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MDCCCLIX, 
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Mgr  1'Eveque  de  Bruges  vient  de  publier  en  un  splendide  volume 
plusieurs  opuscules  inedits  de  Suarez.  Dans  la  preface  de  ce  volume , 
tout  en  accordant  a  mon  edition  du  grand  Theologien  des  eloges  qui 
me  sont  dun  grand  prix,  il  dirige  contre  cette  raeme  edition  quelques 
critiques.  J'espere  que  Mgr  1'Eveque  de  Bruges  ne  trouvera  pas  mau- 
vais  que  je  me  defende.  En  le  faisant  avec  la  vivacite  que  donne  une  con- 
viction  bien  etablie,  je  noublierai  ni  la  veneration  due  a  son  caractere,  ni 
les  egards  dus  a  son  talent. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  que  Mgr  Malou  a  de^igure  mon  nom .  Cette 
alteration,  qui  me  transforme  en  habitant  de  la  Bretagne,  me  vaudra,  je  Fes- 
pere,  quelque  indulgence  pour  les  erreurs  semblables  qui  auraient  pu  m'e- 
chapper. 

Avoir  reproduit  sans  commentaires  de  vieilles  prefaces  de  circonstance, 
une,  entre  autres,  qui  donne  comme  inedit  un  ouvrage  de  Suarez  aujourd'hui 
edite ;  navoir  pas  indique  dans  les  titres  le  contenu  de  chaque  volume  ;  avoir 
place  les  sommaires,  non  en  marge,  mais  au  commencement  des  paragraphes; 
avoir  enfin,  de  ma  propre  autorite,  modifie  le  texte :  tels  sont  mes  torts, 
suivant  le  veneVable  et  savant  ecrivain,  auquel  je  voudrais  navoir  pas  k 
repondre.  II  le  faut  pourtant.  Commencons  par  les  griefs  d'importance 
moindre. 

Je  passe  condamnation  sur  l'un  des  chefs,  celui  des  marges,  faisant  obser- 
ver  seulement  que  ma  responsabilite  ne  s'etend  pas  jusque-la.  Quant  aux 
prefaces,  jai  donne  ailleurs  une  des  raisons  qui  m'ont  fait  reserver  les  notes 
pour  le  dernier  volume.  Jaurais  pu  ajouter  qu'une  marche  differente  eutra- 
lenti  la  publication  de  1'ouvrage,  publication  deja  trop  lente  au  gre  du  public. 
Cela  e*tant,  il  n'y  avait  guere  plus  de  motifs  pour  accompagner  de  leurs  notes 
les  prefaces,  quil  n'y  en  avait  pour  accompagner  des  leurs  les  autres  pages; 
bien  plus,  le  texte,  en  mille  endroits  fautifs  qui  ont  du  etre  laisses  tels  quels, 
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a  plus  besoin  d'eclaircissements,  pour  le  commun  des  lecteurs,  que  les  pre- 
faces  les  plus  surannees.  Moins  fondee  encore  est  1'accusation  relative  aux 
titres ;  car,  des  deux  feuillets  qui  ouvrent  chaque  volume,  si  le  second  n'a 
qu'un  titre  general  et  toujours  le  meme,  le  premier  porte  precisement  l'in- 
dication  dont  1'absence  m'est  objectee. 

II  reste  a  me  laver  du  principal  grief.  Mgr  Malou  dit  que  jaurais  mieux 
fait,  si,  au  lieu  de  corriger  les  contre-sens,  et  de  chercher  a  conjecturer 
et  a  retablir  les  lignes  manquantes,  je  m'etais  servi  des  anciennes  edi- 
tions  pour  corriger  le  texte.  II  me  revient  de  divers  cotes  que  des  theolo- 
giens  recommandables  partagent  cette  maniere  de  voir  ;  et  c'est  a  eux  sur- 
tout  que  s'adresse  ce  qui  va  suivre,  car  je  n'ai  point  trouve  chez  eux  la  mo- 
deration  et  la  bienveillance  dont  Mgr  1'Eveque  de  Bruges  a  cru  devoir,  et 
je  l'en  remercie,  temperer  sa  critique. 

Je  croyais  avoir  ^tabli  suffisamment  que  mon  premier  soin  est  de  consul-" 
ter  les  editions.  Cest  seulement  quand  elles  offrent,  comparaison  faite,  les 
memes  contre-sens  et  les  memes  lacunes,  que  je  fais  appel  a  une  autre  me- 
thode,  et  c'est  seulement  quand  les  resultats  de  cet  examenme  paraissent 
evidents  que  je  les  intercale.  Souvent  meme,  je  ne  me  decide  a  modifier  le 
texte,  quapres  avoir  eu  recours  aux  lumieres  d'un  ami.  Le  travail  que,  faute 
de  pouvoir  mieux faire,  je  reserve  pour le  dernier  volume,  travail  dont Mgr  l'E- 
veque.de  Bruges  veut  bien  louer  le  dessein,  comprend,  outre  les  notes  pure- 
mentexplicatives,  deux  parties  bien  distinctes  :  dans  l'une  sont  indiques  et 
justhies  les  changements  quej'ai  introduits;  dans  1'autre  sont  proposes  les 
changements  dont  je  n'ai  pas  ose  ,  tout  necessaires  qu'ils  me^semblent,  assu- 
mer  la  responsabilite.  Je  veux  bien,  redoublant  a  1'avenir  de  circonspection, 
grossir  cette  seconde  partie  aux  depens  de  la  premiere  ;  mais,  j'en  ai  1'assu- 
rance,  dans  les  variantes  memes  que  je  me  borne  a  proposer,  au  moins  dans 
la  plupart  d'entre  elles,  on  reconnaitra  tellement  la  vraie  lecon  de  Suarez, 
que  le  prochain  editeur  n'hesitera  pas  a  les  faire  passer  dans  le  texte. 

Voici,  a  1'appui  de  cette  assertion,  quelques  exemples  pris  au  hasard  dans 
le  present  volume  : 


P.  673,  1.  3  de  col.  1,     il  y  a 

P.  677,  1.  6  de  n.  9,.  .   .  . 

P.  684,  1.  6  de  n.  4  fm,  .  . 

P.  706,  1.  23  de  n.  11,.  .   . 

P.  708,  1.  9  de  n.   16,.  .  .  . 

P.  717,  1.  17  de  n.  18  fin,. 

P.  1H,  1.  24  de  n.  17  fin,. 


cibos il  faudrait 

converti 

vel  (deux  fois)  . 

vel 

contrarium.  .  . 

dico 

dispematvs .  .  . 


illos. 

controverti. 

nec  (deux  fois). 

nec. 

contrarium  non . 

dices. 

desponsatvs. 


P.  754,  1. 

P.  754,  1. 

P.  771,  1. 

P.  802,  1. 

P.  802,  1. 

P.  804,  1. 

P.  815,  1. 

P.  816,  1. 

P.  816,  1. 

P.  822,  1. 

P.  825,  1. 

P.  831,  1. 

P.  840,  1. 

P.  846,  1. 

P.  851,  1. 


6  de  n.  9,.       il  y  a 
9  de  n.  9,.   .   . 
4  de  n.  22,  .  . 
17  de  n.  7  fm, 
23  de  n.  8,  .  . 

8  de  n.  10  fin, 
3  de  n.  17  fin, 

7  de  n.  3,.  .  . 

9  de  n.  4,.   .   . 
22  de  n.  10  fm, 

13  de  n.  15  fin, 

8  de  n.  29,   .   . 
3  de  n.  14  fin, 
27  de  n.  3,  .  . 

14  de  n.  6  fin,. 


eventu.  . 
ostenderet. 
irrogaretur 
recipiendo 
validum  . 
■circa  .  .  . 
vovendi. .... 
indispensabile .  . 
voto  antecedenter 

illi 

reputat 

monasterio.  .  . 
hausisse  .... 
incredibile  .  .  . 
hujus 


il  faudrait 
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eventu  non. 

extenderet. 

abrogaretur. 

respiciendo. 

invalidum. 

citra,  ou  contra, 

vovendo. 

dispensabile . 

voco  antecedenter, 

ibi. 

refutat. 

minPlt,io. 

auxisse. 

credibile. 

KSUS. 


Dans  tous  ces  cas,  et  dans  beaucoup  d'autres  quindiquera  le  dernier 
volume,  je  suis  sur  que  la  seconde  lecon  est  seule  bonne,  et  pourtant  j'ai 
conserve  la  premiere,  parce  que  toutes  les  editions  la  repetent,  et  qu'on  me 
fait  entendre  que  le  devoir  d'un  editeur  est  de  suivre  fidelement  ses  devanciers. 
Quoique  ne  partageant  pas  cette  opinion,  je  suis  force  de  m'incliner  devant 
elle,  sous  peine  de  voir  se  repandre,  au  sujet  de  mon  travail,  les  bruits  les 
plus  defavorables. 

Apres  mavoir  declare  trop  hardi,  on  me  taxera  peut-etre  de  timidite. 
II  est  certain,  en  effet,  qu'a  partir  du  present  volume,  pour  complaire 
a  mes  critiques,  et  au  public,  dont  plusieurs  de  ceux-la  se  donnent,  a 
ce  quil  parait,  comme  les  organes ,  jai  respecte,  on  peut  s'en  convain- 
cre,  beaucoup  de  passages  qui  seront  pour  un  lecteur  ordinaire  d'ine- 
vitables  pieges.  Que  la  responsabilite  en  retombe  sur  ceux  qui  nVontforce 
a  changer  de  methode.  Si  cette  experience,  queux  seuls  ont  rendue  neces- 
saire,  les  a  detrompes,  jaime a penser  quils  le diront.  Les  reclamations  des 
theologiens  me  feraient  rentrer  sans  delai  dans  la  voie  d'ou  elles  m'ont  fait 
sortir. 

Du  mal  souvent  nait  un  bien.  Ces  alterations  que  je  laisse  malgre  moi, 
malgre  mes  convictions,  et  sous  1'empire  dune  necessite  que  je  ne  puis  que 
deplorer ,  auront  cela  de  bon  ,  quelles  obtiendront  grace  pour  les  chan- 
gements,  nombreux  encore,  qu'il  m'a  bien  fallu  continuer  a  faire.  Dans  les 
exemples  cites  plus  haut,  la  meprise  est  assez  evidente.  Or,  je  n'ai  change* 
que  la  ou  elle  etait  plus  palpable. 

D'ailleurs,  dans  les  citations  que  fait  Suarez,  un  controle  facile  permet  de 
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prendre,  achaque  instant,  en  flagrant  delit  de  corruption,  les  editions,  memo 
unanimes.  Quand  on  aurasous  lesyeux,  a  cote  de  mes  variantes,  celles  que 
j'ai  dti  ecarter,  on  sera  bien  force  de  reconnaitre  que  j'ai  corrige,  non  Suarez, 
mais  1'ceuvre  de  ses  premiers  editeurs  ;  et  la  veneration  que  ceux-ci  parais- 
sent  inspirer  ne  resistera  pas  a  une  simple  comparaison.  Ce  n'est  pas  que 
l'origine  de  toutes  les  fautes  qu'il  a  fallu  reparer  ou  signaler  leur  soitimpu- 
table.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  venues  peut-etre  des  copistes.  J'ai  vu  a 
Tolede,  en  Juillet  1859,  un  manuscrit  qui  contient  une  bonne  partie  de  notre 
tome  IV;  ce  manuscrit  a  6t6  termine  a  Alcala,  en  1591,  sous  les  yeux  de 
Suarez,  et  il  nest  pas  de  sa  main.  Le  grand  docteur  avait  donc  des  secre*- 
taires  pOll£  ia  transcription  de  ses  ceuvres.  Une  ecriture  peu  lisible,  ou  une 
prononciation  ambigue ,  pouvait  mettre  en  defaut  leur  discernement .  J'ai  trouve 
en  effet,  outre  les  mots  mal  lus,  beaucoup  de  meprises  dont  loccasion  a  du 
etre  une  dictee,  la  bonne  et  la  mauvaise  lecon  etant  presque  semblables 
pour  Foreille,  quoique  tres-differentes  pour  les  yeux. 

Si  ma  justification  n'est  pas  complete  encore,  jespere  que  le  temps  me 
donnera raison  Les  hommes  sages  penseront  quune  opinion  definitive  sur 
mon  travail  dediteur  serait  aujourdhui  prematuree.  Je  demande  a  etre 
juge  apres  avoir  ete  entendu, 
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URBANO  OCTAVO  PONT.  MAX 


RECTOR  ET  CONIMRRICENSE  COLLEGIUM  SOCIETATIS  JESU, 
UTRAMQUE  SALUTEM, 


Illuxit  tandem  aliquando,  Paler  Beatissime,  sexta  Augusli  dies,  Transfigurationi 
Dominicse  rile  a  majoribus  sacra,  qua  Christum  Optim.  Maxim.,  in  Thaborino  mqnte, 
sole  ipso  fulgentiorem  imitatus,  in  monle  persanctse  electionis  conclavi  dicato  nova 
forma  conspicuus,  Cliristique  Vicarius  orbem  Christianum  universum  quam  fulgen  ■ 
lissime  illustrare  cospisti.  Dum  enim  nobiscum  taciti  Europam  mente  percurrimus , 
a  tuis  eam  videre  nobis  videmur  radiis  illustratam.  In  Hispania  viso  in  aula  regis 
Catholici  Anglise  principe,  ae  rege  Scotias,  tuis  addictee  patrociniis,  renascentem  in 
Britannico  Oceano  fidei  luccm  te  exorto  sole  demiramur,  Gallia,  tibi  quondam 
mullis  nominibus  obslricta,  errorum  tenebras  (in  hoc  scilicet  regno  pro  Christo 
multum  desudasti)  tuis  et  Christianissimi  Regis  auspiciis  ablegare  gestit.  Germania, 
iristi  hsereseos  circumfusa  caligine ,  et  prodigioso  desertorum  Christi  examine  op- 
pressa,  e  miseriarum  salebris  emergit.  Memoratu  nimirum  digna  nobis  perseque  et 
jucunda  visa  res  est,  eodem  die  quo  Romse,  summo  omnium  applausu,  Pontificatiis 
apicem  adiisti,  in  Germania  Alberstatium  pseudopontificem  Catholicae  fidei  transfu- 
gam,  a  Tillio  Bavariensi  imperatore  victum,  transfugio  vitse  consuhusse,  signis  inler 
alia  cenlum  amissis.  Auspicato  plane,  ut  sexto  Augusti  die,  Christo  auspice,  e 
Romana  arce  Urbanus  VIII  Catholicum  belli  sigrium  extulerit,  et  vel  remotas  in 
Germania,  hostilesque  hserelicorum  acies  Tillio  duce  gloriosissime  fuderit ;  hseresis 
vero  turpiter  victa,  speque  dejecta,  suam  in  posterum  senserit  penitus  ruinam.  In 
lanta  luce,  Pater  Beatissime,  oramus  atque  obsecramus,  ut  Conimbricensi  Collegio 
in  citeriore  Lusitania  liceat  tuum  hoc  jubar  multo  jucundissimum  intueri  atque  ve- 
nerari.  Scimus,  et  gratulabundi  scimus,  quantum  in  te  praesidium,  columen  et  de- 
cus  habeat  Socielas  Jesu.  Posthumum  ergo  D.  Francisci  Suarii  de  Keligione  opus 
libi  dicamus  consecramusque.  Immortalis  beneficii  loco  ducemus,  si  ab  hoc  auclo- 
ritatis  fastigio,  a  quo  vires  accipit  quidquid  est  ratione  firmum,  doclrina  clarum,  re- 
ligione  sanctum,  auctoritate  stabilitum,  benignis  oculis  hanc  qualemcumque  amoris 
et  honoris  significationem  adspicias.  Quod  superest  ad  tuos  exosculandos  pedes 
offuse  provolvimur ,  eodemque  oris  habitu  Deum  precamur ,  ut  te  quam  diutissime 
servet  inoolumem.  Commmuc/f:,  Idibus  Septembris,  M.  DC.  XXIII. 
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LECTORI  STUDIOSO. 


En  tandem  aliquando  oppigneratam  toties  liberamus  fidem.Prodeunt  multommvolis 
expetita,  nulli  non  expectata ,  de  religiosorum  hominum  statu  Magni  Soarii  volumina 
simul  alia  duo,  eorum,  quce  jam  ab  annis  aliquot  cle  Religionis  virtute  lucem  aspexere, 
germani  fratres,  natu  illi  quidem  minores  ,  nonpostremi  meritis ,  non  ornatu.  Quin 
eo  ipso  elaborati  magis,  eo  elucubrati  accuratius,  quo  maturioris  sunt  curce,  vegetio- 
risque  animi  operosi  partus.  Nimirum,  ut  prcelusisse  quondam  supremus  Opifex  in 
condenda  hac  rerum  universitate  visus  est  prodituro  tandem  illi,  in  quem  omnia  compi- 
lasset,  microcosmo ;  homini,  inquam,  qui,  ut  scite  Ambrosius,  postremo  est  quasi  sum- 
ma  totius  operis ,  quasi  finis  naturce  formatus ;  haud  multo  aliter  Soarius ,  ut  fecun- 
dus,  ita  dexter  imprimis  librorum  artifex,  illa  de  Religionis  virtute  veluti  anteludia 
prcemisit,  quibus  acl  hoc  sese  opus,  quod  quasi  summa  reliquorum  et  meta  esset,  per- 
agendum  comparavit :  hic  nervos  animi  omnes  contensurus  ,  hic  virentes  senectce  vires 
exhausturus,  quo  gratissimum  testaretur  affectum,  in  eum  quem  primis  ab  annis  elege- 
rat,  et  prce  reliquis  unice  adamarat ,  vitce  statum.  Habent  itaque  hoc  in  opere,  qui  ad 
religiosce perfectionis  fastigium  anhelant,  a  religiosissimo  Doctore  non  documenta  modo 
virtutum plurima,  secl  quce  ex  triplici  prcesertim  religionis  vinculo  consurgunt,  arctis- 
sima  Deo,  cui  voverunt,  obsequendi  debita,  sic  stabilita  rationum  momentis,  sic  erudi- 
tionis  varice  luminibus  illustrata,  plane  nikil  ut  addi,  demi  nihil,  aut  immutari  possit . 
Hahent  Theologi,  habent  juris  utriusque  periti  inextricatos  hactenus  et  gordianos  vwe 
nodos  ab  hoc  Alexandro  non  tam  ingenii  miro  acumine  dissectos,  qiiam  dissolutos 
prorsus  et  expeditos,  nulli  ut  in  posterum  negotium  facessant ,  nulli  otium  demant. 
Utinam ,  qui  soli  deerant ,  tot  inter  fecundissimi  ingenii  monumenta ,  quosque  capacis- 
simo  mentis  ambitu  auctor  jam  conceperat,  distinxerat,  compserat,  de  justitia,  dehie- 
rarchico  Orcline ,  et  matrimonio  commentarios,  clocto  calamo  pariter  expressisset !  Ha- 
buissent profecto  tum  etphiiosophice  et  Theoiogice  candidati  omnes,unde  de  quovis  argu- 
mento,  nullius  aliunde  emendicato  subsidio,  ab  uno  hoc  Apolline,  a  communi  hoc  orbis 
Magistro,  responsa  in  dubiis  referrent ,Delphicis  multo  oraculis  certiora.  At  quoniam  non 
tam  hanc  Soario  gloriam  ,  quam  rei  litterarice  decus  et  emolumentum  mors  nunquam 
non  immatura  invidit,  his  tu,  lector  benevole,  invisce  mortis  exuviis  fruere,  dum,  quce 
siqiersunt,  alia  adhuc  volumina,  viginti  jam  nunc  editis  addenda  quatuor,  et  tuo  et 
bono  litterarum  publico  elimantur  adprcelum.  Fruere,  inquam,  hisce  duobus  ;  neque 
enrm  prius,  spondeo,  tomum  hunc  vel  perfunctorie  lustratum  depones,  quam  manibus 
mox  tuis  alter  succedat,  ut  mole  et  rerum  multitudine  aliquanto  gravior,  sic  et  argu- 
menti  varietate  gratior  nonnihil  futurus.  VALE. 
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TRACTATUS  SEPTIMI 

PROOEMIUM. 

1.  Opus  dc  Religione,  jam  dudum  inchoatum,  et  per  plures  annos,  ob  graves  cau- 
sas,  quas  nunc  enumerare  non  est  necesse,  interruptum,  divino  freli  auxilio,  con- 
summare  aggredimur.  Distinximus  autem  in  principio  primi  tomi  totum  opus  in  duas 
principales  partes :  unam,  de  Virtute,  et  alteram  de  Statu  Religionis,  et  utriusque 
rationem,  materiam,  et  connexionem  ibidem  explicuimus;  ideoque  eadem  iterum  in 
prsesenli  proponere,  necessarium  non  duximus.  Operoc  autem  pretium  visum  est, 
objectum  hujus  partis,  ejusque  materiam  et  partilionem  distinclius  reprsesentare. 
Quamvis  enim  praecipua  inslituti  nostri  ratio  et  intentio  sit,  de  religioso  statu  maxime 
proprio  tractare,  ipsarum  tamen  rerum  connexio  ct  amplitudo  postulat,  ut  de  omni- 
bus  statibus  vitoe  Christiana3,  quatcnus  ad  aeternam  felicitatem  conscquendam  ordi- 
nantur,  et  de  his  praesertim,  quaB  ad  majorem  vitae  puritatem  et  charitalis  perfectio- 
nem  acquirendam  conferunl,  simul  disseramus.  Atque  ita  in  hoc  traclatu,  sicut  in 
eceteris,  ducem  habebimus  D.  Thomam,  qui  singularem  doctrinam,  et  inter  morales, 
magni  momenti,  de  statibus  scriplam,  nobis  reliquit  in  2.  2,  a  qussst.  183  usquc 
ad  finem. 

2.  D.  Tlwmce  tria  operum  yenera  distinguii.  —  Eanidem  divisionem  D.  Paulus 
insinuat.  —  Ut  autem  scopum  tolius  disputalionis  clarius  aperiamus,  scire  convenit,. 
pnediclum  Doctorem  sanctum,  postquain  in  illo  libro,  a  principio  usque  ad  qiuest. 
170,  de  omnibus  virlutibus  in  particulari  disseruit,  in  inilio  qu&stionis  171,  tria  ge- 
nera  operum  distinguere,  quorum  cognitio  ad  complementum  sacrse  doctrinse,  quae 
de  moribus  tractat,  necessaria  erat;  quia  hujusmodi  opera  aut  excedunt  aliquo  modo 
communem  virtutis  usum,  aut  a  peculiari  operatione,  vel  instilutione,  divina,  vel  ec- 
clesiastica,  pendent.  Insinuavit  aulem  illam  trimembrem  divisionem  Paulus  l  ad  Co- 
rinth.  12,  dicens:  Divisiones  gratiarum  sunt,  idem  aulem  Spiritus ;  divisiones  mi- 
nislrationum  sunt,  idem  aulem  Dominus;  et  divisiones  operationum  sunt,  idem 
vero  Deus,  qui  operatur  omnia  in  omnibus.  In  his  enim  verbis  tria  genera  operum 
satisclare  distinguit  Apostolus.  Ex  quibus  primum,  scilicet,  divisiones  gratiarum,  de 
gratiis  gratis  datis  ab  omnibus  intelhgitur ;  illas  enim  statim  enumerat  Apostolus,  et 
concludit :  Hcec  omnia  operatur  unus  atque  idem  Spirilus,  dividens  singulis  prout 
vult.  Unde  per  se,  nec  ad  ministeria,  nec  ad  status  fidelium  pertinent,  sed  in  quovis 
ministerio  vel  statu,  possunt  et  solent  pro  Dei  arbitrio  communicari,  et  absque  illis 
etiam  possunt  officia  seu  ministeria  fieri,  et  status  ecclesiastici  subsistere.  Et  ideo  alte- 
rius  rationisest  illarum  gratiarum  consideratio,  quam  tradit  D.  Thomas,  ab  illa  qugest. 
171  usque  ad  178.  Nos  vero  in  tractatu  de  Gratia,  Prolegom.  4,  iljas  breviter  exph- 
cuimus;  ibiqucalia  loca,  in  quibus  specialius  singuhc  traclandye  sunt,  designavimus. 

3.  Officia,  sive  minisieria  ab  statibus  distinguuntur.  —  Minislerium,  sivc  offi- 
cium  ordinatur  ad  acliones  communes  Ecclesiis  necessarias  acl  earum  regimen.  — 
Status  sufficienier  ordinatur  ad  utilitatem  ejus,  Cfiii  in  tali  statu  eonsliluilur.  — ■  In 
secundo  membro  ponit  Apostolus  divisiones  miuislrationum,  seu  minisleriorum,  aut 
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oilieioruin,  cjuaciu  liiio  eapitis,  ct  adEphes.  4.  ouumerat,  dicens:  Etquosdam  qui- 
dem  posuit  Deus  in  Ecclesia,  primum  Apostolos.  Et  lioc  sub  niembro  eoinprehendit 
D.  Thomas  varios  lidelium  status.  Nos  autem  officia  tanlum  sub  his  vcrbis  compre- 
liendimus ;  quas  idem  sunt  quod  ministeria,  illaque  ab  statibus  distinguimus  ;  quia 
licet  unum  alteri  sit  annexum,  nihilominus  distincta  sunt,  et  invicem  separanlur. 
Psam  potest  aliquis  esse  in  uno  statu  Ecclesue  sine  aliquo  speciali  officio  ecclesiastico ; 
et  e  conlrario,  possunt  in  eodem  statu  religionis,  verbi  gratia,  varia  ministeria  inve- 
niri,  vel  in  diversis  personis,  vel  aliquando  in  eadem.  Ac  denique  potest  aliquis 
habere  in  Ecclesia  peculiare  ministerium,  licet  peculiarem  statum  non  habeat,  nisi 
communis  fidelis.  Unde  ministerium  el  status  diversas  conditiones  seu  proprietates 
habent :  nam  ministerium,  seu  officium  ecclesiasticum,  per  se  ordinatur  ad  aliquas 
actiones  communes  et  ordinarias,  ad  utilius  regimen  Ecclesiis  necessarias,  et  ad 
illas  exercendas  jus  seu  facultatem  confert,  ut  pastoribus  aut  Doctoribus  dari  solet. 
At  vero  status  per  se  sufficienter  ordinatur  acl  utihtatem  ejus,  qui  in  tali  statu 
conslituitur,  et  ad  opera  huic  convenientia  non  proprie  jus  aut  facullatem  moralem, 
sed  potius  commoditatem  confert,  vel  etiam  obiigationem  addit.  Et  pnetcrea  ad 
slalum  peculiaris  immobilitas  necessaria  est,  ut  videbimus,  quam  officium  per  sc 
non  requirit,  licet  interdum  illi  adjungalur. 

\.  Undc  landem  fit  aliam  esse  consideralionem  de  rninisteriis  Ecclesiao,  aliam  dc 
statibus.  Nam,  ut  recte  D.  Thomas  admonet  in  principio  quaest.  183,  officia  pro- 
prie  ecclesiastica  cum  sacramenlo  Ordinis  conjuncta  sunt,  et  ideo  cum  illo  sacra- 
lnenlo  tractanda  sunl.  Propter  quain  raiionem  licct  omnia  iila  ministeria  sint  vir- 
lulis  religionis  munera,  nihilominus  in  tractatum  de  sacrarnento  Ordinis  illa  rescr- 
vamus;  in  illo  enim  de  tola  hierarchia  ecclesiastica,  Deo  juvante,  dicere  disponimus. 
Alia  vero  officia  Pieipublicaj  Christiame,  qme  ecclesiastica  non  sunt,  a  Theologo 
non  considerantur,  nisi  quoad  obligaiionem  eonscientia?,  quse  ad  virtutes,  praeserthn 
ad  justitiam,  charitateni,  seu  misericordiam,  pertinent;  ct  ideo  de  hujusmodi  offi- 
ciis  in  tractatu  de  Juslitia  et  de  aliis  virtuiibus  dispulalur;  status  vero  Ecclesiai 
specialem  ac  propriam  considerationem  postulant. 

5.  Prcesens  tractatus  de  slaiu  relicjioso.  Superest  ergo  tertium  membrum  a 
Paulo  indicatum,  in  verbis  illis :  El  divisiones  operationum  sunt,  idem  vero  Deus, 
(jid  operaiur  omnia  in  omnibus.  Per  quae  verba  intelligit  D.  Thomas  vilam  acti- 
vam  et  contemplativam,  quia  secundum  diversa  operaiionum  siudia  distinguuntur. 
Sed  licet  verum  sit  illam  etiam  divisionem  sub  illis  verbis  comprehendi,  nihilo- 
minus  exislimo,  ad  illas  divisiones  operationum  oinnes  slatus  vitse  Christiamo 
pertinere.  Intelligo  enim  Paulum  loqui  de  operationibus  propriis  ac  personalibus 
ut  sic  dicain),  quibus  singuli  fideles  ad  vitam  ieternam  tendunt,  et  pro  ea  con- 
sequenda  laboranl.  Nam  h^ec  opera  dislinguit  Apostolus  non  solum  ab  extraor- 
dinariis  gratiis,  (jua^  ad  utilitatem  aliorum  ordinantur,  sed  etiam  ab  ordinariis 
Ecclcsiee  mimsteriis,  qurs  ad  ejusdem  commune  bonum  et  gubernationem  fiunt; 
ergo  solum  supersunt  opcrationes  virtulum,  et  donorum,  prout  ad  spiritualc  bo- 
num  uniuscujusquc  agendas  sunt  per  gratiam  Dei,  qui  operaiur  omnia  in  omni- 
bus,  ul  subjungit  Apostolus.  ldeoque,  cum  priora  duo  membra  in  discursu  tolius 
capitis  explicassel,  dc  lerlio  solum  in  finc  concludit  dicens:  Et  adkuc  excellen- 
iiorem  viam  vobis  demonslro  ,  id  est  charitatis  viam ,  quao  omnium  bonorum 
operum  principium  csse  debet.  El  ideo  non  solum  diversa  studia  operum  vilaj 
activse,  et  contemplativaj,  sed  absolule  omnia  studia  ordinata  ad  charitatem,  ejus- 
que  varias  operationes  ac  perfecliones,  ad  divisiones  operalionum  pertinere  ar- 
bilramur.  Hsec  autem  studia  non  sunt,  nisi  varii  status  religiosi,  quos  Deus  in 
sua  Ecclesia  providit,  ut  in  eis  homines  divino  cultui,  singulari  votorum  vinculo, 
consecrentur,  ideoque,  ulroque  titulo  et  ralionc,  prsesens  tractatus,  de  Statu  re- 
ligioso,  superiori  dc  Yirtute  Rcligionis  copulalur. 
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Dari  in  Ecclesia  staium  religionis  suppo- 
nendum.  —  Supponimus  esse  in  Ecclesia  sta- 
tum  hunc  perfeclionis  seu  religionis,  ejusque 
originem  inquirimus,  quia  illud  prius  per  se 
notum  est  in  Ecclesia  ,  et  quia  omnis  doc- 
trina  de  proprio  objecto  suppotiere  debet  an 
sit.  Hoc  vero  posterius  obscurius  est,  et  ne- 
cessario  est  stabiliendum  ,  ut  ex  illo  funda- 
mento  ad  substantiam,  proprietates,  opera- 
tiones,  onera  denique  ac  commoda  statusreli- 
giosi  explicanda  ,  cum  majori  certitudine 
progredi  valeamus.  Deinde  claritatis  gratia 
supponimus,  statum  religiosum  et  status  per- 
fectionis  ut  superius  et  inferius  inter  se  com- 
paraii;  omnis  enim  verus  status  religionis  est 
status  perfectionis  ;  e  contrario  vero  non  om- 
nis  status  perfectionis  est  status  religionis  pro- 
prie  dictus  ;  nam  interdum  illum  superat,  in- 
terdum  ab  illo  deficit ,  ut  in  sequentibus  de- 
clarabimus  et  ostendemus.  Et  ob  hanc  cau- 
sam  necessarium  est  ab  universalioribus  pro- 
cedere,  et  prius  statum  perfectionis  in  com- 
muni  describere  ;  ac  deinde  varia  ejus  mem- 
bra  clistinguere,  et  illa,  quae  minus  completa 
sunt ,  breviter  explicare ;  ac  tandem  circa 
religiosum  statum  diutius  immorari.  Quia 
vero  status  vitse  christianse  cceterorum  funda- 
mentum  est,  de  illo  etiam  aliquid  praemittere 
abs  re  non  erit. 

CAPUT  I. 

QUID   SIT   STATUS  VIT^    GHRISTIAN^,    ET   QUAS 
CONDITIONES   POSTULET. 

i.  Significalio  nominis  status.  —  Principio, 
significatio  nominis  status  explicanda  est,  et 
prcesenii  instituto  accommoclanda ;  est  enim 
multiplex,  et  nisi  certus  ac  definitus  illius  usus 
supponatur,  in  fequivoco  ssepe  laborabimus. 


Attribuitur  enim  rebus  viventibus  et  non  vi- 
ventibus,  rationalibus  et  iiTationalibus,  natu- 
ralibus  et  moralibus;  cum  vero  personae  attri- 
buitur,  duo  semper  indicat,  scilicet,  perfec- 
tionem  in  aliqua  conditione ,  vel  modo  exis- 
tendi  ejus,  et  quietem  seu  immutabilitatem 
in  illa.  Prior  conditio  exemplis  declaratur  : 
nam  philosophi  statum  solis,appellant,  termi- 
num  ascensionis  ejus;  et  terminum  accretio- 
nis  vocant  viventis  statum  ;  et  medici  statum 
segritudinis  vocant,  cum  ad  summum  gradum 
pervenit.  Item  leges  dicunt  hominem  ad  sta- 
tum  pervenisse,  quando  majorem  setatem,  ut 
viginti  quinque  annorum,  attigit,  1.  Cum  pa- 
ter,  79,  §  Juratores ,  juncta  gloss.  ,  ff.  de 
Legat.,  2.  Item  jurisperiti  statum  causae  vo- 
cant,  quando  inquisitio  et  allegatio  ex  utraque 
parte  consummata  est.  Et  nos  statum  quaes- 
tionis  vocamus,  quando  punctum  controver- 
sise  clare  et  sine  ambiguitate  propositum  est. 
Ex  his  ergo  intelligere  licet ,  statum  signifi- 
care  aliquam  conditionem  perfectam,  et  quasi 
consummatam  in  suo  genere.  Dico  autem  in 
suo  genere,  quia  non  oportet  ut  dicat  perfec- 
tionem  simpliciter,  velper  comparationem  ad 
oppositam  perfectionem ;  sed  solum  in  suo 
ordine,  seu  oppositam  inchoationi  rei ,  quasi 
in  fieri  existentis. 

2.  Status  definitio  a  divo  Thoma.  —  Et  ita 
liEec  conditio  per  alleram  recte  explicatur; 
requiritur  enim  ad  statum  permanentia  quse- 
darn,  seu  quies  in  conditione  per  statum  si- 
gnificata.  Quod  quidem  ipsa  vox  status  satis 
indicat;  quietem  enim  et  stabilitatem  prse  se 
fert;  et  ideo  quse  in  continua  mutatione  sunt, 
dici  non  possunt  habere  statum;  et  e  contra- 
rio,  quae  in  eodem  esse  permanent,  secun- 
dum  illum,  statum  habere  dicuntur,  juxta 
illud  Paul.,  ad  Hebr.  9  :  Adhuc  priore  testa- 
mento  habente  statum,  id  est ,  nondum  immu- 
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tato;  et  e  contrario  cum  res  aliter  se  habet 
quam  erat,  mutare  statum  dicitur,  juxta  illud 
Job.  '14  :  Nunquam  in  eodem  statu  permanet. 
Unde  D.  Thom.  2.  2  ,  q.  183,  art.  1  ,  statum 
definit  esse,  quamdam  positionis  differentiam 
alicujus  rei  secundum  modum  suce  naturu?, 
quasi  in  quadam  immutaUlitate.  Et  in  priori 
parte  primam  conditionein,  in  posteriori  se- 
cundam  indicat ;  utramque  vero  declarat  ex 
proprietate  verbi  standi ;  nam  bomini  attri- 
butum  duo  in  rigore  involvit :  unum  est,  quod 
bomo  sit  rectus,  quia  in  ea  positione  singulae 
partes  corporis  quasi  naturalem  situm  babent, 
pedes  infimum ,  caput  supremum  ,  et  caetera 
medium  sibi  convenientem.  Et  in  hoc  indica- 
tur  prior  conditio ,  sed  non  sulficit ;  nam 
aliud  simul  necessarium  est,  nimirum  ut 
homo  quiescat,  nam  si  homo  ainbulet ,  non 
dicetur  stare  ,  licet  rectus  incedat,  et  in  hoc 
insinuatur  altera  conditio  status,  nimirum, 
quod  resin  ea  perfectione,  vel  modo  existendi 
immota  permaneat;  vel  etiam  aliquo  modo 
immcbilis  persistat. 

3.  Quce  immobilitas  ad  moralem  statum  requi- 
ritur.  —  Hinc  vero  oritur  morale  dubium, 
quania  immobilitas  ad  moralem  statum  ne- 

j  I  cessaria  sit.  Nam  Henric,  Quodlib.  12,  qusest. 

//  29,  ad  1,  negat  immobilitatem  esse  de  ra- 
tione  status  rnoralis,  sed  sufficere  putat  ca- 
rentiam  mutationis,  vel  ad  summum  proposi- 
tum  permanendi  in  tali  genere  vitEe.  Probat 
inductione,  quia  homo  dicitur  esse  in  statu 
gratise,  licet  non  habeat  immutabilitatem  in 
illa;  et  clericus  in  minoribus  simpliciter  est 
in  statu  clericali,  licet  per  conjugium  cum 
vidua  illum  possit  amittere ;  et  homo  dicitur 
esse  in  statu  libertatis,  licet  sua  voluntate 
servus  fieri  possit.  Unde  colligit,  secundum 
communem  usum  loquendi ,  vocem  status 
non  significare  talem  immobilitatem ,  ac 
proinde  non  esse  illani  conditionem  necessa- 
riam  ad  statum  moralem.  Contrarium  vero 
docetD.  Thom.,  dicta  qusest.  183,  art.  1,  in 
corpore  ,  et  ad  3.  Imo  hanc  conditionem 
ponit  in  definitione  status  ;  et  hoc  sequuntur 
ibi  communiter  expositores.  Et  Soto,  lib.  7 
de  Just.,  queest.  5,  articulo  primo ;  Anto- 
nin.,  3  p.,  in  Prolog. ,  §  &;  Turrecr.,  lib.  2 
Sum.,  cap.  73.  Isti  autem  auctores  fere  omnes 
fatentur  quEestionem  esse  de  modo  loquendi. 
Unde  etiam  Antonin.  et  Turrecr.  dicunt,  con- 
ditionem  immobilitatis  requiri  ad  statum 
stricte  sumptum,  quamvis  interdum  vox  illa 
in  latiori  significatione  sumatur. 
■4.  Quce  immolihtas  ad  moralem  siatum  re- 


quiratur ,—Licet  terlum  stan&lnon semper  im- 
moMIitatem  importet,  illam  tamen  in  communi 
usu,  et  prout  Mc  accipitur,  significat.  —  Et 
certe  dubitari  non  potest  quin  verbum  ipsum 
standi  interdum  perventionem  ad  terminum 
motus,  licet  res  in  illo  nihil  quiescat,  signifi- 
cet,  ut  in  ascensu  solis  vel  lapidis,  vel  in  aug- 
mento  viventis  constat ;  aliquando  vero  addat 
positioni  rei  quietem  actualem  (ut  sic  dicam), 
id  est ,  carentiam  motus ,  sine  carentia  muta- 
bilitatis,  ut  quando  homo  stare  dicitur.  Sse- 
pius  autem  significat  firmitatem  et  aliquam 
immutabilitatem  in  stando ;  hanc  enim  ener- 
giam  habere  videtur  hoc  verbum  ad  Galat.  5, 
cum  Paulus  dicit  :  State,  et  nolite  iterumjugo 
servitutis  contineri.  Et  in  usu  communi  lo- 
quendi  Latinorum  ita  accipi  solet,  quando  de 
conditione  personse  seu  modo  vivendi  loquun- 
tur.  Unde  statum  dicunt  esse  veluti  habitum, 
qui  est  diffirile  mobilis  ,  quia  est  vel  consue- 
tudine,  vel  lege,  vel  alio  modo  simili  firmatus. 
Denique,  ut  non  sit  dubium  de  ambiguitate 
vocis,  supponimus,  in  hac  significatione  vo- 
cem  illam  in  praasenti  materia  sumi. 

5.  An  immobilitas  status  requirat  aliquam 
olligationem  permanendi  in  illo.  —  Ut  autem 
magis  hoc  declaretur ,  interrogari  ulterius 
potest  an  heec  immobilitas  status  necessario 
includat  obligationem  permanendi  in  illo; 
obligationem  (inquam)  vel  legis,  vel  justitise, 
aut  votj,  aut  aliam  similem,  ratione  cujus 
non  possit  homo  licite  illum  statum  relin- 
quere,  in  quo  constitutus  videtur.  Nam  D. 
Thomas,  d.  q.  183,  art.  1,  dicit  :  Ad  staium 
hominis  pertinere  videtur,  quod  respicit  olli- 
gationem  personceliominis.  Etin  q.  184,  art.  4, 
ex  hoc  principio  colligit,  ad  statum  perfeetio- 
ms  obligationem  requiri.  Et  idem  sentiunt 
Turrec.  et  Anton.  supra.  Et  idem  indicat  Soto, 
d.  art.  1,  post  concl.  8.  Ratio  reddi  potest  ex 
mente  horum  auctorum,  quia  status  non  dicit 
solum  actum  vel  exercitium,  sed  jus  vel  obli- 
gationem;  non  est  enim  in  statu  servitutis  - 
omnis  qui  servit,  £ed  qui  ex  peculiari  jure  j ) 
et  obligatione  servire  tenetur,  et  sic  de  aliis.  /  / 
Confirmatur,  quia  sicut  status,  de  quo  tracta- 
mus,  moralis  est,  ita  requirit  moralem  firmi- 
tatem ;  hsec  autem  sine  obligatione  esse  non 
potest. 

6.  At  vero  Henric.  supra  hoc  maxime  negat, 
et  quse  adducit  exempla,  hoc  suadere  viden- 
tur ;  nam  in  Ecclesia  dicuntur  esse  status  vi- 
duarum,  virginum  ,  laicorum,  et  secularium, 
qui  nullam  habent  obiigationem  permanendi 
in  illo  statu.  Idem  probat  exemplum  de  stalu 
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libertatis  et  servitutis,  quia  non  minus  pro- 
prie,  imo  perfectior  status  est  libertatis  quam 
servitutis,  ut  ex  jure  constat;  et  tamen  non 
habet  firmitatem  obligationis,  sicut  illam  ha- 
het  status  servitutis.  Unde  idem  D.  Thomas 
2.  2,  q.  184,  art.  4,  sub  disjunctione  dicit  : 
Ad  statum  requiritur  obUgaiio  jalipia,  vel  ab- 
solutio  ab  illa.  Ex  qua  disjunctiva  videtur 
aperte  colligi,  obligationem  non  esse  de  ra- 
tione  status  in  communi ;  quia  si  inter  oppo- 
sitas  differentias,  una  posita  disjunctive  suffi- 
cit  ad  constitutionem  rei,  neutra  determinate 
potest  esse  de  necessitate  tafis  rei.  Ut  si  de 
ratione  numeri  est  ut  sit  par  vel  impar,  dici 
non  potest  esse  de  necessitate  numeri,  ut  sit 
par.  Unde  Gajet.,  dict.  q.  183,  in  principio, 
fatetur  obligationem  determinate  non  esse  de 
ratione  status,  sed  ordinem  ad  obligationem, 
utique  habendi,  vel  carendi  illa.  Quod  potest 
ratione  et  inductione  declarari;  quia  status 
moralis,  de  quo  tractamus,  pertinet  ad  sta- 
tum  libertatis  vel  servitutis,  ut  D.  Thomas 
docet,  d.  q.  183,  art.  1,  et  colligitur  ex  jure, 
ut  paulo  post  videbimus  ;  quod  ut  universale 
sit,  intelligendnm  est  late ,  accipiendo  servi- 
tutem  ut  estenditur  ad  omne  vinculum  sub- 
jectionis  vel  obligationis  acl  alium  ;  sic  enim 
status  conjugalis  continetur  sub  statu  servi- 
tutis ;  vidualis  autem  et  virginitatis  sub  statu 
libertatis,  et  sic  de  aliis.  Atque  ita  in  univer- 
sum  omnis  status  constituitur,  vel  per  obli- 
gationem  aliquam,  vel  per  carentiam  ejus ; 
ergo  obligatio  determinate  non  est  de  ratione 
status  in  communi,  sed  ordo  ad  obligatio- 
nem. 

7.  Impugnatur  sententia  Henrici.  —  Sed 
contra  hanc  doctrinam  et  explicationem  ob- 
jici  potest,  quia  hinc  sequitur  immobilitatem 
non  esse  de  ratione  status ,  sed  vel  immuta- 
bilitatem  vel  carentiam  ejus,  seu  habitudi- 
nem  ad  immobilitatem,  quee  potest  esse  vel 
carendi  illa,  vel  illam  habendi ;  consequens 
autem  destruit  prius  fundamentum  de  statu 
positum  ;  ergo.  Sequela  probatur,  quia  ea- 
dem  est  ratio  obligationis  et  immobilitatis ; 
quia  moralis  stabilitas  non  potest  intelligi 
ine  obligatione  ,  et  carentia  obligationis  va- 
rietatem  et  mutationem  facile  admittit.  Unde 
confirmatur  ,  nam  carentia  obligationis  no.n 
confert  ad  immobilitatem  conditionis  per- 
sonse,  secundum  quam  dlteitur  esse  in  statu; 
ergo  nec  potest  ad  statum  conferre ;  ergo 
frustra  et  sine  fundamento  dicitur,  ad  statum 
esse  necessariam,  vel  obligationem,  vel  ca- 
rentiam  ejus ,  cum  heec  carentia  de  se  statui 


repugnet.  Ut  declaratur  facile  in  vidua  vel 
virgine  ;  nam  sola  carentia  servitutis  conjugii 
non  constituit  illas  in  proprio  statu,  si  non 
habeant  aliunde  firmitatem  in  tali  conditione 
vitse  continentis  ;  alioquin  solum  propositum 
continentise  sufficeret  ad  statum,  ut  Henricus 
volebat. 

8.  Solvuntur  rationes  in  contrarium,  et  re- 
solvitur  nec  requiri  olligationem,  nec  sufficere. 
—  Ad  hsec  vero  tacite  respondet  D.  Thomas 
in  d.  q.  183,  art.  1,  dum  addit,  ad  statum  re- 
quiri  libertatem  vel  servitutem,  seu  obligatio- 
nem  vel  carentiam  ejus,  ex  causa  permanente, 
et  non  facile  mutabili.  Itaque  verum  quidem 
est,  in  omni  statu  includi  respectum  ad  obli- 
gationem ,  quasi  sub  disjunctione  habendi 
vel  carendi  illa  ,  non  tamen  sufficere ,  nisi 
habitudo  illa,  quse  statum  in  particulari  con- 
stituerit ,  ex  causa  permanente  et  non  facile 
mutabili  proveniat.  Unde  carentia  conjugii 
per  se  non  sufficit  constituere  statum ,  sed 
opus  est  ut  ex  causa  permanente  proveniat. 
Imo  neque  omnis  obligatio  sufficiet  consti- 
tuere  statum,  nisi  causam  habeat  permanen- 
tem.  Famulus  enim  etiam  habet  obligationem 
serviendi  domino ;  tamen ,  quia  illa  obligatio 
non  habet  causam  permanentem,  non  con- 
stituit  proprium  statum  ;  et  ita  facile  solvitur 
difficultas  tacta ;  quia  carentia  obligationis 
non  ponitur  ut  necessaria  ad  aliquem  sta- 
tum ,  quia  det  illi  stabilitatem ,  sed  quia  per- 
tinet  ad  conditionem  personae ,  quse  ad  for- 
malem  statum  libertatis  constituendum  suffi- 
ciet,  si  ex  causa  permanente  proveniat. 

9.  Qua?nam  causa  permanens  requiratur  ad 
immobilitatem  status.  —  Interrogari  vero  ul- 
terius  potest  qusenam  esse  debeat  hsec  causa 
permanens ;  nam  ex  dictis  colligitur  non  esse 
ipsam  obligationem ,  nec  carentiam  obliga- 
tionis,  sed  aliam  permanentem  causam,  quse 
talem  conditionem  inducit.  Quam  ergo  vel 
qualem  causam  illam  esse  oportet?  Nam  D. 
Thomas  vel  Cajet.  in  hoc  nihil  declarant,  lo- 
quendo  de  statu  in  communi ;  quamvis  in 
particulari  tractando  de  statu  perfectionis  , 
vel  religionis ,  dicant  in  illo  statu  requiri  vo- 
tum,  ut  causam  firmitatis  ejus;  imo  etiam 
addunt  esse  necessarium  votum  solemne. 
Quod  etiam  sequuntur  Antonin.,  Turrec.  et 
Soto.  Sed  hoc  postea  examinandum  est ;  nunc 
enim  in  communi  loquimur  de  statu ;  et  sic 
certum  est  votum  non  esse  causam  adrequa- 
tam  firmitatis  ejus  ;  nam  status  in  communi 
comprehendit  omnem  statum  libertatis  et 
servitutis,  ut  etiam  D.  Thomas  indicat.  Mani- 
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festum  est  autein  non  omnem  statum  hujus- 
modi  ex  voto  pendere.  Et  ita  facile  posset 
hoc  inductione  ostendi,  quee  statim  fiet.  Et 
ratio  est  clara,  quia  status  de  se  abstrahit  a 
cultu  religioso  ,  et  ab  speciali  obligatione  ad 
Deum ;  nam  potest  esse  mere  civilis ,  et  per 
obligationeni  ad  homines ,  vel  per  carentiam 
ejus,  et  ita  potest  sine  voto  subsistere. 

40.  Nulla  causa  in  genere  assignaripotest. 
—  Dico  ergo  hujusmodi  causam  permanen- 
tem,  et  ad  statum  constituendum  sufficien- 
tem ,  quoad  modum  vel  speciem  non  esse 
determinatam,  sed  esse  variam  et  multipli- 
cem  ,  juxta  capacitatem  materice  in  qua  sta- 
tus  versatur.  Ratio  in  generali  reddi  potest, 
quia  ad  rationem  status  solum  requiritur  im- 
mobilitas  aliqua  inateriee  proportionata ;  sed 
hsec  non  potest  oriri  ex  eadem  causa  in  omni 
materia,  ut  est  per  se  notum ;  ergo  nec  ratio 
status  petit  immobilitatem  provenientem  ex 
eadem  causa  vel  radice,  sed  juxta  materia? 
exigentiam  ;  melius  tamen  declaratur  in  par- 
ticulari,  veluti  quadam  inductione.  Nam  om- 
nis  proprius  status,  prout  de  illo  nunc  loqui- 
mur,  reducitur  ad  statum  libertatis  et  servi- 
tutis.  At  vero  in  servitute  civili  et  humana 
maxime  propria ,  immobilitas  talis  status 
nascitur  ex  causa  morali,  nimirum  ex  iUo  ti- 
tulo  dominii  justi  domini  in  servum,  sive  sit 
justum  bellum,  sive  emptio  et  veuditio  justa, 
sive  alius  contractus  justus,  vel  immediate, 
vel  mediante  nativitate  ex  matre  jam  serva  ; 
qui  titulus  etiam  lege  juvatur ,  quae  causa 
etiam  est  moralis.  Ex  hoc  ergo  titulo  nasci- 
tur  dominium  in  servum,  quod  de  se  inducit 
in  servum  obligationem  ex  se  immutabilem 
moraliter  ;  quamvis  per  liheralern  manumis- 
sionem,  vel  alium  contractum  auferri  possit. 
Quod  non  obstat  rationi  stalus,  quia  non  pos- 
tulat  vinculum  prorsus  imruutabile,  sed  mora- 
liter  fixum  ac  permanens.  In  statu  autem  li- 
bertatis  oppositae  dictae  servituti,  firmitas  nas- 
citur  ex  naturali  lege  ;  quia  homo  naturaliter 
liber  creatus  est,  et  ita  ex  parentibus  liberis 
liber  nascitur,  quee  libertas,  ratione  hujus  na- 
turalis  dominii,  difficile  mobilis  est,  quod 
sufficit  ad  rationem  status,  licet  ex  voluntate 
ipsius  bominis,  vel  in  poenam  justam  auferri 
possit.  Unde  in  hoc  genere  status  non  est  ne- 
cessaria  in  ipso  homine  libero  obligatio  per- 
manendi  in  tali  statu  libertatis ;  poterit  enim 
aliquando  sine  peccato  se  in  servum  tradere 
aut  vendere;  sufficit  ergo  vel  quod  id  non 
possit  facere  licite  sine  justa  et  gravi  causa, 
vel  etiam  quod  ab  aliis  non  possit  tali  liber- 


tate  invitus  privari  sine  publica  potestate  et 
causa  justa. 

1 1 .  Status  peccati  proprie  est  statns  servi- 
tutis  cujus  immobilitas  oritur ,  vel  ex  proclivi- 
tate  ad  malum,  vel  difficultate  regressus  ad  gra- 
tiam.  —  At  vero  in  statu  apud  Deum  spirituali 
et  interno,  ut  est  status  peccati  et  gratiae,  sta- 
tus  peccati  videri  potest  status  libertatis  ab 
obligatione  Deo  debita,  juxta  illud  Jerem.  2  : 
Rvpisti  vincula,  confregisti  jugum,  dixisti: 
Non  serviam;  hoc  enim  fit  per  actuale  pecca- 
tum,  a  quo  talis  status  duxit  originem.  Re  ta- 
men  vera  est  status  servitutis ;  quia  rebellio 
non  aufert  obligationem  Deo  debitam,  et 
aliunde  inducit  debitum  poenae,  et  cogit  quo- 
dammodo  servire  peccato,  quia  peccatum  in- 
haerens  suo  pondere  in  aliud  trahit ;  et  hanc 
conditionem  servitutis  vocavit  Cajetanus  su- 
pra  obligationem,  ut  defendat  etiam  hunc 
statum  sumi  ex  aliqua  obligatione.  Sed  re- 
vera  non  est  obligatio  moralis  et  propria, 
secundum  quam  homo  dicitur  teneri  ad  ali- 
quid  faciendum ,  vel  ad  permanendum  in 
tali  statu,  nam  bsec  obligatio  impossibilis  est, 
ut  constat;  sed  dicitur  obligatio,  id  est,  neces- 
sitas  quaedam  et  debitum  ejus,  vel  quia  est 
fragilitas,  et  pronitas  ad  malum,  quse  ipsum 
peccatum  comitatur  ;  vel  quia  peccatum  mor- 
tale,  de  quo  est  sermo  ,  difficile  mobile  est, 
quia  nec  per  vires  hominis  naturales,  nec  per 
ullam  causam  creatam  auferri  potest ;  ideo 
ex  hac  parte  sufficiens  est  ad  statum  consti- 
tuendum.  Videri  autem  potest  deficere  a  ra- 
tione  status ,  quia  ineo  potius  homo  jacet 
quam  stet,  quia  in  eo  non  habet  positionem 
(ut  sic  dicam)  secundum  naturam,  sed  contra 
illam.  Nihilominus  tamen,  quia  in  suo  ordine 
habet  consummationem,  vel  per  comparatio- 
nem  ad  suum  oppositum,  ad  idem  genus  re- 
ducitur. 

12.  Status  gratice  stalus  libertatis  dicitur, 
Ucet  servitutis  Dei  dici  possit.  —  Alter  vero 
status  est  huic  oppositus,  scilicet ,  status  gra- 
tiee,  quem  Cajetanus  vocat  statum  libertatis, 
utique  a  servitute  peccati,  et  ab  obligatione 
seu  debito  perpetuse  pcenae.  Addere  vero 
possumus  ,  principaliter  esse  statum  servitu- 
tis  Dei,  quse  est  vera  libertas,  juxta  illud  ad 
Rom.  6  :  Liberati  a  peccato,  servi  facti  estis 
justitice.  Et  iterum  :  Liberati  a  peccato,  servi 
autem  facti  Deo.  Est  autem  illa  servitus,  non 
vilis  ,  sed  nobilissima ,  quia  perficit  liberta- 
tem  hominis  ;  ideoque  hoc  etiam  titulo  est 
status  libertatis ;  imo  etiam  est  status  amici- 
tise  apud  Deum,  juxta  verbum  Christi,  Joan. 
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15  :  Jam  non  dicam  vos  servos,  sed  amicos. 
Unde  non  ita  est  status  libertatis,  ut  solum 
dicat  carentiam  obligationis ,  sed  potius  ut 
magnam  obligationemimportet  serviendi  Deo. 
amandi  ipsum,  et  permanendi  in  tali  statu. 
Hanc  autem  permanentiam  et  stabilitatem 
ipsa  gratia,  quantum  ex  se  est ,  secum  affert; 
et  ideo,  licet  ex  libertate  et  fragilitate  homi- 
nis  frequenter  amittatur ,  nihilominus  pro- 
prium  statum  apud  Deum  constituit,  quia 
gratia  ipsa  est  permanens  causa,  et  de  se 
firmitatem  et  stabilitatem  secum  affert. 

43.  Stalus  regularis,  servitutis  est  ;  a  pro- 
fessione,  voto  vel  pacto  ejus  immobilitas  ori- 
t2ir. — Status  secularis  libertatis  est ;ejus  causa 
permanens  est  jus  libeftatis.  —  Denique  idem 
videre  licet  in  statibus  politicis  et  humanis, 
ut,  verbi  gratia,  in  statu  seculari  et  regulari. 
Nam  hic  postenor  ad  statum  servitutis  redu- 
citur,  quia  peculiarem  subjectionem  et  obli- 
gationem  inducit,  cujus  habet  permanentem 
causam ;  qualis  est  vel  professio  religiosa,  vel 
votum,  vel  pactum  aliquod,utpostealatetrac- 
tandum  est.  Status vero  secularis,  est  status  li- 
bertatis,utiqueajugo,etobligationereligiosa : 
illius  autem  libertatis  habet  stabilem  et  perma- 
nentem  causam,  scilicet,  ipsum  naturale  jus 
propriae  libertatis,  quod  de  se  stabile  ac  perpe- 
tuum  est,quandiu  pervoluntatempropriam  re- 
gulari  jugo  non  subjicitur.  Kt  ad  hunc  modum 
sub  his  membris  alia  subdividuntur,  quae  sunt 
in  usu,  ut  de  statibus  regularibus  postea  di- 
cendum  est.  Sub  statu  vero  seculari  distingui 
possunt  status  laicorum  et  clericorum.  Nam, 
licet  hic  posterior  fortasse  non  habeat  tam 
propriam  rationem  status  (ut  infra  dicam), 
nihilominus  eo.  modo  quo  illam  denominatio- 
nem  recipit,  habet  causam  de  se  permanen- 
tem.  Nam  est  status  servitutis,  quatenus  in 
illo  specialiter  cultui  divino  persona  dicatur, 
et  suo  modo  consecratur,  quse  consecratio  in- 
choatur  per  sacramentale  quoddam  ita  per- 
manens,  ut  iterabile  non  sit,  utique  per  pri- 
mam  tonsuram ;  et  paulatim  perficitur  per  sa- 
cramentum  immobile,  et  imprimens  charac- 
terem  indelebilem.  Ideoque,  licet  in  usu  vel 
professione  ejus  possit  mutari,  nihilominus 
status  seumunus  de  se  causam  et  fundamen- 
tum  permanens  habet;  e  contrario  vero  sta- 
tus  laicorum  est  status  libertatis  a  clericali 
obligatione  et  destinatione,  quse  naturalis  est, 
et  inde  habet  causam  de  se  permanentem, 
sicut  in  aliis  explicuimus. 

14.  Status  virginitatis  vel  viduitatis  sunt 
ilatus  libertatis ;  illius  immobilitas  ajure  pro- 


prics  libertatis  mutuanda.  —  Et  idem  est  de 
statu  conjugii,  aut  viduitatis,  vel  virgiuitatis ; 
nam  prior,  qui  est  status  servitutis,  causam 
habet  satis  permancntem,  ut  de  se  satis  pa- 
tet.  Posterior  vero  prsecise  sumptus,  ut  priori 
opponitur,  est  status  libertatis  a  servitute  con- 
jugii,  et  ut  sic  habet  etiam  causam  satis  per- 
manentem,  utique  naturale  jus  propriee  liber- 
tatis,,  quam  habet  virgo  quandiu  non  nupsit, 
et  vidua  quando  per  mortem  viri,  a  jure  et 
subjectione  conjugii  liberatur.  Quatenus  vero 
hic  status  viduitatis  vel  virginitatis  potest 
transire  ad  statum  servitutis,  id  est,  obliga- 
tionis  servandi  castitatem,  sic  non  constitui- 
tur  in  propriaratione  status,nisi  aliqua  causa 
permanens,  et  aliquo  modo  immutabilis  in-  / 
terveniat;  ut  est  votum  castitatis,  ut  postea 
videbimus.  Ex  quibus  omnibus  sufficienter 
declaratum  est,  quomodo  ratio  status  non  sit 
sine  aliqua  immutabilitate  quee  causam  per- 
manentem  habeat,  et  qualis  et  quam  varia 
talis  causa  esse  possit;  simulque  satisfactum 
est  fundamento  Henrici,  nam  fere  omnia 
exempla,  quse  adducit,  in  contrarium  inducta 
sunt,  et  in  discursu  sequentium  capitum  id 
magis  declarabitur. 

15.  Explicatur  secunda  particula  capitis. — 
Hactenus  solum  exposuimus  priorem  particu- 
lam  in  titulo  capitis  positam,  scilicet,  statum; 
nunc  superest  secundo  loco  explicanda  alia 
particula,  scilicet,  vitce  christianm  ;  sunt  enim 
in  Ecclesia  varii  modi  statuum  ;  non  tamen 
omnes  ad  vitam  christianam,  ut  christiana 
est,  ordinantur,  et  ideo  ad  praesentem  dispu- 
tationem  non  pertinent;  ideoque  particuJam 
illam  formaliter  sumimus,  quia  de  solo  illo 
statu,  qui  peculiari  modo  ad  vitam  aeternam 
consequendam  ordinatur,  tractamus.  Ad  hoc 
autem  meliusintelligendum,  distinguere  opor- 
tet  in  Ecclesia  id,"quod  habet  commune  cum 
aliis  infidelium  communitatibus,  seu  congre- 
gationibus ,  aut  rebuspublicis  ,  ab  eo  quod 
habet  speciale,  ut  Christi  Ecclesia  est.  Priori 
enim  modo  sumpta,  ordinatur  ad  prsesentis 
vitse  conservationem,propagationem,  et  tem- 
poralem  pacem  et  commoditatem;  posteriori 
autem  modo  spectata,  ordinatur  ad  bonum 
animee,  et  vitam  eeternam  consequendam;  et 
sub  utraque  ralione  distinguuntur  in  illa  va- 
rii  status.  Nam  ut  est  respublica  temporalis, 
sunt  in  ea  status  libertatis  et  servitutis  hu- 
manee,  secundum  quas  conditionesj  ut  ssepe 
dixi,  maxime  distingui  solent  status  in  repu- 
blica  humana,  ut  docet  D.  Thomas  2.  2,  q. 
183,  a.   J,  ex  cap.   Si  quando,  2,  q.   6,  ubi 
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causa  libertatis  vel  servitutis,  causa  status 
appellatur.  Ideinque  sumitur  ex  leg.  3  et  A, 
ff.  de  Capitis  diminut.,  et  ex  toto  tit.  c.  deln- 
genuis  nianurniss.,  et  ff.  de  Statu  liberis,  et, 
Ne  de  statu  defunctorum,  et  prsesertim  in  1. 
2  et  3,  ff.  de  Statu  bominum.  Et  sub  statu  li- 
berorum  distinguebantur  olim  status  inge- 
nuorum  et  libertinorum;  et  nunc  distinguun- 
tur  status  nobilium  et  plebeiorum.  Item  sunt 
in  republica  bumana  status  conjugatorum 
vel  solutorum.  Item  status  majorum  vel  mi- 
noruin,  secundum  setates ;  in  quibus  omnibus 
aliquis  modus  subjectionis  vel  carentise  illius 
considerari  potest,  ut  ex  dictis  facile  patet. 
Horum  autem  statuum  consideratio  per  se  ad 
nos  non  spectat,  quia  mere  civilis  et  politica 
est.  Dico  autem  per  se,  quia  indirecte,  quate- 
nus  ex  illis  statibus.  aliquo  modo  pendet  pro- 
prius  spiritualis  status,  interdum  a  Theologis 
considerantur,  ut  dicemus. 

-16.  Ecclesia,  ut  siatus  vitce  cliristianm  seu 

spiritualis,  duplex :  militans  ct  triumpJians. — 

Alio  ergo  modo  consideratur  Ecclesia,  ut  est 

congregatio    bominum  per  fidem  et  opera 

tendentium  in  supernaturalem  beatitudinem; 

et  sic  ipsamet  Ecclesia  est  status  vitae  chris- 

tianae,  seu  spiritualis ;  et  secundum  hanc  con- 

siderationeni,  sicut  est  duplex  Ecclesia,  mili- 

tans  et  triumphans,  ita  distingui  solet  duplex 

status,  termini  et  vice  :  et  ille  prior  in  statum 

beatitudinis  ct  daranationis  subdistingui  po- 

test  ex  Ansel.,  lib.  de  Similitud.,  c.  46,  ubi 

distinguit  quidem  duos  ultimos  terminos  viae, 

non  vero  utitur  nominc  status.  Verumtamen 

priori  termino,  scilicef,  beatitudinis,  nomen 

status  vitae  christianae  merito  tribuitur,  nam 

inillo  perfectissimeinveniunturillsc  duse  con- 

ditiones  perfectionis  et   stabilitatis ;  et  ideo 

ille    solus    quasi  per  antonomasiam  nomen 

status  meretur ;  nam  in  secundo  nullum  est 

bonum,  sed  summa  miseria,  et  potius  est  in 

perpetua  malorum  successione,  quam  in  sta- 

bili  quiete.  Nihilominus  tamen  denominatur 

status,  vel  propter  perpetuitatem  solam,  quia 

ab  illo  statu  non  potest  mutatio  fieri;  vel  etiam 

quia  in  genere  mali  et  miserise  ad  terminum 

summum  pervenitur;  vel  denique  quia  oppo- 

sita  ad  idem  genus  reducuntur.  Non   poterit 

tamen  status  vitae  christianae  appellari,  tum 

quia  potius  eststatus  mortis  quam  vitae;  tum 

quia,  licet  sit  vitfe  naturalis,  nullo  modo  est 

christianae.  In  purgatorio  autem,  ut  est  locus 

pcenae,  non  censetur  esse  status  ;  quia  est  in 

transitDj  et  ad  breve  tempus ;  ut  vero  ad  sta- 

tum  salutis  pertinet,propter  ejus  certitudinem 


et  perpetuitatem,  qusedam  est  status  beatitu- 
dinis  inchoatio. 

17.  Quo  pacto  status  vice  dari  possit. —  Sta- 
tus  imiocenticB  de  se  durabilis  erat.  —  Nunc 
vero  non  de  statu  seu  statibus  termini,  sed 
de  statu  vise  agimus.  De  quo  etiam  interro- 
gari  posset/quomodo  cohaereant  status  et  vise, 
cum  via  mutationem  postulet,  status  vero 
quietem.  Dicendum  vero  est  optime  cohsere- 
re,  quia  non  ipse  usus  ambulandi  per  viam 
(ut  sic  rem  declarem)  dicitur  status  viae,  sed 
conditio  personae,  vel  modus  vivendi  aptus 
ad  tendendum  in  beatitudinem,  acquirendo 
illarn,  dicitur  status  viae,  quia  in  illo,  et  per- 
fectio,  et  stabilitas  ad  rationem  status  juxta 
hujus  vitae  capacitatem  sufficiens,  invenitur; 
et  sic  distinguitur  a  Theologis  in  hominibus 
duplex  status  vire_,  scilicet,  innocentise  et  na- 
turse  lapsae,  ut  in  tractatu  de  Gratia,  in  prin- 
cipio,  dictum  est.  Et  de  priori  in  proprio 
tractatulate  disputavimus.  Hic  solum  adver- 
timus,  quamvis  ille  vivendi  modus  brevi  tem- 
pore  duraverit ,  nihilominus  nomen  status 
mereri,  quia  de  se  durabilis  valde  erat ;  imo 
ut  perpetuo  usque  ad  finem  seculi  duraret, 
constitutus  fuit,  licet  conditionem  conlingen- 
tem  includeret,  quod  rationi  status  non  re- 
pugnat;  et  ratione  illius  conditionis  non  im- 
pletre,  potuit  hom.o  intra  breve  terapus  ab  illo 
statu  cadere,  et  status  ipse  a  sua  stabilitate 
deficere  ;  hoc  enim  rationi  status  non  repu- 
gnat,  quia(ut  dicunt  logici)  verba  in  definitio- 
nibus  non  dicunt  actum,  sedaptitudinem^si- 
cut  etiam  in  statu  gratise  et  peccati  supra  de- 
claratum  est. 

18.  Status  naturcs  lapsa?  revera  stalus  vita?. 
—  Status  autem  naturse  lapsse,  licet,  ut  talis 
est^  formaliter  (ut  sic  dicam)  potius  sit  status 
mortis  quam  vitse,  quia  pertinet  ad  statum 
peccati,  corruptionis  ac  servitutis,  nihilomi- 
nus,  quatenus  in  eo  concessa  est  homini  gra- 
tia  viae  sufficientis  ad  reparandam  salutem, 
amissam,  et  vitam  seternam  consequendam, 
revera  est  status  vitae  fidelis,  seu  status  or- 
dinati  ad  vitam  jconsequendam  '.  Et  hic 
status  potest  rursus  distingui  in  statum  le- 
gis  naturse,  statum  legis  veteris  (cujus  men- 
tionem  fecit  Paulus,  in  epistola  ad  Hebr.), 
et  statum  Ecclesise  Christi;  et  duobus  primis 
pro  nunc  omissis,  tertium  vocamus  statum 
vitse  christianae,  de  quo  nunc  tractamus.  Cu- 
jus  ratio   in  hoc  consistit,  quod  sit   quidam 

1  Vide  Aug.  de  Anc,  de  Potest.  Eccles.,  q. 
70,  a.  2. 
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modus  religionis,  ad  salutem  et  vitam  eeter- 
nam  consequendam  necessarius,  et  per  suffi- 
cientia  media  ordinatus;  qui  vivendi  modus 
in  sola  Ecclesia  Christi  reperitur,  et  in  fide 
Christi  fundatur,  et  ideo  status  vitee  christia- 
nee  nominatur.  Nam,  quodin  illo  vivendi  mo- 
do  inveniantur  cum  magna  perfectione  con- 
ditiones  ad  statum  requisitee,  manifestum  est. 
Quia  imprimis  in  illo  magna  stabilitas  et  fir- 
mitas  invenitur  :  primo  quidem  in  communi- 
tate  Ecclesiee  Christi,  quia  in  ipso,  tanquam 
in  firmissima  petra,  fundata  est  principaliter, 
et  ex  promissione  ac  potentia  ejus,  ita  stabi- 
lita  est  ut  portee  inferi  contra  eam  preevalere 
non  possint.  Deinde  etiam  in  singulis  perso- 
nis  hunc  statum  profitentibus,  habet  causam 
permanentem  de  se  ac  stabilem.  Quia  funda- 
tur  imprimis  in  professione  fidei  facta  in  Ba- 
ptismo,  quse  de  se  obligafad  permanendum 
semper  in  tali  genere  vitee  ad  salutem  ani- 
niee  pertinentis,  et  in  vera  Christi  fide.  Dein- 
de  fides  ipsa  habet  firmissima  fundamenta, 
et  impetrare  potest  vires  et  auxilia  ad  perse- 
verandum  in  Christi  Ecclesia;  habet  ergo  hic 
modus  vitee  ex  hac  parte  perfectam  rationem 
status.  Aliunde  vero,  in  hoc  vivendi  modo, 
vera  rectitudo  et  tota  perfectio  ad  salutem 
animee  necessaria  invenitur ;  ergo  etiam  ex 
hac  parte  invenitur  in  Ecclesia  Christi  quid- 
quid  ad  rationem  status  propriissimi  ac  per- 
fecti  desiderari  potest.  Ex  his  ergo  satis  con- 
stat  quid  sit  status  vitee  christianee;  quotuplex 
autem  ille  sit,  et  quomodo  ad  statum  perfec- 
tionis  comparetur,  in  sequentibus  capitibus 
exponetur. 

CAPUT  II. 

AN  STATUS  VITiE  CHMSTIAN.E  IN  STATUM  COM- 
MUNIS  VIT^E  ET  STATUM  PERFECTIONIS  CONVE- 
NIENTER  DISTINGUATUR. 

\ .  Mulliplex  vi  Ecclesia  statuum  varietas. 
— ■  Supponit  heec  queestio  esse  in  Ecclesia 
Christi  statuum  varietatem^quee  veritas  est  de 
fide  certissima.  Eam  tradit  D.  Thom.,  d.  q. 
493,  art.2,  et  consentiunt  omnes  Theologi  de 
hac  materia  scribentes,  quos  in  re  inter  Ca- 
tholicosmanifestareferrenon  oportet.  Solum- 
que  illi  hseretici  huic  veritati  contradicunt,  qui 
ecclesiasticam  hierarchiamemedio  tollere  cu- 
piunt,  omnemque  dignitatumetmagistratuum 
diversitatem  execrantur.,  ut  fuerunt  Walden- 
ses,  Anabaptistee,  et  novi  sectarii,  preesertim 
Puritani.  Sed  illorum  errornon  unus  est,  sed 


ex  pluribus  coalescit.  Quia  vel  negant  sacra- 
mentum  Ordinis,  vel  ecclesiasticam  potesta- 
tem,  vel  statum  religiosum  et  perfectionis,  et 
ita  diversis  in  locis  impugnatur  ;  et  nos  qui- 
dem,  tractando  de  sacramento  Ordinis,  si 
Deus  concesserit,  distinctionem  graduum  et 
dignitatum  in  ecclesiastica  hierarchia  contra 
heereticos  Defendemus,  et  ibi  aliqua  de  po- 
testate  Ecclesiee  addemus ;  quam  simul  cum 
potestate  civili  in  Defensione  fidei,  lib.  3  et  4, 
defendimus.  Pro  statu  vero  religioso  et  per- 
fectionis  infra  pugnabimus. 

2.  Ecclesia  tam  materialiter,  quam  forma- 
liter  accepta,  statuum  varietatem  continet.  — 
Nunc  ergo  solum  advertimusiterum,  quod  su- 
pra  dictum  est,  posse  Christi  Ecclesiam  du- 
pliciter  spectari,  videlicet,  materialiter  (ut 
sic  dicam),  id  est,  quatenus  est  queedam  ho- 
minum  congregatio,  in  qua  sunt  plura  tem- 
poralia  regna  ad  naturalem  finem  et  commo- 
ditatem  ordinata;  vel  formaliter,  id  est,  qua- 
tenus  est  queedam  spiritualis  et  supernatura- 
lis  respublica,  et  unum  mysticum  corpus,  fi- 
de,  ejusque  professione,  ac  sacramentis  uni- 
tum  sub  uno  capite  Christo,  ejusque  Vicario, 
ad  eeternam  felicitatem  per  media  congruen- 
tia  tendens.  Nam  sub  utraque  ratione  varie- 
tatem  statuum  continet.  Ut  enim  dixi,  ad 
priorem  pertinent  status  libertatis  et  servi- 
tutis  humanoe;  item  status  plebeiorum  et 
nobilium ;  item  status  regum,  et  aliorum 
principum  et  magistratuum,  quamvis  hi  ma- 
gis  ad  officia  pertineant;  ac  denique  status 
conjugatorum,  et  solutorum,  et  similes.  Hsec 
vero  distinctio  ad  praesens  non  pertinet,  ut 
supra  dixij  quia  per  se  non  ad  spiritualem 
salutem  vel  finem,  sed  ad  temporalem  ordi- 
natur.  Solum  circa  statum  matrimonii  anim- 
adverti  potest,  licet  secundum  se,  et  prout  est 
contractus  quidam  humanus,  ad  ordinem  tem- 
poralium  statuum  pertineat ,  nihilominus,  ut 
est  sacramentum,  adspiritualem  fmem  refer-  ~;A' 
ri,  et  ex  hac  parte  ad  Ecclesiam  Christi  for- 
maliter,  ut  talis  est,  pertinere,  et  inter  ejus 
status  numerari.  Quia  vero  in  eo  nihil  spiri- 
tuale  invenitur,  pra?ter  peculiarem  firmitatem 
et  indissolubilitatem,  quam  sacramentum  ad- 
dit  humano  vinculo,  et  spiritualem  gratiam  et 
auxiliaquae  conjugibus  confert,  ut  convenien- 
ter  ad  vitam  aeternam  illo  munere  utantur, 
ideo  specialis  ejus  consideratio  ad  tractatum 
de  sacramentis  pertinet.  Preesertim  quia,  sim- 
pliciter  loquendo,  in  ordine  ad  vitam  eeter- 
nam  non  excedit  communem  statum  vitee 
christianee ;  sed  quia  officium  ejus  est  quasi 
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necessarmm  ad  Ecclesiee  con-    tum  specialiter  iiistituto,  et  certis  legibus  aut 


fundamentum 
servationem  et  perpetuitatem,  et  peculiaris 
necessitas  divini  auxilii  in  eo  invenitur,  ideo 
per  quoddam  sacramentum  illi  peculiariter 
provisum  est. 

3.  In  Ecclesia  status,  qui  ad  commune  bo- 
num  dirigitur,  i?i  clericalem  et  laicum  dividi- 
tur.  —  Addimus  ergo,  etiam  in  Ecclesia  Chri- 
sti  formaiiler  considerata,  varios  status  inve- 
niri ;  et  in  hoc  sensu  veritatem  hanc  ut  ca- 
tholicam  supponimus,  ex  his  quee  in  ista  Ec- 
clesia  visihiii  oculis  conspicimus.  Ut  aulem 
ratio  et  origo  hujus  varietatis  explicetur, 
sciendum  est  duohus  modis  posse  distingui 
status  in  Ecclesia  sic  spectata,  videlicet,  aut 
in  ordine  ad  commune  honum  ac  regimen 
spirituale  Ecclesiae ;  vel  in  ordine  ad  honum 
spirituale  singulorum.  Priori  modo  distin- 
guuntur  in  Ecclesiastatus  clericorumah  statu 
laicorum ;  et  ad  statum  laicorum  pertinent 
omnes  qui  clerici  non  sunt ;  quia  revera  hoc 


vinculis  firmato,  quem  nomine  status  vitse 
christianae  proprie  significare  solemus. 

4.  In  Ecclesia  prout  ad  bonum  spirituale 
singulorum  dirigitur  varii  sunt  religionis  sta- 
tus.  —  Alio  ergo  modo  distinguuntur  in  Ec- 
clesia  status  in  ordine  ad  bonum  spirirituale 
singulorum  in  tali  statu  viventium,  nimirum, 
ut  in  eo  unusquisque  ad  eeternam  salutem  se- 
curius  et  perfectius  coas^gjiendam  juvetur ; 
itemque  ad  majora  opera  religionis,  vel  cha- 
ritatis  pra?standa  ,  inter  quse  principalem  ■ . 
quemdam  locum  hahent  misericordiae  opera ;  [j 
et  ideo  etiam  ad  illa  perficienda  hujusmodi-' 
status  ordinantur.  Et  ad  hoc  genus  pertinent 
varii  status  religionis ;  et  alii  modi  vivendi 
earum  personarum,  quee  vel  continentiam 
profitentur,  vel  pauperum  obsequiis,  aut  aliis 
operibus  religionis  aut  misericortiiae  specia- 
liter  dicatee  sunt;  de  quibus  in  progressu  hu- 
jus  operis   dicendum  est :  nunc  enim  solum 


membrum  non  distinguitur  ab  alio,  nisi-^et^-s-upponimus  hanc  statuum  varietatem  in  Ec- 
negationem  illius  particularis^  conditionis^,  |  clesia  reperiri,  prout  illos  nunc  in  ea  conspi- 
quam  status  clericaJis  supra  laicalem  addit.     cimus,  semperque  in  ea  fuisse,  ex  historiis, 


Status  igitur  clericalis  per  spiritualcm  conse- 
crationem,  et  dedicationem  personce  ad  spi- 
ritualia  Ecclesiee  ministeria  eflicienda  consti- 
tuitur.  Unde  per  sacramentum  Ordinis  con- 
fertur  proprie,  licet  per  primam  tonsuram 
aliquo  modo  inchoetur;  ideoque  ejus  origo 
quoad  substantiam  ejus  est  immediate  de 
jure  divino,  licet  illi,  quoad  modum  etinitium 
ejus,  aliquid  per  Ecclesiam  additum  sit.  Et 
sub  hoc  statu  distinguuntur  varii  gradus  pro 
diversitate  ordinum  usque  ad  Episcopatum. 
Si  quis  autem  recte  consideret,  hsec  divisio 
magis  spectat  ad  divisionem  ministeriorum 
ac  officiorum  Ecclesiee,  ut  Ecclesia  est,  quam 
ad  propriam  distinctionem  statuum,  de  qua 
nunc  tractamus,  ut  notavit  D.  Thomas  2.  2, 
q.  183,,  art.  2,  ad  3,  ex  Isidoro,  lib.  GEtym.., 
c.  19;  et  Cajet.,  ihidem,  in  1  Comment.,  ad 
finem.  Et  acl  2,  notat  ipse  D.  Thomas  oliicia 
dici  et  distingui  secundum  actus  qui  ad  alios 
ordinantnr;  modos  autem  vivendi,  qui  ad 
status  pertinent,  referri  ad  actus  qui  conve- 
niunt  homini  secundum  seipsum.Quanquam., 
ut  addit  ad  3,  etiam  officium  interdum  inclu- 
dat  rationem  status  propter  actus  sublimita- 
tem.  Et  simili  modo  dixit  ibidem  Cajetanus^ 
officio  et  ministerio  adjungi  rationem  status; 
nimirum,  quando  perfectioni  actionum  stabi- 
litas  seu  perpetuitas  conjungitur,  etiamsi  non 
constituat  personam  in  peculiari  ac  proprio 
vivendi  modo,  ad  suum  spiritualem  profec- 


certaque  Sanctorum  Patrum  traditione,  certi 
sumus.  Unde  colligimus  morem  hunc  ex  di- 
vina  institutione,  saltem  quoad  essentialia 
fundamenta  et  generales  rationes  talium  sta- 
tuum,  manasse ;  quamvis  quoad  particulares 
determinationes,  et  multa  alia,  quee  secunda- 
ria,  vel  accidentalia  sunt,  ab  hominibus,  non 
sine  Spiritus  Sancti  inspiratione  addita  fue- 
rint.  Quee  omnia,  tractando  de  particularibus 
statibus,  melius  cleclarabuntur. 

5,  Status  religionis  ex  divina  institutione 
manasse  oslenditur. — Nunc  generaliter  sua- 
deri  possunt  ex  doctrina  Pauli,  1  Cor.  12: 
Quosdam  quidem  posuit  Deus  in  Ecclesia  ;  pri- 
n,um  Apostolos,  Prophetas,  Doctores.  Quae  qui- 
dem  divisio  per  se  ad  divisionem  ministerio- 
rum  pertinet,  ut  idem  Apostolus  declaravit, 
ad  Ephes.  A,  ubi  eam  varietatem  enumerans, 
acldit :  Ad  consummationem  Sanctorum  in  opus 
ministerii,  in  cedificationem  corporis  Christi. 
Verumtamen ,  quia  hujusmodi  munera  ad 
sancta  et  perfecta  opera  ordinantur,  si  eis  sta- 
bilitas  addatur,  solent,  ut  dixi,  sub  quodam 
gradu  status  christiana?  vitee  comprehendi. 
De  alio  vero  modo  statuum,  qui  ad  spiritua- 
lem  perfectionem  propriam  instituuntur,  ha- 
bemus  Christi  verba,  qui,  Mat.  19,  de  coeliba- 
tu  dixit :  Non  omnes  capiunt  verbum  illud,  sed 
quibus  datum  est,  etc.  Sunt  eunuchi,qui  se  cas- 
traverunt  propter  regnum  ccelorum  ;  qui  poiett 
capere  capiat.  Et  infra,  de  via  perfectionis  per 
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voluntariam  paupertatern,  addit:  Si  vis  per- 
fectus  esse,  vade,  et  vende  quce  Jiales,  et  da  pau- 
peribus,  et  Jiabebis  thesaurum  in  coelo,  et  veni, 
sequere  me.  Et  Paul.,  1  Cor.,  septimo  cap., 
indicans  hanc  statuum  differentiam,  ait :  TJnus- 
quisque  proprium  donum  Jiabet  ex  Deo  ;  alius 
quidem  sic,  alius  vero  sic;  et  infra  :  De  virgi- 
nibus  prceceptum  Domini  non  Jiabeo,  consilium 
autem  do,  etc.  Quse  testimonia  cum  aliis  in 
sequentibus  latius  expendenda  sunt. 

6.  Sicut  in  Ecclesia  ccelesti,  ita  in  militante 
plures  status  inveniri  debent. — Nunc  solum 
addimus  congruentiam,  quae  ex  proportione 
militantis  Christi  Ecclesise  ad  triumphantem 
sumitur,  propter  quam  ssepe  in  Evangelio 
heec  Ecclesia  regnum  ccelorum  appellatur.  Et 
ob  eamdem  causam  Paulus,  ad  Heb.  8  et  9, 
ea,  quse  in  hac  Christi  Ecclesia  peraguntur, 
et  personas  ejus,  ccelestia  vocat ,  ut  ibi  opti- 
me  Chrysostomus  et  plerique  Patres  inter- 
pretantur.  Unde,  sicut  in  Ecclesia  coelesti  sunt 
varii  gradus  ministrantium  et  assistentium 
Angelorum,  ita  etiam  in  Ecclesia  militante 
inveniuntur,  ut  contemplatur  egr  egie  Dionys. , 
cap.  1  de  Ecclesiast.  Hierarch.,  juncto  1  cap. 
de  Ccelest.  Hierarch.  Et  simili  ratione,  sicut 
in  Ecclesia  ccelesti  sunt  diversi  status  in  per- 
fectione  essentialis  beatitudinis,  et  magna  va- 
rietas  in  aureohs  ,  et  aliis  accidentalibus  prae- 
miis,  ita  in  hac  Ecclesia  militanti  esse  opor- 
tuit  varios  status,  in  quibus  ad  varios  gradus 
beatitudinis,  magis  vel  minus  perfectos,  ho- 
mines  disponantur,  et  multiplices  honores  ac 
prsemia  mereantur.  Et  sicut  in  patria  ccelesti 
illa  varietas  in  magnam  totius  ccelestis  Rei- 
publicoe  pulchritudinem  redundat,  ita  Eccle- 
sia  Christi  hac  statuum  diversitate  maxime 
decoratur,  juxta  illud  Ps.  44  :  Astitit  Regina 
a  dexiris  tuis  in  vestitu  deaurato  ,  circumdata 
varietate;et  infra :  Omnis  gloria  ejus,  ftlice 
regis  ab  intus,  infimbriis  aureis,  circumamicta 
varietate.  Et  hanc  congruentiam  confirmat  et 
declarat  optime  D.  Thomas,  d.  q.  183,  art.  2; 
et  ibi  Cajetanus.  Et  locupletari  potest  ex  Greg. , 
lib.  ht,  epist.  H2,  alias  c.  96,  ubi  prius  docet, 
quantum  heec  diversitas  statuum,  officiorum 
et  graduum  ad  unitatem,  concordiam  et  pul- 
chritudinem  Ecclesiee  pertineat ;  deinde  vero 
addit :  Qjiia  vero  unaquccque  creatura  in  una 
eademque  qualitate  guhernari  vel  vivere  non  po- 
test ,  ccelestium  militiarum  exemplar  nos  in- 
struit.  Et  similiter  Ignat.,  epist.  2  adTrallian., 
ordinem  et  concentum  Ecclesise  ex  variis  gra- 
dibus  consurgentern,  ad  instar  ccelestis  ordi- 
nis  declarat. 


7.  Status  viiw  cJiristiance  in  statum  commu- 
nis  vitce  et  perfectionis  distinguitur. —  Osten- 
ditur  divisio.  —  His  ergo  declaratis,  facile  est 
ad  quaestionem  propositam  respondere,  statum 
vitsechristianee  optime  in  statumjximmunis  vi- 
tse  et  perfectionis  distingui.  Quam  divisionem 
necessarfo~htc~  prsemittimus,  ut  paulatim  ad 
scopum,  quem  intendimus,  accedamus.  Decla- 
ratur  autem  divisio  in  hunc  modum.  Nam,  ut 
ex  capite  prsecedenti  constat ,  status  vitse 
christianae  non  est  nisi  ratio  aliqua  vivendi 
stabilis  ac  firma^  ad  ^salutem  gratiee  in  hac 
vita,  et  glorise  in  futura  consequendam,  ordi- 
nata  et  instituta.  Ratio  autem  hujusmodi  vitae 
duplex  est :  queedam  est  omnibus  fidelibus 
communis  et  generalis,  quia  est  ad  salutem 
necessaria ;  alia  vero  esse  potest  specialior, 
qua?,  preeter  ea  quaa  necessaria  sunt,  plura 
media  complectitur.  Etutraque  ratio  vivendi 
in  suo  gradu  habet  debitam  perfectionem  et 
stabilitatem  ;  ergo  recte  inde  dnplex  status 
consurgit  vitse  cbristianse,  communis  et  per- 
fectionis.  Atque  haec  divisio  fere  cum  illa  co- 
incidere  videtur,  quae  ex  Hieronymo  traditur 
in  cap.  Duo  sunt,  12,  q.  1,  ubi  duo  genera 
Christianorum  distinguuntur,  scilicet,  eorum, 
qui  specialiter  Deo  dicati  sunt,  qui  ibi  Deo 
devoti  dicuntur,  et  laicorum.  Et  de  laieis  di- 
citur  solum  teneri  ad  illa,  qua?.  omnibus  Chri- 
stianis  communia  sunt ;  de  aliis  vero,  ad  pecu- 
liaria  et  majora  obsequia  teneri,  pronuncia- 
tur.  Unde  priores  statum  vitae  christianae  pro- 
fitentur ;  posteriores  vero  aliquo  modo  per- 
fectiorem.  Recte  ergo  dicta  partitio  subsistit. 
Verum  est  Hieronymum  sub  Deo  devotis 
maxime  clericos  comprehendere,  quamvis 
etiam  addat  conversos  ;  qui  vero  dicantur 
conversi,  et  quomodo  utrique  ad  statum  per- 
fectionis  pertineant,  postea  dicetur. 

8.  Declaratur  amplius  dicta  divisio . — Nunc 
amplius  quoad  singula  membra  dicta  divisio 
declaratur.  Nam  in  christianavita  duplexper- 
fectio  consideratur  :  una  est  essentialis,  quse 
consistit  in  vita  gratise  et  charitatis,  et  ad  hanc 
perfectionem  ad  minimum  consequendam 
christiana  professio  ordinatur,  et  necessaria 
ac  sufficientia  media  proponit;  ergo  ex  hac 
parte  sufficiens  estad  statum  constituendum. 
Allunde  vero  etiam  habet  permanentiam  et 
stabilitatem^,  quia  per  Baptismum,  tanquam 
per  professionem  fidei  christianEe.  constitui- 
tur:  Baptismus  autem  obligationes  perpetuas 
inducit,  et  ila  subjicit  hominem  Ecclesioe,  ut 
ab  illius  jure  amplius  subtrahi  non  possit.  Et 
Baptismo  additur  Confirmatio,  quse,  licet  no- 
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vam  obligationem  non  addat,  veluti  eomplet 
illum  statum,  dando  vires  ad  conservandum 
et  defendendum  illum ;  ergo  in  illa  vilse  ra- 
tione  sufficiens  perfectio  et  stabilitasreperitur. 
Dicitur  autem  status  vitae  communis,  non  quia 
in  illo  non  possint  bomines  opera  superero- 
gationis  facere,  et  in  perfectione  spirituali 
crescere,  quantum  voluerint,  utique  a  Deo 
adjuti;  sed  quia  status  ad  hoc  non  obligat, 
nec  specialia  media  confert,  nec  in  illo  gene- 
re  opera  peculiarem  stabilitatem  babent.  Et 
prseterea  dici  potest  bic  status  generalis,  quia 
omnibus  necessarius  est ;  et  quantum  ad  id 
quod  babet  stabilitatis,  et  perfectionis,  in  om- 
ni  alio  includi  necesse  est ,  quia  est  veluti 
substantia  et  fundamentum  cseterorum  om- 
nium. 

9.  Status  perfectionis  ab  statu  communis  vi- 
tw  tanquam  includens  abHnctuso  dislinguitur . 
—  Unde  status  perfectionis  ab  hoc  distingui- 
tur  tanquam  illi  aliquid  melius  et  perfectius 
addens,  ideoque  ab  illo  tanquam  includens  ab 
incluso  distinguitur.  Exphcatur.  quia  in  vita 
christiana  est  fundamentum  totius  salutis,  et 
ad  illum  est  necessaria  ;  ergo  illam  includi  in 
omni  alio  salutari  statu  necessarium  est ;  ergo 
status  perfectionis  habet  se,  quasi  per  addi- 
tionem  ad  statumvitae  christianse.  Distinguun- 
tur  ergo  sicut  includens  et  inclusum.  Quod  si 
in  statu  perfectionis  id  prsecise  consideretur, 
quod  supra  statum  vitae  christianse  addit,  sic 
comparabitur  ad  illam  tanquam  perfectio  ad 
perfectibile,  vel  tanquam  determinatio  ad  de- 
terminabile.  Differentque ,  quia  status  vitse 
christianse  ,  quoad  perfectionem,  et  stabilita- 
tem  quam  requirit,  est  quidem  necessarius  ; 
non  includit  autem  peculiarem  utilitatem.  Et 
sub  bac  ratione  status  perfectionis,  praecise 
ac  per  se  spectatus,  est  utilior,  seu  ad  melius 
esse,  magisque  ad  ipsius  vitse  christianse  ob- 
servationem  adjuvans. 

iO.  Status  perfectionis  non  est  ad  oiservan- 
dum  difficilior.  —  Dices  :  si  status  perfectionis 
aliquid  addit  communi  statui  vitse  christianse, 
eo  ipso  erit  onerosior,  et  ad  observandum 
difficilior ;  ergo  nec  securior,  nec  ad  obser- 
vandum  utilior  esse  poterit.  Respondetur  ne- 
gando  consequentiam  ;  nam  imprimis,  eo  ip- 
so  quod  status  perfectionis  inchidit  quidquid 
est  boni  necessarii  in  communi  vita  fidelium, 
et  aliquid  boni  et  honesti  addit,  ex  eo  capite 
melior  est,  et,  eo  titulo,  perfectionis  dici  po- 
test.  Deinde  facilitas  bene  vivendi  magna  ex 
parte  ex  majori  consuetudine  honeste  ope- 
randi  oritur ;  status  autem  perfectionispostu- 
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lat,  et,  quantum  ex  se  est,  affert  frequentio- 
rem  usum  bene  operandi,  et  superandi  diffi- 
cultates,  qua?,  in  officio  virtutis  occurrere  so- 
lent ;  et  ideo  ex  se  ad  salutem  animae  facihus 
consequendam,  conservandam  et  augendam 
multum  confert.  Denique  in  tali  statu  sunt 
plura  media,  quse  ad  virtutem  juvant,  et  mi- 
nores  occasiones  legem  Dei  violandi :  etideo 
in  tali  statu  major  etiam  est  utilitas  vel  secu- 
ritas.  Unde  ad  objectionem  negatur  conse- 
quentia,  quia  ceetera  non  sunt  paria,  et  quia 
non  semper  additio  obligationis  addit  difficul- 
tatem  vel  periculum,  quando  id^  quod  addi- 
tur,  praestat  etiam  juvamen  et  auxilium  ad 
totum  onus  facilius  sustinendum. 

1  1 .  Divisio  status  vitce  christiance  supradic- 
ta  adceguata  est.  —  Circa  hujus  vero  divisionis 
sufficientiam  nonnulla  superest  difficultas ; 
quia  talis  esse  debet  divisio  status  vitae  chri- 
stianae,  ut  omnes  fideles  comprehendat,  quia 
omnes  fideles  statum  vitse  christianse  profi- 
tentur.  At  vero  in  illa  divisione  multi  omissi 
sunt,  eorum  praasertim  qui  speciales  status 
profitentur.  Unde  aliis  modis  dividi  solet  sta- 
tus  in  plura  membra.  Nam  Augustinus  de  An- 
con.,  de  Potest.  Eccles.,  q.  76,  art.  1,  statum 
distinguit  in  quatuor  membra,  scilicet,conju- 
gatorum,  clericorum,  religiosorum,  et  Episco- 
porum.  Nam  primus,  ait,  est  cum  perpetua 
obhgatione ;  secundus  est  cum  divini  cultus 
administratione;  tertius  est  cum  operum  per- 
fectione  et  supererogatione  ;  quartus  vero  est 
cum  perpelua  animarum  instructione  et  illu- 
minatione.  Aliis  autem  videtur  etiam  divisio- 
nemhanc  non  omnes  fideles  comprehendere ; 
et  ideo  quintum  membrum  addunt,  scilicet, 
fidelium  solutorum,  qui  nec  conjugati  sunt, 
nec  ad  opera  divini  cultus,  vel  instructionis 
animarum,  nec  perfectionis  sunt  deputati. 
Cum  enim  non  solum  detur  status  obligatio- 
nisj  seu  servitutis,  sed  etiam  libertatis,  ut 
prsecedenti  capite  dictum  est,  non  solum  ii, 
qui  alicui  obligationi  vel  muneri  addicti  sunt, 
sed  etiam  qui  ab  ea  sunt  liberi,  quos  solutos 
vocamus,  in  suo  proprio  statu  constitui  de- 
bent.  Aliter  vero  D.  Thomas  2.  2,  q.  185,  art. 
2,  statum  in  tria  membra  dividit,  scilicet,  in- 
cipientium,  proficientium  et  perfectorum,  et 
in  tota  illa  materia  nullam  aliam  partitionem 
status  nobis  tribuit. 

12.  Tradita  divisio  sufficiens  ostenditur.  — 
Nihilominus  dicendum  est  divisionem  a  nobis 
datam,  non  solum  optimam  ac  necessariam 
esse  ad  declarandum  statum  perfectionis,  ut 
ostensum  est,  sed  etiam  esse  sufficientem, 
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Quod  facile  probatur,  quia  etutrurnque  mem- 
brum  subdiviso  comprehenditur,  ut  ostensum 
est,  et  ipsa  membra  contradictorie  seu  priva- 
tive  opponuntur.  Unde  sub  ratione  propria 
status  spiritualis  (ut  sic  dicam),  nullum  me- 
dium  inter  illa  assignari  potest.  Deinde  pro- 
batur  sufficientia ,  convertendo  objectionem 
factam  ;  quia  nullus  potest  esse  status  homi- 
nis  fidelis,  qui  sub  altero  illorum  membrorum 
non  contineatur ;  quia  necesse  est  ut  fidem 
catholicam  ejusque  obligationem  omnes  pro- 
fiteantur,  unde  necesse  est  saltem  sub  priori 
membro  comprehendi.  Denique  status  vitee 
christianse  formaliter  constituitur  in  ordine  ad 
perfectam  salutem  animee  consequendam  ; 
heec  autem  perfectio  esse  non  potest,  nisi  vel 
essentialis,  seu  substantialis  preecise  sumpta, 
vel  per  aliquam  additionem,  quee  illam  for- 
maliter  perficiat ;  ergo  non  solum  per  hsec 
membra  convenienter  ille  status  dividitur,sed 
etiam  adeequate  ;  quia  solus  status  perfectio- 
nis  per  se  determinat,  perficit  ac  elevat  sta- 
tum  vitee  christianee ;  et  omnis  status,  qui 
aliquid  altius  vel  aliquid  supererogationis 
addit  illi  generi  vitee  communis,  sub  statu  per- 
fectionis  comprehenditur  ;  qui  "vero  nihil  boni 
illi  formaliter  addit,  sub  generali  ratione  sta- 
tus  vitse  christianee  relinquitur;  ergo  est  illa 
divisio  adsequata. 

13.  Divisio  Aug.  de  Ancona  sub  nostra 
continetur. —  De  partitione  igitur  quadrimem- 
bri  ab  Aug.  de  Ancona  tradita,  dicendum  est, 
sub  nostra  bimembri  contineri,  et  non  omni- 
no  iilam  exhaurire.  Nam  ex  tribus  posteriori- 
bus  membris,  clericorum,  religiosorum  et 
Episcoporum,  duo  postenora  sub  statu  per- 
fectionis  continentur,  ut  postea  videbimus.  De 
statu  vero  clericorum,  stricte  clericatum  su- 
mendo,  ut  ab  Episcopatu  distinguitur,  sicut 
necesse  est  in  illa  partitione  sumi ;  de  cleri- 
catn  (inquam)  controversia  esse  solet;  nunc 
autem  ad  idem  membrum  illum  revocamus. 
In  omni  vero  opinione,  certum  est  sub  altero 
ex  dictis  contineri.  Quis  enim  dubitet  illum 
esse  statum  vitee  christianee  ?  Imo,  quia  in  illa 
perfectum  quemdam  gradum  habet,  sub  sta- 
tu  perfectionis  nunc  illum  collocamus.  Quo- 
modo  autem  id  intelligendum  sit,  postea  vi- 
debimus.  At  vero  primum  membrum  quadri- 
membris  divisionis,  scilicet,  status  conjuga- 
torum  fidelium,  clarum  est  ad  communem 
statum  vitee  christianeepertinere.  Nam  conju- 
gium  de  se  nihil  addit  commnni  statui  Chri- 
stianorum  in  ordine  ad  spiritualem  vitam,  nec 
perfectionem  aliquam  vitee,  preeter  eam  quee 


charitati  estessentialis,  quam  christianus  sta- 
tus  postulat.  Dico  autem  ex  vi  status,  quia  in 
personis  conjugatis  potest  magna  perfectio 
sanctitatis  et  operum  virtutis  inveniri ;  quan- 
quam  status  ipse  nec  illam  requirat,  nec  pe- 
culiare  adjutorium  ad  illam  obtinendam  vel 
exequendam  conferat ;  et  ideo  vocari  solet 
status  imperfectus,  negative  utique,  non  con- 
trarie  aut  privative ;  non  enim  privat  charita- 
tis  perfectione,  sed  de  se  illamnon  promovet, 
imo  aliquo  modo  impedit,  ut,  1  Corinth.  7, 
Paulus  indicavit. 

44.  Quadrimembris  divisio  Aug.  de  Ancon. 
non  est  formalis.  — Ex  quibus  colligi  potest, 
divisionem  illam  quadrimembremquoad  hanc 
partem,  seu  primum  membrum,  et  non  esse 
formalem,  et  diminutam  esse.  Primum  decla- 
ro,  quia,  licet  status  conjugatorum  in  Eccle- 
sia  Christi  necessarius  sit,  formaliter  tamen 
ac  per  se  non  contrahit  statum  vitee  christia- 
nee,  nec  specialem  statum  vitee  christianee  ex 
hac  parte  constituit,sedtantum  quasi  materiali- 
ter ,  quatenus  generalis  status  spiritualis  vitee 
christianee  in  conjugatis  reperitur.  Et  ideo  D. 
Thomas,tractandodestatibusEcclesiee,uUalis 
est,  nullam  mentionem  status  matrimonii  fe- 
cit.  Nam,  ut  supra  dicebam,  status  ille  de  se 
communis  est  in  omni  humana  republica  per- 
fecta,  ex  ipsa  rei  natura,  quia  est  necessarius 
ad  humani  generis  conservationem.  Quare, 
si  in  Ecclesia  Christi  aliquid  perfectionis  ei 
additur  ratione  sacramenti,  per  hoc  solum  est 
consecutus  vel  majorem  quamdamfirmitatem 
in  ratione  status,  vel  gratiam,  et  auxilium 
majus  ad  difficultates  et  pericula  illius  status 
fortius  superanda.  Omnibus  autem  pensatis, 
in  ordine  ad  salutem  eeternam,  non  excedit 
in  perfectione  generalem  statum  vitee  chri- 
stianee;  ideoque  formaliter  nonconstituit  spe- 
ciale  membrum  sub  illo  generali  statu. 

45.  Est  etiam  dimiuuta. — Et  hinc  proba- 
tur  altera  pars  de  insufficientia.  Quia  sub  iha 
divisione  non  comprehendunturfideles  omnes 
non  conjugati,  qui  nullum  perfectionis  statum 
assumpserunt,  cum  tamen  a  generali  statu 
vitee  christianee  excludi  non  possint.  Propter 
quod  merito  in  secundo  dicendi  modo  quin- 
tum  membrum  illi  priori  divisioni  addebatur. 
Et  hoc  modo  illa  duo  membra  conjugatorum 
et  solutorum  prioris  membri  nostree  divisio- 
nis  subdivisionem  continent,  quee  sunt  veluti 
status  libertatis  et  servitutis,  utique  conjuga- 
lis.  Unde ,  sicut  status  conjugalis  non  nisi 
materialiter  determinat  illum  generalem  sta- 
tum  vitee  christianee,  ut  explicavi,  ita  etiam 
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status  illius  libertatis  a  conjugali  vinculo,  per 
se  tantum  spectatus,  non  nisi  materialiter 
contrahit  statum  vitse  christianee.  Nam  oppo- 
sitorum  eadem  est  ratio ;  ad  eiimdem  enim 
ordinem  pertinent.  Potest  autem  inter  hsec 
duo  membra  discrimen  considerari.  Nam  sta- 
tus  conjugatorum  magis  determinatus  ac  re- 
strictus  est,  et  quodammodo  magis  elongatus 
a  statu  perfectionis,  quam  status  solutorum 
seu  libertatis.  Nam  status  matrimonii,  quan- 
tum  est  ex  se,  non  admittit  secum  statumper- 
fectionis,  saltem  integrum  et  consummatum  : 
Quia  mulier  alligata  est  legi,  quanto  tempore 
vir  ejus  vivit,  ut  Paulus  dixit,  1  Gor.  7,  qui 
etiam  ad  virum  dicit :  Atligatus  es  uxori,  noli 
qu&rere  solutionem.  At  vero  status  libertatis 
seu  solutorum  est  de  se  indifferens,  ac  subin- 
de  personse  solutse,  quse  in  illo  sunt,  magis 
capaces  sunt  status  perfectionis  quam  conju- 
gati.  Et  ex  hac  parte  status  matrimonii  vide- 
turquodammodominus  perfectus,  quia  magis 
repugnans  statui  perfectionis,  magisque  ejus 
opera  impediens,  quamvis  aliunde  in  firmita- 
te  status,  et  in  remedio  contra  concupiscen- 
tiam,  aliquo  modo  excedat. 

16.  Quid  dicendum  de  trimembri  divisione  D. 
Tliom.  —  Deinde  de  trimembri  divisione  a  D. 
Thoma  tradita,  in  c.  4  dicemus  ;  majorem 
enim  declarationem  postulat.  Nunc  breviter 
dicimus  ,  illam  esse  veluti  subdivisionem 
quamdam  status  perfectionis,  non  tam  in  di- 
versos  status,  quam  in  diversos  gradus  ejus- 
dem  status.  Qualis  erit  in  homine  divisio  inter 
puerum,  virum  et  senem ;  et  ita  illa  divisio 
nihil  obstat  sufficientise  nostrse  partitionis. 
Nam  in  illa  status  perfectionis  ab  illis  tribus 
gradibus  abstrahit,  et  in  quocumque  sufficien- 
ter  salvari  potest. 

CAPUT  III. 

QILE  SIT  PERFECTIO  CHRISTIANA  AD  QUAM  STATUS 
PERFECTIONIS  0RDINATUR. 

1.  Cum  status  perfectionis  ad  ipsam  perfec- 
tionem  dirigatur  ac  tendat,  ut  illum  exacte 
intelligere  possimus,  necessarium  est  prius, 
quid  sitperfectio  ad  quam  tendit,  diiigenter 
inquirere.  Nam,  sicut  omnis  ars  habet  scopum 
suum  quo  tendat,  sine  cujus  cognitione  nec 
intelligi  nec  acquiri  potest,  ita  etiam  (ut  opti- 
me  dixit  .Voyses  Abbas,  in  collat.  1  Cassi., 
c.  2),  nostra  professio,  id  est,  perfectionis 
status,  lialet  scopum  proprium.  ac  finemsuum, 
pro  quo  omnes  illius  status  labores  sustinet. 


Hic  autem  scopus  non  nisi  christianse  vitse 
perfectio  est;  de  hac  ergo,  quid  sit,  inquiri- 
mus ,  in  qua  investigatione  multa  dubitari 
possunt. 

2.  Perfectio  sitne  forma  simplex,  an  plu- 
rium  collectio.  —  Rationes  dubitandi  pro  col- 
lectione  formarum. —  Primum  est,  an  perfectio 
sit  aliqua  forma  simplex,  vel  plurium  collec- 
tio.  Et  ratio  dubitandi  est,  quia  hsec  perfectio 
vitee  christianse,  de  qua  tractamus,  est  per- 
fectio  vitse  spiritualis  et  supernaturalis;  hsec 
autem  spiritualis  vita  multas  virtutes  requi- 
rit.  Imprimis,  fidem.  Nam  per  illam  dici- 
tur  Christus  habitare  in  cordibus  nostris  ,  ad 
Ephes.  3  ;  et  ad  Galat.  3,  ait  idem  Eaulus  : 
Omnes  fitii  Dei  estis  per  fidem.  Deinde  spes, 
de  qua  dicitur  ad  Rom.  8  :  Spe  salzi  facti 
sumus;  et  1  Joan.  3 :  Qui  Jiabet  hanc  spem,  sanc- 
tificat  se.  Tertio,  charitas,  de  qua  dicitur  ad 
Galat.  3  :  In  Christo  Jesu,  neque  circumcisio 
aliquid  vaht,  nec  prceputium ,  sed  fides,  quce 
per  cJiaritatem  operatur.  Et  adRom.  5  :  JSpes 
autem  non  confundit,  quia  charitas  Dei  diffusa 
est  in  cordibus  nostris,  etc.  Et  1  Corinth.  12, 
postquam  Apostolus  de  gratiis  variis  Spiritus 
Sancti  sermonem  fecit,  concludit  :  Et  adhuc 
excetlentiorem  viam  vobis  demonstro ,  utique 
viam  charitatis,  de  qua  cap.  13  subjungit,  sine 
charitate  csetera  nihil  valere.  Ibi  tamen  indi- 
cat  solam  charitatem  non  sufficere ,  sed  alias 
etiam  virtutes  esse  necessarias,  dum  adjun- 
git  :  CJiaritas  patiens  est,  benigna  est. 

3.  Unde  in  aliis  Scripturse  locis,  aliis  etiam 
virtutibus  perfectio  tribuitur.  Nam  ad  Eph.  6, 
generaliter  dicit  Paulus  :  Induite  vos  armatu- 
ram  Dei,  ut  possitis  stare  adversus  insidias 
diaboli.  Et  infra  :  Accipite  armaturam  Dei,  ut 
possitis  resistere,  et  stare  in  die  mala ,  et  in 
omnibus  perfecti  stare.  Ubi  per  armaturam 
Dei,  concentum  omnium  virtutum  intelligit, 
quas  statim  enumerat.  Et  in  particulari  de 
patientia  dicitur,  Jacobi  1  :  Probatio  fidei  nos- 
trce  paticntiam  operatur.  Patientia  autem  opus 
perfectum  Jiabet,  ut  sitis  perfecti  et  integri,  in 
nullo  deficientes.  Ac  denique  1  Cor.  1-4,  dici- 
tur  :  Malitia  parvuti  estote,  sensibus  autemper- 
fecti.  Ubi  nomine  sensuum  significantur  virtu- 
tes  moderantes  passiones  sentientis  appetitus, 
quse  maximse  ad  perfectionem  humanam  ne- 
cessarise  videntur.  Unde  Greg.,  lib.  2  Mor., 
c.  26,  alias  36,  tranquillitatem  animi,  ettotam 
boni  operis  structuram,  in  quatuor  cardinali- 
bus  virtutibus  consistere  dicit ;  quia  itlce  sunt, 
quce  solidum  nostrce  mentis  wdificium  sustinent. 
Unde  confici  potest  ratio,  quia  perfectum  est 
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cui  nihil  deest ,  ut  Aristoteles  definit ;  ergo 
perfectio  hsec,  de  qua  agimus,  includit  omnia 
quse  in  homine  perfecto  postulantur ;  haec  au- 
tem  sunt  omnes  virtutes. 

4.  Rationes  pro  forma  simplici.  —  Iu  con- 
trarium  vero  est,  quia  Theologi  communiter 
cum  D.  Thoma  2.  1,  q.  184,  art.  1  et  3,  per- 
fectionem  vitse  christianae  in  solius  charitatis 
perfectione  constituunt,  ex  Paulo ,  ad  Coloss. 
3,  ubi  charitatem  vocat  vinculum  perfectionis. 
Et  Rom.  13  ait :  Plenituclo  legis  est  dilectio. 
Eademque  est  Sanctorum  Patrum  sententia. 
Ait  enim  Augustinus,  lib.  de  Nat.  et  grat., 
cap.  -42,  ipsam  charitatem  esse  verissimam, 
plenissimam,  perfectissimamque  justitiam.  Uti- 
que  si  charitas  ipsa  perfecta  sit.  Unde  cap.  70 
subjungit  :  Inchoata  charitas,  inchoata  justi- 
tia  est;  provecta  charitas,  provecta  justUia  est ; 
magna  charitas,  magna  justitia  est ;  perfecta 
charitas,  perfecta  justitia  est.  Et  Gregorius, 
lib.  28  Moral.,  c.  ult.,  tractans  verba  Pauli 
Coloss.  3  :  Super  omnia  auteu  hcec  charita- 
tem  habentes ,  quod  est  vinculum  perfectionis , 
ait,  vocari  vinculum  perfectionis  ,  quia  omne 
lonum,  quod  agilur  per  illam,  ne  pereat,  liga- 
tur ;  quasi  dicat,  ab  illa  suam  perfectionem 
et  stabilitatem  accipere.  Sicut  hom.  27  in 
Evang.  dixit :  Quidquid  prcecipitur,  in  sola 
charitate  solidatur.  Et  3  p.  Pastoral.,  admon. 
40  :  Charitas,  inquit,  mater  est  omnium,  cus- 
tosque,  virtutum.  Idemque  latius  docet  Pro- 
sper,  lib.  3  de  Vita  contemplat.,  cap.  13,  ple- 
nissime  laudes  charitatis  enarrans ,  eique 
quidquid  perfectionis  in  vita  christiana  cogi- 
tari  potest  tribuens  ;  et  inter  alia  dicit  de  illa  : 
Juncta  Deo  inseparabiliter,  et  unita.  Afectio- 
num  omnium  potentissima,  divince  contempla- 
tionis  avida ,  in  omnibus  semper  invicta,  sum- 
ma  actionum  lonarum ,  etc.  Et  c.  14,  ad  hoc 
propositum  explicat  loca  Pauli,  1  Cor.  13,  et 
ad  Galat.  5,  additque  ,  nihil  boni  deesse  posse, 
quibus  charitas  inest ;  quod  c.  15  prosequi- 
tur.  Ac  denique  Bern.,  serm.  83  in  Cant., 
propterea  dixit  charitatem  maritare  animam 
Verbo.  Quod  optime  confirmat  illa  sententia 
Pauli,  1  Cor.  6  :  Qui  adhieret  Deo,  unus  spiri- 
tus  fit  cum  eo. 

5.  Ex  dictis  ratio  desumitur  ad  prolandum 
charitatem  esse  perfectionem  christianam. — 
Unde  sumitur  ratio ,  quia  uuiuscujusque  rei 
perfectio  est  unio  ejus  ad  suum  ultimum  fi- 
nem  ;  noster  autem  finis  ultimus  est  Deus,  qui 
nobis  per  fidem  manifestatur ;  ergo  perfectio 
nostra  in  unione  ad  Deum  consistit ;  charitas 
autem  est,  quse  nos  Deo  unit ;  nam  per  illam 


maxime  adhseremus  Deo  ;  et  ita  per  illarn 
unus  spiritus  cum  ipso  efficimur,  ut  Paulus 
dixit,  et  significavit  Joan.,  1  Canon.,  c.  4,  di- 
cens:  Qui  manet  in  charitate,  in  Deo  manet, 
et  Deus  in  eo.  Et  Prosper  supra  dixit,  charita- 
tem  esse  omnium  affectionum  maximam ;  er- 
go  maxime  nos  unit  Deo ;  nullo  enim  perfec- 
tiori  modo  illi  in  hac  vita  uniri  possumus, 
quam  per  amorem.  Nam  ille  tendit  in  Deum 
prout  in  se  est,  et  homines  maxime  illi  subji- 
cit,  ejusque  voluntati  conformes  reddit,  quse 
est  perfectionis  summa  ;  ergo  tota  vitse  chris- 
tianse  perfectio  in  charitatis  perfectione  posita 
est.  Hsec  qusestio  similis  illi  esse  videtur,  quse 
de  beatitudine  tractari  solet,  an  in  una  vel 
pluribus  operationibus  consistat;  et  quse  de 
forma  justificante  disputatur,  an  sit  una  sim- 
plex  forma,  seu  virtus,  aut  collectio  plurium  : 
ita  enim  hic  inquiritur  an  hasc  perfectio  ,  de 
qua  agimus,  solius  charitatis  sit,  vel  collec- 
tionis  omnium  virtutum.  Et  quia  magna  ex 
parte  potest  esse  qusestio  de  modo  loquen- 
di,  advertimus,  tribus  modis  posse  perfectio- 
nem  tribui  soli  charitati  :  primo,  essentiali- 
ter,  seu  substantialiter ;  secundo,  principali- 
ter  ;  "tertio,  totaliter,  ut  causse  unicse  et  adee- 
quatae  totius  perfectionis. 

6.  Perfectio  essentialiter  sumpta  in  chari- 
tate  posita  est.  — Tn  primo  sensu  res  est  cla- 
ra  ,  quia  sine  dubio  essentia  sanctitatis  et 
perfectionis  in  sola  charitate  posita  est.  Et 
hoc  probant  testimonia  et  rationes  posteriori 
loco  adductse.  Cum  autem  dicitur  sola,  vel 
non  excluditur  gratia  gratum  faciens,  quse 
vinculum  amicitise  cum  Deo  complet,  quod 
vinculum  nomine  charitatis  interdum  signifi- 
catur,  ut  in  lib.  6  de  Grat,  cap.  13,  et  lib.  7, 
c.  9,  dixi;  vel  sermo  est  de  perfectione,  quss 
in  operatione  et  in  proximo  ejus  principio 
consistit.  Sic  enim  absque  dubio  christiana 
perfectio  in  dilectione  Dei,  et  in  charitate,  ut 
ejus  principio  ,  essentialiter  consistit.  Tum 
quia  illa  est  quse  in  hac  vita  unit  hominem 
Deo  ;  tum  etiam  quia  illa  est  quse  sanctiticat 
et  purificat  cor,  ut  dicemus  ;  in  hoc  autem 
essentia  perfectionis  consistit.  Et  declaratur 
per  analogiam  ad  beatitudinem  patrise,  in 
qua  multse  quidem  operationes  necessarise 
sunt;  sedilla,  velillse,  quse  uniunt  immediate 
Beatum  cum  Deo,  essentiales  censentur,  cse- 
terse  accidentales.  Sic  ergo  in  via,  illa  perfec- 
tio  essentialis  censetur,  quse  maxime  unit  et 
assimilat  animam  Deo.  Nam  quo  aliquis  ma- 
gis  in  charitate  proficit,  eo  fit  Deo  similior, 
ut  Augustinus  dixit  in  Enarrat.  Psal.  99,  circa 


> 


w 


CAP.  III.  QILE  SIT  PERFECTIO  CHRISTIANA,  AD  QUAM  STATUS,  ETC. 


finem.  Ergo  essentia  christianse  perfectionis 
in  charitate  consistit. 

7.  Atque  in  hunc  modum  exponit  Cajet. 
D.  Thom.  in2.  2,  q.  184,  articulo  primo.  Nam 
D.  Thomas  ibi  non  dicit  absolute  perfectio- 
nem  in  sola  charitate  consistere  ,  sed  limita- 
tionem  adhibere  videtur  ,  cum  ait,  specialiter 
in  illa  consistere.  Cajetanus  autem  exponit,  id 
est,  essentialiter  ;  imo  existimatitaesse  legen- 
dum,  et  emendandos  esse  codices ,  indicans 
in  eos  irrepsisse  errorem.  Sed  hoc  neque  ve- 
risimile  est,  cum  ssepius  illa  vox  in  illo  arti- 
culo  repetatur,  in  titulo  ,  in  argumento  pri- 
mo,  in  corpore,  et  in  solutione  ad  secundum, 
et  nulla  illius  vocis  inveniatur  varietas  in  an- 
tiquis  et  novis  ac  emendalioribus  editioni- 
bus.  Neque  etiam  est  necessaria  mutatio  il- 
lius  adverbii,  quia  vox  specialiter,  plura  com- 
plectitur,  et  fortasse  D.  Thomas  omnia  com- 
prehendere  voluitj  et  ideo  variis  terminis 
usus  est,  ut  ponderabimus.  Quamvis  ergo  le- 
gamus  specialiter ,  polest  illa  specialilas  in 
hoc  poni,  quod  charitatis  perfectio  est  essen- 
tialis  vitse  christianae ,  csetera  vero  acciden- 
talia  sunt,  esto  sint  necessaria ;  et  hunc  sen- 
sum  indicavit  D.  Thomas,  in  d.  articulo  1,  ad 
2,  et  articulo  3,  ut  Cajetanus  bene  animad- 
vertit. 

8.  Impugnatur  charitatem  esse  perfectio- 
nem  illam  acl  quam  status  perfectionis  ordina- 
tur.  —  Potest  vero  quis  dubitare,  quia  in  prse- 
senti  non  inquirimus  quamcumque  perfectio- 
nem  vitee  christianee,  sed  illam  ad  quam  sta- 
tus  perfectionis  ordinatur;  at  vero  status  per- 
fectionis  non  ordinatur  per  se  ac  specialiter  ad 
eam  perfectionem  ebaritatis,  quae  est  essen- 
tialis  vitee  spirituali  et  christianse ;  ergo  illo 
modo  non  satis  explicatur  perfectio ,  quam 
nunc  investigamus.  Minor  patet,  quia  essentia- 
lis  perfectio  charitatis  omnibus  necessaria 
est,  et  ab  omnibus  postulatur,  dicente  Chris- 
to,  D.  Matth.  5  :  Estote  perfecti,  sicut  et  Pater 
vester  ccelestis  perfecius  est.  In  hoc  enim  illa 
perfectio  consistit,  ut  Deum  ex  toto  corde,  et 
proximum  sicut  nos  ipsos  diligamus  ;  at  hoc 
universis  hominibus  prsecipitur,  ut  constat 
Matth.  22 ;  ergo  essentialis  perfectio,  qua3  in 
subslantia  et  necessitate  charitatis  consistit, 
non  est  peculiaris  scopus  status  perfectionis, 
sed  generalis  status  vitae  christianee. 

9.  Solvitur  impugnatio.  —  Respondeo  cha- 
ritatcm  ipsam  in  sua  suhstantia  et  entita- 
te  posse  habere  diversos  status  ,  a  quibus 
abstrahit  charitas  secundum  suam  prsecisam 
essentiam,  quee  in  quolibet  illorum  graduum 
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salvatur.  Quamvis  ergo  verum  sit  perfectio- 
nem  charitatis  essentialem,  prsecise  et  ab- 
stracte  spectatam,  non  esse  finem  proprium 
status  perfectionis,  nihilominus  verum  etiam 
est  aliquam  perfectionem  intrinsecam,  et  per- 
tinentem  ad  aiiquem  gradum  charitatis,  esse 
suo  modo  essentiam  et  substantiamillius  per- 
fectionis  vitse,  ad  quam  status  perfectionis 
ordinatur.  Explicari  hoc  potest  exemplo  es- 
sentialis  beatitudinis  ;  nam  generaliter  sum- 
pta  eadem  essentialiter  est  in  omnibus  Bea- 
tis,  et  nihilominus  unus  Beatus  in  ipsa  essen- 
tiali  beatitudine  perfectior  est  alio  ;  et  tota 
illa  perfectio  dicitur  pertinere  ad  essentialem 
beatitudinem  ejus  qui  illani  participat,  per 
comparationem  ad  accidentalem  beatitudi- 
nem ,  illam  perficientem.  Sic  ergo,  licet  es- 
sentialis  perfectio  charitatis  communis  sit 
omnibus  statibus  vitee  christianse  ,  nihilomi- 
nus  speciali  modo,  et  secundum  quamdam 
majorem  perfectionem  suam  intrinsecam,  di- 
citur  esse  finis  status  perfectionis.  Quod  in 
sequentibus  punctis  amplius  declarabitur. 

10.  Perfectio  principaliter  sumpta  in  cJiari- 
tate  'posita  est.  —  Secundo  dicimus,  etiam  in 
secundo  sensu  verissimum  esse ,  perfectio- 
nem  vitee  christianaein  charitate  positam  esse 
principaliter,  et  conseq;.enter  statum  perfec- 
tionis  ad  hanc  perfectionem  principaliter  or- 
dinari.  Hoc  etiam  intendit  D.  Thomas  supra, 
nam  in  argumento  primo  objiciendo  infert, 
quod  perfectio  christiance  vitce  non  consistat 
principaliter  in  charitate.  Unde  solvendo  ar- 
gumentum,  plane  sentit  illo  modo  accipien- 
dam  esse  assertionem.  Et  in  solutione  ad  se- 
cundum  concludit,  perfectionem  charitatis  es- 
se  principalissimam,  respectu  perfectiotiis,  quce 
aitenclitur  secundum  alias  virtutes.  Et  convin- 
citur  manifeste  ex  testimoniis  Scripturse  et 
Patrum  posteriori  loco  allegatis,  prsesertim 
ex  illo  Pauli,  ad  Coloss.  3  :  Super  omnia  au- 
tem  charitatem  halete.  Nam  quod  est  super 
omnia  ,  principalissimum  profecto  est  om- 
nium.  Unde  est  illud  1  Cor.  12  :  Adliuc  excel- 
lentiorem  viam  vobis  demonstro  ;  et  cap.  13: 
Major  horum  est  charitas.  Propter  quod  de 
charitate  dixit  Augustinus,  11  de  Trin.,  ca- 
pite  decimo  octavo,  Nullum  esse  Dei  donum 
illo  excellentius,  utique  ex  his  quse  ad  perfi- 
ciendam  virtutem  proxime  ordinantur.  Et  ser. 
5  de  Verb.  Domini ,  de  eadem  charitate  ait  : 
Quid  perfectius  ?  quid  utilius  ?  quid  firmius  ? 
quid  semrius  ?  Quse  sunt  quatuor  conditiones 
ad  statum  perfectionis  maxime  necessariee. 
Et  plura  habet  Prosper,  d.  iib.  3  de  Vit.  con- 
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terapl.  ;  et  Bern.,  d.  ser.  83  in  Cant.,  de  amo- 
re  Dei  loquens,  ait :  Solus  est,  ex  omnibus  ani- 
mcs  motihis ,  in  quo  potest  creatura,  etsi  non 
ex  cequo,  respondere  auctori  ;  vel  de  simili  mu- 
iuam  rependere  vicem.  Preeterea  sequitur  heec 
pars  ex  prsecedenti ;  nam  in  unaquaque  re  id 
est  principaliuS;  quod  ad  ejus  essentiam  spec- 
tat;  sed  perfectio  animse  essentialiter  in  cha- 
ritate  consistit ;  ergo  ejusdem  charitalis  per- 
fectio  principalius  etiam  ad  ejusdem  anim» 
perfectionem  spectat.  Denique  ,  propter  quod 
unumquodque  tale,  et  illud  magis  ;  sed  omnia, 
quse  in  statu  perfectionis,  ut  talis  est ,  inve- 
niuntur  et  requiruntur,  ad  perfectionem  cha- 
ritatis  ordinantur,  ut  mox  videbimus  ;  ergo 
perfectio  ipsius  charitatis  est  ,  in  qua  princi- 
paliter  perfectio  vitse  christianse  consistit. 
Nec  rationes  dubitandi  priori  loco  positae 
contra  hunc  sensum  procedunt,  ut  per  se  cla- 
rum  est. 

11.  Perfeciio  totalis  secundum  rationem  fi- 
nis,  et  principalis  moventis,  in  sola  charitate 
consistit.  —  Circa  tertium  vero  ,  scilicet,  an 
heec  perfectio  vitse  christianse  totaliter  in 
charitate  consistat,  aliqua  distinctione  seu 
moderatione  opus  esfc  ,  quia  non  ita  est 
charitas  sufficiens,  ut  ceetera  excludantur, 
sed  potius  ut  illam  necessario  comitentur, 
et  illi  inniti  debeant,  ut  ad  perfectionem 
conferant.  Unde  dicendum  est,  secundum 
quasdam  rationes,  utique  finis,  et  principalis 
moventis  ,  perfectionem  in  unica  charitate 
consistere  ;  at  vero  formaliter,  et  in  ratione 
causse  proximse  elicientis  ,  seu  ministrantis, 
perfectionem  vitse  christianee  non  tantum  per- 
fectionem  charitatis,  sed  etiam  virtutum  cse- 
terarum  includere.  Quse  resolutio  tam  clara 
est  quoad  singulas  partes,  ut  sola  fere  dis- 
tinctiori  explicatione  indigeat.  Prima  ergo 
pars  sumitur  ex  D.  Thoma  2.  2,  q.  23,  art.  3, 
ad  3,  ubi  ait  charitatem  esse  finem  aliarum 
virtutum  ;  et  habet  fundamentum  in  Paulo,  1 
Tim.  1 ,  dicente  :  Finis  prcecepti  charitas  de 
corde  puro.  Ubi  Ambrosius  :  Quoniam  omnium 
major  est  charitas,  hanc  finem  esse  dicit ,  hoc 
est ,  perfectionis  consummationem.  In  quibus 
verbis,  finem  pro  termino  et  coronide  ac  ul- 
timo  complemento  videtur  accipere ;  estque 
dictum  illud  verissimum  ;  sub  illa  tamen  ra- 
tione  magis  se  habet  charitas,  ut  forma  et 
complementum  perfectionis  :  verumtamen 
nos  de  fine  proprio,  propter  quem  csetera 
fiunt,  loquimur.  Et  hic  etiam  est  sensus  Pau- 
li ;  nam  omnium  preeceptorum  finis  est ,  ut 
Deus  sicut  par  est  diligatur ;  et  in  statu  per- 


fectionis  ad  hunc  fmem  perfecte  diligendi 
Deum  omnia  ordinantur.  Unde  exponens  ea- 
dem  verba,  Augustinus  dixit  inEoch.,c.  121  : 
Omnia  prwcepta  divina  referuntur  ad  charita- 
tem ,  de  qua  dixit  Apostolus:  Finis  prcecepti 
est  charitas.  Omnis  ilaque  prwcepti  finis  est 
charitas ,  idest,  ad  charitatem  refertur  onn? 
prwceptum.  Et  hoc  extendit  Augustinus  ad 
consilia,  dicens  :  Qucecumque  mandat  Deus, 
ex  quibus  unum  est :  Bonum  est  homini  mulie- 
rem  non  tangere ,  tunc  rccte  fiunt ,  cum  refe- 
runtur  addiligendum  Deum,  et  proximum  pro- 
pter  Deum.  Et  in  1.  1  de  Doctr.  Christ.,  c.  35, 
addit,  dilectionem  Dei  et  proximi  esse  finem 
omnium  Scripturarum,  et  totius  dispositionis 
providentise  Dei  circa  cseteras  res  omnes,  qui- 
bus  tanquam  vehiculis  et  instrumeniis  ad 
perfectionem  charitatis  consequendam  uti 
debemus.  Et  similiter  in  Prsefat.  ad  Psal.  140, 
dixit  :  Quidquid  salubriter  menie  concipitur, 
vel  ore  profertur,  vel  de  qtialibet  divina  pagina 
sculpitur ,  non  habet  finem  ,  nisi  charitatem, 
Quod  late  prosequitur  explicando  cur  dicatur 
de  corde  puro,  ut  distinguatur  ab  omni 
amore,  qui  non  est  secundum  Deum. 

12.  Vera?  charitatis  effectus  formalis  puri- 
ficare  cor.  —  Videtur  autem  mihi  Paulum, 
addendo  illa  verba  ,  describere  charitatem  , 
quasi  per  effectum  formalem  suum ;  nam 
charitas  vera  est  quse  cor  purificat,  et  nisi 
mundet  cor,  vera  charitas  non  est ;  cum  enim 
charitas  cor  faciat  Deo  summe  adhserere  , 
consequenter  expellit  a  corde  omnem  pravam 
concupiscentiam ,  et  sic  purificat  illud.  Uti 
enim  dixit  Augustinus,  lib.  1  deDoctr.  Christ., 
c.  ult.  :  lllud  esi  cor  purum,  quod  vacuum  est 
omni  cupiditate,  et  vitioso  amore  sui,  ut  nihil 
aliucl  diiigatur,  quam  quod  diligendum  sit.  Sic 
ergo  chaiitas  mundat  cor,  pravas  concupis- 
centias  formaliter  expellendo.  Unde  dixit 
egregie  Chrysostomus,  hom.  32  in  1  ad  Cor., 
quod  si  charitas  regnaret,  omnia  mala  procul 
abessent,  et  ad  nomen  usque  ignoratum  esse  vi- 
tium;  quoniam  charitas,  ut  infra  adjungit, 
ab  omni  mala  cegritudine  puram  conservat  ani- 
mam.  Ex  hoc  autem  quasi  formali  effectu 
charitatis  amplius  etiam  explicatur,  quomodo 
perfectio  charitatis  sit  unicus  finis  status  per- 
fectionis.  Quoniam,  ut  Moyses  Abbas  recte 
dixit  in  collat.  1  Cassian.,  c.  4  :  Destinatio, 
seu  scopus  nostrw  perfectionis,  id  est,  religiosi 
status,  est  puritas  cordis.  Cum  ergo  charitas 
hanc  puritatem  formaliter  tribuat,  et  tanto  sit 
major,  quanto  charitas  fuerit  peifectior,  recte 
concluditur  perfectionem  charitatis  unicum 
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finem  hujus  status  existere.  Unde  optime  d. 
Abbas,  c.  7,  concludit  :  Omnia  igitur  hujus 
gratia  nobis  gerenda,  appetendaque  sunt,  vigi- 
lice,  labores,  ut  per  illa  ab  universis  passioni- 
bus  noxiis  iltcesum  parare  cor  nostrum,  et  con- 
servarepossimus,  et  ad  perfectionem  charitatis 
istis  gradibus  innitendo  contendere. 

13.  Prolatur  eadem  prima  pars  ratione.  — 
Ratione  tandem  confirmatur  haec  pars ,  quia 
charitas  respicit  immediate  Deum,  in  quem 
tendit  tanquam  in  ultimum  finem;  ergo  om- 
nia  opera  aliarum  virtutum  in  hunc  finem  re- 
fert,  quia  omnia  in  finem  ultimum  referenda 
sunt.  Ergo  hoc  modo  ipsa  est  tinis  totius  per- 
fectionis.  Dices,  hinc  solum  probari  objectum 
charitatis  esse  finem  aliarum  virtutum,  et  bo- 
norum  actuum  earum,  non  vero  ipsam  cha- 
ritatem  esse  hujusmodi  finem.  Respondeo 
unum  ex  alio  sequi.  Nam  dilectio  Dei  est 
etiam  dilectio  sui,  id  est,  charitas  ipsius  Dei; 
et  ideo,  sicut  Deus  ipse,  ita  et  dilectio  Dei  est 
ceeterorum  bonorum  finis.  Nam  propter  Dei 
amorem  assequendum  oramus,  mortificamur, 
peccata  etiam  venialia  vitare  studemus,  et  sic 
de  aliis.  Item ,  sicut  Deus  ipse  est  finis  ulti- 
mus  objectivus,  ita  unio  ad  Deum  est  quasi 
finis  ultimus  formalis,  seu  consecutio  ultimi 
finis.  Unde,  quia  hsec  unio  in  hac  vita  per 
charitatem  fit,  ideo  etiam  ipsa  charitas  est 
finis  ad  cruem  ceeterse  actiones  omnes  utilis- 
sime  referuntur.  Sub  hac  ergo  consideratione 
in  sola  charitate  perfectio  vitee  christianse  po- 
sita  est. 

14.  Prolatur  secunda. —  Atquehinc  facile 
est  alteram  partem  probare,  nimirum,  per- 
fectionem  status,  de  quo  tractamus,  quoad 
primariam  causam  moventem  ad  omnia  per- 
fectionis  opera,  et  illam  suo  modo  efficientem, 
in  sola  charitate  consistere.  Probatur  enim 
ex  Paulo,  1  Cor.  14,  dicente  :  Charitas  patiens 
est,  benigna  est;  omnia  credit,  omnia  suffert, 
etc.  In  hoc  enim  loquendi  modo  omnia  virtu- 
tum  opera  uni  charitati,  tanquam  moventi  et 
operanti,  tribuit.  Et  hoc  mido  etiam  dixit  ad 
Galat.  5,  ad  salutem  necessariam  esse  fideni, 
quw  per  charitatem  operalur,  utique,  bona  et 
meritoria  opera,  quae  a  fide  procedunt.  Nec 
refert  quod  Paulus  clicat  fidem  per  charitatem 
operari,  quasi  fidei  in  hoc  genere  operandi 
et  movendi,  et  non  charitati  primatum  tri- 
buendo,  cum  ipsa  moveat  charitatem.  Hoc, 
inquam,  non  obstat,  quia  1  Cor.  13  etiam  di- 
cit  :  Charitas  omnia  credit.  Et  ibidem  ait :  Si 
habuero  omnem  fidem,  charitatem  autem  non 
habeam,  nihil  sum.  Igitur  fides  et  charitas  se- 

XY. 


se  invicem  movent  ad  modum  intellectus  et 
voluntatis,  fides  proponendo  objectum  chari- 
tati,  charitas  vero  efficaciter  imperanclo,  tam 
fidem  quam  omnes  aiias  virtutes  ad  finem 
suum  ordinando  ;  et  ita  operibus  earuin,  vi- 
tam  et  efficaciam  ad  meritum,  et  perfectionis 
consummationem  tribuendo.  Ergo  sub  hac 
etiam  consideratione  sola  charitas  est  vitaa  spi- 
ritualis  perfectio, 

15.  Ideo  charitas  omnes  virtutes  dirigit  in 
Deum,  quod  respicit  finem  ultimum,  et  alia- 
rum  virtutum  finis  est.  —  Provenitque  hsec 
perfectio  ex  priori.  Nam,  quia  charitas  et  re- 
spicit  finem  ultimum,  utproprium  objectum 
cui  hominem  unit,  et  consequenler  ipsa  est 
finis  aliarum  virtutum,  ideo  et  omnes  virtutes 
dirigit  ad  Deum,  imperando  propter  ipsum 
actus  illarum,  et  quasi  Deum  imitando,  om- 
nia  etiam  adse  convertit.  Nam  propter  suam 
conservationem,  augmentum,  fervorem,  pu- 
ritatem,  aiiasque  similes  perfectiones,  omni- 
bus  imperat.  Et  hinc  Chrysostomus,  hom.  32 
iri  1  Corint.,  charitatem  appellal/o^em  dono- 
rum,  viam  excellentem,  qiue  ad  omnia  charis- 
maia  ducit ;  et  matrem  bonorum,  et  regale  dia- 
dema,  quod  suffic't  ad  ostendendum  perfectum 
charitatis  dsdpulum.  Et  addit  :  Ipsa  trans- 
rmitat  rerum  naturam,  et  accp.dit  habens  omnia 
in  manibus,  quavis  matre  mitior,  quavis  regi- 
na  locupletior,  et  quce  sunt  laboriosa,  levia 
facit  et  facilia ;  virtutem  quidem  facilem,  acer- 
bissimum  avtem  nobis  reddens  vitium.  Ex  qua 
egregia  consideratione  addere  possumus , 
charitatem  esse  unicam  perfectionem  et  for- 
mam  quasi  constituentem  ceeteras  omnes  vir- 
tutes  in  statu  perfectionis,  non  solum  quia 
illis  dat  complementum  virtulis  ac  perfectio- 
nis  in  ordine  ad  ultimum  finem,  et  vim  me- 
rendi;  sed  etiam  quia  illis  dat  stabilitatem  ac 
firmitatem,  danclo  eis  efficacitatem  ad  resis- 
tendum  contrariis,  simulque  eis  prsebet  faci- 
litatem  et  jucunditatem  in  operando ;  quod 
ad  statum  virtutis  ac  perfectionis  maxime  ne- 
cessarium  est. 

16.  Perfectio  totalis  absolute  sumpta  non 
in  sola  charitate  sita  est.  —  Probatur.ex  D. 
Thoma.  —  Nihilominus  tamen,  loquendo  in 
tertio  et  ultimo  sensu  supra  proposito,  abso- 
lute  dicere  non  possumus  in  sola  charitate 
totaliter  consistere  christianam  vel  spiritua- 
lem  perfectionem ,  vel  unicam  formalem  per- 
fectionem  vitse  christianae  esse  chantatem. 
Ita  significat  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  1, 
in  solutionibus  argumentorum.  Nam  in  primo 
objecerat  verba  Pauli  1  Corinth.  14  :  Malitia 
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parvuli  estote,sensibusautemperfecti.  Et  re- 
spondet,  ckaritatem  radicaliter  sensus  perfice- 
re ;  dicens  autem  radicaliter.  sentit  aliam 
esse  perfeetionem,,  qua  formaliter  perficiun- 
tur.  Illam  vero  perfectionem  sensuum  refert 
D.  Thomas  ad  concordiam  in  doctrina,  quam 
eliam  charitas  effieit,  juxta  illud  1  Cor.  1  : 
Sitis  perfecti  in  eodem  sensu  rt  in  eadem  scien- 
tia.  Tamen  optime  exponitur  de  sensibus,  id 
est,  judiciis  rationis,  ad  discernendum  inter 
bonum  et  malum,  quod  ad  viros  perfectos 
pertinet,  quos  Apostolus  a  parvulis  distinguit: 
pendet  autem  prascipue  illa  perfectio  ex  affec- 
tu;  et  ideo  etiam  a  charitate  maxime  prove- 
nit.  Etin  secundo  argumento,  ex  verbis  Fauli 
ad  Eplies.  3  :  Accipite  armaturam  Dei,  etc., 
D.  Thomas  intulerat,  perfectionem  virtutis 
christiance  non  solum  attendi  secundum  cha- 
ritatem,  sed  etiam  secundum  alias  virtutes. 
Et  in  responsione  id  plane  concedit;  declarat 
tamcn,in  charitate  simplfciter,  in  aliis  autem 
virtulibus  secundum  quid  positam  esse.  Et 
rationem  reddit,  quia  perfectio  cliaritatis  est 
principalissimum  respeetu  perfecfionis,  qucc 
attenditur  secuadum  alias  tirtutes.  Ergo  alise 
etiam  virfutes  suo  moclo  formaliter  ad  per- 
fectionem  conferunt.  Et  in  solutione  ad  ter- 
tium,  in  particulari  de  patientia  dicit,  non 
sufficere  ad  perfectionem,  nisi  chariiate  ro- 
boretur  et  informetur.  Non  tamen  negat  per 
se  addere  aliquam  perfeciionem,  ut,  alibi 
expressiusdocet,  1.  2,  q.  06,  a.  4,ad2,  et  2.2, 
q.  138,  art.  2,  ad  1.  Ait  enim  illam  sine  cha- 
ritate  quasi  nihil  esse,  quamvis  necessaria  sit 
ut  homo  simpliciter  perfectus  esse  possit. 
Juxla  id  quod  scribit  Jacobus  :  TJt  sitis  per- 
fedi  et  integri,  in  nullo  deficientes.  Quse  verba 
eonfirmant  asserlionem  positam,  et  eamdem 
probant  rationes  dubitandi  in  principio  pro- 
positse. 

17.  Declaratur  quo  pacto  alice  viriutes  ad 
perfectionem  conferant.  — Et  primo  conferunt 
ui  instrumenta  charitat  's.  — Ut  autem  hoc  me- 
lius  intelligatur.,  explicandum  est  quomodo 
aliae  virtutes,  vel  operationes  earum  ad  per- 
fectionem  vitse  christianee  conferant.  Variis 
enim  modis  id  potest  explicari.  Et  imprimis 
Moyses  Abbas,  d.  collat.  1,  c.  1,  dicitconfer- 
re  instrumentaliter ;  sic  enim  inquit :  Jejunia, 
tigilicp,  meditatio  Scripturarum,  nuditas,  ac 
pritatio  omnium  facultatum ,  non  perfectio,  sed 
perfectionis  instrumenla  sunt ;  quia  non  in  illis 
consistit  disciplince  iliius  finis,  secl  per  illa  per- 
renitur  ad  finem.  Ex  quibus  ultimis  verbis 
coujici  polest  loqui  Moysem  de  illis  actibus, 


ut  antecedunt  perfectionem  charitatis ,  et 
munditiam  cordis  perfectam,  et  ad  illam  viam 
parant  et  disponunt,  suntque  media  utilissima 
et  morahter  necessaria  ;  et  in  hoc  sensu  lato 
modo  vocare  illa  instrumenta.  Quse  quidem 
instrumenta  in  principio  requiruntur  ad  re- 
movenda  impedimenta  perfectionis,  qualia 
sunt  sollicitudo  rerum  temporalium,  et  om- 
nes  affectiones  inordinatae,  quarum  modera- 
tio  necessaria  est  ad  perfectionem  charitatis, 
de  qua  tractamus ;  et  sic  concurrunt,  ut  pura 
media,  vel  dispositiones  remolse  ad  perfec- 
tionem.  Post  acquisitam  vero  perfectionem 
charitatis,  alise  etiam  virtutes  pertectse  neces- 
sarise  sunt  per  se,  et  prcpter  honestatem  suo- 
rum  actuum.  Quia  veronon  perfecte  operan- 
tur,  nisiexmotionecharitatis,  ideo  dici  possunt 
requiri  ut  instrumenta  ipsius  charitatis,vel  pro- 
prius,  utfacultatesproxima?,  quibusipsachari- 
tas  utitur  ad  perfectos  illarum  actus  exercen- 
dos,  quibusetipsa  augetur,  magisque  acma- 
gis  perficitur,  et  interdum  etiam  conservatur , 
quia  prohatio  ditectionis  exhibitio  est  operis ; 
preesertim  quando  illud  ad  salutem  necessa- 
rium  est ;  nam  qui  diligit,  mandata  servat,  et 
si  perfecta  sit  charitas,  etiam  consilia  et  me- 
liora  opera  exercet  cum  promptitudine,  et 
fcecunditate,  ad  quam  multum  conferunt  cse- 
terse  virtutes,  licet  charitas  omnes  perficiat. 

18.  Conferunt  etiam  ut  accideniia  perfectio- 
nis. — Unde  alio  modo  possunt  dici  virtutes 
conferre  ad  perfectionem  per  modum  acci- 
dentium.  Quia  omnis  perfectio  alicujus  rei 
creato3_,  vel  essentialis  est,  vel  accidentalis. 
Si  ergo  in  vita  spirituali  sola  charitas  ad  es- 
sentialem  perfectionem  pertinet,  ut  dictum 
est,  et  cseterae  virtutes  aliquam  etiam  perfec- 
tionem  conferunt,  recte  concludi  videtur,  so- 
lam  accidentalem  perfectionem  addere  posse. 
Et  hoc  etiam  confirmat  exemplum  supra  ad- 
ductum  de  beatitudine  ultima  vitae  futurse. 
Nam  in  illa  omnis  pcrfectio  propria  beatitu- 
dinis,  quae  essontialis  beatitudo  non  est,  nec 
pars  illius,  acl  accidentalembeatitudinemper- 
tinere  censetur.  Ergo  similiter  in  statu  vise, 
omnis  perfectio,  quse  non  unit  per  se  animas 
Deo,  licet  necessaria  sit  ad  perfectionem  for- 
mse  unientis  auimum  Deo,  accidentalis  erit. 
Et  hoc  sentire  videtur  D.  Thomas,  in  d,  art.  1, 
ad  2.  Nam  per  perfectionem  simpliciter,  intel- 
ligere  videtur  essentialem,  quse  estquasi  sub- 
stantia  rei.  Unde  consequenter  perfectionem 
aliam  vocat  secundum  quid,  utique  tanquam 
accidentalem.  Et  ita  etiam  sentit  Cajetanus. 

19.  Non  dicitur  simpliciter  perfectius,  nisi 
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qui  cum  cliaritate  alias  virtutes  possidet.  —  In 
his  autem  terminis,  sii;<pHciter  et  secundum 
quid,  oportet  notare  ex  D.  Thoma,  1  p.,  q.  5, 
art.  1,  aliter  referri  ad  ens,  aliter  adbonum: 
nam  ens  dicitur  simpliciter  tale  ratione  sui 
esse  suhstantialis  :  honum  autem  simpliciter 
non  dicitur,  si  dehifis  accidentibus  careat, 
quia  sine  illis  non  est  perfectum,  quod  no- 
mine  boni  signifkatur.  In  prsesenti  ergo  aliee 
virtutes  comparatee  ad  charitatem  in  suo  esse, 
et  quasi  in  abstracto,  sunt  perfectiones  se- 
cundum  quid,  charitas  vero  simpliciter ;  com- 
paratse  vero  ad  habentem,  quatenus  illum 
bonum  reddunt,  et  perfectum^,  sic  omnes  et 
singulse  virtutes  dici  possunt  necessarise  ,ad 
perfectionem  simpliciter.  Nam  bonum  ex  in- 
tegra  causa,  et  perfectum,  cui  nihil  deest; 
ideoque  malum  ex  quoci.mque  defectu ,  et 
imperfectum  simpliciier  est,  cui  aliquid  per- 
fectionis  necessariae  deest,  et  e  contrario  ille 
denominabitur  perfectus  simpliciter,  cui  ne- 
que  minimum  quid  deest,  juxta  illud  Jac.  \  : 
Qui  in  verho  non  offendit,  Mc  perfectus  est  vir. 
Tamen  etiam  hoc  modo  comparatse  virtutes 
ad  charitatem,  quatenus  cum  illa  concurrunt 
adhominem  simpliciter  perfectum  constituen- 
dum,  est  magnum  discrimen  interillas.  Nam, 
si  contingeret  hominem  hahere  charitatem 
sine  aliqua  alia  virtute,  esset  solum  imper- 
fectus  quoad  aliquid  accidentale  ;  et  absolute 
dici  posset  essentialiter  perfectus,  latiori  mo- 
do,,id  est,  justus  et  sanctus.  E  contrario  vero, 
si  alias  virtutes  habeat  sine  charitate,  mor- 
tuus  est,  el  nihil  est,  et  non  solum  imperfec- 
lus,  sed  etiam  malus  simpliciter  est  (ut  Scri- 
ptura  loquitur),  et  ideo  peifectioab  aliisvirtu- 
tibus  proveniens  ,  comparatione  charitatis , 
merito  accidentalis  et  secundum  quid  appel- 
latur. 

20.  Ohjectio.  —  Objici  vero  potest,  quia  se- 
quitur  solam  charitatem  mereri  augmentum 
essentialis  beatitudinis,  ceeterarum  autem  vir- 
tutum  opera  solum  mereri  accidentalia  pree- 
mia ,  cum  tantum  sint  accidentia  christianse 
peifectionis.  Propter  hoc  aliqui  concedunt 
sequelam,  et  approbant  consequens.  Nos  vcro 
consequens  illud  falsum  esse  et  maximc  ca- 
venduin,  in  proprio  quodam  opusculo  osten- 
dimus,  et  ideo  consecutionem  facile  negamus, 
quia  aliarum  virtutum  opera  ab  ipsa  charitate 
principaliter  habent,  quod  sint  meritoria. 
Unde  ,  sicut  accidentia  in  virtute  substantia- 
lis  formee  attingunt  substantiam ,  ita  opera 
omnium  virtutum  ex  influxu  charitatis  attin- 
gunt  (ut  sic  dicam)  substantiam  ipsius  chari- 


tatis,  et  ipsam  in  se  augent,  et  consequenter 
preemiurn  essentiale  merentur.  Et  ideo  dixi- 
mus  illa  esse  instrumenta  et  media  ad  ipsam 
perfectionem.utique  essentialem,  consequen- 
dain  et  augendam,  quod  possunt  preestare, 
vel  meritorie  augendo  ipsam  charitatem  ha- 
bitualem,  vel  disponendo  admelius  exercen- 
dos  actus  proprios  ipsius  charitatis,  vel  aufe- 
rendo  impedimenta,  ut  dictum  est,  vel  impe- 
trando  auxilia^  vel  merendo,  quibus  perfec- 
tius  eliciantur. 

21.  Propoidhir  difficultas  sumpta  a  fide  et 
spe.  —  Nonnulla  vero  difficultas  in  hoc  super- 
est,  specialiter  de  perfectione  fidei  et  spei  ; 
videntur  enim  hse  virtutes  ad  essentiam  chri- 
stiana?  justitise  perlinere  :  unde  cum  propor- 
tione  earum  perfectio  ad  essentiam  christianse 
perfectionis  pertinebit.  Item  quia  fides  et  spes 
Deum  ipsum  immediate  attingunt  ,  et  illi 
uniunt  animam,fides  quoad  intellectum,spes 
quoad  affecium  Dei,  ut  est  summum  homi- 
nis  bonum ;  ergo,  licet  unio  charitatis  ad 
Deum  sit  perfectior,  nihilominus  non  est  tota 
unio ,  nec  sola  sufficiens  ad  perfectam  unio- 
nem  cum  Deo ;  crgo  tota  heec  perfectio  dici 
debet  essentialis  vitre  christiani.  Et  de  fide 
quidem  videtur  id  maxime  probabile  ,  tum 
quia  est  principium  et  fundamentum  neces-/ 
sarium  totius  unionis,  et  ascensionis  animse 
ad  Deum  in  hoc  statu  vise  ;  tum  etiam  quia 
perfectio  hujus  vitas  maxime  videtur  in  con- 
templatione  consistere,cuin  in  illa  etiam  bea- 
titudo  hujus  vitce  posita  sitj  ut  communiter 
cum  D.  Thoma  traditur  1,  %,  q.  3,  art.  3.  At 
contemplatio  essentialiter  est  intellectus  ope- 
ratio,  utique  opusfideiperfectum.Unde  verba 
illa  Christi :  Hcec  est  autem  vita  ceiernd,  ut 
cognoscant  ie  solum  Deum  verum,  et  quem  mi- 
sisti  Jesum  Christum,  Joan.  17,  de  statupree- 
sentis  vitse  a  multis  Patribus  et  expositoribus 
intelliguntur.  Dcincle  spes  licet  non  tam  ne- 
cessaria  sicut  fides  esse  videatiir,  nihilominus 
pro  statu  viee  vicletur  valde  essentialis,  tum 
quia  hic  est  status  tendentise  in  beatitudinem; 
nemo  autem_  potest  in  illam  tendere,  nisi  il- 
,  lam  speret;  tum  etiam  quia  vix  posset  homo 
amare  Deum  summe  propter  seipsum,  nisi 
cognosceret,  amaret,  et  speraret  illum,  ut 
summum  bonum  suum. 

22'.  Explanatur  difficultas.  —  Verumtamen 
hsec  difficultas  magna  ex  parte  potest  esse  de 
modo  loquendi,  et  similis  tractari  solet  de 
beatitudine  perfecta,  an  in  uno  actu,  vel  in 
pluribus  consistat.  Et  de  forma  juslificante, 
an  sit  una  simplexforma,  vcl  plurcs  esseniia- 
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liter  includat,  et  prseserlim  tres  virtutes  theo- 
logales,  quam  in  lib.  7  de  Gratia,  c.  9,  late 
tractavi,  et  probabilius  duxi  fidem  et  spero, 
licet  omnino  necessarise  sint  ad  justificatio- 
nem  vise,  et  possint  aliquo  modo  dici  de  sub- 
stantia,  vel  integritate  illius,  nihilominus  ta- 
men  gratiam,  vel  solam,  vel  ad  summum 
charitati  conjunctam,  esse  formam  essentia- 
lem  justificationis.  Idem  ergo  cum  proportio- 
ne  dicendam  censeo  in  prsesenti,  hac  obser- 
vata  differentia,  quod  justificatio,  quasi  in 
receptione,  et  passiva  (ut  sic  dicam)  deifica- 
tione  animse  posita  est,  et  ideo  forma  illius 
maxime  est  gratia  sanctificans.  Perfectio  vero 
consistit  in  operatione  vel  proxima  habitudine 
ad  illam,  et  ideo  in  sola  charitate  et  amore 
Dei  propter  seipsum  essentialiter  constituitur. 
Nam,  ut  dixit  Bernardus,  d.  serm.  83  in  Can- 
tica :  Amor  sibi  abundat,  amor  cum  venerit,  cce- 
teros  in  se  traducit,  et  captivat  afectus.  Pro  ■ 
pterea,  qui  amat,  amat,  et  niliil  aliud  novit. 
Sponsus  et  sponsa  sunt ;  quam  quceris  aliam 
inter  sponsos  necessitudinem  ,  et  connexionem, 
prceter  amari  et  amare  ?  Unde  infert  ibi  tacite 
Bernardus,  etiam  virtutem  religionis  et  affec- 
tum  ad  opus  ejus,  quod  est  honorare  Deum, 
non  pertinere  ad  essentiam  perfectionis,  quia 
in  omnibus  eminet  amor,  et  sine  illo  nihil 
placet.  Unde  adjungit :  Et  quide.n  soliDeoho- 
nor  et  gloria,  sed  liorum  neutrum  acccptabit 
Deus,  si  melle  amoris  condita  non  fuerint. 
Quod  similiter  de  fide  et  spe  dici  potest.  Un- 
de  infert :  Is  (utique  amor)  per  se  sufficit,  ipse 
meritum,  ipse  prccmium  sibi  est  amor,  prceter 
se  non  requirit  causam,  non  fructum,  et  csete- 
ra  quse  eleganter  ac  pie  prosequitur. 

23.  Fides  et  spes  veluti  materialiter  solum 
ad  perfectionem  requiruntur.  —  Fides  ergo 
et  spes,  quamvis  materialiter  (ut  sic  dicam) 
ad  perfectionem  necessarise  sint,  nihilominus 
essentia  perfectionis  in  charitate  sola  merito 
collocatur.  Tum  quia  ipseemet  fides  et  spes, 
nisi  charitate  formentur,  nomen  perfectionis 
non  merentur,  cum  mortuse  sint,  et  quasi  ni- 
hil  censeantur.  Unde  est  illud  Augustini,  15 
de  Trin.,  c.  18  :  Dantur  et  per  Spiritum 
JSanctum  alia  munera,  sed  et  sine  cliaritate  ni- 
hil  prosunt.  Quod  etiam  repetit  hom.  10  de 
Verbis  Domini,  et  habet  fundamentum  in 
Paulo,  1  Corint.  13,  et  Jacobi  1,  et  \  Joan.  3: 
Qui  non  diligit,  manet  in  morte.  Tum  etiam 
quia  fides  et  spes  non  sunt  per  se  necessariae 
ad  perfectionem,  sed  soJum  ratione  imper- 
fectionis,  quse  in  homine  supponitur  in  statu 
vise  :  uude  non  tam  propter  se  quam  propter 


charitatem  postulantur  ;  et  ideo  sola  charitas 
quasi  regina  et  essentia  perfectionis  reputa- 
tur.  Quamvis  negari  non  possit  fidem  et  spem 
multo  altiori  ratione,  majorique  vinculo  ac 
necessitate  conjungi  charitati,  quam  reliquas 
virtutes,  ideoque  perfectionem  earum  non 
tam  accidentalem  esse  quam  substantialem, 
et  ad  essentialem  proxime  accedere,  et  posse 
aliquo  modo  de  integritate  censeri.  Nam  fides 
est  fundamentum,  spes  autem  fulcimentum 
charitatis  dici  potest.  Et  hoc  probant  rationes 
dubitandi  propositee.  Idemque  cum  propor- 
tione  dicendum  est  de  beatitudine  hujus  vi- 
tse,  et  contemplatione.  Nam  probabilius  est 
beatitudinem  hujus  vitse  inamore  consistere, 
ut  docuit  Can.,  lib.  9  de  Locis,  c.  9,  et  in  1. 
%  suo  loco  diximus,  et  in  sequentibus  dice- 
mus  contemplationem  in  amore  prsecipue 
consistere,  eumque  essentialem  ejus  perfec- 
tionem  dici  posse,  licet  sine  mentis  cogita- 
tione  esse  non  possit. 

CAPUT  IV. 

QUALIS  PERFECTIO  CHARITATIS  PER  3TATUM  PER- 
FECTI0NIS  INTENDATUR. 

1 .  Imprimis  non  requiritur  amor  Dei  infi- 
nitce  per fectionis ,  et  comprehensionis .  —  Dixi- 
mus  perfectionem  vitse  christianse  esse  ipsam 
charitatis  perfectionem,  et  addidimus  non  so- 
lam  essentialem  perfectionem  ejusdem  chari- 
tatis  per  statum  perfectionis  intendi,  sed  cum 
additione  aliqua  seu  peculiari  augmento  aut 
excellentia,  quia  sola  essentialis  perfectio 
communis  est,  aut  esse  debet  omnibus  Chris- 
tianis  secundum  debitum  fidei  viventibus ; 
quia  ergo  in  charitale  ultra  essentialem  per- 
fectionem  multse  alise  inveniuntur,  explicare 
oportet  quam  illarum  status  perfectionis  exi-. 
gat  vel  respiciat.  In  quo  imprimis  cogitari 
potest  aliquis  amor  Dei  infinitse  perfectionis 
et  comprehensionis  (ut  sic  dicam)  diligibili- 
tatis  Dei,  eique  adsequatus.  Et  de  hac  perfec- 
tione  charitatis  non  est  sermo,  ut  dixit  D. 
Thomas,  d.  q.  84,  art.  2,  quia  est  simpliciter 
impossibilis  creaturse;  perfectio  autem,  de 
qua  agimus,  debet  esse  possibilis,  et  ut  talis 
apprehendi,  alioquin  intendi  non  posset,  nec 
ut  scopus  status  perfectionis  proponi. 

2.  Neque  etiam  requiritur  aclualis  amoris 
immutalilitas,  quce  nullum  patiatur  defectum 
vel  venialem.  —  Deinde  potest  considerari 
perfectio  amoris,  quse  perpetuitatenr,  atque 
immutabilitatem  in  actuaU  amore  sine  inter- 
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ruptione  requirat,  et  tantam  puritatera  cordis 
inclndat,  ut   nuilam   venialem   culparm  nec 
minimum  defectum  aut  difficultatem  in  exe- 
quenda  Dei  voluntate  secum  admittat.  Et  de 
hac  etiam  non   est  sermo,  ui  idem  Doctor 
Sanctus  adjungit;  quia  illa  perfectio  est  pro- 
pria  Eeatorum;  viatoribus  autem  secundum 
legem  ordinariam,  et  seclusis  privilegiis,  est 
impossibilis.  Hic  autem  tractamus  de  perfec- 
tione  charitatis,  ad  quam  possit  in   hac  vita 
pervenirL,  et  ideo  etiam  possit  medio  statu 
perfectionis  intendi.  Unde  Moyses  Abbas,  in 
d.  collat.  1,  cap.  -4,  distinguit  finem  ab  scopo 
seu  destinatione  status  monachalis;  dicitque 
perfectionem  patriae  esse  finem  monachi,  per- 
fectionem  autem  vise,  quam  in  cordis  puritate 
ponit,  esse  scopum  seu  destinationem  mona- 
chi.  Verumtamen  etiam  scopus  in  pra^senti 
rationem  finis  habet ;  nam  est  intentus  per 
media  ilJins  status,  et   ideo   etiam  destinatio 
vocari  potest,  non  quatenus  vox   illa  actum 
vel  propositum  mentis  significat,  sed  quate- 
nus  ad  significandam  perfectionem  intentam, 
quatenus  ad  illam  tendit  mentis  destinatio, 
transfertur.   Sunt  ergo  finis  et  scopus  tan- 
quam  finis  extrinsecus  et  intrinsecus,  remotus 
vel  proximus,  quorum  proximus  in   hac  vita 
acquirendus  cst,  remotus  vero   sperandus  in 
futura  ;   illa  ergo    perfectio    charitatis,.  quee 
propria  est  patrise,  ad  praesentem  conside- 
rationem  non  spectat. 

3.  Plures  charitatis  perfectiones  proponun- 
tur.  —  Praeterea  in  charitate  viae  variee  per- 
fectiones  ultra  essentialem  spectari  possunt. 
Nam  essentialis  perfectio  in  hoc  ponitur, 
quod  diligatur  Deus  propter  seipsum  ex  toto 
corde  et  animo,  seu  super  omnia  appretia- 
tive.  Hoc  autem  fieri  potest  per  charitatem 
habitualem  in  actu  primo,  vel  per  actum  se- 
cundum,  quod  est  veluti  perfectio  addita  ha- 
bitui  charitatis,  et  est  extra  essentiam  ejus. 
Deinde  utroque  modo  fieri  potest ,  vel  per 
charitatem  remissam,  vel  per  intensam,  et 
ideo  alia  perfectio,  augens  intrinsece  charita- 
tem  ultra  essentialem  exigentiam  ejus,  est 
intensio  secundum  latitudinem  graduum. 
Preeterea  ex  parte  objecti  potest  esse  major 
vel  minor  extensio,  prsesertim  in  actu  chari- 
tatis.  Primo,  quatenus  non  solum  Dcus,  sed 
etiam  proximus  per  illum  amatur.  Secundo, 
respectu  Dei  per  quamdam  habitudinem  ad 
effectus  vel  objecta  voluntatis  Dei,  major  vel 
minor  extensio  in  ipso  Dei  amore  inveniri 
potest.  Nanr,  qui  ita  amat  Deum  super  om- 
nia,  ut  tantum  includat  formale  vel  virtuale 


propositum  nunquam  illum  graviter   offen- 
dendi ,  neque  se  ab  illo  avertendi  propter 
quamcumque  causam  vel  creaturam,  illum 
amat  cum  majori  limitatione,  et  minori  cor- 
dis  extensione,  quam  qui  illum  ita  diligit,  ut 
propter  ipsum  omnem  levissimam  offensam 
seu  culpam  vitare  proponat ;  et  adhuc  uni- 
versaliorem  Dei  amorem  habet,  qiii  ex  amore 
non  tantum  implere  omnia  preecepta,  et  vi- 
tare  omnia,  etiam  levia,  peccata,  sed  etiam 
divina  consilia  servare.,  et  media,  quee  ad  per- 
fectionem  conducunt,  assumere,  in  corde  suo 
statuit.  Et  in  hoc  genere  potest  multa  varie- 
tas   cogitari,  quatenus  plures  actus   amoris 
fieri  possunt,  quibus  majus  vel  minus  bo- 
num   divinum   extrinsecum  non  solum   per 
simplicem    benevolentiae    affectum  ametur , 
sed  per  intentionem  absolutam,  quee  cx  parte 
amantis  ad  executionem  tendat,  ut  est  amor 
placendi  Deo  in  omnibus  vel  in  pluribus,  ma- 
gis  \el   minus  arduis,  vel  ad  majorem  vel 
minorem  Dei   gloriam  pertinentibus.  Hujus- 
modi  enim  perfectio,  licet  extensiva  vccetur 
ex  parte  objecti,  revera  est  intensiva  in  ac- 
tu,  non  secundum  latitudinem  graduum,  hoc 
enim  non  semper  est  necessarium  ,  sed  se- 
cundum  individualem  perfectionem ,  seu  en- 
titatem  ipsorum  actuum.  Denique  considerari 
potest  alia  perfectio  in  charitate,  quse,  prseter 
intrinsecam  perfectionem  actus  vel  habitus, 
necessaria  moraliter  est  ad  exercendam  cha- 
ritatem,  et  per  illam  imperandum  opera  ho- 
nesta  prompte  et  delectabiliter,  constanter  ac 
frcquenter ;    et  heec  perfectio  quodammodo 
est  extrinseca,  id  est,  adjacens  charitati.  Nam 
ex  consortio   aliarum  virtutum,   et  modera- 
tione  et  ablatione  impedimcntorum  consur- 
git.  Merito  ergo  investigamus  qualis  perfectio 
charitatis  in  statu  vel  per  statum  perfectionis 
intencli  debeat.  Et  ut  distinctius  res  intelliga- 
tur,  de  singulis  sigillatim  dicetur. 

4.  TJtrum  perfectio  charitatis  ivtenta  ab 
statu,  perfectionis,  in  habitilus,  an  in  actihis 
consistat.  —  Primo  ergo  inquiri  potest,  an 
hsec  perfectio  in  habitibus  vel  in  actibus  con- 
sistat,  seu  an  in  actu  primo  vel  secundo.  Ali- 
quibus  enim  placet  condstere  in  actu  secun- 
do  perfectee  operationis.  Primo  ,  quia  revera 
beatitudo  in  actuali  operatione  posita  est,  ut 
ex  1. 2  supponitur ;  ergo  et  perfectio  hujus  vi- 
tse.  Probatur  consequentia,  quia  in  tali  per- 
fectione  videtur  beatitudo  hujus  vitae  consis- 
tere.  Secundo,  quia  sicut  perfectio  patriee 
consistit  in  actuali  consecutione  et  tentione 
finis  ultimi,  ita  perfectio  via?  in  actuali  ten- 
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dentia  posita  est  :  tendimus  autem  actualiter 
per  actum  charitatis,  non  per  habitum ;  ergo 
in  tali  actn  consistit  perfectio.  Tertio  ,  quia 
perfectio  consistit  in  eo  quod  preecipitur  vel 
consulitur ;  praecipiuntur  autem ,  vel  consu- 
luntur  non  habitus,  sed  operationes.  Ergo. 

5.  Vera  sententia.  —  Consistit  in  habitu 
non  absokite,  secl  ita  disposito,  ut  prompte  et 
sine  impedhnento  exparte  subjecti  actus  elicere 
et  iivperare  valeat.  —  Alii  vero  constituunt 
hanc  perfectionem  per  modum  habitus,  non 
quod  in  sola  charitate  habituali,  etiam  inten- 
sa,  posita  sit;  sed  in  illa  talem  statum  ha- 
bente,  ut  prompte  et  sine  impedimento  ex 
parte  subjecti  actus  suos  tam  elicitos,  quam 
imperatos  exercere  valeat,  etiamsi  actum 
nullum  eliciat.  Probatur  primo,  quia  hic  est 
scopus  status  perfectionis;  sic  dicti,  quia  est 
via  ad  perfeetionem,  seu  modus  vivendi  aptus 
ad  obtinendam  iilam.  Quia  non  tenditur  per 
iiium  statum  ad  unum  aliquem  actum  vel 
continuam  operationem,  sed  ad  virtutes  ac- 
quirendas,  et  frenandos  affectus^  et  tollenda 
omnia  impedimenta  ;  ita  ut  homo  ad  eam 
dispositionem  permanentem  et  stabilem  per- 
veniat,  in  qua  veluti  connaturaliter  quibus- 
dam  temporibus  Deum  amet,  et  aliis  alia  ope- 
ra  virtutis  exerceat,  et  semper,  quantum 
fragilitas^hujus  vitee  patitur,  minima  etiam 
peccata  evitet.  Hsec  ergo  dispositio  et  status 
personse ,  quasi  per  modum  habitus  per< 
manens,  est  perfectio  vitae  christianse,  de 
qua  tractamus.  Unde  argumentor  secundo,, 
quia  potest  quis  esse  perfectus  in  hac  vita, 
licet  nullum  specialem  actum  valde  perfec- 
tum  elicuerit.  Ergo  signum  est  hanc  perfec- 
tionem  non  consistere  in  actu  aliquo  perfec- 
tissimo,  sedin  permanente  dispositione,  quam 
observantia  status  perfectionis  cum  frequen- 
tia  actuum  relinquit.  Antecedens  patebit  fa- 
cile  in  homine,  qui  constanter  ac  frequenter, 
seu  regulariter  et  diu  charitatis  actus  et  ope- 
ra  perfectionis  exercet  cum  moderata  inten- 
sione  :  nam  ille  pervenire  poterit  ad  statum 
perfectorum,  etiamsi  in  singulis  actibus  non 
sit  muitum  fervens,  sed  cum  mediocritate  et 
aequahtate  semper  operetur,  ut  in  cap.  6  ma- 
gis  explicabitur. 

6.  Proponitur  et  impugnatur  prima  res- 
pons^o.  —  Unde  arguitur  tertio,  quia  alias  qui 
fervenlem  actum  charitatis  tam  in  conatu, 
quam  in  amplitudine  objecti  semel  eliceret, 
consecutus  esset  perfectionem  charitatis,,  quae 
hominem  in  hac  vita  in  statu  perfectorum 
constituit,  etiamsi  nec  tales  actus  multiplica- 


ret,  neque  haberct  passiones  edomitas,  nec 
promptitudinem  perfecte  operandi.  Respon- 
dent  aliqui  concedendo  sequelam ,  dummo- 
do  talis  homo  illum  bonum  actum  nun- 
quam  retractaverit.  Quia  tunc  in  eo  perma- 
net  virtualiter,  et  apud  Deum  sanctior  est, 
et  majorem  gloriam  obtinebit,  quam  is  qui 
in  actibus  minus  intensis  diu  se  exercuit,  et 
ideo  apud  Deum  perfectior  est,  etiamsi  apud 
homines  non  ita  esse  videatur.  Sed  hoc  fal- 
sum  est,  tum  quia  supponit  actus  remissos 
non  valere  ad  meritum  augmenti  gratiae  et 
sanctitatis,  quod  falsum  et  absurdum  est,  ut 
tractatu  de  Gratia,  et  latius  in  Relectione  se- 
cunda  diximus ;  tum  etiam  quia  supponit  so- 
lam  intensionem  habituum  vel  unius  actus 
suffrYere  ad  perfectionem,  de  qua  tractamus, 
quod  statim  impugnabimus.  Tum  denique 
quia  illo  modo  diceretur  homo  perfectus  per 
denominationem  extrinsecam  seu  moralem 
ab  actu  praaterito,  quod  statim  per  se  falsum 
et  contra  omnem  sensum  apparet. 

7.  Proponilur  et  impugnatur  secunda.  — 
Unde  alii  minus  improbabiiiter  respondent, 
unum  actum  non  sufficere,  nisi  moraliter 
continuetur  per  frequentiam  actuum  ,  sine 
interruptione  voluntaria,  sed  sola  naturali, 
vel  ita  parva,  ut  pro  nihilo  reputetur;  et  in 
tali  continuata  operatione  dicunt  consistere 
perfectionem  hujus  vitae^  quia  non  est  capax 
majoris  perseverantiee  in  actuali  operatione. 
Qui  modus  dicendi  probabilis  est;  nihilomi- 
nus  tanien;,  simpliciter  loquendo,  probabilius 
ponitur  hsec  perfectio  in  actu  primo  cum  qua- 
dam  habitudine  speciali  ad  perfectionem  et 
frequentiam  actuum  secundorum.  Quia  reve- 
ra  hsec  denominatio  hominis  perfecli,  realis, 
intrinseca,  et  permanens  ac  durabilis  est, 
etiam  dum  homo  nihil  operatur  actu;  et  ideo 
ab  intrinseca  forma  reali  ac  permanente  sumi 
debet ;  et  ideo  neque  unus  actus  nec  actuum 
frequentia  sola  potest  esse  forma,  seuperfec- 
tio,  a  qua  homo  perfectus  denominatur.  Quia 
cessante  actu,  etiam  per  physicam  tantum 
interruptionem,  ut  est  in  somno,  homo  habet 
in  se  perfectionem  illam,  a  qua  perfectus  de- 
nominatur;  sicut  habet  scientiam  a  qua  sa- 
piens  constituitur.  Unde  potest  Deus  homi- 
nem  subito  constituere  perfectum  sine  acti- 
bus  illius,  sola  sua  efficacia,  mortificando 
passiones  ejus,  infundenclo  habitus_,  etiam  ac- 
quisibiles  per  actus,  et  constituendo  eum  in 
ea  dispositione  quasi  habituali  et  permanen- 
te,  ad  quam  homines  perfecti  per  magnam 
exercitationem  pervenire  solent.  Quod  fecit 
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in  Bealissima  Virgine  a  primo  instanti  con- 
ceptionis,  anferendo  foniitein,  et  virtutes  in- 
fundendo.  Et  quamvis  tunc  Virgo  aliquem 
voluntatis  actumhabuerit,  ut  probabilius  est, 
tamen  potuit  illam  perfectionem  permanen- 
tem  sine  actu  habere,  si  Deus  vellet ;  et  de 
facto  non  habuitillam  ab  actu,  licet  cum  actu 
illam  habuerit. 

8.  Perfectio  antecedenter  et  consequenter, 
non  tamen  formaliter  in  actuali  operatione  con- 
sistit. —  Actualis  ergo  perfectio  per  frequen- 
tiam  actuum,  et  praecedere  debet  secundum 
ordinariam  legem,  ut  ad  illam  permanentem 
ac  perfectam  dispositionem  perveniatur ;  et 
moraliter  non  conservabitur  illa  proxinia  ha- 
bilitas,  et  promptitudo  ad  bene  operandum 
sine  frequentia  similium  actuum ;  ct  hoc  mo- 
do  dici  potest  perfectio  consistere  anteceden- 
ter  etconsequenterin  actuali  operatione,  non 
tamen  formaliter.  Et  confirmari  hoc  potest 
exhis  quaeBasiliustraditjhom.  iOin  Exaem., 
circa  finem,  ubi  ponderat  prius  dictum  esse 
Genes.  1  :  Faciamus  Jicminem  ad  imagine/n 
et  similitudinem  nostram;  et  postea  solum 
esse  repetitum  :  Creavit  Deus  hominem  ad 
imaginem  suam.  Quia  esse  ad  imaginem  inip- 
so  puncto  creationis  oltinuit  homo ;  insigniri 
autem  similitudine  Dei,  relictum  est  noois  ac- 
quirendum,  certa  animi  destinatione,  et  effi- 
caci  ac  operatoria  actione.  Per  similitudinem 
enim  perfcctionem  animi  intelligit,  quam  non 
dicit  esse  actionem,  sed  per  actioncm  com- 
parari,  et  sic  per  modum  formse  permanentis 
inesse.  Et  adhoc  etiam  explicandum  et  con- 
firmandum  juvare  possunt,  quse  de  formali 
causa  justificationis,  quod  sit  habitus  et  non 
actus,  diximus  lib.  7  de  Gratia,  cap.  8. 

9.  Sohuntur  argmnenta  prioris  senten- 
tico.  —  Nec  contra  hoc  obstant  conjecturas 
in  priori  sententia  adductee.  Ad  primam 
negatur  consequentia,  et  ad  probationem 
dicitur,  pcrfectionem  hujus  vitse  non  con- 
sistere  in  beatitudine  sumpta  in  illo  rigo- 
re  et  proprietate,  sed  in  statu  et  disposi- 
tioue  personse,  quae  ad  operationem  illam 
exercendam  temporibus  opportunis  conve- 
nieus  est.  Nam  beatitudo  hujus  vitee  imper- 
fecta  est,  et  ideo  non  potest  esse  in  continua 
ac  perpetua  operatione.  Et  consequenter  non 
potest  homo  semper  ac  continue  esse  beatus 
in  illo  sensu  ac  proprietate;  polest  autem 
scmper  ac  continue  perfectus  esse.  Nisi  quis 
velit  aliquem  vocare  felicem,  etsi  in  ilio  punc- 
to  actu  non  operetur.  Sicut  Ghristus  Dominus 
dixit,  Matth.  5  :  Beati  mundo  corde,  quoniam 
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ipsi  Deum  videbunt;  Beati  pauperes  spiritu; 
Beati  mites,  etc,  quee  non  dicunt  aetualem 
operationem,,  secl  bonam  personse  dispositio- 
nem.  Vel  etiam  sicut  dixit  Augustinus,  homi- 
nes  in  statu  innocentice  quamdam  beatitudi- 
nem  habuisse,  in  qua  permanebant,  eliam 
quando  actu  non  operabantur.  Et  sic  negan- 
dum  erit,  ad  beatitudinem  imperfectam  esse 
necessariam  actualcm  operalionem  conti- 
nuam,  sedjuxta  status  capacitatem.  Sed  hoc 
ad  modum  loquendi  pertinere  videtur.  IJnde 
simili  modo  dicitur  ad  secundum,  actualem 
tendentiam  continuam  non  csse  nccessariam 
ad  perfectionem  viee,  quia  non  est  tali  statui 
possibilis  secundum  communemlegem;  suffi- 
ciet  ergo  proxirna  habilitas  et  dispositio,qii8e 
quidem  per  actualem  operationem  maxime 
perficietur;  et  quo  frequentius  et  per  actus 
pcrfectiores  iliam  quis  exercuerit,  eo  erit  per- 
fectior.  Ad  tertium  dicitur,  perfectionem  con- 
suli  quoad  statum  et  permanentiam,  etiam  si 
proxime  consulantur  actus  per  quos  talis  per- 
fectio  seu  dispositio  personte  acquirenda 
est. 

10.  Ad  per fectionem  nulla  rcquiritur  certa 
intensio  charitatis.  —  Proiatur.  —  Secundo, 
dicendum  est  de  perfectione  intensionis,  in 
qua  sola  perfectionem  hanc,  de  qua  tracta- 
mus,  ahqui  constituunl.  Quia  qno  aliquis  ha- 
bet  gratiam  et  charitatem  intensiorem,  co 
simpliciter  sanctior  est;  ergo  est  etiam  per- 
feclior;  quia  haec  perfectio  in  sanctitate  ma- 
xime  postulatur.  Juxta  hunc  ergo  moduni, 
tunc  charitas  dicetur  perfecta,  quando  perve- 
nit  ad  certum  gradum  intensionis  excedentis 
communem  cursum  justorum  hominum,  in 
quo  gradu  poterit  esse  major  et  minor  per- 
fectio  ;  aliquis  autem  gradus,  tanquam  mini- 
mus  in  eo  statu  necessarius  erit;  quantus  au- 
tem  iile  sit.  Deus  novit.  Sed  hoc  nobis  non 
placet.  Unde  dico  nullam  certam  intensionem 
charitatis  habitualis  ad  hanc  perfectionem 
esse  necessariam,  ac  subiude  nec  solam  in- 
tensionem,  etiam  magnam,  ad  hanc  perfec- 
tionem  sufficere  necrequiri,  quamvis  cseteris 
paribus  multum  ad  hanc  perfectionem  confe- 
rat.  Probatur  imprimis  generaliter  tota  re- 
solutio.  Quia  contingere  potest  ut  aliquis  ha- 
beat  habitus  graliae  et  charitatis  vaide  inten- 
sos,  et  non  habeat  mortificatas  passiones,  nec 
actus  heroicos  vel  perfectos  virtutis  frcquen- 
ter  vel  ordmarie  faciat,  saepiusque  vcnialiter 
peccet ;  hunc  autem  nemo  dicet  esse  perfec- 
tum  vel  perfcctionem  charitatis  assecutum. 
E  contrario  vero  fieri  potest  ut  aliquis,  ha- 
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bens  charitatem  minus  intensam,  moderatos 
habeat  affectus,  ita  ut  facile  et  ordinarie  ve- 
nialia  vitet  peccata,  et  constanter  virtutem 
operetur,  ac  proinde  in  statu  perfectorum  sit 
Ergo  hsec  perfectio,  a  qua  nimirum  homines 
vocantur  perfecti,  non  habitus  intensionem, 
sed  aliamconditionem  seu  dispositionem  per- 
sonee  postulat,  quse  ex  aliis  qualitatibus  con- 
surgit ,  quamvis  intensio  ad  illam  juvare 
possit. 

i  1 .  Antecedens  ,  quoad  priorem  partem, 
facile  ostenditur  in  multis  personis  revera  ti- 
moratis,  quoad  cavenda  peccata  mortalia  ; 
unde  longo  tempore  in  gratia  vivunt,  et  com- 
munia  opera  virtutis,  ut  eleemosynse,  oratio- 
nis,  jejunii,  et  similia  faciunt ,  et  frequenter 
Sacramenta  recipiunt,  vel  etiam  quotidie  ce- 
lebrant;  et  nihilominus  sine  gravi  Dei  offen- 
sione  deliciose  vivunt,  libere  loquuntur  ,  vel 
otiose,  vel  impatienter  ,  vel  cum  similibus 
defectibus  opeiantur.  Ac  denique  quoad  ope- 
ra  supererogationis  imperfecto  modo  vivunt. 
In  his  ergo  possent  habitus  gratiee  et  charita- 
tis  esse  valde  intensi,  vel  ex  diuturnitate 
temporis  cum  ahquibus  bonis  ac  meritoriis 
operibus ;  vel  etiam  et  maxime  ex  opere  ope- 
rato  propter  frequentem  et  diuturnum  usum 
Sacramentorum.  Et  nihilominus  perfectioni 
non  student,  unde  nec  perfecti  sunt ;  ergo  so- 
la  gratiee  intensio  non  sufficit.  E  contrario 
vero  alius  breviori  tempore ,  et  sine  tanto 
usu  Sacramentorum,  majori  tamen  diligentia 
potest  passiones  moderari,  et  vitare  frequen- 
tiam  venialium,  aliaque  impedimenta  virtulis, 
et  occasionem  peccatorum  ac  defectuum  tol- 
lere,  ac  subinde  sine  tanto  augmento  inten- 
sivo  charitatis  ad  statum  perfectorum  ascen- 
dere.  Ergo  nullus  certus  gradus  intensionis 
sufficit,  vel  necessarius  est  ad  hoc  perfectio- 
nis  genus.  Ratio  autem  est,  quia  hsec  perfec- 
tio  in  quadam  convenienti  dispositione  seu 
habilitate  proxima  ad  perfecte  operandum 
juxta  Ghristi  preecepta  et  consilia,  posita  est; 
heec  autem  bona  dispositio  cum  majori  et 
minori  charitatis  intensione  obtineri  et  sub- 
sistere  potest,  quia  nec  ex  sola  intensione  pro- 
venit,  et  licet  intensio  juvet,  quod  ex  ea  parte 
defuerit,  facile  poterit  aliunde  suppleri. 

12.  Corollaria.—  Solvitur  objectio. — Unde 
colligitur  fieri  aliquando  posse  ut  aliquis,  qui 
ad  gradum  perfectorum  pervenerat,  ab  ilJo 
cadat,  et  imperfectus  simpliciter  fiat,  etiamsi 
mortaliter  non  peccet,  et  consequenter  eam- 
dem  gratiam  sine  diminutione  aut  remissione 
retincat.   Quia,  sine  peccato  mortali  charitas 


perdi  non  potest,  nec  per  venialia  peccata  aut 
imperfecta  opera  remittitur,  ut  nunc  supponi- 
mus.  At  vero  ad  cadendum  a  statu  perfectio- 
nis,  sufficere  potest  frequentia  peccatorum 
venialium  voluntaria,  cum  nimia  indulgentia 
in  propriorum  affectuum  vel  voluptatum  per- 
secutione  citra  culpam  gravem,  et  nimiam 
remissionem  vel  omissionem  perfectorum  ac- 
tuum  virtutis.  Secundo  colligitur,  posse  ali- 
quem  apud  Deum  esse  sanctiorem,  et  nihilo- 
rninus  esse  imperfectiorem,  id  est ,  in  gradu 
inferiori  quoad  modum  perfectionis  existe- 
re ;  et  consequenter  posse  aliquem  minus  per- 
fectum  in  hac  vita  ad  perfectiorem  beatitudi- 
nem  in  altera  pervenire.  Nec  hoc  est  incon- 
veniens,  quia  vera  sanctitas  apud  Deum,  et 
jus  ad  seternam  beatitudinem  attenditur  se- 
cundum  gradus  charitatis  et  gratiee;  perfec- 
tio  autem  hujus  vitse  attenditur  secundum 
affectum  et  dispositionem  hominis  ad  ope- 
randum  in  hac  vita,  cum  promptitudine,  fa- 
cilitate,  ac  vitse  puritate.  Dices  :  etiam  sancti- 
tas  et  beatitudo  futura  datur  unicuique  se- 
cundum  opera  sua.  Respondeo :  esto  ita  sit, 
nihilominus  possunt  interdum  opera  conferre 
ad  majus  meritum  propter  multitudinem,  et 
temporis  diuturnitatem,  et  non  esse  apta  ad 
aliam  perfectionem  consequendam.  Et  prse- 
terea  illud  augmentum  sanctitatis  et  beatitu- 
dinis  provenire  potest  ex  applicatione  meri- 
torum  Christi  per  Sacramenta,  quee  tunc  quo- 
ad  illam  partem  tanquam  nostra  reputantur; 
et  nihilominus  ad  effectum  acquirendi  aliam 
perfectionem  in  hac  vitanon  accommodantur, 
nec  applicantur. 

13.  Extensionem  charitatis  acl  dilectionem 
proximi  non  videri  necessariam  ad  per/ectio- 
nem.  — Tertio,  dicendum  est  de  alio  genere 
perfectionis  charitatis,  quasi  extensivee  ex 
parte  objecti ,  quee  duplex  distinguebatur : 
una  est  ad  dilectionem  proximi,  alia  dici  po- 
test  extensio  ad  placendum  Deo;  implendo 
voluntatem  ejus.  De  priori,  videri  potest  ad 
hanc  perfectionem  charitatis  per  se  non  per- 
tinere,  quia  perfectio  animee  in  sola  Dei  unio- 
ne  consistit.  Sed  heec  unio  sola  dilectione  Dei 
fit ;  ergo  unio  ad  proximum  per  dilectionem 
ejus  ad  perfectionem  non  pertinet.  Nec  refert 
quod  dilectio  proximi  sit  ad  salutem  necessa- 
ria,  et  ad  ipsam  dilectionem  Dei ;  nam  in- 
de  solum  sequitur  hanc  dilectionem  sequi  ad 
essentiam  perfectionis,  seu  comitari  illam, 
sicut  etiam  sequitur  aliorum  preeceptorum 
observantiam,  non  tamen  quod  ad  illa  forma- 
liter  ac  per  se  pertineat ;  sicut  in  beatitudine 
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eadem  visione  videtur  Deus,  et  creaturse  in 
ipso ;  et  nihilominus  creaturee  non  pertinent 
per  se  ad  objectum  beatificuni,  nec  visio,  ut 
ad  illas  terminatur,  beatificat,  sed  tantum  ut 
terminatur  ad  Deum,  ut  est  vulgare  dictum  Au- 
gustini,  de  quo  alias.  Sic  ergo  amor  proximi 
per  se  ad  perfectionem  animse  non  pertinebit. 

14.  Alsolnte  dicendum,  extensionem  cliarita- 
tis  ad  dilectionem  jjroximi,  pertinere  ad  per- 
fectionem.  —  Nihilominus  absolute  dicendum 
est,  amorem  proximorum  per  se  pertinere  ad 
vitse  christianse  perfectionem,  et  ad  statum 
perfectionis.  Ita  docet  absolute  D.  Thom.,  d. 
q.  84,  art.  2 ,  ad  3 ,  ac  latius  art.  3,  additis 
nonnullis  limitationibus  ct  declarationibus,  ut 
mox  videbimus.  Sumitur  etiam  ex  Augustino, 
in  Eachirid.,  cap.  121  ;  nam  prius  dicit,  cha- 
ritatem  esse  finem  omnis  prsecepti,  et  postea 
subdit:  Qirippe  ista  est  Dei  et  proximi;  et  ad- 
dit  probationem :  Qnia  in  his  duolus  prcece- 
ptis  nniversa  lex  pendet,  et  Prophetce,  Mat.  20. 
Quem  locum  exponens  D.  Thomas,  d.  art.  3, 
ait  utrumque  preeceptum  conjungi  ,  quia 
utrumque  per  se  et  essentialiter  perlinet  ad 
charitatcm,  prineipaliter  vero  ac  per  se  primo 
prout  ad  Deum,  secundario  vero  prout  ad  pro- 
ximum  terminatur.  Ratio  prioris  partis  est, 
quia  una  et  eadem  charitas  est  quee  ad  Deum 
et  proximum  inclinat,  et  ita  utraque  habitudo, 
vel  potius  habitudo  ad  utrumque  objectum, 
ad  essentiam  ejus  pertinet  ;  ergo  uterque 
amor  essentialiter  ad  eharitatem  pertinet,  ac 
subinde,  perfectio  charitatis  secundum  utrum- 
que  respectum  essentialis  est.  Confirmari  ac 
declarari  potest,  quia  ipsamet  dilectio  proximi 
est  aliquo  modo  dilectio  Dei,  saltem  virtualis, 
quatenus  Deus  est  ratio  diligendi  proximum  ; 
et  ideo  sicut  electio  medii  est  virtualis  dilectio 
finis,  vel  sicut  adoratio  imaginis  transit  in 
prototypon  ,  ita  dilectio  proximi  transit  in 
Deum  ,  et  hac  ratione  per  se  pertinet  ad 
perfectionem  charitatis,  et  aliquo  modo  unit 
hominem  Deo. 

15.  Dilectio  proximi  pertinet  ad  perfectio- 
nem,  sed  secundario.  —  Ratio  vero  alterius 
partis  est,  quia  Deus  propter  se  diligitur,  et 
proximus  propter  Deum  ;  ergo  primario  Deus. 
Rem  amor  charitatis  a  Deo  descendit  ad  pro- 
ximum,  et  circa  proximum  quasi  materiali- 
ter  versatur  ,  formaliter  autem  semper  respi- 
cit  Deum ;  ergo  perfectio  charitatis  per  se 
primo  est  in  amore  Dei,  in  amore  autcm  pro- 
ximi  ad  summumper  se  secundo.  Ethoc  con- 
firmat  exemplum  de  objecto  beatitudinis ; 
nam  creaturee  visee  in  Deo  sunt  secundarium 
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objectum  beatitudinis ,  et  non  computantur 
inter  ea,  quse  accidentalia  sunt,  sed  per  se 
censentur  connexa  cum  beatitudine  et  vi- 
sione,  juxta  gradum  et  modum  ejus.  Denique 
declarari  hoc  potest  exemplo  vitee  activee  et 
contemplativee  ;  utraque  enim  ad  perfectio- 
nem  ,  imo  ad  beatitudinem  etiam  hujus  vitee 
necessaria  censetur;  simili  ergo  modo  in  vita 
christiana  et  spirituali,  perfectio  unitiva  seu 
contemplativa  et  activa  distingui  possunt ;  et 
utraque  ad  consummatamperfectionem  hujus 
vitae  necessaria  est.  Ex  illis  autem  prior  per- 
tinet  ad  amorem  Dei ;  posterior  vero  ad  amo- 
rem  proximi ;  et  ideo  uterque  amor  ad  per- 
fectionem  hujus  vitee  necessarius,  unusquis- 
que  in  gradu  suo,  et  cum  mutua  connexione 
et  radicatione  in  eadem  virtute  charitatis  Dei. 
Propter  quam  dictum  est  a  Paulo,  Rom.  13  : 
Qui  diligit  proximum  ,legemimplezit ;  et  Joan., 
1  can.,  c.  3,  dixit :  Scimus  quoniam  translati 
sumus  de  morte  ad  vitam,  quia  diligimus  fra- 
tres.  Non  quia  dilectio  proximi  ut  sic  transfe- 
rat  de  morte  ad  vitam,  sed  quoniam  est  cer- 
tum  signum  spiritualis  vitee ;  quia  est  certum 
indicium  dilectionis  Dei,  cum  qua  est  per  se 
connexa.  Unde  dixit  Augustinus,  epist.  29  : 
Nemo  ditigit  proximum,  nisi  diligens  Deum. 

16.  Extensio  dilectionis  Dei  ad  implendam 
ejus  voluntatem ,  pertinet  adperfectionem  chari- 
tatis  per  se  primo.  —  Unde  a  fortiori  conclu- 
dimus,  alteram  extensionem  dilcctionis  Dei 
ad  implendam  voluntatem  ejus  pertinere  ad 
perfectionem  charitatis,  non  tantum  per  se 
secundo,  sed  etiam  per  se  primo,  quia  perti- 
net  ad  formalem  amorem  ipsius  Dei,  ipsum- 
que  perficit  et  complet.  Tum  quia  hoc  modo 
amor  non  solum  est  affectivus,  sed  etiam  obe- 
dientialis,  ut  vocant.  Tum  etiam  quia  quid- 
quid  boni  per  talem  amorem  concupiscitur, 
ipsi  Deo,  tanquam  personee  ex  benevolentia 
amatee  ,  diligitur ;  ergo  totum  hoc  ad  perfec- 
tionem  primariam  charitatis,  quee  est  in  amo- 
re  Dei,  pertinet.  Preeterea  declaratur  in  hunc 
modum,  quia  ad  statum  perfectorum  maxime 
pertinet  concupiscentise  moderatio,  seu  im- 
moderatse  concupiscentise  extinctio ;  hoc  au- 
tem  fit  per  amorem  Dei,  quatenus  extenditur 
ad  placendum  illi  in  omnibus ;  ergo  heec  am- 
plitudo  charitatis  ad  perfectionem  maxime 
pertinet.  Et  hac  ratione  dixit  Augustinus,  d. 
epist.  29,  charitatem  esse  fortem,  sicut  est 
mors,  ut  dicitur  Cant.  8  :  Quia  sicut  mors  ani- 
mam  avellit  a  sensihus  carnis,  sic  charitas  a 
concupiscentiis  carnalibus.  Et  idem  fere  habet 
in  Enchirid.,  c.  121,  dicens :  Minuetur  cupi- 
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ditas,  charitate  crescente,  utique  (ut  ego  in- 
telligo)  quoad  hunc  affectura  placendi  Deo  in 
omnibus.  Et  secundum  eamdem  rationem,  vi- 
detur  ibi  exponere  charitatem  esse  finem  om- 
nium  preeceptorum  et  consiliorum,  quia  ad 
Dei  voluntatem  faciendam  impleri  debent.  Sic 
etiam  1.  83  Quaestionum,  q.  36,  dixit:  Chari- 
tatis  venenum  est  spes  adipiscendorum  aut  re- 
tinendorum  temporalium ,  nutrimentum  ejus 
est  imminv.iio  cupiditatis,  perfectio  nulla  cupi- 
ditas.  Hsec  autem  diminutio  cupiditatis,  si  in 
se  consideretur,  per  inferiores  virtutes,  qui- 
bus  charitas  imperat,  formaliter  fit;  ergo  ad 
propriam  et  formaleni  perfectionem  charitatis 
pertinet  habere  vim  et  efficaciam  imperandi 
totam  illam  concupiscentire  expugnationem. 
Hanc  autem  non  habet  nisi  quatenus,  diii- 
gendo  Deum,  vult  illi  placere  in  omnibus, 
ejusque  voluntatem  implere. 

17.  Prolalur  ex  D.  Thoma.  — Atque  hanc 
veritatem  intendit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art. 
2,  dicens,  ad  perfectionem  charitatis  hujus 
vitse  perlinere,  ut  ab  hominis  affectu  exclu- 
dat  quidquid  impedit  ne  voluntas  ejus  totali- 
ter  feratur  in  Deum.  Distinguit  autem  ibiper- 
fectionem  excludendi  omne  illud  quod  con- 
trariatur  charitati ,  vel  excludendi  quidquid 
impedit  totaliter  tendere  in  Deum  per  affec- 
tum  ;  et  priorem  dicit  esse  de  necessitate  cha- 
ritatis,  ac  subinde  essentialem  illi;  posterio- 
rem  autem  dicit  non  esse  necessitatis,  quia 
sine  illa  in  incipientibus  et  proficientibus  esse 
potest.  Unde  tacite  innuit  esse  de  necessitate 
charitatis  secundum  eum  statum  quem  in 
perfectis  habere  debet,  ac  subinde  pertinere 
ad  illam  perfectionem  vitse  christianse  ,  ad 
quam  status  perfectionis  ordinatur.  At  vero 
prior  perfectio  essentialis  charitatis  requirit 
extensionem  affectus  efficacem  ad  omnia 
prsecepta  Dei  implenda ;  ergo  posterior  per- 
fectio  consistit  in  extensione  amoris  Dei  ad 
omnes  ejus  voluntates  implendas  ,  etiamsi 
non  prsecipiendo,  sed  consulendo  illas  nobis 
significet;  seu  requirit  propositum  faciendi 
quidquid  quacumque  via  vel  ratione  nobis 
constiterit  esse  magis  beneplacitum  Deo.  Er- 
go  hsec  perfectio  charitatis  maxime  ad  sta- 
tum  perfectionis  desideratur  ;  et  qui  illa  ma- 
gis  creverit ,  vel  ( ut  ita  dicam )  liberalior 
cum  Deo  fuerit,  eo  in  dies  perfectior  evadet. 
Et  de  hoc  genere  dilectionis  dixit  Augusti- 
nus  in  Enchir.,  cap.  73 ,  non  esse  multitudi- 
nis  fidelium  vel  communium  justorum,  sed 
esse  perfectorum  filiorum  Dei,  quia  talde  ma- 
gnw  et  beneficentissimce  bonitatis  existit. 
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18.  Quidsit  intensio  et  extensio  in  charita- 
te.  —  Solum  potest  in  hoc  notari  diversitas 
in  modo  loquendi.  Nam  D.  Thomas  supra, 
ad  tertium,  et  ibidem  Cajetanus  hanc  perfec- 
tionem  dilectionis,  quatenus  extenditur  ad 
contemnenda  omnia  temporalia,  et  sustinen- 
cla  mala  propter  Deum  vel  proximum,  inten- 
sionem  potius  quam  extensionem  charitatis 
vocant.  Existimo  tamen  tantum  esse  differen- 
tiam  in  aequivocatione  vocis ;  nam  interdum 
quaecumque  excellentia  amoris ,  qui  circa 
eamdem  personam  versatur ,  intensiva  per- 
fectio  appellatur  ;  extensiva  vero  quse  ad  piu- 
res  personas  extenditur.  Et  ita  loquitur  uter- 
que  Thomas.  Nos  autem  solam  illam  perfec- 
tionem,  quse  preecise  consistit  in  latitudine 
graduum  ex  majori  conatu  circa  actum,  qui 
non  solum  circa  eamdem  personam  ,  sed 
etiam  circa  illud  bonum,  quod  ei  concupis- 
cit,  versatur,  intensionem  vocamus.  Quando 
vero  amor  ,  licet  circa  eamdem  personam 
versetur,  vel  majora  vel  plura  bona  illi  vult, 
illam  vocamus  extensionem  amoris  in  bono 
concupito/ qua3  esse  potest,  ut  dixi,  sine  ma- 
jore  conatu  potentise  propter  diversitatem  ob- 
jecti  ,  et  consequenter  cum  majori  perfec- 
tione  saltem  individuali  talis  actus  ,  etiamsi 
in  intensione  graduali  non  excedat.  Nam  hoc 
etiam  modo  major  perfectio  amoris  appre- 
tiativi  solet  ab  aliqujbus  vocari  major  inten- 
sio,  cum  tamen  revera  non  consistat  iti  ma- 
jori  conatu,  nec  in  latitudine  graduali,  sed  in 
excellentiori  modo  amandi  secundum  ipsam- 
met  actus  perfectionem ,  ut  in  tractatu  de 
Gratia  et  de  charitate  latius  explicatur. 

19.  Tertia  perfectio  charitatis  requiritur 
etiam  ad  perfectionem  christianam.  —  Tandem 
facile  intelligitur  ex  dictis,  quid  dicendum  sit 
de  ultimo  perfectionis  gradu,  seu  statu,  qui 
non  consistit  in  aliquo  modo  intrinseco  ip- 
siusmet  habitus  ,  vel  actus  charitatis,  sed  in 
consortio  aliarum  circumstantiarum  ,  et  in 
conditionibus  pcrsonas  per  charitatem  per- 
fectce.  Dicendum  est  enim  etiam  hoc  perfec- 
tionis  genus  requiri,  ut  charitas  viee  in  statu 
perfecto  esse  censeatur ;  vel  ut  homo  in  statu 
perfectorum  esse  absolute  ac  simpliciter  di- 
catur,  ad  eum  modum  quo  virtutum  conne- 
xio  necessaria  est,  ut  singulae  virtutes  simpli- 
citer  haberi  censeantur,  et  hoc  probant  om- 
nia  qufe  hactenus  dicta  sunt.  Quae  perfectio 
spiritualis  vihe  christiana?  requirit  cordis  pu- 
ritatem,  et  habilitatcm  quamdam  in  ipsamet 
charitate  ad  prompte  operandum  in  tota  sua 
materia,  sive  eliciendo,  sive  imperando,  et 
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ad  cavendum  non  tantum  omnia  contraria, 
sed  etiam  omnes  defectus,  qui  fervorem  ejus 
impedire  possunt.  Hic  autem  charitatis  gra- 
dus  sine  adminiculo  et  consortio  aliarum 
perfectionum,  quales  sunt  moderatio  passio- 
num,  abnegatio  rerum  temporalium.  et  simi- 
les,  haberi  non  potest ;  ergo  hsec  omnia  ne- 
cessaria  sunt  ad  perfectionem  simpliciter  vi- 
tee  christianse. 

20.  Possunt  autem  hsec  omnia  duobus  mo- 
dis  considerari :  uno  modo,  ut  formaliter  et 
proprioacpeculiari  modo  hominem  afficiunt; 
alio  modo ,  ut  charitati  objiciuntur ,  et  ex 
charitate  amantur  ac  procurantur.  Priori  mo- 
do  non  perficiunt  charitatem  intrinsece,  aed 
quasi  extrinsece  ac  moraliter,  constituendo 
illam  ex  parte  subjecti  in  statu  habili  ad 
perfectum  usum  sme  perfectionis,  el  opera- 
tionis,  quod  in  rigore  satis  est  ut  illa  omnia 
dicantur  ad  statum  pcrfectionis  necessaria. 
Secundo  autem  modo  spectata  ,  augent  in- 
trinsece  ipsum  charitatis  affectum,  quasi  ex- 
tensive  ex  parte  objecti.  Et  hoc  modo  talis 
perfectio  valde  utilis  ac  moraliter  necessaria 
est  in  statu  perfectionis.  Nam  sicut  Augus- 
tinus  dixit  tunc  vitia  recte  superari,  quando 
ex  charitate  vincuntur ,  ita  contemptus  tem- 
poralium,  et  abnegatio  propriarum  affectio- 
num,  ac  omnis  abdicatio  ad  spiritualem  per- 
fectionem  necessaria,  tunc  solida  sunt,  quan- 
do  ipsamet  charitate  Dei  amantur  et  procu- 
rantur  :  hsec  autem  extensio  amoris  intrinse- 
ca  ejus  perfectio  est  ,  et  ad  illam  ,  quee  in 
proximo  preecedenti  puncto  explicata  est,  re- 
vocatur. 

CAPUT  V. 

QUID  SIT  STATUS  PERFECTI0NIS  ,  QUASVE  CON- 
DITIONES  REQUIRAT,  ET  AB  IPSA  PERFECTIONE 
QUOMODO  DISTINGUATUR. 

1 .  Bene  potest  quis  esse  perfectus,  quin  sit 
in  statu  perfectionis,  et  esse  in  statu  perfectio- 
nis  quin  sit  perfectus.  —  Queestionem  hanc  sub 
aliis  terminis  tractat  D.  Thom.  2.  2,  q.  184, 
art.  4,  ubi  inquirit  utrum  quicmnque  est  per- 
fectus,  sitin  statu  perfectionis;  et  e  converso 
etiam  interrogare  posset  an  omnis,  qui  est  in 
statu  perfectionis ,  perfectus  sit.  In  quibus 
qusestionibus  virtute  includitur  altera  a  nobis 
proposita,  an  illa  duo,  perfectio  et  status  per- 
fectionis,  distincta  sint.  Imo  a  priori,  ab  hac 
pendet  priorum  resolutio  ;  quamvis  a  poste- 
riori  ex  priorum  decisione  distinctio  inter  illa 


duo  manifeste  comprobetur.  Respondet  ergo 
ad  priores  interrogationes  D.  Thomas ,  con- 
tingere  posse  aliquem  esse  perfectum,  etiam- 
si  perfectionis  statum  non  profitealur;  et  e 
contrario  posse  aliquem  existentem  in  statu 
perfectionis  non  esse  perfectum.  Et  utrum- 
que  est  certum  et  experientia  notum  ;  omnes 
enim  religiosi  sunt  in  statu  perfectionis,  et 
tamen  non  omnes  sunt  perfecti ;  imo  plures 
possunt  non  esse  justi.  Et  e  contrario  multi 
seculares  et  conjugati  possunt  esse  perfecti, 
et  tamen  non  sunt  in  statu  perfectionis.  Et 
ratio  prioris  partis  est,  quia  potest  aliquis 
esse  obligatus,  et  non  implere  obligationem 
suam,  et  habere  aliquod  munus,  et  non  exer- 
cere  illud ;  sicut  etiam  potest  quis  esse  in 
statu  matrimonii,  et  illud  non  consummare, 
vel  officium  ejus  non  exercere.  Ita  ergo  con- 
tingit  in  statu  perfectionis,  quia,  etiam  sup- 
posito  statu,  perfectio  ex  libertate  hominis 
pendet. 

2.  Impugnatio,  et  ejus  solutio.  —  Ratio  au- 
tem  alterius  partis  est,  quia,  licet  status  sit 
commodus  ad  perfectionem  acquirendam,  ni- 
hilominus  non  est  medium  necessarium,  et 
ideo  potest  extra  statum  perfectionis  ad  per- 
fectionem  perveniri.  Dices:  consiliorum  ob- 
servantia  et  executio  non  tantum  utilis,  sed 
etiam  necessaria  est  ad  perfectionem  obti- 
nendam,  ut  infra  dicetur;  ergo  non  potest  ad 
perfectionem  perveniri  sine  aliquo  statu  per- 
fectionis.  Respondetur  negando  consequen- 
tiam.  Primo,  quia  sine  statu  perfectionis  po- 
test  quis  opera  consiliorum  exercere,  et  per 
illa  spontanee  et  sine  ulla  status  obligatione 
facta,  poterit  ad  perfectionem  pervenire.  Se- 
cundo,  quia  ad  pcrfectionem  animi  obtinen- 
dam  non  est  necessarium  omnia  consilia  in- 
tegre  observare,  sed  aliqua  interdum  suffi- 
cient;  ut,  licet  aliquis  virginitatem  aut  con- 
tinentiam  integram  non  observet,  cavendo 
illicitam  incontinentiam,  et  aliquid  consilii  in 
ipsa  continentia  conjugali  observando,  et  ali- 
qua  opera  perfectionis,  ut  orationis,,  pceni- 
tentiee,  et  mortificationis,  voluntarie  et  sine 
speciali  obligalione  exercendo^poteritadper- 
fectionem  pervenire  ;  idemque  de  consilio 
paupertatis,  et  aliis  sigillatim  sumptis  dici  po- 
test. 

3.  Status  perfectionis  a  perfectione  distin- 
guitur.  —  Definitio  status  perfeclionis. — Hinc 
ergo  evidenterconcluditurresponsio  ad  quses- 
tionem  propositam  ,  nimirum  ,  perfectionis 
statum  ab  ipsa  perfectione  distingui.  Probatur 
ab  effectu,  quia  de  facto  illa  duo  inter  se  ac 
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mutuo  separantur;  ergo  in  reipsa  distinguun- 
tur.  Probatur  consequentia ,  quia  separari 
non  possunt,  nisi  quee  distincta  in  re  sunt, 
quia  idera  a  seipso  separari  non  potest.  Ut 
autem  a  priori  magis  constet,  oportet  expli- 
care  quid  utrumque  illorum  sit.  Et  quoniam 
de  perfectione  ipsa  quid  sit,  satis  est  dictum 
in  prsecedenti  capite,de  statu  perfectionis  ad- 
dimus,  comparari  ad  perfectionem,  sicut  ac- 
tum  primum  ad  secundum,  seu  tanquam  me- 
dium  adfinem.Probabiturhoc  facile  rationem 
seu  quasi  essentiam  bujus  status  explicando; 
sic  enim  describi  potest:  status  perfectionis 
est  qusedam  vitee  professio,  seu  quidam  vi- 
vendi  modus,  firmus  et  stabilis,  ad  propriam 
perfectionem  vitee  christianse  obtinendam  vel 
exercendam  institutus.  Quam  descriptionem 
ex  citato  loco  D.  Thomee  sumo,  ut  mox  expli- 
cabo. 

■4.  Explicatur  definitio.  — Tn  illa  ergo,  loco 
generis  ponitur  illud  :  est  vnodus  vivendi ,  seu 
professio  vita?,  utique  christianee,  quia  in  Ec- 
clesia  varii  sunt  vivendi  modi,  non  solum  in 
ordine  ad  temporalem  vitam  ,  sed  etiam  in 
ordine  ad  spiritualem  et  christianam ,  cum 
quibus  status  perfectionis  in  hac  generali  ra- 
tione  convenit.  Explicatur  etiam  illa  voce 
conclitio  et  ratio  hujus  status ,  melius  quam 
nomine  ministerii,  muneris,  aut  officii,  ut  de- 
notetur  hunc  statum  per  se  primo  non  ordi- 
nari  ad  aliorum  utilitatem,  sed  ad  propriam 
perfectionem  illius,  qui  talem  statum  profite- 
tur,  licet  consequenter  possit  ad  aliorum  ju- 
vamen  institui,  quatenus  juvare  alios,  actus 
perfectionis  est,  per  quem  ipsa  perfectio  vel 
acquiritur,  vel  exercetur  et  crescit.  Et  ita  per 
hoc  genus  distinguitur  hic  status  ab  his,  quee 
in  Ecclesia  proprie  ministeria  appellantur,  et 
a  statibus  formaliter  distinguuntur  ,  ut  in 
principio  diximus.  Quia  officium  seu  minis- 
terium  proprie  dicitur  illud,  quod  in  aliorum 
utilitatem  per  se  primo  institutum  est  et  as- 
sumitur,  et  ideo  hanc  obligationem  per  se 
primo  inducit.  Status  autem  perfectionis  per 
se  ordinatur  ad  spirituale  bonum  profitentis 
illum  ;  consistitque  in  quadam  norma  et  mo- 
do  vivendi  ad  perfeetionem  assequendam  vel 
exercendam  accommodato. 

5.  Unde  reliquse  particulse  loco  differentiee 
convenienter  adhibentur.  Nam,  ut  in  simili 
dixit  divus  Thomas  2.  2,  queestione  183, 
articulo  tertio,  quee  ad  operationes  ordi- 
nantur,  per  eas  distinguuntur  et  specifican- 
tur ;  omnes  autem  status  christianee  vitee  ad 
opera  ejusdem  vitee  ordinantur,  et  ideo  status 


perfectionis  per  habitudinem  ad  specialia 
opera  vitee  christianse  seu  spiritualis  consti- 
tuendus  est;  inter  illas  vero  descriptionis  par- 
ticulas_,  aliquee  adduntur  ad  rationem  status 
in  hoc  vivendi  modo  magis  declarandam; 
quse  omnes  intelligentur  melius  explicando 
conditiones  ad  hunc  statum  constituendum 
requisitas. 

6.  Quinque  conditiones  ad  statum  per  fectio- 
nis  reqiiiruntur.  —  Prima  conditio,  ut  sit  vi- 
vendi  modus  externus. —  D.  Thomas  ergo,  in 
illo  articulo  quarto,  duas  conditiones  ad  hunc 
statum  expresse  requirit;  et  Cajetanus  addit 
tertiam,  et  uterque  duas  alias  tacite  suppo- 
nit;  et  ideo  ad  majorem  claritatem  quinque 
numerare  possumus.  Prima  conditio  est,  ut 
bic  vivendi  modus  sit  externus  et  visibilis,  et 
consequenter  ut  per  externam  actionem  vel 
quasi  professionem  assumatur.  Hanc  suppo- 
nit  D.  Thomas  in  principio  d.  art.  k>,  et  ratio- 
nem  optimam  reddit,  quia  hic  status  non  tan- 
tum  attenditur  in  ordine  ad  Deum,  qui  solus 
intuetur  cor,  sed  etiam  in  ordine  ad  Eccle- 
siam,  quee  visibilis  est,  et  de  occultis  non  ju- 
dicat.  Unde,  ut  sic  dicam^  non  est  status  an- 
gelicus,  sed  humanus;  ergo  opus  est  ut  per 
actiones  constituatur  quee  hominibus  et  visi- 
bili  Ecclesise  innotescere  possint.  Et  confir- 
matur  :  nam  diximus  supra  hanc  statuum  va- 
rietatem  ordinari  tum  ad  communem  profec- 
tum  fidelium,  tum  ad  Ecclesiee  militantis  pul- 
chritudinem,  ornatumque;  ergo  per  actionem 
externam  constitui  debet.  Denique  ob  hanc 
causam  alii  status,  vel  munera  Ecclesiee  per 
actiones  externas  conferuntur,  ut  status  con- 
jugalis  per  sacramentum  matrimonii,  clerica- 
lis  per  ordinationem  visibilem^  Episcopalis 
per  consecrationem ,  et  Christianitatis  per 
Baptismum.  Quocirca,  si  quis,  extra  omnis 
status  professionem  externam_,  perfectionem 
ipsam  assequatur  (ut  supra  diximus  fieri 
posse ),  erit  apud  Deum  in  statu  perfectionis, 
vel  potius  assequetur  gradum  perfectae  cha- 
ritatis,  et  modum  operandi  perfectorum ;  et 
nihilominus  apud  Ecclesiam  statum  perfec- 
tionis  non  habebit.  Imo,  licet  quis  voto  inter- 
no  vel  omnino  occulto  ad  certum  modum  vi- 
vendi  se  obliget  propter  majus  bonum  spiri- 
tuale  suum,  majusque  Dei  ohsequium,  id  non 
sufficiet  ad  proprium  statum  ecclesiasticum, 
de  quo  tractamus,  licet  aliquid  ad  instar  ejus 
participare  possit,  ut  infra  tractando  de  variis 
statibus  perfectionis  declarabimus. 

7.  Secunda  conditio,  ut  aliquam  obligatio- 
nem  lialeat  permanendi  in  tali  genere  vitce.  — 
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Secunda  conditio  est,  ut  hujusmodi  ratio, 
seu  professio  vitee  aliquarn  obligationem  con- 
junctam  habeat,  utique  permanendi  in  tali 
genere  vitce.  Quam  conditionem  D.  Thomas 
primo  loco  posuit.  Sequiturque  haec  conditio 
ex  generali  ratione  status  supra  explicata. 
Nam  ad  illum  stabilitas  et  firmitas  in  aliquo 
vivcndi  modo  necessaria  est,  ut  diximus.  In 
statu  ergo  perfectionis  immobilitas  proportio- 
nata  necessaria  est;  non  potest  autem  aliun- 
de  illam  habere,  quam  ex  obligatione,  quia 
ex  natura  rei  illam  non  habet,  cum  a  libera 
voluntate  pendeat ;  ergo  oportet  ut  per  ali- 
quam  obligationem  firmetur.  Probatur  con- 
sequentia,  quia  solum  propositum  in  futurum 
non  potest  dare  statui  firmitatem ;  tum  quia 
potest  sine  culpa  vel  poena  mutari ;  tum  quia 
nullo  jure  divino  vel  humano  juvatur,  quod 
necessarium  est  ad  statum,  ut  saltem  firmi- 
tatem  moralem  habeat ;  tum  etiam  quia  status 
servitutis  inter  homines  sine  obligatione  con- 
sistere  non  potest  per  solum  propositum; 
ergo  nec  status  perfectionis,  qui  suo  modo  est 
status  servitutis  nobilissimee,  cum  divino  quo- 
dam  modo  sit ;  tum  denique  quia  necesse  est 
ut  per  solam  mutationempropositi  status  non 
mutetur,  alias  nullam  fere  haberet  immobili- 
tatern,  quia  nec  naturalem  nec  moralem  ha- 
beret.  Denique  posset  hoc  inductione  probari, 
sed  melius  fiet  in  sequentibus  ;  ubi  etiam  os- 
tendemus,  si  quee  sunt  societates  vel  congre- 
gationes  sine  ulla  obligatione,  etiamsi  quam- 
dam  normam  vivendi  habere  videantur,  non 
esse  verum  statum,  sed  quamdam  illius  um- 
bram  referre.  Qualis  vero,  et  quanta,  et  de 
qua  re  hujusmodi  obligatio  esse  debeat,  in 
capite  decimo  exponemus. 

8.  Tertia  conditio ,  ut  dicta  olligatio  cum  ali- 
qua  solemnitate  fiat.  —  Solum  est  notanda 
hic  alia  conditio,  quam  D.  Thomas  addit,  et 
nobis  erit  tertia,  nimirum,  ut  talis  obligatio 
cum  aliqua  solemnitate  fiat :  Sicut  et  cceteris, 
inquit,  quce  inter  Jiomines  oMinent  perpetuam 
firmitatem,  qucedam  solemnitas  adhidetur.  Haec 
vero  conditio  valde  controversa  est,  praeser- 
tim  quoad  verum  sensum  ejus,  de  quo  infra 
longa  nobis  futura  est  disputatio.  Nunc  ergo 
solum  generatim  illam  admittimus,  quantum 
ratione,  a  D.  Thoma  in  citatis  verbis  expressa, 
suadetur;  nimirum,  eatenus  aliquam  solem- 
nitatem  requiri,  quatenus  ad  obligationem 
inter  homines  stabiliendam  necessaria  esse 
potest.  Nam  si  obligatio  est  necessaria,  et  hsec 
non  potest  inter  homines  sine  aliqua  solem- 
nitate  subsistere,  clarum  est  etiam  aliquam 


solemnitatem  esse  necessariam.  Quanta  vero 
vel  qualis  solemnitas  ad  talem  obligationem 
necessaria  sit,  postea  videbimus.  Nunc  solum 
dicimus,  saltem  necessarium  esse  ut  lalis 
obligatio  per  actum  aliquem  externum  et  vi- 
sibilem,  de  quo  Ecclesiee  constare  possit,  con- 
trahatur.  Narn,  cum  de  ratione  hujus  status 
sit,  esse  externum  ac  proportionatum  Eccle- 
siae  visibili,  etiam  obligatio  ad  illum  debet 
esse  externa,  quod  habere  non  potest,  nisi  a 
causa  externa  et  sensibili  oriatur. 

9.  Quarta  conditio,  quod  talis  status  adope- 
ra  perfectionis  exercenda  constitutus  sit.  — 
Quartam  addimus  conditionem,  quee  differen- 
tiam  essentialem  hujus  status  maxime  decla- 
rat,  et  ideo  in  definitione  data  principaliter 
declaratur;  nimirum,  quod  talis  status  ad 
opef  a  perfectionis  exercenda  institutus  sit.Quce 
conditio  est  evidens  ex  dictis;  nam  omnis 
status  seu  vivendi  modus,  qui  ad  saiutem 
ceternam  ordinatur,  ad  actiones  honestas  re- 
ferri  etiam  debet,  quia  salus  seterna  per  hu- 
jusmodi  actiones  comparatur,  et  ideo  etiam 
communis  status  vitse  christianee  ad  salutares 
actiones  ordinatur  et  Christianos  obligat.  At 
vero  status  perfectionis  aliquid  additillistatui 
communi ;  ergo  illud  ex  habitudine  ad  ope- 
rationem  sumendum  est,  et  nihil  aliud  esse 
potest,  nisi  quod  ad  perfectionis  opera  exer- 
cenda  institutus  sit.  Ethoc  evidentius  consta- 
bit  ex  capitibus  sequentibus,  in  quibus  gene- 
raliter  expHcabimus  quee  sint  heec  opera  per- 
fectionis;  in  particulari  vero  in  singulis  stati- 
bus  exponentur.  Nunc  solum  advertimus,  sub 
his  operibusperfectioribus  comprehendi  etiam 
opera,  quee,  licet  ex  objectis  sint  indifferentia, 
ad  optimos  fines,  ad  quos  referuntur  ,  sunt 
utilia,  vel  commodiora,  ut  docere,  navigare, 
et  similia,  quia  in  individuo  sumpta  sunt  ho- 
nestissima  opera,  et  possunt  esse  valde  per- 
fecta.  Et  ob  eamdem  causam  non  solum  po- 
sitiva  opera,  sed  etiam  privationes  voluntariea 
illarum  rerum,  vel  actionum,  quse  perfectio- 
nem  impediunt ,  sub  dicta  generali  appella- 
tione  operum  perfectorum  comprehenduntur, 
ut  silentium,  abstinentia,  etc.  Nam  hse  mora- 
liter  tanquam  actiones  bonse  reputantur,  sal- 
temratione  voluntatis,  et  ad  perfectionem  vel 
necessaria,  vel  valde  utilia  esse  solent,  ideo- 
que  per  vota  perfectionis  Deo  maxime  conse- 
crantur. 

10.  Quinta  conditio,  quod  Jiujusmodi  actiones 
externcesint.  — Quintam  conditionem  addimus 
ex  Cajetano,  apud  quem  est  tertia  ,  videlicet, 
quod  hujusmodi  actiones,  ad  quas  hic  status 
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ordinatur,  externee  sint.  Hanc  vero  conditio- 
nem  solum  probatCajetanus  abinconvenienti, 
scilicet,  quia,  nisi  heec  conditio  addatur,  se- 
quiturclericosin  sacris  ex  vi  ordinationis  suee 
esse  in  statu  perfectionis,  quia  ex  vi  ordina- 
tionis  sueead  majoremsanctitatem  interiorem, 
quam  laici  etiam  religiosi  obligantur,  uti  do- 
cet  D.  Tbomas  in  eadem  queestione  484,  art. 
8.  Non  vero  obligantar  ad  opera  perfeetionis 
externa,  et  ideo  ab  statu  perfectionis  exclu- 
duntur.  At  certe  non  video  cur  bi  clerici  ex 
vi  sacree  ordinationis  ad  majorem  sanctitatem 
interiorem,  non  vero  ad  majorem  exteriorem 
ordinentur  seu  obligentur.  Quia  illi  non  ha- 
bent  specialia  preecepta,  quse  ad  opera  per- 
fectionis  interiora  lllos  obligent,  et  si  ad  ali- 
qua  obligantur,  respiciunt  externam  hones- 
tatem,  quatenus  ad  majorem  Dei  cultum, 
etiam  externum,  et  ad  majorem  etiammorum 
externorum  honestatem  ac  decorem  obligan- 
tur.  Et  praelerea  discutiendum  restat,  an  con- 
sequens  illud,  quod  Cajetanus  infert,  sit  in- 
conveniens  ;  inferius  enim  inquiremus  an  isti 
clerici  sint  aliquo  modo  in  statu  perfectionis. 

41.  Ostendilur  requiri  talem  conditionem. — 
Nihilominus  tamen  illa  conditio  vera  est,  et 
ex  aliis  sequitur.  Nam  perfectio,  ad  quamhic 
status  ordinatur,  debet  esse  eidem  statui  pro- 
portionata  ;  ergo,  si  de  ratione  hujus  status 
est  ut  sit  externus  et  visibilis,  etiam  perfectio 
debet  esse  externa  et  visibilis ;  unde  propter 
solos  actus  mere  internos  non  instituuntur  in 
Ecclesia  speciales  modi  videndi  visibiles  et 
externi,  cum  de  actibus  mere  internis  Eccle- 
siee  constare  possit;  et  non  minus  pertineat 
ad  ecclesiasticum  statum,  ut  de  actionibus 
ejus  possit  Ecclesiae  constare,  quam  de  statu 
ipso,  qui  ad  illas  ordinatur.  Preeterea,  licet 
perfectio  hominis  interior  preecipue  et  essen- 
tialiter  in  donis  et  actibus  internis  posita  sit , 
ut  in  preecedenti  capite  explicatum  reliquimus, 
nihilominus  ab  homine  absque  actibus  exter- 
nis,  vel  sine  ablatione  externorum  impedi- 
mentorum,  non  potest  moraliter  et  humano 
modo  comparari. 

12.  Objectio.  —  Illius  solutio.  —  Dices,  hinc 
sequi,  statnm  perfectionis  ad  solas  acliones 
externas  posse  ordinari,  non  vero  adinternas, 
nisi  quatenus  ad  externas  necessariee  sunt,  ut 
sunt  voluntas  faciendi  aliquid  exterius,  vel  in- 
terna  attentio  ad  orationem  externam;  non 
vero  ad  illas  quee  in  sola  mente  consumman- 
tur;  quia  si  ratio  facta  efficax  est,  de  illis  om- 
nibus  et  singuhs  procedit.  Quia  omnes  illse 
sunt  peroccultee,  et  ideo  de  nulla  illarum  po- 


test  Ecclesiee  constare.  Consequens  est  aperte 
falsum.  Ergo.  Respondetur  negando  seque- 
lam,  quia  non  oportet  ut  omnes  actus  talis 
status  vel  externi  sint,  vel  in  externis  mora- 
liter  includantur,  seu,  quod  per  eos,  tanquam 
per  effectus  humano  modo  innotescant ;  sed 
satis  est  ut  per  externas  actiones  et  privatio- 
nes  possit  homo  disponi  ad  hujusmodi  actus, 
vel  ab  externis  rebus  aut  operationibus,  quee 
illos  impediunt,  abstrahi.  Et  sic  status  perfec- 
tionis  per  se  ac  principaliter  ordinatur  ad 
contemplationem  vel  mentalem  orationem, 
quam  comprehendit  Paulus,  cum  dixit  1  Cor. 
7 :  Mulier  innupta  et  virgo  cogitat  quce  Domini 
sunt,  ut  sit  F.ancta  corpore  et  spiritu.  Et  infra, 
quod  faculiatem  prceleat  sine  impedimento  Do~ 
minum  dbsecrandi.  Et  juvat  illud  ad  Colos- 
sens.  3 :  In  gratia  cantantes  in  cordibus  vestris 
Deo.  Et  huc  etiam  spectat  illud  Osese  2 :  Du- 
cam  eam  in  solitudinem,  et  loquar  ad  cor  ejus. 
Hoc  ergo  modo  status  perfectionis  potest  ad 
internam  contempiationem  ordinari,  non  so- 
lum  ut  ad  finem  quasi  intrinsecum  et  proxi- 
mum,  vel  partialem,  vel  etiam  principalem, 
sed  etiam  ut  materia,  et  ut  actus  necessarius 
ad  perfectam  observantiam  talis  status,  quia 
illa  duo  non  repugnant.  Nam  idem  actus  po- 
test  esse  finis  proximus  alicnjus  status,  et 
esse  medium  ad  alia  bona  et  perfectiones 
ejusdem  status.  Quod  maxime  in  actu  dilec- 
tionis  et  contemplationis  cernitur ;  et  ideo 
sunt  actus  maxime  consentanei  statui  perfec- 
tionis,  qnia  per  illos  preecipue  exercetur,  con- 
servatur  et  augetur  perfectio. 

43.  Urgetur  argumentum  et  sohitur. — In- 
stabis,  quia  isti  actus  non  possunt  esse  mate- 
ria  preecepti  ecclesiastici ;  ergo  nec  ad  illos 
potest  status  perfectionis  ordinari.  Responde- 
tur,  dato  antecedenti,  de  quo  in  lib.  4  de  Le- 
gibus  diximus,  negando  consequentiam.  Pri- 
mo  quidem,  quia  non  oportet  ut  istee  actiones, 
ut  ad  statum  perfectionis  pertinere  possint, 
preecipiantur  proprie  et  in  seipsis,  sed  sufficit 
ut  aliquee  circumstantiee  exteriores,  necessa- 
riee  moraliter  ad  hujusmodi  actus,  sub  homi- 
num  providentiam  cadere  possint.  Sic  enim 
possunt  queedam  actiones  externee  impedien- 
tes  internas  prohiberi,  et  aliee  actiones  exter- 
nee  proxime  disponentes  ad  illas  internas  or- 
dinari  et  preecipi  suo  modo  possunt ;  quee  om- 
nia  sub  notitiam  hominum  cadere  possunt. 
Et  huc  etiam  spectant  talis  habitus  et  compo- 
sitio  corporis  pro  tali  tempore  et  loco ,  quee 
ad  internam  attentionem  etreverentiam  con- 
ferat;  in  quibuis  signis  quodammodo  conspici 
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mentis  occupatio,  vel  saltem  per  illa  conjec- 
tari  potest.  Deinde,  licet  ipsa  interna  contem- 
platio,  aut  meditatio,  vel  alia  mentalis  actio 
per  se  et  in  se  per  jurisdictionem  Ecclesiasti- 
cam  praecipi  non  possit,  niliilominus  potest 
esse  materia  voti ,  et  ex  vi  illius  posset  in  ri- 
gore  per  obedientiam  prsecipi,  ut  alibi  clixi- 
mus.  Ordinarie  vero  non  ita  prsecipitur,  nec 
expedit  propter  vitandum  peccati  periculum ; 
nihilominus  tamen  potest  permodum  regulse 
vel  consilii  ordinari,  quod  satis  est  ut  status 
perfectionis  possit  ad  hujusmodi  actus  modo 
explicato  institui  et  ordinari. 

CAPUT  VI. 

TJTftUM  IN  EVANGELICA  LEGE  CONSILIA  A   PRjECE- 
PTIS  DISTINGUANTUR. 

1 .  Hccretici  negant  consilia  distingui  a  proe- 
ceptis  in  statu  legis  evangelicce: — Hsec  quses- 
tio  necessario  prsemittenda  est,  ut  statum 
perfectionisexplicare  valeamus  ;  et  in  illa  cum 
hsereticis  nobis  controversia  est,  quam  in  hoc 
initio  expedire,  et  distinctionem  illam  ,  quse 
fundamentalis  est  in  hac  materia,  stabilire 
necessarium  est.  Hasretici  ergo  hujus  tempo- 
ris,  ad  evertendum  religiosum  statum,  quem 
summo  odio  prosequuntur,  negant  dari  in 
statu  legis  Evangelicse  consilia  distincta  a 
prseceptis.  Ita  docuit  Luther.,  lib.  de  Vit.  Mo- 
nast.;  et  Melanch.,  in  Confess.  Augustana,  a. 
27;  etinApolog.,  et  in  Locis  communibus; 
et  Calvinus,  cujus  tanta  fuit  audacia  et  impu- 
dentia,  ut  in  lib.  4  Instit.,  cap.  13,  sect.  2, 
dixerit  nulli  veterum  in  mentem  venisse,  Chri- 
stum  aliquid  consuluisse,  aut  aliquam  vocu- 
lam,  ut  ait,  ernisisse,  cui  non  sit  ex  necessi- 
tate  obtemperandum.  Et  omnes  auliqui  hse- 
retici,  qui  religiosum  statum  detestati  sunt, 
in  hoc  etiam  errore  fuisse  videntur,  quos  in- 
ferius  tractando  cle  religioso  statu  commemo- 
rabimus  et  confutabimus. 

2.  Varie  opinantur  in  liac  distinctione  ne- 
ganda  hceretiti.  —  Isti  autem  hseretici  variis 
modis  in  abneganda  distinctione  illa  opinati 
sunt.  Nam  quidam  dicebant  esse  prsecepta 
omnia  opera,  quse  nos  dicimus  esse  tantum 
consilia;  ut  de  abrenunciatione  divitiarum 
dixit  Pelagius  esse  in  praecepto,  teste  Augus- 
tino,  epist.  89  et  106.  Et  de  ccelibatu  dixit 
Tatianus,  quem  Encratiti  et  Apostolici  secuti 
sunt,  teste  Augustino,  haeres.  40,  et  Epiphan., 
in  61,  contra  quos  infra  suis  locis  dicemus. 
Alii  e  contrario  opera  ista,  quse  nos  consilii 


vocamus,  dicebant  non  esse  bona,  sed  vel 
mala  et  detestanda,  ut  sentiunt  novi  hseretici, 
et  prius  Wicleph.,  articulo  vigesimo  primo, 
relato  in  sess.  8  Concilii  Const. ;  vel  certe  esse 
indifferentia,  et  ideo  nec  sub  prseceptum,  nec 
sub  consilium  cadere,  ut  sensisse  fertur  Vigi- 
lantius;  vel  saltem  non  esse  opera  meliora, 
ut  propterea  consulenda  fuerint.  Et  videtur 
sensisse  Jovinian.,  qui  paria  faciebat  matri- 
monium  et  virginitatem,  ut  constat  ex  libris 
Hieronymi  contra  illum,  et  Aug.,  epist.  28  et 
29,  et  in  lib.  de  Hoeresi. 

3.  Generalia  hujus  erroris  fundamenta.  — ■ 
Primum  funclamentum.  —  Hinc  varia  funda- 
menta  hujus  erroris  colligi  possunt,  quse  hic 
tractare  non  possumus,  ne  omnia  confunda- 
mus.  Nam  postea  de  singulis  consiliis ,  et 
praesertim  de  tribus  illis  quse  Evangelica  seu 
perfectionis  vocantur,  sigillatim  omnia  de- 
monstranda  sunt,  utique,  virginitatem,  v.  gr. 
esse  bonam  et  meliorem,  et  non  esse  prsece- 
ptam.  Idemque  de  paupertate  voluntaria  ,  et 
de  simili  obedientia  cum  proportione  osten- 
ditur.  Nunc  ergo  generalia  tantum  funda- 
menta  proponenda  sunt.  Primum  sumitur  ex 
aliquibus  Scripturee  locis,  in  quibus  vel  omnia 
bona  sigillatim  nobis  ostenduntur  preecepta, 
vel  saltem  confuso  suL  umine  perfectionis. 
Nam  ad  Philip.  4  ait  Paulus  :  Qucecumque 
sunt  vera ,  qucecumque  pudica ,  qucecuinque 
justa,  qucecumque  sancta ,  qua?cumque  amabi- 
lia,  qucecumque  bonce  farnce,  si  quavirtus,  si 
qua  laus  bona?  famce,  etc,  hcec  facite.  Et  multa 
similia  leguntur  ad  Ephes.  6,  et  aliis  locis. 
At  vero  Christus  uno  verbo  omnia  compre- 
hendit,  prcecipiens,  Matth.  5  :  Estote  perfecti, 
sicut  Pater  xester  perfectus  est;  quae  perfectio 
omnia  comprehendit,  quse  sub  consiliis  dari 
possunt,  eo  vel  maxime  quod ,  enumeratis 
multis  operibus  quse  ad  consilia  pertinere 
posse  videntur,  ut  est  non  resistere  malo,  et 
percutienti  in  una  maxilla  alteram  proebere, 
concludit  Christus  :  Estote  ergo  perfecti.  Item, 
Joan.  13,  ait  Christus  :  Mandatum  novum  do 
vobis,  ut  diligatis  invicem,  sicut  dilexi  vos.  Et 
c.  15  addit  :  Majorem  cliaritatem  nemo  habet, 
quam  ut  animam  suam  ponat  quis  pro  amicis 
suis.  Ergo  hanc  nobis  prsecepit;  ergo  nullus 
relinquitur  consiliis  locus. 

4.  Secundum  fundamentum, — Unde  secun- 
dum  ac  prsecipuum  argumentum  sumunt  ex 
eo,  quod  prseceptum  charitatis  virtute  com- 
plectitur  omnia  bona,  et  eo  magis  quo  fue- 
rint  mcliora;  ergo  omnia  sunt  sub  prsecepto; 
ergo  nihil  superest  quod  sub  consilio  tantum, 
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esse  possit.  Consequentia  est  clara,  quia 
quidquid  ad  veram  charitatem  et  dilectionem 
Dei  necessarium  est,  cadit  sub  prseceptum  ; 
et  e  converso,  quidquid  comprehenditur  sub 
prEecepto  charitatis,  est  necessarium  ad  ve- 
ram  et  sufficientem  dilectionem  Dei ;  ergo 
quidquid  sub  proeceptum  dilectionis  Dei  vir- 
tute  comprehenditur  ,  est  sub  prsecepto  ,  et 
non  tantum  sub  consilio.  Probatur  autem  an- 
tecedens  ex  ipsa  forma  praecepti  Mat.  22  : 
Diliges  Dominum  Deum  tuum  ex  toto  corde 
tuo,  et  ex  tota  mente  tua,  et  ex  omnibus  viribus 
tuis.  Ex  quibus  verbis  sic  argumentari  pos- 
sumus  :  ad  dilectionem  Dei  spectat  bene 
operari  propter  ipsum,  juxta  illud  1  Cor.  13  : 
Cliaritas  pitiens  est,  benigna  est,  etc. ;  ergo 
tenetur  homo  ex  charitate  bene  operari , 
quantum  potest,  alioqui  non  diliget  Deum 
ex  toto  corde  ,  nec  ex  omnibus  viribus ;  ergo 
etiam  tenetur  operari  optima  qua:  potest ,  et 
meliori  modo  quo  potest,  quia  hoc  totum  ca- 
dit  sub  omnibus  viribus,  et  toto  corde ;  ergo 
nihil  melioris  boni  reliqui  esse  potest,  quod 
sub  consilio,  et  non  sub  praecepto  sit.  Et  con- 
firmatur  hsec  illatio  ac  difficultas  testimonio 
Augustini,  lib.  1  de  Doct.  Christ.,  cap.  21, 
dicentis  :  Cum  dixit,  toto  corde  ,  tota  mente, 
tota  anima,  nullam  vita?  nostrw  partem  reli- 
quit,  qua  vacare  deleat.  Et  clarius  D.  Tho- 
mas  2.  2,q.  184,  art.  3.,  dixit  :  Dilectio  Dei, 
et  proximi  non  cadit  sub  prwcepto  secundum 
aliquam  mensuram ;  ut  patebit  ex  ipsa  forma 
prwcepti,  quw  perfectionem  demonstrat,  cum 
dicit :  Ex  toto  corde;  totum  enim  et  perfectum 
idem  sunt. 

5.  Tertium  fundamentum.  —  Tertio,  possu- 
mus  argumentari  ratione,  isto  modo.  Opera 
consilii  dicuntur  talia  respectu  Dei ,  quia 
Deus  ea  consulit  :  simulque  dicuntur  a  Ca- 
tholicis  opera  supererogationis  ;  sed  respectu 
Dei  nulla  possunt  esse  opera  supererogatio- 
nis;  ergo  nec  possunt  ita  esse  opera  consilii, 
ut  non  sint  prsecepti.  Major  supponitur,  ut 
clara  exfacto.  Minor  autem  probatur  ex  illo 
Luc.  17  :  Cum  feceritis  omnia  quw  prwcepta 
sunt  vobis,  dicite :  Servi  inutiles  sumus.  Et  ra- 
tione,  quia  nos  non  possumus  solvere  Deo 
quantum  debemus,  quia  debemus  ilii  quid- 
quid  boni  habemus,  et  ideo  quidquid  redda- 
mus  illi,  semper  minus  erit  quam  quod  illi 
debemus;  ergo  nihil  facere  possumus  supe- 
rerogationis  respectu  Dei,  quia  superogare 
est,  ultra  totum  integrum  debitum  aliquid 
erogare.  Unde  probatur  prior  consequentia, 
quia  opera,  quee  dicuntar  consilii,  quantum- 
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vis  bona  vel  meliora  dicantur,  debentur  Deo 
propter  ejus  infinitam  bonitatem  et  majora 
beneficia.  Et  confirmatur,  quia  ubi  intervenit 
Dei  consilium,  intercedit  etiam  voluntas  Dei, 
volentis  ut  id  fiat,  quod  ipse  consulit ;  ergo 
intercedit  etiam  prseceptum  Dei ;  quia  prae- 
ceptum  Dei  non  est  aliud  quam  voluntas  Dci 
homini  manifestata ;  nec  potest  homo  refu- 
tare  consiiium  Dei,  nec  voluntati  ejus  resis- 
tcre  sine  ipsius  offensione  et  injuria;  ergo 
tale  consilium  necessario  includit  praiceptum; 
non  est  ergo  distinguendum  a  praecepto.  Et 
confirmatur  secundo  ,  quia  integra  lex  Dei 
seu  Christi  Evangelica  consilia  amplectitur 
et  prsecepta.  Unde  D.  Thom.  1.  2,  q.  108, 
art.  4,  consilia  ponit  inter  partes  legis  gra- 
tise ;  lex  autem  non  complectitur,  ut  partes, 
nisi  varias  leges  etpraecepta;  ergo  nulla  sunt 
consilia  in  illo  sensu,  ut  omnino  a  prseceptis 
condistinguantur,  sed  ad  summum,  ut  a  gra- 
vioribus  prseceptis  separentur,  et  nihilominus 
ipsa  sint  aliqualia  prsecepta,  quse  obligatio- 
nem  inducunt  leviorem,  et  ideo  consiiia  vo- 
cantur. 

6.  Hwreticum  est  negare  distindionem  inter 
consilia  et  prwcpta.  —  Probatur  primo.  — 
Nihilominus  distinctio  consiliorum  a  prsecep- 
tis  tam  certa  fide  nititur,  et  tam  expresse  ha- 
betur  in  sacra  Scriptura,  et  traditur  ab  uni- 
versa  Catholica  Ecclesia,  ut  sine  manifesta 
hseresi  negari  non  potuerit.  Hanc  veritatem 
docuerunt  omnes  antiqui  Theologi ,  et  novi 
scriptores  contra  hsereticos  diligenter  illam 
demonstrarunt.  Sed  inter  eos  tam  accurate 
et  docte  Card.  Bellar.  illam  prosequitur,  lib. 
2  de  Monach.,  ut  nihil  illi  addi  posse  videa- 
tur.  Et  ideo  breviter  attingemus  ea  quse  effi- 
caciora  videntur.  Primo  ergo  probatur  ex 
Matt.  19,  ubi  Christus  Dominus  consilia  vir- 
ginitatis,  seu  continentiae  sine  conjugio,  et 
abrenunciationis  rerum  temporalium ,  seu 
paupertatis  prsebet ,  et  a  praecepto  abstinet. 
Nam  de  priori,  cum  Judsei  intulissent  :  Si  ita 
est  causa  Jiominis  cum  uxore,  non  expedit  nu- 
lere,  ipse  approbat  sententiam,  et  quasi  conse- 
quens  admittens,  ait :  Non  omnes  capiunt  hoc 
verbum,  et :  Qui  potest  capere  capiat.  Etpostea 
dicit,  esse  quosdam  eunuchos ,  qui  se  castrave- 
runt  propier  regnum  ccelorum,  utique  volun- 
tarie  abstinentes  a  conjugio  ,  ut  melius ,  per- 
fectius  et  facilius  regnum  ccelorum  conse- 
quantur.  De  altero  vero  consilio  ait  Christus  : 
Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende  omnia  qua? 
liabes ,  ubi  particula ,  si  vis  perfectus  esse , 
ostendit  rem  esse  positam  in  libera  et  licita 
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electione,  absque  praecepto.  Nam  de  necessi- 
tate  jam  dixerat :  Si  vis  ad  vitam  ingredi, 
serva  mandata.  Yerbum  autem  Vade  et  vende 
omnia,  etc,  monstrat  esse  consilium  de  re 
sirapJiciter  libera  et  utilissima,  quamvis  ne- 
cessaria  moraliter  ex  suppositione  prioris  vo- 
luntatis  consequendi  perfectionem  ,  et  non 
tantum  ingrediendi  perfectionem  ,  sed  etiam 
Jiabendi  thesaurum  in  ccelis,  ut  Christus  con- 
cludit ;  et  ita  intellexerunt  Christi  verba  Chry- 
sost.,  Hieronym.  et  omnes  Sancti,  et  exposi- 
tores  illius  loci.  Et  Chrysost.,  hom.  21  in  1  ad 
Corin.,  et  hom.  8  de  Pcenit.,  et  Hieron.,  cen- 
tra  Vigil. ,  ad  fin. ;  August.,  epist.  89,  q.  A, 
ser.  61  de  Temp.,  et  18  de  Verbis  Apostoli. 
Quibus  autem  modis  Calvin.  et  alii  hseretici 
hoc  etiam  testimonium  corrumpant,  refert  et 
sufficienter  refutat  Bellar.  supra ;  Barrad., 
tom.  3  Concord.,  lib.  5,  c.  8,  et  ante  eos 
Maldonatus,  in  citatum  locum  Malthsei.  Item 
ex  eodem  loco  solet  obedientiae  consilium 
colligi ;  sed  quia  qnoad  hanc  partem  obscu- 
rius  est  illud  testimonium,  illud  nunc  omitto, 
quousque  de  voto  obedientise  disseramus. 

7.  Probatur  secundo.  —  Secundo  probatur 
assertio  ex  Paulo,  1  Cor.  7,  ubi  et  veritatem 
expressis  et  formalibus  verbis  tradere ,  et 
Christi  sensum  explicare  videtur.  Sic  enim 
ait  :  De  virginibus  pr&ceptum  Domini  non 
lialeo,  consilium  autem  do.  Non  utique  spiritu 
proprio,  et  humano,  sed  divino ;  et  ideo  ait  : 
Tanquam  misericordiam  consecutus  a  Domino, 
ut  sim  fidelis.  Et  in  fine  capitis  iterum  dicit  de 
vidua,  seu  casta  muliere  :  Beatior  erit  si  sic 
permanserit  secundum  meum  consilium  ;  puto 
autemjjuod  et  ego  spiritum  Dei  Jiabeam.  Evi- 
denter  ergo  Paulus  distinguit  opus  prsecep- 
tum  a  Deo,  ab  opere  quod  Spiritus  Dei  con- 
sulit,  et  non  praecipit.  Et  loquitur  aperte  de 
consilio  spirituali,  seu  de  re  quae  et  per  se 
Deo  placet ,  et  ad  spiritualem  profectum  uti- 
lissima  est ;  ut  evidenter  ostendi  potest  ex 
toto  discursu  Pauli,  et  ex  plurimis  ejus  verbis, 
et  ex  consensu  omnium  Patrum,  tumibi,  tum 
in  aliis  locis,  ubi  vel  virginitatem  suadent, 
vel  pro  illa  pugnant.  Ut  sunt  Aug. ,  lib.  de 
SanctaVirg.,  prsesertim  a  cap.  13;  Basil.,  lib. 
de  Vera  virg. ;  et  Chrysost.  in  5  tom.,  lib.  de 
Virg.,  c.  27,  et  optime  lib.  3  contra  Vitupe- 
ratores  vitffi  monasticse,  non  longe  a  fine.  Et 
Ambr.,  in  lib.  de  Virginibus,  et  viduis,  et 
aliis  in  libris ,  vel  homiliis  de  eisdem  argu- 
mentis ;  prsesertim  vero  Hieronymus,  in  li- 
bro  contra  Elvidium  et  contra  Jovinianum, 
et  in  epist.  22  ad  Eustochium.  Quapropter  ne- 
xv. 
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cessarium  non  erit  futiles  haereticorum  ca- 
villationes  ,  et  tergiversationes  ad  illuden- 
dum  tam  evidens  testimonium  inventas  refu- 
tare ,  tum  quia  illos  copiose  et  efficaciter  con- 
vincit  Bellarminus  supra,  d.  lib.  2,  c.  9;  tum 
quia  per  se  improbabiles  et  incredibiles  sta- 
tim  apparent. 

8.  Probalur  tertio. — Tertio,  confirmatur  hoc 
amplius,  etexplicatur  exeod.  Paulo,  1  Corint. 
9,  ubi  ab  illis  verbis :  Numquid  non  Jiabemus 
potestatem  mulierem  sororem  circumducendi , 
manducandi,  et  bibendi,\ate  probatsibi  fuisse 
licitum  de  Evangelio  vivere,  Sicut  Dominus 
ord:navit,  ut  inferius  dicit,  ac  proinde  potuisse 
spiritualem  curam  ac  sollicitudinem  Etclesise 
sustinendo,  convenientem  sustentationem  a  fi- 
delibus  accipere.  Postea  vero  subdit :  Sednon 
usi  sumus  Jiac  potestate;  et  iterum :  Ego  autem 
nv.llo  Jwrum  tistis  sum.  Et  adjungit:  Non  au- 
tem  scripsi  Jicec  ut  ita  fiant  in  me,  bonum  est 
enim  miJii  magis  mori,  quam  ut  gloriam  meam 
quis  evacuet.  Nam  si  evangelizavero,  non  est 
miJii  gloria,  necessitas  enim  miJii  incumbit, 
etc.  Ubi  duo  distinguit  Paulus,  scilicet,  evan- 
gehzare,  et  sine  temporali  commodo  seu  cor- 
porali  sustentatione  ex  tali  munere  compara- 
to  evangelizare ;  et  utrumque  supponit  esse 
bonum ;  illud  tamen  prius  esse  necessitatis, 
quia  de  illo  praeceptum  habebat  ;  posterius 
autem  fuisse  voluntarium,  quia  non  erat  prse- 
ceptum.  Et  quod  fuit  consilium,  declarat  illis 
verbis :  Bonum  est  mihi  magis  mori,  quam  ut 
gloriam  meam  quis  evacuet.  Nam  si  evangeli- 
zavero,  non  est  mihi  gloria,  necessitas  enim  mi- 
Jii  incumbit.  Ubi  nomine  gloria?,  intelligit  pecu- 
liarem  iaudemet  coronam,  quam  is  meretur 
apud  Deum,  qui  non  solum  praecepta  implet, 
sed  aliquid  boni,  ultra  id  quod  prseceptum  est, 
facere  studet,  ut  recte  ibi  exposuit  Chrys., 
hom.  22,  objiciens :  Quid  dicis,  dic,  quceso? 
Si  evangelizas,  non  est  tibi  gloriatio,  sed  si  si- 
ne  sumptu  posueris  Evangelium;  est  ergo  Jwc 
illo  majus.  Et  respondet,  nequaquam  ,  sed 
aliunde  aliquid  hahet  amplius  :  Quoniam  istud 
quidem  est  prceceptum,  Jwc  autem  recte  quidem 
fit,  sedprocedit  a  nostro  libero  arbilrio.  Nam 
quce  fiunt  quidem  sufrra  mandatum,  ex  ipso  Jia- 
bent  multam  mercedem;  quce  autem  fiunt  ex 
mandato,  non  tantam.  Et  inferius  ait,  eum, 
qui  fecit  id  tantum  quod  jussum  est,  habere 
mercedem,  sed  non  qnalem  is  qui  e  suo  lilera- 
literelargitus,  etprceceptum  superavit.  Et  hune 
sensum  declarat  ex  aliis  Christi  verbis,  Luc. 
17 :  Cum  feceritis  omnia,  quce  prcccepta  suni 
vobis,  dicite:  Servi  inutiles  sumus;  quce  debui* 
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mus  facere,  fecimus.  Ubi  etiam  dicitur  servus 
inutilis,  qui  tantura  facit  quod  praeceptum  est, 
non  quia  nihil  mereatur,  sed  quia  non  mere- 
tur  illam  gratiam,  et  proemii  cumulum,  quam 
is,  qui  ultra  oinnia,  quaj  praecepta  sibi  fue- 
rant,  ex  peculiari  Domini  benevolentia,  ali- 
quid  in  ejus  obsequium  facit.  Quem  sensum 
verborum  Domini  docte  et  acute  explicat  Mal- 
donatus,  Lucse  17,  nec  minus  erudite  confir- 
mat  Barradas,  tom.  3  Concordia»,  cap.  9.  Ex 
utroque  ergo  loco  recte  colligitur,  esse  quse- 
dam  opera  quoe  non  fiunt  sine  gloria,  et  pos- 
sunt  non  fieri  sine  culpa  ;  ideoque  si  fiant, 
digna  esse  prsemio,  non  tamen  supplicio,  si 
non  fiant,  ut  dixit  Bernardus,  lib.  de  Praecepto 
et  dispens.,  cap.  19.  Talia  ergo  sunt  opera 
consiliorum.  Nam  opera proeceptorum  ita  sunt 
digna  praemio,  ut  eorum  omissio  digna  sit 
supplicio. 

9.  Probatur  quario. — Unde  possumus  quar- 
to  in  testem  hujus  veritatis.  adducere  D.  Pe- 
trum,  Act.  5,  dicentem  ad  Ananiam,  qui  de 
pretio  agri  jam  Deo  oblati  ac  promissi  frauda- 
verat:  Nonne  manens  tibi  manebat,  et  venun- 
datum  in  tua  erat  potestate?  id  est,  nonne 
tuum  erat,  et  potuisses  de  illo  tuo  arbitrio 
disponere^,  et  non  illudconsecrare  Deo  ?  Nam 
ex  illis  verbis  manifeste  colligitur,  offerre  seu 
vovere  res  suas  Deo  ,  non  fuisse  opus  prsece- 
pti,  sed  voluntarium  ac  supererogationis , 
quamvis  ex  illo  orta  fuerit  obligatio  non  frau- 
dandi  aliquid  de  re  Deo  oblata.  Ergo  distin- 
guit  ibi  Petrus  opus  consilii  ab  opere  preece- 
pti.  Nam  consilii  est  vovere,  praecepti  autem 
votura  fideliter  implere.  Ita  intellexit  locum 
illum  ibi  Chrys.,  hom.  12,  et  sumitur  ex  aliis 
Patribus,  quos  adnotavil.  4  de  Vot.,  c.  51,  n. 
8.  Unde  potest  hoc  testimonium  aliis  confir- 
mari,  in  quibus  votum  consulitur,  ejus  au- 
tem  irapletio  praecipitur;  ut  Psalm.  75:  Vo- 
vete,  et  reddite.  Nam  primum  verbum  ad  consi- 
lium,  secundum  ad  imperium  refertur,  ut  dixit 
Innocentius  III,  in  c.  Magnce,  de  Vot. 

10.  Probatur  quinto. — Quinto,  addere  pos- 
sumus  testimonia  Patrum,  ex  quibus  multa 
jam  tetigimus  expenclendo  Scripturae  testimo- 
nia,  et  alia  inferius  tractando  de  antiquitate 
et  origine  status  religiosi  afferemus.  Narn 
communiter  Patres  consilia  distinguunt  a 
pro?ceptis,  tractando  de  statu  religioso,  aut 
de  virginitate  et  paupertate.  Alia  etiam  ad- 
ducit  Bellar.,  d.  lib.  2,  c.  11.  Ex  quibus  no- 
tandus  est  locus  Nazianz.,  orat.  3  ,  alias  1  , 
contra  Julian.,  versus  finem,  §  Adhwc,  ubi 
opera   consilii  et  praxepti  his  verbis  distin- 


guit :  In  legibus  nostris  alia  parendi  necessita- 
tem  imponunt,  nec  sine  periculo  pratermitti 
possunt ;  alia  non  necessitate  constringunt,  sed 
in  arbitrio  et  potcstate  posita  sunt ;  ac  proinde 
hanc  raiionem  habent,  ut  qui  ea  custodierint, 
Jionore  et  prwmiis  afficiantur ;  qui  autem  mi- 
nus  ea  expleverint,  niliil  periculi  pertimescajit. 
Et  Origenes,  hb.  10  in  epist.  ad  Rom.,  c.  15, 
in  fine  :  Idcirco  prwcepta  donantur,  ut  delicta 
persolvamus,  juxta  illud  Luc.  17  .•  Quod  debui- 
mus  facere,  fecimus.  Ea  vero  quce  supra  debi- 
tum  facimus  non  facimus  ex  prceceptis .  Ponitque 
exemplum  de  virginitate,  locumque  Pauli  1 
Corint.  7  adducit.  Expressius  Augustinus,  in 
Enchir.,  cap.  121,  distinguit  quaedam,  quse 
mandat  Deus,  et  alia,  quce  non  jubentur,  sed 
speciali  consilio  monentur.  Et  serm.  61  :  Aliud 
est  consilium,  aliud  cstprwceptum.  Et  exempla 
consiliorum  ponit,  virginitatem  servare,  a  vi- 
no  et  camibus  abstinere,  omnia  vendere,  etpau- 
peribus  erogare.  Et  subdit:  Consilium  qui  li- 
benter  audierit  et  fecerit,  majorem  habebit  glo- 
riam ;  qui  vero  prceceptum  non  impleverit,  nisi 
pcenitentiam  egerit,  non  evadet  poenam.  Et  sol- 
vendo  argumenta,  alia  insinuabimus. 

CAPUT  VII. 

RATIONE  VERITAS  CATH0LICA  PR0BATUR. 

1 .  Prceceptum  et  consilium  de  bono  opere  esse 
debet.  • —  Consilium  de  opere  indifferenti  dari 
nequit.  —  Prima  ratio.  —  Priusquam  ratio- 
nem  conficiam  ,  suppono  consilium  in  hoc 
convenire  cum  praecepto,  quod  esse  debet  de 
opere  bono.  Quod  est  per  se  notum,  quia  ma- 
lum  non  consulitur,  sed  prohibetur,  unde  nec 
potest  consilium  esse  de  opere  prohibito. 
Quia  quod  prohibetur,  vel  supponitur  malum, 
vel  ipsa  prohibitione  malum  fit.  Nec  etiam 
potest  opus  indifferens,  ut  tale  est,  consuli ; 
quia  sic  factum,  vel  est  malum,  vel  inutile; 
de  quo  prudens  consilium,  quale  est  divinum, 
non  datur;  si  autem  sumatur  ut  utile  ad  bo- 
num  finem,  jam  sub  bono  opere  comprehen- 
ditur.  Hoc  ergo  supposito,  ratio  formatur. 
Quia  non  omnia  opera  bona  sunt  nobis  prae- 
cepta;  ergo  aliqua  esse  poterunt,  et  revera 
sunt  sub  consilio.  Antecedens  videtur  per  se 
evidens,  et  inductione  notissimum ;  non  enim 
orare,  aut  facere  eleemosynam,  aut  Missam 
audire,  et  quidquid  simile  est,  semper  est  in 
pra^cepto. 

2.  Confrmatur  et  declaratur  ratio  facta.  — 
Potest  imprimis  declarari  ex  natura  pnecepti 
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affinnativi,  de  cujus  ratione  est  ut  non  obli- 
get  pro  semper.  Nam  prior  obligatio  ssepe  re- 
pugnantiam  et  contradictionem  involveret. 
Etenim,  si  prseceptum  affirmativum  obligaret 
pro  semper,  omnia  sic  obligarent;  unde  om- 
nia  prsecepta  affirmativa  simul  obligarent,  et 
pro  eodem  tempore,  et  ita  seipsa  impedirent, 
et  observationem  suam  impossibilem  face- 
rent.  Unumquodque  ergo  obligat  pro  suo 
tempore,  et  consequenter  fieri  potest  ut  pro 
aliquo  tempore  nullum  obliget.  Tunc  ergo 
poterit  homo  facere  opus  bonum  non  prsece- 
ptum.  Deinde  etiam  possunt  esse  aliquse  ac- 
tiones  bonse ,  quse  per  se  nunquam  prseci- 
piantur;  quia  nec  ad  Dei  amorem  vel  hono- 
rem,  nec  ad  proprium  vel  proximorum  com- 
modum  necessarise  sunt.  Quod  idem  cum 
proportione  servatur  in  prohibitionibus  seu 
omissionibus,  ut  abstinendi  a  vino,  vel  a  car- 
nibus ;  vel  quod  Paulus  dixit,  1  Cor.  7 :  Bo- 
num  est  Jwmini  mulierem  non  tangere;  hoc 
enim  non  invenitur  absolute  prohibitum,  seu, 
quod  idem  est,  negatio  illa  nullibi  est  prae- 
cepta. 

3.  Conflrmatur.  —  Denique  ratione  proba- 
tur  illud  antecedens ;  quia  si  omniabona  ope- 
ra  essentpraecepta,  velilludesset  naturali  le- 
ge  sola,  vel  adjuncta  positiva  divina,  vel  hu- 
mana ;  neutrum  dici  potest ;  ergo.  Probatur 
minor  quoad  priorem  partem ;  quia  non  so- 
lum  non  dictat  naturalis  ratio  talem  multitu- 
dinem  praeceptorum  ;  verum  potius  dictat 
multa  esse  opera  non  prsecepta,  quse  secun- 
dum  rectam  rationem  fieri  possunt,  ut  est  per 
se  evidens  et  notum.  Et  si  hseretici  hoc  igno- 
rare  fingunt,  tanquam  obcsecati  dura  pertina- 
cia  relinquendi  sunt,  ut  respondendo  ad  se- 
cundum  eorum  fundamentum  dicetur.  Unde 
notanda  est  differentia  inter  bona  et  mala 
opera,  seu  inter  prsecepta  naturalia  affirmati- 
va  et  negativa.  Quod  lex  naturalis  prohibet 
omnia  mala  opera,  non  vero  prsecipit  omnia 
bona,  quia  evitare  malum  quodcumque  neces- 
sarium  est  ad  bonos  mores;  nam  malum  ex 
quocumque  defectu  ;  facere  autem  definitum 
bonum,  non  est  semper  necessarium.  Nam, 
licet  ex  priori  obligatione  negativa  nunquam 
peccandi  sequatur  affirmativa  operandi  bene, 
illa  nec  est  simpliciter  absoluta,  sed  condi- 
tionata,  si  aliquid  libere  operandum  sit;  vel, 
licet  aclmittatur  absoluta  obligatio  semper 
bene  operandi,  et  vitandi  otium.  Namin  hoc 
sensu  videtur  dixisse  Ambros.,  Luc.  17,  vers. 
Quis  autem :  Nec  in  ie  patitur  Uominus  unius 
iisum  esse  operis;  quia  dum  vivimus,  dtbemus 


semper  operari,  et  consequenter  bene  operari. 
Nihilominus  illa  obligatio  de  se  non  est  ad 
certum  opus  bonum,  quod  in  unoquoque 
tempore  ex  necessitate  faciendum  sit ;  sed  est 
generalis  obhgatio  faciendi  bonum,  cum  ali- 
quid  ;\?cndum  sit,  quse  obligatio  per  opera 
bona  simpliciter  non  prsecepta  impleri  potest. 
Ergo  ex  vi  juris  naturalis  non  omnia  bona 
opera  sub  prsecepto  cadunt. 

4.  Lex  positiva,  nec  humana,  nee  divina, 
prcecipit  omnia  opera  lona.  —  Nec  minus  evi- 
dens  est  altera  pars  subsumptee  proposi- 
tionis  de  jure  positivo.  Nam  si  sermo  sit  de 
humano,  nec  de  facto  inveniuntur  tot  leges 
ecclesiasticse,  vel  crviles ,  nec  ipsi  hseretici 
illas  admittunt ;  nec  etiam  humano  magis- 
tratui  tanta  potestas  concessa  est  ad  gravan- 
dos  nimium  subditos  legum  multitudine  ultra 
vires  eorum,  ut  ex  tractatu  de  Legibus 
constat.  Loquendo  vero  de  jure  divino  posi- 
tivo,  posset  quidem  Deus,  si  summo  rigore 
cum  hominibus  agere  voluisset,  ab  eis  sin- 
gula  bona  opera  praecepto  positivo  exigere. 
Quamvis  enim  omnia  opera  non  potuerint 
collective  praecipi  pro  singulis  temporibus  vel 
preeceptis,  quia  praecepta  dari  non  possunt 
de  rebus  impossibilibus  ,  et  taiis  obligatio 
esset  de  re  simpliciter  impossibili  et  repu- 
gnante  ,  nihilominus  posset  Deus  distributive 
praecipere  omnia  opera,  quse  in  toto  discursu 
vitae  homo  facere  potest,  prsescribendo  pro 
singulis  vitse  temporibus  ac  momentis  actio- 
nes  bonas  in  illis  faciendas,  et  de  illis  impo- 
nere  prsecepta  ,  determinando  tempus  et  mo- 
dum  ,  cseterasque  circumstantias  ,  si  vellet. 
Quia,  licet  sit  impossibile  homini  per  natu- 
ram  hoc  implere,  non  mset  tamen  impossi- 
bile  per  gratiam,  quam  Deus  eonferre  posset, 
et  ut  supremus  dominus  toturh  hoc  onus  prse- 
ceptorum  imponere. 

5.  Impnssilile  est  Deum  omnia  lona  pr&ci- 

pere.  —  Nihilominus  tamen  de  facto  certum 

est,  Deum  hoc  non  fecisse  non  solum  in  lege 

gratise,  in  qua  pauca  sunt  prsecepta  divina 

positiva ,  verum  etiam  nec  in  lege  veteri, 

quse  pluribus   prseceptis  homines  oneravit, 

ut  ex  tenore  ejus  constat.  Unde  in  Levit.,  c.  7, 

et  alias  ,  legimus  aliqua  sacrificia  et  oblatio- 

nes  fuisse   spontaneas ,  et  alia  ex  voto,  et 

quasi  lege  ,  propria  voluntate  sibi  imposita  ; 

et  aliquas  etiam  festivitates  fuisse  ex  lege  po- 

sitiva  humana.Imo,  licet  dixerimus,  secundum 

absolutam  potentiam  et  dominationem;,  po- 

tuisse  Deum  id  facere,  nihilominus,,  adjuncta 

divina  sapienlia  et  prudentia,  sine   timore 
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affirmare  possumus  illum  modum  providen- 
ti&e  et  regiminis  esse  De,o  impossibilem,  quia 
contra  prudentiam  ,  et  nimis  violentum  ac 
perniciosum  hominibus  fuisset. 

6.  Probatur  cmsequentia  superioris  rationis. 
—  Superest  probanaa  consequentia  principa- 
lis  rationis,  scilicet,  si  dantur  bona  opera  non 
prfecepta,  consequenter  dari  opera,  quse  sint 
sub  consilio.  Probatur  autem  quia  imprimis 
de  ratione  consilii  est,  ut  sit  de  opere  non 
prsecepto ;  nam  haec  est  prima  conditio,  in 
qua  distinguimus  consilium  a  prsecepto,  et  de 
qua  fere  est  tota  controversia,  et  per  quam 
maxime  declarant  Sancti  distinctionem  con- 
silii  a  prsecepto.  Ut  tradunt  maxime  Augus- 
tinus,  lib.  de  Sancta  Virg.;  et  Cypr.,  de  Ha- 
bitu  virg. ;  Greg.,  L  15  Moral.,  c.  9;  et  optime 
Hieron.,  epist.  22  ad  Eustoch.,  de  Virgin.  : 
Ubi  praceptum  datur,  ibi  necessitas  est  servien- 
tis ;  ubi  co?isilium,  ibi  offerentis  arbitrium,  et 
alii  supra  aliegati.  Etratio  est,  quia,  licet  con- 
silium  (late  de  illo  loquendo)  cadere  possit 
in  observationem  prceceptorum,  nam  et  nos 
illam  hominibus  consulimus,  et  tale  videtur 
fuisse  consilium,  Dan.  4 :  Rex  consilium  meum 
pla&eat  tibi,  et  peccata  tua  eleemosynis  redime, 
et  Deus  continuis  inspirationibus  et  admoni- 
tionibus  etiam  scriptis  illam  consulit ,  nihilo- 
minus  (rigorose  ac  stricte  loquendo  de  consi- 
lio,  quod  de  aliquibus  operibus  Deus  specia- 
liter  tradit)  et  ipsum  a  prsecepto  distinguit,  et 
illud  excludit  ab  opere  ,  quod  dicitur  esse 
consilii.  Sumitur  enim  exclusive,  id  est,  quod 
tantum  consulitur,  et  non  prsecipitur.  Quam- 
vis  autem  hoc  verum  sit,  nihilominus  sola 
illa  conditio  negativa  non  sufficit,  ut  opus 
bonum  dicatur  esse  de  consilio,  quia  potest 
esse  opus  bonum,  nec  praeceptum ,  nec  con- 
silii,  sed  tantum  honestum,  inferioris  tamen 
ordinis.  Hujusmodi  est  actus  matrimonii,  seu- 
nubendi,  de  quo  Paulus,  1  Corint.  1,  dixit  : 
iSi  acc&peris  uxorem ,  non  peccasti ;  et  si  nu- 
pserit  virgo,  non  peccavit.  Et  ne  quis  dicat  inde 
solum  inferri ,  illud  opus  non  esse  de  se  ma- 
lum,  quod  etiam  habet  opus  indifferens,  sub- 
dit  inferius  :  Qui  matrimonio  jungit  virginem 
suam,  bene  facit.  At  vero  actus  nubendi  vel 
ducendi  uxorem ,  non  est  opus  consilii ,  ut 
apud  omnes  constat ;  nec  ordinarie  est  opus 
prcecepti ;  ergo  non  omne  opus  bonum  non 
preeceptum  est  opus  consilii. 

7.  Opus  consilii  debet  esse  melius  quam  op- 
positum.  —  Secundo  ergo  requiritur  ad  opus 
consilii,  ut  sit  opus  melius  quam  oppositum 
ejus,  seu  quam  aliud  sibi  incompossibile.  Un- 


de,  sicut  philosophi  definiunt  perfectionem 
simpliciter  esse  illam,  quse  in  quolibet  indivi- 
duo  entis  est  melior  ipsa  quam  non  ipsa,  id 
est,  quam  alia  incompossibilis  1111 ;  et  respec- 
tu  illius  perfectio  non  simpliciter  dici  potest 
secundum  quid ;  ita  in  praesenti  opus  consilii 
est  illud  ,  quod  in  tali  materia  est  melius 
quam  oppositum  ejus  ,  etiamsi  illud  etiam 
bonum  sit ;  unde  comparative  opus  consilii 
dici  poterit  bonum  simpliciter,  aliud  vero  se- 
cundum  quid.  Haec  conditio  traditur  a  D. 
Thom.,  lib.  3  contr.  Gent.,  cap.  130,  et  su- 
mitur  ex  illa  sententia  Pauli :  Qui  matrimonio 
jungit  virginem  suam,  bens  facit ;  qui  non  jun- 
git,  melius  facit.  Est  ergo  virginitas  opus  con- 
silii,  quia  opponitur  matrimonio,  et  est  illo 
melior  ;  idemque  est  de  viduali  castitate,  ad 
secundas  nuptias  comparata.  Et  ideo  idem 
Apostolus  adjungit :  Mulier,  si  dormierit  vir 
ejus,  liberataest  a  lege;  cui  vult  nubat ;  beatior 
autem  erit  si  sic  permanserit,  secundum  oneum 
consilium.  Idemin  abdicatione  bonorumtem- 
poralium  invenitur ;  nam  possidere  illa  non 
est  malum ,  et  si  cum  ordinato  affectu  ad 
commode  vivendum  et  faciendas  eleemosynas 
habeatur,  bona  erit;  nibilominus  tamen  om- 
nibus  illis  bonis  renunciare,  in  pios  et  hones- 
tos  usus  illa  distribuendo,  melius  est;  et  ideo 
hoc  est  opus  consilii,  et  non  illud.  Idemque 
in  omnibus  similibus  considerari  potest.  Et 
ratio  est  facilis,  quia  consilium ,  de  quo  agi- 
mus,  est  divinum,  vel  revelatum,  vel  consen- 
taneum  rectse  rationi,  quatenus  est  divina^ 
rationis  participatio  ;  hoc  autem  consilium 
non  potest  non  esse  prudens,  et  ex  vero  ju- 
dicio  seu  dictamine  procedens  ;  ergo  opus 
consilii  semper  est  tali  dictamini  consenta- 
neum.  Atvero  consilium  prudens  et  rectum, 
quod  inter  duo  opposita  fertur,  semper  esse- 
debet  de  meliori  bono  ;  ergo  de  ratione  ope- 
ris  cadentis  sub  consilio  est,  ut  sit  non  tan- 
tum  bonum,  sed  etiam  melius  quam  ejus  op- 
positum. 

8.  Utrum  opus  consilii  debeat  esse  melius 
quam  opus  prcecepti,  in  eadem  materia. — Tri- 
bus  modis  consilium  ad  prwceptum  comparari 
potest.  —  Addunt  prseterea  aliqui,  de  ratione 
consilii  esse  ut  sit  opusmelius  quam  opusprae- 
cepti  in  eadem  materia;  tum  quia  in  illa  ma- 
teria  solet  esse  opus  difficilius,  sicut  est  diffi- 
cilius  servare  castitatem  quam  uxorem  duce- 
re,  quia  hoc  est  secundum  inclinationem  na- 
iurse,  illud  supra  usum  naturce  est,  ut  dixit 
Ambros.,  lib.  1  de  Virg.,  in  principio.  Tum 
etiam,  quia  consilium  supponit  preeceptum, 
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et  illi  peculiarem  excellentiam  adclit,  ut  sen- 
sit  August.,  serm.  18  de  Verb.  Apost.,  cap. 
1 1 ,  dicens  de  virginibus  :  Usque  adeo  accepta- 
runt  prceceptum,  ut  non  recusarent  consilium; 
ut  plus  placerent,  plus  se  ornaterunt.  Sed  hecc 
conditio  difficilior  est,  et  limitatione  ac  de- 
claratione  indiget.  Nam  consilium  tribus  mo- 
dis  comparari  potest  ad  preeceptum.  Primo, 
ut  consilii  observatio  executionem  preecepti 
includat.  Secundo  ,   ut  unum  non   includat 
aliud,  licet  possint  simul  impleri.  Tertio,  ut 
simul  observari  repugnet.  Quando  primo  mo- 
do  se  habent,  tunc  unum  ad  aliud  compara- 
tur,  quasi  pars  cum  toto,  et  ideo  non   est 
mirum  quod  totum  sit  melius.  Ut  in  materia 
castitatis,   de  qua  Augustinus  loquitur,  ser- 
vare  virginitatem  melius  est  quam  non  forni- 
cari,  licet  hoc  sit  praeceptum,  et  illud  consi- 
lium  ;  quia  per  illud  consilium  etiam    hoc 
praeceptum  impletur,  et  aliquid  additur,  sci- 
licet,  a  copula  licita  abstinere.  At  vero  si  et 
possint  simul  impleri,  et  consilium  per  se  ac 
formaliter  non  includat  preecepti  observatio- 
nem,  non  erit  regula  certa,  sed  contingens, 
quia  nulla  est  ratio  ob  quam  melius  semper 
esse  debeat  opus  consilii  quam  preecepti ;  sed 
interdum  poterit  unum  accidere,  interdum 
aliud.  Ut,  verbi  gratia,  simul  polest  filius  pau- 
pertatem  eligere,  etparentibusgraviter  egen- 
tibus  subvenire,  dando  illis  bona  quibus  re- 
nunciat ;  in  quo  simul  facit  opus  consilii  et 
prsecepti  ,  et  tamen  fortasse  ex  genere  suo 
melius  est  implere  preeceptum  subveniendi 
parentibus,  quam  opus  consilii  abdicandi  se 
ab  omnibus  ;  nisi  inhoc  consideretur  voti  re- 
ligio,  si  interveniat,  quod  est  accidentarium, 
et  ( ut  ita  dicam )  distinctum  consilium,  quod 
fieri  etiam  posset  de  subventione  debita  pa- 
rentibus.  Sicut  e  contrario  consilium  pauper- 
tatis  potest  sine  voto  impleri,  sola  venditione 
et  distributione  bonorum  cum  proposito  non 
habendi  illa.  Nec  sufficit  quod  hoc  opus  diffi- 
cilius  videatur ;  tum  quia  sola  major  difficul- 
tas  non  facit  opus  esse  melius,  nisi  ceetera 
sint  paria  ;  tum  etiam  quia  in  illo  casu  talis 
subventio    parentum    eamdem   difficultatem 
includit ,  et  additur  tum  ratio  pietatis  ,  tum 
ratio  obedientiee  preecepti. 

9.  At  vero  si  comparatio  fiat  inter  consi- 
lium  et  preeceptum,  quando  in  eadem  materia 
simul  impleri  repugnat,  tunc  necesse  est.  ut 
consilium  cedat  preecepto,  ac  proinde  non  est 
facile  definire,  an  tunc  opus  consilii  per  se 
spectatum  sit  melius  quam  opus  preecepti.  Ut, 
verbi  gratia,  ordinarie  matrimonium  non  ca- 


dit  sub  praeceptum,  et  ideo  iili  preefertur  vir- 
ginitas  ex  genere  suo,  quia  habet  de  se  ma- 
joremhonestatem,  etutilitatemadDeo  melius 
serviendum.  Contingere  autem  potest  ut  in 
casu  necessitatis  gravis  communis  boni  obli- 
getur   quis  preecepto  ducendi  uxorem;  iJJi 
ergo  nonerit  consilium  servare  virginitatem; 
ergo  tunc  respectu  illius  opus  consilii  non 
erit  melius  quam  opus  preeeepti ;  quia  quod 
non  est  bonum  alicui,  non  potest  ipsi  esse 
melius  ;  illi  autemnon  est  bonum  servare  vir- 
ginitatem,  quia  in  eo  frangeret  preeceptum  ; 
ergoilli  non  estmelior  virginitas,  et  ideores- 
pectu  illius  non  est  opus  consilii,  et  ita  cessat 
comparatio  inter  consilium  et    preeceptum. 
Potest  autem  illud  matrimonium  comparari 
cum  licita,  et  voluntaria  virginitate  alterius, 
utrum  sit  melius.  Et  sic,  licet  ex  objecto  et 
specie  semper  virginitas  excedat,  merito  du- 
bitari  potest  an  in  individuo  matrimonium  ex 
obligatione  suinptum,  tum  ad  implendam  obli- 
gationem,  tum  ad  sabveniendum  bono  com- 
muni,  sit  melior  simpliciter  quam  sit  in  alio 
virginitas  voluntaria.  Quam  comparationem 
aliqualiter  attigi  intom.  2de  Relig.,  lib.  2  de 
Voto,  cap.  9,  num.  8,  et  nunc  illam  definire 
non  est  necesse.  Tum  quia  vix  potest  aliquid 
certum  generaliter  dici,  cum  comparatio  pen- 
deat  ex  circumstantiis  quee  facile  variantur, 
et  pro  earum  varietate  potest  actus  esse  ma- 
gis  vel  minus  bonum ;  tum  etiam  quia  non 
censeo  hanc  comparationcm  per  se  necessa- 
riam  ad  rationem  consilii  explicandam  ;  quia 
de  ratione  consilii  non  est  ut  opus  ejus  sit 
melius  in  eo   cui  consulitur,  quam  sit  opus 
prceceptum  in  alio  ;  nam  hoc  accidentarium 
est.  Comparatio  ergo  formalis  est  inter  opus 
consilii,  et  opus  bonum  ipsi  oppositum,  etiam 
si  preeceptum  non  sit  respectu  ejusdem  perso- 
nee;  quod  vero  alteri  preeeipiatur,  accidenta- 
rium  est ;  ideoque  per  se  non  consideratur, 
nec  ad  rationem  consilii  perti.net.  Igitur  duea 
conditiones  priores  ad  explicandam  rationem 
consilii  sufficiunt;  nam  si  quee  aliee  assi.gnan- 
tur,  velsunt  accidentarise^  v.et  in  dictis  conti- 
nentur. 

10.  Sub  operibus  banis  tion  preeceptis  com- 
pre/miduntur  non  solum  prt>p%ia  opera  positiva, 
sed  etiam  privationes.  —  Ex  bi's  ergo  conclu- 
ditur  ratio  facta,  seuostenditurillatio  in  hunc 
moclum ;  nam,  eo  ipso  quod  dantur  bona 
opera  non  preecepta  ,  inter  ea  dari  potest 
unum  melius  alio ;  ergo  eo  ipso  dari  poterit 
opus  consilii  distinctum  a  prsecepto.  Antece- 
dens  probatur,  quia  saepo  bona  opera  non 
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prsecepla  inter  se  ita  pugnant,  ut  simul  eligi 
non  possint,  et  inter  ea  unum  sit  melius  alio  ; 
ergo  opus  illud  melius  erit  opus  consilii,  et 
condistinctum  ab  opere  praecepti.  Inductione 
id  potest  deciarari  et  probari  in  virginitate  et 
matrimonio,  in  divitiarum  dominio,  vel  pau- 
pertate,  in  obedientiae  jugo,  et  iibertate  vo- 
luntatis.  Solum  est  in  his  et  aiiis  observan- 
dum,  sub  operibus  bonis  non  prseceptis  com- 
prehendi  non  tantum  propria  opera  positiva, 
sed  etiam  nonnullse  privationes,  quse  licet 
non  sint  actus,  nec  per  positivos  actus  sem- 
per  fiant  aut  conserventur,  nihilominus  sunt 
objecta  bona  et  honesta  ,  quse  quatenus 
amari  possunt,  vel  voluntarie  conservari,  di- 
cuntur  sub  consilium  cadere.  Quatenus  vo- 
luntas  talis  objecti,  vel  conservationis  ejus 
per  abstinentiam  a  contrariis  actibus,  est  ac- 
lus  melior  quam  contraria  voluntas,  etiam 
bona,  licet  neutra  prsecepta  sit.  Id  manifes- 
tum  est  in  virginitate,  quia  nullum  actum  ex- 
ternum  positivum  requirit,  sed  solam  caren- 
tiam  actuum;  et  in  paupertate  idem  potest 
contingere,  si  homo  non  habeat  bona  quse  re- 
linquat,  quia  si  iila  habeat,  per  actum  positi- 
vum  renuntiat,  quod  est  opus  consilii ;  postea 
vero  paupertasper  solam  carentiam  actus  ac- 
quirendi  aliquid,  conservari  potest ;  et  illamet 
carentia  voluntaria  bona  est,  et  tanquam  po- 
sitivus  aclus  moraliter  reputatur.  In  obe- 
dientia  vero  utrumque  invenitur;  nam  in 
principio  per  actum  positivum  prsestatur , 
quando  voluntaria  est,  et  consilii ;  postea  ve- 
ro  per  actus,  et  per  omissiones  actuum  exer- 
cetur,  et  in  utrisque  eadem  bonitas  consilii 
reperitur. 

CAPUT  VIII. 

CONSILIORUM  MATERIA  ET  VARIETAS  OCCASI0NE 
CUJUSDAM  0B3ECTI0NIS  DEGLARATUR. 

\.  Objectio  contra  supra  clicta. — Girca  dicta 
in  superiori  discursu  dubitare  potest  aliquis, 
quia  ex  dictis  sequi  videtur,  consilia  versari 
in  omni  materia  virtutis,  quia  in  omni  mate- 
ria  virtutis  possunt  esse  bona  opera  non  pree- 
cepta ,  et  aliis  secum  pugnantibus  meliora. 
Consequens  autem  non  videtur  communiter 
receptum,  quia  tres  tantum  materise  consilio- 
rum  recenseri  solent,  scilicet,  paupertas,  cas- 
titas  et  obedientia,  ut  D.  Thorri.,  in  d.  cap. 
130,  tradit,  etillorum  trium  consiliorum  sufh- 
cientiam  eleganter  ostendit;  et  ad  summum, 
ut  ibi  etiam  insinuat,  illis  addi  potest  mate- 


ria  religionis,  quatenus  vovere  Deo  aliquid, 
est  opus  consilii,  et  iilo  mediante,  ac  in  ordi- 
ne  ad  divinum  cultum,  aliee  materiae  virtutum 
solent  cadere  sub  consilium,  ut  eleemosyna 
et  jejunium,  non  autem  secundum  se.  Et  au- 
getur  difficultas:  nam  etiam  sequitur  omne 
opus  bonum  non  preeceptum  esse  opus  consi- 
lii,  quia  saltem  respectu  omissionis  ejus  est 
majus  bonum^  prudenterque  consuli  potest, 
potius  aliquid  boni  agere,  quidquid  illud  sit, 
quam  nihil  bene  operari,  aut  omnino  otiosum 
esse.  Consequens  autem  videtur  falsum,  quia 
opera  consiliorum  specialiter  dicuntur,  quse 
aliquam  singuiarem  excellentiam  vel  utilita- 
tem  ad  perficiendum  in  virtute  habent ;  ergo 
non  omnia  opera  virtutis  possunt  dici  cadere 
sub  consilio,  etiamsivel  meliora  sint  aliis  si- 
bi  repugnantibus,  vel  eorum  carentia,  seu 
voluntaria  omissione. 

2.  Consilium  in  generale,  et  particulare  dis- 
tinguitur.  —  Haec  objectio  postulat  ut  mate- 
riam,  varietatem,  seu  amplitudinem  consilio- 
rum  breviter  explicemus,  priusquam  illi  dire- 
cte  respondeamus.  Distingui  ergo  potest  con- 
silium  in  generale  etparticulare.  Voco  gene- 
rale  seu  universale,  non  quia  non  versetur 
circa  materiam  particularem  et  determina- 
tam,  id  enim  est  impossibile,  cum  actiones 
sint  circa  singularia :  sed  quia  non  datur  so- 
lum  propter  suam  honestatem,  sed  etiam 
propter  utilitatem  ad  alias  virtutes,  preeser- 
tim  ad  perfectionem  charitatis  obtinendam, 
ratione  cujus  dici  potest  tale  consilium  uni- 
versale  in  causando,  non  in  essendo.  Parti- 
culare  autem  consilium  voco  illud,  quod  de 
aliquo  opere  solum  propter  suam  ipsius  ho- 
nestatem  datur,  et  aiiis  minus  bonis  prsefer- 
tur.  Priora  consilia  ex  parte  materise  tria 
tantum  numerantur ,  scilicet ,  paupertatis  , 
castitatis  et  obedientise;  et  de  his  loquitur  D. 
Thom.  in  loco  citato,  ut  ex  discursu  ejus  ma- 
nifestum  est.  Et  patet,  quia  singula  iliorum 
juvant  plurimum  ad  omnia  genera  virtutum, 
et  ad  liberandum  animum  a  curis  et  sollici- 
tudinibus_,  quse  et  pericula  peccandi  afferunt, 
etDeo  vacare  impediunt;  etomnia  simulsuf- 
ficienter  hoc  munus  praestant ,  ut  ibi  D.  Tho- 
mas  demonstrat,  et  infra  tractando  de  pro- 
prio  statu  religioso  dicemus. 

3.  Cur  voticm  inter  gemralia consilianon  nu- 
meretur.  —  Dixi  autem  heec  tria  numerari  ex 
parte  materise  ;  nam  ex  parte  modi  addi  po- 
test,  quod  est  consiliura  tirmandi  per  votum 
taliaconsilia.  Nam  servare  virginitatem  etiam 
sine  voto,  consilium  est;  illam  autem  firmare 
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voto,  noYum  consilium  est ;  et  sic  de  Cceteris. 
Quia  vero  hoc  consilium  vovendi  per  omnes 
materias  virtutum  vagari  potest,  et  quia  su- 
pra  csetera  consilia  quasi  reflectitur,  et  cum 
singulis  quasi  unum  efficitur,  vel  etiam  quia 
quodammodo  transfert  consilium  in  preeee- 
ptuni,  et  sub  necessitate  constituit  quod  erat 
liberum ,  ideo  inter  haec  generalia  non  nume- 
ratur  ut  distineturn,  sed  sub  illis  comprelien- 
ditur.  Atque  ita  htec  tria  consilia  dici  per  an- 
tonomasiam  solent  consilia  Evangelica,  vel 
consilia  perfectionis ,  vel  denique  absolute 
et  simpliciter  consilia ;  alia  enim  sunt  veluti 
secundum  quid,  aut  respective  tantum,  ut 
jam  explico. 

A.  Particularia  consilia  plura  sunt,  ut  pro- 
iat  ratio  supra  facta.  —  Particularia  ergo 
consilia  quamplurima  recenseri  possunt,  et 
in  omni  materia  virtutis  locum  habent :  hoc 
probat  sufficienter  objectio  facta.  Et  declarari 
potest,  quia  imprimis  in  ipsismet  operibus 
prsecepti  in  quacumque  virtute  habet  locum 
consilium  ratione  circumstantiarum.  Ut  ra- 
tione  temporis,  si  opus,  pro  certo  tempore 
prseceptum,  non  in  eo  tantum,  sed  in  aliis 
voluntarie  fiat.  Et  sic  audire  sacrum  extra 
diem  festum,  veljejunare  extra  obligationis 
tempora,  consilium  est.  Et  sic  etiam  dilectio 
inimicorum,  qua3  absolute  est  praecepta,  dici- 
tur  esse  sub  consilio  ,  quantum  ad  beneficia, 
aut  alia  signa  benevolentiee  inimico  prtestan- 
da  tempore  non  debito.  Idem  contingere  po- 
test  ratione  quantitaLis  ,  ut  si  quis,  praecepto 
eleemosynae  obligatus,  majorem  faciat  quam 
teneatur.  Item  ratione  modi ,  si  ferventius, 
vel  propter  finem  altiorem  quam  teneatur, 
opus  faciat.  Quae  omnia  in  qualibet  materia 
virtutis  locum  habent.  Fundanturque  in  illis 
principiis  ,  quod  prseeepta  affirmativa  solum 
obligant  pro  certis  temporibus,  et  quod  non 
obligant  ad  omnem  meliorem  modum ;  nam 
inde  consequenter  sequitur  majorem  frequen- 
tiam,  vel  meliorem  modum  esse  sub  consilio, 
per  se  loquendo  ,  quia  bonitatem  augent  vel 
multiplicant.  Atque  his  modis  dari  possunt 
consilia  etiam  m  actibus  quoad  substantiam 
praeceptis.  Circa  alios  vero,  si  qui  fortasse 
sunt,  qui  nullo  modo  nec  quoad  substantiam, 
nec  quoad  speciem  preecipiuntur,  dari  pos- 
sunt  consilia,  quoties  majus  bonum  non  im- 
pediunt,  ut  in  liberalitate  et  eutropelia,  et  si- 
milibus  virtutibus  fortasse  contingit.  De  qua 
re  videri  possunt  quee  in  lib.  2  de  Legibus, 
cap.  7,  a  num.  11,  diximus. 

5.  Qua  ratione  consilia  non  solum  in  ope- 
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randa  virtute,  sed  etiam  in  catendo  mala,  ver- 
sari  possint.  —  Non  alsolute,  sed  circa  media, 
et  circumstantias.  —  Denique  non  solum  in 
operanda  virtute,  sed  etiam  in  cavendo  ma- 
la  ,  possunt  consilia  versari  ;  non  quidem 
quantum  ad  non  faciendum  malum,  hoc  enim 
semper  est  in  prsecepto  ;  sed  quantum  ad  me- 
dia  qua?  adhibentur  ad  cavendum  malum.  Llt 
cum  quis  jejunat  propter  comprimendam  li- 
bidineru,  vel  abstinet  a  juramento,  etiam  U- 
cito,  ut  longior  fiat  a  periculo  pejerandi,  vel 
irreverenter  jurandi ;  quomodo  aliqui  censent 
consilium  contineri  in  illis  verbis  Matth.  5  : 
Non  jurate  omniuo  ,  ut  in  propria  materia 
tractavi.  His  ergo  modis  in  omni  materia  vir- 
tutis  possunt  particularia  consilia  multiplica- 
ri.  Quse  ideo  diximus  non  absolute  et  sim- 
pliciter ,  sed  respective  ,  et  secundum  quid 
comparatione  priorum  consiliorum  censeri 
posse  consilia  ;  quia  illa  priora  per  se  et  ab- 
solute  consuluntur,  et  non  praecipmntur  ;  cee- 
tera  vero  ordinarie  versantur  inmateriis  pree- 
ceptorum,  vel  gravium,  vel  saltem  levium,  et 
solum  ratione  circumstantiarum  sub  consi- 
lium  cadunt.  Et  ideo  etiam  tunc  non  simpli- 
citer  consuluntur,  sed  pcr  comparationem  et 
respectum  ad  actus  ,  vel  omissiones  actuum 
minus  bonas.  Ut,  verbi  gratia,  consulitur  ac- 
tus  studii  respectu  otiositatis,  vel  si  aliquid 
melius  tunc  operandum  non  sit,  non  tamen 
simpliciter,  nisi  in  casu  in  quo  obedientia, 
vel  alia  virtus  excellenticr,  verbi  gratia,  cha- 
ritas ,  illud  exigat.  Et  sic  oratio  consulitur 
per  comparationem  ad  actionem,  generatim 
loquendo  ;  in  particulari  tamen  non  semper 
eonsulitur,  nisi  sub  conditione,  nisi  aliud  opus 
non  magis  expediat,  quod  per  orationem  im- 
pediretur.  Et  in  eodem  fere  sensu  concedi 
potest  omnem  actum  bonum  cadere  posse 
sub  consilium  respectu  carentiae  ipsius,  non 
tamen  simpliciter,  sed  ex  suppositione,  quod 
aliud  melius  ,  vel  saltem  sequale  faciendum 
non  sit.  Ex  his  ergo  satis  ostensum  est,  et 
consilia  distingui  a  preeceptis  ,  et  quomodo 
distinguantur,  et  in  omni  materia  virtutis  in- 
veniantur.  Oriebatur  autem  hoc  loco  specia- 
lis  difficultas  de  vfrtute  charitatis,  an  in  ejus 
materia  sit  etiam  consilii  locus ;  eam  vero,  sol- 
vendo  argumenta  in  praecedenti  capite  posita, 
commodius  expediemus. 

6.  Quid  diccndum  acl  oljectionem  suprapo- 
sitam.  — Ad  objectionem  autem  in  principio 
propositam  responsio  patet  ex  dictis ;  jam 
enim  explicatum  est  qua  ratione  sint  tantum 
tria  consiiia  generaha,  etpraeterea  sint  muita 
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alia  particularia,  quorum  distinctio  aliis  ver- 
bis  et  in  specie  contraria  explicari  potest. 
Nam  quoedam  dici  possunt  consilia  generalia 
et  communia^  quia  ab  omnibus  fidelibus  et  in 
quocumque  statu  observari  possunt;  ut  sunt 
ea  quse  in  priori  modo  loquendi  particularia 
vocavimus,  ut  jejunare,  orare,  etc,  tempore 
non  debito;  abstinere  avino  et  carnibus;  quod 
est  exemplum  Augustini,  serm.  61  de  Tem- 
pore.  Alia  vero,  quse  universalia  in  causando 
vocavimus,  dici  possunt  specialia,  quia  sunt 
propria  religiosi  status.  Aliter  etiam  explica- 
tur  illa  divisio  trium  consiliorum,  distinguen- 
do  consilia  quse  dantur  in  materia  quidem 
prseceptorum ,  quatenus  ratione  temporis, 
modi,  aut  aliquarum  circumstantiarum,  sunt 
extra  obligationem  prsecepti ;  et  hsec  non  sunt 
tria  tantum,  sed  innumera.  At  vero  suntquse- 
dam  materise,  quse  omnino  sunt  extra  prse- 
ceptum,  ut  virginitas,  seu  abstinentia  ab  om- 
ni  libidine,  paupertas,  et  voluntatis  proprise 
renuntiatio;  et  heec  dicuntur  consilia  simpli- 
citer,  seu  quasi  per  antonomasiam,  et  heec 
tria  tantum  numerantur.  Ad  confirmationem 
etiam  in  principio  positam,concedendum  est 
omne  opus  bonum  non  prseceptum  posse  esse 
opus  consilii,  non  quidem  simpliciter,  in  uni- 
versum  loquendo,  sed  comparatione  facta  ad 
puram  omissionem  ejus,  ut  explicatum  est. 

7.  Consiliamultipliciter  dividmtur. —  Ex 
quibus  tandem  notandse  hic  et  in  summam 
redigendse  nonnullse  divisiones  consiliorum, 
quibus  saepe  in  sequentibus  utendum  erit. 
Prima  et  prsecipua  est  jam  tacta ;  quia  quse- 
dam  sunt  eori§ilia  principalia,  quse  per  anto- 
nomasiam  dicuntur  Evangelica,  quia  primum 
fuerunrt  a  Christo  tradita ;  dicuntur  etiam  es- 
sentialia  ad  religiosum  statum,  seu  substan- 
tialia  religionis,  ut  sunt  illa  tria,  castitatis,, 
paupertatis  et  obedientise  ,  quibus  impedi- 
menta  perfectionis  simpliciter  auferuntur,  et 
homo  Dei  obsequio  simphciter  et  ornnino  di- 
catur ;  reliqua  vero  sunt  quasi  accidentalia  ; 
quamvis  multa  sint  ad  plenitudinem  perfec- 
tionis  necessaria.  Alia  divisio  esse  potest, 
quia,  sicut  prsecepta,  ita  etiam  consilia  afflr- 
mativa  et  negativa  esse  possunt.  Nam  inter 
iila  tria  principalia,  consilium  virginitatis  ne- 
gativum  est  ex  parte  materise,  quia  per  se 
non  consulit  actum,  sed  potius  abstinere  ab 
actu.  Idemque  est  de  paupertate ;  nam,  licet 
a.d  eam  ssepe  requiratur  actus  alienandi  res, 
juxta  iilud :  Vende  omnia  quce  habes,  et  da 
pauperibus,  nihilominus  propria  materia  talis 
consilii  est  ipsa  carentia  bonorum ;  actus  ve- 


ro  requiritur  ut  causa  ejus,  quando  divitise 
prius  possidebantur.  At  obedientise  consi- 
lium  affirmativum  est,  ut  constat.  Idemque 
in  aliis  consiliorum  materiis  facile  considerari 
potest.  In  qua  divisione  observare  oportet 
negativa  consilia  non  removere  malum  mo- 
rale ;  nam  hoc  necessitatis  est,  non  consilii ; 
sed  removere  occasionem  mali,  vel  etiam 
minoris  boni ,  vel  quse  delectabilia  sunt  cor- 
pori,  et  maxime  quse  implicant  negotiis  sse- 
cularibus,  ut  dixit  D.  Thom.,  d.  q.  486,  art. 
2,  ad  3.  At  vero  consilia  .affirmativa  semper 
sunt  de  actibus  bonis,  et  sub  aliqua  ratione 
melioris  boni,  vel  simpliciter,  vel  respectu 
talis  personse,  vel  in  tali  occasione,  de  qui- 
bus  plura  attingemus  in  libro  sequenti , 
cap.  1. 

CAPUT  IX. 

SATISFACIENDO  FUNDAMENTIS  HyERETIGORUM,  NON- 
NULLA  DUBJA  DE  COHSILIIS  EVANGELICIS  EXPLI- 
GANTUR. 

1 .  Prhna  Imreticorum  ohjectio  solvitur  pri- 
mo.  —  Superest  ut  ad  motiva  hsereticorum 
respondeamus.  In  primo  adducitur  testimo- 
nium  Pauli,  ad  Philip.  &,  ubi  Paulus  monet 
generaliter  fideles,  ut  omnia  sancte,  pure, 
vere  ac  sinceriter  faciant.  Respondere  autem 
possumus  imprimis  per  illa  verbamagis  prse- 
cipi  modum  operandL,  quam  operum  multi- 
tudinem  aut  varietatem ;  cum  enim  dicit : 
Qucecumque  sunt  vera,  non  prsecipit  omnibus 
ut  omnia  verse  virtutis  opera  faciant;  id  enim 
itnpossibile  fere  est.  Prsecipit  ergo  ut  omnia 
quse  faciunt,  vere  faciant,  id  est,  qusecum- 
que  facitis,  talia  sint,  ut  bonum  nomen  con- 
ciliare  possint;  nec  enim  omnia  quse  bonse 
sunt  famse,  facere  unusquisque  potest;  et  sic 
de  reliquis.  Et  hoc  significavit  Bellarminus 
supra,  cum  dixit,  illa  verba  negalive  esse  in- 
telligenda ;  non  quia  non  moneat  Paulus  ut 
hsec  faciamus,  cum  concludat :  Hoc  agitc,  sed 
quia  prsecipit  fieri  tali  modo_,  ut  sine  fictione, 
seu  impuritate  et  fuco  fiat.  Et  hoc  etiam  si- 
gnificavit  ibi  Cajetanus.  Additque  etiam  si- 
gnificari  a  Paulo,  nihil  ex  his  bonis  Christia- 
nis  prohiberi,  etiamsi  necesse  non  sit  omnia 
ab  omnibus  fieri. 

2.  Secunda  et  facilior  illius  solutio.  —  Fa- 
cilius  vero  dicitur  Paulum  ibi  non  exhortari 
tantum  ad  opera  prseceptorum,  sed  generali- 
ter  ad  omnia  bona  et  honesta,  sive  prsecepti 
opera,  sive  consiliij  ipse  enim  Paulus  non 
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solum  faciebat  opera  bona  prseceptorum,  sed 
etiam  optima  consiliorum,  et  utraque  etiam 
docebat;  et  tamen  generaliter  concludit :  Qua? 
didicisiis,  accepistis,  et  vidistis  in  me,  Ticec  fa- 
cite.  Nec  in  omnibus  illis  exhortatoriis  verbis 
est  aliquod  illa  restringens  ad  preecepta  vel 
consilia  ;  sunt  ergo  verba  generalia  et  indif- 
ferentia  ad  singula  operum  genera;  ideo 
juxta  illorum  capacitatem  et  materiam  sunt 
applicanda. 

3.  ExpMcantur  verla  Matth.  3.  —  Idem 
dicendum  est  de  loco  ad  Ephes.  6,  et  simili- 
bus.  Yerbum  autem  Cbristi  :  Estote  perfecti, 
de  perfectione  justitise  necessaria  et  essen- 
tiali  sufficienter  intelligitur ;  et  omnia,  quse 
ibi  Christus  docet,  ita  possunt  exponi,  utpree- 
ceptum  contineant,  saltem  in  animi  prsepara- 
tione,  ut  est  vulgare.  Quanquam  etiam  prior 
responsio  possit  ad  totum  illum  Christi  sermo- 
nem  applicarr,  nimirum,  ut  absolute  perfec- 
tionem  christianam  doceat ,  tradendo  prse- 
cepta,  et  insinuando  consilia  ,  et  prsecipue 
quee  tunc  in  principio  Evangelicae  prsedicatio- 
nis  erant  necessaria.  Et  ita  cum  ait  :  Estote 
perfecti,  omnem  perfectionem  includit ;  ver- 
bum  autem,  estote,  non  limitatur  ad  rigorem 
preecipiendi,  vel  lenitatem  consulendi ;  sed 
indifferenter,  ut  verbum  exhortationis  acci- 
piatur,  quoad  singula  cum  partitione  accom- 
moda  applicandum  sit.  Quem  sensum  D. 
Thomas  ibi  satis  indicat,  et  omnes  fere  expo- 
sitoresfatentur,  in  his  quae  ibi  Christus  attigit, 
et  legi  antiquee  addidit ,  quaedam  preecepti, 
alia  consilii  contineri ;  ergo  perfectio ,  ad 
quam  hortatur,  ita  est  accipienda,  ut  et  ne- 
cessariam  et  abundantiorem  complectatur 
quamvis  non  utramque  preecipiat. 

A.  Explicantur  verba  Joan.  13  eH5.  —  De- 
nique  de  Christi  preeceplo,  Joan.  43  et  15, 
idem  dicendum  est.  Nam  curn  preecipit  ut  di- 
ligamus  nos  invicem ,  sicut  ipse  dilexit  nos, 
particula  sicut,  non  dicit  eequalitatem,  sed 
imitationem,  quemadmodum  in  loco  Matth. 
5  :  Estote  perfecti,  sicut  Pater  vester  perfectus 
est,  idem  manifestum  est.  Si  ergo  imitemur 
Christum  diligendo  nos  invicem  in  his  quse 
necessaria  sunt  (ut  vitam  corporalem  pro 
seterna  vita  proximi  tempore  necessitatis  pe- 
riculo  mortis  exponendo ) ,  tunc  sufficienter 
ifiud  explemus  preeceptum,  ut  1  Joan.  3  : 
Quoniam  itle  animam  suam  pro  noiis  posuit, 
et  nos  clelemus  pro  fratrilus  animas  ponere. 
Si  vero  imitemur  ipsum  plus  diligendo  proxi- 
mum  quam  in  rigore  prsecepti  teneamur, 
ut  periculum   mortis    aggrediendo    propter 


ejus  spiritualem  utilitatem,  vel  ex  nobis  ne- 
cessariis  illi  etiam  non  extreme  indigenti 
subveniendo,  tunc,  consilii  opus  faciendo, 
Christum  imitabimur.  Christus  ergo  absolute 
hortans  nos  acl  imitandum  ipsum  in  dilectione 
proximi,  utramque  perfectionem  imitandam 
proponit,  non  tamen  utramque  prsecipit ;  vel 
si  verbum  illud  Joan.  13  :  Mandatum  novum 
do  volis,  etc,  stricte  accipiatur,  in  hoc  maxime 
se  imitandum  nobis  proponit ,  ut  sicut  ipse 
pro  nobis  mortuus  est  ex  prsecepto  Patris,  ita 
et  nos  pro  fratribus  animas  ponamus,  cum 
fuerit  necessarium. 

5.  Solvitur  secundum  fundamentum.  —  Ex- 
pMcatur prceceptum  charitatis  Dei  sumptum  ex 
Maith.  12.  —  Secundum  fundamentum  heere- 
ticorum  exprsecepto  charitatis  Deisumebatur, 
quod  argumentum  est  frequens  apud  ipsos ; 
nam  ex  forma  illius  praecepti  male  intellecta 
plures  errores  deducunt  nimirum,  Deum  prse- 
ciperenobisimpossibilia,  et  in  omnibus  actio- 
nibushominem,  etiam  justum,  peccare,  quia 
illud  transgreditur,  et  similia.  Sed  quia  expli- 
catio  illius  preecepti,  et  verborum  quibus  in 
Scriptura  traditur,  ad  materiam  de  gratia,  cha- 
ritate  et  poenitentia  pertinct,  ideo  hic  breviter 
dicimus  iliud  praeceptum  affirmativum  esse, 
et  particulare  formaliter,  ut  sic  dicam,  id  est, 
de  particulari  materia  et  actu  ;  virtute  autem 
esse  universale,  et  negativum  etiam  prsece- 
ptum  involvere.  Quatenus  particulare  prsece- 
ptum  affirmativum  est,  solum  obligat  ad  eli- 
ciendum  actum  proprium  dilectionis  Dei,  qui 
est  actus  internus  a  voluntale  elicitus  ,  et  ad 
modum  essentialem  talis  amoris  Dei,  qui  com- 
muniter  dicitur  super  omnia,  et  in  forma  prse- 
cepti  explicatur  per  illa  verba  :  Ex  toto  corde, 
ex  tota  anima,  et  ex  totis  virilus.  Nam,  cum 
clicitur  ex  toto  corde,  nihil  aliud  prsecipitur, 
nisi  ut  Deum,  tanquam  ultimum  finem  nostrum 
diligamus,  ibi  enim  cor  voluntatem  signiticat. 
Unde  ex  toto  corde,  idem  est  quod  ex  tota  vo- 
luntate  ;  voluntas  autem  tota  quasi  adsequate 
censetur  tendere  in  ultimum  finem ,  quia 
illum  preefert  omnibus ,  et  omnia  vult  aliquo 
modo  propter  ipsum,  et  in  ipso,  et  consequen- 
ter  illum  super  ceetera  diligit.  Sic  ergo  illo 
prsecepto  non  obligamur  diligere  Deum  sum- 
mo  conatu  vel  intensione,  sed  summa  appre- 
tiatione,  ut  aiunt.  Item  non  preecipimur  ut 
semper  in  hoc  actu  dilectionis  versemur,  quia 
preeceptum  illud  affirmativum  est,  et  non  obli- 
gat  pro  semper.  Nec  etiam  prsecipitur  nobis 
ut  nunquam  alium  actum  amoris  eliciamus  ; 
vel,  quod  perinde  est,  ut  quoties  actum  amo- 
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ris  elicimus,  Deum  per  actum  illum  formali- 
ter  et  proprie  amemus;  quia  illud,  ex  toto 
corde,  non  excludit  intensionem  voluntatis  ad 
alias  res  honeste  amabiles,  cum  illae  non  re- 
pugnent  amori  Dei.  Ideoque  Paulus,  in  citato 
loco  ad  Philippenses,  solum  monet  ut  cogite- 
mus  qucecumque  amabilia,  utique  ut  ea  diliga- 
mus.  Et  Christus  ipse  prsecipit  ut  diligamus 
nos  invicem  ;  solum  ergo  prohibemur  ex  vi 
illius  particulse,  ut  totum  cor  in  alio,  praeter 
Deum,  non  figamus,  utique  aliquid  aliud  ut 
ultimum  finem  diligendo.  Denique  per  illud 
prseceptum  formaliter  non  preecipiuntur  alii 
actus  boni  aliarum  virtutum,  sed  tantum  vir- 
tute  et  remote  ;  et  sic  etiam  non  pro  semper, 
sed  quando  ad  divinum  honorem  et  amorem 
conservandum  necessarii  fuerint  :  et  conse- 
quenter  virtute  etiam  prohibetur  quidquid 
hunc  amorem  excludit,  quale  est  omne  pec- 
catum  mortale. 

6.  Declaratur  ulterius  idem  prcsceptum  cliari- 
taiis. — Hinc  ergo  manifestum  est  per  boc  pra> 
ceptum  non  excludi  consilia,  quia  ex  eo  non 
sequitur  omnia  bona  opera  in  particulari,  et 
prout  in  diversis  temporibus,  et  in  magna  va- 
rietate  fieri  possunt,  esse  per  hoc  praeceptum 
mandata.  Nec  formaliter  per  illud  prsecepta 
sunt ,  ut  declaratum  est,  et  ex  forma  verbo- 
rum  patet ;  quia  solum  de  actu  diligendi  prse- 
ceptum  loquitur ;  nec  etiam  virtute,  quia  non 
omnia  alia  opera  bona  sunt  necessaria  ad  ta- 
lem  Dei  amorem  retinendum,  quia  hsec  vir- 
tualis  inclusio  supponit  necessitatem  in  aliis 
operibus  bonis,  non  facit  illam.  Ideo  enim  illa 
virtualiter  includere  dicifur,  quia  necessaria 
sunt ;  ergo  ut  sint  necessaria,  oportet  ut  sup- 
ponantur  alio  modo,  seu  in  proprio  genere,  vel 
ratione  suoe  proprise  honestatis  esse  praecepta. 
Ergo  opera  bona,  quae  ex  se,  vel  aliis  positivis 
legibus  preecepta  non  sunt,  ex  yi  solius  prse- 
cepti  dilectionis  Dei  non  prsecipiuntur ;  et  con- 
sequenter  possunt  esse  sub  consilio,  non  ob- 
stante  illo  praicepto  dilectionis  Dei.  Addo  pra> 
terea  quod  ea  ipsa  ,  quse  in  illo  pra^cepto  vir- 
tute  continentur,  non  ut  facienda  pro  quolibet 
tempore,  sed  pro  quo  necessaria  vel  deter- 
minata  fuerint,  continentur  ;ut,  verbi  gratia, 
in  prsecepto  diligendi  Deum,  virtute  includi- 
tur  prseceptum  colendi  ipsum  ,  vel  adorandi, 
aut  etiam  prseceptum  diligendi  proximum, 
ejusque  miserendi ;  et  nihilominus  ex  vi  di- 
lectionis  Dei,  non  obligamur  pro  semper  co- 
lere  Deum,  vel  diligere  proximum,  aut  elee- 
mosynam  facere ;  sicut  etiam  propria  et  spe- 
cialia  preecepta  talium  actuum  non  pro  semner 


ad  illos  exercendos  obligant,  quia  omnia  sunt 
affirmativa,  et  eadem  est  ratio  de  omnibus. 
Ergo  etiam  ex  hac  parte  preeceptum  dilectio- 
nis  Dei  non  excludit,  quin  multi  boni  actus 
sint  sub  consilio,  saltem  pro  eo  tempore  pro 
quo  alia  prsecepta  non  obligant. 

7.  Explicantur  ulteriora  verla  Matth.  12. 
—  Nec  contra  hoc  obstant  alise  particulse  il- 
lius  prsecepti,  ex  tota  mente,  ex  iota  anima,  ex 
totis  viribus  ;  quia  per  omnes  has  particulas 
non  res  nova  significatur,  nec  aliquid  speciale 
per  singulas  prsecipitur  ;  imo  nec  aliquid  ad- 
ditur,  quod  per  particularn,  ex  toto  corde,  prae 
ceptum  non  fuerit  ,  ut  recte  adnotarunt  Gar- 
din.  Bellarm.,  t.  1,  1.  2  de  Monachis,  c.  3;  et 
Barrad.,  t.  3,  lib.  8,  c.  20  ;  etMald.,  Matth. 
22,  et  ideo  iila  sola  in  aliis  Scripturse  locis  po- 
nitur,  ut  Psalm.  118  ait  David :  In  ioto  corde 
meo  exquisivi  te ;  et  ideo  de  illo  dicitur  Eccles. 
47  :  De  omni  corde  suo  laudavit  Dominum,  et 
dilexit  Deum,  qui  fecit  illum.  Et  idem  legitur 
in  3  Reg.  14,  et  ibi  additur  :  Custodivit  man- 
data  mea,  faciens  quod  placitnm  esset  in  con- 
spectu  meo.  In  quo  significatur,  dilectionem  ex 
toto  corde,  etiamsi  nihil  addatur,  esse  dilec- 
tionem  perfectam,  quse  aliorum  proeceptorum 
observationem  et  voluntatem  placendi  Deo 
virtute  includit,  ac  proinde  sufficere  ad  im- 
plendum  summum  dilectionis  Dei  prsece- 
ptum.  Sicut  etiam  conversio  ad  Deum  ex  toto 
corde  ad  veram  conversionem  sufficit ,  ut 
constat  Jerem.  24.  Igitur  per  alias  particulas, 
non  rcs  nova  vel  distinctus  modus  significa- 
tur,  sed  perfectio  iliius  amoris  exaggeratur, 
et  distinctius  explicatur. 

8.  Explicattir pariiculailla,  ex  tota  mente 
tua.  -  Quod  ergo  dicitur,  ex  tota  mente  tua, 
omittitur  Deuter.  6,  40  et  11,  quod  est  si- 
gnum  per  illam  particulam  nihil  peculiare 
prsecipi,  sedexplicari  quod  in  priori  particu- 
la  implicite  continebatur.  Nam,  si  mens  acci- 
piatur  pro  superiori  animaa  portione,  sub  illa 
cor,  id  est  voluntas,  includitur ;  si  autem  pro 
intellectu,ut  a  voluntate  distinguitur,  sic  cum 
voluntas  intellectum  sequatur,  non  potest 
quis  toto  corde  diligere,  nisi  intellectus  coo- 
peretur.  Unde  per  illam  particulam  explica- 
tur  Deum  vere  esse  diligendum,  et  sine  fic- 
tione,  et  magna  cum  mentis  applicatione  ad 
Dei  bonitatem,  beneficentiam  et  alias  ratio- 
nes  diligendi  ipsum  considerando,  ut  ita  ple- 
no  judicio  animus  in  eum  feratur.  Unde  4 
Reg.  20,  Ezechias  sic  ad  Deum  orabat :  Me- 
mento  quomodo  ambulaverim  coram  te  in  veri- 
tate,  et  in  corde  perfecto.  Et  1  Joan.  3  :  Non 
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diligamus  verbo  nec  lingua,  sed  opere  et  vsri- 
tate. 

9.  Explicatur  particula  ilta,  ex  tota  aniina 
tua. — Explicatur  particula,  ex  omnibus  viri- 
bus. — Item,  quod  additur,  ex  tota  animatua, 
etiam  omittitur  in  aliis  locis  citatis,  et  1  Reg. 
7,  et  revera  nihil  addere  potest  superioribus 
particulis;  nam  anima  non  se  movet,  nec 
fertur  in  Deum,  nisi  per  intellectum  et  volun- 
tatem ;  ergo  quod  tota  mente  et  corde  ama- 
tur,  tota  etiam  anima  amatur.  Vel  ad  sum- 
mum  indicari  potuit,  animam  etiam,  ut  est 
forma  corpoiis,  debere  totam  in  Deum  ferri, 
utique  etiam  per  appetitum,  quatenus  illi 
possibile  est,  juxta  illud  Psalm.  83  :  Cor 
meum  et  caro  mea  exultaverunt  in  Deum  vi- 
vum;  vel  certe  quia  ita  debel  bomo  diligere 
Deum,  ut  etiam  animam,  id  est,  vitam  pro 
illo  ponat ;  nam  anima  ssepe  pro  vita  usurpa- 
tur;  sic  enim  de  amore  proximorum  propter 
Deum  dicitur  Joan.  3  :  Debemus  pro  fratribus 
animas  ponere.  Particula  denique  ex  omnibus 
viribus,  in  quibusdam  locis  omittitur,  ut  Deu- 
ter.  4  et  40,  et  Mattb.  22  ;  in  aliis  vero  aliter 
proponitur.  Nam  Deuter.  6  dicitur  :  Et  ex 
tota  fortitudine  tua;  Marc.  vero  12  dicitur  : 
Ex  tota  virtute  tua  ;  sulusque  Lucas  posuit : 
Ex  omni'tus  virilus;  idem  tamen  significare 
voluit;  nam  per  vires  significare  solemus  vir- 
tutem  operandi,  et  etfectus,  qui  est  prsecipuus 
et  maximus,  diciturtota  virtute  fieri.  Per  il- 
lam  ergo  particulam,  nihil  aliud  significatur, 
nisi  Deum  esse  diligendum  prsecipuo  et  ma- 
gno  amore.  Quod  si  quis  per  omnes  vires 
exponere  velit  vel  intelligere  omnia  membra 
corporis,  quatenus  omnia,  per  amorem  Dei, 
ejus  obsequio  accommodanda  sunt,non  repu- 
gno,  ut  Tolet.  Luc.  10  innuit.  Denique  Deu- 
ter.  4  additur  alia  particula,  et  tota  tribula- 
tione  animce  tuce,  quse  vel  ad  amorem  non 
pertinet,  sed  ad  contritionem,  vel  per  illam 
declaratur  firmitas  seu  magnitudo  divini 
amoris,  quoad  sestiinationem  seu  appretiatio- 
nem  ;  quia  nulla  adversitas  vel  tribulatio  il- 
lum  debet  impedire. 

10.  Expenditur  qua  ratione  non  convincat 
hoc  secundum  fundamentum  licereticorum.  — 
Igitur  ex  forma  illa  praecepti,  nulJa  probabili 
vel  apparenti  ratione  potest  inferri,  quod  ita 
obliget  ad  omnia  virtulis  opera,  ut  nullum 
sub  consilio  relinquat.  Quia  ex  nulla  particula 
illarum,  nec  ex  omnibus  simul,  nec  ex  illa 
exaggeratione,  ex  toto  corde,  vel  tota  virtute, 
infcrri  potest  hominem  teneri  ad  faciendum 
semper,  vel  summo   conatu,  vel  ipsum  Dei 


amorem,  vel  aliud  opus,  quod  in  quocumque 
momento  possit  melius  judicari,  aut  ad  ma- 
jorem  Dei  gloriam  pertinere.  Quia  nec  ullus 
ex  Patribus  ita  illud  prseceptum  intellexit,  ut 
videre  licet  in  Hieronymo,  Chrysostomo,  Hi- 
lario,  Ambrosio,  et  aliis  in  citatis  locis  Mat- 
thsei  et  Lucse.  Nec  modus  ille  loquendi  habet 
illam  vim  aut  significationem,  vel  in  Scriptu- 
ra,  vel  in  communi  loquendi  modo,  sed  ad 
exaggerandum  magnitudinem  operis,  cona- 
tus,  aut  desiderii  vel  diligentise,  solemus  di- 
cere  toto  corde  hoc  desiderare,  vel  totis  viri- 
bus  hoc  procurasse.  Sicut  Genes.  31  dixit  Ja- 
cob  :  Scitis  quod  totis  viribus  servierim  patri 
vestro  ;  et  2  Reg.  15,  de  populo  Israel  dicitur : 
Toto  corde  sequitur  Absalon.  In  prsesenti  ergo 
per  ilJam  phrasim,  excellentia  qua  Deus,  ut 
summum  bonum  ultimusque  finis,  diligendus 
est,  indicata  est,  ut  dixi.  Et  ideo  ipsamet  Scri- 
ptura  declarat,  illum  amorem  in  vi  prsecepli 
rigorosi  solum  exigere  a  nobis  aliorum  pree- 
ceptorum  observantiam.  Ut  Joan.  14  :  iSi  di- 
ligitis  me,  mandata  mea  servate;  et  e  conver- 
so  :  Qui  liabet  mandata  mea,  et  servat  ea,  ille 
est  qui  diligit  me;  et  1  Joan.  6  dicitur  :  Hcec 
est  c/iaritas,  si  mandata  ejus  custodiamus.  Er- 
go  prsecepturn  dilectionis  non  obligat  ad  con- 
silia  servanda,  nec  illorum  naturam  mutat, 
nec  novam  obligationem  aut  necessariam  il- 
lis  adjungit,  ut  satis  declaratum  est. 

11.  Insinuatur  confirmatio  sumpta  ex  Au- 
gusiino.  —  Ad  confirmationem  sumptam  ex 
testimoniisAugustinietD.Thomse,respondeo 
imprimis,  Augustinum^  in  loco  ibi  citato,  in 
lib.  1  de  Doct.  Christ.,  a  cap.  22,  nihil  aliud 
intendere,  nisi,  quod  ex  vi  prsecepti  charita- 
tis  Dei  solus  Deus  propter  se  diligendus  est, 
ita  ut  in  illum  tota  voluntatis  intentio  feratur 
uJtimate,  et  reliqua  omnia  propter  ipsum  ali- 
quo  modo  diligantur.  Unde  ante  verba  in  ar- 
gumento  citata  sic  inquit :  Ha?c  regula  dilec- 
tionis  divinitus  constituta  est :  Diliges  proxi- 
mum  tuum  sicut  tcipsum  ;  Deum  vero  ex  toto 
corde,  et  ex  tota  anima,  et  ex  tota  menie,  ut  om- 
nes  cogitationestuas,  et  omnem  vitam,  et  omnem 
intellectum  in  illum  conferas,  a  quo  liabes  ipsa, 
quce  confers.  Ubi  videtur  illas  particulas  talis 
prsecepti  explicare,  non  tam  ex  parte  princi- 
pii  diligendi,  quam  ex  parte  objecli,  seu  ma- 
teiite  amoris,  ut  sic  dicam,  id  est,  ut  diligere 
Deum  ex  toto  corde,  non  eit  toto  conatu  cor- 
dis  ipsum  diligere,  sed  totum  cor  illi  conse- 
crare.,  et  in  ipsum  conferre  ;  quod  fit  eo  ipso 
quod  Deus  ut  ultimus  finis  diligitur,  et  sic  de 
reliquis.  Et  ita   hajc  sententia  Augustini  in 
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nullo  discrepat  ab  his  quse  diximus.  Atque 
eumdem  plane  sensum  habent  verba  superius 
citata ,  quee  statim  subjicit,  inquiens :  Cum 
dicitur  toto  cGrde,  tota  mente,  tota  anima,  nul- 
lam  vitce  nostraz  partem  relinqui,  qua?  vacare 
deheat,  et  quasi  locum  dare,  ut  alia  re  velit 
frui,  sed  quidquid  aliud  diligendum  venerit  in 
animum,  illuc  rapiatur,  quo  totus  diligentis 
impetus  currit.  Quse  sententia  in  se  verissima 
est  (quidquid  sit  de  verborum  preecepti  inter- 
pretatione),  et  per  lllam  solum  intenditur, 
quod  hoc  preeceptum  obligat  ad  non  diligen- 
dum  aliquid,  etiam  propriam  vitam,  mentem 
vel  animam,  fruendo  illa  ,  et  ita  in  illa  sisten- 
do,  ut  amor  non  tendat  in  Deum,  saltem  vir- 
tute,  sicut  Paulus  alias  monet :  Omnia  in  glo- 
riam  Dei  facite,  ut  alibi  exposuimus.  Propter 
hoc  autem  non  fit  ut  omnia  opera  bona  sint 
in  preecepto,  et  nullum  in  consilio,  quia  sem- 
per  referuntur  in  Deum  aliquo  modo,  etiamsi 
spontanee  et  sine  obligatione  preecepti  fiant. 

12.  Ex  vi  prcecepti  charitatis  tenemur  ha- 
lere  in  afjfectu  et  spe  perfectissimum  amorem 
patria?.  —  Solet  autem  interdum  docere  Au- 
gustinus,  tale  esse  prseceptum  charitatis  Dei, 
ut  non  possit  in  hac  vita  perfecie  impleri, 
quasi  illo  preecipiamur,  summo  conatu,  et  sine 
ullo  omnino  defectu  Deum  semper,  ac  sine 
ulla  cessatione  diligere,  quod  in  hac  vita  pos- 
sibile  non  est,  sed  in  futuram  reservatur.  Ita 
sentit  Augustinus,  lib.  de  Spirit.  et  litt.,  c.  36, 
et  lib.  de  Perfect.  just.,  quem  imitatur  Ber- 
nard.,serm.  20  et50  in  Cant.;  etD.Thomas2. 
2,  q.  44,  art.  6,  et  q.  184,  art.  6.  Verum- 
tamen,  quidquidsitde  litterali  sensu  preecepti, 
ad  quem  fortasse  illa  subtilitas  Augustini  ne- 
cessaria  non  est,  in  ipsa  sententia  et  doctri- 
na  nihil  Augustinus  ab  his,  quee  diximus,  dis- 
crepat.  Quia  in  eisdem  locis  docent  isti  Patres, 
posse  in  hac  vita  hoc  preeceptum  ita  impleri, 
ut  nulfum  peccatum  nuifave  preevaricatio 
contra  illum  committatur,  etiamsi  non  pro 
singulis  temporibus  ddigatur  actu  Deus,  vel 
licet  non  semper  propter  ilfum  operemur , 
quantum  possumus.  Unde  fatentur,  quod  est 
per  se  evidentissimum,  nihil  nos  peccare  nunc 
non  amando  Deum  illo  modo  et  perfectione, 
quo  Beati  ipsum  diligunt.  Sic  enim  dixit  Au- 
gustinus,  iib.  de  Spirit.  et  fit.,  c.  36:  Neque 
enim,  si  esse  nondum  potest  tanta  dileciio  Dei, 
quanta  illi  cognitioni  plene  perfecta?  videtur 
(utique  visionis  Del),jam  culpa?  deputandus  est. 
Idemque  habet  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  3, 
ad  2.  Et  nihilominus  dicunt  non  excludi  illam 
perfectionem  patriee  ab  hoc  preecepto,  sed  in 


ilfo  contineri,  non  quidemtanquam  materiam 
ejus,  sed  ut  finem,  ut  recte  exposuit  Cajeta- 
nus,  ac  subinde  ex  vi  hujus  preecepti  debere 
nos  habere  in  intentione  et  affectu  iliam  per- 
fectionem  amoris  patrioe,  quia  ita  debemus 
hic  amare  Deum,  quantum  hic  possumus,  ut 
in  affectu  et  spe  habeamus  perfectissimum 
amorem  patriee.  Quee  doctrina  in  se  vera  est, 
quidquid  sit  de necessitate  ejus ad  expiicandum 
preeceptum,  quod  alibi  tractandum  est.  Et  ex 
illa  etiam  nihil  sequiturcontra  doctrinam  da- 
tam  de  consiliis,  nec  contra  fibertatem  ope- 
randi  aliquando  id,  quod  minus  perfectum  est, 
absque  peccato  ;  quia  sic  operando  non  de- 
sistimus  ab  ilia  intentione  et  affectu  diiigendi 
Deum  summa  perfectione  patriee,  quia  exe- 
cutionem  ejus  non  hic ,  sed  in  beatitudine 
consequi  tenemur  aut  possumus. 

\  3.  Urgetur difficultas  sumpta  exD.  Thoma. 
—  Aliud  vero  testimonium  D.  Thomse  in  illa 
confirmatione  objectum  novam  difficuftatem 
a  nobis  postulat ;  sequitur  enim  ex  dictis, 
posse  in  materia  charitatis  dari  specialia  con- 
siiia ;  consequens  non  videtur  admittendum  ; 
ergo.  Minor  probatur,  quia  D.  Thomas  supra 
iilud  negare  videtur,  quia  est  contra  iilam 
formam  prsecepti,  ex  toto  corde,  etc.  Quia,  qui 
totum  dicit,  omnia  includit;  ita  ut  nihii  ei 
addi  possit ,  et  ideo  omnem  perfectionem 
comprehendit.  Nam,  ut  Aristotefes  dixit,  2  Phy- 
sic. :  Perfectum  est,  cui  nihil  deest ;  ergo  nihil 
consulendum  in  taii  materia  relinquit.  Con- 
firmat,  quia  in  praecepto  charitatis  nuila  cadit 
mensura ;  ergo  in  sua  mensura  nihil  consu- 
iendum  refinquit.  Antecedens  patet ,  quia 
mensura  non  adhibetur  in  fine,  sed  in  mediis ; 
charitas  autem  est  finis,  nam  Deum  respicit 
proxime  ut  uitimum  fmem  ;  ergo  non  habet 
certam  mensuram,  cui  per  consiiium  aliquid 
addi  possit. 

14.  Solvitur  ratio  facta. —  Nihilominus  ta- 
men  sequeiain  objectionefactaprobatur,  quia 
praeceptum  iilud  non  obligat  ad  semper  diii- 
gendum  ;  ergo  frequentius  difigere  actu  Deum 
erit  sub  consiiio.  Antecedens  suppono  tan- 
quam  certum,  sequiturque  ex  ilfo  fidei  prin- 
cipio,  quod  preeceptum  Dei  non  obligat  ad 
rem  simpliciter  impossibilem;  de  quo  videri 
possunt  adnotata  in  lib.  1  de  Legib.,  cap.  9, 
a  n.  15,  et  quee  fatius  tractat  Beilarm.,  fib.  4 
de  Justif.,  c.  11  et  sequentibus.  Semper  au- 
tem,  ac  continue,  et  sine  intermissione  Deum 
actu  diligere  in  hac  vita  homini  est  impossi- 
bile,  non  solum  tempore  somni,  sed  etiam  in 
tempore  vigiliee,  propter  necessariam  atten- 
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tionem  et  distractionem  mentis  ad  cogitatio- 
nes  alias,  et  curas  hnmanas,  sine  quibushsec 
vita  transigi  non  potest.  Et  quamvis  per  mi- 
raculosam  et  extraordinariam  gratiam,  posset 
Deus  hoc  donum  vel  potestatem  homini  con- 
ferre,  prseceptum  tamen  dilectionis  Dei  non 
supponit  hoc  donum,  ut  est  per  se  notum;  et 
ideo  ad  talem  continuationem  in  hac  vita 
obligare  non  potest.  Retinet  ergo  naturam 
prsecepti  affirmativi,  quse  est  non  obligare  pro 
semper.  Hinc  ergo  evidens  fit  illatio  ;  nam  si 
tempora,  pro  quibus  preeceptum  illud  obligat, 
per  ipsum  essent  determinata,  extra  illa  eli- 
cere  actum  charitatis  Dei  sub  consilio  esset; 
quia  vero  non  determinat  certa  tempora,  ideo 
non  obligat,  nisi  juxta  occasiones  occurrentes 
prudenti  arbitrio  determinandas,  ut  necessa- 
rias ;  ergo  extra  illas  exercere  illos  actus,  ad 
consilium  pertinet.  Idem  argumentum  fieri 
potest  de  intensione  dilectionis  Dei,  quia  non 
cadit  sub  illud  preeceptum,  ut  dilectio  sit  sum- 
me  intensa.  Imo  nec  certam  intensionem  ex 
obligatione  requirit,  ut  de  contritione  dixi, 
tractando  de  poenitentia ;  et  de  charitate  tetigi 
in  materia  gratise  ;  et,  si  Deus  concesserit,  in 
propria  materia  iterum  dicam  ;  ideoque  fer- 
ventissimos  actus  dilectionis  Dei  exercere,  ad 
consilium  pertinet. 

15.  Confirmatur  solutio. — Simile  argumen- 
tum  sumitur  ex  actibus  imperatis  a  charitate. 
Nam  potest  quis  ex  immediato  imperio  chari- 
tatis  renuntiare  sseculo,  et  temporalia  bona 
relinquere,  etc,  qui  actus  externi  sunt  in 
consilio  ;  ergo  actus  etiam  interni,  quibus  im- 
perantur,  tantum  erunt  in  consilio  ;  at  illi  ac- 
tus  sunt  eliciti  a  charitate,  licet  sint  proxime 
imperantes  dictos  externos  actus ;  ergo  pro- 
prii  actus  charitatis  Dei  ssepe  cadunt  sub 
consilio;  idemque  procedit,  etiamsi  charitas 
non  immediate  moveat  ad  externum  actum, 
sed  mediante  alia  virtute,  cui  imperat,  seu 
ejus  actum  refert  in  honorem  Dei.  Nam,  licet 
omnia  facere  in  gloriam  Dei,  ut  Paulus  monet, 
4  Cor.  10,secundum  quemdam  modum  possit 
esse  in  prsecepto,  id  est,  secundum  relatio- 
nem  virtualem,  vel  aptitudinalem,  et  quasi 
intrinsecam,  et  essentialem  actui,  nihilomi- 
nus,  quod  in  omnibus  bonis  operibus  id  fa- 
ciamus  per  formalem  actum  charitatis,  non 
est  prfeceptum,  sed  consilium,  ut  inlib.  2  de 
Legib.,  c.  11,  dixi,  et  latius  in  materia  de 
gratia,  lib.  1,  et  in  tractat.  de  Fide.  Et  sumi- 
tur  ex  eodem  D.  Thoma  1.  2,  q.  100,  art.  10, 
dicente,  hunc  modum  operandi  moralem  vir- 
tutem,  referendo  illam  per  actum  charitatis 


formalem  in  Deum,  non  cadere  sub  prsece- 
ptum  quod  pro  semper  obliget,  sed  tantum 
pro  eo  tempore  pro  quo  clilectio  Dei  obligat, 
ac  proinde  reliquis  temporibus  esse  tantum 
sub  consilio.  Preeterea,  quod  diximus  de  cha- 
ritate  erga  Deum,  locum  etiam  habet  in  di- 
lectione  proximi,  quia  raro  ex  preecepto  obli- 
gamur  ad  actus  internoe  dilectionis  circa  pro- 
ximum  exercendos  ,  quos  lamen  interdum 
exercere  optimum  consilium  est,  et  quo  fue- 
rint  intensiores,  eo  magis  consulentur,  csete- 
ris  paribus.  Item  ex  parte  objecti  possunt  con- 
silia  magnse  perfectionis  inveniri.  Sic  enim  in 
materia  diligendi  inimicos  multa  sunt  de  con- 
silio,  etiamsi  amor  illorum  absolute  sit  de 
praecepto.  Et  se  exponere  magnis  laboribus 
et  periculis  propter  salutem  proximorum,  or- 
dinarie  opus  consilii  ad  charitatem  pertinen- 
tis  est,  quando  nec  charitas,  nec  justitia  in 
rigore  obligant.  Denique  idem  habet  locum 
in  amore  charitatis  erga  seipsum,  ut  ex  dic- 
tis  est  per  se  clarum. 

16.  Dedaratur  D.  Thomas  m  contrarium 
allatus.  —  Ad  difficultatem  ergo  respondeo 
concedendo  sequelam,  verbaque  illa  D.  Tho- 
mse  sano  modo  esse  interpretanda.  Namcum 
ipse  fateatur  modum  charitatis  non  semper 
cadere  sub  prseceptum,  non  potuit  absolute 
negare  cadere  sub  consilium,  cum  modus  ille 
majoris  perfectionis  sit,  quam  illud  solum 
quod  proprie,  et  in  materia  legis^reecipitur ; 
ergo  etiam  in  prsecepto  charitatis  aliquid  , 
quod  est  plus,  sub  consilio  remanet.  Sicut 
ergo  D.  Thomas  cum  Augustino  dixit,  sum- 
mam  perfectionem  dilectionis  Dei,  etiam  il- 
lam  quee  in  hac  vita  haberi  non  potest,  non 
excludi  ab  hoc  preecepto,  utique  quia  per 
modum  finis,  non  ut  materia  ejus,  in  eo  con- 
tinetur,  vel  potius  indicatur  ,  ita  dixit,  id, 
quod  est  plus ,  non  cadere  sub  consilium,  uti- 
que  comparatione  facta  ad  perfectionem  amo- 
ris  contentam  in  prsecepto  per  modum  fmis. 
Nam  sic  quselibet  minor  perfectio,  licet  exce- 
dat  rigorosam  obligationem  preecepti,  multo 
magis  continetur  in  illo  per  modum  finis.  Quia 
vero  id,  quod  est  finis  respectu  unius,  potest 
esse  medium  respectu  alterius  (ut  recte  ibi- 
dem  Cajetanus  notavit),  ideo  illud  etiam  plus, 
seu  illa  major  perfectio  amoris  hujus  vitse  po- 
test  esse  medium  ad  consummatam  perfec- 
tionem  patriee  ,  et  ut  sic  potest  esse  medium 
non  necessarium,  sed  utile,  ac  subinde  non 
sub  preecepto,  sed  sub  consilio. 

17.  Solvitur  prima  ratio  superioris  oljec- 
tionis.  —  Nec  contra  hoc  procedunt  rationes 
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in  objectione  adductse.  Ad  primam  enim  re- 
spondetur,  exforma  prsecepti  in  rigore  nihil 
posse  colligi ;  quia  (ut  dixi)  per  illam  particu- 
lam,  ex  toto,  non  quselibet  totalitas,  ut  sic  di- 
cam,  nec  summa  perfectio  amoris  significatur 
aut  prsecipitur,  sed  illa  quse  consistit  in  per- 
fecta  tendentia  ad  Deum  ut  ultimum  finem, 
per  amorem,  quo  et  ipse  super  omnia,  et 
alia  propter  ipsum  diligantur.  Ultra  hanc  au- 
tem  perfectionem  seu  totalitatem,  aliquid  plus 
in  ipsomet  amore  dari  potest,  quod  sub  con- 
silium  cadat,  ut  explicatum  est.  Admittendo 
autem,  sub  illa  particula,  ea>  toto,  compre- 
hendi  summam  perfectionem  possibilem  ho- 
mini,  saltem  in  patria,  cum  illa  non  compre- 
hendatur  ut  materia  prsecepti,  sed  ut  fmis 
prsecepti,  non  excluditur,  quin  aliqua  major 
perfectio  quam  prsecepta,  ut  materia,  et  mi- 
nor  quam  sperata  et  proposita,  ut  finis^possit 
esse  sub  consilio,  tanquam  aptius  medium 
ad  iliam  consummatam  perfectionem  obti- 
nendam. 

18.  Solvitur  secunda  ratio  ejusdem  oljeciio- 
nis.  —  Ad  secundam  rationem,  seu  confirma- 
tionem,  quod  finis  non  cadit  sub  mensuram, 
respondetur,  actum  charitatis  patrise,  licet  sit 
fmis  prseceptorum,  et  in  illo  non  adhibeatur 
mensura,  seu  limitatio  quoad  exercitium  et 
fervorem  ejus  (juxta  illud  Bernard.:  Modus 
diligendi  est  sine  modo  diligere  ),nihilominus 
quoad  obligationem,  aliquam  mensuram  seu 
determinationem  recipere,  quia  charitatis  ac- 
tus,  ut  in  via  prsecipitur,  est  medium  ad  per- 
fectionem  charitatis  patrise  acquirendam ;  et 
ideo  necessario  dicendum  est^  in  illo,  ut  sic, 
dari  certam  mensuram,  ultra  quam  potest 
aliquid  plus  sub  consilio  esse,  ut  satis  expli- 
catum  est. 

19.  Respondetur  ad  tertium  fundamentum 
luereticorum.  —  Explicantur  verba  Luccb  de- 
cimo  septimo.  —  Ad  tertium  fundamentum 
principale  pro  hsereticis  propositum,  ex  ra- 
tione  sumptum,  negamus  minorem,  asseri- 
rnusque  etiam  respectu  Dei  posse  dari  opera 
supererogationis  ,  id  est ,  quse  superent  id 
quod  mandatum  est.  Quod  his  verbis  expresse 
dixit  Ghrysostomus,  homil.  8  de  Poenit.  :  JVe- 
quaquam  Dominum  incuses;  liaud  mandat  im- 
possibilia,  multi  et  ipsa  superant  mandata; 
ergo  si  impossibilia  fuissent,  minus  sua  sponte 
superassent.  Et  Hieronymus,  lib.  1  contra  Jo- 
vinianum  :  Christus,  ait,  ideo  plus  amat  vir- 
gincs,  quia  sponte  tribuunt  quod  sibi  non  fuerat 
imperatum,  majorisque  gratice  est  offerre  quod 
non  debeas,  quam  reddere  quod  exigaris.  Ergo 


possunt  virgines,  supra  id  quod  debent,  ali- 
quid  ofierre  seu  erogare.  Unde  Augustinus, 
lib.  de  Sanct.  Virgin.,  c.  30:  Si  aliquid  am- 
plius,  utique  ultra  debitum,  supererogaveritis, 
in  redeundo,  reddei  vobis.  Et  serm.  18  de  Ver- 
bis  Apost.,  de  virginibus  ait  :  Amando  te,plus 
facimusquam  prcecipis.  Imo  ipsemet  Dominus 
satis  clare  hoc  docuit,Matt.  19.  Nam  cum  di- 
xisset :  Serva  mandata ,  et  adolescens  dixis- 
set :  Hwc  omnia  servavi,  replicavit  Christus 
esse  aliquid,  quod  ultra  mandata  ad  perfec- 
tionem  assequendam  fieri  posset,  videlicet 
vendere  omnes  facultates,  et  sequi  ipsura, 
quod  recte  notavit  Augustinus,  epist.  89  ad 
Hiiarium.  Nec  aliud  docuit  idem  Dominus  in 
alio  loco,  Luc.  17,  cum  dixit :  Cum  fecerilis 
omnia,  qua?  prwcepta  sunt  vobis,  dicite :  Servi 
inntiles  sumus.  Quia  non  Hixit,  Nihil  amplius 
facere  potestis,  quod  bonitatem  aliquam  prse- 
ceptis  addat,  sed  monuit  ut  nihilominus  se  ut 
servos  inutiles  recognoscerent,  vel  quia  non 
tam  suis  viribus  quam  gratia  Dei  prsecepta 
impleant,  vel  quia  utilitas  illius  obedientise  in 
ipsos  redundat,  non  in  Deum.  Et  ita  dicunt 
multi  Patres,  per  illa  verba  prsecepisse  Chris- 
tum  humilitatem  et  animi  submissionem ;  ex 
quo  non  sequitur  ut  opera  supererogationis 
negaverit. 

20.  Alius  sensus  eorumdemverborum. — Imo 
addendum  est,  juxta  alium  valde  probabilem 
sensum  supra  insinuatum,  quemque  Maldo- 
natus  docte  prosequitur,  lbi  Christum  docere 
voluisse,  debere  nos  aliquid  ultra  prsecepto- 
rum  exigentiam  in  obsequium  Dei  sponte  fa- 
cere,  ut  cumulatiorem  gratiam,  etremunera- 
tionem  a  Deo  consequamur.  Sic  enim  vocat 
servos  inutiles,  qui  solum  ea  faciunt  quse  prse- 
cepta  sunt,  ut  declarat  subjuncta  ratio  :  Qua? 
debuimus  facere,  fecimus,  id  est,  sola  illa.  Ta- 
les  autem  servi  dicuntur  inutiles,  non  quia 
non  fecerint,  et  quasi  solverint  quse  debebant, 
sed  quia  nihil  sua  sponte  in  gratuitum  amo- 
rem  sui  Domini  perfecerunt.  Et  ideo  non  con- 
cludit  Christus  :  Numquid  reddet  ei  condi- 
gnum  stipendium,  seu  statutam  mercedem  ? 
sed,  numquidliabebit  gratiam  servo  illi,  quifecit 
quodilli  imperaverat?  id  est,  numquid  ultra 
stipendium  debitum  reddet  ei,  qui  solum  illud, 
quod  tenebatur,  fecit ;  et  sic  respondet,  Non 
profecto.  Docens  debere  nos  liberalius  cum 
Deo  agere,  si  volumus  eum  erga  nos  largio- 
rem  etiam  experiri.  Ergo  supponit  nos  ex 
divino  amore  posse  multa  facere ,  ultra  ea 
quse  prsecepta  nobis  sunt. 

21 .  Qua  ratione  plus  Deo  debeamus  quam  UU 
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rependere  possimus . —  Ad  rationem  autem  qua 
hoc  inipugnatur ,  quia  plus  Deo  debemus 
quaru  illi  rependere  possimus,  respondendum 
est  duplex  esse  dcbitum,  aliud  ex  voluntaria  et 
congruente  gratitudine,  aliud  ex  proprio  de- 
bito  obedientiae,  seunecessitate,  qua?  rigoro- 
sum  pra?ceptum  imponit.  De  priori  debito  ve- 
ra  est  illius  rationis  assumptio  ,  sed  ex  illa 
nibil  concluditur;  quia  illudmet  gratitudinis 
genus  non  semper  cadit  sub  preeceptum,  et 
ita  sub  consilio  relinquitur.  Si  autem  antece- 
dens  illud  de  secundo  genere  debiti  intelliga- 
tur,  falsum  est ;  quia  (ut  diximus)  licet  po- 
tuisset  Deus  multa  vel  omnia,  qua?  illi  ex 
gratitudine  debemus  ,  rigoroso  prsecepto  a 
nobis  exigere,  non  tamen  fecit,  nec  id  fuisset 
consentaneum  providentia?  sua1,,  ut  explica- 
tum  est.  Igitur,  ex  eo  quod  quidquid  boni  ba- 
bemus,  a  Deo  accepimus,  in  rigore  prsecepti 
solum  ad  sequentia  tenemur.  Imprimis,  ut 
hoc  ipsurnrecognoscamus,  et  humiliter  fatea- 
mur,  et  quod  debitis  temporibus  pro  acceptis 
beneficiis  gratias  agamus  Deinde,  ut  quid- 
quid  boni  facimus,  in  ipsum,  tanquam  in  ul- 
timum  finem,  in  ejusque  gloriam  aliquo  modo 
referamus.  Denique,  ut  in  nulla  re  illum  of- 
fendamus.  At  vero  gratitudo  ad  Deum  non 
obligat  nos  in  rigore  prsecepti,  ut  virginita- 
tem  servemus,  vel  pauperlatem  sectemur,  vel 
alia  bona  opera  non  pra?cepta  faciamus  , 
quamvis,  si  ilJa  ex  gratitudine  ad  Deum  facere 
velimus,  optime  id  facere  possimus;  quia  nun- 
quam  debitum  illud  exhaurire,  aut  ei  ada?- 
quate  salisfacere  valemus  ;  tunc  vero  etiam 
in  ratione  gratitudinis  opus  consilii  faciemus, 
non  prsecepti. 

22.  Utrum  consilium  aliquam  oNigationem, 
licet  leviorein ,  inducat.  —  In  prima  confirma- 
tione  illius  tertia?  rationis,  petitur  ,  an  consi- 
liumaliquam  obligationem,  licetleviorem,  in- 
ducat.  Aliqui  enim  Scholastici  ita  sentire  vi- 
dentur ;  illi  nimirum  qui  in  hoc  peccatum  ve- 
niale  a  mortali  distinguunt,  quod  mortale  est 
contra  pneceptum,  veniale  vero  contra  con- 
silium ;  ut  sunt  Scot.,  in  2,  dist.  21,  q.  1  ;  et 
Gabr.,  d.  22,  q.  1,  art.  3,  et  in  4,  d.  16,  q.  5, 
articulo  primo  ;  notat  et  favet  D.  Thom.,  1.2, 
q.  88,  art.  1,  ad  1,  quatenus  ait  veniale  pec- 
catum  non  esse  contra  pra?ceptum  ;  quod 
etiam  Alens.  sensit,  2  p.,  q.  106,  memb.  5, 
vers.  Conlra  quintam,  ad  3  ;  et  Bonaven.,  in 
4,  d.  42,  art.  1,  qufcst.  1.  Inde  enim  sequi 
videtur,  peccatum  veniale  esse  contra  con- 
silium,  quia  inter  prceceptum  et  consilium 
non  est  medium  ;  ergo  si  peccatum  veniale 


non  est  contra  preeceptum,  erit  contra  con- 
silium. 

23.  Videri  peccatum  vcniale  agere  contra 
consilium. —  Unde  alii  (ut  refert  Vega,  lib.  11 
in  Trid.,  c.  2)  dixerunt,  consilia  esse  pra?ce- 
pta  minima,  de  quibus  dixit  Christus,  Matth. 
5  :  Qui  solverit  unum  de  mandatis  istis  mini- 
mis,  minimus  vocalitur  in  regno  ccdorum.  Ex 
quibus  omnibus  consequenter  infertur,  consi- 
lium  aliquo  modo  obligare  ad  sui  observatio- 
nem,  saltem  sub  culpa  veniali.  Juxta  banc 
ergo  sententiam  respondebitur  ad  iilam  con- 
firniationem,  dissentire  a  divina  voluntate  in 
his  qua?  consilii  sunt,  aliqualem  culpam  esse, 
venialem  tamen ;  et  in  hoc  distingui  consi- 
lium  a  pra?cepto.  Potestque  hoc  suaderi,  quia 
velle  agere  contra  consilium,  ut,  verbi  gratia, 
velle  non  esse  religiosum,  non  est  bonum ; 
ergo  est  malum ;  ergo  signum  est  consilium 
aliquam  obligationem  inducere.  Sicut  etiam 
in  religioso  velle  agere  contra  unam  regu- 
lam,  qua?  in  vi  prsecepti  imposita  non  est, 
non  caret  aliqua  culpa,  licet  taiis  regula  tan- 
tum  vim  consilii  babere  possit. 

24.  Consilium  ex  se  nullam  omnino  oUiga- 
tionem  inducit.  —  Nihilominus  dicendum  est 
consilium  purum,  et  qua  tale  est,  nullam  ob- 
ligationem  inducere,  nec  etiam  sub  veniali. 
Ita  docuit  Vega  supra,  et  Jib.  14,  c.  12,  ubi 
reprobat  modum  illum  distinguendi  pecca- 
tum  veniale  a  mortali,  et  consentiunt  omnes 
moderni  Theologi,  1.  2,  q.  88.  Hocque  mihi 
certum  videtur,  et  clare  doceri  a  Patribus 
proecedenti  capite  allegatis ;  dicunt  enim  ope- 
ra  consiliorum  esse  mere  spontanea  etlibera, 
et  plane  sine  ulla  culpa  posse  dimitti.  Imo  vi- 
detur  clare  id  docere  Paulus,  1  Cor.  7,  di- 
cens  :  Si  nupseritvirgo,  non peccavit ;  si  acc$- 
peris  uxorem,  non  peccasti ;  qui  matrimonio 
jungii  nirginem  suam,  lene  facit,  etiamsi  con- 
tra  consilium  agat ;  nemo  autem  de  eo  qui 
mentitur,  dicere  poterit,  Bene  facit,  aut  non 
peccat.  Eademque  ratio  est  de  cseteris  consi- 
liis.  Et  ideo  in  Scriptura  non  reprehendun- 
tur,  qui  consilia  non  sequuntur;  solent  au- 
tem,  qui  mentiuntur,  et  qui  verba  otiosa  di- 
cunt,  aliave  peccata  venialia  committunt,  re- 
prehendi. 

25.  Ratio  a  priori  cur  frangere  consilium 
non  sit  peccatum.  —  Ratio  autem  a  priori  in- 
telligetur,  respondendo  adprimam  illam  con- 
firmationem.  Consilium  enim  Dei  externum, 
seu  nobis  propositum  immecliate  solum  indi- 
cat  dictamen  divini  iiitellectus  judicantis,  et 
approbantis  id  quod  consulit,  tanquam  uti- 
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lius,  et  convenientius  ad  vilam  beatam  faci- 
lius  et  perfectius  consequendam.  Nam  consi- 
lium  proprie  ad  intellectum  pertinet,  et  inte- 
rius  est  actus  ejus;  exterius  vero  illum  ac- 
tum  internum  immediate  indicat.  Ut,  verbi 
gratia,  cum  Christus  dixit,  Matt.  19  :  Si  vis 
perfectus  esse,  abi.  et  vende,  etc,  proxime  si- 
gnificavit  nobis  quid  de  illo  medio  necessario 
ad  salutem  sentiret.  Unde  discrepare  ab  illo 
per  intellectum,  existimando  illud  medium 
non  esse  utilius  ac  melius^  magna  esset  ratio 
injurise,  quam  illi  irrogarent,  qui  perperam 
de  illis  consiliis  sentirent.  At  vero  non  velle 
sequi  et  exequi  consilium  illud,  non  quia  non 
existimatur  optimum,  sed  quiavoluntas  pro- 
pter  aliasrationes  in  illud  objectum  non  incli- 
natur,  nulla  est ,  nec  minima  ,  ipsius  Christi 
offensio ;  quia  per  hoc  nullo  modo  improba- 
tur  nec  refutatur  consilium  ejus. 

2G.  Consilium  non  metaphoricam,  sed  pro- 
priam  voluntatem  Dei  indicat,  licet  ineffica- 
cem.  —  Ulterius  vero  fatemur,  Dei  consilium 
etiam  esse  signum  alicujus  voluntatis  ejus, 
sed  quia  non  est  talis  voluntas,  quee  obliga- 
tionem  inducat,  ideo  consilium  ad  nullam  cul- 
pam  obligare.  Declaratur,  quia  in  Deo  multi- 
plex  est  voluntas:  una  est  propria  et  forma- 
lis ;  alia  dici  potest  metapborica  ;  et  multi 
putant  consilium  solum  esse  metaphoricam 
voluntatem ,  id  est,  signum  ipsum.  Juxta 
quam  sententiam  facile  respondebitur,  Deum, 
consulendo,  ita  quidem  se  gerere,  ac  si  vellet 
ut  homo  tale  consilium  exequatur,  re  tamen 
vera  Deum  id  seepe  et  generaliter  non  velle  ; 
ideoque  consilium  non  indicare  in  Deo  ali- 
quamvoluntatem,  ratione  cujus  obligationem 
inducat.  At  verius  fortasse  est  consilium  indi- 
care  aliquam  propriam  voluntatem  Dei ;  heec 
autem  duplex  esse  potest  in  Deo  :  una  est  abso- 
luta  et  efficax,  quam  explicamus  per  verbum 
preesentis,  volo;  alia  est  secundum  quid,  vel 
per  simphcem  affectum,  quam  explicamus 
per  verbum  vellem,  aut  per  modum  desiderii. 
Consilium  ergo  de  se  non  indicat  in  Deo  effi- 
cacem  voluntatem,  sed  ad  summum  simpli- 
cem  affectum  et  complacentiam  in  tali  meliori 
bono,  quee  voluntas  de  se  ad  inducendam  ob- 
ligationem  non  sufficit.  Imo  ulterius  voluntas 
efficax  ex  parte  objecti  proximi  subdistin- 
guenda  est.  Nam  qusedam  est  tantum  de  exe- 
cutione,  alia  tantum  de  obligatione  imponen- 
da.  Etpriornec  ad  obligationem  sufficit,  nec 
necessaria  est.  Nam,  licet  Deus  voluerit  effi- 
caciterme  esse  religiosum,  non  me  ad  id  ob- 
ligavit ;  et  licet  de  se  non  habuerit  volunta- 


tem  efficacem,  ut  Petrus,  verbi  gratia,  confi- 
teretur  Christum,  nihilominus  illum  ad  talem 
confessionem  obligavit,  quia  de  ipsa  obliga- 
tione  imponenda  efficacem  habuit  volunta- 
tein,  et  hsec  est  necessaria  ad  obligationem. 
Quia  ergo  consilium  talem  voluntatem  non  in- 
dicat,  sed  potius,  eo  ipso  quod  tantum  per 
modum  consilii  datur,  indicat  in  Deo  non  esse 
talem  voluntatem,  ideo  nullam  obligationem 
inducit.  Et  hoc  modo  ponderavit  Cbrysosto- 
mus  et  alii  Patres  verba  Christi :  Si  vis  perfec- 
tus  esse,  etc. 

27.  Explicatur  Scoti  et  Gabrielis  sententia. 
—  Unde  ad  Scotum  et  Gabrielem  responde- 
mus  vel  refutandam  esse  illorum  sententiam ; 
vel  certe  ipsos  abusos  esse  nomine  consilii, 
cum  omnia  illa  media ,  quee  non  sunt  simpli- 
citer  necessaria  ad  vitam  seternam  conse- 
quendam,  dicunt  esse  sub  consilio.  Sic  enim 
vitare  peccatum  veniale  dicunt  esse  sub  con- 
silio  ;  hoc  autem  improprie,  et  preeter  com- 
munem  usum  dictum  est.  Et  prseterea ,  per- 
misso  illo  modo  loquendi ,  negare  non  pos- 
sunt  esse  aliqua  consilia,  quee  nec  illo  modo 
inducunt  obligationem,  seu  esse  aliqua  me- 
dia  utilia  ad  vitam  eeternam,  quee  omittere 
nulla  sit  culpa.  Ideoque,  licet  dicant  pecca- 
tum  veniale  esse  contra  consilium,nontamen 
e  contrario  dicent  quidquid  contra  consilium 
fit,  esse  peccatum  veniale;  hoc  enim  erro- 
neum  profecto  esset.  Oportebit  ergo  ut  duo 
genera  consiliorum  distinguant :  unum  ,  cu- 
jus  transgressio  est  peccatum  veniale;  aliud, 
cujus  omissio  sine  peccato  ullo  omitti  potest. 
At  nos  hoc  tantum  posterius  censemus  esse 
proprium  consilium,  et  de  illo  loqui  Paulum 
et  sanctos  Patres,  cum  de  consiliis  evangeli- 
cis  loquuntur;  illud  autem  prius  magis  ha- 
bere  de  prohibitione  aut  de  preecepto,  quam 
de  consilio.  Quod  ita  explicatur,  quia,  licet 
peccatum  veniale  non  auferat  jus  ad  vitam 
eeternam,  et  ea  ratione  dicatur,  evitare  illud 
non  esse  medium  necessarium,  sed  utilius  ad 
salutem,  nihilominus  ita  impedit  consecutio- 
nem  salutis,  ut  nisi  evitetur,  vel  postquam 
commissum  est  plene  remittatur,  nemo  cum 
illo  intrabit  in  regnum  ccelorum ;  et  sub  hac 
ratione  carentia  peccati  venialis  potest  dici 
necessaria  ad  salutem,  quamvis  necessarium 
non  sit  ut  in  hac  vita  obtineatur,  nam  potest 
in  futura  comparari.  At  transgressio  consilii 
nullo  modo  impedit  beatitudinem,  nec  aliqua 
ejus  remissio  necessaria  est. 

28.  Explicantur  D.  Thomas  et  alii  in  con- 
trarium  allati.  —  Ad  D.  Thomam  vero   et 
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alios  respondemus,  ipsos  non  dicere  veniale 
peccatum  esse  contra  consilium,  nec  negare 
qnin  deroget  alicui  preecepto,  vel  sit  contra 
aliquam  prohibitionem ;  sed  quia  illa  est  le- 
vis,  nolunt  simpliciter  vocare  preeceptum, 
quod  pertinet  magis  ad  modum  loquendi, 
quam  ad  rem ,  de  quo  alibi  ex  professo  di- 
cendum  est,  nam  ad  hunc  locum  non  spec- 
tat.  Ad  probationem  vero  illam,  quod  velle 
non  servare  consilium  est  malum,  respondeo 
posse  argumentum  retorqueri  ex  citatis  ver- 
bis  Pauli ;  quia  si  velle  nubere  non  est  ma- 
lurn,  certe  nolle  virginitatem  servare,  non 
est  malum.  Fateortamentalem  actum  ex  solo 
objecto  bonum  non  esse ,  sed  attendendum 
esse  finem  seu  motivum  talis  voluntatis.  Et  ita 
etiam  quando  velle  nubere  dicitur  esse  bo- 
nuin,  intelligitur  si  debito  modo  fiat,  id  est, 
si  quis  id  velit  propter  filiorum  procreatio- 
nem,  vel  in  remedium  eoncupiscentias,  etc. 
Idemque  est  cum  proportione  de  volitione 
agendi  aliquid  contra  regulam  non  obligan- 
tem  ad  ullam  culpam,  ut  latius  infra  in  pro- 
prio  loco  dicemus.  De  ultima  confirmatione 
videri  possunt  quse  dixi  lib.  1  de  Legib.  , 
c.  14,  n.  9  et  10,  ubi  explicavi  quomodo  con- 
silia  evangelica  ad  legem  Christi  pertinere 
dicantur,  non  ut  sub  prseceptis  contenta,  sed 
ut  illis  veluti  ex  plena  legislatoris  providentia 
adjuncta,  etperipsum  approbata,  confirmata 
et  promulgata;  et  ex  ibi  diclis,  quse  bic  tra- 
dita  sunt  confirmari  possunt. 

CAPUT  X. 

STATUM  PERFECTI0NIS  NON  PRiECEPTORUM  TANTUM, 
SED  ETIAM  C0NSIL10RUM  OBSERVANTIAM  INCLU- 
DERE. 

1.  Perfectio  charitatis  duplex:  altera  essen- 
tialis,  altera  accidentalis. — Hsec  est  conclusio 
in  omnibus  bis,  quse  in  prsecedentibus  capiti- 
bus  dicta  sunt,  intenta.  Ad  cujus  explicatio- 
nem  et  probationem  supponenda  imprimis 
est  distinctio  in  superioribus  data,  inter  sta- 
tum  perfectionis  et  ipsam  charitatis  perfec- 
tionem ;  nam  charitatis  perfectio  est  finis  hu- 
jusmodi  status  ;  ipse  vero  status  potissime 
constat  ex  mediis  ad  illum  finem  consequen- 
dum,  et  hoc  modo  dicitur  non  tantum  prse- 
cepta,  sed  etiam  consilia  complecti.  Ut  autem 
hoc  magis  declaretur,  supponenda  est  com- 
munis  distinctio  de  duplici  perfectione  cha- 
ritatis,  seu  christianse  vitse  :  una  perfectio  di- 
citur  essentialis,  alia  superaddita  essentiali, 
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ac  subinde  accidentalis ;  vel  una  simpliciter 
necessaria  ad  justitiam  et  vitam  spiritualem 
animae,  alia  utilis ,  seu  ad  melius  esse.  De 
priori  loquitur  Christus.,  cum  ad  omnes  dicit : 
Estote  perfecti,  Matth.  5.  De  posteriori  vero 
dicit  ad  quemdam  :  Si  vis  perfectus  esse, 
Matth.  19.  De  priore  etiam  intelligitur  optime 
Paulus,  ad  Philip.  3 ,  cum  non  de  se  sohmx, 
sed  etiam  de  aliis  dicit  :  Quicumque  perfecti 
sumus.  De  posteriori  intelligi  potest  idem 
Apostolus,  eodem  c.  3  ad  Phil.,  de  se  dicens  : 
Non  quod  jam  acceperim  ,  aut  jam  perfecius 
sim.  Nam,  licet  possit  hoc  intelligi  de  perfec- 
tione  patrise,  ut  exponitAugustinus,  serm.  15 
deVerbis  Apost.,  c.  1 3,  tamen  etiam  et  fortasse 
melius  intelligitur  de  perfectione  viae  abun- 
dantiori.  Negat  autem  Paulus  se  illam  habe- 
re,  non  quia  jam  non  esset  in  altissimo  per- 
fectionis  gradu,  sed  quia  nondum  acceperat 
totam  perfectionem,  quam  in  hac  vita  conse- 
qui  poterat  et  sperabat. 

2.  Perfectio  vitce  chrisiiance,  de  qua  loqui- 
mur,  includit  etiam  pcrfectionem  accidentalem . 
—  In  pra-senti  ergo,  cum  de  perfectione  vitee 
christiana3  agimus ,  non  de  sola  essentiali 
perfectione,  sed  de  cumulatiori  loquimur ; 
nam  respectu  illius,  communem  statum  per- 
fectionis  ejusdem  vitse  distinximus.  Prior 
enim  perfectio  essentialis  prajcise  sumpta 
pertinet  ad  communem  statum  Christiano- 
rum;  quia,  licet  non  omnes  in  tali  statu 
existentes  illam  perfectionem  habeant,  quia 
multilion  juxta  debitum  illius  status  operan- 
tur,  et  ita  spiritualiter  non  vivunt,  nihilomi- 
nus  omnes  sunt  in  statu ,  in  quo  illam  per- 
fectionem  intendere  ac  procurare  tenentur, 
et  habent  sufficientissima  media  per  quse  il- 
lam  consequantur. 

3.  Perfectio  vitce  cliristiance  sine  consilio- 
rum  olservantia  non  acquiritur.  —  Probatur 
ratione.  —  Hinc  ergo  imprimis  concludimus, 
christianam  perfectionem  sine  observatione 
consiliorum  prseter  prsecepta  non  acquiri. 
Assertio  est  certa  et  communis,  eamque  tra- 
dit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  3,  et  sumitur 
ex  verbis  Christi,  Matth.  19  :  Si  vis  perfectus 
esse,  abi,  et  vende  omnia  qucc  liales,  et  veni, 
sequere  vne.  Ubi  observationem  et  executio- 
nem  consilii  paupertatis  ad  perfectionem  as- 
sequendam  proponit  ut  medium,  seu  viam 
necessariam.  Et  simili  modo  Paulus  consulit 
virginitatem,  dicens,  1  Cor.  7  :  Volo  vos  sine 
soliicitudine  esse.  Mulier  innupta  et  virgo  co- 
gitat  qucB  Domini  sunt,  ut  sit  sancta  corpore 
et  spiritu.  Et  infra  :  Porro  hoc  ad  utiiitatem 
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vestram  dico,  non  ut  laqueum  voiis  injiciam, 
sed  ad  id,  quod  honestum  est,  et  quod  faculta- 
tem  prwbeat  sine  impedimento  Dominum  olse- 
crandi.  Et  inferius  de  non  nubente  ait  :  Me- 
lius  faclt,  et,  leatior  erit.  Eademque  ratio  est 
de  consilio  obedientioe  et  de  aliis,  proportione 
servata.  Ratio  autem  est,  quia  perfectio  chris- 
tiana  requirit  prseceptorum  observationem, 
sine  qua  nemo  salvari  potest;  et  ulterius  ali- 
quid  perfectionis  addit  ultra  id  quod  simpli- 
citer  necessarium  est  ad  salutem;  ergo  maxi- 
me  addit  consiliorum  observationem.  Tota 
ratio  est  fundata  in  allegatis  Ghristi  verbis, 
Matth.  19.  Nam  prius  dixit :  Si  vis  ad  vitam 
ingredi,  serva  mandata,  ubi  exigit  ea  quee  ad 
salutem  sunt  simpliciter  necessaria;  et  postea 
addit :  Si  vis  perfecius  esse ;  ergo  aperte  do- 
cet  perfectionem  aliquid  addere  supra  id 
quod  est  necessarium  ad  salutem,  quod  in 
antecedenti  supposuimus.  Consequentiam  ve- 
ro  indicat  Dominus,  dum  inde  subinfert,  per 
consilii  cujusdam  observantiam  perfectionem 
esse  obtinendam. 

A.  Confirmatur  ex Luc.  17. — Potestque  hoc 
confirmari  ex  verbis  Christi,  Luc.  17  :  Cum  fe- 
ceritis  omnia,  qua;  prcecepta  sunt  volis,  dicite : 
Servi  inutiles  sumus  ;  juxta  probabilem  eorum 
expositionem  in  superioribus  datam.  Eum 
enim  servum,  qui  ea  tantum  facit  quse  preece- 
pta  sunt,  inutilem  vocat,  non  quia  non  suo  mu- 
neri  satisfecerit,  et  suum  stipendium  merea- 
tur,  sed  quia  nullam  peculiarem  benevolen- 
tiam  erga  dominum  ostendit,  nec  ampliori  gra- 
tia  aut  beneficio  dignus  est.  Sic  ergo  in  divino 
obsequio,  ad  charitatis  excellentiam,  aliquid 
consilii,  ultra  id  quod  preeceptum  est,  agere 
oportet.  Dices  :  ergo  non  potest  quis  esse 
perfectus,  sine  virginitatis  aut  paupertatis  ob- 
servantia  ,  vel  alia  simili.  Respondetur  ne- 
gando  consequentiam  ;  quia  cum  dicimus 
perfectionem  charitatis  non  acquiri  sine  ob- 
servantia  consiliorum,  non  restringimus  ser- 
monem  ad  illa  tria  principalia  consilia,  sed 
in  universum  loquimur  de  consiliis,  inclu- 
dendo  etiam  omnem  modum  meliorem  ser- 
vandi  prsecepta ,  quam  preeceptum  in  rigore 
requirat :  et  sic  est  evidentior  assertio ;  quia, 
nisi  quis  aliquid  boni  non  preecepti  faciat,  vel 
saltem  meliori  modo  quam  preeceptum  est 
faciat,  non  poterit  aliquam  perfectionem  cha- 
ritatis  ,  preeter  essentialem ,  obtinere  ;  nec 
aliquid  operatur  quo  majori  gratia  dignus 
fiat,  ut  in  citatis  verbis  Christus  docuit,  et 
est  per  se  manifestum. 

5,  Declaratur  et  confirmatur  ulterius  posita 


conclusio.  —  Unde  tandem  concludimus,  ad 
statum  perfectionis  ,  necessarium  esse  ut , 
preeter  preecepta,  consilia  eorumque  obser- 
vantiam  complectatur  et  requirat.  Hoc  inten- 
ditpraecipue  D.Thomas  in  loco  supra  allega- 
to,  et  omnes  Patres  de  hoc  statu  scribentcs  ; 
praesertim  Cassian. ,  collat.  1  ;  colligiturque 
ex  verbis  Christi  Domini  et  Pauli  citatis,  et 
sequitur  necessario  ex  'prsecedenti  assertio- 
ne,  supposito  fine  illius  status.  Nam  in  quo- 
libet  statu  prudenter  instituto  media  esse 
debent  fini  consentanea  ;  sed  in  statu  perfec- 
tionis  aliquid  virtutis  intenditur  ,  ultra  id 
quod  est  essentiale,  ac  simpliciter  necessa- 
rium  ad  cbaritatem  ;  ergo  aliqua  media  per- 
fectiora  et  ultra  pra^cepta  profiteri  debet. 
Item  observantia  omnium  prseceptorum  ad 
communem  statum  vitse  christianse  pertinet, 
quia  est  necessaria  ad  perfectionem  essen- 
tialem  charitatis,  quam  omnes  fideles  tenen- 
tur  intendere  ;  sed  status  perfectionis  ahquid 
addit  huic  communi  statui ,  quo  faciliorem 
reddat  viam  crescendi  in  charitate,  ultra  id 
quod  simpliciter  est  ad  salutem  necessarium; 
ergD  necesse  est  ut  consiliorum  observan- 
tiam  complectatur. 

6.  Qua?  consiliorum  oiservantia  ad  staium 
perfectionis  necessaria  sit.  —  Inquires  quorum 
consiliorum  observantia  vel  professio  ad  sta- 
tum  perfectionis  necessaria  est.  Respondeo, 
de  hoc  agere  D.  Thomam  ad  q.  186,  art.  2, 
dum  tractat  de  statu  religionis,  et  ideo  in  libro 
sequenti  plura  in  particulari  dicemus.  Nunc 
solum  negativam  regulam  statuere  possumus, 
nimirum  non  omnia  consilia  esse  necessaria 
ad  omnes  et  singulos  perfectionis  status.  Ita 
docet  D.  Thomas  supra,  et  in  Opuscul.  19, 
c.  2,  ubi  id  confirmat  exemplo  Apostolorum. 
Nam,  licet  omnes  statum  perfectionis  profite- 
rentur,  non  omnes  servabant  consilium  non 
accipiendi  stipendia  ab  Ecclesiis,  quibus  pne- 
dicabant,  sed  solus  Paulus  illud  servabat,  1 
Corinth.  9.  Ratione  etiam  est  evidens,  tum 
quia  non  omnia  consilia  possunt  simul  imple- 
ri ;  tum  quia  non  omnia  sunt  consona  et  pro- 
portionata  cuicumque  statui.  Nam  quaedam 
sunt  consona  divitibus,  quee  non  pertinent 
ad  professores  paupertatis.  Tum  preeterea, 
quia  queedam  consilia  sunt  proportionata  in- 
cipientibus,  quee  proficientibus  aut  perfectis 
non  expediunt.  Et  e  contrario  queedam  postu- 
lantur  a  perfectis  (ait  D.  Thomas),  quee  inci- 
pientibus,  etiamsi  perfectionis  statum  profi- 
teantur,  non  consuluntur;  ne  forte  se  alicui 
pericuio  exponant,  et  sic  de  aliis.  Unde  affir- 
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mativa  regula  generalis  solum  esse  potest,  ut 
eorum  consiliorum  observantia  in  unoquoque 
statu  requiratur,  quee  illi  proportionata  sit,  ut 
tractando  de  statu  religionis  fusius  explica- 
bimus. 

caput  xr. 

AN  CHRISTIAN4  PERFECTIO  VEL  EJUS  STATUS  PRIN- 
CIPALIUS  IN  PRiECEPTORUM  QUAM  CONSILIORUM 
OBSERVATIONE  CONSISTAT,  VEL  E  CONVERSO. 

1.  Perfectiomm  principalius  esse  in  prcece- 
ptis  ostenditur  primo. —  Ita  videtur  sentire  D. 
Tlwm.  —  Probatur  secundo.  —  Queestionem 
banc  tractat  D.  Thomas,  2.  2,  q.  184,  art.  3 ; 
et  resolutio  ejus  esse  videtur,  perfectionem 
principalius  in  preecepto  quam  in  consiliis  po- 
sitam  esse.  Quse  sententia  probatur  primo, 
quiaid,  quod  est  de  rei  essentia,  principalius 
in  ea  est  quam  accidentia  ;  sed  preeceptorum 
observantia  est  de  essentia  perfectionis  cbris- 
tianoe,  consiliorum  autem  perfectio  acciden- 
taria  est ;  ergo  illa  prior  est  principalior.  Mi- 
nor  quoad  priorem  partem  probatur,  quia 
essentia  perfectionis  consislit  in  cbaritate,  et 
preecipue  in  amore  Dei  super  omnia,  ut  c.  3 
dictum  est  ;  heec  autem  perfectio  maxime 
preecipitur;  nam  boc  est  maximum  et  preeci- 
puum  mandatum  :  Diliges  Dominum  Deum 
luum  ex  toto  corde,  etc,  ut  dicitur  Mattb.  22, 
Deut.  6,  etc.  Quoad  posteriorem  vero  partem 
probatur,  quia  illa  perfectio  est  accidentalis, 
quce  sine  essentiali  non  potest  subsistere;  e 
contrario  vero  sine  perfectione  consiliorum 
esse  potest  perfectio  essentialis  cbaritatis;  er- 
go  heec  est  accidentalis.  Secundoargumentor, 
quia  dilectio  substantialis  Dei,  quee  est  in  pree- 
cepto,  est  finis  principalis  status  perfectionis, 
et  media  necessaria  ad  illum  finem  conse- 
quendum  sunt  reliqua  preecepta,  eorumque 
observationes;  consiliavero  sunt  tantum  vel- 
uti  instrumenta  queedam  ad  majorem  utilita- 
tem  vel  facilitatem  conducentia ;  ergo  pree- 
cepta  sunt  absolute  principalius  requisita. 
Consequentia  nititur  in  illo  axiomate,  quia 
propter  quod  unumquodque  tale,  et  illudma- 
gis  ;  semper  enimfinis  principalius  queeritur, 
quam  media  vel  instrumenta  ad  illum,  etfor- 
ma  quam  dispositio. 

2.  Antecedens  autem  totum  colligo  ex 
verbis  Christi,  Matth.  19  :  Si  vis  perfectus  es- 
se ,  vende  omnia  qum  hdbes ,  etc,  et  sequere 
me.  Ubi  Christus  duo  postulat:  unum  est  tan- 
quam  via,  seu  dispositio  ;  aliud  ut  terminus 
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seu  finis,  aut  forma ;  et  illud  prius  pertinet  ad 
consilium,  scilicet,  vendere  omnia,  etc  ;  hoc 
autem  posterius,  scilicet,  sequi  Christum,  ad 
preeceptum  dilectionis  pertinet :  nam  Cbristus 
jubetnt  ipsum  sequamur,  utique  non  corporis 
gre.ssio ,  sed  mentis  affectu,  ut  dixit  Ambro- 
sius,  lib.  5,  cap.  5  in  Lucam,  §  De  vocatione 
publicani.  Et  ideo  dixitetiam  Hieron.,Matth. 
19  ,  per  illam  particulam,  exigi  quod  perfec- 
iu?n  est.  Ergo  observatio  preeceptorum,  et 
preesertim  illius  quo  vera  Dei  dilectio  exigi- 
tur ,  principalior  est  in  sfatu  perfectionis , 
quam  ceetera  omnia.  Et  confirmatur  idem  an- 
tecedens  ex  Augustino,  in  Enchir.,  cap.  121, 
dicente  :  Omnia  prcecepta  divina  referuntur 
ad  charitatem.  Ex  quo  infert  inferius :  Quce- 
cumque  ergo  mandat  Deus  ,  ex  quibus  unum 
est:  Non  mcecliaberis,  et  qucBcumque  nonjuben- 
tur,  sed  spirituali  consilio  monentur,  ex  quibus 
unum  est :  Bonwm  est  homini  onulierem  non 
tangere,  tunc  recte  fiunt,  cum  referuntur  ad  di- 
ligendum  Deum,  et  proximum  propter  Deum, 
et  in  hoc  sceculo,  et  in  futuro.  Ubi  princi- 
palia  preecepta  charitatis  ponit  tanquam 
finem  ,  et  alia  preecepta  ut  media  propin- 
quiora ,  et  maxime  necessaria  ;  consilia  ve- 
ro  ut  media  magis  remota ;  ergo  sunt  mi- 
nus  principaliter  requisita.  Denique  idem 
confirmatur  ex  Cassiano,  collat.  1,  c  7,  ubi 
Moses  Abbas  late  docet,  consilia  esse  veluti 
instrumenta  ad  cordis  puritatem  assequen- 
dam ;  cor  autem  observatione  preeceptorum 
principaliter  purificatur.  Atque  his  fere  modis 
D.  Thomas  suam  sententiam  confirmat. 

3.  Consiliorum  observantiam  principalius 
ad  statum  perfectionis  requiri  ostenditur.  — 
Nihilominus  consiliorum  observantiam,  seu 
professionem  ad  statum  perfectionis  princi- 
palius  necessariam  esse  ,  imprimis  suaderi 
potest  ex  quadam  doctrina  D.  Thomee,  1  p., 
q.  5,  articul.  1,  ad  1,  et  queest.  6,  articul.  3, 
ubi  ait  rem  creatam  non  esse  bonam  sim- 
pliciter,  nec  perfectam  per  suam  essentiam, 
sed  per  accidentia,  quee  essentiam  perficiunt. 
Ex  quo  principio  colligimus,  quod  licet  vita 
christiana  essentialiter  consistat  in  actibus 
preeceptorum,  nibilominus  in  statu  simplici- 
ter  bono  et  perfecto  constituitur  per  actus 
consiliorum.  Hinc  ergo  videtur  concludicon- 
silia  principalius  requiri  ad  statum  perfectio- 
nis ,  quam  preecepta.  Probatur  heec  ultima 
consequentia,  quia  in  unoquoque  composito, 
forma,  quee  illud  in  tali  esse  formaliter  con- 
stituit,  est  in  illo  principalius  requisita,  ut  in 
arte  facto,  quatenus  tale  est  ,  et  figura  est 
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principaliterforma,magisque  intenditur;  sed 
in  statu  perfectionis  consilia,  seu  iilurum  ob- 
servantia  est  forma  constituens  vitam  chris- 
tianam  in  esse  perfecto  ;  ergo  ipsa  consilia 
sunt  principalius  ad  perfectionem  requisita, 
quam  prsecepla.  Secundo  declaratur  hoc  am- 
pliuSj  quia  per  prsecepta  non  mandatur,  nec 
acquiritur,  nec  intenditur  perfectio  charitatis, 
sed  tantum  substantia  charitatis,  ut  sic  (h> 
eam  ;  per  consilia  autem  intenditur  et  acqui- 
ritur  perfectio  charitatis,  licet  non  mandetur ; 
ergo  consilia  principalius  concurrunt  ad  £ta- 
tum  perfectionis,  quam  prsecepta.  Probatur 
consequentia,  quia  illud  principalius  ad  pe|| 
fectionem  requiritur,  per  quod  ipsa  charitas 
intenditur  :  nam  per  hanc  intentionem  ejus 
perfectio  acquiritur  ,  et  per  illam,  postquam 
acquisita  est,  formaliter  constituitur  in  esse 
perfecto,  ut  prima  ratio  probat.  Nec  refert 
quod  per  consilia  non  mandetur  perfectiq. , 
tum  quia  illa  perfectio  non  proponitur  ut  ne- 
eessaria  ,  sed  ut  melior,  et  ideo  per  aliquid 
non  prseceptum  optime  constituitur.  Tum 
etiam  quia,  licet  illa  perfectio  per  se,  et  ex 
natura  rei  non  prsecipiatur,  nihilominus,  sup- 
posito  statu  perfectionis,  tendentia  ad  eam- 
dem  perfectionem  sub  obligationem  cadere 
potest ;  quod  satis  est  ut  id,  quod  consilia 
super  prsecepta  addunt,  principalius  ad  per- 
fectionem  requiratur. 

-4.  Objectio.  —  Qtiid  ad  solutionem  suppo- 
nendum.  — Dices,  in  praeceptis,  prsesertim  di- 
lectionis  et  proximi,  contineri  omnem  perfec- 
tionem  tam  prseceptorum  quam  eonsiliorum, 
et  in  hoc  excedere  ipsa  consilia,  quse  perfec- 
tionem  prseceptorum  non  continent,  sed  il- 
lam  supponunt ;  et  ideo  prsecepta  principalius 
simpliciter  requiri.  Assumptum  osten&itur, 
quia  prsecepta  continent  essentialem  perfec- 
tionem,  ut  materiam  ad  quam  obligant,  et  si- 
mul  continent  quamcumque  perfectionem 
superadditam,  ut  finem  ad  quem  tendendum 
est.  At  hoc  non  videtur  dici  congruenter, 
quia  hoc  posterius  in  rigore  verum  non  est. 
Ut  autem  hoc  ostendam,  suppono,  quando 
aliquid  non  cadit  sub  prseceptum,  ut  materia 
ejus,  ut  dicatur  contineri  in  illo  per  modum 
finis,  necessariuni  esse  ut  id ,  quod  prsecipi- 
tur,  sit  sufficiens  ad  consecutionem  talis  fi- 
nis.  Unde  per  prsecepta  non  mandatur  aliquid 
ut  finis,  nisi  quatenus  vel  mandantur  ea  per 
quse,  si  fiant.,  talis  finis  comparabitur ;  vel 
prohibentur  ea  quse,  nisi  caveantur,  consecu- 
tionem  talis  finis  impedient.  Ac  proinde  e 
contrarib,  quidquid  tale  est  ut  siue  illo  pos- 


sit  finis  per  prseceptum  intentus  comparari, 
nullo  modo  continebitur  in  tali  prsecepto,  nec 
ut  materia,  nec  ut  finis ;  et  similiter  quidquid 
per  solos  actus  prseceptos  acquiri  non  potest, 
nullo  modo  in  prseceptis  continetur ,  neque 
ut  materia,  neque  ut  fmis.  Ratio  omnium  est, 
quia  tunc  fmis  omnino  excedit  vim  talium 
inediorum,  ac  proinde  in  prseceptis  de  solis 
illis  mediis  non  potest  virtute  per  modum 
finis  contineri.  Quia  ex  vi  talium  prsecepto- 
rum  nemo  tenetur  consequi  vel  intendere  ta- 
lem  finem,  efficaciam  talium  mediorum  ac 
prseceptorum  excedentem,  quia  potest  esse 
contentus  fine  adsequato  talibus  mediis. 

5.  Perfectio  intenta  ab  statu  perfectionis 
cxcedit  efficaciam  prceceptorum.  —  Ita  ergo  se 
habet  in  prsesenti  perfectio  intenta  per  sta- 
tum  perfeclionis  ad  prsecepta  omnia  praecise 
sumpta,  sive  divisive,  sive  collective.  Excedit 
enim  vim  et  efficaciam  illorum  ;  et  ideo  ex  vi 
illorum,  non  solum  non  prsecipitur  ut  mate- 
ria,  quod  est  certum,  verum  etiam  nec  per 
modum  finis  in  eis  continetur.  Aut  enim  est 
sermo  de  majori  perfectione  in  via  obtinen- 
da,  vel  in  patria;  si  de  priori,  ex  vi  prsece- 
ptorum  non  tenemur  illam  in  via  consequi 
vel  intendere,  quia  non  tenemur  illam  pro- 
curare  aut  non  impedire  :  ergo  illa  major 
perfeclio  in  solis  prseceptis  non  continetur, 
nec  ut  materia  ,  nec  ut  finis;  ac  proinde  ad 
tendendum  in  illam  majorem  perfectionem, 
principalius  consilia  concurrunt.  Si  vero  sit 
sermo  de  perfectione  patrise,  illa  subdistin- 
guenda  est;  nam  qusedam  est  communis,  et 
quasi  essentialis  statui  beatitudinis,  ut  quod 
charitas  ibi  semper  ac  necessario  sit  in  actu 
cum  summo  conatu  possibili  operanti,  et 
cum  summa  rectitudine  et  immutabilitate  : 
alia  perfectio  est  in  gradu,  et  intensione  ip- 
sius  dilectionis  excellentiori.  Et  prior  quidem 
contineturinprseceptispermodum  finis,  quia 
tenetur  homo  in  illam  perfectionem  tendere, 
«t  impedimenta  ejus  cavere,  ad  quod  suffi- 
cienter  per  sola  prsecepta  obligatur ;  et  ideo 
in  illis  recte  dicitur  illa  perfectio  contineri 
permodum  finis.  Altera  vero  nullo  modo  con- 
tinetur  in  solis  prseceptis,  quia  ex  vi  illorum 
non  tenemur  illam  amoris  excellentiam  etiam 
pro  vita  futura  procurare,  aut  non  impedire. 
At  in  statu  perfectionis  hsec  major  excellentia 
charitatis  pro  statu  patriae  intendenda  et  pro- 
curanda  est;  ergo  perfectio  quse  consulitur, 
ac  subinde  consilia  ipsa  principalius  perti- 
nent  ad  statum  perfectionis  quam  prsecepta. 

6.  Distinguendum  inter  statum  perfectionis 
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el  ipsam  perfeclionem.  —  Heec  difficultas  non 
videtur  esse  magni  momenti,  multumque  ad 
modum  loquendi  pertiuere  potest;  ut  autem 
clarius  resolvatur,  inter  statum  perfectionis 
et  perfectionem  ipsam  distinguendum  est. 
Nam_,  sicut  illa  duo  inter  se  differunt ,  ita  in 
hoc  puncto  aliquid  speciale  potest  in  statu 
considerari,  quod  in  ipsa  perfectione  non  in- 
veuitur.  Duo  enim  in  statu  perfectionis  spec- 
tari  possunt.  Unum  est.  id,  quo  in  suo  esse 
quasi  formaliter  vel  efficienter  proxime  con- 
stituitur;  aliud  est  illud  ad  quod  ordinatur, 
vel  propter  quod  instituitur.  In  ipsa  vero  per- 
fectione  charitatis  vel  sanctitatis  solumspec- 
tandum  occurrit  id,  quo  charitas  ipsa  in  statu 
perfectionis  proxime  constituitur,  sive  forma- 
liter,  sive  efficienter  ,  ad  eum  modum  quo 
perfectio  habitus  per  actus  fit.  Nam  cum  ipsa 
charitas  sit  finis  ,  non  hahet  specialem  con- 
siderationem  respectu  alterius,  ad  quem  or- 
dinatur;  quamvis  enim  perfectio  charitatis 
viee  ad  perfectionem  charitatis  patriee  natura 
sua  tendat,  tota  illa  habitudo  est  proportio- 
nata  intrinsecee  perfectioni  ejusdem  charita- 
tis  viee,  illique  intrinseca  et  connaturalis,  et 
ideo  non  variatur  ejus  ratio  vel  constitutio, 
sive  una,  sive  alia  consideretur. 

7.  Prima  conclusio  .•  perfectio  christiana 
principalius  prceceptorum  quam  consiliorum 
observantiam  postulat.  —  Primo  ergo  dico  , 
perfectionem  ipsam  vitee  christianee  princi- 
palius  prsecepta  ,  eorumque  observationem 
quam  consiliorum  postulare.  Hanc  assertio- 
nem  probant  fundamenta  D.  Thomee,  qui  re- 
vera  de  perfectione  ipsa  potius  quam  de  statu 
locutus  est,  ut  ex  littera  patet.  Etratio  potissi- 
ma  illa  est,  quod  in  unaquaque  re  principalior 
est  essentialis  perfectio,  quam  accidentalis. 
Nec  contra  hoc  obstat  alia  doctrina  D.  Tho- 
mee,  ex  1  p.  adducta.  Nam,  ut  explicavi  in 
disp.  lOMetaph.,  sect.  I,  n.  16,  dictum  illud, 
quod  creatura  est  bona  secundum  quid  per 
solam  essentiam,  et  per  aceiderrtia  fit  simpli- 
citer  bona,  quoad  utramque  partem  intelli- 
gendum  est,  non  comparando  preecise  acci- 
dentalem  et  substantialem  perfectionem  inter 
se,  sed  constitutum  ex  utraque  ad  alteram 
praecise  sumptam  comparando.  Ita  ergo  in 
proesenti  perfectio  sola  preecepta  includens 
vel  observans,  imperfecta  dicipotest,  etsecun- 
dum  quid,  comparata  ad  perfectionem,  pree- 
cepta  et  consilia  simul  amplectentem ;  quod 
est  per  se  notum,  cum  se  habeat  ut  includens 
et  inclusum,  de  quo  nunquam  D.  Thomas  du- 
bitavit.  Nihilominus  in  hac  ipsa  consummata 


aut  absoluta  pcrfectione,  conferendo  inter  se 
id  quod  addunt  consilia  supra  preecepta,  ad 
perfectionem,  quam  sola  preecepta  exigunt 
et  preestant,  preecipua  est  perfectio,  quam 
preeceptorum  observantia  confert.  Non  est 
autem  hoc  speculative  aut  metaphysice  ,  ut 
sic  dicam ,  accipiendum ;  non  enim  ad  rem 
preesenteni  refert  disputare,  an  in  gratia  vel 
charitate  intensiori^  secundus  gradus,  verbi 
gras&a^  sTt  magis  vel  minus  perfectus  quam 
prior,  vel  eequalis,  et  sic  de  ceeteris ;  hoc  enim 
parum  refeft  ad  rem  moralem,  de  qua  trac- 
tamus.  Imo,  ut  c.  3  diximus,  et  iterum  dice- 
mus,  ille  excessus  in  intensione  ad  perfectio- 
nem,  de  qua  nunc  est  sermo,  non  est  neces- 
sarmsper  se.  Loquimur  ergo  moraliter,  et  sic 
dicimus,  justitiam,  quee  in  observatione  pree- 
ceptorum  consistit,  principaliorem  esse,  quam 
id  quod  observatione  consiliorum  ei  adjungi- 
tur,  ut  in  statu  perfecto  esse  dicatur.  Quia 
illa  prior  est  quasi  substantialis  et  maxime 
necessaria  ,  et  principaliter  procuranda  et 
custodienda.  Unde  ipsa  etiam  consiliorum  ob- 
servantia  ad  hoc  ordinatur,  ut  statim  expli- 
cabo.  Nec  etiam  huic  assertioni  obstat  secun- 
da  ratio  dubitandi  in  principio  posila,  ut  in 
fine  capitis  dicam. 

8.  Secunda  conclusio  :  stalus  perfedionis 
utraque,  sed  principalius prcecepta^  quam  con- 
siliarespicit. — Dico  secundo,  statum  per- 
fectionis  non  tantum  ad  prseceptorum  vel 
consiliorum  perfectionem,  sed  ad  utramque 
simul  ordinari;  inter  ea  vero  principalius 
preecepta  quam  consilia  respicere.  Prior  pars 
nota  est  ex  dictis  in  capitibus  proxime  pree- 
cedentibus.  Nam  imprimis  hic  status  ideo 
perfectionis  dicitur  ,  quia  aliquid  melioris 
boni  ultra  preecepta  per  illum  intenditur.  Nec 
obstabit,  si  quis  dixerit  observantiam  et  exe- 
cutionem  oonsiliorum  potius  supponi  ad  hunc 
stajum ,  quam  per  illum  intendi ;  nam  re- 
nuntiando  propriis  bonis  et  propriee  volunta- 
ti,  conslituitur  quis  in  statu  perfectionis ;  hoc, 
inquam,  non  obstat ,  quia  utrumque  simul 
subsistrt;  tum  quia  quorumdam  consiliorum 
execu»tio  ad  observanda  alia  consilia  disponit, 
et  ideo  propter  illam  fieri  potest ,  ut  de  vir- 
ginitate  ait  Paulus,  1  Cor.  7  :  Mulier  innupta 
et  virgo  cogitat  qucc  Domini  sunt,  ut  sit  sanc- 
ta,  et  corpore,  et  spiritu.  Et  per  paupertatem 
intenditur  ablatio  impedimentorum  ad  se^ 
quendumChristum,  non  solum  ejus  preecepta 
observando,  sed  etiam  in  consiliis  eum  imi- 
iando.  Tum  etiam  quia,  sicut  habitus  suppo- 
nit  actua  per  quos  fit,  et  nihilominus  ordina- 
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tur  ad  similes  actus  exercendos ,  ita ,  licet 
status  perfectionis  exercendo  et  exequendo 
aliqua  consilia  constituatur,  nihilominus  ad 
eadem  consilia  perpetuo  ac  perfectius  obser- 
vanda  ordinatur. 

9.  Prolatur  statum  perfectionis  ordinari  ad 
prieceptorum  olservantiam . —  Quod  autem  Lic 
status  ordinetur  ad  observationem  preecepto- 
rum,  etiam  est  manifestum,  quia  illa  est  ma- 
gis  necessaria,  et  fundamentum  alterius.  Nec 
potest  perfecta  observantia  prseceptorum  ita 
supponi ,  quin  semper  necessarium  sit  illam 
conservare,  tueri,  et  suis  temporibus  exerce- 
re  ;  ergo  non  potest  status  perfectionis  non 
ordinari  ad  hanc  perfectionem ,  licet  ad  con- 
silia  etiam  referatur.  Et  declaratur  ex  ipsa 
praxi ,  et  necessitate  lapsee  naturee.  Nam  ad 
salutem  maxime  necessarium  est  postperfec- 
tam  remissionem  peccatorum  perseverare  in 
gratia,  et  vitare  peccata  mortalia ;  et  quia 
hoc  valde  difficile  est  in  natura  lapsa,  ideo 
modus  vivendi  instituitur,  et  queeritur  in  quo 
et  minores  et  pauciores  sint  occasiones  pec- 
candi,  seu  gratiam  amittendi ,  et  ad  hunc  fi- 
nem  interalios  institutus  est  status  perfectio- 
nis ;  ergo  sine  dubitatione  ad  observantiam 
etiam  preeceptorum  inventus  est.  Et  hinc  fa- 
cile  probari  potest ,  principalius  ad  preecepta 
quam  ad  consilia  observanda  ordinari.  Pri- 
mo,  quia  ordinata  intentio  principalius  ten- 
dit  in  id,  quod  prsecipuum  et  maxime  neces- 
sarium  est.  Secundo,  quia  conferendo  ista 
duo  inter  se,  securitatem  salutis,  seu  perse- 
verantiam  in  gratia  ,  et  augmentum  ejus , 
principalius  intendi  debet  securitas  et  perse- 
verantia,  quia  est  magis  necessaria  ad  abso- 
lutam  Dei  amicitianx,  et  ad  vitandam  eeternam, 
clamnationem.  Parum  enim  proderit  in  gratia 
pro  aliquo  tempore  multum  crescere  ,  si  in 
ea  tandem  non  perseveretur. 

10.  Tertio,  hinc  fit  ut  status  perfectionis 
omnia  et  singula  preecepta  complectatur  et 
observet,  quia  omnia  et  singula  sunt  neces- 
saria.  Nam,  qui  in  uno  offendit,  fit  omnium 
reus.  Non  sic  autem  est  de  consiliis  ;  nullus 
enim  religiosus  status  omnia  simul  consilia 
complecti  potest,  quia  et  nimium  onerarent, 
et  seepius  sese  impedirent.  Ideo ,  licet  quee- 
dam  generalia  sint,  omnibus  statibus  simpli- 
citer  perfectis  sunt  communia.  Ex  aliis  vero 
unusquisque  status  illa  profitetur,  quee  suo 
fini  necessaria  vel  convenientia  prudenter  ju- 
dicantur,  ut  in  discursu  materiee  videbimus. 
Denique  ipsa  consilia  propter  preecepta  cus- 
todiuntur.  Quoniam  vel  ad  facilius  et  securius 


conservandam  gratiam  inserviunt,  vel  etiam 
ad  obtinendam  illam  per  veram  pcenitentiam, 
si  fortasse  sufficiens  non  preecessit,  eligun- 
tur  ;  unde  ad  hoc  etiam  stutus  perfectionis 
ordinatur. 

11.  Verum  est  tamen  etiam  posse  homi- 
nes  ,  observando  queedam  preecepta,  ad  alia 
consilia  servanda  juvari ,  et  ita  preecepti 
alicujus  observantiam  ad  aliud  consilium  ex- 
plendum  ordinare,  ut,  verbi  gratia,  jejunium 
preeceptum  ad  orationem,  quee  tantum  sit  in 
consilio,  melius  exercendam.  Sed  hic  ordo 
est  quasi  ab  extrinseco  ex  parte  operantis ; 
alius  tamen  est  per  se,  et  ab  intrinseco,  quia 
consilia  ex  se  quasi  circumdant  et  protegunt 
preecepta,  et  consiliis  violatis  crescunt  peri- 
cula  frangendi  preecepta ;  et  ideo  consilio- 
rum  observatio  propter  preecepta  principali- 
ter  sumitur.  Adde,  statum  perfectionis  non 
solum  ordinari  ad  illam  observantiam  preece- 
ptorum,  quee  simpliciter  est  necessaria  ad  sa- 
lutem,  et  ad  statum  gratiee  conservandum, 
utique  vitando  peccata  mortalia,  sed  etiam  ad 
completam  preeceptorum  observationem,  quse 
venialia  etiam  excludat,  quoad  fieri  possit. 
Quia  hic  etiam  gradus  perfectionis  magis  ne- 
cessarius,  majorisque  obligationis  est,  quam 
consiliorum  observatio  preecise  sumpta  ;  et 
per  peccata  venialia  homo  ad  mortalia  com- 
mittenda  magis  disponitur ,  quam  per  con- 
siliorum  omissionem  ;  ergo  etiam  in  hac  par- 
te  observatio  preeceptorum  magis  intendi- 
tur  ,  quia  venialium  peccatorum  evitatio  ad 
integram  preeceptorum  observantiam  perti- 
net. 

12.  Teriia  conclusio  :  status  perfectionis 
per  opera  consiliorum  per  se  constituiiur.  — 
Dico  tertio :  status  perfectionis  in  suo  esse, 
per  se,  ac  regulariter  loquendo ,  per  opera 
consiliorum  constituitur.  Unde  hujusmodi 
status  essentia  in  consiliis  potius  quam  in 
preeceptis  posita  est.  Hanc  assertionem  pro- 
bat  ex  parte  ratio  prior  dubitandi  posteriori 
loco  posita.  Et  probatur  facile,  primo,  quia 
status  ipse  perfectionis  non  est  in  preecepto, 
sed  in  consilio ;  nullus  enim  per  se  loquendo 
obligatur  sub  preecepto  assumere,  seu  profi- 
teri  statum  perfectionis  :  ergo  actus,  quo  talis 
status  assumitur,  actus  consilii  est ;  sed  per 
illum  actum  talis  status  constituitur  et  fit; 
seu  homo  per  illum  actum  constituitur  in  sta- 
tu  perfectionis,  quod  perinde  est,  quia  ipse 
status  in  particulari  et  in  individuo  non  fit, 
nisi  per  modum  accidentis  ,  quod  fit  in  tali 
subjecto  seu  persona,  et  ideo  per  eumdem 
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actuni  dicitur  status  ipse  fieri,  per  quem  per- 
sona  in  tali  statu  constituitur  ;  ille  autem  sta- 
tus  consilii  est ,  cum  non  sit  prseceptus.  Se- 
cundo,  etiamsi  homo  servet  omnia  prsecepta, 
et  id  ssepius  proponat,  non  constituetur  in 
statu  perfectionis ;  necesse  ergo  est  ut  per 
aliquem  actum  ultra  prsecepta  additum  con- 
stituatur ;  ergo  per  actum  consilii^  non  qui- 
dem  per  quemlibet,  sed  per  eum  qui  ad  ta- 
lem  effectum  accommodatus  sit,  qui  maxime 
esse  solet  actus  vovendi,  ut  explicabirnus. 

13.  Prolatur  tertio.  —  Accedit,  quod  ta- 
lis  actus  sufficit  ad  talem  statum  consti- 
tuendum  sine  prseceptorum  observatione. 
Nam,  sicut  diximus  posse  aliquem  esse  in 
statu  perfectionis,  et  non  esse  perfectum,  ita 
nunc  addimus  posse  aliquem  non  servantem 
prsecepta  efficere  actum  consilii,  quo  in  statu 
perfectionis  constituatur  ;  ut  si  quis  existens 
in  statu  peccati,  et  cum  proposito  permanen- 
di  pro  tunc  in  illo,  religionem  vere  et  cum 
intentione  profiteatur.  Ergo  signum  est  sta- 
tum  ipsum  per  opus  consilii  et  non  prcecepti 
in  suo  esse  constitui.  Denique  hoc  modo  di- 
cemus  tria  vota,  paupertatis  ,  castitatis  et 
obedientiee,  esse  de  essentia  status  religiosi, 
qui  maxime  est  status  perfectionis  acquiren- 
dse.  At  vero  vota  illa  actus  consiliorum  sunt ; 
ergo  ad  constitutionera  quasi  formalera,  vel 
proxime  efficientem  talis  status,  consilia  po- 
tius  quam  prsecepta  concurrunt.  Dixi  aulem 
in  assertione,  per  se  loquendo,  quia  ex  acci- 
denti  contingit,  ut  aliquis  ex  necessitate  ta- 
lem  statum  assumat,  ut  ex  voto  religionis, 
verbi  gratia,  vel  ex  praecepto  superioris,  ut  si 
ex  prsecepto  Papse  quis  fiat  Episcopus;  sed 
hsec  accidentaria  sunt,  quse  in  prsesenti  non 
considerantur. 

14.  Duo  dulia  diluenda. —  Nec  D.  Thomas, 
in  d.  art.  3,  aliquid  contra  hoc  docuit  ;  quin 
potius  in  art.  4  hoc  aperte  confirmat,  dum 
ait,  statum  perfectionis  esse  statum  servitutis, 
qui  obligatione  aliqua  constituitur;  nam  illa 
obligatio  non  ex  preecepto  sed  sponte  assu- 
mitur,  et  per  illam  quasi  formaliter  talis  sta- 
tus  constituitur.  Sicut  de  religioso  statu  in 
tota  qusestione  186  late  declarat.  In  argu- 
mento  ergo  3,  juxta  proecedentes  assertiones 
locutus  est.  Et  de  illis  tantum  maxime  fun- 
damenta  ejus  procedunt.  Nam  consilia,  licet 
sint  instrumenta  ad  perfectionem  acquiren- 
dam,  nihilominus  ad  constituendum  statum 
perfectionis  non  concurrunt  per  suos  actus 
tanquam  instrumenta,  sed  tanquam  forma 
conslituens  moralem  effectum,  vel  tanquam 
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principium  formale  moralem  obligationem 
inducens.  Sicut  in  matrimonio  voluntarius 
consensus  non  instrumentum,  sed  forma  ta- 
lem  statum  constituens,  et  mutuam  obliga- 
tionem  inducens ;  ad  hunc  enim  modum  se 
habet  professio  in  religione,  vel  aliquod  vo- 
tum  vel  promissio  in  quolibet  statu  perfectio- 
nis,  ut  in  capite  sequenti  exponemus.  Et  ita 
satisfactum  est  rationibus  dubitandipro  utra- 
que  parte  in  principio  positis ;  circa  ulti- 
mam  vero  duo  dubia  occurrunt  breviter  ex- 
plicanda. 

15.  Primum,  an  in  prcpceptis  contineatur 
perfectio  consiliorum  saltem  ut  finis. — Resolu- 
tio  negativa.  —  Primum  dubium  est,  an  in 
prseceptis  contineatur  perfectio  consiliorum, 
saltem  ut  finis.  Nam  D.  Thomas,  in  d.  art.  3, 
ita  sentire  videtur.  Et  videtur  a  fortiori  sumi 
ex  doctrina  Augustini,  in  toto  libro  de  Perf. 
just.,  etlib.  de  Spirit.  et  lit.,  in  fine,  dicentis 
in  prsecepto  diligendi  Deum  ex  toto  corde, 
prsecipi  non ut  materiam,  sed  ut  finem,  omnem 
perfectionem  charitatis,  etiam  patrise,  quse  in 
via  expleri  non  potest ;  ergo  multo  magis 
prsecipitur  ut  finis  omnis  perfectio  superero- 
gationis  vise,  quia  hsec  licet  non  prsecipiatur 
ut  materia,  saltem  possibilis  est  in  statu  vise. 
Respondeo  nihilominus,  si  proprie  et  in  ri- 
gore  loquamur,  perfectionem  supererogatio- 
nis  non  solum  non  prsecipi  ut  materiam,  in 
quam  obligatio  prsecepti  cadat,  verum  etiam 
nec  per  modum  finis  in  prseceptis  contineri, 
quia  prsecepta  revera  non  dantur  propter  il- 
lum  finem,  nec  per  se  illuc  tendunt;  et  hoc 
satis  persuadet  discursus  in  ultima  ratione 
dubitandi  propositus.  Nec  Augustinus  aut  D. 
Thomas  loquuntur  illo  modo  de  perfectione 
supererogationis  vise ,  sed  de  perfectione 
patrise ,  de  qua  etiam  ille  modus  loquendi 
coarctandus  est  ad  perfectionem  necessariam, 
et  quasi  substantialem  status  beatifici.  Nara 
cum  illa  habet  connexionem  perfectio  chari- 
tatis  viw,  quse  sub  prseceptum  in  rigore  ca- 
dit;  hsec  enim  ad  illam  perfectionem  patrise 
per  se  ordinatur ;  et  ideo  recte  verificari  po- 
test,  quod  illa  perfectio  patrise  in  prsecepto  di- 
lectionis  Dei  per  modum  finis  continetur.  Et 
simili  modo,  in  consiliis  et  perfectione  super- 
erogationis  ,  quse  per  illorum  observantiam 
in  via  comparari  potest,  dici  poterit  contineri 
per  modum  finis  abundantior  et  perfectior 
perfectio  charitatis  patrise,  quia  inter  se  ha- 
bent  eamdem  connexionem  medii  etfinis,  seu 
vise  et  termini.  Hsec  autem  connexio  non  ita 
invenitur  inter  sola  prsecepta,  et  perfectionem 
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supererogationis  vise  aut  patriee,  et  ideo  non 
videtur  ille  modus  loquendi  ad  illam  perfec- 
tionem  extendendus,  nisi  quis  considerando 
fortasse,  omne  imperfectum  naturaliter  appe- 
tere  suamperfectionem,  et  charitatem  remis- 
sam,  quasi  naturaliter  appetere  suam  inten- 
sionem ,  in  hoc  sensu  dicere  velit,  in  prse- 
ceptis  perfectionem  consiliorum  per  modum 
finis  desiderabilis  et  appetibilis  contineri;  ve- 
rumtamen  locutio  est  satis  metaphorica,  de 
qua  non  contendo,  dummodo  sufficienter  et 
sine  periculo  deceptionis  proferatur. 

46.  Secundwm  dulium,  an  consilia  sint  tan- 
tnm  insirumenta  acquirendce  perfectionis,  vel 
illam  formaliter  adda?it.  —  Resolutio  dubii. — 
Secundum  dubium  est,  an  omnia  consilia 
sint  tantum  instrumenta  acquirenda?  perfec- 
tionis  majoris  seu  supererogationis,  vel  ali- 
qua  etiam  sint  quasi  formaliter  addentia  ho- 
mini  perfectionis  cumulum,  saltem  ex  parte. 
Quod  dubium  cum  illo  fere  coincidit,  quod 
supra  tractatum  est,  an  dentur  consilia  in 
propria  materia  et  actu  charitatis  Dei  et 
proximi.  Unde,  supposita  resolutione  ihi  data, 
dicendum  hic  est  consilia,  quee  dantur  in  ma- 
teriis  aliarum  virluturm,  preesertim  moralium, 
recte  vocari  quasi  instrumenta  perfectionis 
acquirendse,  ut  Moyses  Abbas,  in  d.  collat. 
\ ,  copiose  declarat.  Sicut  etiam  preecepta  ea- 
rumdem  virtutum,  quse  in  materiis  ejusdem 
generis  versantur,  possunt  dici  instrumenta 
ad  substantialem  perfectionem  charitatis,  vel 
obtinendam,  vel  conservandam,  removendo 
impedimenta,  ut  D.  Thomas  etiam  in  d.  art. 
locutus  est.  At  vero  consilia,  quse  in  ipsismet 
actibus  charitatis  locum  habent,  non  solum 
instrumentaliter,  sed  quasi  per  se  conferunt 
ad  excellentiam  perfectionis,  vel  formaliter 
in  ipso  actu  charitatis,  vel,  si  de  habituali 
perfectione  sermo  sit,  per  se  augendo  habi- 
tum  saltem  dispositive.  Id  patet  in  consiliis 
amandi,  vel  ferventius,  aut  intensius,  vel 
frequentius,  vel  perseverantius,  et  cum  ma- 
jori  continuatione,  vel  cum  majori  extensione 
ad  plura  obsequia  Deo  praestanda,  et  majora 
bona  illi  vel  proximis  desideranda,  quam 
preeceptum  dilectionis  obliget.  Observantia 
enim  et  executio  horum  consiliorum  per  se 
auget  perfectionem  charitatis;  imo  magna 
portio  christianae  perfectionis  in  eis  formali- 
ter  consistit.  Unde  videntur  a  D.  Thoma  et 
aliis  sub  ipsa  formali  perfectione  comprehen- 
di;  et  solum  de  aliis  consiliis  loquuntur, 
quando  de  illis  dicunt  ad  perfectionem  acqui- 
rendam  instrumentaliter  deservire. 


CAPUT  XII. 

UTRUM  STATUS  PERFECTIONIS  PER  V0TUM  VEL 
PROMISSIONEM  ALJQUAM,  OBLIGATIONEM  INDU- 
CENTEM,   NEGESSARIO  CONSTITUENDUS   SIT. 

1 .  Ratio  dulitandi.  —  Hsec  qusestio  nobis 
superest  ad  substantiam  et  quasi  essentiam 
status  perfectionis  explicandam  ;  diximus 
enim  hunc  statum  sine  aliqua  obligatione  non 
consistere,  ex  quo  necessario  sequitur  talem 
obligationem  per  aliquem  actum  inducendam 
vel  imponendam  esse,  quia  non  est  naturalis 
nec  necessaria,  ut  est  per  se  notum ;  nam 
homo  non  nascitur,  imo  nec  per  Baptismum 
renascitur  in  statu  perfectionis  constitutus, 
nec  cum  speciali  obligatione  talis  slatus.  Er- 
go  necesse  est  ut  per  specialem  actumassu- 
matur  vel  inducatur.  Unde  generatim  etiam 
addidimus  hanc  obligationem  non  per  actus 
prsecepti,  sed  consilii  assumi.  Nunc  ergo  spe- 
cialius  exponere  oportet  quisnam  vel  qualis 
hic  actus  sit.  De  quo  puncto  nihil  invenio  ge- 
neratim  dictum  de  statu  perfectionis,  nam  de 
statu  religioso  omnes  videntur  docere,  per 
votum  vel  plura  vota  constitui,  vel  etiam  per 
traditionem  aliquam  ;  sed  de  illo  statu  infra 
dicturi  sumus ;  nunc  de  statu  perfectionis, 
qui  plures  sub  se  comprehendit,  generalius 
tractamus.  Et  de  illo  solum  dixit  D.  Thomas, 
d.  q.  174,  art.  k,  adhunc  statum  requiri  obli- 
gationem;  quomodo  autem  inducatur,  vel 
per  quem  actum,  non  declarat.  Ratio  autem 
dubitandi  est,  quia  status  perfectionis  perti- 
netad  statum  servitutis,  ut  in  c.  2  tactum  est, 
et  supponit  D.  Thomas,  in  d.  art.  4.  Nam 
prius  sub  disjunctione  dicit,  ad  statum  servi- 
tutis  aut  libertatis  aclipiscendum,  obligatio- 
nem  aliquam  vel  absolutionem  ab  illa  requiri, 
utiquc  cum  partitione  accommoda,  nam  ad 
statum  servitutis  obligatio,  ad  statum  autem 
libertatis  absolutio  requiritur ;  inde  vero  de- 
terminate  infert  constitui  aliquem  in  statu 
perfectionis,  quia  olligat  se,  etc,  tacite  sup- 
ponens  hunc  esse  statum  servitutis.  At  vero 
status  servitutis  variis  modis  induci  potest, 
scilicet,  vel  voluntate  aliena,  ut  principis,  vel 
captivantis  juste,  vel  media  promissione,  do- 
natione,  venditione ,  aut  simili  contractu. 
Quid  ergo  dicendum  est  de  hac  speciali  ac 
nobilissima  servitute,  seu  obligatione  status 
perfectionis? 

2.  Prima  conclusio  :  olligatio  status  per- 
feciionis  non  inducitur  sine  consensu  ejus  qui 
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taleni  statum  assumit.  —  Dico  primo  :  hic  sta- 
tus  non  potest  ab  extrinseco  fieri,  neque  obli- 
gatio  ejus  induci,  sine  consensu  propriee  vo- 
luntatis  ejus,  qui  talem  statnm  assumit.  Hoc 
significavit  D.  Thomas  supra,  cum  dixit  ali- 
quem  esse  in  statu  perfectionis,  ex  Jioc,  quod 
obligat  se  perpetuo  ad  ea  quce  sunt  perfectio- 
nis.  Nemo  enim  obligat  se  sine  propria  vo- 
luntate,  nam  cum  obligatio  ab  uno  alteri  im- 
ponitur,  vel  invito,  vel  independenter  a  con- 
sensu  ejus,  non  dicitur  iste  obligare  se,  sed 
ab  alio  obligari.  Probatur  etiam  inductione, 
quia  nemo  potest  in  statuinatrimonii,  et  cum 
ejus  propria  obligatione  constitui  sine  pro- 
prio  consensu,  seclusis  nunc  divinis  miracu- 
lis.  Item  nullus  capax  proprii  consensus  po- 
test  in  statu  communi  vitse  christianee  sine 
tali  consensu  constitui,  quia  non  potest  vali- 
de  baptizari  invitus ;  ergo  a  fortiori  non  po- 
test  status  perfectionis  ejusve  obligatio  ab 
extrinseco  imponi  sine  consensu  recipientis. 
Potestque  hoc  ipsum  usu  Ecclesiee  in  variis 
statibus  perfectionis  ostendi,  nam  status  reli- 
giosus  sine  voluntaria  professione  non  con- 
sistit,  nec  status  continentium  sine  volunta- 
ria  promissione,  nec  status  Episcoporum  sine 
voluntaria  consecratione  et  acceptatione,  et 
sic  de  aliis,  quae  aliquam  participationem  ho- 
rum  statuum  habere  possunt,  ut  videbimus. 
Denique  ratione  declaratur,  quia  hic  status 
ejusque  obligatio  estres  consilii,  et  non  prse- 
cepti;  nemo  autem  potest  ad  ea  quee  sunt 
consilii,  per  solam  alterius  voluntatem  sine 
suo  consensu  obligari,  loquendo  nimimm 
de  potestate  humana,  et  de  divina  secundum 
legem  ordinariam,  quidquid  sit  de  absoluta 
potentia  Dei,  de  qua  supra  aliquid  tetigimus, 
et  ad  preesens  nihil  refert. 

3.  Objectio.  —  Prima  illius  solutio.  —  Di- 
ces  :  Episcopus  est  in  statu  perfectionis,  ut 
supponimus ;  et  tamen  aliquando  potest  ali- 
quis  ex  praecepto  Pontificis  obligari  ad  illum 
statum  assumendum.  Item  potest  aliquando 
Pontifex  preecipere  alicui  ut  religionem  pro- 
fiteatur.,  si  ad  vitandum  publicum  scandalum, 
vel  ad  commune  bonum  aut  pacem  necessa- 
rium  sit,  vel  propter  aliam  similem  causam. 
Ergo  non  est  in  universum  verum  rem  con- 
silii  non  posse  per  prreceptum  alterius  sub 
obligatione  imponi.  Respondeo  imprimis,  in 
illis  casibus  vel  Pontificem  non  imponere  no- 
vam  obligationem,  sed  declarare  et  urgere 
illam,  quee  in  tali  casu  ex  particularibus  cir- 
cumstantiis  aut  necessitate  orta  est,  ut  maxi- 
me  videtur  probabile,  quoties  aliquis  obliga- 


tur  ad  religiosam  professionem  faciendam ; 
vel  certe  in  illis  casibus  materiam,  quee  cle  se 
et  in  ordine  ad  propriam  perfectionem  per- 
sonee  assumentis  statum,  erat  tantum  materia 
consilii,  in  ordine  ad  alios  fines  occurrentes 
fieri  materiam  preecepti,  utique  propter  utili- 
tatem  vel  necessitatem  aliorum,  vel  quia  illud 
est  medium  necessarium  ad  satisfaciendum 
alteri  obligationi  justitiee,  vel  quid  simile. 
Cum  enim  Pontifex  rem  de  se  indifferentem, 
etiam  arduam,  et  periculo  mortis  expositam, 
propter  gravissimam  necessitatem,  et  excel- 
lentem  finem  preecipere  possit,  quid  mirum 
quod  possit  etiam  preecipere  propter  urgen- 
tem  necessitatem,  vel  causam,  rem  optimam 
quee  per  se  tantum  est  in  consilio ,  non  qui- 
dem  formaliter,  quatenus  consilium  est,  id 
est,  nonsolum  propter  melius  bonumoperan- 
tiSj  sed  ut  est  medium  conveniens,  et  neces- 
sarium  ad  commune  bonum,  vel  ad  alium 
similem  finem? 

4.  Secimda  solulio.  —  Objectio  et  illius  so- 
luiio.  —  Addo  vero  ulterius  etiam  tunc  non 
fieri  vel  imponi  ipsum  statum  perfectionis  im- 
mediate  per  solum  imperium  preecipientis, 
sed  per  proprium  actum  et  consensum  ejus, 
qui  ad  talem  statum  profitendum  vel  assu- 
mendum  obligatur.  Sicut  quando  aliquis  obli- 
gatur  ad  ducendam  aliquam  in  uxoremi,  non 
fit  immediate  maritus  ejus  per  imperantis 
preeceptum,  sed  obligatur  ut  per  proprium 
consensum  contractum  matrimonii  faciat.  Ita 
ergo  nemo  constituitur  in  statu  perfectionis 
sine  proprio  consensu,  licet  aliquando  possit 
ad  talem  consensum  prsestandum  ex  preecepto 
obligari.  Nec  existimo  posse  aliter  fieri  per 
potestatem  humanam,  sicut  in  matrimonio 
satis  communiter  receptum  est.  Est  enim  ea- 
dem  vel  major  ratio.  Quod  si  objicias,  quia 
potest  unus  homo  antea  liber  fieri  servus  al- 
terius  sine  proprio  consensu  per  humanam 
potestatem:  ergo  etiam  poterit  fieri  religiosus, 
vel  in  simili  statu  servitutis  spiritualis  consti- 
tui ;  respondetur  imprimis  negando  conse- 
quentiam,  quia  illa  servitus  corporalis  est 
pcena,  quee  potest  violenter  et  ab  extrinseco 
fieri,  et  ordinatur  etiam  ad  servitium  coactum, 
si  necesse  fuerit ;  status  autem  perfectionis, 
licet  dicatur  servitutis  ratione  obligationis, 
non  est  poenalis,  sed  ad  divinum  obsequium, 
et  ad  spirituale  bonum  profitentis  illum  per 
se  ordinatur,  et  ideo  ex  natura  sua  postulat 
liberum  ejus  consensum  ;  ut  omittam  non  sa- 
tis  certum  esse  in  humana  servitute,  quee  in 
pcenam  justam  imponitur,  an  per  eam  obli- 
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getur  servus  in  conscientia  ad  permanendum 
in  servitute  et  captivitate,  vel  possit  fugere 
sine  peccato,  licet  dominus  habeat  jus  ad  de- 
tinendum  et  cogendum  illum^  et  servus  pa- 
rere  teneatur,  quatenus  per  fugam  pristinam 
libertatem  recuperare  non  potest,  quae  con- 
troversia  alterius  loci  et  negotii  est. 

5.  Secunda  conclusio:  actus  quo  status per- 
fectionis  constituitur ,  ordinarie  est  emissio 
voti ;  aliquando  tamen  esse  potest  alius  modus 
contrahendi.  —  Dico  secundo :  actus  quo  sta- 
tus  perfectionis  constituitur ,  ordinarie  fit 
emittendo  votum  aliquod  apud  Deum,  ssepius 
tamen  adjungi  debet  aliqua  donatio,  vel  tra- 
ditio,  vel  contractus^  et  aliquando  potest  sine 
proprio  voto  per  alium  modum  contrabendi 
obligationem  constitui.  In  hac  assertione  ad- 
vertere  oportet  non  esse  sermonemde  speci- 
fico  et  proprio  statu  religioso,  sed  generatim 
de  statu  perfectionis,  qui  plures  modos  status 
praeter  religiosum  sub  se  complectitur,ut  mox 
dicemus,  quamvis  frequentior  et  quasi  ordi- 
narius  modus  assumendi  statum  perfectionis 
sit  in  religioso  aliquo  vivendi  modo,  ut  in  dis- 
cursu  materiae  videbimus.  Hinc  ergo  probatur 
prima  pars  assertionis,  quia  status  religiosus 
non  fit  sine  aliquibus  votisDeo  factis;  sed  ille 
esl  ordinarius  modus  assumendi  statum  per- 
fectionis;  ergo  saltem  exhacparte  actus,  quo 
status  perfectionis  constituitur,  est  aliquod 
votum  emittendo.  Accedit,  quod  si  quis  mo- 
dus  vitse  participantis  perfectionem  prseter 
statum  religiosum  in  Ecclesia  reperitur,  fit 
aut  vovendo  castitatem,aut  aliudvoluntarium 
Dei  obsequium,  cui  homo  se  in  perpetuum 
offerat,  ut  ex  usu  ipso  constat ;  ergo  illa  pars 
inductione  et  experientia  satis  nota  est.  Ratio 
vero  est,  quia  status  perfectionis  ad  divinum 
obsequium,  et  ad  spiritualem  profectum  pro- 
fitentis  illum,  ordinatur  adjuncta  obligatione  ; 
ergo  actus,  quo  talis  status  potest  aptissime 
constitui,  esl  ille,  quo  et  Dei  obsequium  prin- 
cipaliter  intenditur,  et  ipsimet  Deo  de  tali 
obsequio  fit  obligatio  ;  sed  hujusmodi  est 
votum,  ut  constat;  ergo  votum  est  actus  ma- 
xime  proprius  ad  hunc  statum  constituen- 
dum,  et  ideo  mirum  non  est  quod  ordinarius 
modus  assumendi  hunc  statum,  aliquid  Deo 
vovendOj  fiat. 

6.  Probatur  secunda  pars  conclusionis .  — 
Nihilominus  altera  pars  assertionis  probatur 
ratione  generali^quia  non  solo  voto,  sed  etiam 
aliis  modis  potest  quis  ad  opera  consilii  et 
perfectionis  obligari ;  ergo  non  solum  per 
yotum,  sed  etiam  per  alios  actus  potest  quis 


statum  aliquem  perfectionis  sumere  seu  pro- 
fiteri.  Consequentiaprobatur,  quia  de  ratione 
hujus,  quod  ad  immobilitatem  attinet,  solum 
est  quod  cum  sufficienti  obligatione  fiat,  nec 
obligatio  alio  titulo  postulatur,  nisi  propter 
immobilitatem  ;  ergo  omnis  actus,  qui  satis 
sit  ad  obligationem  necessariam  inducendam, 
erit  etiam  sufficiens  ad  consdtuendum  hunc 
actum ;  ergo  si  dantur  alii  actus  ad  hoc  suffi- 
cientes  praeter  votum,  poterit  aiiquando  hic 
status  sine  voto  speciali  constitui.  Probatur 
ergo  antecedens  primo,  quia,  generatim  lo- 
quendo ,  homo  non  sola  promissione ,  sed 
etiam  aliis  modis  potest  se  obligare  ;  ut  obli- 
gatur  quis  ad  dandam  pecuniam  non  tantum 
promittendo,  sed  etiam  donando ;  et  ad  actio- 
nem  aliquam  obligatur  quis,  vel  promittendo , 
vel  etiam  acceptando  munus  cui  talis  actio 
annexa ;  potest  quis  obligari  uni  ad  dandum 
alteri,  licet  huic,  cui  daturus  est,  nullam  pro- 
missionem  faciat.  Tota  ergo  haec  varietas  po- 
tuit  in  assumptione  hujus  status  reperiri,  quia 
nihil  repugnat,  et  ex  hominum  libera  volun- 
tate  pendet. 

7.  Inductione  ostenditur  eadem  secunda  pars 
conclusionis .  —  Et  inductione  ac  usu  declara- 
tur.  Nam  status  Episcoporum  status  perfec- 
tionis  est,  ut  infra  dicemus  ex  omnium  sen- 
tentia  ,  quia  in  eo  obligatur  quis  ad  opera 
maximae  perfectionis  ,  et  nihilominus  talis 
obligatio  in  eo  statu  non  nascitur  ex  voto 
speciali ,  sed  ex  acceptatione  talis  muneris 
secum  afferentis  illam  obligationem,  ut  infra 
ostendemus,  quia  vel  de  facto  nullum  inter- 
venit  tale  votum,  vel  si  aliquod  fit  ex  institu- 
tione  Ecclesise  ,  non  est  per  se  necessarium 
in  tali  statu,  unde  nec  est  constitutivum  ejus, 
sed  erit  illi  annexum  ex  positiva  institutione, 
ut  dicemus.  Item  potest  aliquis  se  offerre 
hospitali  in  perpetuum  obsequium  ad  minis- 
trandum  illi  in  operibus  pietatis  circa  pau- 
perum  curationem,  nulluni  votum  Deo  emit- 
tendoj  ut  late  declaravi  lib.  1  de  Voto,  c.  14 
et  16,  et  tamen  per  illam  oblationem  manet 
perpetuo  obligatus  ad  illa  opera  supereroga- 
tionis  ;  ergo  illo  modo  potest  constitui  in 
aliquali  statu  perfectionis  sine  proprio  voto. 
Nec  contra  hanc  posteriorem  partem  urget 
ratiO;  qua  priorem  probavimus,  quia  ,  licet 
status  perfectionis  ad  opera  supererogationis 
divini  obsequii  ordinetur,  nihilominus  obli- 
gatio  ad  permanendum  perpetuo  in  usu  et 
exercitio  talium  operum,  potest  alio  modo 
contrahi,  quam  per  promissionem  ipsi  Deo 
factam,  qui  modus  poterit  esse  pius  et  reli- 
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giosus,  et  ad  majus  bonum  animse  spectans, 
etiamsi  non  fiat  ex  voto  ;  cur  ergo  non  erit 
ad  aliquem  statum  perfectionis  sufficiens? 

8.  Objectio  contra  primam  partem  conclusio- 
nis.  —  lllius  solutio.  —  Contra  priorem  vero 
partem  objici  potest,  quia  si  solum  votum 
aut  plura  vota  possunt  statum  perfectiouis 
constituere,  sequitur  bunc  statum  per  actum 
mere  internum  constitui ,  cujus  oppositum 
cum  D.  Tborna  docuimus.  Sequela  patet,  quia 
per  solum  internum  votum  potest  quis  ad 
opera  consiliorum  et  perfectionis  perpetuo 
obligari,  ut  ad  castitatem  vel  paupertatem, 
vel  ad  faciendum  alia  meliora  bona.  Nam 
quod  perfectum  votum  possit  interius  in  men- 
te  consummari,  extra  controversiam  est,  ut 
in  d.  lib.  1  de  Voto,  cap.  13,  dixi.  Responde- 
tur  negando  absolute  consequentiam,  quia, 
licet  internum  votum  sufficiat  ad  inducendam 
obligationem  apud  Deurn ,  qu»  dici  potest 
obligatio  invisibilis,  et  per  se  occulta  bomini- 
bus,  non  tamen  sufficit  ad  inducendam  obli- 
gationem  apud  Ecclesiam,  et  ab  bominibus 
cognoscibilem,  nisi  votum  per  externam  pro- 
missionem  consummetur.  Diximus  autem 
obligationem,  ad  statum,  de  quo  tractamus, 
necessariam,  esse  debere  externam,  ethomi- 
nibus  accommodatam.  Quapropter  per  iuter- 
num  votum  dici  quis  poterit  esse  in  statu  per- 
fectionis  apud  Deum,  non  tamen  apud  Eccle- 
siam,  de  quo  statu  nunc  tractamus,  ut  idem 
D.  Thomas  dixit. 

9.  Impugnatur  solutio.  —  Solvitur  impu- 
gnatio.  —  Sed  instari  potest  convertendo  ar- 
gumentum.  Nam  hinc  sequitur  vota  externa 
perpetua,  et  de  perfectioribus  actibus,  inter- 
dum  non  sufficere  ad  statum  perfectionis 
constituendum  ;  ut  si  talia  vota  exterius 
fiant,  omnino  tamen  occulte,  et  sine  alicujus 
testis  preesentia,  quia  tunc  etiam  non  potest 
Ecclesise  de  hujusmodi  statu  constare.  Ergo 
non  constituent  statum  apud  Ecclesiam,  sed 
solum  apud  Deum.  Imo,  licet  votum  coram 
aliquo  teste,  vel  promissio,  aut  contractus  in- 
ter  duas  tantum  personas  fiat,  non  sufficiet 
ad  statum  constituendum  apud  Ecclesiam, 
quia  etiam  talis  actus  ita  occultus  est,  ut  suf- 
ficienter  probari  non  possit.  Respondeo  im- 
primis  non  esse  eamdem  rationem  de  voto 
vel  promissione  mere  interna,  et  de  exteriori 
occulta  ;  nam  internus  actus  per  se  et  natura 
sua  non  cadit  sub  Ecclesise  cognitionem,  et 
ideo  dicitur  per  se  occultus  ;  externus  vero 
per  se  cognosci  potest  ab  aliis  hominibus,  li- 
cet  in  casu  aliquo  probationes  deficiant,  et 


ideo  tunc  dicitur  per  accidens  occultus.  Quae 
differentia  tanta  est,  ut  ratione  iilius  prior  ac- 
tus  mere  internus  sit  omnino  extra  directam 
jurisdictionem  Ecclesias  ;  externus  vero,  licet 
per  accidens  occultus,  per  se  cadit  sub  Eccle- 
siasticam  jurisdictionem. 

10.  Actus  prcmissionis  vel  voti,  occultus  per 
accidens,  per  se  sufficit  ad  statum  constituen- 
dum.  ' —  Dico  ergo,  ex  natura  rei  loquendo, 
actum  exterioris  promissionis ,  aut  voti  , 
etiamsi  occultus  sit,  validum  esse_,  et  obliga- 
tionem  inducere  etiam  apud  Ecclesianr,  ac 
proinde  esse  per  se  sufficientem  ad  statum 
constituendum.  Unde  si  illud,  quod  ita  fac- 
tum  est  occulte,  aliquando  veniat  in  notitiam 
Ecclesife,  poterit  cogere  homines  ad  perma- 
nendum  in  tali  statu,  non  quia  de  novo  oria- 
tur  obligalio,  sed  quia  innotuit  Ecclesise, 
quee  a  principio  valida  fuit.  Dico  autem  ex 
natura  rei,  quia  si  Ecclesia  preescribat  pecu- 
liarem  formam  aut  solemnitatem  faciendi  ta- 
lem  actum,  ita  ut  aliter  factus  non  valeat, 
tunc  etiam  apud  Deum  talis  actus  non  obli- 
gabit,  et  consequenter  nec  statum  constituet, 
sicut  nunc  matrimonium  clandestinum,  sine 
parocho  et  testibus  factum,  non  constituit 
statum,  nec  obligationem  inducit  propter  sta- 
tutum  Ecclesice,  licet  exnatura  rei  esset  vali- 
dum.  An  vero  id  fecerit  Ecclesia  in  omnibus 
modis ,  quibus  status  perfectionis  constitui 
potest,  et  an  in  hoc  sit  aliqua  differentia  in- 
ter  vota  simplicia  et  solemnia,  seu  inter  sta- 
tum  perfectionis  compietum  ,  vel  incomple- 
tum,  in  discursu  materiae  videbimus. 

1 1 .  Utrum  ad  staium  perfectionis  requiratur 
acius  qui  obliget  ad  perpetuo  permanendum,  et 
ad  exercendum  in  eo  aliquid  perfectionis.  — 
Resolutio  affirmativa.  —  Sed  interrogari  ul- 
timo  potest  circa  hanc  obligationem,  et  ac- 
tum  qui  illam  inducit,  quodnam  objectum 
habitura  sit ,  seu  cujus  rei  obligationem  in- 
ducat.  Duo  enim  possunt  sub  tali  obligatione 
comprehendi :  unum  est  permanentia  perpe- 
tua  et  immutabilis  in  tali  vivendi  modo  de  se 
apto  ad  perfectionem  exercendam ;  aliud  est 
exercitium  ipsum,  vel  observantia  aliquarum 
rerumvelactionum  supererogationis,ut  oran- 
di,  etc.  Interrogari  ergo  potest  an  utriusque 
obligatio  necessaria  sit  ad  statum  perfectio- 
nis.  Ad  quod  breviter  respondeo ,  necessa- 
rium  esse  ad  proprium  statum  perfectionis, 
ut  fiat  per  actum  qui  utramque  partem  illius 
obligationis  comprehendat,  id  est,  qui  et  ad 
perpetuo  permanendum  in  tali  vivendi  modo, 
et  ad  observandum  seu  exercendum  in  ea  ab> 
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quid  perfectionis  obliget  :  ita  sumitur  ex 
D.  Thoma,  in  loco  citato.  Et  probatur  prior 
pars,  quia  heec  obligatio  postuiatur  propter 
immobilitatem  quam  status  requirit  ;  ergo 
immediate  ac  principaliter  in  permanentiam 
talis  status  cadere  debet ,  sicut  civilis  et  hu- 
mana  servitus  non  constituitur  per  obligatio- 
nem  serviendi,  nisi  illa  de  se  perpetua  sit. 
Nam,  si  quis  se  obliget  ad  serviendum  pro 
certo  tempore,  vel  quamdiu  sibi  placuerit  in 
contractu  permanere,  non  erit  in  statu  servi- 
tutis,  sed  famulus  aut  mercenarius  esse  di- 
cetur. 

12.  Objectio.  — Illius  solutio.  —  Sed  objici 
potest,  quia  in  Ecclesia  sunt  aliqui  vivendi 
modi  in  congregatione  aliqua  vel  communi- 
tate,  cum  obligatione  obediendi,  vel  tali  aut 
tali  modo  ea  operandi,  quse  ad  perfectionem 
pertinent,  quamdiu  ibi  permanserint,  et  sine 
obligatione  ad  permanendum,  et  nihilominus 
illud  videtur  sufficiens  ad  statum  perfectionis, 
quia  non  est  status  communis  vitse  christia- 
nee  ;  aliquid  enim  majus  est;  ergo  est  status 
perfectionis,  non  enim  datur  medium,  ut  dixi. 
Item  illa  perpetuitas  non  videtur  esse  de  ra- 
tione  status  perfectionis.  Nam  status  Episcopi 
est  status  perfectionis,  et  tamen  potest  facile 
relinqui  et  mutari  quoad  obligationem  exer- 
cendi  actiones  episcopales  ad  perfectionem 
pertinenteSj  Jicet  consecratio  indelebilis  sit. 
Jtem  aliqui  viventes  in  statu  perfectionis  pos- 
sunt  expellL,  et  illo  statu  privari.  Respondeo 
sine  dubio  ad  proprium  statum  necessariam 
esse  moralem  immobilitatem ,  ac  proinde 
obligationem  semper  manendi  in  tali  modo 
ac  ratione  vivendi,  quantum  est  ex  parte  ejus 
qui  talem  statum  assumit ,  alioqui  non  assu- 
mit  statum,  sed  semper  est  quasi  in  proba- 
tione  vel  deliberatione  de  statu,  an  sibi  con- 
veniens  sit. 

13.  Respondetur  ad  primum  exemplum.  — 
Unde  ad  primum  exemplum  respondeo,  si 
obligatio  permanendi  omnino  nulla  sit ,  sed 
potius  e  contrario  omnino  liberum  sit  disce- 
dere,  et  talem  vivendi  modum  relinquere, 
non  solum  impune,  sed  etiam  sine  culpa,  per 
se  loquendo,  talem  vivendi  modum,  licet  ad 
perfectionem  utilis  sit,  quamdiu  durat,  sim- 
pliciter  non  mereri  nomen  status.  Unde  infra 
dicemus,  tales  communitates  non  esse  suffi- 
cientes  ad  statum  religiosum,  nec  in  jure  sub 
nomine  religiosorum  seu  regularium  com- 
prehendi.  Et  ad  argumentum  respondetur, 
homines  sic  viventes  excedere  cseteros  com- 
munes  fideles  in  actuali  modo  vivendi ,  cum 


majori  vitee  perfectione,  non  tamen  in  statu; 
sicut  etiam  inter  ipsos  conjugatos  quidam 
perfectius  vivunt  quam  alii ,  et  ex  proposito 
voluntatis  suse  servant  continue  et  perseve- 
ranter  meliorem  quemdam  vivendi  modum  ; 
et  nihilominus  quoad  statum  non  excedunt 
eos,  qui  minus  perfecte  vivuat.  Sic  ergo  de 
illis  voluntarie  permanentibus  in  talibus  con- 
gregationibus  judicandum  est. 

14.  Respondetur  ad  secundum  exemplum. — 
Ad  secundum  exemplum  de  Episcopis,  res- 
pondemus  habere  de  se  sufficientem  immo- 
bilitatem  ;  nam  tenentur  semper  in  illo  mu- 
nere  permanere,  juxta  c.  Nisi  cum  pridem,  de 
Renunt.,  sive  illa  stabilitas  ex  voto  proprio, 
sive  ex  institutione  divina  vel  Ecclesiastica 
proveniat,  quod  postea  videbimus.  Unde  Epis- 
copus  non  potest  suo  arbitrio  statum  muta- 
re.  Quod  autem  de  licentia  Pontificis,  propter 
graves  causas  id  interdum  liceat,  non  est 
contra  rationem  status,  quia  ejus  immobilitas 
non  est  naturalis  aut  metaphysica,  sed  mora- 
lis,  ad  quam  satis  est  ut  ex  gravi  causa,  et  ex 
propria  obligatione  personse  proveniat,  licet 
per  causam  extrinsecam  et  ob  rationem  gra- 
viorem  mutari  possit.  Unde  ad  ultimum  si- 
militer  respondetur,  ibi  etiam  sufficientem 
firmitatem  et  obligationem  intervenire ,  ut 
latius  dicemus  in  tomo  sequenti,  institutum 
Societatis  interpretando. 

15.  Probatur  secunda  pars  sv.perioris  reso- 
lutionis.  —  Altera  vero  pars  de  obligatione 
ad  ipsas  actiones  perfectionis  facile  ostendi 
potest,  advertendo ,  sub  actionibus  compre- 
hendi  omissiones  seu  privationes  morales  ac- 
tionum  impedientium  perfectionem;  nam,  ut 
ssepe  dixi,  eadem  est  utrarumque  ratio.  Sic 
ergo  fieri  potest  inductio.  Nam  status  Episco- 
palis  obligat  ad  pastoralis  muneris  actiones, 
status  continentiee  ad  castitatem  servandam, 
et  status  religiosus  ad  paupertatem,  et  gene- 
ratim  ad  obediendum,  vel  ad  particulares  ac- 
tiones  qua3  interdum  promittuntur  in  specia- 
li ,  vel  ad  observationem  regulae  generatim, 
in  gradu  et  modo  ab  ea  preescripto.  Et  in  uni- 
versum  omnis  status,  preesertim  servitutis,  ad 
aliquam  actionem  obligat,  ut  in  matrimonio, 
servitute  humana  ,  et  similibus  videre  licet. 
Unde  ratio  a  priori  est,  quia  status  inde  di- 
citur  perfectionis,  quod  firmiter  ad  opera  per- 
fectionis  ordinatur  ;  hic  autem  ordo  ,  cum 
moralis  sit,  intelligi  non  potest  sine  aliqua 
obligatione,  quamvis  ha?c  major  vel  minor 
esse  possit ;  nam  interdum  immediate  indu- 
citur  per  ipsum  actum  promittendi;  ut  cum 
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status  hic  assumitur  per  votum  speciale  absti- 
nendi  a  carnibus,  vel  quid  simile ;  interdum 
mediate  tantum  pervotum  obediendi,  imme- 
diate  vero  per  preeceptum  prselati;  et  tunc 
variari  poterit  obligatio  juxta  modum  pree- 
cepti,  seu  mandati,  aut  regulee. 

16.  OUigatio  ad  opera  perfectionis ,  et  ad 
permanentiam  in  ratione  vitce,  modo  ex  uno  ac- 
tu,  modo  ex  multis  contraliitur.  —  Unde  obi- 
ter  intelligitur,  obligationem  ad  illa  duo  quse 
declaravimus,  scilicet,  ad  opera  perfectionis, 
et  ad  permanentiam  in  ratione  vitse,  quse  ta- 
lia  opera  exigit ,  interdum  contrahi  ex  vi 
unius  et  ejusdem  actus,  interdum  ex  diver- 
sis.  Nam  religiosus  ex  absoluto  voto  obedien- 
tiee  obligatur  ad  actiones  injunctas,  et  ad  per- 
manendum  semper  in  tali  statu,  seu  servitu- 
te ;  et  in  quocumque  voto  de  se  perpetuo 
idem  videre  licet.  At  in  episcopatu  obligatio 
ad  actionem  nascitur  ex  munere  semel  sus- 
cepto,  quamdiu  illud  durat;  quod  autsm  per- 
manere  in  illo  sit  ex  obligatione,  videtur  ma- 
xime  esse  ex  institutione  et  lege  Ecclesise, 
quia  ex  vi  solius  muneris  non  intervenit  ali- 
quod  votum,  vel  promissio  perpetua.  Unde 
in  d.  c.  Nisi  cum  pridem,  dicitur,  cedereEps- 
copatui  sine  licentia,  Apostolica  auctoritate  esse 
interdictum,  et  nexibus  prceceptorum  impediri. 
Quia  vero  illa  lex  jam  est  perpetuo  adjuncta 
tali  munerij  ideo  obligat,  eo  ipso  quod  munus 
sub  tali  conditione  acceptatur ,  et  ita  diver- 
sam  habet  radicem,  licet,  supposita  lege  Ec- 
clesise ,  eodem  voluntario  actu  suscipiendi 
tale  munus  utraque  obligatio  contrahatur. 
Quse  omnia  ex  dicendis  in  sequentibus  clario- 
ra  fient. 

CAPUT  XIII. 

AN  STATUS  PERFECTI0NIS  IN  STATUM  INGIPIEN- 
TIUM,  PROFICIENTIUM  ET  PERFEGTORUM  CONVE- 
NIENTER  DIVIDATUE. 

1 .  Nomen  status  dupliciter  usurpatur. — Ex- 
plicata  ratione  seu  essentia  status  perfectio- 
nis,  nonnullee  illius  divisiones  explicandee 
sunt,  ut  cognita  statuum  varietate,  et  expli- 
catis  breviter  ceeteris,  qui  a  proprio  statu  re- 
ligioso  distincti  sunt,  circa  religiosum  sta- 
tum,  qui  est  hujus  operis  scopus,  diutius  im- 
moremur.  Incipimus  autem  a  proposita  divi- 
sione,  et  quia  per  eam  non  tam  variee  species 
totales ,  ut  sic  dicam  ,  status  perfectionis  , 
quam  diversi  gradus  ejusdem  status,  etquasi 
varia  membra  ejusdem  corporis  distinguun- 


tur,  ut  dicemus,  et  quia  illam  prsecipue  tra- 
didit  D.  Thomasin  hac  materia,  2.  2,  q.  183, 
art.  A.  Oportet  autem  ante  omnia,  sequivoca- 
tionem  quamdam  circa  divisum  illius  parti- 
tionis  tollere,  multum  enim  ad  ejus  intelli- 
gentiam  conferet.  Nomen  enim  status,  ut  su- 
pra  tactum  est,  interdum  significat  conditio- 
nem,  vel  gradum  perfectionis,  seu  terminum 
ad  quem  res  vel  qualitas  aliqua  in  suo  aug- 
mento  pervenit,  ut  distinguitur  status  pue- 
ritise,  juventutis  et  senectutis ;  aliquando  vero 
significat  stabilem  vivendi  modum  in  ordine 
ad  aliquem  finem.  Utroque  ergo  modo  potest 
in  dicta  partitione  sumi  status  perfectionis. 
Et  priori  modo  pertinet  divisio  ad  ipsam  cha- 
ritatem,  seu  perfectionem  ejus  ;  et  ita  illam 
tradidit  D.  Thomas,  2.  2,  q.  24,  art.  9.  Poste- 
riori  autem  modo  dicitur  proprie  de  statu, 
seu  de  modo  queerendi  aut  exercendi  perfec- 
tionem,  et  in  hoc  sensu  traditur  a  D.  Thoma 
in  d.  q.  18,  et  in  eo  ad  preesentem  locum  per- 
tinet.  Quia  tamen  iste  status  dicit  habitudi- 
nem  ad  perfectionem  charitatis,  ut  diximus, 
non  potest  divisio  in  posteriori  sensu  sine 
priori  recte  explicari.  Et  ideo  de  illo  pauca 
preemittimus. 

2.  Tres  gradus  numerati  modo  charitati, 
modo  personis  tribuuntur,  et  in  quavis  virtute 
reperiuntur.  —  Solent  ergo  illi  tres  gradus, 
vel  ipsi  charitati  tribui,  scilicet  incipienti, 
proficienti  et  perfectoe  ;  vel  personis  ,  et  sic 
solent  Patres  eam  tradere  sub  nominibus  in- 
cipientium,  proficientium  et  perfectorum.  At- 
que  hos  etiam  gradus  non  solum  in  charitate, 
sed  etiam  in  fide,  et  in  cognitione  Christi,  et 
in  scientia  divini  eloquii,  et  in  omni  virtute 
solent  etiam  Patres  distinguere,  ut  videre  licet 
in  Gregorio,  lib.  2  in  Ezechiel.,  hom.  15,  cir- 
ca  verba  illa  cap.  AO  :  Venit  ad  portam,  et  as- 
cendit  per  gradus  ejus,  per  quos  mystice  in- 
telligit  virtutum  gradus.  Quia  unaquceque 
virtus,  ait,  quasi  quibusdam  gradibus  agitur; 
aliud  namque  sunt  virtutis  exordia,  aliudpro- 
fectus,  aliud  perfectio.  Et  similia  latius  habet 
lib.  22  Moralv  c.  14,  alias  21  et  22,  ubi  etiam 
in  discursu  justificationis  illos  tres  gradus 
distinguit,  et  in  diversis  virtutibus  inter  se 
comparatis,  et  in  eadem  virtute  ,  fidei ,  vel 
alia  simili;  etabsolute  in  augmento  gratise  et 
sanctitatis.  Sic  etiam  Bernardus,  1.  de  Vit.  So- 
lit.,  ad  fratr.  de  Monte  Dei,  parum  post  prin- 
cipium,  et  illos  tres  gradus  prius  distinguit, 
et  postea  in  unoquoque  illorum  alios  tres  si- 
miies  status  considerat,  et  copiose  ac  elegan- 
ter  prosequitur.  Et  Hugo  de  Sancto  Victore, 
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in  serm.  1  sup.  Eccles.,  in  cognitione  Dei, 
seu  mentali  oratione  ,  eosdem  tres  gradus 
distinguit.  Et  Richard.  de  Sancto  Victore  ,  in 
duobus  opusculis  de  gradibus  charitatis  , 
etiam  in  charitate  perfecta  qualuor  gradus 
enumerat ;  in  sensu  tamen  longe  diverso, 
quia  illi  potius  sunt  varii  effectus  charitatis, 
quam  gradus,  seu  status.  Et  ad  hunc  modum 
multi  alii  Patres  divisionem  hanc  attigerunt, 
et  pisecipue  in  charitate  illam  tradunt,  quia 
est  prsecipua  virtus,  et  forma  cseterarum,  et 
vinculum  ac  substantia  perfectionis. 

3.  JDuo  Augustini  loca  expenduntur.  —  Prse- 
cipue  vero  notynda  sunt  duo  Augustini  loca  ; 
quia  in  eis  videtur  quartum  membrum  illi 
partitioni  adjungere.  Nam  in  1.  de  Nat.  et Grat., 
c.  70,  de  illa  dixit :  Inchoata  chariias,  inchoata 
justitia  est;  charitas  provecta,  provecta  justitia 
est;  charitas  magna,  magna  justitia  est;  cha- 
ritas  perfecta,  perfecta  justitia  est.  Circa  quse 
verba  dubitare  poterit  aliquis,  quomodo  Au- 
gustinus  quatuor  status  seu  gradus  charitatis 
distinguat.  Possetque  apparenter  responderi, 
per  charitatem  perfectam  intelligere  Augus- 
tinum  charitatem  patriae  ;  nam  charitas  vise 
( ut  in  puncto  sequenti  dicemus )  nunquam 
est  simpliciter  perfecta  ;  et  ideo  videtur  me- 
lius  vocari  magna,  quando  ad  perfectiorem 
gradum  hujus  vitse  pervenit.  Obstat  vero, 
quia  statim  Augustinus  etiam  majorem  cha- 
ritatem  in  hac  vita  esse  posse  fatetur,  et  ultra 
illam  addit  perfectionem  vitse  futura?,  dicens: 
/Sed  miror,  si  non  habet  quo  crescat,  cum  de 
mortali  excesserit  vita.  Accedit  quod  tract.  5 
in  Joan.,  ante  medium  ,  de  charitate  ait :  Ut 
perficiatur,  nascitur ;  cum  fuerit  nata,  nutri- 
tur  ;  cum  fuerit  nutrita,  roloratur ;  cum  fue- 
rit  rolorata ,  perficitur.  Ubi  etiam  quatuor 
membra  enumerat :  et  in  ultimo  sine  dubio 
loquitur  de  perfectione  vitse  hujus  ,  nam  ad- 
jungit :  Cum  ad  perfectionem  venerit,  quid  di- 
cit :  Mihi  vivere  Christus  est ,  et  mori  lu- 
crum  ;  optabam  dissolvi,  et  esse  cum  Christo. 
Hoc  autem  dicit  charitas  hujus  vitse,  ut  ibi 
late  prosequitur. 

4.  Charitatis  status  in  quatuor  membra  di- 
vidi  potest,  sed  omnia  in  tribus  assignatis  in- 
cluduniur.  —  Indicat  ergo  Augustinus  in  ver- 
bis  illis,  in  charitate  secundum  se  spectata 
(ut  sic  dicam),  supponi  ante  dictos  tres  gra- 
dus  substantiam  ejus,  ut  productum  per  pri- 
mam  regenerationem;  hanc  enim  vocat  in 
posteriori  testimonio  charitatem  natam ;  sicut 
in  infante  ante  omnia  supponitur  substantia 
corporis,  prout  generationem  prsecise  termi- 


nat ;  et  deinde  incipit  nutriri,  et  postea  robo- 
rari,  donec  perficiatur.  Et  consequenter  in 
priori  testimonio  charitatem  inchoatam  vocat 
eamdem,  quam  in  alio  loco  charitatem  natam 
appellavit,  quse  nullum  augmentum  adhuc 
accepit.  Juxta  quam  expositionem  charitas 
incipiens  non  dicitur  in  ordine  ad  productio- 
nem,  sed  in  ordine  ad  aliquod  augmentum 
adeo  parvum,  ut  ad  robur  non  sufficiat.  Estque 
probabilis  modus  loquendi,  quamvis  nihil  im- 
pediat  sub  charitate  incipientium  comprehen- 
dere  tomm  statum  quem  habet  charitas  ab 
ipsa  productione  prima,  inclusive,  ut  sic  di- 
cam,  usque  ad  certum  terminum  incrementi. 
Et  ita  in  quocumque  sensu  trimembris  illa  di- 
visio  sufficiens  est. 

5.  Non  dividitur  charitas  pradicto  onodo 
ratione  majoris  vel  minoris  intensionis.  —  In 
modo  autem  distinguendi  illa  membra  inve- 
nitur  in  Patribus  nonnulla  varietas,  quse  in  re 
ipsa  potest  habere  fundamentum.  Namin  cha- 
ritate  invenitur  latitudo  graduum  intensionis, 
et  quantitas  extensionis  ad  varios  actus  vel 
objecta,  et  major  vel  minor  perfectio  in  modo 
operandi,  vel  tendendo  ad  bonurn,  vel  resi- 
stendo  malis  et  peccatis.  Primo  ergo  potest 
illa  partitio  secundum  varios  intensionis  cha- 
ritatis  gradus  explicari  ;  nam  in  qualibet 
qualitate,  inchoata  qualitas  dici  potest,  quse 
est  valde  remissa;  perfecta,  quee  est  summe 
intensa;  provecta  vero  seu  proficiens  dici 
potest,  quse  mediocrem  habet  intensionem, 
vel  in  quocumque  gradu  medio  inter  infi- 
mum,  et  supremum  gradum  existat.  Pos- 
suntque  ad  hunc  sensum  verba  Augustini  ac- 
commodari.  Et  fortasse,  moraliter  seu  regula- 
riter  loquendo,  in  dictis  charitatis  gradibus 
diversitas  iila  secundum  intensionem  reperi- 
tur ;  quia  charitas  suis  actibus,  vel  elicitis  vel 
imperatis,  augetur  in  quocumque  perfectionis 
augmento,  simulque  eisdem  actibus  in  inten- 
sione  crescit.  Nihilominus  tamen  non  possunt 
illi  gradus  primo  et  per  se  per  majorem  aut 
minorem  intensionem  distingui.  Primo  qui- 
dem,  quia  perfectus  status  charitatis  non  con- 
sistit  in  gradu  intensionis,  ut  supra  dictum 
est;  nec  inferiores  status  possunt  per  gradus 
intensionis  discerni.- Secundo,  quia  intensio 
charitatis  viae  non  habet  certum  terminum  ; 
ergo  ex  illa  parte  non  potest  assignari  status 
perfectse  charitatisper  iniensionem  summam; 
ergo  nec  potest  designari  aliquis  certus  gra- 
dus  intensionis  et  augmenti,  in  quo  ille  status 
incipiat,  et  finiatur  status  medius,  qui  profi- 
cientium  dicitur.  Eademque  ratio  est  de  gradu 
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remissionis,  et  de  initio  status  augmenti.  Ter- 
tio,  quia  intensio  gratise  et  charitatis  potest 
crescere  ex  opere  operato,  vel  ex  multitudine 
actuum  ac  diuturnitate  vita? ,  etiamsi  homo 
semper  imperfecte  operetur,  et  in  statu  inci- 
pientium  et  valde  imperfectorum  maneat. 

6.  Aliqui  distin guunt  charitatem  ratione  ex- 
tensionis  ad  varios  acius.  —  Secundo,possunt 
illa  membra  distingui  per  extensionem  chari- 
tatis  ;  et  sic  distinguit  Bonavent.  tres  gradus 
charitatis,  in  opusc.  de  Gradib.  virt.,  cap.  1, 
tom.  1.  Primus  extenditur  ad  solos  arnicos, 
secundus  ad  inimicos  in  necessariis,  tertius 
ad  inimicos,  in  his  quae  supererogationis  sunt. 
At  primus  gradus  non  mereturnomen  chari- 
tatis,  quia  non  includit  omnia,  quse  sunt  de 
substantia  charitatis.  Unde  Christus  dixit , 
etiam  ethnicos  illam  dilectionem  habere.  Ali- 
ter  idem  Bonav.,  in  Apologia  pauperum,  in 
priraa  responsione,  p.  3,  a.  1,  primumgradum 
ponit  ra  charitate  amplectente  observantiam 
mandatorum;  secundum,  in  extensione  ad 
consilia  ;  tertium,  in  perfruitione  (ut  ait)  sem- 
piternaiium  jucunditatum ;  utique  quantum 
in  hac  vita  haberi  potest.  Postea  vero  in  se- 
cunda  responsione,  p.  \,  art.  1,  ponit  hunc 
tertium  gradumcharitatis  perfectaj  in  deside- 
rio  moriendi  pro  Christo,  vel  pro  salute  ani- 
marum ;  quod  etiam  habet  in  primo  loco  ci- 
tato.  Et  eumdem  insinuant  Bernardus  et  Au- 
gustinus  supra,  et  lib.  de  Gratia  et  lib.  arbitr., 
cap.  17.  Pluresque  alios  modos  distinguendi 
hos  gradus  tradunt  Hugo  et  Richard.  de 
Sanct.  Vict.,  et  Bernard.,  locis  citatis,  qui 
sunt  probabiles. 

7.  Prcedicta  divisio  non  cadit  etiam  in  clia- 
ritatem  raiione  extensionis  ad  varios  actus.  — 
Quod  autem  ad  rem  preesentem  spectat,  nos 
supponimus,  in  omnibus  istis  giadibus  in- 
cludi  totam  charitatis  extensionem,  quse  illi 
essentialis  dici  potest;  ut  est,  ex  parte  objec- 
torum,  ad  Deum  etproximum,  sive  amicumsi- 
veinimicum  ;  etexparte  actuum,  adimplenda 
omnia  pnecepta ,  et  consequenter  etiam  ad 
moriendum  pro  Christo,  vel  fide  ejus,  vel  pro 
justitia,  aut  pro  salute  proximorum,  in  casu 
necessitatis.  Deinde  credimus ,  intra  illam  ex- 
tensionem  posse  distingui  illos  tres  gradus 
incipientis,  proficientis,  et  perfectee  charita- 
tis,  ut  statim  explicabimus.  Item  addimus 
ultra  totam  illam  amplitudinem  charitatis  dari 
perfeclionem  ejus  per  extensionem  ad  con- 
silia,  et  opera  supererogationis ,  tam  erga 
Deum  quam  erga  proximum,  tam  inimicum 
quam  amicum.  Et  adhuc  in  charitate  sic  ex- 


tensa,  quae  respectu  prioris  dici  potest  per- 
fecta,  distinguendos  esse  illos  tres  gradus  in- 
cipientium,  proficientium,  utique  in  via  per- 
fectionis,  et  eorum,  qui  jam  in  illa  perfecti 
sunt.  Quomodo  distinguere  solent  mystici 
Theologi  tres  vias,  purgativam,  iiluminativam 
et  unitivam. 

8.  Tres  charitatis  status  ex  modo  operandi 
magis  vel  minus  perfecto  distinguuntur.  — 
Qucenam  sit  charitas  incipiens.  —  Tertio  ergo 
concludimus,  tres  illos  status  distinguendos 
esse  ex  modo  operandi  magis  vel  minus  per- 
fecto,  vel  ipsam  dilectionem  Dei  et  proximi, 
vel  opera  virtutum,  quee  ipsa  cbaritas,  vel  ex 
necessitate,  vel  ex  consilio,  vel  ad  melius  esse 
postulabat.  Hic  autem  modus  operandi  esse 
videturpromptitudOjfacilitas  et  delectabilitas 
in  operibus  charitatis,  sive  elicitis,  sive  impe- 
ratis.  Nam  modus  operandi  proprius  virtutis, 
seu  ex  virtute,  est  prompte  ac  delectabiliter 
operari;  cum  ergo  charitas  sit  maxima  vir- 
tutum,  recte  gradus  perfectionis  ejus  ex  di- 
versitate  in  tali  modo  operandi  distinguentur. 
Et  inde  poterit  etiam  oriri  diversitas  in  modo- 
operandi  magis  vel  minus  fervente,  id  est, 
cum  majori  vel  minori  conatu  et  intensione, 
atque  etiam  in  extensione  ad  actus  difficilio- 
res  vel  heroicos.  Atque  hoc  modo  charitas 
incipiens  vocabitur  illa,  quse  a  concupiscentiis 
el  aliis  passionibus  nondum  mortificatis,  non 
solum  impediUir,  ne  facile  et  delectabiliter 
virtutem  operetur,  sed  etiam  in  periculo  ver- 
satur,  ut  a  peccato  aliquo  superetur  et  expel- 
latur.  Et  hic  status  dicitur  status  pugnse  et 
vise  purgativee,  quia  in  illo  prsecipua  cura  esse 
debet  resistendi  concupiscentiis,  et  mortifi- 
candi  passiones,  nutriendo  simul  et  fovendo 
charitatem  ipsam,  ut  D.  Thomas,  in  d.  art.  9, 
dixit.  Hoc  autem  fieri  potest  et  debet,  non 
tantum  servando  preecepta,  sed  etiam  preeve- 
niendo  (ut  sic  dicam)  occasiones,  in  quibus 
prsecepta  obligant,  ut  ad  vitanda  peccata  il- 
lis  contraria,  charitas  prompta  et  optime  dis- 
posita  sit.  Et  ideo  talis  status  licet  ex  una 
parte  imperfectus  sit,  ex  alia  in  statu  perfec- 
tionis  etiam  intenditur. 

9.  Quce  sit  charitas  proficiens. —  Charitas 
pcrfecta  explicatur.  —  Secundus  autem  gra- 
dus  charitatis  proficientis,  seu  provectse,  in- 
cipit  etiam  ex  parte  subjecti,  quando  jam  in 
illo  passiones  ita  sedatse  sunt,  ut  pugna  con- 
tra  concupiscentiam  non  ita  sollicitetanimum 
diligentem  Deum,  praesertim  de  lapsu  gravi, 
quiajam  prompte  et  faciliter  incumbat  ope- 
rationi  virtutis,  ejusdemque  charitatis  incre- 
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mento.  Et  ideo  ille  status  diciturvioe  illumi- 
nativee,  quia  in  eo  mens  magis  ac  magis  illu- 
minatur  in  operationem  virtutis.  Unde  in  hoc 
gradu  fortior  est  charitas  ad  prompte  et  fa- 
ciliter  evitanda  peccata  mortalia,  quamvis  in 
vitandis  venialibus  adhuc  difficultatem  patia- 
tur.  Tertius  autem  gradus  charitatis  perfec- 
tse  esse  dicitur,  quando  jam  sunt  passiones 
ita  edomitee,  et  animus  operationi  virtutis 
adeo  est  assuetus,  ut  in  proprio  et  perfectis- 
simo  munere  charitatis ,  quod  est  diligere 
Deum,  prompte  et  delectabiliter  se  exerceat. 
Et  hic  est  status  perfectionis  hujus  vitoe,  qui 
merito  via  unitiva  esse  dicitur,  quia  per  di- 
lectionem  cum  Deo  unitur ;  et  hoc  est  prseci- 
puum  hujus  gradus  studium. 

10,  D.  Thomas  et  alii  ita  distinctionem  ho- 
rum  graduum  charitatis  explicant.  —  Et  hoc 
fere  modo  explicat  distinctionem  horum  gra- 
duum  D.  Thomas  in  d.  art.  9;  nam,  licet  di- 
cat  hos  gradus  distingui  secundum  diversa 
studia,  ad  quse  homo  perducitur  per  charita- 
tis  augmentum,  utique  pugnandi  contra  pec- 
cata,  crescendi  in  virtute,  et  se  Deo  uniendi , 
in  idem  revera  coincidit,  quia  ex  dispositione 
subjecti  ejusque  repugnantia  nascitur  neces- 
sitas  prius  pugnandi  contra  peccata  et  concu- 
piscentias,  et  postea  exercendi  ceeteras  vir- 
tutes,  quibus  animus  praeparetur,  ut  tandem 
in  Deo  quiescere,  eique  facile  uniri  valeat.  In 
idem  etiam  revolvitur,  quod  de  his  gradibus 
sapienter  ac  devote  scribit  Bernard.,  serm.  3 
et  4  in  Cant.,  eos  per  oscula  pedum,  manuum 
et  oris  Christi  distinguens,  quod  obscurius 
attigerat  Origen. ,  hom.  1  in  Cant.  Eamdemque 
fere  doctrinam  habet  Gregorius,  lib.  24  Mo- 
ral.,  c.  1,  alias  12  et  13,  ubi  habetilla  verba, 
quse  D.  Thomas  refert  in  argum.  Sed  contra, 
dicti  art.  4  :  Tres  modi  sunt  conversorum;  in- 
choatio,  medietas  aique  perfectio.  Quos  dicto 
fere  modo  declarat. 

11.  Impugnatur  prwdicta  divisio.  —  Hacte- 
nus  diximus  de  priori  sensu  illius  divisionis  ; 
quoniam,  ut  dixi,  ad  secundum,  hujus  loci 
propriunr,  explicandum  ,  necessarium  visum 
est.  Hinc  enim  nascitur  difficultas  ,  quomodo 
possit  divisio  illa  ad  proprium  statum  perfec- 
tionis  applicari.  Primo,  quia  nullus  est  status 
perfectionis,  qui  ad  solam  inchoationem  per- 
fectionis,  seu  ad  solum  primum  gradum  cha- 
ritatis  incipientium  tendat ,  et  in  illo  termi- 
netur  ac  sistat ,  quia,  licet  ad  perfectionem 
pertineat  illum  gradum  acquirere,  non  tamen 
in  illo  sistere  ;  sed  potius  studium  perfectio- 
nis  est  semper  ulterius  progredi.  Unde  idem 


argumentum  fieri  potest  de  secundo  gradu 
respectu  tertii ;  ergo  non  possunt  gradus  per- 
fectionis  secundum  illa  tria  membra  distin- 
gui.  Secundo  objicit  sibi  D.  Thomas,  d.  a.  4, 
quia  status  perfectionis  pertinet  ad  statum 
libertatis,  vel  servitutis  ;  sed  ad  illum  statum 
non  pertinet  illa  differentia  trium  graduum  ; 
quia  status  perfectionis  de  se  ad  perfectum 
obsequium  tendit  et  obligat ;  et  quidquid  mi- 
nus  prsestatur,  potius  est  defectus  talis  sta- 
tus  quam  ejus  differentia.  Tertio  est  specia- 
lis  difficultas  circa  distinctionem  tertii  mem- 
bri  a  secundo.  Quia  in  hac  vita.non  potest 
talis  perfectio  acquiri  in  qua  sistatur,  quia  in 
hac  vita  semper  ulterius  progrediendum  est. 
Ergo  nec  dari  potest  status  perfectionis  dis- 
tinctus  a  gradu,  seu  statu  proficiendi.  Proba- 
tur  consequentia,  quia  summahujus  vitoeper- 
fectio  in  proficiendo  posita  est.  Et  eadem  fere 
difficultas  est  in  assignanda  differentia  inter 
primum  et  secundum  gradum,  seu  statum. 

12.  Quibus  modis  intelligi  possit  prcedicta 
divisio.  —  Ad  has  difficultates  solvendas,  et 
divisionem  in  hoc  sensu  explicandam,  adver- 
to,,  duobus  modis  intelligi  posse  statum  dividi 
in  illa  tria  membra  :  unus  est,  ut  tres  illi  sta- 
tus  secundum  quamdam  limitationem  infe- 
riorum  graduum  omnino  inter  se  condistincti 
intelligantur,  ad  eum  modum  quo  species  nu- 
merorum  distinguuntur,  quia  major  nume- 
rus  includit  minorem,  et  non  e  converso.  Sic 
ergo  status  incipientium  dicitur  ille  ,  in  quo 
solum  queeritur  charitas  inchoata,  et  ibi  sis- 
titur  ex  vi  status.  Proficientium  autem  dici- 
tur,  qui  includit  prsecedentem^  non  tamen  in 
ejus  scopo  sistitj,  sed  ulterius  progreditur  us- 
que  ad  statum  provectse  charitatis,  et  in  eo 
sistit  ex  vi  talis  modi  vivendi.  Ultimus  vero 
erit  perfectorum  status ,  qui  ultra  preedictos 
status,  ad  perfectam  cum  Deo  unionem  insti- 
tuit  professores  suos.  Alia  vero  intelligentia 
illius  divisionis  esse  potest,  ut  membra  illa 
solum  sint  partialiter  (ut  sic  dicam  )  in  uno 
consummato  et  integro  statu  perfectionis. 

13.  Male  accommodatur  conjugatis  status 
incipientium.  —  Juxta  priorem  sensum,  di- 
cunt  aliqui  non  esse  necessarium  tres  illos 
gradus  ad  statum  perfectionis  pertinere  ;  sed 
satis  esse  ut  in  diversis  statibus  vitae  christia- 
nae  inveniantur.  Unde  aliqui  tribuunt  statum 
incipientium  conjugatis ,  quia  ex  vi  status 
non  habent  media  quibus  proficiant  ultra  il- 
]um  gradum  ;  imo  ex  vi  status  subjecti  sunt 
concupiscentiis  et  impedimentis,  juxta  illud 
1  Corinth.  7  :  Tribulationem  autem  carnisha- 
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bebunt  hnjusmodi,  ego  autem  vobis  parco.  Et 
quod  ahbi  dicitur,  parentes  teneri  filiis  the- 
sanrizare,  quod  sine  distractione  et  animi  di- 
visione  non  fit.  Sed  hoec  accommodatio  non 
placet,  tum  quia  illi  tres  gradus,  in  his  proa- 
sertim,  qui  viam  perfectionis  profitentur,  in- 
veniuntur,  et  distinguuntur  a  Patribus.  Tum 
etiam  quia  conjugati  ex  vi  matrimonii  non 
liabent  peculiarem  statum  vitss  christiance 
formaliter  surnpta?,  sed  tantum  materialiter, 
ut  jam  explicavi.  Et  ideo,  sicut  ex  vi  status 
matrimonii  non  sunt  alligati  ad  sola  prsece- 
pta  servanda,  sed  possunt  multa  consilia  ser- 
vare,  si  velint,  ita  etiam  non  sunt  limitati 
quoad  perfeclionem  charitatis  ad  gradum  in- 
cipientium,  sed  etiam  gradum  perfectorum 
possunt  attingere,  ut  supra  etiam  dixi.  Ergo 
sine  causa  dicuntur  ex  vi  conjugii  in  statu 
incipientium  commorari.  Tum  denique  quia 
juxla  illam  accommodationem  non  poterunt 
alii  duo  gradus  communiter  distingui,vel  aliis 
vivendi  modis  attribui. 

14.  Non  bene  accommodatur  non  religiosis 
status  incipientium,  proftcientium  religiosis, 
perfectorum  solis  Fpiscopis.  —  Alii  inter  eos, 
qui  aliquo  modo  statum  perfectionis  partici- 
pant,  itailla  membra  distribuunt,  ut  gradum 
incipientium  illis  personis  attribuant,  quoe 
extra  religionis  statum  aliquo  modo  speciali 
divino  obsequio  se  dedicant  per  votum  casti- 
tatis,  vel  aliud  simile.  Gradum  autein  profi- 
cientium  omnibus  religiosis  accommodant; 
gradum  autem  perfectorum  in  solis  Episcopis 
agnoscunt.  Sed  hsec  etiam  accommodatio 
nullo  modo  admittenda  est.  Primo  quidem, 
quia  falsum  est  religiosum  statum  ad  gradum 
proficientium  limitari.  Nam,  ut  infra  osten- 
demus,  simpliciter  est  schola  perfectionis ;  et 
in  eo  maxime  potest  charitas  ad  perfectum 
statum  in  hac  vita  possibilem  pervenire.  Hoc 
enim  experientia  ostendit,  et  docent  Patres, 
ubicumque  de  illis  tribus  statibus  charitatis 
loquuntur,  Bernardus  prsesertim  et  Grego- 
rius.  Et  ratio  idem  demonstrat,  quia  in  illo 
statu  impedimenta  omnia  perveniendi  ad 
perfectionem  maxime  auferuntur,  et  media 
prsecipue  illam  acquirendi  inveniuntur.  Ergo 
ille  status  non  sistit  in  gradu  proficientium, 
sed  maxime  tendit  ad  gradum  perfectorum. 
Unde  D.  Thomas,  q.  184-,  art.  5,  tam  religio- 
sis  quam  Episcopis  statum  perfectionis  sim- 
pliciter  attribuit.  Unde  clare  sentit  statum 
religionis  non  esse  tantum  statum  proficien- 
tium;  nam  si  ibi  sisteret,  non  posset  dici  ab- 
solute  status  perfectionis,  prseterquam  quod 
xv. 


si  status  perfectionis  ita  sumatur,  non  erit 
adoaquata  divisio,  ut  in  sequentibus  declara- 
bimus. 

15.  Status  incipientium  non  recte  attrilui- 
titr  continentibus ,  aut  virginibus.  —  Tandem 
primum  membrum  de  statu  incipientium  non 
recte  attribuitur  continentibus,  aut  virgini- 
bus,  qui  solam  castitatem  vovent,  et  secun- 
dum  exigentiam  illius  status  vitam  instituunt. 
Nam  si  sunt  in  statu  alicujus  perfectionis, 
cur  non  erunt  etiam  in  statu  proficientium  ? 
Etenim  modus  ille  vivendi  aptissirnus  est  ad 
proficiendum  in  charitate,  ut  aperte  sentit 
Paulus,  1  Cor.  7,  dicens  de  virgine  :  Cogitat 
quce  Domini  sunt,  ut  sit  sancta,  et  corpore,  et 
spirltu.  Utique  juxta  status  sui  exigentiam  ; 
et  e  converso,  mortificatio  passionum  ad  il- 
lius  status  conservationem  et  debitam  obser- 
vantiam  valde  necessaria  est ,  et  per  illam  ad 
statum  proficientium  pervenilur  ;  nulla  ergo 
ratione  potest  status  ille  ad  gradum  incipien- 
tium  limitari.  Imo  etiam  de  se  disponit  ad 
gradum  perfectorum  attingendum;  ideoque 
nec  ab  illo  excludi  potest.  Proesertiin  quia 
eliam  in  ipsa  perfectione  latitudo  invenitur; 
etlicetforte  talis  status  praeeise  spectatus  per 
se  et  ex  vi  sua  ad  summam  perfectionem  non 
sufficiat,  nihilominus  ad  aliquem  gradum  per- 
fectionis,  qui  gradum  proficientium  excedat, 
per  se  potest  hominem  perducere. 

16.  Prcedicta  divisio  est  vel  accidenlis  in 
subjecta  ,  vel  subjecti  in  accidentia.  —  Multo 
ergo  probabilior  est  posterior  modus  expli- 
candi  illam  divisionem,  nimirum  ut  non  sit 
quasi  divisio  generis  in  species,  icl  est,  status 
perfectionis  in  varios  vivendi  modos,  qui  sint 
veluti  species  sub  genere  contentoe  :  sed  sit 
divisio  vel  accidentis  in  subjecta,  vel  subjecli 
in  accidentia.  Primam  partem  probant  primse 
dua3  rationes  dubitandi  in  principio  positae , 
et  quae  contra  alios  dicendi  modos  objecta 
sunt.  Et  illam  docet  Cajetanus,  in  q.  183,  in 
principio,  dicens  statum  incipientium  et  pro- 
ficientium  non  nisi  imperfecte  habere  ratio- 
nem  status,  nec  esse  veluti  species  de-  per  se, 
sed  veluti  vias  ad  aliud;  nam  ipsa  i  imina 
incipientium  et  proficientmm,  includui  labi- 
tudinem  ad  perfectionem,  tanquam  ad  k_  ui- 
num. 

17.  Explicatur  qua  ratione  sit  divisio  acci- 
dentis  in  subjecta.  —  Alioe  vero  duse  partes 
sunt  probabiles,  et  sub  diversis  rationibus  ve- 
ritatem  continent ;  status  enim  perfectionis 
est  quasi  accidens  quoddam  illis  personis 
inhaerens,  quee  talem  statum  profitentur.  Iderp 
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autem  status,  idemque  vivendi  modus  inveni- 
tur  in  quibusdam  incipientibus,  et  in  aliis  pro- 
ficientibus,  et  tandem  in  aliis  ,  qui  jam  per- 
fectionem  attigerunt.  Quia  non  omnes,  qui 
eamdem  rationem  vitse  profitentur  ,  sequales 
progressus  in  illa  faciunt,  vel  sequaliter  illam 
observant;  et  ideo  non  tantum  perfectionis 
status  generatim  sumptus,  sed  etiam  in  spe- 
cie  et  in  individuo  recte  dividitur  in  illa  tria 
membra  ex  parte  personarum.  Perinde  enim 
est  ac  si  diceretur  :  in  statu  perfectionis  qui- 
dam  sunt  iucipientes,  alii  proficientes ,  alii 
perfecti.  Sicque  dixitD.  Thomas,  2.2,  q.  186, 
a.  1,  ad3 :  In  religione  non  omnes  sunt  perfecli, 
sed  quidam  incipientes,  quidam  proficientes . 
Ideoque  in hac  consideratione  recte  dicitur  illa 
divisio  accidentis  in  subjecta,  et  sic  dixitBer- 
nardus,  in  d.  lib.  de  Vit.  solit.  Hocautem  mo- 
do,  sicut  stella  a  stella  differt  in  claritate,  sic 
cella  a  cella  ,  in  conversatione,  scilicet,  inci- 
pientium,  proficientium  et  perfectorum. 

48.  Oslenditur  quomodo  sit  divisio  subjecti 
in  accidentia. — Aliter  vero  sumi  potest  ipse 
religionis  siatus,  quasi  subjectum  capax  di- 
versorum  modorum  accidentalium.  Et  sic  po- 
test  illa  divisio  accipi  et  dici  subjecti  in  acci- 
dentia ;  qualis  est  divisio  caloris  in  remissum 
et  intensum,  et  charitatis  in  incipientem,  nu- 
tritam  et  perfectam,  ut  supra  explicatum  est. 
Eodem  enim  modo  status  perfectionis  potest 
considerari,  vel  tanquam  inchoatus,  vel  ut  jam 
provectus,  vel  ut  plenus  et  perfectus  ;  et  ideo 
recte  in  illa  tria  membra,  tanquam  subjectum 
in  accidentia  distingui.  Et  hoc  videtur  D.  Tho- 
mas  significasse  in  d.  q.  183,  art.  A,  dicens : 
In  omni  humano  studio  est  invenire  princi- 
pium,  medium  et  finem  ;  et  ideo  status  spiritua- 
lis  servitutis  ac  libertatis  secundum  tria  distin- 
guitur :  principium,  ad  quod  pertinet  status 
incipientium  ;  medium,  ad  quod  pertinet  status 
proficientium  ;  et  finem,  ad  quem  statusperfec- 
torum  spectat. 

49.  ln  quocumque  statuperfeetionis  illa  tria 
membra  considerari  possunt.  —  Unde  fit  ut  in 
unoquoque  statu  perfectionis  acquirendoe,  seu 
qui  est  via  ad  perfectionem,  possint  illa  tria 
membra  distingui ;  quia  unusquisque  status 
perfectionis  est  studium  quoddam  habens  ini- 
tium,  medium  et  fmem.  Et  hinc  etiam  adde- 
re  possumus,  in  illa  partitione  numerari  qua- 
si  tres  partes  integrantes  eumdem  statum  per- 
fectionis ,  qr.i  sit  studium  acquirendse  per- 
fectionis  ,  et  in  ea  ratione  completum  et  con- 
summatum  sit.  Nam  in  eo  esse  debet  peculia- 
ris  ratio  inchoandi  perfectionem;  et  inde  trans- 


eundi  ad  studium  proficiendi  inperfectione, 
ut  tandem  sequatur  institutio  ipsius  perfec- 
tionis ;  ita  ut  singulis  gradibus  propria  exer- 
citia,  et  media,  atque  actioncs  deputentur. 
Unde  quamvis  in  omnibus  illis  membris  ac 
eorum  singulis,  firmitas,  et  essentialis  ratio 
status  perfectionis  inveniatur,  nihilominus  in 
solo  tertio  membro  est  tanquam  iii  termino ; 
in  cseteris  vero  tanquam  in  transitu,  et  quasi 
progressu  ad  illum.  Atque  hanc  doctrinam  fere 
totam  breviter  amplexus  est  Bernardus,  in  d. 
tract.  de  Vit.  solit.,  ubi,  cum  distinxisset  illos 
tres  status,  dieens :  Incipientium  status  potest 
dici  anivialis,  proficientium  rationalis,  perfec- 
torum  spiritualis ,  paulo  postadjungit :  Et  cum 
ex  his  tribus  hominum  generibus  constet  omnis 
stalus  religionum,  quce  sicut  propriis  nomini- 
bus  distinguuntur ,  ita  dignoscuntur  ex  suorum 
proprietate  siudiorum  ,  debent  omnes  filii  Dei 
in  die ,  qui  est,  semper  d^ligenter  prospicere 
quid  desit  sibi,  unde  venerint ,  quousque  perve- 
nerint ,  et  in  quo  proficiendi  statu  sivgulis  die- 
lus  vel  horissuase  wslimatio  deprehendat.  Un- 
de  necesse  est  ut  integrum  perfectionis  stu- 
dium  tres  illosprocessus,seu  status,  quasipar- 
tes  suas  comprehendat,  sitquevelutiquoddam 
totum  heterogeneum  ex  illis  membris  inter  se 
dislinctis  constans.  Ex  quo  etiam  fieri  potest 
ut  secundum  majoremvel  minorem  participa- 
tionem  actionum  et  studiorum  partialium,  va- 
rii  status  perfectionis  seu  ieligionis  inter  se 
distinguantur,  ut  infra  tractando  de  varietate 
religionum  copiosius  dicemus. 

20.  Solvuntur  dua?  rationes  dubitandi  ini- 
tio  propositce.  —  Ex  his  facile  est  rationibus 
dubitandi  in  principio  positis  respondere.  Nam 
prima  et  secunda  recte  probant  illa  tria  mem- 
bra  non  distingui  nttresspecies  status  perfec- 
tionis  totaliter  diversas ;  non  tamen  probant, 
intra  eumdem  integrum  statum  non  distingui 
ut  partes  ejus.  Quia,  licettotus  status  non  sis- 
tat  in  gradu  inchoato  vel  medio,  nihilominus, 
quia  nemo  repente  fit  summus,  ideo  necesse 
est  ut  per  inferiores  gradus  panlatim  ad  supe- 
riores  tendatur.  Eo  vel  maxime  quod,  ut  dixit 
Bernardus  supra,  in  quolibet  illorum  graduum 
suus  modus  perfectionis  invenitur,  quse  in 
singulis  qucerenda  est:  Ab  omnibus  (ait)  vobis 
(utique  religiosis)  perfectio  exigitur,  licet  non 
uniformis ;  sed  si  incipis,  incipe  perfecte  ;  si 
jam  in  profectu  es,  et  hoc  ipsum  jam  perfecte 
age ;  si  autem  perfectionis  aliquid  attigisti,  te- 
ipsum  in  temetipso  metire,  et  dic  cum  Apostolo : 
Non  quod  jam  apprehenderim,  aut  perfectus 
sim,  sequor  autem,  si  forte  comprehendam ,  in 
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quo  et  compreJiensus  sum  ;  unitm  autem,  quce 
quidemretro  sunt  obliviscens,  et  adeaquce  sunt 
priora  extendens  meipsum  ,  ad  destinatum 
persequor,  ad  bravium  swpernce  vocationis  in 
Christo  Jesu,  ad  Philip.  3. 

21.  Solvitur  tertia  ratio  dubitandi. —  Et 
hinc  consequenter  respondet  Bernardus  ad  ter- 
tiam  rationem  dubitandi  propositam,  in  qua 
petebatur  quomodo  possit  in  bac  vita  distin- 
gui  status  profieientium  a  statu  perfectorum, 
cum  in  prsesenti,  quamdiu  vita  durat,  profi- 
ciendum  sit.  Respondet  ergo  tacite  Bernardus, 
addendo  verba  Apostoli  in  eodem  loco :  Quot- 
quot  ergo  perfecti  sumus,  hoc  sapiamus.  In  quo 
(ait),  manifeste  Apostolo  docente,  declaratur, 
quiaperfectaeorum,  qua?  retro  sunt,  oblivio,  et 
perfecta  in  anteriora  extensio,  ipsa  est  hominis 
justiinhacvitaperfectio.Ftperfectiohujicsper- 
fectionis  ibi  erit  ubi  erit  bravii  superna?  vocatio- 
nisperfecta  apprehensio.  Dicoergoobjectionem 
solum  probare,  statum  perfectorum  in  bac  vi- 
ta  non  consistere  in  hoc,  ut  ad  terminum 
augmenti  perventum  sit,  ita  ut  ultra  non  sit 
progrediendum  ;  boc  enim  potius  perfectioni 
bujus  vitae  repugnat.  Nam,  ut  optime  idem 
Bernardus,  epist.  253,  dixit :  Indcfessum  pro- 
ficiendi  studium,  etjugis  conatus  ad  perfectio- 
nem,  perfectio  reputatur.  Et  hsec  est  commu- 
nis  Patrum  doctrina,  ut  videri  potest  in  Au- 
gustino,  tract.  4  in  1  epist.  Joan.,  et  serm.I5 
de  Verb.  Apost.,  etserm.  50  de  Temp.,  etlib. 
de  Cant.  novo,  cap.  4  ;  Cassian.,  collat.  \,  prse- 
sertim  cap.  7  et  I3;Basil.,  bom.  H  Hexae- 
mer  in  id  Crescite,  etc. ;  Greg.,  hom.  13  in 
Ezechiel.  Status  ergo  perfectorum  non  distin- 
guitur  a  statu  proficientium  in  carentia  aug- 
menti,  sed  potius  in  majori  affectu,  diligen- 
tia  et  facilitate  proficiendi.  Itemque  in  majori 
fervore  operandi  altiora  et  excellentiora  ope- 
ra  apta  ad  majorem  profectum. 

22.  Denique  addit  D.  Thomas  ,  d.  q.  184, 
art.  2  :  Excedunt  perfecti,  quia  ab  illorum  af- 
fectu  excluditur  non  solum  illud  quod  est  cha- 
ritati  contrarium,  sed  etiam  omne  illud  quod 
affectum  mentis  impedit ,  ne  totaliter  feratur 
in  Deum.  Quorum  verborum  sensus  non  est, 
perfectionem  hujus  vitae  excludere  omnia  pec- 
cata  venialia ,  vel  omnem  concupiscentiam, 
seu  omnes  ejus  motus  inordinatos  ;  id  enim 
capacitatem  hujus  vitse  excedit,  ut  docet  Au- 
gustinus,  hb.  de  Perfect.  justitise,  et  ex  mate- 
ria  de  gratia  suppono  ;  sed  est  sensus,  quod 
hoec  excludantur  a  deliberato  affectu  ejus,  qui 
ad  statum  perfectorum  attigit,  et  ideo  ab  his 
irapedimentis  facilius  ac  frequentius  se  expe- 


diat.  Et  in  eodem  sensu  accipiendnm  est  quod 
dixit  Augustinus,  lib.  83  Qusestionum,  q.  36 : 
Charitatis  venenum  est  spes  adipiscendorum. 
aut  retinendorum  temporalium  ;  nutrimentum, 
ejus  est  imminutio  cupiditatis.  Pcrfectio,  nulla 
cupidilas.  Utique  secundum  deliberatum  af- 
fectum.  Unde  in  lib.  de  Perfect.  justitiee,  c.  9, 
exponendo-  plura  testimonia  divinee  Scriptu- 
rae,  quibus  ad  perfecte  vivendum  et  sine  ma- 
cula  provocemur ,  ait :  Currentes  exhortantur 
ut  perfecte  currant.  Et  statim  adjungit :  In- 
gredi  sine  macula  non  ahsurde  etiam  ille  dici' 
tur,  qui  ad  ipsam  perfectionem  irreprehensi- 
biliter  currit,  carens  criminibus  damr.alilibus  ; 
atque  ipsa  peccata  venialia  non  negligens  mun- 
dare  eleemosynis.  Ubi  significat,  quamvis  sta- 
tus  seu  gradus  perfectorum  non  omnia  venia- 
lia  peccata  excludat,  ad  illum  nihilominus 
pertinere  ut  multum  minuantur ,  et  quse  in- 
terdum  ex  fragilitate  accidunt,  quam  citissi- 
me  mundentur. 

CAPUT  XIV. 

UTRUM  STATUS  PERFECTIONIS  IN  STATUM  ILLAM 
ACQUIREiNDI  VEL  EAMDEM  EXERCENDI  C0NVE- 
NIENTER  DISTINGUATUR,  ET  QU0M0D0  EPISCOPI 
IN   STATU  PERFECTIONIS   ESSE   DICANTUR. 

4.  TJtrum  status  perfectionis  distinguatur 
in  statum  perfectionis  acquirendce  et  exercenda?. 
—  Hsec  divisio  a  paucis  Doctoribus  sub  illis 
terminis  traditur,  ab  omnibus  autem  supponi- 
tur  vel  comprehenditur  in  alia,  quam  verbis 
fere  eequivalentibus  tradunt ,  distinguendo 
statum  perfectionis  in  statum  religiosorum  et 
Episcoporum,  ut  est  apud  D.  Thomam  2.  2, 
q.  184,  art.  5  et  seq. ;  tamen,  quia  hsec  divi- 
sio  sub  his  terminis  data  non  potest  sufficien- 
ter  intelligi,  nisi  antea  sub  prioribus  terminis 
declaretur  (  ut  ex  dicendis  patebit ),  ideo  quse- 
rimus  an  status  perfectionis  convenienter  di- 
vidatur  in  statum  perfectionis  acquirendse,  id 
est,  qui  sit  veluti  studium  et  schola  in  qua 
doceantur  homines  perfectionem  addiscere  et 
obtinere,  et  in  statum  perfectionis  exercendse, 
id  est,  in  quo  obligetur  quis  opera  perfectio- 
nis  exercere,  etiamsi  ex  vi  illius  status  perfec- 
tionem  propriam  acquirere  non  doceatur.  Et 
quidem  in  primo  membro  hujus  partitionis, 
nihil  dubitatiorus  aut  difficultatis  est.  Nam  in 
capitibus  praecedentibus  probatum  est  dari  in 
Ecclesia  statum  perfectionis ,  aliquid  addens 
statui  communi  christianae  vitse ;  et  omnia, 
quce  de  illo  statu  diximus,  maxime  procedunt 
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de  statu  tcndente  ad  perfectionem  inchoan- 
dam,  promovendam  et  consummandam  ;  ergo 
omnia,  quse  adduximus,  probant  dari  in  Ec- 
clesia  statum,  qui  sit  schola  perfectionis,  vel 
(  ut  illum  D.  Tliom.  vocat )  perfectionis  stu- 
diuin.  Et  prsesertim  notum  est  hujusmodi  es- 
se  statum  religiosum,  nam  in  eo  per  observa- 
tionem  preeceptorum  et  consiliorum  ad  per- 
fectionem  acquirendam  tenditur.  Tola  ergo 
difficultas  est  in  altero  membro  ,  quomodo 
possit  a  priori  esse  distinctum. 

2.  Ratio  dulitandi.  —  Et  ratio  dubitandi 

est.  Primo,  quia  perfectio  nec  exerceri  potest, 

quin  priu^  habeatur  ;  nec  haberi  potest  sine 

miraculo,  nisi  prius  acquiratur  ;  et  semel  ha- 

bita  et  acquisita,  non  est  otiosa,  sed  in  eodem 

statu  exercetur ;  ergo  impossibile  est  distin- 

guere  statum  exercendee  perfectionis,  ab  sta- 

tu  in  quo  acquiritur.  Coasequentia  per  se  no- 

ta  videtur,  et  oum  antecedente  simul  declara- 

tur.  Nam,  vel  status,  in  quo  simul  exercenda 

est  perfectio,  per  se  supponit  ipsam  perfectio- 

nem  ;  et  sic  erit  quasi  terminus  ejus,  sicque 

nonconstituetstatum  distinctum  ;  nam  status 

perfectionis  acquirendee  ,   etiam  post  acquisi- 

tumsuum  terminum,  perseverat,  ejusque  ope- 

ra  exercet.  Sic  enim  religiosus,  postquam  ad 

statum  perfectorum  pervenit,  religiosus  du- 

rat ;  et  opera  perfectionis*  illi  statui  maxime 

consentanea  exercet,  dum  in  assidua  contem- 

platione  et  unione  cum  Deo,  et  in  aliis  acti- 

bus  divini  cultus  et  religionis ,  vel  etiam  in 

assiduis  misericordiee  operibus ,   maxime   in 

his  quce  ad  salutem  spiritualem  proximorum 

pertinent ,  occupatur.  Sicut  enim  habitus  per 

actus  acquisitus  similes  actus  exercet,  ita  per- 

fectio  in  aliquo  statu  comparata  exercet  actus 

similes  illis,  per  quos  comparata  est,  ideoque 

tam  exercitium  quam  acquisitio  perfectionis 

ad  eumdem  statum  pertinet.  Ergo  si  status 

exercendee  perfectionis  per  se  supponat  per- 

fectionem,  non  potest  esse  distinctus  ab  statu 

acquirendce   perfectionis.   Si  vero  status    est 

exercendce  perfectionis,  et  perfectionem  non 

preebet,  nec  acl  illam  juvat,  non  erit  status 

perfectionis,  quia  non  erit  status  bene  et  pru- 

denter  institutus,  et  consequenter  non  erit 

status  perfectus,  sed  valde  imperfectus.  Pro- 

batur  heec  illatio,  quia  status  perfectionis  de- 

bet  juvare  habentem  non  solum  ad  salutem, 

sed  etiam  conferre  facilitatem,etaliquam  ma- 

jorem  securitatem  obtinendi  salutem  ;  at  vero 

status  obligans  ad  opera  heroica  et  perfecta, 

et  non  juvans  ad  perfectionem,  nec  illam  per 

se  supponens,  non  potest  ad  salutem  propriam 


juvare  ;  sed  potius  constituet  hominem  in 
magno  periculo  perditionis,  eo  quod  non  pos- 
sit  moraliter  suo  muneri  satisfacere  ;  ergo 
non  erit  status  perfectionis. 

3.  Optima  est  tradita  divisio.  -r-  Nihilomi- 
nus  assero,  convenienter  statum  perfectionis 
dividi  in  statum  acquirendse  et  exercendee 
perfectionis ;  vel,  quod  idem  est,  in  statum 
tendentium  ad  perfeetionem  et  statum  perfec- 
tqrum.  Sumitur  heec  divisio  ex  D.  Thoma,  in 
d.  q.  184,  art.  5.  Ubi  in  arg.  Sed  contra ,  ad- 
ducit  Dionysium  in  c.  5.  de  Divin.  nom.,  qui 
attribuit  perfectionem  Episcopis  tanquam  per- 
fectoribus,  et  in  cap.  6,  tribuit  perfectionem 
monachis,  utDeo  famulantibus.  Quee  differen- 
tia,  si  attente  consideretur,  revera  in  idem  re- 
dit.  Et  in  art.  7,  idem  magis  declarat  dicens, 
in  genere  perfectionis  quosdam  esse  in  statu 
perfeotionis  ut  agentes,  nimirum,  ut  perfec- 
tores;  alios  vero  ut  recipientes,  utique,  perfec- 
tionem  ipsam  quam  acquirunt :  ergo  merito 
priorum  status  dicitur  esse  solum  exequendse 
perfectionis;  posteriorum  vero  etiam  acqui- 
rendae.  Et  q.  185,  art.  k ,  ad  1,  docet  idem 
Sanctus,  quod  perfectio  reiigiosorum  et  Epis- 
coporum  secundum  diversa  attenditur ;  nam  ad 
perfectionem  religionis  pertinet  studium ,  quod 
quis  adliibet  ad  propriam  salutem  ;  ad  perfec- 
tionem  autem  status  Episcopalis  perlinet  adhi- 
bere  studium  adproximorum  salutem.  Per  quce 
verba  quasi  describit  D.  Thom.  illa  duo  mem- 
bra,  quce  nos  appellamus  exercendce  vel  ac- 
quirendee  perfectionis. 

4.  Probatur  ulterius  eadem  divisio  ex  eodem 
D.  Thom.  —  Prceterea  in  q.  186,  art.  1,  ad  4, 
de  statu  religionis  expresse  dicit,  esse  princi- 
paliter  instiiutum  ad  perfectionem  adipiscen- 
dam  per  qucedam  exercitia,  quibus  tolluntur 
impedimenta  perfecta?  charitatis.  Et  in  art.  2, 
m  corpore,  ait :  Status  religionis  est  quatdam 
disciplina,  vel  exercitium  ad  perfectionem  per- 
veniendi.  Assignat  autem  illam  differentiam 
tanquam  constitutivam  status  religiosi,  et  de- 
scriptionem  illam  tanquam  ipsi  adeequatam  ; 
et  tamen  supponit,  prseter  stalura  religiosum, 
esse  alium  distinctum  statum  perfectionis,  in 
quo  dicit  esse  Episcopos  tanquam  perfecto- 
res ;  ergo  clare  supponit  et  sentit  priorem  esse 
statum  perfectionis  acquirendee  ;  posteriorem 
vero  solum  agendene  seu  exercendce.  Expres- 
sius  vero,  et  sub  propriis  terminis  tradit  prse- 
dictam  divisionem,  eamque  late  declarat  Ger- 
son.,  3  tomo,  in  tract.  de  Statu  perfect.,  alph. 
67,  a  lit.  V,  et  tract.  seq.,  de  Perfect.  cordis, 
alph.  68,  lit.  A  etB.  Eamdem  attigere  Dionys. 
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Garthus.,  Opusc.  de  Regulis  vitae  Christ.,  c. 
\  ;  et  Major,  4,  dist.  38,  qui  expresse  utuntur 
verbis  pcrfeciionis  acquisitce  et  acquirendce. 
Quibus  accedit  Cajet.,  2.  2,  q.  189,  art.  3,  vo- 
ciins  statum  perfectionis  proprice  vel  alience, 
qiue  in  idem  redeunt,  ut  iufra  cap.  16  iterum 
attingemus. 

5.  Probatur  divisio  ratione.  —  Ratione  po- 
tcst  divisiohree  breviter  declarari,  quiautrum- 
que  membrum  illius  partitionis  datur  revera 
iu  Ecclesia,  et  in  unoquoque  illorum  genera- 
lis  ratio  status  perfectionis  invenitur,  et  inter 
se  babent  suffieientem  distinctionem  seu  op- 
positionem,  et  totum  divisum  adsequate  com- 

.plectuntur.  Eigo  nibil  illi  divisioni  deest  ad 
bonam  partitiOnem  necessarium.  CSnsequen- 
tia  est  clara,  et  antecedens  pcr  singulas  partes 
probatur.  Nam  imprimis  de  statu  religionis 
satis  jam  probatum  est,  esse  scbolam  acqui- 
rendai  perfectionis.  Unde  Dionysius,  c.  6,  de 
Ecclesia.  hierareh.,  p.  i,  de  Monacborum  or- 
dine  dicit :  Sanctorum  mysteriorum  sacrificia 
ediscens  a  sacra  eorum  scientia  atl  exactissi- 
mam  perfectionem  dizina  ratione  subzeMiur.  Et 
addit :  Unde  sancti  Prceceptores  nostri  divinis 
eos  appeltationibus  sunt  prosecuti ;  partim  The- 
rapeutas,  id  est,  cuttores,  a  sincero  Dei  famic- 
latu  atque  cultu ;  partim  monachos ,  ab  indivi- 
dua  et  singulari  cita  appellant ;  ut  quce  illos 
in  divinam  Deoque  gratam  perfectionem  pro- 
moveat.  Tradit  Cassianuslate,  collat.  1,  praeser- 
tim  c.  7  et  seq. ,  et  reliqui  Patres  commu- 
niter. 

6.  Objectio. —  Sotvitur  cbjectio.  —  Sed  obji- 
cit  Gerson  supra,  quia,  si  religio  est  status 
perfectionis  acquirendse,  immerito  status  per- 
fectionis  vocatur  ;  aptius  enim  dicetur  via  ad 
perfectionem  quam  statusejus;  namrepugnat 
esse  jam  in  statu,  et  essein  via  :  Quis  enim,  ait, 
dicet  religiosum  esse  in  statu  gloria?,  qu%a  est 
in  statu  illius  adipiscenda??  Sic  enim  D.  Tho- 
mas  supra  ait,  religiosum  statum  perfectio- 
nem  ut  finem  respicere,  ad  quem  tendit ;  non 
ergo  erit  status  perfectionis,  sed  tendens*  ad 
perfectionem.  Sed  imprimis  objectio  estdeso- 
lo  modo  loquendi.  Deinde  exemplum  de  glo- 
ria  non  est  simile ;  quia  gloria  est  finis  extrin- 
secus  et  remotus,  et  non  acquirendus  in  eodem 
statu,  sed  transeundo  ad  alium  vitae  ordiuem. 
At  vero  perfectio  specialis  et  propria  hujus  vi- 
tse,  est  fiuis  proprius,  et  quasi  intrinsecus  sta- 
tus  religiosi,  et  intra  ipsum  acquirendus,  et 
ideo  merito  talis  status  simpliciter  perfectio- 
nis  dicitur,  quia  ita  est  via  ad  perfectionem, 
ut  etiam  termirrum  includat.  Nam  (ut  capite 


piceeedenti  dicebamus)  status  religionis  non 
tantum  inchoantes  et  provcctos  ,  sed  etiam 
perfectos  habere  debet ;  et  quia  perfecti  sunt 
preecipui,  et  maxime  intenti,  ab  illis  simplici- 
ter  denominatur.  Eo  vel  maxime  quod  haec 
via  simul  est  cum  termino  magis  vel  minus 
perfecto,  juxta  majorem  vel  minorem  progres- 
sum  in  tali  via  factum.  Unde  in  omnibus  vere 
profitentibus  talem  statum  aliquis  est  perfec- 
tionis  gradus,  licet  non  in  singulis  sit  in  gra- 
du  perfecto  ;  esse  autem  potest  et  debct  in  to- 
to  corpore.  Quamvis  etiam  in  omnibus  sitquo- 
damraodo  in  via,  quia  hujus  vitee  perfectio, 
quantacumque  sit,  in  hoc  semper  consistit,  ut 
ad  majorem  perfectionem  auhelet,  ut  in  fine 
capitis  praecedentis  dictum  est:  ideoque  etiam 
respectu  perfectorum  in  religione  existentium, 
semper  est  schola  perfectionis,  quamvis  etiam 
status  perfectionis  sit.  Et  ita  simul  probatum 
est  totam  rationem  status  perfectionis  in  hoc 
membro  inveniri. 

7.  Probatur  dari  statum  perfectionis  exer- 
cendce  qv.dtis  est  Episcoporum  status.  —  Quod 
vero  etiam  detur  in  Ecclesia  alius  status  per- 
fectionis  exercendae,  seu  communicandoe  aliis, 
in  Episcoporum  statu  concipimus.  Nam  suppo- 
nimus  Episcopos  esse  in  statu  perfectionis  ex 
vi  sua?  dignitatis,  quod  in  capite  sequenti  ex 
professo  tractandum  et  declarandum  est.  At 
non  sunt  in  statu  perfectionis  acquirendse  ;  er- 
go  in  illis  datur  status  perfectionis  exercen- 
dae,  non  potest  enim  cogitari  medium.  Minor 
probatur,  tum  ex  ipso  usu,  tum  ex  fme  et  in- 
stitutione  talis  status,  qui  cst  ad  illurninandos 
et  perficiendos  alios,  ut  docet  Dionys.,  dicto 
lib.,  cap.  5  et  6.  Et  sumitur  ex  illo  Matth.  5 : 
Vos  estis  sal  terras,  vos  estis  lux  mundi ;  nemo 
accendit  lucernam,  et  ponit  eam  sub  moclio,  sed 
super  candddbrum,  ut  luceat  omnibus  qui  in 
domo  sunt.  Et  ideo,  qui  in  illo  siatu  constitui- 
tur,  licet  indigeat  propria  et  personali  perfec- 
tione,  non  recipit  ex  vi  status  media  quibus 
illam  acquirat,  scd  quibusillam  exerceat  circa 
alios.  Ergo  merito  dicitur  esse  status  perfec- 
tionis  exercendse,  non  vero  acquirendee,  et  ita 
sufficienter  probata  est  illorum  membrorum 
differentia,  et  quasi  oppositio  ;  quia  et  ad  di- 
versos  flnes  proprios  tendunt,  et  diversis  ac- 
tionibus  per  se  incumbunt,  et  longe  diversas 
obligationeshabent;  sunt  ergoplane  distincti. 
Denique  inde  facile  ostenditur  divisionem 
esse  adeequatam,  quia  perfectio  non  potest  in- 
tendi,  nisi  vel  ut  agcnda,  vel  ut  rccipienda,  id 
est,  vel  ut  aliquis  eam  sibi  acquirat ,  vcl  ut  il- 
lam  aliis  communicet ;  neque  inter  hsec  potest 
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cogitari  medium.  Namvel  illudessetper  mis- 
tiouem  seu  participatioiiem  utriusque  extre- 
mi ;  ethoe  non,  quia  ille  status  sub  priori  mem- 
bro  perfectionis  acquirendee  comprehenditur, 
ut  ex  dictis  intelligi  potest,  et  magis  ex  dicen- 
dis  de  statu  religioso  constabit ;  vel  esset  per 
carentiam  utriusque  extremi ;  et  hoc  etiam  non 
erit  medium  respectu  talis  divisionis,  quia 
nullo  modo  continebitur  sub  diviso.  Sicut  in- 
ter  doctorem  et  discipulumnon  daturmedium, 
in  genere  utique  studentium,,  seu  eorum  qui 
litteras  profitentur,  licet  extra  iilud  genus  pos- 
sit  dari  medium  per  utriusque  muneris  ab- 
negationem ;  ita  ergo  est  in  prsesenti.  Atque 
ita  satis  probata  sunt  omnia  quee  proposuimus, 
ac  subinde  divisionem  optimam  ac  necessa- 
riam  esse. 

8.  Solvitur  ratio  dulitandi.  — Ad  rationem 
igitur  dnbitandi  respondemus  impriniis,  recte 
distingui  illa  duo  membra  ex  finibus  per  se 
primo  intentis  in  illis  statibus,  scilicet,  per- 
fectionis  propriee,  vel  aliorum,  et  consequen- 
ter  ex  diversis  mediis,  actionibus,  quee  ad  illos 
fines  per  se  ordinautur.  Deinde,  de  statu  per- 
fectionis  exercendee,  dicimus  posse  aliquem 
exercere  opera  perfectionis.,  licet  perfectus  non 
sit;  sicut  potest  castitatem  alteri  persuadere, 
qui  castus  non  est ;  et  paupertatem,  qui  non 
est  pauper.  Et  ratio  est,  quia  propria  perfectio 
non  est  principium  adeequatum  actionum  per- 
fectarum,  preesertim  earum  quee  ad  alios  per- 
ficiendos  ordinantur.  Et  ideo  potest  aliquis 
esse  perfector,  licet  non  sit  perfectus.  Ut  au- 
tem  sit  in  statu  perfectionis,  satis  est  quod  sit 
in  statu  perfieientis,,  iicet  ipse  perfectus  non 
sit.  Quia  vero  hic  modus  operandi  perfectio- 
nem  nimis  imperfectus  et  inefficax  est,  et  mo- 
raliter  vix  potest  cum  fructu  fieri,  juxta  ver- 
bum  Ghristi,  Matth.  5  :  Si  sal  evanuerit,  in 
quo  salietur,  ideo  concedimus,  statum  hunc 
perfectionis  exercendee,  ut  recte  assumatur  et 
exerceatur,  requirere  personalem  perfectio- 
nem  in  eo  qui  talem  statum  profitetur.  Unde 
optimus  ordo  erit,quod  in  tali  persona  perfec- 
tio  antecedat,  tanquam  dispositio  ad  illum  sta- 
tum  conveniens,  et  maxime  necessaria,  ut  si- 
gnificavit  Christus  Dominus,  quando  a  Petro^ 
priusquam  Vicarium  suum  illum  crearet,  inter- 
rogavit:  Amas  me?  Matth.  21,  quod  in  omni- 
bus  ad  talem  statum  perfectorum  assumendis 
locum  habet.  INon  est  autem  necesse  ut  illa 
perfectio  personalis  in  aliquo  statu  perfectio- 
nis  acquisita  sit ;  potest  enim  extra  statum 
perfectionis  comparari ;  et  ideo,  licet  hic  sta- 
tus  requirat  perfectionem  personee,  ut  bonam 


dispositionem  ad  illum,  non  ideo  ipse  erit  sta- 
tus  perfectionis  acquirendee,  nec  per  se  illam 
preestabit,  sed  aliunde  illam  petet.  Nec  inde 
sequitur,  ut  in  fme  illius  rationis  inferebatur, 
hunc  statum  perfectionis  non  esse  bene  ac 
prudenter  institutum;  quia  prudens  alicujus 
status  institutio  non  postulat  ut  ipsemet  status 
conferat  vel  doceat,  aut  aliter  secum  afferat 
omnem  bonam  dispositionem  ad  illum  neces- 
sariam.  Sicut  Episcopatus  requirit  scientiam, 
non  tamen  illam  confert.  Pertinet  ergo  ad 
prudentiam  assumentis  et  conferentis  tale 
munus,  ut  sine  tali  dispositione  non  detur  vel 
assumatur;  non  vero  quod  status  ipse  illam 
per  se  tribuat. 

9.  Stalusperfeciionis  exercenda?  non  consti- 
tuit  hominem  in  periculo  perditionis.  —  Unde 
non  sequitur,  ut  ulterius  inferebatur,  quod  ta- 
lis  status  constituat  hominem  in  periculo  pro- 
priee  damnationis,  obligando  ad  opera  perfec- 
ta,  et  non  dando  perfectionem ;  sed  ipse  homo 
se  constituit  in  periculo,  si  absque  debita  dis- 
positione  talem  statum  accipiat.  Ne  tamen  vi- 
deamur  nimiam  obligationem  imponere  talem 
statum  assumentibus,  addimus,  licet  conve- 
nientissimum  sitetlonge  melius  non  assumere 
munus  perficiendi  alios,  nisi  post  multam  pro- 
priee  perfectionis  exercitationem  et  acquisitio- 
nem,  nihilominus  non  esse  simpliciter  et  ex 
preecepto  necessarium,  ut  in  re  ipsa  et  in  exe- 
cutione  talis  perfectio  preecedat.  Sed  satis  est 
ut  proposito  et  voluntate  de  se  efficaci  habea- 
tur,  saltem  quoad  implenda  omnia,  quee  ex  vi 
talis  muneris  necessaria  sunt,  et  sub  obliga- 
tionem  cadunt,  quamvis  perfectissima  sint. 
Qualia  sunt  ,  pro  ovibus  animam  ponere  , 
Joan.  10,  et  pro  earum  salute  vigilare,  et 
convenienter  illas  pascere,  ut  1  Petri  5  doce- 
tur.  Ac  denique  non  est  extra  rationem  hujus 
status,  quod  in  eo  simul  exerceatur  perfectio,, 
vel  acquiratur,  vel  jam  acquisita  augeatur. 
Nam,  ut  bene  notavit  Gerson,  in  priori  tract., 
litt.  V,  ad  finem,  licet  status  preelatorum  sit 
status  perfectionis  exercendee,  hoc  tamen  non 
obstat  quin  illomet  exercitio  perfectionem  ac- 
quirant,  vel  in  illa  crescant,  quia  non  sunt  in 
summo  perfectionis,  sed  in  illa  semper  cres- 
cere  possunt;  et  ipsa  opera,  quai  exercent, 
quo  perfectiora  sunt,  eo  sunt  ad  cresceiidum 
in  virtute  aptiora.  Sed  quia  hoc  non  est  per 
se  intentum  ex  vi  illius  status,  sed  quod  alio- 
rum  saluti  et  perfectioni  studeatur,  idcirco 
hinc  sumit  suam  veluti  specificationem,  et  di- 
visionem  ab  alio  statu. 

10.  Solvitur  quod  contra  aliud  dhisionis 
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membrum  objiciebatur.  —  Et  ita  obiter  satis- 
factum  est  ad  id  quod  ex  parte  alterius  mem- 
bri  objiciebatur ,  quia  in  statu  perfectionis 
acquirendee,  seu  religioso,  non  tantum  acqui- 
ritur,  sed  etiam  exercetur  perfectio ;  imo  tunc 
maxime  exercetur,  cum  magis  est  acquisita, 
seu  magis  aucta.  Est  enim  id  verissimum  ;  sed 
illud  exercitium  semper  est  ad  acquisitionem 
propriae  perfectionis  necessarium,  et  quia  per- 
fectio  bujus  vitee  non  babet  in  illa  intrinse- 
cum  terminum,  sed  in  perpetuo  augmento 
maxime  consistit ,  ideo  semper  exercetur ,  ut 
crescat,  semperque  est  exercitium  pertinens 
ad  statum  perfectionis  acquirendee. 

CAPUT  XV. 

UTRUM  EPISGOPATUS  SIT  STATUS  PERFEGTIONIS 
EXERCEND.E,  SEU  PERFEGTORUM  AG  PERFICIEN- 
TIUM. 

4.  In  prsecedenti  capite  supposuimus Episco- 
pos  esse  in  statu  perfectionis,  quem  exercen- 
dse,  seu  communicandse  perfectionis  appella- 
mus ;  nuncautem  illud  probare  et  amplius  ex- 
plicare  necessarium  est.  Non  est  tamen  in 
animo  omnia,  quae  ad  munus  Episcopale,  et 
ad  obligationes  Episcoporum  pertinent ,  in 
pra^senti  opere  tractare ;  licet  magna  ex  parte 
id  fecerit  D.  Tbomas,  in  2.  2,  q.  185,  per  to- 
tam ;  quoniam  et  ab  instituto  prsesentis  operis 
alienum  est,  et  juxta  mentem  ac  distributio- 
nem  nostram  proprium  locum  habet  in  tomo 
6,  ad  tertiam  partem  D.  Thomse,  ubi  cum  sa- 
cramento  Ordinis  totam  ecclesiasticam  hierar- 
chiam  (si  Deus  vires  et  vitam  concesserit) 
elucidare  pro  viribus  desideramus.  Solum 
ergo  nunc  consideramus  Episcopatum  sub  ra- 
tione  status  perfectionis,  quoniam  ad  comple- 
mentum  hujus  materiee,  et  exactam  cognitio- 
nem  et  distinctionem  statuum  necessarium 
est. 

2.  Cur  Episcopatus  inter  status  numeretur. 
—  Prima  ratio  dubitandi.  —  Primum  ergo 
dubitare  quis  potest,  cur  Episcopatus  inter 
status  numeretur ,  cum  ad  ministeria  potius 
pertineat,  quee  nos,  in  c.  1  et  2,  ab  statibus 
distinximus,  et  a  preesenti  consideratione  re- 
jecimus.  Quod  autem  Episcopatus  ministe- 
rium  sit,  coustat  ex  Paulo  ad  Ephes.  4,  di- 
cente  :  Alios  autem  Pastores  et  Doctores  ad 
consummationem  Sanctorum  in  opus  minis- 
terii.  Unde  1  ad  Timotheum  4,  ad  illum,  tan- 
quam  ad  Episcopum  scribit :  Hac  proponens 
fratribus,  bonus  eris  minister  Christi  Jesu. 


Et  frequenter  in  suis  epistolis  se,  et  alios 
Apostolos  ministros  Christi  vocat ,  quibus  in 
ministerio  Episcopi  successerunt.  Est  ergo 
Episcopatus  unum  ex  potissimis  Ecclesiee  mi- 
nisteriis  ;  non  est  ergo  status.  Quia  ministe- 
rium  ordinatur  ad  aliorum  salutem,  in  quo 
habet  convenientiam  cum  gratia  gratis  data  ; 
status  vero  ad  propriam  perfectionem  haben- 
tis  instituitur,  quee  non  semper  est  conjuncta 
cum  aliorum  perfectione,  sicut  nec  gratia  gra- 
tis  data  gratum  facientem  per  se  conjunctam 
habet. 

3.  Secunda  ratio  dubitandi.  —  Accedit  se- 
cundo,  quod  Episcopatus  non  habet  immobili- 
tatem  ad  rationem  status  necessariam,  quod 
in  hunc  modum  declaro.  Nam  in  Episcopatu 
duo  possunt  considerari,  scilicet,  consecratio 
et  preelatio .  Prior  immobilis  est  et  indelebilis; 
illa  tamen  non  constituit  statum  perfectionis, 
quia  non  obligat  ad  aliqua  opera  perfectionis, 
sed  tantum  preebet  quamdam  capacitatem  et 
potestatem  ad  Episcopales  actiones  exercen- 
das,  quatenus  ad  solam  potestatem  ordinis 
pertinent;  non  tamen  dat  pastorale  jus  ,  nec 
per  se  obligat  ad  aliqua  opera  consilii  vel 
perfectionis  ;  nec  per  se  habet  annexum  vo- 
tum  castitatis,  neque  aliud  simile ;  neque  ex 
vi  sua  obligat  quasi  ex  officio  ad  perfieiendum 
vel  illuminandum  alios;  sed  ad  summum  pro- 
pter  quamdam  personee  dignitatem  tenebitur 
tahs  persona  majus  exemplum  virtutis  et  ho- 
nestatis  preehere  intra  latitudinem  preecepto- 
rum,  quee  obligatio  communis  est  omnibus 
personis  in  aliqua  dignitate  constitutis,  ser- 
vata  proportione ;  per  se  autem  non  sufficit  ad 
specialem  statum  constituendum ,  multoque 
minus  ad  statum  perfectionis.  Altera  vero  pars 
de  Episcopatu,  quoad  preelaturam  ipsam,  seu 
pastorale  munus,  licet  officium  perfectionis 
esse  videatur,  non  tamen  habet  immobilita- 
tem  ad  rationem  status  necessariam.  Nam  (ut 
supra  dixi)  immutabilitas  moralis  status  duas 
obligationes  requirit :  uua  est  ad  ipsa  opera 
perfectionis  exercenda ,  quamdiu  persona  in 
tali  munere  vel  vivendi  modo  permanet ;  aha 
est  ad  permanendum  in  tali  munere  seu  quasi 
servitute.  Preelatus  vero  licet,  dum  habet 
Episcopatum,  obligetur  ad  actiones  ejus  ex  vi 
muneris,  non  tamen  obligatur  ad  permanen- 
dum  semper  in  illo  officio;  quia  nec  ex  natura 
rei,  nec  ex  speciali  voto  aut  pacto  ad  hoc 
obligatur.  Quod  si  fortasse  lege  positiva  cano- 
nica  talis  obligatio  Episcopo  imposita  est,  illa 
est  valde  extrinseca,  et  non  sufficit  ad  statum 
coustituendum ;  quia  ipsa  etiam  est  facile  mu- 
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tabilis,  et  quia  etiam  curatis  et  aliis  inferiori- 
bus  proelatis  tale  praeceptum  potest  imponi. 

4.  Terlia  ratio  dubitandi  an  Episcopatus 
sit  status  perfectionis.  —  Tertio,  qnamvis  de- 
mus  Episcopale  munus  babere  aliquam  ratio- 
nem  generalem  status,  potest  specialiter  du- 
bitari  de  differentia  illa  perfectionis,  quomodo 
in  ipsum  conveniat.  Quia  status  perfectionis 
prseter  proecepta  debet  amplecti  consilia  sal- 
tem  aliqua,  obligando  aliquo  modo  ad  aliqua 
supererogationis  opera;  Episcopatus  autem  non 
obligat  ad  ulla  consilia  servanda ,  quia  nec 
obligat  ad  castitatem  ex  vi  sua  ( ut  supponi- 
mus).  Quamvis  enim  Episcopi  obligentur 
nunc  ad  castitatem,  non  est  ex  peculiari  titulo 
Episcopatus,  sed  ex  generali  ratione  sacri  or- 
dinis,  qui  ad  Episcopalem  consecrationem  an- 
tecedit ;  et  illa  etiam  obligatio  non  nascitur 
ex  ipso  sacro  ordine,  ut  talis  est,  sed  ex  Ec- 
clesise  institutione ,  qua  votum  castitatis  tali 
ordini  annexum  est.  Etproeterea,  si  tale  vo- 
tum  aliquo  modo  statum  perfectionis  consti- 
tuit,  non  est  perfectionis  exercendee,  sed  ac- 
qiiirendce,  saltem  incomplete ,  quee  omnia  in 
sequentibus  explicabuntur  et  ostendentur. 
Nec  etiam  obligat  Episcopatus  ad  evangeli- 
cam  paupertatem,  quia  Episcopus  et  est  capax 
dominii  temporalium  bonorum  ,  et  de  facto 
illud  habet  sine  ulla  repugnantia  sui  status , 
nullumve  defectum  contra  iilum  committen- 
do.  Idemque  est  de  voluntaria  obedientia ; 
nam ,  si  quam  promittit  Episcopus  summo 
Pontifici,  illa  promissio  non  cadit  in  mate- 
riarn  liberam,  sed  alioqui  de  se  necessariam, 
quam  magis  confirmat;  quod  non  satis  est  ad 
statum  perfectionis.  Denique  idem  est  de  qui- 
buscumque  aliis  operibus  supererogationis  ; 
quia,  licet  Episcopus  ratione  muneris  ad  ali- 
qua  ex  preecepto  teneatur,  ad  quse  antea  non 
obligabatur,  id  non  satis  est  ad  statum  perfec- 
tionis;  nam  id  commune  est  omnibus  novum 
munus  assumentibus,  ut  patet  in  parocbis, 
proelatis  inferioribus  Episcopis,  Doctoribus  ca- 
tbedras  regentibus,  imo  etiam  in  regibus  ,  et 
quibuscumque  aliis  gubernatoribus.  Ipsi  ergo 
licet  ratione  munerum  specialeshabeant  obli- 
gationes,  nibilominus  dici  non  possunt  consi- 
lia  servare,  sed  proecepta  ,  quia  suis  muneri- 
bus  satisfaciunt.  Et  ideo  non  possunt  propter 
eam  causam  statum  perfectionis  babere.  Idem 
ergo  erit  in  Episcopis. 

5.  Certum  omnino  est  Episcopatum  esse  sia- 
tum  perfectionis.  — Probatur  primo  ex  tradi- 
tione  et  consuetudine  Ecclesice. —  Nibilominus 
omnino  asserendum   est  Episcopos,    ratione 


pastoralis  muneris,  esse  in  statu  perfectionis, 
non  tanquam  in  via  ad  illum,  sed  tanquam  in 
termino,  qui  proprie  dicitur  status  perfecto- 
rum  et  perficientium.  Ita  docet  D.  Thomas  in 
loeis  ciiatis,  et  consentit  Gerson.,  nec  aliquis 
Seholasticorum  dissentit.  Probari  potest  ex 
antiqua  traditione,  et  communi  consensu  Ec- 
clesiae.  Quem  possumus  imprimis  colligere  ex 
honorificis  titulis  et  nominibus  quibus  tota  an- 
tiquitas  Episcopos  condecoravit.  Nam  impri- 
mis  olim  vocabantur  sancti,  vel  sanctissimi, 
non  propter  personalem  sanctitatem,  quee  in- 
certa  et  occulta  est,  sed  propter  status  perfec- 
tionem.  Ita  legimus  frequenter  in  antiquis 
Conciliis,  praesertim  in  Ephes.,  m  multis  epis- 
tolis,  ct  in  Chalcedon. ,  in  principio,  cum 
Episcopi  recensentur,  et  in  Clement.  1,  §  1,  de 
pcenis,  ex  hac  appellatione  inter  alias,  excel- 
lentia  Episcopatus  colligitur  :  Episcopi ,  ait, 
dicuniur  sanctissimi,  Christi  legati  spiritua- 
les  Patres,  columnce  Ecclesice,  etc.  Hinc  etiam 
Justinianus  imperator,  in  collat.  9  Authenti- 
corum,  inscripsit  titulum  15  :  De  sanctissimis 
Episcopis,  et  in  pluribus  ejus  tituli  capitibus 
eos  ita  compellat ,  et  beatos,  ac  Deo  amabiles, 
et  aliis  similibus  encomiis  excellenliam  illius 
status  recognoscit.  Et  similia  repetit  in  multis 
legibus,  C.  de  Episcopis  et  clericis.  Maxime 
vero  ponderanda  est  lex  42,  Mos  semper ,  ubi 
perfectionem  Episcopalis  status,  collatione  fac- 
ta  ad  Apostolicum  ,  sic  declarat  :  >Si  Apostoli 
sacerdotium  a  Domino  Christo  Deo  nostro  ac- 
cipientes ,  et  omnibus  bonis  terram  implentes, 
suamque  doctrinam  omnibus  tradentes,  nec  suce 
quidem  in  Jwc  mundo  concessw  vitce,  ut  saluti 
nostrce  inservirent,  pepercerunt,  an  non  cequum 
est,  eos ,  qui  in  eorum  munus  succedunt,  et 
sanclis  Ecclesiis  sacerdotes  prcesunt ,  puram, 
atque  incorruptam  vitam  agere ,  et  opes  ac  pe- 
cunias  pro  nihilo  ducere  ,  vitamque  suam  om- 
nem  ad  clementissimum  Deum  referre  ac  cliri- 
gere?  Et  infra  dicit,  Episcopos  liberos  esse  de- 
bere  a  filiorum  cura,  et  omni  sollicitudine 
rerum  temporaliusn ,  quia  omne  illorum  stu- 
dium  et  cogitatio  in  Dei  cultit  et  relus  Eccle- 
sice  tersari  debet.  Consonat  id,  quod  Conci- 
lium  Tridentinum,  sess.  23,  c.  4,  et  can.  6et 
7,  docet,  Episcopos  esse  successores  Apostolo- 
rum,  et  in  hierarchico  ordine  esse  prsecipuos. 
Ex  quo  infert  Symmachus  Papa ,  in  ep.  ad 
Laur.,  Episcopum  Mediol.  ,  quae  habetur  2 
tomo  ConciliOrum.  post  sextum  Synodum  Ro- 
manam,  Episcopum  etiam  debere  sanctilate 
proecellero,  cum  sit  honore  prsestantior.  Et 
Innocentius  I!I,  in  c.  Ex  multa,de  Voto,  dixit 
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de  Episcopis,  quod  sicut  dignitate  preecedunt, 
ita  religione ,  id  est ,  ex  vi  status  pra?cedere 
debent.  Uude  Gregorius,  hom.  17  in  Evang., 
Episcopale  munus  locum  sanctitaiis  appellat ; 
et  graviter  reprehendit  eos ,  qui  digne  illud 
non  implent,  sed  terrenis  actibus  implicantur. 
Qnod  late  ibi  prosequitur.  Merito  ergo  iu  statu 
perfectionis  Episcopi  esse  dicuntur. 

6.  Probatur  deinde  auctoritate  D.  Dionysii. 
—  Prseterea  Dionysius,  c.  5,  de  Ecclesiast. 
hierarch.,Episcoporum  statum  sic  describit : 
Pontificum  ordo  sacratior,  primus  est  divina 
speculantium  ordinum,  idemque  et  summus  et 
tdtimus.  Etinfra:  Est  igitur  Pontificalis  or- 
do,  qui  consummati  virtute  suffultus,  perfi- 
cientia  quceque  hierarchice  prcecipuo  et  proprio 
peragit  munere,  etc.  Et  in  c.  6  Episeopalem 
statum  religioso  anteponit.  Et  Ignatius,  epist. 
]  0  ad  Smyrnenses,  inter  multa  alia  de  Epis- 
copali  dignitate  ait:  Episcopo  nihil  mojus  est 
in  Ecclesia,  quia  Deo  consecratus  pro  totius 
viundi  salute.  Quibus  verbis  perfectionem  sta- 
tus  Episcopalis  recte  describit.  Idem  sumi  po- 
test  ex  Athanasio,  et  aliis  Episcopis  Alexan- 
drinis,  in  epist.  ad  Felicem  II,  in  tom.  1  Con- 
ciliorum,  ubi  Episcopos  vocant  Columnas,  qui 
Ecclesiam  sustinere ,  et  propriis  humeris  por- 
tare  debent.  Item  ex  Gregorio,  lib.  -4,  epist.  31, 
ubi  affert  loca  Scripturse,  in  quibus  Sacerdotes, 
Angeli  et  dii  appellaniur.  Et  adducit  exem- 
plum  Constantini,  qui  tanta  veneratione  di- 
guos  Episcopos  censuit,  ut  deos  appellaret. 
De  quo  titulo  seu  appellatione  videri  possunt, 
quee  dixi  in  lib.  3  defensionis  fidei,  cap.  24, 
num.  7. 

7.  Probatur  tertio  ex  Patribus.  —  Multa 
etiam  in  hanc  rem  tradunt  Patres,  dignitatem 
Episcopalem  commendantes;  praesertim  Am- 
brosius,  lib.  de  Dignitate  Sacerdotali,  cap.  2: 
Honor  (ait)  et  sublimiias  Episcopalis  nullis 
polerit  comparationibus  adcequari.  Et  c.  3  ait, 
nihil  esse  sublimius  Episcopis.  Et  infra :  Ne 
sit  honor  sublimis,  et  vita  defurmis ;  ne  sit 
deifica  professio,  et  illicita  actio ;  ne  sit  relu 
giosus  amictus,  et  irreligiosus  proveptus.  Certe 
deifica  professio  plus  quam  statum  perfectio- 
nis  indicat,  cui  et  religiosus  amictus  et  reli- 
giosa;  acliones  respondere  debent.  Similia  mul- 
ta  habet  Chrysostomus,  in  lib.  de  Sacerd. 
Narn,  licet  saepe  de  sacerdotio  generatim  lo- 
quatur,  masiine  ad  Episcopos  sermonem  di- 
rigit.  Unde  in  lib.  3,  circa  medium,  sic  ait : 
Episcopum  certe  convenit,  et  sludio  acri,  et 
perpelua  vitce  contineniia,  tanquam  adamanti- 
nis  armis  circumseptum  quoquo  vcrsum  cir~ 


cumspicere,  etc.  Et  lib.  6,  in  principio,  Epis- 
copos  cum  monaehis  comparans,  ait ,  Multo 
majorem  vit>e  integritatem  illis  necessariam 
esse,  quod  late  prosequitur.  Et  in  Orat.  de 
Sancto  Philogon.,  circa  medium,  de  cura  pas- 
torali  Episcopi,  si  debite  fiat,  inquit :  Nullum 
officium  hoc  Deo  charius  est.  Ex  quibus  ver- 
bis,  et  aliis  multis  similibus,  quse  in  Patribus 
inveniuntur,  colligimus,  eos  non  tantum  do- 
cere  Episcopos  in  ordine  Ecclesiastico  habere 
proecipuum  quemdam  locum,  et  superiorem 
potestatem ,  sed  etiam  ratione  sui  muneris 
postulare  magnam  spiritualem  perfectionem 
in  seipsis,  ut  alios  possint  perficere,  et  esse 
forma  grcgis  ex  animo,  ut  Petrus  ab  eis  exi- 
git,  1  epist.,  cap.  5.  Et  ita  etiam  sumi  potest 
assertio  ex  his,  quse  Paulus,  in  epist.  ad  Ti- 
moth.  et  Titum,  in  sanctitate  et  moribus  Epis- 
copi  requirit. 

8.  Probatur  primo  in  Episcopatu  reram  ra- 
tionem  status  iuveniri.  —  Obiter  solvitur  prima 
ratio  dubitandi.  — Ut  vero  hanc  veritatem  ra- 
tione  probemus,  simulque  dubitandi  rationi- 
bus  satisfaciamus,  prius  ostendendum  est  quo- 
modoin  Episcopatu  vera  ratio  status  invenia- 
tur;  deinde  vero,  cur  perfectionisessedicatur. 
Primum  probatur  ex  duabus  conditionibus, 
quas  in  primo  capite  hujus  libri  dixi  esse  ad 
statum  necessarias.  Una  est,  ut  clicat  modum 
esseudi  in  aliqua  conditione  pertinente  ad  rei 
complementum,  vel  dignitatem,  vel  commo- 
dum  vivendi  modum.  Altera  est,  ut  illa  res 
habeat  permanentiam  et  stabilitatem.  Prior 
autem  harum  conditionum  satis  clare  inveni- 
tur  in  Episcopatu,  prEesertim  ut  includit  non 
solum  cousecrationem  cum  potestate  ordinis, 
sed  etiam  praslationem,  seu  Episcopalemunus 
cum  obligatione  sua,  et  potestate  jurisdictio- 
nis,  prout  nunc  de  illo  loquimur.  Haec  enim 
conditio  est  persona?,  ad  magnam  ipsius  di- 
gnitatem  et  perfectionem  pertinens.  Nam,  li- 
cet  Episcopatus  ad  aliorum  commoda  per  se 
primo  institutus  sit,  quia  vero  illa  commoda 
.spiritualia  sunt,  etper  actiones  valde  perfectas 
procurantur,  non  possunt  in  magnum  spiri- 
tuale  bonum  ipsiusmet  operantis  non  redun- 
dare  :  nec  hoc  est  a  proprio  fme  ipsiusmet  mu- 
neris  alienum;  ita  enim  ordinatur  ad  aliorum 
bonum,  utbonum  ipsiusmet  habentis  non  ex- 
cludat.  Nam,  ut  Paulus  ait  ad  Heb.  5:  Omnis 
Pontifex  ex  hominibus  assumptuspro  hominibus 
constituitur,  in  his,  quce  sunt  ad  Deum,ut  offie- 
rat  dona  et  sacriflcia  pro  peccatis.  Et  infra  : 
Quoniam  et  ipse  clrcumdatus  est  infirmitate, 
propterea  debet.  quemadmodum  pro  populo,  ita 
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et  pro  semetipso  offerre.  Eademque  ratio  est  de 
ca?teris  actionibus,  et  spiritualibus  profectibus. 
Praeterquam  quod  talis  conditio  ex  natura  sua 
requirit  in  persona  magnam  sauctitatem,  et 
affert  obligationem  exercendi  illam,  et  ita  sa- 
tisfactum  est  primse  rationi  dubitandi.  Nam, 
licet  Episcopatus  sit  ministerium,  et  sub  ea 
ratione  in  preesenti  non  consideretur,  nihilo- 
minus  tale  est,  ut  ratione  suse  dignitatis  et 
perfectionis,  ad  constituendum  statum  suffi- 
ciat,  ut  in  puncto  sequenti  magis  declarabitur. 
Major  difficultas  est,  quomodo  in  hoc  munere 
inveniatur  stabilitas,  seu  perpetua  obligatio 
ad  statum  necessaria,  propter  rationem  dubi- 
tandi  supra  positam. 

9.  Solvitur  secunda  ratio  dulitandi.  —  Ad 
quam  juxta  [opinionem  aliquorum  potest  re- 
sponderi,  ad  rationem  status  satis  esse  quod 
obligatio  exercendi  perfecta  opera  inseparabi- 
liter  conjuncta  sit  cum  tali  munere,  quamdiu 
in  ipso  aliquis  permanserit.  Nam  heec  immo- 
bilitas  seu  necessitas  quasi  composita,  seu  ex 
suppositione  talis  muneris,  sufficiens  est  ad 
rationem  status,  etiamsi  perseverantia  in  tali 
munere  voluntaria  sit,  et  per  se  non  cadat  sub 
speciali  obligatione.  Preesertim  quia  non  est 
de  ratione  statns  immobilitas  absoluta,  sed  sa- 
tis  est  quod  moraliter  sit  difficile  mobilis,  et 
quod  habeat  graves  causas  perseverantis  du- 
rationis  moraliter  perpetuse ;  tale  autem  vide- 
tur  esse  Episcopale  munus,  etiam  seclusa  spe- 
ciali  obligatione  rigorosa  permanendi  in  illo, 
quia  propter  suam  dignitatem  et  excellentiam 
firmiter  adhseret. 

10.  Displicet  tamen  solutio.  — ■  Vera  solutio 
pr&ferenda. —  Sed  nihilominus  hic  modus  di- 
cendi  nobis  non  satisfacit,  quia  illa  immobili- 
tas  obligationis  conditionata,  seu  ex  supposi- 
tione  muneris  valde  imperfecta  est,  cum  ex 
sola  libera  voluntate  conditio  illa  pendeat,  ut 
in  fine  capitis  decimi  dictum  est.  Nec  ex  sola 
dignitate  et  excellentia  muneris  nascitur  suf- 
ficiens  immobilitas,  si  nulla  obligatio  perma- 
nendi  in  tali  munere  adjungatur.  Tuin.  quia 
sicut  muneris  dignitas  ad  permanendum  in  eo 
invitat  ,  ita  difficultas  et  arduitas  deterret 
etiam  prudentissimos  homines ,  qui  agno- 
scunt  Episcopatum  magis  oneris  quam  ho- 
noris  esse  debere ;  ut  notant  Augustinus,  lib. 
49  de  Civit.,  cap.  19  ;  Hieronymus,  epist.  83, 
ad  Oceau.  ;  et  Chrysostomus,  hom.  10,  in  1 
ad  Timoth.  Tum  etiam  quia  utcumque  res 
pendeat  ex  sola  libera  hominis  voluntate,  non 
potest  dici  satis  firma  et  permanens,  ideoque 
dicendum  est  simpliciter  Episcopatum  habere 


absolutam  immutabilitatem  moralem ;  quia, 
eo  ipso  quod  semel  acceptatur,  secum  afiert 
perpetuam  obligationem  permanendi  in  tali 
munere,  ita  ut  non  possit  pro  arbitrio  proprio 
relinqui :  ita  habetur  ex  jure  inferius  referen- 
do.  Difficultas  vero  est  in  explicando  unde  ta- 
lis  obligatio  oriatur,  quse  longiorem  postulat 
disputation3m,quam  sequenti  capite  trademus. 
11.  Bolvitur  tertia  ratio  dubitandi. —  Al- 
tera  vero  pars  proposita  de  differentia  consti- 
tutiva,  ut  sic  dicam,  hujus  status,  in  specie 
talis  status  perfectionis,  utique  exercendse,  fa- 
cile  potest  expediri,  proprias  actiones,  ad  quas 
status  hic  obligat,  et  personam  perpetuo  dedi- 
cat,  considerando.  Nam  munera  Episcopalia 
perfectissima  sunt,  ut  illuminare,  purgare,  ac 
perficere  alios.  Unusquisque  autem  status  ta- 
lis  est,  qualia  sunt  opera  ad  quae  ordinatur ; 
nam  ab  illis  quasi  speciem  sumit,  sicut  habi- 
tus,  et  alia,  quee  ad  actus  ordinantur ;  et  ideo 
quales  sunt  episcopales  functiones,  talis  est  hic 
status.  Quod  vero  tertio  loco  contra  hanc  par- 
tem  objiciebatur,  solum  probat  statum  Epis- 
copi  non  esse  statum  perfectionis  acquirendse, 
non  vero  quod  non  sit  status  perfectionis  exer- 
cendse.  Unde  concedimus  ad  hunc  statum  con- 
stituendum  non  esse  necessaria  vota  de  ali- 
quorum  consiliorum  observatione;  nam  de  se 
nullum  votum  requirit  Episcopatus,  ut  osten- 
sum  est.  Et  licet  de  facto  habeant  Episcopi 
votum  castitatis,  illud  per  se  non  est  necessa- 
rium  ad  hunc  statum  constituendum,  ut  patet 
in  Episcopo  electo  et  confirmato,  et  nondum 
in  sacris  ordinalo.  Et  ex  vi  juris  divini  posset 
Episcopus  consecratus  esse  unius  uxoris  vir, 
et  nihilominus  esset  in  statu  perfectionis.  Ra- 
tio  est,  quia  illa  consilia  eorumque  observan- 
tia  non  continent  formalem  perfectionem,  sed 
sunt  instrumenta  ad  illam  acquirendam ;  sine 
illis  tamen  potest  inveniri  perfectio ;  et  ideo 
etiam  potest  sine  illis  status  consistere,  qui  ex 
se  hominem  perfectum  requirat,  et  ad  opera 
perfecta  obliget ;  quod  pertinet  ad  statum  per- 
fectionis  exercendse.  Sicut  status  regius  dici 
potest  status  prudentiae  et  fortitudinis,  non 
quia  illas  prasbeat  nec  doceat  quomodo  acqui- 
rendse  sint,  sed  quia  illas  de  se  postulat  ac 
supponere  debet,  ut  tale  munus  couvenien- 
ter  exerceatur;  et  simili  modo  munus  Docto- 
ris  seu  docentis  dici  potest  quasi  status  doc- 
trinse,  nou  quia  faciat  doctum  hominem,  sed 
quod  in  illo  talem  perfectionem  supponit  ac 
requirit.  Ad  hunc  ergo  modum  status  Episcopi 
status  perfectionis  seu  viri  perfecti  merito  ap- 
pellatur. 


CAP.  XVI.  UTRUM  EPISCOPALE 
GAPUT  XVI. 

UTB.UM  EPISCOPALE  YINGULUM  JURE  DIVINO  INDIS- 
SOLUBILE  SIT,  VEL  UNDE  IMMUTABILITATEM  HA- 
BEAT. 

i.  Oplnio  asserentium  Episcopos  teneri  ex 
jure  divino  acl  permanendum  in  munere  sus- 
cepto.  —  Iii  hoc  pnncto  varia?  sunt  opiniones. 
Prima  docet  Episcopos  obligari  ad  perpetuo 
permanendum  in  munere  suscepto  ex  jure  di- 
vino  et  naturali.  Ita  docet  Cajet.  2.  2,  q.  184, 
art.  6,  solumque  id  probat,  quia  Episcopus  ex 
vi  suse  institutionis  est  causa  principalis  ef- 
fectuum  seu  actionum  ad  munus  suum  perti- 
nenlium ;  sed  causa  principalis  ex  natura  sua 
tenetur  assistere  suo  effectui :  ergo  et  Episco- 
pus  ex  jukj  naturse  tenetur  ad  opera  sui  mu- 
neris,  ac  subinde  ad  opera  perfectionis  exer- 
cenda,  qualia  sunt  ea,  per  quae  salus  anima- 
rum  procuratur.  Eamdem  opinionem  tenet 
Vasq.,  tom.  3,  in  tertia  parte,  disp.  241,  c.  1, 
3  et  5,  licet  ex  fundamento  distlncto,  et  con- 
sequenter  in  sensu  longe  diverso.  Fundamen- 
tum  ergo  ejus  est,  quia  vinculum  Episcopi 
cum  sua  Ecclesia  ex  divino  jure  est  indissolu- 
bile  ac  perpetuum.  Ex  quo  principio  optime 
sequitur  Episcopatum  vi  sua  obligare  Episco- 
pum,  ut  perpetuo  in  suo  munere  permaneat ; 
idcoque  constituere  illum  in  statu  spirituali, 
nou  minus  quam  matrimonium  carnale  consti- 
tuat  personas  in  statu  liumano  seu  civili.  II- 
lud  autem  fundamentum  probat  ex  antiquis 
Pontificum  decretis  agnoscentibus  hoc  matri- 
monium  spirituale  inter  Episcopum  et  suam 
Ecclesiam :  ut  sunt  Evarist.,  in  epist.  2,  in 
principio,  et  Calixt.  I,  in  epist.  2,  c.  3;  et  ju- 
vant  alia  decreta,  quse  absolute  prohibent  ne 
Episcopus  Ecclesiam,  quam  semel  acceptavit, 
deserat,  etiam  propter  quietem  religionis,  ut 
declarat  Liberius  Papa,  in  epistola  ad  omnes 
Episcopos ;  nec  propter  transitum  ad  aliam 
Ecclesiam,  ut  disponunt  Julius  l,  epist.  1  : 
Leo  I,  epist.  82,  alias  88  ;  Gelas.,  epist.  6  ;  et 
Pelag.  II,  epist.  2  ;  et  Concilium  Antioch.  II, 
c.  25 ;  et  Concilium  Sardicens.,  cap.  1 .  Maxi- 
me  vero  fundatur  prohibitio  in  hoc,  quod 
primum  vinculum  est  indissolubile.  Nam  si 
es;et  ex  se  dissolubile,  posset  Episcopus  sua 
voluntate  illud  dissolvere  cum  priori  Ecclesia, 
et  aliud  cum  alia,  sua  voluntate,  contrahere, 
si  alia  libere  etiam  consentiret,  sicut  fieri  po- 
test  in  omni  contractu  humano  dissolubili. 

2.  Quo  prwcipue  nitatur  hcec  sententia.  — 
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Primtim  argumentum.  —  Secundum.  —  Ter- 
tium.  —  Qjiiartum.  —  Quintum.  —  Maxime 
vero  nititur  hsec  sententia  in  Decretalibus  In- 
nocentii  III,  qui  hoc  modo  videtur  antiqua  de- 
creta  explicare.  Nam  in  cap.  Inter  corporalia, 
de  Translat.  Episc,  ex  eo  quod  spiritualia  fir- 
miora  sunt,  et  difficilius  dissolvuntur  quam 
corporalia,  sic  infert :  Dulitari  non  debel  quin 
omnipotens  Deus  spirituale  conjugium,  quod 
est  inter  Episcopum  et  Ecclesiam,  suo  tantum 
judicio  reservaverit  dissolvendum.  Quam  illa- 
tionem  probat,  quia  vinculum  carnalis  matri- 
monii  suo  judicio  reservavit  Deus,  cum  dixit: 
Quos  Deus  conjunxit,  Jiomo  non  separet,  Matt. 
19.  Ex  quibus  verbis  duo  sumuntur  apparen- 
tissima  argumenta.  Unum  est,  quia  nullum 
vinculum  nullamve  obligationem  reservavit 
sibi  Deus  quoad  dissolutionem  vel  dispensatio- 
nem,  nisi  quse  jure  ipso  divino  introducta  est; 
sed  vinculum  spiritualis  conjugii  Episcopalis 
sibi  Deus  reservavit  dispensandum  ;  ergo  est 
indissolubile  jure  divino.  Aliud  argumentum 
a  fortiori  sumitur  ex  vinculo  matrimonii  car- 
nalis ;  nam  (ut  supponimus)  illud  est  indis- 
solubile  jure  divino  ;  sed  vinculum  spirituale 
Episcopi  firmius  est :  ergo  multo  magis  est  de 
jure  divino.  Tertium  etiam  addi  potest  ex 
verbis  quse  ipse  Pontifex  inferius  subjungit ; 
cum  enim  dixisset,  quoties  vinculum  Episco- 
pale  per  translationem,  depositionem  vel  ces- 
sionem  dissolvitur  auctoritate  Pontificis,  di- 
vina  auctoritate  dissclvi,  statim  subinfert :  Et 
ideo  tria  hcec,  quce  prcemisimus,  non  tam  insti- 
tutione  canonica,  quam  institutione  divina,  soli 
sunt  Romano  Pontifici  reservata.  Unde  sic 
concluditur  :  reservatio  divina  supponit  insti- 
tutionem  divinam  vinculi  indissolubilis;  sed 
quilibet  modus  dissolvendi  hoc  vinculum  est 
reservatum  Pontifici  jure  divino  ;  ergo  suppo- 
nit  indissolubilitatem  in  illo  vinculo  ex  ipso 
jure  divino.  Quarto,  hoc  idem  confirmat  ipse 
Pontifex,  in  cap.  Licet,  seu  ultimo  ejusdemti- 
tuli,  dicens  :  Sicut  matrimonium  Jiomo  dissol- 
vere  nequit,  sic  etiam  spirituale  fcedus  conjugii, 
quod  est  inter  Episcopum  et  Ecclesiam,  sine 
illius  auctoritate  dissohi  non  potest,  qui  suc- 
cessor  est  Petri,  et  Vicarius  Jesu  Christi. 
Quinto,  addi  possunt  verba  ejusdem  Pontificis, 
in  cap.  Nisi  cum  pridem,  de  Renunt.,  vers. 
Verum  si :  Propter  laboris  angustias  aut  per- 
secutionis  incursus  non  deies  deserere  sponsam 
tuam,  cui  defigendo  manum  apud  extraneum  te 
fide  media  copulasti. 

3.  An  Episcopatus  in  hac  sententia  sit  vin- 
culum  indissoluUle  jure  divino  positivo,  an  nor 
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turali.  —  Quale  autem 
an  naturale,  vel  positivum,  ab  auctore  illius 
sententiee  non  satis  declaratur;mdicat  tamen 
posse  dici  de  jure  divino  positivo^  quatenus 
ipsa  institutio  Episcopatus  est  juris  divini  po- 
sitivi,  utique  ex  voluntaria  Christi  Dominiin- 
stitutione;  posse  vero  dici  esse  de  jure  divino 
naturali,  quatenus  supposita  institutione  talis 
muneris,  ut  a  Cbristo  facta  est,  ex  natura  ip- 
sius  sequitur  talis  obligatio.  Sicut  supposita 
institutione  Baptismi,  ex  divino  jure  naturali 
obligatur  fidelis  ad  non  recedendum  a  Baptis- 
mo,  et  ad  illud  iterum  non  recipiendum.  Et 
in  boc  aliqua  ex  parte  convenit  hsec  sententia 
eum  opinione  Cajetani;  nam  etiam  Cajetanus 
dicit  esse  hanc  immutabilitatem  de  jure  di- 
vino  naturali,  quod  necesse  est  intelligi  sup- 
posita  institutione,  quia  sine  illa  nullum  esset 
funilamentum  talis  juris  naturalis,  ut  est  per 
se  clarum.  Differre  autem  videntur  dicti  auc- 
tores,  quia  Cajetanus,  quantum  ex  ejus  ratio- 
ne  colligi  potest,  non  fundat  immobilitatem 
status  Episcopalis  in  vinculo  indissolubili  Epi- 
scopi  eum  sua  Eeclesia  particulari,  cui  semel 
desponsatus  fuit,  ut  Vasquez*  proccdit ;  sed  so- 
lum  nititur  in  absoluta  institutione  Episcopalis 
gradus  in  ordine  ad  Ecclesiam  universalem, 
quia  est  per  modum  causee  principalis,  qua3 
ex  natura  rei  suo  effectui  assistere  tenetur. 
Nam  ex  vi  hujus  rationis  non  tenetur  Episco- 
pus  assistere  huic  loco  vel  illi  ex  natura  rei, 
sed  ubicumque  id  impleat,  suo  muueri  satis- 
faciet,  et  illa  immobilitas  ad  immobilitatem 
status  sufnciet,  quia  semper  Episcopus  ex  vi 
muneris  tenebitur  operibus  perfectionis  insis- 
tere,  sive  huic,  sive  illi  Ecclesiee  inserviat. 
Unde  juxta  hanc  sententiam  magis  erit  contra 
jus  divinum  naturale  absoluta  renunciatio 
Episcopi,  quam  translatio;  quia  pcr  transla- 
tionem  non  omnino  deserit  Episeopus  munus 
simm,  scu  causalitatem  illam  principalem,  pro 
qua  institutus  est;  per  renuneiationem  vero 
simpliciter  denegat  Ecclesia?  suum  influxum, 
et  nullo  modo  suo  effectui  assistit.  Et  hoc  vi- 
detur  significasse  glossa  in  d.  cap.  Nisi  cum 
pridem,  vers.  fiponsa.  Nam  cum  Iunocentius 
in  textu  dicat,  non  debere  Episcopum  propter 
persecutiones  vel  angustias  suam  sponsam  de- 
serere,  glossa  per  sponsam,  Ecclesiam  militan- 
tem  intelligit;  nam  illam  quoad  munus  Epis- 
copale  deserit,  qui  absolute  renuntiat  Episco- 
patui,  ut  quiete  vivat,  aut  religiosus  fiat. 

A.  Displicet  posita  seiitentia.  —  Probatur 
primo  non  colligi  ratione  naturali.  —  Haec  ve- 
ro  sententia  neutro  modo  exposita  mihi  pro- 
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sit  hoc  divinum  jus,     batur,  quia  nullum  sufficiens  fundamentum 


talis  juris  divini  invenio  ;  quia  nec  ex  sola  ra- 
tione  naturali,  nec  ex  traditione  ecclesiastica 
ostendi  potest.  Priorem  partem  docuit  Major, 
in  4,  dist.  38,  queest.  7,  art.  2;  ec  Hostiens., 
in  Summa,  tit.  de  Transl.  Episc,  queest.  A, 
num.  5,  in  fin.,  et  alii  infra  citandi.  Et  de- 
claratur  in  hunc  modum,  quia  ex  natura  rei 
nullus  obligatur  ad  permanendum  toto  suee 
vitse  tempore  in  miuisterio,  vel  munere  quod 
semei  voluntariesuscepit.  Ergo  nec  Episcopus 
ad  hoc  tenetur  ex  jure  naturali  divino.  Ante- 
cedens  inductione  facile  ostendi  potest ;  et 
consequentia  probatur,  quia  Episcopatus  est 
quoddam  munus  seu  ministerium  ecclesiasti- 
cum  (ut  supra  ostensum  est),  et  in  eo  non  po- 
test  peculiare  discrimen  assignari.  Et  ratione 
declaratur,  quia  cum  a  principio  acceptatio 
fuerit  voluntaria,  etiam  perseverantia  in  illa 
erit  voluntaria,  nisi  ratione  alicujus  promis- 
sionis,  vel  pacti  in  ipsa  susceptione  muneris 
aliquis  obligetur  ad  perseveraudum  iu  illo. 
Tuncautem  obligatio  non  naseitur  ex  jure  na- 
turali  immediate,  sed  mediante  humana  pro- 
missione  autpacto.  Talis  autem  promissio  vel 
pactum  inducens  hujusmodi  obligationem  , 
non  magis  est  annexum  mu&eri  Episcopali  de 
jure  divino  naturali,  quam  aliis  munoribus 
aut  dignitatibus  humanis,  sive  temporalibus, 
ut  consulis,  preetoris,  vel  etiam  regis;  sive  spi- 
ritualibus,  ut  in  aliis  Preelatis  Ecclesise  videre 
licet. 

5.  Objectio,  et  illius  solutio. — Diceshoc  ve- 
rum  esse  considerando  absolute  jus  naturale 
aute  omnem  institutionem  ;  tamen,  supposita 
institutione  Episcopatus,  prout  a  Christo  facta 
est,  naturaliter  sequi  jus  illud.  Sed  contra, 
quia  heec  ipsa  institutio,  quee  supponitur  ab 
iila  sententia,  non  fuit  per  se  necessaria  ex 
vi  prudentiee  vel  rationis  naturalis,  sed  fuit 
Christo  libera ;  ergo  ex  vi  rationis  non  po- 
test  constare  quod  talis  fuerit  institutio.  Assum- 
ptum  per  se  clarum  videtur,  quia  potuit  Chri- 
stus  ita  instituere  Episcopatum,  ut  necessa- 
rium  non  esset  illum  concedi  sub  tali  pacto 
aut  promissione.  Et  sicut  instituendo  ordinem 
sacerdotalem,  non  instituit  ut  nemo  ordinetur 
sacerdos,  nisi  cum  pacto  et  promissione  sus- 
cipiendi  animarum  curarn,  sive  in  communi, 
sive  in  particulari,  in  tali  vel  tali  paroehia , 
ita  instituendo  consecrationem  seu  gradum 
Episcopalem,  potuit  non  instituere  ut  nemo 
consecraretur  Episcopus,  nisi  sub  pacto  vel 
promissione  regendi  aliquem  Episcopatum, 
sive  confuse,  sive  determinate;  et  consequen- 


CAP.  XVI.  UTRUM  EPISCOPALE 
ter  potuit  etiam  ex  vi  institutionis  non  obli- 
gare  ad  suscipiendum  Episcopatum  cum  illa 
obligatione  et  onere,  et  non  alio  modo.  Ergo 
ex  vi  rationis  non  potest  ostendi  talis  institu- 
tio,  et  consequenter  nec  tale  jus  naturale, 
etiam  ex  supposito  institutionis,  ostendi  po- 
test. 

6.  Deinde  non  colligi  tale  jus  ex  traditione 
Ecclesiastica,  quia  renunciatio  Episcopatvs 
non  est  contrajus  divinum. —  Probatur  primo. 
—  Venio  ad  aliam  partem,  de  traditione  seu 
consuetudine  Ecclesiae,  et  ostendo  potius  ex 
illa  probari  non  esse  indissolubiiem  unionem 
Episcopi  cum  Ecclesia,  sive  particulari,  ad  cu- 
jus  titulum  ordinatus  est,  sive  universali,  quo- 
ad  usum  sui  muneris  ex  offieio  et  obligatione. 
Et  imprimis  id  ostendo  a  contrario  ex  renun- 
ciatione.  Nam  renunciatio  Episcopatus  simpli- 
citer  facta,  et  sine  ulla  translatione,  non  est 
contra  divinum  jus;  ergo  vinculum  Episcopi 
cum  obligatione  serviendi  Ecclesiee  universali 
in  aliqua  ejus  dicecesi,  etiam  indeterminate, 
non  est  de  jure  divino.  Consequentia  clara 
est,  quia,  qui  renunciat  simpliciter  Episcopa- 
tui,  nulli  Ecclesise  postea  addictus  manet,  nec 
tenetur  alicui  iuservire  ex  officio ;  ergo  si  re- 
nunciatio  illa  non  est  contra  jus  divinum,  nec 
obligatio  illi  contraria  erit  de  jure  divino.  Au- 
tecedensprobatur  primo  ex  dicto  cap.  Nisi 
cnm  pridem.  Nam,  licet  dicat  talem  renuncia- 
tionem  probibitam  esse  sine  licentia  Papae, 
nunquam  dicit  esse  contra  jus  divinum,  sed  in 
fine  tantum  dicit :  Cedendi  licentiam  auctori- 
tate  Apostolica  tili  sci.s  penitus  interdictam. 
Et  rationem  adjungit :  Quoniam  etsi  pennas 
habeas,  quibus  satagas  in  soliludinem  advolare, 
ita  tamen  astrictce  sunt  nexibus  prceceptorum, 
%t  liberum  non  habeas  absque  nosira  permis- 
sione  volatum.  Ubi  satis  clare  docet  Innocen- 
tius,  non  divina,  sed  apostolica  auctoritate,  et 
per  ecclesiastica  proecepta  esse  liberam  cessio- 
nem  interdictam;  et  addendo,  absque  permis- 
sione  nostra,  satis  profecto  significat  non  esse 
illam  clispensationem  in  jure  divino,  sed  per- 
missionem,  vel  licentiam,  quee  multo  facilius 
concedi  potest.  Quod  sane  in  modo,  quo  ibi 
illam  concedit,  satis  ostendit ;  sic  enim  ait  : 
Quia  vero  in  postulando  cedendi  licentiam  ins- 
iitisti,  tibi  te  duximus  relinquendum ;  ut  si 
propter  aliquam  causam  utilem,  et  honestam  in 
hujusmodi  proposito  perseveres,  de  licentianos- 
tra  eedas.  Hinc  ergo  colligimus  illam  licen- 
tiam  non  esse  dispensationem  in  jure  divino ; 
alioqui  non  tam  libere  ac  facile  concederetur 
propter  quamcumque  causam  utilem  et  honse- 
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stam,  et  ejus  arbitrium  eidem,  qui  licentiam 
petit,  relinquendo.  Etenim  in  matrimonio 
rato  nemo  dicet  posse  tam  facile  licentiam 
concedi  marito,  ut  relinquat  sponsam  liberam, 
propter  quamcumque  causam,  quam  justam 
vel  bonestam  judioaverit.  Nam,  quia  illa  li- 
centia  non  datur  nisi  dispensando  in  jure  di- 
vino,  ideo  multo  rarius,  et  ex  gravissima  cau- 
sa  diligenter  examinata  et  cognita  conce- 
ditur.  Ergo  e  contrario  in  nostro  casu,  fa- 
cilitas  et  modus  concedendi  hanc  licentiam 
fere  evidenter  ostendit,  illam  non  esse  dispen- 
sationem  in  jure  divino. 

7.  Probatur  secundo.  —  Et  confirmat  boc 
magis  idem  Innocentius  III,  in  cap.  Quidam, 
eodem  tit.,  ubi  statuit,  eum,  qui  hanc  licen- 
tiam  petiit  et  obtiuuit,  cogendum  esse  renun- 
ciare,  et  rationem  reddit  :  Quia  in  poslulatio- 
ne  hujusmodi,  aut  Ecclesiarum  commoda,  qui- 
bus  prcesunt,  aut  salutem  videantur  propriam 
attcndisse.  In  quibus  verbis  considero  impri- 
mis  banc  licentiam  licite  peti  et  concedi  pro- 
pter  propriam  salutem  spiritualem  petentis, 
etiamsi  ratio  communis  boni  non  intercedat, 
dummodo  ( ut  interpretor)  aliunde  possit  com- 
muni  bono  sufficienter  provideri.  Inde  tamen, 
judicio  meo,  efficaciter  colligitur,  licentiam 
illam  non  essc  dispensationem  in  jure  divino. 
Alioqui  propter  solam  privatam  utilitatem 
non  esset  concedenda,  cum  status  ipse  epis- 
copalis  de  se  non  sit  tali  utilitati  contra- 
rius.  Deinde  considero,  si  vinculum  Episco- 
pi  cum  Ecclesia  est  indissolubile  jure  divino, 
contra  omnem  rationem,  et  ultra  humanam 
potestatem  esse  videri,  ut  aliquis  contra  vo- 
luntatem  suam  cogatur  ad  dissolutionem  ta- 
lis  vinculi  propter  privatam  ejus  utilitatem, 
solum  quia  talem  licentiam  postulavit,  et  ob- 
tinuit.  Alioqui  etiam  in  conjugio  humano, 
si  vir  petiisset  et  obtinuisset  dispensationem 
matrimonii  rati  propter  aliquam  utilitatem 
suam,  non  posset  valide  retrocedere,  sed  pos- 
set  compelli  ad  utendum  tali  licentia,  quod 
certe  incredibile  est.  Ergo  cum  Pontifex  in 
illo  casu  invitum  cogat  ad  cedendum  Episco- 
patui,  signum  magnum  est,  firmitatem  vel 
dissolutionem  hujus  vinculi  ex  humano  jure 
maxime  pendere,  et  non  esse  de  jure  divino. 
Tandem  confirmatur  haac  pars  ex  eo  quod 
hsec  dissolutio  fit  ab  Ecclesia  in  pcenam 
delicti,  per  depositionem/  ut  ibidem  dicit  In- 
nocentius ;  quse  depositio  non  est  tantum  quo- 
ad  torum  (ut  sic  dicam)  seu  quoad  usum,  sed 
etiam  est  quoad  vinculum.  Nam  revera  Epis- 
copus  a  sua  Ecclesia  omnino   separatur,  et 
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illa  per  depositionem  privatur ;  quod  fieri 
non  deberet,  si  vincidum  esset  jure  divino 
indissolubile  ;  sicut  non  fit  nec  fieri  potest  in 
vinculo  carnalis  matrimonii.  Quod  maxime 
urget,  quando  talis  depositio  non  fit  in  Eccle- 
siae  utilitatem,  ut  fieri  aliquando  potest,  sed 
fit  in  solam  vindictam  criminis,  etiamsi  Epis- 
copus  emendatus  sit,  et  suse  Ecclesice  seque 
utilis  fnturus  esse  credatur. 

8.  Probatur  terlio.  —  Unde  argumentor  ul- 
terius,  quia  alias  sequitur  ex  contraria  senten- 
tia,  renunciationem  Episcopatus  factam  ex  li- 
centia  obtenta  sine  speciali  causa  legitima, 
sed  solum  quia  Pontifex  vult  petenti  condes- 
cendere,  cum  possit  aliter  seque  bene  Ecclesiee 
providere,  esse  nullam,  Consequens  autem  est 
falsum  ;  ergo.  Sequela  patet  ex  principio  re- 
cepto,  quod  dispensatio  facta  in  divino  jure 
sine  causa  sufficienti,  non  solum  illicita  est, 
sed  etiam  nulla.  Falsitas  autem  consequentis 
a  fortiori  ostendetur  ex  dicendis  statim  de 
translalione;  et  ex  parte  ostensa  est  ex  verbis 
et  modo  loquendi  Innocentius  III,  in  d.  cap. 
Nisi  cum  pridem.  Et  prseterea  ex  consuetudi- 
ne  Ecclesise  videtur  satis  nota ;  quia  similes 
renunciationes  facile  concedi  consueverunt, 
vel  ex  levibus  et  ordinariis  causis,  vel  inter- 
dum  ex  speciali  favore,  benevolentia  aut  re- 
muneratione ;  et  nemo  circa  valorem  illarum 
scrupulum  injecit.  Imo,  si  ex  eis  nullum  Eccle- 
siarum  incommodum  resultet,  sed  statim  seque 
bene  eis  provideatur,  facillime  possunt  tales 
facultates  honestari. 

9.  Probatur  quarto.  —  Et  confirmatur  hoc, 
quia  non  est  contra  diviuum  jus,  ut  Episcopus 
in  principio  cousecretur  sine  titulo,  aut  provi- 
sione  alicujus  proprife  Ecclesiae  seu  Episcopa- 
tus  ;  ergo  non  est  contra  jus  divinum  ut,  post- 
quam  consecratus  est,  et  alicui  Ecclesiae  dica- 
tus,  per  renunciationem  maneat  consecratus 
ab  omni  cura  alicujus  Ecclesiae  liber.  Conse- 
quentia  patet  a  paritate  rationis ;  et  antece- 
dens  constat,  quia  nulla  talis  prohibitio  inve- 
nitur  jure  divino  lata,  nimirum,  ut  Episcopus 
non  consecretur  siue  provisione,  seu  titulo 
specialis  Episcopatns,  quia  tale  jus  divinum 
nec  scriptum  est,  neque  traditum.  Quin  potius 
olim  ssepe  itafactum  esseprobabilissimum  est; 
sic  enim  multi  credunt  Petrum  ordinasse  Li- 
num  et  Cletum  in  Episcopos  coadjutores  suos 
sine  titulo  specialis  Episcopatus.  Idem  alii  cre- 
dunt  de  aliquibus,  qui  nonnunquam  in  anti- 
quis  Conciliis  dicuntur  Chorepiscopi  ,  esse, 
sciHcet,  aliquos  consecratos  Episcopos  sine  pro- 
pria  civitate  aut  Episcopatu,  ut  per  villas  et 


alios  minores  populos  totius  dicecesis  propriam 
Episcopum  juvarent.  Nec  etiam  potest  ratio 
talis  prohibitionis  divinae  assignari,  cum  talis 
ordinatio  Episcopi,  nec  intrinsecam  indecen- 
tiam,  nec  aliam  inordinationem  habeat  ;  et 
s?epe  possit  esse  ad  juvamen  aliorum  Episco- 
porum  utilis  vel  necessaria. 

dO.  Probatur  quinto.  —  Denique  Summus 
Pontifex  non  minus  est  Episcopus,  et  sponsus 
universalis  Ecclesise  Catholicse,  quam  unus- 
quisque  Episcopus  sui  Episcopatus ,  et  prseterea 
est  proprius  Episcopus  Ecclesise  Romanae  ;  et 
nihilominus  renunciando  in  universum  suae 
dignitati  et  Pontificatui,  et  omni  curse  pasto- 
rali,  non  agit  contra  jus  divinum,  cum  licite 
et  valide  id  facere  possit,  et  aliquando  factum 
sit ;  nec  ad  illam  renunciationem  est  necessa- 
ria  talis  causa,  quce  ad  dispensandum  in  jure 
divino  sufficiat;  sed  sufficit  voluntas  Poutificis 
renunciantis,  ut  infra  ostendam  :  ergo  vincu- 
lum  illud  Summi  Pontificis  cum  Ecclesia  non 
est  indissolubile  jure  divino,  cum  ex  consensu 
partium  (ut  sic  dicam)  dissolvatur;  ergo  idem 
a  fortiori  dicendum  est  de  caeteris  Episcopis, 
servata  proportione,  ut  mox  explicabo. 

11.  Probatur  sexto.  —  Tandem  possumus 
simile  argumentum  sumere  ex  translatione 
Episcoporum,  nam  hsec  fieri  non  potest  nisi 
dissolvatur  vinculum  cum  priori  Ecclesia,  alio- 
qui  non  fieret  translatio  ,  sed  mukiplicatio 
Episcopatuum  in  eadem  persona;  sed  hsec 
translatio  non  est  divino  jure  prohibita;  ergo 
nec  dispensatio  Episcopi  cum  sua  prima  Ec- 
clesia  fuit  jure  divino  indissolubilis.  Probatur 
minor,  primo,  quia  omnia  decreta  antiqua, 
quoe  translationem  prohibent,  nunquam  in- 
dicant  esse  prohibitionem  divinam,  sed  Eccle- 
siasticam  valde  antiquam.  Sic  enim  ait  d.  Con- 
cilium  Antiochen.,  cap.  21  :  Nec  inde  trans- 
migret  secundum  pristinum  de  liac  re  terminum 
constitutnm.  Secundo,  nunquam  fnndant  illam 
prohibitionem  in  prioris  vinculi  indissolubili- 
tate,  sed  in  incommodis  quae  ex  illa  sequuutur, 
quia  ordinarie  desideratur  ex  avaritia  vel  am- 
bitione,  et  est  occasio  ut  Episcopus  propter 
spem  velsollicitudinemascendendi  ad  pinguio- 
rem  Episcopatum,  non  amet  primam  sponsam 
quantum  debet,  nec  debitam  curam  et  sollici- 
tudinem  illius  gerat,  qu&e  incommoda  sunt 
extrinseca,  et  licet  sufficiant  ad  prohibitionem 
ordinariam  eeclesiasticam  fereudam,  non  ta- 
men  ostendunt  absolute  jus  divinum  naturale 
vel  positivum.  Tertio,  quia  eadem  decreta  non 
absolute  prohibent  translationem,  sed  ne  fiat 
propria  auctoritate  ac  voluntate,  sed  vel  ne- 
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cessitate,  vel  auctoritate  majorum  ,  ut  dixit 
Pelag.  II,  d.epist.,  \e\,nonsine  causa,  ut  dixit 
Gelasius. 

\  2.  In  multis  provinciis  consuetudo  transmu- 
tandi  Episcopatus  introduci  ccepta  est.  — 
Qnarto  est  non  leve  signum,  quod  seepe  con- 
traria  consuetudo  in  multis  provinciisEcclesiae 
introdaci  ccepta  est,  ut  testatur  Jul.  I,  supra; 
et  Osius  in  Concilio  Sardicen.  Non  enim  tam 
Irequenter  id  fieret,  si  contra  jus  divinum  esse 
crederetur.  Denique  hoc  maxime  suadet  usus 
Eeclesiae,  quem  nunc  etiam  vigere  conspici- 
mus  ;  magna  enim  facilitate  et  frequentia  hu- 
jusmodi  translationes  fiunt,  et  quamvis  cre- 
dendum  sit  semper  intercedere  rationabiiem 
cansam,  ad  prudentem  et  ordinariam  guberna- 
tionem  sufficientem,  nihilominus  est  evidens 
non  semper,  imo  raro  desiderari  causam  publi- 
cam  tantee  necessitatis  vel  utilitatis  Ecclesise, 
quae  ad  dispensandum  in  jure  divino  sufficiat. 
Qnia  ordinarie  in  hujusmodi  translationibus 
possent  ceque  digne  et  sufficienter  Eeclesiae 
vacantes  sine  translatione  provideri,  et  nihilo- 
minus  propter  majorem  congruentiam  vel  re- 
munerationem  personarum,  vel  alias  similes 
causas,  fitint  ascensus  a  minori  ad  majorem 
Episcopatum.  Quee  rationes  sufficiunt  quidem 
ad  dispensandum  in  hurnano  jure,  non  autem 
in  divino;  ergo  signum  est  sentire  Pontifices, 
hoc  totum  esse  ecclesiasticum,  non  divinum  ; 
alioquin  sequeretur  hujusmodi  omnes  provi- 
siones  Episcopatuum  per  hujusmodi  transla- 
tiones  esse  non  solum  iniquas,  sed  etiam  in- 
validas,  qnod  dicere  absurdissimum  est;  esset 
enim  hic  intolerabilis  error  moralis  in  Ec- 
clesia. 

13.  Conchisio  est,  vinculum  Episcopi  cum 
sua  Ecclesia  non  esse  ex  jure  divino  naturali, 
vel  positivo.  —  Concludo  ergo,  vinculnm  Epis- 
copi  cum  sua  Ecclesia  non  esse  jure  naturali 
vel  divino  indissolubile,  quee  fuit  opinio  Hos- 
tiensis  et  Majoris,  ut  supra  retuli ;  et  videtur 
communiter  recepta  per  glossam  et  Doctores, 
in  d.  cap.  Inter  corporalia,  et  cap.  Nisi  cum 
pridem.  Et  idem  mihi  videtur  sentire  D.  Tho- 
mas,  in  loco  paulo  inferius  citando;  et  Soto, 
lib.  3  de  Just.,  quaest.  6,  art.  1,  postconcl.  ", 
vers.  Verum  ex  hoc,  quatenus  ibi  dicit  transla- 
tiones  Episcopatuum,  propterincommodaquee 
sequuntur,  prohiberi;  per  se  tamen  non  esse 
malas,  nec  cavendas  esse  nimium.  Idem  sen- 
tiunt  Thom.  Sanch.,  1. 7  de  Matrim.,  disp.  28, 
num.  13;  et  Petr.  Ledes.,  tract.  de  Matrim., 
qusest.  53,  art.  3,  post  concl.  3,  versu  Sed  ut 
hcec,  quatenus  aiunt  Episcopum  electum  et 
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confirmatum,  si  non  sit  consecratus,  nec  ordi- 
natus  in  sacris,  posse  libere  resilire,  et  ad 
nuptiastransire,  quia  non  emisit  votum  casti- 
tatis,  quo  fiat  inhabilis  ad  matrimonium;  et 
addunt  hoc  nullo  jure  illi  prohiberi. 

\A.  Episcopus,  electus  et  confirmatus,  ante 
ordinationem  sacram  valide,  non  licite  contra- 
het  matrimonium.  Sed  hoc  ultimum  videtur 
esse  contra  Innocentium  III,  in  d.  cap.  Inter 
corporalia,  dicentem  :  Sicut  Episcopus  conse- 
cratus  sine  licentia  Summi  Pontificis  suam 
non  debet  Ecclesiam  derelinquere,  sic  nec  elec- 
tus  et  confirmatus.  Cum  non  debeat  in  dubium 
revocari,  quin  post  electionem  et  confirmatio- 
nem  canonicam,  inter  personas  eligentium,  et 
electi  conjugium  sit  sprituale  contractum,  cui 
profecto  Episcopalis  dignitas,  id  est,  consecra- 
tio,  nihil  addit.  Utique  quod  vinculum  augeat, 
licet  addat  specialem  ordinis  potestatem.  Pro- 
pter  quod  dicitur  in  cap.  Licet  eodem  tit.,  per 
consecrationem  Episcopi  ejus  spirituale  conju- 
gium  cum  Ecclesia  confirmari.  Quapropter 
censeo,  Episcopum  electum  et  confirmatum, 
ante  sacram  ordinationem  non  posse  sine  pec- 
cato  resilire,  et  matrimonium  contrahere  sine 
Pontificis  licentia.  Et  ita  postea  docuisse  vide- 
tur  Sanch.jlib.  4  in  Decalog.,  cap.  47,  num.  6. 
Nihilominus  tamen  addo,  si  de  facto  contrahat 
matrimonium,  esse  validum  propter  rationem 
factam,  et  consequenter  dissolvi  prius  vincu- 
lum,  et  talem  personam  fieri  inhabilem  ad 
Episcopatum,  secundum  prsesentem  Ecclesia? 
morem.  Et  hoc  satis  est  ut  intelligamus  non 
esse  indissolubile  jure  naturali  aut  divino  vin- 
culum  Episcopale,  sicut  est  vinculum  matri- 
monii  carnalis.  Et  respondendo  ad  argumenta 
hoc  magis  declarabitur. 

15.  Respondetur  ad  fundamentum  Cajetani. 
—  Ad  fundamentum  Cajetani  respondeo  ne- 
gando  consequentiam^  dato  antecedenti  in 
bono  sensu ;  supponit  enim  Episcopum  esse 
causam  principalem  effectuum,  seu  functio- 
num  sui  muneris,  quod  posset  in  rigore  ne- 
gari.  Quia  si  sit  sermo  de  functionibus  ad  po- 
testatem  ordinis  pertinentibus,  potius  est  cau- 
sa  instrumentalis  seu  ministerialis.  Nam,  si- 
cut  omnia  sacramenta  suntChristi  instrumenta 
in  gratia,  aliisque  supernaturalibus  effectibus 
praestandis,  ita  ministri  sacramentorum,  in 
ipsis  sacramentis  efficiendis,  in  virtute  Christi 
et  ut  instrumenta  ejus  operantur.  Unde,  sicut 
sacerdos  consecrat  in  persona  Christi,  et  ut 
minister  ejus,  ita  et  Episcopus  eodem  modo 
confirmat  vel  ordinat,  aut  consecrat  alios. 
Idemque  fere  est  de  functionibus  ad  jurisdic- 
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tionem  spectantibus ,  qnia  semper  Episcopi 
operantur  ut  Christi  vicarii.  Nihilominus  ta- 
meiij  loquendo  moraliter  de  liis  actionibus, 
praBsertim  ut  ad  gubernationem  animarum  et 
ad  jurisdictionem  pertinent,  non  immerito 
dicuntur  Episcopi  causee  principales  quatenus 
vere  sunt  principes  Ecclesiae ,  et  propriam, 
ordinariam  ac  superiorem  jurisdictionem  ba- 
bent,  per  quam  quasi  principali  ac  propria 
virtute  operantur,  ad  modum  causarum  pri- 
marum,  licet  a  causa  universali  et  magis  su- 
periori  pendeant.  Ex  boc  autem  antecedenti 
sic  concesso  non  recte  infertur  teneri  Episco- 
pum  ex  jure  divino  naturali  ad  permanendum 
in  ilio  munere,  nec  sequitur  vinculum  Epis- 
copi  cum  sua  Ecclesia,  vel  cum  Ecclesia  uni- 
versali,  esse  immutabile  quoad  obligationem 
ministrandi  in  tali  munere. 

46.  Causa  principalis  non  tenetur  ex  natura 
sua  assistcre  suo  effectui,  ut  Cajetanus  affir- 
onat.  —  Cum  antem  ad  probandam  illationem 
Cajetanus  assumit  illud  principium,  quod  cau- 
sa  principalis  ex  natura  sua  tenetur  assistere 
suo  effectui,  si  loquatur  de  causa  pbysica  na- 
turaliter  agente,  est  nimis  metaphorica  et  im- 
propria  locutio,  ex  qua  nullum  argumentum 
ad  causam  et  obligationem  moralem  assumi 
potest.  Nam  causa  naturaliter  agens  non  est 
capax  obligationis,  sed  naturalis  inclinationis, 
ac  necessitatis  in  modo  agendi,  et  ideo  semper 
assistit  effectui,  si  materiam  et  alias  conditio- 
nes  necessarias  conjunctas  habeat ;  non  tamen 
est  simpliciter  immobilis,  quia  potest  privari 
qualitate  per  quam  agit,  vel  aliter  impediri. 
Unde  ad  summum  per  quamdam  proportio- 
nem  inferri  potest,  Episcopum,  quamdiu  Epis- 
copatum  retinet,  debere  effectibus  talis  mune- 
ris  assistere,  non  tamen  recte  infertur  teneri 
etiam  ad  illud  munus  semper  retinendum. 
Quia  non  habet  illud  a  natura,  sicut  causa 
naturalis  habet  suam  virtutem  agendi,  sed, 
medio  voluntario  consensuagendi,  potestatem, 
quam  habet,  accepit;  etideo  ex  natura  rei  po- 
tius  videtur  posse  per  eamdem  voluntatem 
se  privare  tali  potestate,  et  consequenter  obli- 
gationem  assistendi  talibus  functionibus  de- 
ponere.  Sicutrex  est  causa  moralis  principalis 
in  suo  regimine,  cui  tenetur  assistere  quam- 
diu  est  rex ;  ndn  tamen  tenetur  jure  naturali 
semper  esse  rex,  sed  potest  regna  cedere,  et 
ita  illa  obligatione  privari. 

47.  Confutatur  idem  principium  alio  exem- 
plo. —  Estque  aliud  exemplum  fortius  in  causa 
partim  morali,  partim  physica  proxima  prin- 
cipali.  Nam  conjuges  sunt  causa  physica  prin- 


cipalis  prolis,  et  quatenus  libere  conveniunt, 
sunt  causoe  morales,  et  per  matrimonium  quo- 
dammodo  assumunt  generandi  munus,  et  ni- 
hilominus  non  tenentur  semper  jure  naturae 
ad  usum  talis  potestatis,  sed  possuntex  mutuo 
consensu  perpetuo  abstinere.  Quod  si  non 
possunt  separari  quoad  vinculum,  nec  unus 
potest  negare  alteri  debitum  ipso  invito,  id 
non  provenit  ex  ratione  causse  principalis,  sed 
ex  speciali  ratione  talis  vinculi  et  pacti,in  quo 
non  omnino  aequiparatur  illi  vinculum  Epis- 
copi  cum  Ecclesia,  ut  jam  tactum  est,  et  res- 
pondendo  ad  aliam  sententiam  magis  explica- 
bitur.  Quod  si  quis  urgeat,  quia  consecratio 
Episcopi  est  indelebilis,  ratione  cujus  non  po- 
test  a  se  abdicare  potestatem  ordinis,  quam 
per  illam  accepit,  respondemus  nihil  id  refer- 
re,  quia  illa  potestas  per  se  sola  non  obligat 
ad  usum  ejus  ordinarium,  ut  indicavit  Ponti- 
fex,  in  d.  cap.  Inter  corporalia;  nam  in  hoc 
sensu  dixit,  consecrationem  Fpiscopi  nihil  ad- 
dere  vinculo  ejus.  Et  id  probat,  quia  Episco- 
pali  prce&itus  dignitate,  id  est,  charactere, 
potest  nullius  Ecclesiw  esse  Fpiscopus,  et  con- 
sequenter  non  habere  obligationem  talis  mu- 
neris.  Et  eodem  modo  D.  Thomas,  d.  q.  85, 
art.  A,  ad  3,  dixitnon  esse  inconveniens,  quod 
talis  potestas  in  aliquo  Episcopo  sit  otiosa. 
Pra3sertim  quia  non  erit  omnino  otiosa,  cum 
possit  quis  ea  uti  ad  aliquos  Episcopos  juvan- 
dos  ex  consensu  eorum. 

18.  Infirmntur  fundamentum  alterius  sen- 
tentia?.  —  Ad  primum  ergo  fundamentum 
sententiae  Vasquez  negatur  assumptum,  nimi- 
rum,  vinculum  Episcopi  jure  divino  naturali, 
seu  ex  vi  suse  institutionis,  ut  a  Christo  facta 
est,  esse  indissolubile.  Et  ad  primam  proba- 
tionem  in  contrarium,  sumptam  ex  decretis 
antiquis,  piohibentibus  ne  Episcopi  suas  Ec- 
clesias  deserant,  jam  responsum  est,  nun- 
quam  fuisse  illam  prohibitionem  absolutam, 
sed  cum  illo  addito,  sine  debito  ordine,  vel  sine 
Scdis  Apostolicm  licentia.  Unde  non  fundatur 
illa  prohibitio  in  naturali  illius  vinculi  indis- 
solubilitate,  quam  nunc  tale  vinculum  habet; 
unde  cum  infertur  quod  si  tale  vinculum  na- 
tura  sua  esset  dissolubile,  posset  per  volunta- 
tem  Episcopi  dissolvi,  responderi  posset  nc- 
gando  sequelam  de  facto ;  quia  prohibitio  ec- 
clesiastica  voluntatem  Episcopi  impedivit,  et 
sub  Pontificis  arbitrio  in  negotio  illam  consti- 
tuit.  Unde  potest  etiam  responderi  conceden- 
do  sequelam,  attenta  sola  rei  natura,  et  sub- 
lata  ecclesiastica  lege  prohibente.  Advertere 
autem    oportet  prsecipue  in   hoc    posteriori 
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membro,,  in  assumptione  muneris  Episcopalis, 
pactum  quoddam  iutervenireinterEpiscopum 
et  suam  Ecclesiam,  seu  inter  electum  et  eli- 
gf-ntes,  ut  significavit  Innocentius  III,  in  d. 
cap.  Inter  corpora,  §  Sicut  enim,  ibi  :  Inler 
personas  eiigentium,  et  electi.  Quocirca  ex  vi 
talis  pacti  tenebitur  Episcopus  non  recedere 
a  munere  suscepto,  saltem  sine  consensu  al- 
terms  partis,  nimirum,  Ecclesiae  suse,  seu  eii- 
gentium.  Quiasequitas  contractus  postulat  ut, 
sicut  Ecclesia  non  potest  Episcopum  semel  ac- 
ceptum  sua  voluntate  invitum  a  se  repellere, 
ita  neque  Episcopus  possit  lllam  invitam  de- 
serere.  Et  ita  supposito  pacto,  illa  obligatio 
naturalis  est,  quamvis  medio  libero  consensu 
utriusque  partis  orta;  et  ita  posset  ex  eodem 
mntuo  consensu  dissolvi ,  nisi  Ecclesiastica 
probibitio  intervenisset. 

19.  Respondetur  ad  decreta  antiqua. — Unde 
patet  responsio  ad  antiqua  decreta  ,  in  quibus 
haec  unio  Episcopi  cum  sua  Ecclesia  conju- 
gium  spirituale  vocatur  ,  et  per  quamdam  si- 
milituditiem  ad  rnatrimonium  carnale  decla- 
ratur.  Nam  ratione  pacti  prredicti,  vinculum 
illud  conjugium  vocatur  ;  et  comparatio  illa 
cum  matrimonio  non  est  per  propriam  simi- 
litudinem,  seu  convenientiam  univocam,  sed 
per  quamdam  proportionalitatem  ;  et  ideo  ne- 
cessarium  non  est  ut  in  omnibus  proprietati- 
bus  sequalitatem  aut  similitudinem  teneat. 
Nam  imprimis  matriraonium  carnale  per  so- 
lum  consensum  utriusque  conjugis  fit  ratum; 
conjugium  autem  spirituale  Episcopi  non  est 
ratum  per  solam  electionem  ab  ipso  electo 
acceptatam,  sed  per  confirmationem  Pontificis 
fit  ratum,  ut  dicitur  in  d.  cap.  Inler  corpora- 
lia,  et  d.  cap.  Licet.  Deinde  matiimouium 
carnale  consummatur  per  usum  contrahen- 
tium,  per  quem  vinculum  ipsum  multo  iit 
indissolubilius  ,  ut  ex  propria  materia  suppo- 
no.  At  vero  spirituale  conjngium  quamvis 
consummari  consecratione  dicatur  in  d.  cap. 
Licet,  nibilominus  nihil  ei  per  coiisecratio- 
nem  additur,  utique  quoad  firmitatem  vin- 
culi,  ut  ex  d.  cap.  Inter  corporalia,  babetur. 
Proeterea  matrimonium  consummatum  per 
potestatem  Pontificis  dissolvi  non  potest,  ut 
suppono;  conjugium  autem  spirituale  etiam 
consummatum  dissolvitur  auctoritate  Papae,  ut 
usu  constat.  Ftursus  in  matrimonio  carnali 
fieri  non  potcst  per  dispensationem  Papae,  ut 
unus  i.l  uas  uxores  simul  babeat  ;  in  conjugio 
autem  spirituali  fieri  potest  ut  unus  Episcopus 
duas  Ecciesias  sponsas  babeat,  et  ssepe  fit. 
Ergo  quamvis  vinculum  Episcopi  cum  sua 
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Ecclesia  vocetur  conjugium  spirituale,  non 
est  propterea  necessarium  ut  babeant  simili- 
tudinem  in  naturali  vinculi  indissolubilitate. 

20.  Explicantur  verba  Innocentii  in  contra- 
rium  allata.  —  Ad  verba  autem  Innocentii  di- 
centis,  Deum  sibi  reservasse  hujus  vinculi 
Episcopalis  dissolutionem  ,  respondeo  haec 
verba  explieanda  esse  per  illa  ,  quoe  inferius 
subdit  :  Non  enim  humana,  sed  potius  divina 
potestate  conjvgium  spiriticale  dissolvitur  , 
cum  per  translationem  ,  dispositionem  ,  a»t 
cessationem  ,  auctoritate  Romani  Pontificis 
[quem  constal  esse  Yicaruim  Jesu  Christi) 
Ep]scopus  ab  Ecclesia  rcmovetur.  Igitur  eo 
mndo  quo  dissolvitur  illud  vinculum  auctori- 
tate  divina,  eodem  modo  vinculum  factum  est 
indissolubile  auctoritate  divina,  id  est,  aucto- 
ritate  divinitus  data  Vicario  suo.  Et  eodem 
modo  sil)i  Deus  reservavit  illius  vinculi  solu- 
tionem,  utique  perVicarium  suum  ;  nam,  si- 
cut  Deus  solvit  per  suurn  Vicarium,  ita  per 
eumdem  reservavit.  Et  in  eodem  sensu  illa 
tria  sunt  reservata  Romano  Pontifici,  non  tam 
constitntione  canonici ,  quam  auctoritate  divi- 
na  ;  quia  ipsa  coustitutio  canonica  in  auctori- 
tate  divina  tundata  est. 

21.  Declaratur  uiierms  Ponti ficis  mens . — 
Declaratur  au.plius  hsec  mens  Pontificis.  Nam 
licet  Episoopatus  sit  ex  immediata  institu- 
tione  divina,  nihilominus  determinatio  quoad 
modum  regimiuis  et  jurisdictionis,  et  alias 
conditiones  talis  prailationis,  non  est  ex  im- 
mediata  Chnsti  institutione  ,  sed  Vicario  suo 
illam  commisit ;  ut  de  divisione  dicecesum  est 
clarum,  et  de  jurisdictione  magis  vel  minus 
reslricta,  alibi  diximus,  et  dicemus  latius  in  6 
tom.,  ad  tertiam  partem.  Sicergo  in  praesenti, 
licet  Christus  instituerit  ut  Episcopi  essent 
ordinarii  principes,  Pastores  et  Doctores  sua- 
rum  Ecclesiarum,  determinationem  iliius  prae- 
latiouis  quoad  perpetmtatem  vel  immobihta- 
tem  ejus,  suo  Vicario  eommisit,  et  ab  ejus 
volnntate,  et  arbitrio  prudenti  ac  rationabili 
pendere  voluit.  Poutifices  autem  decreverunt 
ut  talis  cura  esset  perpetua ,  ita  ut  deseri 
non  posset  siue  Pontificis  licentia  ;  et  ideo 
facta  hac  determinatione,  dissolutio  manet  re- 
servata  Pontifici,  non  tam  constitutione  cano- 
nica,  quam  divina.  Tum  quia  illa  determiua- 
tio  ab  institutione  divina  suam  vim  et  effica- 
ciam  habet ;  tum  maxime  quia  facta  deter- 
minatione,  qui  acceptat  Episcopatum  sub  ea 
conditione  et  modo,  confirmationem  ejus  re- 
cipit,  ut  sine  licentia  confirmantis  illum  de- 
serere  non  possit,  et  sub  eadem  conditione 
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obligationem  acceptat ;  et  ideo  ex  vi  pacti  , 
ac  subinde  ex  naturali  obligatione,  non  potest 
suo  arbitrioretrocedere.  Hincergo  sufficienter 
solutum  est  primum  argumentum  ,  quocl  ex 
illo  textu  sumebatur.  Nam  reservatio  illa  dici- 
tur  ex  institutione  diviua  mediate,  non  proxi- 
me,  ut  declaratum  est. 

22.  Solcitur  secundtcm  fundamentum. —  Ad 
secundum  fundamentum  sumptum  ex  simili- 
tudine  ad  matrimonium  carnale,  jam  respon- 
sum  est  non  esse  necessarium ,  quod  exem- 
plum  sit  in  omnibus  simile,  sed  satis  esse  ut 
sit  proportionale.  Matrimonium  enim  ,  ut  est 
contractus,  est  quodammodo  naturale,  et  jux- 
ta  exigentiam  naturse  babet  quamdam  indis- 
solubilitatcm  naturalem  ;  conjugium  autem 
spirituale  est  additum  ex  institutione  divina, 
quoe  in  particulari  determinatur  per  constitu- 
tionem  canonicam,  et  ideo  magis  determinata 
est  ex  natura  rei  indissolubilitas  niatrimonii, 
quam  Episoopatus.  Quamvis  etiam  illa  indis- 
solubilitas  matrimonii  rati  non  sit  tanta,  quin 
per  Pontifioem  possit  dissolvi;  et  tunc  etiam 
non  ab  homine,  sed  a  Deo  dissolvitur ,  quia 
ejus  auctoritate  fit  dispensatio. 

23.  Tertium  fundamentum  enervatur.  —  Ad 
tertium,  sumptum  ex  posterioribus  verbis  al- 
legati  textus  dicentis,  non  tam  conslitutione  ca- 
nonica,  quam  constitutione  divina,  reservatam 
esse  Deo  dissolutionem  Episcopalis  vinculi, 
jam  etiam  responsum  est,  reservationem  dici 
esse  exinstitutioue  divina,  quiain  illa  radica- 
tur,  non  quia  immediate  ab  illa  fit ;  et  eodem 
modo  posse  indissolubilitatem  vinculi  non  ab- 
solute,  sed  cum  illa  conditione,  utnonfiat  sine 
auctoritate  Pontificis,  esse  radicaliter  ex  insti- 
tutione  divina  ,  vel  non  sine  interventione 
pacti  sub  conditione,  media  auctoritate  divi- 
na,  per  Pontiticem  determinati.  Et  ita  etiam 
non  obstant  alii  duo  textus  ;  imo  boc  confir- 
mant ,  quia  caput  Licet,  expresse  addit  mo- 
dum  quo  spirituale  conjugium  indissolubile 
sit,  scilicet,  sine  auctoritate  Vicarii  Christi, 
quia  contraetum  est  per  modum  cujusdam 
fcederis,  sub  tali  onere  et  conditione.  Et  ideo 
in  c.  Nisi  cum  pridem  ,  fundamentum  bujus 
obligationis  dicitur  esse  fides  data  in  contrac- 
tione  talis  vinculi.  Non  est  ergo  immediate  de 
jure  divino,  sed  mediante  data  fide  cum  onere, 
et  obligatione  seu  conditione,  auctoritate  Pon- 
tificum  preescripta. 

24.  Secunda  opinio  ait  immolilitatem  Epis- 
copatus  oriri  ex  noto,  quo  Episcopus  se  olligat 
ad  perpettcam  curam.  stcce  Ecclesicc.  —  Orta 
hinc  videtur  alia  opinio^  dicens  lianc  immobi- 


litatem  Episcopatus,  cum  obligatione  non  de- 
serendi  illum  sua  sponte ,  oriri  ex  peculiaii 
voto,  quo  Episcopus  se  obligat  ad  perpetuam 
pastoralem  curam  talis  Ecclesioe.  Haec  fuit 
sententia  D.  Thomse  2.  2,  q.  181,  art.  4,  5  et 
8,  et  clarius  q.  185,  art.  4,  et  q.  189,  art.  7  ; 
el  Opus.  18.  Et  sentit  hoc  votum  esse  solem- 
ne  ;  et  in  eo  fundari,  quod  Episcopus  non  pos- 
sit  Episcopatum  deserere,  nec  ad  alium  se 
transferre  sine  dispensatione  Pontificis.  Quam 
sententiam  secuti  sunt  Carthusian.,  opuscul. 
deRegimineEpiscoporum,  a.  3;  Soto,  1.  10  de 
Just.,  q.  2  ,  art.  4  ;  et  Waldens.,  in  tom.  3 
doctrinalis  fidei,  lib.  3,  tit.  2,  cap.  17.  Et  hoc 
putant  necessarium  ad  veritatem  status  Epis- 
copalis ;  quia  existimant  non  posse  statum  per- 
fectionis  sine  voto  solemni  consistere.  Et  ra- 
tione  hujus  voti  indicat  etiam  D.  Thomas  in 
institutione  Episcopi  intervenire  professionem 
solemnem,  per  quam  Episcopus  in  statu  per- 
fectionis  constituitur.  Cum  autem  divus  Tho- 
mas  fateatur  hoc  votum  esse  dispensabile  per 
Papam,  et  id  neget  de  votis  solemnibus  reli- 
giosorum,  necesse  est  ut  non  eodem  modo  de 
utriusque  solemnitate  senserit  ;  ac  proinde 
solemuitatem  hujus  voti  Episcopalis  esse  tan- 
tum  quasi  extrinsecam  et  accidentalem ,  ac 
jurehumano  introductam.  Et  ideo  in  prsece- 
denti  puncto  dixi,  D.  Thomam  in  ea  opinione 
fuisse,  ut  vinculum  Episcopi  cum  sua  Ecclesia 
non  sit  jure  divino  indissolubile. 

25.  Rejicitur  dicta  opinio.  —  Verumtamen, 
si  hsec  sententia  intelligatur  de  proprio  voto, 
quod  in  promissione  Deo  facta  consistit ,  non 
est  probanda,  quia  nullum  fundamentum  ha- 
bet,  et  cum  votum  de  se  sit  actus  voluntarius 
et  consilii,  non  potest  sine  fundamento  co- 
gente  affirmari,  aut  credi  necessarium.  Et  ita 
sensit  Cajetanus,  super  D.  Thomam,  in  citatis 
locis.  Et  declaratur  ac  probatur,  quia  impri- 
mis  consecrationi  Episcopi,  ut  sic,  nullum  pe- 
culiare  votum  ex  jure  divino,  vel  humano  an- 
nexum  est.  Nam  de  voto  castitatis  jam  dixi 
solum  esse  consecrationi  Episcopi  conjunctum, 
quatenus  illa  cpnsecratio  supponit  sacrum  Or- 
dinem,  cui  annexum  est  tale  votum,  vel  obli- 
gatio  castitatis,  non  jure  divino ,  sed  eccle- 
siastico,  ut  libro  sequenti  dicemus.  Potuisset 
autem  Ecclesia  illud  conjungere  ordinationi 
Episcopi,  et  non  sacerdotii ;  id  tamen  non  fe- 
cit,  ideoque  nunc  non  est  alia  obligatio  casti- 
tatis  in  Episcopo,  quam  in  sacerdote ;  licet 
forte  ex  circumstantia  personse  in  Episcopo  sit 
major,  ut  videbimus  infra.  De  voto  item  pau- 
pertatis  et  obedientiee  res  est  manifesta.  Idem- 
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que  de  quocumque  voto  aliquid  faciendi  ex  vi 
consecrationis  ;  nullum  enim  tale  potest  cum 
fundamento  cogitari,  nec  in  eo ,  qui  absolute 
renunciavit  Episeopatui,  aliquid  ejusmodi  re- 
peritur,  ut  ex  d.  c.  Inter  corporalia,  colligi- 
tur.  Et  tamen  in  illo  manet  quidquid  conse- 
crationi  Episcopali  annexum  est.  Liemque  est 
de  illo,  qui  sine  titulo  alicujus  Ecclesiae  Epis- 
copus  consecratur.  Nam  cum  illi  non  impona- 
tur  pastoralis  cura,  non  potest  votum  illius 
emittere. 

26.  Nullum  votum  fit  ab  Episcopo  electo  et 
confirmato  acceptante  Episcopatum.  —  Deinde 
nec  tale  votum  fit  ab  Episcopo  electo  et  con- 
firmato,  acceptante  et  suscipiente  pastoralem 
curam.  Quia  vel  illud  votum  est  de  praestandis 
ac  exequendis  actionibus  sui  muneris,  vel  de 
perseverando  in  illo  munere  :  neutrum  dici 
potest.  Ergo.  Probatur  prior  pars  ,  tum  quia 
vel  illud  votum  cadit  in  solas  actiones,  ad 
quas  Episcopus  tenetur  ex  praecepto  cbarita- 
tis,  vel  justitiee  ratione  officii;  et  sic  non  est 
verisimile  imponi  tale  votum  ex  obligatione, 
cum  prior  obligatio  sufficiat.  Nec  peccatum 
Episcopi  omittentis  actiones  debitas  ratione 
officii  habet  specialem  malitiam  sacrilegii  con- 
tra  votum,  sed  solam,  quam  babet  ex  trans- 
gressione  officii,  vel  praecepti.  Vel  illud  vo- 
tum  esse  creditur  de  aliquibus  operibus  su- 
pererogationis,  quae  alias  non  sunt  in  praece- 
pto,  et  tale  votum  esset  nimis  onerosum,  et 
propria  sponte  raro  vel  nunquam  fit,  nec  cre- 
do  posse  Episcopum  per  Ecclesiam  cogi  ad  il- 
lud  emittendum.  Imo  indefinite  factum  esset 
indiscretnm  ;  et  constat  de  nullo  particulari 
actu  fieri.  Nam  si  Episcopus  in  sua  institutio- 
ne  aliqua  in  particulari  promittit,  vel  jurat, 
illa  non  sunt  vota  specialia  Deo  facta,  sed  vel 
humanse  promissiones,  vel  juramenta,  quibus 
priores  obligationes  magis  confirmantur,  ut 
videre  licet  in  cap.  Ego  N.,  de  Jurejur.,  et  in 
forma  juramenti,  quse  in  Pontificali  Romano 
babetur. 

27.  Non  fil  totum  ab  Episcopo  perseverandi 
in  suo  munere.  —  Altera  vero  pars  de  voto  per- 
severandi  in  munere  probatur  primo  ex  d.  c. 
Nisi  cum  pridem,  in  fine,  ubi  dicitur,  Episco- 
pum  esse  ligatum  nexibus  praeceptorum,  ne 
volare  possit  ad  religionem  sine  licentia  Pa- 
pae,  et  non  dicitur  esse  ligatum  voto.  Secun- 
do,  exeodem  o.,  §  Verum  si,  nbi  illaobliga- 
tio  perseverandi,  in  fide  data  fundari  dicitur  ; 
fides  autem  data  fuit  non  per  votum  proprium 
Deo  factum  et  speciale,  sed  per  pactum  ipsum 
nclusum  in  acceptatione  talis  muneris  cum 


tali  onere ,  et  obligatione  lege  ecclesiastiea 
praescripta.  Tertio,  quia  haec  obligatio  sufficit, 
et  ideo  ultra  illam  non  est  cur  cogatur  Episco- 
pus  ad  superaddendam  voti  obligationem  ; 
neque  ipse  sua  spontanea  voluntate  tale  vo- 
tum  facere  intendit,  nec  vult  se  amplius  obli- 
gare  quam  jure  divino  vel  ecclesiastico  tenea- 
tur.  Quarto,  quia  quando  cum  aliquo  dispen- 
satur  ,  ut  renuntiet ,  vel  transeat  ad  alium 
Episcopatum,  non  censetur  fieri  dispensatio  in 
aliquo  voto;  alioquin  talis  dispensatio  sine 
sufficienti  causa  facta  esset  nulla ;  quod  cst 
incredibile,  nt  jam  ostensum  est.  Nam  si  im- 
pleatur  illa  conditio,  ut  renuntiatio  vel  trans- 
latio  non  fiat  sine  licentia  Romani  Pontificis, 
actus  sine  ullo  scrupulo  recipitur  ut  validus 
communi  usu  Ecclesioe,  quidquid  sit  de  houes- 
tate  illius  vel  culpa,  ob  defectum  rationabilis 
causae. 

28.  Immoliliias  staius  Episcopi  unde  oria- 
tur.  —  Unde  ad  praecipuam  difficultatem  , 
propter  quam  haec  omnia  diximus  ,  responde- 
mus  ad  immutabilitatem  status  Episcopi  suffi- 
cere  moralem  obligationem  permanendi  in 
illo  munere  ortam  ex  pacto  inito  cum  Eccle- 
sia,  incluso  in  ipsa  acceptatione  Episcopatus 
cum  conditionibus  pra?scriptis,  vel  ex  mutuo 
consensu  contrahentium,  vel  ex  jure  pontifi- 
cio.  Imo  existimo  ad  rationem  status  sufficere 
pactum  de  se  perpetuum,  a  quo  recedere  quis 
non  possit  sine  consensu  alterius  contrahen- 
tis.  Ideoque  licet  a  Pontificibus  non  esset  ad- 
dita  illa  conditio,  quod  Episcopus  non  possit 
deserere  suam  Ecclesiam  sine  sua  licentia,  sa- 
tis  esset  ad  rationem  status,  quod  non  possit 
illam  dimittere  sine  consensu  ipsius  Ecclesiae, 
seu  eligentium.  Quia  (ut  c.  1  dixi  )  haec  im- 
mobilitas  necessaria  acl  statum  non  est  me- 
taphysica,  sed  moralis,  et  ideo  per  solum  pac- 
tum  sufficienter  firmari  potest,  etiamsi  raro 
possit  aliquando  per  easdem  causas  dissolvi. 
Hsec  autem  firmitas  multum  aucta  est  in  Epis- 
copatu  per  conditionem  additam  per  eccle- 
siastica  decreta ;  ideoque  illa  satis  superque 
est  ad  rationem  status.  Unde  cum  in  hac  ul- 
tima  replica  dicitur,  statum  perfectionis  non 
posse  constitui  sine  proprio  voto,  sive  solem- 
ni,  sive  non  solemni,  negatur  assumptum, 
quia  votum  non  est  causa  adaequata  status, 
nec  id  ulla  ratione  probatur.  An  vero,  tjuando 
status  firmatur  voto,  illud  esse  solemne  opor- 
teat ,  postea  videbimus  ;  prius  enim  oportet 
explicare  quid  illa  solemnitas  supra  votum 
addat. 
29.  Explicatur  D.  Thomas.  —  Ad  D.  Tho- 
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mam  autem  respondet  Cajetanns  ,  illum  non 

fuisse  locutum  de  proprio  voto,  sed  lato  modo 

vocasse  votum  pactum  illud,  quo  se  obligat 

Episcopus  ad  tale  muaus.  Nam  quia  tale  pac- 

tum  voluntarium  est,  et  religiosuin,  id  est, 

ad  cultum  Dei  spectans ,  et  postquam  factum 

est,   de  se  perpetuo  obligat,  ideo  quamdam 

analogiam  habet  cum  voto,  et  lato  modo  so- 

let  ita  nuncupari.  Quomodo  in  Baptismo  di- 

cuntur  fideles  votum  facere  profitendi  cbris- 

tianam  fidem,  et  se  subjieiendi  Ecclesia?,  cum 

tamen  proprium  votum  non  sit,  ut  alibi  dixi- 

mus.  Et  in  eodem  sensu  vocatur  quodammodo 

professio,  quam  facit  Episcopus,  cum  institui- 

tur;  non  quia  illa  cum  proprio  voto  ad  Deum 

fiat,  nec  quia  sit  ejusdem  rationis  cum  pro- 

fessione  religiosa  ,  de  qua  postea  dicturi  su- 

mus ;  sed  generali  appellstione  ,   qua  dicitur 

aliquis  profiteri  militiam,  vel  servitutem,  aut 

subjectionem,  cum  se  adscribit  tali  inuneri,  et 

promittit,  vel  usum  ejus,  vel  fidehtatem,  aut 

quid  simile.   Qui  modus  professionis,   si  alias 

sit  de  se  perpetuus,  ad  statum  sufficit,  et  con- 

sequenter  ad  illam  satis  est  illa  solemnitas, 

qua?  morali  modo  ad  publicam  ac  perpetuam 

obligationem,  vel  per  leges  postulatur,  vel  ex 

natura  rei  sufficiens  est,  si  humana?  leges  ni- 

hil  speciale  disponant. 

30.  Satisfit  ex  dictis  secundce  rationi  duhi- 
tandi.  —  Et  per  ha?c  satisfactum  est  secunda? 
rationi  dubitandi  in  prinripio  posita?.  Gonce- 
dimus  enim  Episcopum  non  constitui  in  statu 
propria?  perfectiouis  ex  vi  solius  consecratio- 
nis ;  imo  nec  consecrationem  esse  necessa- 
riam,  ut  Episcopus  censeatur  in  tali  statu  con- 
stitutus.  Quia  si  sit  electus  et  confirmatus,  jam 
estinstatu,  juxta  decisionem  Innocentii  III,  in 
d.  cap.  Cum  inter  corporalia.  Et  consequenter 
ille  status  erit  perfectionis,  juxta  dicenda  in 
puncto  sequenti.  Imo  ait  Innocentius,  conse- 
crationem  nibil  addere  illi  statui,  quod  supra 
de  vinculi  immobilitate  declaravi.  Nam  res- 
pectu  operationum  perfectarum  aliquid  addit, 
cum  plura,  et  satis  magna,  et  perfecta  possit 
facere  Episcopus  consecratus,  qua?  sine  conse- 
cratione  per  seipsum  perficere  non  potest ;  et 
ideo  fortasse  tunc  dicitur  esse  quasi  in  statu 
consummato,  in  dicto  cap.  Licet. 

31 ,  Satisfit  secundce  parti  ejusdem  rationis 
duhitandi.  —  Deinde  ad  alteram  partem  de 
pradatura,  jam  ostenstim  est  quomodo  babeat 
immobilitatem  ad  statum  sufficientem.  Nec 
obstat  quod  illa  immobilitas  ex  jure  canonico 
pendeat ,  quia  etiam  fundatur  in  pacto  quasi 
intrinseco  illi  muneri,  et  per  jus  canonicum 


quasi  completur ,  qtiod  fere  in  omni  statu  in- 
venitur.  Addo  denique,  cum  bic  status  intrin- 
sece  pendeat  ex  confirmatione  Papa?,  etiam 
modo  stabilitatis  sua?  pendere  quasi  intrinsece 
ex  modo  quo  Papa  illuin  confirmat ;  quia  ipse 
est  pra?cipuum  caput  in  terris  cujuscumque 
Ecclesia?,  tam  universalis  quam  particularis  ; 
et  ideo  ejus  consensus  in  tali  vinculo  consti- 
tueudo  principaliter  postulatur,  et  ab  illo 
maxirae  pendet  ejus  firmitas.  Per  jus  autem 
canonicum  declaratum  est,  Romanum  Pontifi- 
cem  non  aliter  habere  ratum  tale  vinculum, 
nisi  sub  ea  couditioue  ,  ut  sine  suo  consensu 
dissolvi  non  possit ;  et  ideo  nibil  obstat,  imo 
juvat ,  quod  ha?c  firmitas  ex  jure  canonico 
pendeat. 

CAPUT  XVII. 

UTRUM  PIUELATI  SECULARES  EPISCOPIS  INFERI0RE3, 
VEL  ETIAII  PAROCHI  ,  SINT  IN  STATU  PERFEC- 
TIONIS. 

i.  Aliqua  sunt  ad  qjucestionem  supponenda. 
—  Ha?c  queestio  tacta  est  in  rationibus  dubi- 
tandi  in  pra?cedenti  capite  propositis ;  et  D. 
Thomas  in  d.  q.  184  illam  tractat,  quia  est  ad 
plenam  cognitionem  status  perfectionis  neces- 
saria.  Observandum  enim  imprimis  est,  in  ea 
considerari  hos  PrEelatos  preecise  ratione  mu- 
neris,  secluso  voto  castitatis,  quod  habent  ut 
clerici  in  sacris  ordinati,  de  quo  statu  infra 
dicendum  est.  Unde  consequenter  supponi- 
mus  hos  non  esse  in  statu  perfectionis  acqui- 
rendse ;  quod  a  fortiori  probant,  qua?  de  Epis- 
copis  diximus  ;  ideoque  agimus  de  statu  per- 
fectionis  exercendse.  Deinde  supponimus  ,  ex 
vi  solius  ordinationis  non  esse  hos  prselatos  in 
statu  perfectionis  exercendse  ;  quod  etiam  ex 
his,  quse  de  Episcopis  diximus,  suaderi  potest. 
Item  de  omnibus  clericis  infra  ordinem  sacer- 
dotis  constitutis  est  id  manifestum  ;  quia  ex 
vi  solius  ordinationis  non  obligantur  nec  de- 
putantur  ad  opera  perfectionis.  Et,  licet  ra- 
tione  status  clericalis  vel  specialem  aliquam 
obligationem  habere  possint  ex  prsecepto  Ec- 
clesise,  ut  ad  recitandas  horas,  vel  etiam  ma- 
jorem  vita?  honestatem  ac  decentiam  requi- 
rant,  nihilominus  heec  omnia  non  attingunt 
proprium  aliquem  perfectionis  gradum,  sed 
pertinent  ad  communem  viam  pra?ceptorum. 
Nam  etiam  in  laicis  prd  diversitate  statuum 
possunt  plures  vel  pauciores  obligatioiies  re- 
periri.  Quapropter  status  talium  clericorum 
non  excedit  communem  statum  vitse  chris- 
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tiause,  licet  iutra  latitadiDem  illius  digniorein 
gradum  obtineat. 

2.  An  simplices  sacerdutes  in  statu  pcrfec- 
tionis  sint. — Probatur  pars  affirmaiiva. — 
De  simplicibus  autem  sacerdotibus  nonuullum 
dubium  esse  potest,  an  ex  vi  sacerdotalis  cba- 
racteris  possint  dici  in  statu  perfectionis  con- 
stituti.  Non  enim  desunt  qui  ita  sentiant,  ut 
videre  licet  in  Antouin.,  3  p.,  in  Prolog.,  §  -4 
et  5;  et  August.  de  Ancon.,  lib.  de  Potest. 
Eccles.,  q.  76  ,  art.  i.  Et  suaderi  potest,  quia 
ex  vi  sui  ordinis  babent  proprir.m  vitae  insti- 
tutum  immntabile,  et  ad  excellentissima  ope- 
ra,  quee  magnam  sanctitatem  et  perfeotioneni 
rerjuirunt,  ordinatum  ;  nimirum  ad  conse- 
crandum  corpus  et  sauguiuem  Domini,  et  ad 
oGerendum  Deo  divinissimum  sacrificium,  et 
ut  sacerdos  sit  mediator  inter  Deum  et  popu- 
lum  ,  nomine  totius  Ecclesiss  pro  fidelibus  in- 
tercedeudo.  Quee  omuiaadeo  suut  excellentia, 
nt  si  comparetur  consecratio  Episcnpi  ad  ordi- 
nationem  sacerdotis,  in  eo  preecise  quod  una- 
queeque  per  se  confert,  altior  videatur  sacer- 
dotis  ordiuatio  quam  Episcopi  consecratio.  Er- 
go  sacerdos  ex  vi  sui  ordinis  constituitur  in 
statu  pertectionis  exercenda?.  Et  conGrmatur: 
nam  ratione  sui  ordinis  tenetur  ad  majorem 
vitae  puritatem  quam  omnes  inferiores,  et  ideo 
ejus  peccatum,  ceeteris  paribus,  gravius  est, 
ut  se.ntiunt  Gregor.,  in  Pastoral.  ;  et  Ambros. 
et  Cbrysost.,  in  lib.  de  Sacerdotali  dignitate. 

3.  Pars  negativa  ostenditur.  —  Coutrarium 
nibilominus  sentiuntD.  Tbom.  et  Cajet.,  Ger- 
son,  et  alii  statim  citandi.  Imo  etiam  Anto- 
ninus  et  Anconalimitant  suam  senteutiam,  di- 
ceutes,  presbyteros  lato  modo  et  nou  proprio, 
esse  in  statu  perfectionis.  Potestque  suaderi 
D.  Thomse  sententia,  quia  clerici  etiam  sacer- 
dotes  ex  vi  suee  ordiuationis  uon  obligautur 
ad  perGciendos  alios,  nec  ad  propriam  perfec- 
tionem  acquirendam,  nec  ad  opera  superero- 
gationis,  pra?scindendo  nunc  a  voto  castitatis. 
Et  quamvis  teneantur  digne  ministrare,  in 
rigore  satisfaciunt  buic  obligatioui,  servando 
preeeepta ,  et  in  gratia  ministrando.  Quam 
obligationem  babet  etiam  populus  cbristianus 
suo  modo,  quatenus  tenetur  communicare,  et 
digne  ad  tantum  sacrameutum  accedere.  Quod 
vero  haec  obligatio  sit  major  in  sacerdote,  so- 
lnm  conslituere  videtur  differentiam  secun- 
dum  magis  et  minus,  intra  latitudinem  geue- 
ralis  status  vitoe  chrislianee,  quee  prseceptorum 
observatione  contenta  est,  et  babet  ordinem 
vel  gradus  juxta  varias  personarum  condi- 
tiones  et  dignitates,  etiamsi   statum  perfee- 
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tionis  non  protiteantur,  nec  ad  illum  ascen- 
derint. 

4.  Resolutio  qucrsiioms  fit,  sacerdotes  sal- 
tem  inchoative  esse  in  statu  perfeciionis.  —  Et 
uterque  modus  dicendi  potest  facile  defendi, 
quia  disseusio  videtur  esse  magis  de  modo  lo- 
quendi  quam  de  re.  Nibilominus  tamen  nega- 
re  non  possum,  quin  sacerdotes  babeant  ali- 
quo  modo  statum  perfectiouis,  saltem  incboa- 
tum  ,  tum  quia  babent  sacrum  ministerium 
valde  excellens,  ratione  cujus  ad  magnam  bo- 
nestatem  et  virtulem  obligantur,  ut  docent 
Patres  scribentes   de    sacerdotio  ,  prcesertim 
Cbrysostomus  et  Ambrosius.  Unde  D.Thomas, 
q.  184,  art.  8,  fatctur  majorem  sanctitatem  re- 
quiri  in  sacerdote  propter  excellentiam  mims- 
terii,  quam  in  non  sacerdote.  Et  Cajetanus,  in 
eadem  queestioue,  art.  4,  dicit  ex  bypothesi, 
quod,   si  obligatio  ad  majorem  perfectionem 
suGiceretadstatumperfeetionis,sacerdos  ex  vi 
sui  ordinis  esset  in  statu  perfectionis.  Ego  au- 
tem  supra  ostendi,  sacerdotem  non  minus  obli- 
gari  ad  exteriorem  quam  ad  interiorem  virtu- 
tem  ;  et  certe  in  PontiGcaii  Romano,  Isidoro 
et  aliis,  etiam  externa  munera  perfectionis 
tribuuntur  sacerdoti,  ut  inferius  in  hoc  capite 
videbimus.   Quapropter  censeo  sacerdotes  ex 
vi  sui  ordiuis  habere  statum  altiorem  et  sanc- 
tiorem,   qui  ab  eis  nonuidla  perfectionis  ope- 
ra  requirit,  ratione  cujus  obligationis  merito 
dici  possunt  esse  aliquo  inodo,  saltem  inchoa- 
tive,  in  statu  perfectionis. 

5.  Opinio  affirmans  pr&lalos  inferiores 
Episcopis  esse  in  statu  perfectlonis. —  Nostra 
vero  queestio  propria  est  de  preelalis,  vel  pas- 
toribus  animarum  inferioribusEpiscopis,  anex 
vi  preelationis  seu  muneris  sui  simphciter  sint 
in  statu  perfectionis.  Iu  quo  puncto  indistinete 
de  omnibus,  parochos  etiam  includeudo,  par- 
tem  afGrmantem  docuit  Gerson  in  d.  tract. 
de  Statu  perfectionis,  alphab.  67,  litt.  V,  et 
sejuentibus,  intertiaparte.  Sequitur  Henriq., 
Quodlib.  12,  q.  28  et  29 ;  et  Maior,  4,  dist.  38, 
queest.  7.  Fundamentum  hujus  sententise  est, 
quia  isti  omnes  ex  vi  sui  muneris  obligautur 
ad  opera  valde  perfecta,  nimirum,  ad  curan- 
dum  de  salute  aliorum,  eos  illuminando  et 
perficiendo,  et  ad  animam  pro  illis  ponendam, 
si  oportuerit.  ConGrmatur ,  quia  discipuli 
{  hristi,  quos  specialiter  elegit,  et  misit  binos 
ante  faciem  suam,  Luc.  10,  fuerunt  iu  aliquo 
statu  perfectionis  supra  communem  plebem; 
sed  illis  succedunt  parochi,  et  isti  inferiores 
prcelati,  ut  docet  Clemens,  epist.  1 ;  ergo  isti 
etiam  illum  statum  perfectionis  participant, 
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suntque  in  secundo  gradu  post  Episcopos,  si- 
cut  illi  discipuli  post  Apostolos  in  secundo 
ordine  fuerunt,  teste  Hieronymo,  ep.  127  ad 
Fabiolam,  marg.  6. 

6.  Contraria  sententia  est  D.  Thomce.  — 
Contrariaui  sententiam  tradit  D.  Thomas,  in 
d.  queest.  184,  art.  6.  Ejusque  fundamentum 
est,  quia  lii  preelati  non  consecrantur  voto  ad 
haec  munera  exercenda,  nec  ad  permanendum 
in  illis ;  et  ideo  dici  non  possunt  esse  in  statu 
perfectionis,  etiamsi  dici  possint  habere  offi- 
cium,  vel  ministerium  ad  perfectionem  perti- 
nens.  Et  lianc  opinionem  docet  ibi  Cajetanus, 
licet  fateatur  diversitatem  fere  esse  de  modo 
loquendi,  quod  certe  magna  ex  parte  ita  est. 
Ut  ergo  verborum  contentionem,  quoad  tieri 
possit,  evitemus,  et  rem  ipsam  explicemus, 
distinguamus  illas  duas  voces,  statns  et  per- 
fectionis,  et  de  singulis  videamus  quomodo 
possint  his  pastoribus  animarum  atlribui ;  et 
inde  constabit  an  conjunctum,  scilicet,  status 
per fectionis ,  in   eis  reperiatur. 

7.  Anprcelati  inferiores  Episcopis  habeant 
immutabilitatem,  et  obligentur  acl  permanen- 
dum  in  suo  munere.  —  Pars  negativa.  —  Pro- 
latur  primo. —  Etprimum,  circa  statum  quee- 
ri  potest  an  isti  Ivabeant  in  suis  muneribus 
immutabilitatem  sufficientem  ad  statum.  Et 
ut  qusestio  clarius  de  re  sit,  interrogatio  est 
an  isti  inferiores  pastores  teneantur,  et  in  ri- 
gore  obligentur  ad  permanendum  in  suo  mu- 
nere,  Nam  si  obligantur,  habebunt  in  eo  mu- 
nere  immobilitatem  ad  [statum  sufficientem ; 
secus  vero  erit  si  liberum  eis  est  ministerium 
illud  deserere.  In  hoc  ergo  puncto  D.  Thomas 
supra  videtur  negare  absolute  istos  inferiores 
animarum  pastores  obligari  ad  perseveran- 
dum  perpetuo  in  suo  munere.  Idem  habet  in 
d.  queest.  184,  art.  6,  et  queest.  198,  art.  7,  ad 
1.  Qui  fundatur  preecipue,  quia  isti  pastores 
non  se  obligant  voto,  sicut  Episcopi.  Sed  si 
intelligatur  de  proprio  voto,  jam  ostensum 
est  etiam  Episcopos  non  obligari  voto;  si  vero 
sumatur  late  pro  pactovel  promissione  mutua 
et  onerosa  facta  cum  Ecclesia,  vel  preelato 
ejus,  unde  constat  hos  pastores  non  habere 
obligationem  proportionatam  suo  muneri  ? 
Respondet  Cajetanus  non  habere  illam  de  jure 
divino,  sieut  habent  Episcopi,  nec  de  humano, 
quia  scriptum  non  est.  Sed  de  hoc  posteriori 
jure  infra  dicetur.  De  priori  vero  jam  osten- 
sum  est,  etiam  Episcopos  non  habere  illam 
obligationem  absolute  de  jure  divino.  Si  au- 
tem  Episcopi  dicantur  illam  habere  medio 
pacto,  quia  naturalejus  obligat  ad  pacta  ser- 


vanda,  idem  cum  proportione  dicetur  de  his 
inferioribus,  quia  etiam  de  illis  dicetur  ex 
pacto  obligari;  nec  oppositum  probat  Cajeta- 
nus,  ut  videbimus. 

8.  Probatur  secundo.  —  Aliter  videtur  D. 
Tbomas  probare  non  esse  in  his  pastoribus 
obligationem  retinendi  curam  animarum, 
quia  possunt  libere  eam  deserere,  ut  ad  sta- 
tum  religionis  transeant.  Id  enim  libere  sine 
licentia  Papse  vel  Episcopi  facere  possunt,  jux- 
ta  df,cretum  Concilii  Toletani  IV,  c.  4-9,  alias 
50,  ubi  sic  dicitur  :  Clerici,  qui  Monachorum 
propositum  appetunt,  quia  meiiorem  vitam  se- 
qui  cupiunt,  liberos  eis  ab  Episcopo  in  oncnas- 
terium  largiri  oportet  ingressus,  nec  interdici 
propositum  eorum,  qui  ad  contemplationis  de- 
siderium  transire  nituntur ;  habetur  in  cap. 
unico,  19,  quaest.  1,  et  in  q.-  2,  c.  2,  de  his  qui 
sub  Episcopo  curam  habent  animarum.  Idem 
statuit  Urbanus  Papa  II,  dicens  :  Si  quis  ho- 
rum,  qui  in  Ecclesia  sua  sub  Episcopo  popu- 
lum  retinet,  et  seculariter  vivit,  afflatus  Spiri- 
tu  Sancto  in  aliquo  monasterio,vel  regulari 
canonia  salvare  se  voluerit,  quia  lege  privata 
ducitur,  nulla  ratio  exigit  ut  a  lege  publica 
constringatur.  Et  infra  :  Quisquis  ergo  hoc  spi- 
ritu  ducitur,  etiam  Episcopo  contradicente,  eat 
liber  nostra  auctoritate.  Propter  quee  jura 
idem  docet  D.  Thomas,  d.  queest.  184,  a.  6, 
et  queest.  189,  art.  7. 

9.  Impugnatur  ratio  tradita.  —  At  vero  ex 
hoc  signo  non  colligitur,  istos  preelatos  vel 
parochos  non  habere  obligationem  permanen- 
di  in  suo  munere  sufficientem  ad  statum,  sed 
ad  summum  probat  non  esse  illam  obligatio- 
nem  omnino  absolutam,  sed  includere  condi- 
tionem  non  repugnantem  statui  majoris  per- 
fectionis.  Probatur  a  simili.  Nam  religiosus 
professus  in  una  religione  potest  secundum 
jus  commune  transire  ad  arctiorem  religio- 
nem,  c.  Sane,  et  c.  Licet,  de  Regularibus; 
quod  non  obstat  quominus  antea  esset  in  statu 
perfectionis,  licet  minus  stricto  vel  perfecto. 
Et  ratio  est,  quia  immutabilitas  status  perfec- 
tionis  per  se  solum  opponitur  retrocessioni, . 
juxta  verba  Christi  Domini,  quee  ipse  D.  Tho- 
mas  allegat,  Luc.  9  :  Qui  mittit  manum  suam 
ad  aratrum,  et  respicit  relro,  non  est  aptus 
regno  Dei.  Et  ideo  non  excludit  ascensum  ad 
ulteriorem  gradum  intra  latituchnem  status 
perfectionis.  Hoec  autem  ratio  non  minus  pro- 
cedit  in  curato  respectu  rcligiosi  status,  quam 
in  stalu  religioso  inferiori  respectu  altioris ; 
ergo,  non  obstante  hac  licentia  transeundi  ad 
religionem,  poterit  munus  preelatorum  infe- 
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riorum  esse  sufficienter  imrnobile  ad  statum. 

10.  Solvitur  instantia  Cajetani.  —  Instat 
vero  Cajetanus,  quia  si  curati  essent  in  statu 
perfectionis,  essent  in  altiori  statu  quam  re- 
ligiosi,  quia  essent  in  illo  ut  perfectores,  et 
non  tantum  ut  perficiendi,  et  cousequenter 
non  possent  ad  statum  religionistransire.  S^d 
hoc  non  obstat,  quia,  licet  essent  in  statu 
perfectorum,  essent  in  illo  in  gradu  imperfec- 
to ;  et  moraliter  est  melius  et  securius  esse  in 
statu  perfectionis  acquirendee.  Eo  vel  maxime 
quod  totum  boc  pendet  ex  jure  Ecclesiee,  quee 
censuit  ad  commune  bonum  animarum  expe- 
dire,  ut  in  Episcopis  non  fiat  mutatio  tam  fa- 
cile,  sicut  in  parochis,  quia  facile  potest  per 
Episcoporum  providentiam  suppleri ;  quod 
non  ita  erat  in  Episcopis. 

11.  Probatur  tertio  eadem  pars  negativa. — 
Aliud  denique  signum  bujus  mutabilitatis  re- 
pugnantis  statui  affVrt  D.  Tbomas,  quia  isti 
pastores  inferiores  possunt  renunciare  suis 
officiis,  seu  beneficiis  ac  dignitabus  sine  licen- 
tia  ;  in  quo  differunt  ab  Episcopis.  Unde  colli- 
git,  eos  non  babere  obligationem  perpetuam, 
quam  Episcopi  habent,  quia  in  obligatione  de 
se  perpetua  solusPapa  potest  dispensare.  Ergo 
non  habent  inferiores  immobililatem  ad  sta- 
tum  necessariam  ;  nam  heec  non  est  sine  obli- 
gatione  de  se  perpetua.  Verumtamen  etiam 
heee  ratio  non  caret  difficultate  ;  duobus  enim 
modis  potest  intelligi,  hos  preelatos  posse  ce- 
dere  suis  muneribus  vel  officiis.  Prinio,  quia 
sola  sua  voluntate  sine  dependentia  ab  aliquo 
superiore,  et  sine  violatione  alicujus  jurispos- 
sunt  id  facere,  quia  nulla  obligatione,  vel  di- 
vina,  vel  exlege  humana,  tenentur.  Secundo, 
quod  possint  id  facere  consentiente  vel  dis- 
pensante  superiore,  et  non  aliter.  Priori  modo 
intellexit  rationem  illam  Cajetanus.  Ait  enim 
nec  jure  divino,  nec  humano  obligari  hos  mi- 
nistros  Ecclesiee  in  suis  muneribus  perseve- 
rare,  quia  non  invenitur  tale  jus  scriptum. 

12.  Impugnatur  probatio.  —  Sed  quoad 
banc  partem  contrariumvidetur  certum.  Nam 
in  cap.  Admonet,  de  Reuunciatione,  Alexan- 
der  II I  cuidam  Episcopo  maudat,  ut  non  per- 
mittat  suis  clericis  dimittere  Ecclesias  quas 
habent,  ipso  inconsulto,  id  est,  invito,  ut  ibi 
significat  glossa,  et  exponit  Panorrnitanus,  et 
sumitur  ex  aliis  juribus,  in  quibus  talis  re- 
nunciatio  sine  licentia  Episcopi  probibetur, 
ut  patet  ex  cap.  Si  quis  vero,  cum  tribus  se- 
quentibus,  et  cap.  Fpiscopus,  de  loco,  7,  q.  1, 
ubi  clerici  prohibentur  deserere  suas  Eccle- 
sias,  vel  transire  ad  ahas  sine  suorum  Episco- 
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porum  licentia  ;  et  si  faciant,  revocari  posse ; 
et  si  pertinaccs  sint,  graviter  puniendos  esse 
decernitur.  Et  est  communis  sententia  Cano- 
nistarum,  quos  late  refert  Flamniin.,  lib.  7, 
de  Resignation.  benef.,  queest.  1,  a  principio. 
Eamdemque  sententiam  supponit  D.  Thomas, 
d.  q.  184,  art.  6,  dicens,  posse  archidiaconuuu 
vel  curatum  relinquere  suam  Ecclesiam  de  li- 
centia  sui  Episcopi,  ubi  licentiam  tanquam 
necessariam  postulat.  Non  esset  autem  neces- 
saria,  nisi  preecederet  obligatio  saltem  cano- 
nici  juris. 

13.  Rrjicitur  Cajetani  responsio. — Respon- 
det  autem  Cajetanus  hauc  licentiam  non  re- 
quiri  propter  prohibitionem,  vel  quia  curatus 
sit  obligatus  ad  perpetuam  curamanirnarum, 
sed  propter  olligationem  fidelitatis  quam  debet 
Episcopo,  eo  quod  officialis  ejus  est.  A7am  hoc, 
ait,  quilibet  officialis  debet  domino  suo.  Sed  im- 
primis  contrarium  colligitur  ex  dictis  juribus ; 
et  deinde  sine  jure  positivo  nulla  esse  posset 
talis  obligatio  fidelitatis  propria  et  rigorosa, 
id  est,  quee  sub  gravi  culpa  esset,  et  graviter 
ab  Ecclesia  puniri  posset.  Utrumque  declaro. 
Quia  vel  ilk  obligatio,  quam  fidelitatis  Caje- 
tanus  appellat,  est  mere  naturalis,  id  est,  abs- 
que  interventu  alicujus  pacti,  vel  dispositio- 
nis  legis  humanee,  sed  intrinsece  orta  ex  ipso 
offiuo,  ratione  cujus  dicitur  officialis  debere 
hoc  domino  suo,  nisi  a  superiori  domino  vo- 
cetur,  ut  Cajetanus  ait_,  etiam  si  speciale  pac- 
tum  de  hoc  non  intercedat,  nec  lex  ulla  id  dis- 
ponat.  Et  heec  obligatio  vel  est  nulla,  vel  ad 
summum  esse  potest  ex  quadam  honestatevel 
decentia,  non  vero  ex  rigorosa,  et,  ut  ita  di- 
cam,  legali  obligatione.  Nullus  enim  famulus, 
operarius,  aut  minister  vel  officialis  alterius, 
tenetur  in  suscepto  ministerio,  vel  altenus 
servitio  permanere,  si  de  illa  re  pactum  inter 
eos  in  ipsa  conventione  non  preecessit.  Nam, 
secluso  pacto,  sicut  dominus  liber  manet  ad 
dimittendum  famulum  vel  officialem,  ita  et 
officialis  ad  relinquendum  dominum ;  quia  hoc 
postulat  mutua  eequalitas,  si  aliter  inter  eos 
conventum  non  sit ;  nec  potest  dari  naturale 
fundamentum  majoris  obligationis. 

14.  Infirmatur  ulterius  eadem  responsio. — 
Igitur  ex  natura  rei  solum  cogitari  potestqui- 
dam  urbanitatis  titulus,  ne  quis  insalutdto  do- 
mino  vel  preelato  recedere  videatur.  At  vero 
talis  obligationis  transgressio  vel  omissio  per 
se  non  sufficit  ad  gravem  cnlpam  vel  pcenam, 
secluso  jure  positivo  speciali.  Et  ad  summum 
obligat  ad  peteudam  licentiam,  non  vero  ad 
expectandum  consensum.  In  his  autem  cura- 
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sit  vel  prselatis  inferioribus  obligatio  est  rigo- 
rosa,  et  non  est  tantum  ad  petendam  licentiaui, 
sed  etiam  ad  consensum  superioris  expectan- 
dum,  ut  ex  citatis  juribus  et  Doctoribus  con- 
stat.  Imo  Episcopus  non  potest  illam  licentiam 
dare  sine  gravi  causa,  ut  eadem  jura  dispo- 
nunt.  Et  specialiter  Pius  V,  in  Motu  proprio 
58,  in  Bullario,  et  incipit :  Quanta  Ecclesice 
Dei,  etc.  Denique  ubi  non  est  promissio,  non 
est  propria  obligatio  fidelitatis  ;  ergo,  seclusa 
promissione  seu  pacto,  non  potest  talis  obli- 
gatio  naturalis  affirmari ;  prsesertim  cum  idem 
Cajetanus  neget  teneri  curatos  ad  permanen- 
dum  in  suo  munere  ex  jure  divino  naturali. 
Quod  si  quis  dicat  ibi  intervenire  pactum  et 
promissionem,  in  qua  talis obligatio  fundetur, 
instamus  imprimis  ad  bominem  contra  Caje- 
tanum,  quia  lunc  nulla  erit  in  hoc  differentia 
inter  Episcopos  et  inferiores  pastores.  Deinde 
interrogabimus  unde  sit  annexum  illud  pac- 
tum  tali  muneri ;  non  enim  ex  solo  jure  divi- 
nonaturali,quiaposset  Ecclesia  statuere  alium 
modum  cqnferendi  heec  cfficia  vel  beneficia, 
vel  rec.ipiendi  bcs  ministros  sine  tanto  onere, 
nec  id  esset  intrinsece  malum;  ergo  funda- 
mentum  talis  obligationis  semper  reducitur 
ad  jus  positivum,  quo  explicatum  est  talia  mi- 
nisteria  cum  tali  ouere,  vel  sub  tali  coiiditiune 
conferri. 

15.  Non  requiriiur  votum  ad  status  immu- 
tabilitatem. — Quapropter  ,  licet  D.  Tbomas 
lianc  obligationem  ex  pacto  vel  ecclesiastica 
lege  agnoscere  videatur  ,  quatenus  ait ,  quod 
sine  hcentia  superioris  tale  officium  dimitti 
non  potest,  nihilominus  negat  sufficere  ad  sta- 
tum,  quia  illa  obligatio  non  est  talis,  ut  solus 
Sutnmus  Pontifex  iu  ea  possit  dispensare,  et 
aperte  declarat  vim  rationis  in  hoc  ponere, 
quod  isti  prselati  non  se  obligant  voto  perpe- 
tuo  ad  retiuendum  tale  munus ;  in  hoc  enim 
ponit  differentiam  inter  ipsos  et  Episcopos, 
propter  quam  dicit,  hos  esse  in  statu  perfec- 
tionis,  et  non  inferiores.  At  contra  hoc  est, 
quia  supra  ostendimus  tale  votum  non  esse 
simpliciter  liecessarium  ad  statum  ,  nec  Epis- 
copos  habere  illud  distinctum  a  pacto  incluso 
in  conditione  sub  qua  Episcopatum  acceptant. 
Unde  sumitur  argumentum,  quia  inEpiscopis 
sufficit  obligatio  in  tali  pacto,  vel  in  Ecclesia? 
constitutione  fundata.  Ergo  sufficiet  etiam  in 
inferioribus ;  nam  illi  etiam  sub  simili  condi- 
tione  et  tacito  pacto  tale  munus  aceeptant. 

16.  Non  requiritur  quod  solus  Papa  possil 
dispensare. —  Ncque  obstabit  quod  in  Episco- 
pis  necessaria  sit  licentia  Papae;  in  aliis,  Epis- 


coporum  sufficiat.  Quiahoc  potest  inde  prove- 
nire,  quod  Episcopus  non  habet  alium  snpe- 
riorem  proximura  ;  inferiores  autem  habent 
Episcopos  superiores.  Unde,  quando  pradatus 
non  Episcopus  ex  privilegio  soli  Papse  subjec- 
tus  est,  non  potest  sine  licentia  Papse  suo  mu- 
neri  cedere,  juxta  capitulum  ultimum  de  re- 
nunciatione.  Et  ipse  Papa,  quia  superiorem  in 
terris  non  habet,  per  se  potest  renunciare  Pa- 
patui  sine  alterius  hominis  consensu,  juxta 
cap.  1  de  Renunciat.,  in  6,  ibi  :  Libere  valet, 
etc,  ubi  glossa  et  doctores  id  notant.  Ergo, 
sicut  in  Episcopis  non  est  contra  rationem  sta- 
tus  quod  de  licentia  Papse  possint  Episcopa- 
tum  relinquere,  ita  nec  in  inferioribus  prada- 
tis  obstabit,  quod  ex  licentia  Episcopi  renun- 
ciare  valeant. 

17.  Non  obstat,  quod  difficilius  dispensetur 
cum.  Episcopis.  —  Et  eadem  ratione,  non  ob- 
stat  quod  hsec  licentia  difficilius  Episcopis 
quam  caeteris  concedatur,  nec  quod  Episcopi 
non  possint  transire  ad  statum  religiosum  sine 
liceiitia  obtenta,  inferiores  vero  possunt. 
Tum  quia  hcec  omnia  ex  positivo  jure  pen- 
dent,  et  quod  statuit  in  Episcopis,  posset  ctiam 
in  aliis  ordinare,  si  communi  bono  ita  esset 
necessarium.  Et  e  contrario  posset  etiam  jure 
Ecclesiastico  statui,  ut  Episcopus  ad  religio- 
nem  sna  sponte,  et  sinespeciali  licentia  trans- 
ire  posset ;  nam  boc  ncn  est  contra  ullum  di- 
vinum  jus,  sicut  in  speciali  casu  id  concessum 
videtur  in  cap.  Per  tuas,  de  Yoto.  Tum  etiain 
quia  illa  differentia  solum  est  secundum  ma- 
gis  et  minus :  unde  solum  potest  ex  illa  in- 
ferri,  statum  Episcopornm  esse  firmiorem  et 
nobiliorem,  non  vero  quod  in  reliquis  non  sit 
etiam  immobilitas  ad  statum  sufficiens.  Et  ra- 
tio  a  priori  est,  quia  quod  pacto  et  jure  com- 
muni  stabilitum  est,  de  se  est  moraiiter  satis 
firmum  et  stabile,  etiamsi  per  dispensationem 
superioris  mutari  possit.  Nam  id  quod  per  so- 
lam  dispensationem  alterari  potest,  et  pendet 
a  voluntate  alterius,  moraliter  censetur  esse 
subdito  per  se  impossibile;  ideoque  contraria 
immobilitas  ad  statum  sufficit.  Pryesertim 
quando  ad  talem  mutationem  magna  causa  de 
jure  postulatur,  ut  in  pra?senti  casu  secun- 
dnm  jura  necessarium  est.  Denique  non  inve- 
nitur  major  firmitas  in  ipso  Summo  Pontifice; 
imo  illi  non  est  necessaria  alicujus  hominisli- 
centia,  vel  consensus,  ut  possit  abdicare  a  se 
papatum  ;  et  nihilominus  ratione  illius  non 
ininus  est  in  statu  quam  caeteri  Episcopi,  quia 
satis  esse  censetur  quod  habeat  de  se  perpe- 
tuitatem,   et  quod  illam  mutationem  facere 
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non  possit,  nisi  ex  gravissimi.s  causis  ;  ergo 
cum  proportione  similis  stabilitas  in  aliis  suf- 
ficiet. 

■18.  Probabile  est,  in  pra>latis  in/e"'ioribus 
mfficientiam  dari  ad  statum,  seu  stabilem  vi- 
vendi  modum.  —  Quod  ergo  spectat  ad  nomen, 
et  rationem  status,  attenta  juris  dispositione, 
satis  probabili  ratione  defendi  posset,  esse  in 
his  pra?latis  inferioribus,  seu  in  munere  ac 
obligatione  uniuscujusque  illorum,  sufficien- 
tiam  ad  statuni,  seu  stabilem  vivendi  modum 
conslituendum.  Idque  maxime  locum  habet 
imprimis  in  abbatibns,  vel  similibus  preelatis, 
qui,  licet  non  sint  Episcopi  qnoad  consecratio- 
nem,  in  reliquis  habeut  jurisdictionem  episco- 
palem,  et  immediate  subsunt  Papce  ;  et  ex  vi 
sui  muneris  ita  sunt  perpetuo  Ecclesiis  suis 
addicti,  ut  sine  licentia  Papae  illis  cedere  non 
possint;  nam  isti  parum  ab  Episcopis  in  stabi- 
litate  differunt.  Idemque  fere  est  de  quibns- 
dam  prselatis  religionum  perpetuis  ex  institu- 
tione  sua;  illi  enim  ultra  statum  religiosum, 
quem  ex  vi  professionis  habent,  ratione  mune- 
ris  dici  possunt  esse  in  statu  non  solum  acqui- 
rendi  perfectionem  ,  sed  etiam  perficiendi 
alios  ,  ac  submde  esse  in  statu  perfectionis 
exercendce.  Similes  vero  pradati  vel  regula- 
res,  vel  si  qui  sunt  seculares,  qui  ad  certum 
tempus  triennii  vel  sexennii  hujusmodi  curam 
habent,  non  poterunt  ea  ratione  dici  in  sta- 
tu,  sed  in  officio,  vel  dignitate  quadam.  Deni- 
que  inferiores  pastores  et  curati,  licet  ex  vi 
juris  (ut  dicebam)  videantur  immutabilitatem 
habere,  nihilominus,  considerato  communi 
usu,  quo  receptum  est  ut  facidime  mutenlur, 
et  consequenter  ut  talia  beneficia  non  assu- 
mant  animo  permanendi  inillis  perpetuo,  sed 
vel  ad  alia  pinguiora  ascendendi,  vel  renun- 
tiandi  cum  aliquo  emolumento,  vel  simplici 
pensione,  sine  obligatione  animarum  ;  hoc, 
inqnam,  usu  considerato,  satis  probabilis  mo- 
dus  loquendi  est,  quod  isti  non  statum  assu- 
mere,  sed  ministerium,  officium,  vel  dignita- 
tem  ecclesiasticam,  pro  iilo  tempore  habere 
dicantur. 

19.  An  exparte  objecti  detur  ratio,  cur  pra>- 
lali  inferiores  sint  in  slatu  vel  officioperfectio- 
nis  excrcenda .  — Jam  vero  sequitur  alterum 
membrum,  an  ex  parte  objecti  seu  materise 
sit  in  his  muneribus  sufficiens  ratio  ob  quam 
isti  prselati  in  statu  perfectionis  esse,  vel  certe 
offlcium  perfectionis  exercere  dicantur.  Est 
autem  sermo  non  de  perfectione  aequirenda, 
nam  constat  hos  preelatos  ex  vi  sui  muneris 
non  profiteri  consiliorurn  observantiam,  ncc 
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alia  media  quae  ad  perfectionem  acquirendam 
per  se  conducunt ;  quia  eorum  munera  per  se 
non  ad  propriam  perfectionem,  sed  aliorum 
profectum  ordinantur,  ut  ex  dictis  de  Episco- 
pis  a  fortiori  constat.  Igitur  sermo  est  de  per- 
fectione  exercenda.  In  quo  puncto  negari  non 
potest  quin  isti  pastores  multum  participent 
de  perfectionis  obligatione  et  exercitio  ex  vi 
sui  muneris,  sive  vocetur  status,  sive  offi- 
cium.  Et  hoc  maxime  intendunt  rationes  pri- 
rnse  opinionis.  Et  abstrahendo  a  nomine  sta- 
tus,  id  fatetur  ex  parte  D.  Thomas,  in  d.  q. 
d8-4,  art.  6,  ad  3,  ubi  de  his  inferioribus  prae- 
latis  ait,  magis  habere  officium  ad  perfectio- 
nem  pertinens  ,  quam  statvm  perfectionis ; 
quod  quidem  si  intelligatur  ratione  nominis 
status  vel  officii,  erit  facile  in  his  qui  tempo- 
ralem  tantum  administrationem  habent ;  in 
aliis  vero,  qui  habent  illam  ex  se  perpetuam, 
habet  difticultatem  jam  tractatam. 

20.  Quam  dafferentiam  constituat  D.  Tho- 
mas  inter  Episcopos  et  Pra-latos  inferiores  in 
exercendis  operilus  perfectionis.  —  At  vero 
D.  Thomas  (ut  etiam  Cajetanus  interpreta- 
tur)  id  videtur  intelligere  etiam  ratione  modi 
exerccndi  illa  opera,  quse  ad  perfectionem 
pertinent ;  unde  inter  hos  inferiores  et  Epis- 
copos  differentiam  constituit :  Quia  pastorale 
officium  et  obligatio  ponendi  animam  pro  ovi- 
bus  ad  Episcopos  principaliter  pertinet,  ad  in- 
fenores  solum  secundario,  et  ministerialiter, 
quanium  eis  ab  Episcopo  committitur.  Et  Ca- 
jetanus  addit :  Quod  Episcopi  assumunt  curam 
animarum,  ut  agentia  principalia,  curati  vero 
assumunt  curam  animarum,  ut  officiales  prin- 
cipalium  agentium.  Unde  infert,  eos  non  te- 
neri  naturali  obiigatione  ad  non  deserendam 
curam  animarum  :  Quia  officiales,  ait^  in  vir- 
tute  principalis  agentis  operantur ,  ut  instru- 
menta,  et  sicut  aliena  agunt  virtute  ,  ita  alie- 
nam  exequuntur  obligalionem.  Unde  in  solu- 
tione  ad  2  ejusdem  articuli,  dicit  D.  Thomas, 
etdefendit  Cajetanus,  inferiores  prselatos  com- 
parari  ad  Episcopos,  sicut  balivi  vel  praposiii 
ad  regem. 

21.  Episcopi  pirfectiori  modo  ha^ent  pas- 
toralem  curam,  quam  parochi.  —  Probatur.  — 
Hanc  vero  doctrinam  late  impugnant  Henr. 
Gerson  et  Major  supra.  Ne  autem  propter  de- 
fendendum  modum  loquendi  (in  quo,  ut  dixi, 
magna  ex  parte  heec  qusestio  de  perfectione 
hujus  status  versatur  )  aliqua  falsa  in  aliis 
materiis  et  rebus  gravioribus  asserautur,  sup- 
pono  primo  Episcopos  altiori  et  perfectiori 
modo  habere  pastoralem  curam  ,  quam  paro- 
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chos.  Patet,  quia  Episcopatus  a  communi  of- 
ficio,  vel  potestate  sacerdotis  jare  divino  dis- 
tinguitur.  Differt  autem  ,  tanquam  in  altiori 
gradu  et  ordine  constitutus ,  vel  quoad  po- 
testatem  ordinis ,  ut  est  certum,  vel  quoad  po- 
testatem  jurisdictionis,  ut  illi  existimant,  qui 
putant  jurisdictionem  Episcoporum  esse  de 
jure  divino.  Sed  quia  hoc  forte  verum  non 
est,  probabilius  dicitur  excellentiam  Episco- 
porum  in  jurisdictione  esse  de  jure  ordinario 
Ecelesiastico,  juri  divino  valde  consentaneo. 
In  hoc  ergo  sensu.,  verum  est  Episcopos  prin- 
cipalius  habere  curam  pastoralem  quam  pa- 
rochos.  Quia  illi  sunt  quasi  principes  Eccle- 
siarum,  et  habent  universaliorem  curam,  et 
magis  independentem  quam  parochi.  Nihilo- 
minus  tamen  addendum  est,  inferiores  preela- 
tos  etiam  esse  ordinarios  pastores,  et  exercere 
illam  curam,  non  ut  instrumenta  Episcopo- 
rum  vel  officiales  ,  seu  quasi  vicarios  eorum, 
sed  ut  causas  proximas,  sua  propria,  et  in  suo 
ordine  principali  virtute  operantes. 

22.  Declaratur  disiinguendo  tres  inferiorum 
pastorum  gradus.  —  De  pvimo  gradu.  —  In 
secundo  gradu.  —  Declaratur  distinguendo  in 
his  inferioribus  pastoribus  tres  gradus  :  unus 
est  quorumdam  preelatorum  carentium  Epis- 
copali  consecratione ,  et  consequenter  inferio- 
rum  Episcopis  in  potestate  ordinis,  et  nihilo- 
minus  sequalium  illis  in  potestate  jnrisdictio- 
nis,  cum  exemptione  ab  ordinariis  Episcopis, 
et  independentia  ab  illis ,  et  cum  immediata 
subjectione  et  dependentia  solius  Apostolicee 
Sedis.  Et  de  his  clarum  est  exercere  pastora- 
lem  curam  ut  causas  principales.  Quia  non 
minori  virtute  operantur  quam  Episcopi  in 
omnibus  illis  effectibus  et  actibus  hierarehicis, 
qui  a  charactere  seu  consecratione  Episcopali 
nonpendent;  ut  sunt  illuminatio,  purgatio, 
et  perfectio  subditorum ,  etc,  et  eamdem 
obligationem  habent  cum  eequali  etiam  de- 
pendentia  a  Papa.  Secundus  gradus  istorum 
preelatorum  est,  Archidiaconorum  vel  simi- 
lium,  qui  jurisdictioneni  quidem  Episcopalem 
ordinariam  participant ,  non  tamen  totam , 
nec  cum  exemptione  seu  recursu  immediato 
ad  Summum  Pontificem.  Et  de  his  etiam  ma- 
nifestum  videtur,  exercere  pastoralem  curam, 
nt,  causas  principales;  tum  quia  ex  vi  sui  mu- 
neris  habent  illam  curam  quam  exercent ,  et 
non  potest  Episcopus  illam  auferre ;  tum 
etiam  quia  possuut  jurisdictionem  suam  dele- 
gare,  quod  est  signum  ordinarise  jurisdictio- 
nis,  quse  in  suo  ordine  principalis  est.  Tum 
prseterea  quia  subordinatio,  quam  retinent  ad 


Episcopum,  non  est  contra  principalem  curam 
in  suo  ordine,  quia  etiam  Episcopi  jurisdictio 
aliquo  modo  est  subordinata  Archiepiscopali. 
Nam  in  natura  libera  etiam  causa  proxima 
principalis  est ,  etiamsi  ab  universaliori  pen- 
deat,  ut  evidentius  ex  sequenti  puncto ,  et  a 
fortiori  constabit. 

23.  In  tertio  gradu. — In  tertio  igitur  gradu 
constituuntur  parochi  particulariumEcclesia- 
rum,quiproprienoncomprehendunturnomine 
praelatorum,  juxta  communem  usum  juris,  et 
modum  ioquendi  Doctorum.  Nam  prselati  pro- 
prie  dicuntur,  qui  jurisdictionem  ordinariam 
etiam  in  externo  foro  ecclesiastico  habent ; 
isti  autem  parochi  non  habent  ordinariam  ju- 
risdictionem  externam ,  et  icleo  proprie  pra> 
lati  non  dicuntur.  Nihilominus  tamen  sunt 
proprii  pastores,  sicut  in  jure  vocantur,  vel 
comprehenduntur  sub  nomine  proprii  sacer- 
dotis,  in  cap.  Omnis  tdriusque  sexus,  de  Pce- 
nit.  et  remis.  Quapropter  juxta  materias  ca- 
pacitatem  non  possunt  dici  officiales  Episco- 
porum,  sicut  est  vicarius  ejus,  vel  officialis, 
vulgariter  dictus  provisor  ;  sed  sunt  proprie 
pastores  in  suo  gradu,  et  a  mercenariis  dis- 
tinguuntur,  quos  etiam  Christus,  Joan.  8,  pro- 
priis  pastoribus  opponit.  Uude  non  sunt  etiam 
proprie  instrumentales  causae  respectu  Epis- 
coporum,  sed  sunt  causee  proximae  principa- 
les,  juxta  materise  capacitatem.  Nam,  licet 
respectu  Christi  Domini  sint  causae  instrumen- 
tales,  et  ministri  ejus  ,  hoc  modo  etiam  Epis- 
copi,  et  ipse  Summus  Pontifex  sunt  causse  in- 
strumentales.  Tamen,  sicut  Episcopi  dicuntur 
causae  principales  moraliter,  quia  habent  pro- 
prium  jus,et  potestatem  quasi  propriam  et  in- 
trinsecam  ad  suum  munus  exercendum,  ita  et 
parochi  in  suo  ordine  sunt  domini  suorum 
benefieiorum,  et  propriam  potestatem  ac  offi- 
cium  exercent  ,  et  propriam  obligationem 
adimplent,  et  non  tantum  alienam  exequun- 
tur. 

24.  Bene  possunt  parochi  dici  veri  pastores, 
licet  sint  coadjutores  et  subordinati  Bpiscopis. 
—  Probatur,  —  Nec  refert  quod  parochi  sint 
quasi  coadjutores,  nam  etiam  Episcopi  sunt 
cooperatores  Pontificis,  et  in  partem  sollicitu- 
dinis  vocati,  non  in  plenitudinem  potestatis, 
ut  dixit  Vigilius  Papa,  epist.  1,  c.  ult.,  et  re- 
fertur  in  c.  Qici  se  scit,  2,  q.  6,  ubi  etiam  ha- 
bet  illam  sententiam  :  Qjui  se  scit  aliis  esse 
prcepcsitum,  non  moleste  ferat  aliquem  sibi  esse 
pralatum.  Quam  in  simili  casu  docuit  Julius  I, 
epist.  i,  in  fme;  et  Leo,  epist.  82_,  alias  84, 
c.  7,  pcr  quam  insinuant,  quod  licet  Episcopi 
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sint  veri  pastores  principales  in  suo  ordine, 
nihilominas  subsnnt  superiori  pastori ;  ita  in- 
feriorespastoressuntinsuo  gradu  proprii  pas- 
tores.  licet  Episcopis  subordinati  sint. 

25.  Confirmatur  utterius  ex  Concilio  Tri- 
dentino.  —  Potest  confirmari  ex  Concilio  Tri- 
dentino,  sess.  23,  c.  1 ,  de  Reform. ,  ubi  cum 
vellet  prsecepta  de  residentia  Episeoporum  et 
parochorum  tradere,  generaliter  de  pastoribus 
loquens ,  hoc  jacit  fundamentum  :  Divino 
prcecepto  mandatum  esse  omnibus ,  quibus  ani- 
marum  cura  commissa  est ,  oves  suas  agnosce- 
re,  pro  liis  sacrificium  offerre  ,  verbique  divini 
prcedicatione ,  Sacramentorum  administratio- 
ne,  ac  bonorum  omnium  operum  exemplo  pas- 
cere,  etc,  pauperum ,  aliarumque  miserabi- 
lium  personarum  curam  gerere,  et  in  ccetera 
munera  pastoralia  incumbere ,  ex  quo  funda- 
mento  infert  obligationem  Episcoporum  ad 
residendum  ;  et  postea  subinfert  :  Eamdem 
omnino  de  curatis  inferioribus,  et  aliis  quibus- 
cumque,  qui  beneficium  aliquod  Ecclesiasticum, 
curam  animarum  habens ,  obtinent ,  Sacro- 
sancta  Synodus  declarat  et  decernit.  In  quo 
contextu  manifeste  sentit  Concilium  parochos 
comprehendi  sub  propriis  pastoribus  ,  quibus 
per  se  et  ex  officio  convenit  animarum  cura, 
quos  etiam  a  mercenariis  distinguit ;  ergo 
sentit  non  esse  tantum  officiales  Episcoporum, 
quasi  minislros  vices  ipsorum  gerentes,  et 
instrumenta  aliena  virtute  operantia,  seu  alie- 
nam  obhgationem  exequentia ,  sed  esse  pro- 
prios  pastores,  quibus  per  se  a  principe  pasto- 
rum,  seu  domino  totius  gregis  ovium  cura 
demandata  est.  Ex  quo  addit  Gerson,  statum, 
seu  munus  parochorum  esse  de  jure  divino, 
et  de  Christi  institutione,  ita  ut  non  possit  a 
Pontifice  tolli  ab  Ecclesia,  sicut  non  potest 
auferri  status  Episcoporum  ,  quia  etiam  paro- 
chi  ad  integrum  ordiuem  hierarchicum  a 
Christo  iustitutum  pertinent.  Estque  hoc  pro- 
babile,  tum  ex  antiquissima  traditione,  tum 
quia  ad  bonum  regimen  Ecclesiae,  et  salutem 
animarum  est  necessaria  hoec  parochiarum 
distinctio,  et  propriorum  parochorum  institu- 
tio ;  sed  quia  hoc  incertum  est ,  in  proprium 
opus  de  ordine  et  ecclesiastica  hierarchia ,  id 
reservamus.  Nunc  enim  nobis  sufficit  quod  de 
facto  munus  hoc  parochorum,  tanquam  pasto- 
rale,  cum  propria  potestate  et  jure,  seu  quasi 
dominio  sit  institutum  ;  sive  institutio  sit  ab- 
solute  de  jure  divino,  sive  per  Ecclesiasticum 
completa  sit. 

26.  Omnes  inferiores  pastores  habere  statum 
sive  munus  exercendi  actiones  vitco  yerfectcr, 


asserunt  prcedicti  auctores. — Probatur  ex  Con~ 
ciliis.  —  His  ergo  positis  tanquam  in  re  ipsa 
certis,  colligunt  preedicti  auctores,  omnes  in- 
feriores  pastores  habere  statum,  vel  proprium 
munus  et  obligationem  exercendi  actiones  vi- 
tse  perfectse,  ac  subinde  esse  in  statu  perfectio- 
nis  exercendye.  Quod  videtur  suaderi  satis 
probabiliter  ex  verbis  allegatis  Concilii  Tri- 
dentinij  nam  illee  actiones  pastorales,  quas 
numerat,  magnam  perfectionem  in  pastore 
requirunt ;  proesertim,  pascere  gregem  verbo  et 
exemplo  in  omni  bonorum  operum  genere,  sa- 
crificium  et  sacramenta  digne  offerre  ei  minis- 
trare,  et  corporalilus  ac  spiritualibus  operi- 
lus  misericordice  incumbere.  Ergo  status,  qui 
ad  haec  et  similia  pastoralia  opera  obligat,  ex 
parte  materiee  status  est  perfectionis  exercen  - 
dse.  Probatur  consequentia,  tum  quia  status, 
qui  obligat  ad  actiones  perfectas,  et  ad  fre- 
quentem  earum  usum,  status  perfectionis  est; 
sed  talis  est  status  horum  parochorum ;  ergo. 
Tum  etiam  quia  status,  ex  natura  sua  suppo- 
nens  et  requirens  in  persona  sufficientem  vir- 
tutem  ad  opera  ex  genere  suo  perfecta,  et  vi- 
tandi  contraria,  merito  dici  potest  status  per- 
fectionis;  talis  autem  esthic  status,  ut  exver- 
bis  Concilii  colligitur.  Et  confirmari  optime 
potest  ex  his  quse  de  his  muncribus  et  minis- 
tris  eorum  tradit  Basilius,  in  Regul.  moral., 
reg.  70,  prsesertim  cap.  10,  11,  13,  16,  19  et 
seq.,  et  reg.  80,  c.  11  et  seq.,  ubi  de  praedica- 
toribus  verbi  Dei  loquitur,  a  fortiori  autem 
hos  comprebendit,  quibus  ex  officio  munus 
hoc  convenit. 

27.  Confirmatur  ulterius  ex  Pontificali  Ro- 
mano.  — Unde  confirmari  hoc  potest  secundo, 
nam  in  Pontificali,  inter  alia  munera,  hcec 
duo  tribuuntur  sacerdoti,  scilicet,  prweoSe  et 
prcedicare,  et  subditur  inferius,  hos  designatos 
esse  in  septuaginta  discipulis  a  Christo  electis, 
quos  binos  aute  se  misit :  Ut  doceret,  ait,  verbo 
simul  et  facto,  ministros  Ecclesice  suce,  fide  et 
opere,  debere  esse  perfectos.  Tribuuntur  autem 
sacerdotibus  illa  munera,  non  quia  ex  vi  so- 
lius  ordinationis  jus  gubernandi,  seucxercen- 
di  pastoralem  curam,  et  prasdicandi  accipianl; 
sed  quia  ad  illos  fines  inter  alios  ordinantur, 
et  quasi  proxime  disponuntur.  Et  sic  etiam 
dixit  Isidorus,  1.  2  de  Div.  offic,  c  7:  Sacer- 
dotibus,  sicut  Episcopis  clispensatio  mysierio- 
rum  Dei  commissa  est ;  pratsuut  enim  Ecclesice 
Christi ;  et  in  confectione  divina  corporis  et 
sanguinis  consortes  cum  Episcopis  sunt;  simiii- 
ter  et  in  doctrina  populorum,  et  in  officio  prcc- 
dicationis. 
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28.  Non  infringit  superiorem  resolutionem 
esse  Episcopos  in  altiori  gradu  perfectionis. — 
Nec  obstabit  quod  Episcopi  sint  in  altiori  gra- 
du  perfectionis,  quam  isti  inferiores  praelati 
vel  curati.  Quia,  sicut  in  statibus  aequirendse 
perfectionis  unus  esse  potest  perfectior  alio, 
ut  poslea  videbimus,  ita  etiam  sub  communi 
statu  perfectionis  exercendse  potest  esse  varie- 
tas  et  inasqualitas  in  gradu  perfectionis.  Sic 
ergo  dubitandum  non  est  quin  Episcopi  sint 
in  altiori  gradu  perfectionis  quam  inferiores 
prselati,  quia  quo  universaliorem  et  principa- 
liorem  habent  cnram,  eo  ad  illuminandum 
exeellentius,  magisque  perficiendos  alios  verbo 
et  exemplo  obligantur.  Unde  peculiari  etiam 
potestate  ordinis  ex  officiopossunt  alios  contir- 
mare,  presbyteros  ordinare,  Episcopos  conse- 
crare,  et  per  potestatem  jurisdictionis  altio- 
rem  et  universaliorem  providentiam  dicecesis 
suse  habere  tenentur;  et  simul  congregati  in 
Conciliis,  etiam  in  universalem  Ecclesiam  ali- 
quem  influxum  ,  saltem  suffragium  ferendo, 
haberepossunt.  Ideoque  excellentiorem  virtu- 
tis  et  perfectionis  statum  munus  illud  postu- 
lat.  Hoc  autern  non  obstat  rjuominus  etiam  in- 
feriores  prajlati  in  statu  perfectionis  sint,  qua- 
tenus  ad  multa  oprra  ejusclem  rationis  desti- 
nantur,  licet  non  eodem  modo,  nec  in  tam  ex- 
cellenti  gradu.  Imo  etiam  sub  ipsis  Episcopis 
invenitur  varietas  et  ina?qualitas.  Nam  infe- 
riores  proelati,  qui  participant  jurisdietionem 
episcopalem,  ad  plura  et  perfectiora  opera  ob- 
ligantur ;  et  ideo  proximi  sunt  Episcopis  in  sta- 
tu  perfectionis  ;  et  qui  inter  eos  sunt  exempti, 
videntur  etiam  ad  majorem  perfectionem  ob- 
ligari,  vel  in  eis  supponi  debere;  quia  quo  su- 
periori  modo  magisque  independenti  operan- 
tur,  eo  perfectiores  et  aptiores  ad  tale  regimen 
supponuntur.  Denique  in  infimo  gradu  erunt 
curati,  quia  magis  limitatam  habent  sphseram 
et  actionem;  nihilominus  tamen  aliqua  ex 
parte  illum  statum  participant,  quatenus  ex 
officio  eisdem  operibus  perfectionis  magna  ex 
parte  incumbunt. 

29.  Probabile  est  inferiores  prcrlatos,  etiam 
parochos,  esse  aliquo  modo  in  statu  perfectionis 
exercenda0.  —  Ex  his  ergo  quse  de  immutabi- 
litate  horum  prdelatorum  inferiorum  in  suo 
rnunere,  et  de  perfectione  operum  eorumdem 
munerum  dicta  sunt,  videtur  probabiliter  col- 
ligi,  hos  prselatos  seu  pastores  animarum  esse 
aliquo  modo  in  statu  perfectionis  exercendse, 
non  acquirenda* ,  seu  in  statu  perficientium, 
non  perficiendorum,  maxime  si  cum  munere 
hujusmodisacerdotalisordoconjungatur.Nam, 


sicutlnnocentius  III  dixit,  conjugium  episcopi 
curn  sua  Ecclesia  consecratione  consurnmari, 
si  institutio,  seu  collatio,  aut  electio,  etconfir- 
matiointaliprselationeaut  beneficio  anteeedat, 
ordinarie  vero  solet  prsecedere  ordinatio  sa- 
cerdotalis.  Et  ideo  diximus  supra,  per  illam 
quasi  inchoari  statum  perfectionis  simplicium 
sacerdotum ;  nunc  vero  addimus,  addita  pas- 
torali  eura  compleri  quodammodo  in  suo  gra- 
du  aliqualem  statum  perfectionis  hujusmodi 
prselatorum.  In  quo  aliquid  considerari  potest 
pertinens  ad  perfectionem  vitse  contemplati- 
vae,  et  aliquid  vitaa  activse,  et  primum  babere 
ex  vi  saeree  ordinationis;  secundum  autem  ex 
vi  prselationis.  Nam  ratione  ministerii  conse- 
crandi,  et  offerendi  corpus  Ghristi,  quod  per 
sacerdotalem  ordinationem  accipinnt,  ad  al- 
tiorem  rerum  divinarum  considerationem , 
majoremque  animi  puritatem  obligantur;  ra- 
tione  vero  pradationis  tenentur  saluti  proxi- 
morum  procurandee  incumbere.  Et  quia  ex  vi 
ordinationis  et  susceptionis  talis  muneris  ad 
utraque  opera  perpetuo  dicantur,  non  iucon- 
grue  dicuntur  esse  in  statu  perfectionis  dicto 
modo,  licet  in  gradu  inferiori  vel  infirno  illius 
ordinis,  ut  explicatum  est.  Et  sane  quanjvis 
D.  Thomas,  Cajetanuset  alii  in  modo  loquendi 
differant,  in  re  non  discrepant.  Nam  idem- 
met  D.  Thomas,  Matth.  5,  in  ultimis  verbis, 
distinguens  statum  perfectionis  vise  in  tria 
membra,  unum  vocat  ordinis,  alium  prselatio- 
nis,  et  tertium  religionis,  significans  non  so- 
lum  prselatos  omnes,  sed  etiam  clericos  esse  in 
statu  perfectionis.  Unde  aliqui  conciliant  illas 
sententias,  dicentes  bos  prselatos  non  simpli- 
citer,  sed  tantum  secunclum  quid  esse  instatu 
perfectionis,  quod  facile  potest  admitti,  nec  de 
vocibus  coutendendum  est;  et  res  ipsa  in  se- 
quenti  capite  decimo  octavo  explicabitur. 

CAPUT  XVIII. 

TJTRUM     STATUS     .EPISCOPORUM     PERFECTIOR     SIT, 
QUAM   STATUS  REL1GI0S0RUM. 

1.  Comparalio  non  fit  wfer  personas,  sed 
inter  status.  —  Hsec  comparatio  odiosa  videri 
potest,  et  ideo  vitanda,  ut  tetigit  Waldens., 
lib.  3,  tom.  3,  de  Sacramental.,  tit.  9,  c.  8. 
Verumtamen  facile  tollitur  invidia,  si  et  pru- 
denter  ac  modeste  tractetur,  simulque  consi- 
derctur  non  fieri  comparationem  inter  perso- 
nas  vel  merita  earirm,  sed  inter  status,  eorum- 
que  conditiones  seu  qualitates.  Vel,  ut  dixit 
D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  8:  Comparatio  fit 
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ex  genere  operum,  non  ex  cJiaritate  operaniis, 
sicut  Christus,  Luc.  7,  vitam  conternplativam 
activEe  prsetulit,  dicens  :  Maria  opthnam  par- 
tem  elegit.  Sic  ergo  comparatio  non  est  odiosa, 
soepeque  in  discursu  hujus  materiae  occurret. 
Fortasse  tamen  videbitur  hoc  loco  preepostera 
dicta  comparatio,  quia  nisi  sint  extrema  co- 
gnita,  non  potest  inter  ea  comparatio  fieri; 
hactenus  autem  nondum  explicuimus  religio- 
sum  statum ;  quomodo  ergo  possumus  illum 
cum  alio  statu  comparare?  Verumtamen  ad 
comparationem  faciendam  sufficit  uobis  gene- 
ralis  divisio  superius  data  de  statu  perfectio- 
nis  exercendse  vel  acquirendee.  Nam  hsec 
membra  secundum  generales  rationes  suas 
satis  explicata  sunt,  et  secundum  illas  tantum 
status  prselatorum  et  religiosorum,  quasi  ex 
genere  suo,  comparamus.  In  hac  autem  compa  - 
ratione  duo  possunt  inquiri :  unum  est,  quis 
status  istorum  sit  perfectior,  comparando  ma- 
xinmm  et  perfectissimum  statum  unius  ordi- 
nis  ad  maximum  alterius.  Aliud  est,  singulos 
status  unius  generiscumsingulis  alterius  con- 
ferendo;  ex  his  autem  comparationibus,  prior 
in  prsesenti  capite  definitur,  quia  reducitur 
ad  comparationem  status  episcopalis  cum  re- 
ligioso  ;  de  altera  vero  in  cap.  19  dicemns. 

2.  Conclusio,  Episcoporum  statum  quocnm- 
que  statu  religiosorum  perfectiorem  esse.  — 
Dico  ergo  episcoporum  statum  esse  perfectio- 
rem  quocumque  statu  religioso,  ac  subinde 
statum  perfectionis  exercendae  perfectiorem  ex 
suo  geuere  esse,  quam  statum  acquirendse 
perfectionis.  Heec  posterior  pars  clara  est,  quia 
comparatio  ex  genere  fit  secundum  suprema 
capita  utriusque  extremi;  in  statu  autem  per- 
fectorum,  seu  perfectionis  exercendae,  episco- 
patus  est  sumnms;  ergo  si  ille  excedit  omnem 
statum  perfectionis  acquirendae,  profecto  ille 
staluspreelatorum  ex  genere  suo  perfectiorest. 
Prior  igitur  pars  probatur  imprimis  ex  Conci- 
liis,  Pontificibus,  et  aliis  Patribus  c.  13  alle- 
gatis,  qui  non  solum  dicunt  episcopos  esse  in 
statu  perfectorum,  sed  etiam  esse  in  sublimi- 
tate,  cui  nullus  alius  status  potest  adaequari. 
Deinde  probatur  ex  operum  excellentia,  ad 
quse  ex  vi  illius  status  perpetuo  obligantur  et 
consecrantur  praelati.  Nam  talia  opera  sine 
magna  perfectione  pro  dignitate  exerceri  non 
possunt,  et  ex  natura  sua  perfectiora  sunt,  et 
magis  ardua,  quam  ea  ad  quee  religiosi  ex  vi 
sui  status  consecrantur  ;  ergo  status  Episcopi 
excedit  absolute  totum  ordinem  status  reli- 
giosi.  Consequentia  est  clara,  quia  status  per- 
fectionis  quasi  specificatur  ab  actibus  ad  quos 


principaliter  ordinatur.  Unde  ex  habitudine 
ad  perfectiores  actus,  status  judicandus  est 
peifectior,  prsesertim  si  modus  habitudinis  sit 
etiam  perfectior,  ut  est  in  Episcopo  ;  quia  est 
in  iKo  ut  in  perfecto  et  perfectore,  et  non  ut 
in  perficiendo. 

3.  Confirmatur  ratio  tradita.  —  Propositio 
autem  assumpta  ex  muneribus  episcoporum 
stabilitur;  nam  imprimis  habent  omnes  excel- 
lentias  quas  habent  inferiores  Prselati ;  et 
deinde  habent  illas  universaliori  et  altiori 
modo  ;  et  prseter  eas  habent  alias  omnino  pro- 
prias  et  valde  perfectas,  quse  omnia  breviter 
declarantur.  Nam  imprimis  habet  Episcopus 
commune  cum  aliis  infevioribus  docere,  pree- 
dicare  et  illuminare  alios  verbo ;  imo  hoc  mu- 
nus  quasi  per  antonomasiam  solet  tribui  Epis- 
copis,  quia  et  majori  auctoritate  illis  conve- 
nit ,  et  ipsos  etiam  inferiores  pastores  sibi  sub- 
ordinatos  illurninare  debent,  docere  et  diri- 
gere.  Propter  quod  Concilium  Tridentinum, 
sess.  25,  c.  11,  de  Reformat.,  dicit,  pra?dicare 
esse  proprium  Episcoporum  munus  ,  juxta 
prEeceptum  Cbristi  datum  Apostolis,  Marci  ult. : 
Pr&dicate  Evangelium  ■  nam  in  eo  munere 
Episcopi  A.postolis  succedunt.  Et  in  Pontificali 
Romano,  sub  titulo  de  Consecratione  Episcopi,' 
inter  munera  Episcopi  ponitur  interpretari, 
utique  Scripturam  quando  verbum  Dei  fideli- 
lus  proponit,  seu  preedicat,  hoc  enim  multo 
magis  ad  episcopale  munus  pertinet,  quam  ad 
inferiores  ministros.  Unde  in  septima  Synodo, 
post  actionem  septimam  ,  c.  2  dicitur  :  Sub- 
stantia  summi  sacerdotis  nostri  sunt  eloquia 
divinitus  tradita ,  id  est,  vera  Scripturarum 
divinarum  disciplina.  Et  refertur  in  c.  Omnes, 
38  d.  Et  Origenes,  homil.  6  in  Leviticum :  Hcec 
duo,  inquit,  sunt  Pontificis  opera,  ut  a  Deo 
cliscat  legendo  divinas  Scripturas ,  et  swpius 
meditando,  ut  populum  doceat. 

■4.  Prolatur  pertinere  ad  Episcopum  illumi- 
nare.  — Secundo,  pertinet  maxime  ad  Epis- 
copum  omnes  exemplo  illuminare,  quia  non 
potest  abscondi  civitas  supra  montem  posita;  et 
quia  bonus  pastor  ante  oves  vadit,  et  oves  illum 
sequuntur.  Unde  Concilium  Toletanum  XI, 
c.  2  :  Quantum  quis,  inquit,  prwcelsi  culminis 
obtinet  locum ,  tanto  necesse  est  prcecedat  cwte- 
ros  gratia  meritorum,  ut  in  eo ,  quod  prwsidet 
singulis,  singulariter  ornetur  eminentia  sanc- 
titatis,  habens  semper  in  ore  gladium  veritatis, 
et  in  opere  efficientiam  luminis.  Quse  verba  pio 
eteruditoscholio  illustratibi  insignis  ejusdem 
Ecclesiee  Archiepiscopus ,  D.  Garcia  a  Loaysa; 
in  quo  ex  Scripturis  et  Patribus  multa  ad  hoc 
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confirmandum  congerit.  Tertio  ,  desideratur 
inaxime  in  Episcopo  eharitas  tum  in  Deum, 
qui  est  principalis  ovium  dominus,  ut  signifi- 
cavit  Christus,  Joan.  21,  cum  ter  interrogavit 
Petrum  an  se  diligeret,  priusquam  illi  oves 
suas  commendaret;  tum  in  subditos ,  quos  et 
tolerare,  et  benigne  suscipere,  ac  patientor 
ferre,  eorumque  necessitatibus  subvenire  et 
inservire  debet,  juxta  illud  Pauli,  1  Cor.  9  : 
Omninm  me  servum  feci,  ut  plures  lucriface- 
rer,i.  Et  infra  :  Factus  sum  infirmus  infirmis, 
ut  infirmos  lucrifacerem ;  omnibus  omnia  fac- 
tus,  ut  omnes  facerem  salvos.  Ac  dcnique  pe- 
culiari  modo  ex  vi  sui  muneris  tenetur  ita  di- 
ligere  oves,  ut  animam  pro  eis  ponat,  si  opor- 
tuerit,  ut  Joan.  40  Cbristus  docuit.  Unde  ne- 
cessaria  illi  maxime  est  patientia  ,  quse  opus 
perfectum  habet,  quia  non  tantum  misericor- 
diam,  sedjustitiam  etiam,  et  interdum  fortiter 
et  severe  servare  oportet ;  unde  necesse  est  ut 
ab  improbis  multa  patiatur.  Propter  has  ergo 
et  similes  causas ,  thronus  episcopalis  locus 
maximee  perfectionis  est. 

5.  Prima  contra  prcecedentem  doctrinam  ob- 
jectio.  —  Plures  vero  difficultates  circa  hanc 
comparationem  oceurrunt.  Prima  est,  quialici- 
tum  ,  imo  et  consultius  est  id  appetere  et  pro- 
curare  quod  perfectius  est,  el  consequenter 
etiam  licet  illud  vovere  ;  sed  appetere  episco- 
patum,  vel  non  est  bonum ,  vel  certe  non  est 
consulendum,  et  ideo  non  est  conveniens  ma- 
teria  voti,  quod  esse  potest  de  quolibet  meliori 
bono;  ergo  non  est  episcopatus  status  maxime 
perfectus,  nec  statui  religioso  prseferendus, 
cum  religiosum  statum  et  consulere  ,  et  appe- 
tere,  et  vovere,  optimum  sit.  Et  confirmari 
hoc  potest,  quia  votum  non  ingrediendi  reli- 
gionem  per  se  est  nullum,  tanquam  repuguans 
majori  bono ;  voturn  autem  non  acceptandi 
episcopatum  per  se  bonum  est  et  validum; 
ergo  signum  est  meliorem  6sse  sjatum  reli- 
giosum  quam  episcopalem. 

G.  Secunda  objectio.  —  Confirmatur.  —  Se- 
cundo  objicitur ,  quia  saltem  in  latitudine  re- 
ligiosi  status  datur  aliquis  perfectior  statu  epis- 
coporum.  Nam  imprimis  in  omni  statu  reli- 
gioso  completo  et  proprio  emittuntur  tria  sub- 
stantialia  vota  de  tribus  praecipuis  consiliis , 
quee  Episcopi  ex  vi  sui  status  prsecise  spectati 
non  emittunt.  Et  preeterea  religiosi  multa  ope- 
ra  observantiee  regularis  profitentur.  Et  ultra 
haec  omnia,  nonnulli  ex  vi  sui  instituti  et  sta- 
tus  incumbunt  illis  operibus.  quse  in  Episcopo 
summse  perfectionis  esse  videntur,  ut  sunt  me- 
ditatio   et  contemplatio    rerum   divinarum, 


prsedicatio  verbi  Dei,  et  pro  animarum  salute 
cura  et  sollicitudo ,  ex  voto  et  obedientia  sus- 
cepta,  non  solum  cum  magnis  et  arduis  labo- 
ribus  ,  sed  etiam  vitam  multis  periculis  pro 
Christi  ovibus  exponendo  ;  ergo  talis  religio- 
sus  status  totam  perfectionem  episcopalis  sta- 
tus  complectitur,  et  addit  religiosse  vitaa  per- 
fectionem,  et  abnegationem  temporalium  re- 
rum  et  bonorum,  quam  status  episcopalis  per 
se  non  includit;  ergo  superat  illum  instar 
totius  quod  parte  majus  est.  Et  confirmari 
hoc  potest  saltem  de  prselatis  religiosis ;  nam 
illi  cum  religioso  statu  conjungunt  episcopa- 
lem,  quantum  ad  munus  spectat,  absque  con- 
secratione,  quse  ad  statum  perfectionis  parum 
addere  videtur ;  ergo,  pensatis  omnibus,  sunt 
in  statu  perfectiori  quam  seculares  Episcopi. 
Quod  argumentum  magis  urget  in  prselatis 
perpetuis,  et  praesertim  si  principalem  vel 
supremum  locum  habeant,  ut  Generales ,  vel 
etiam  Provinciales. 

7.  Tertia  objectio.  —  Tertio  objicitur,  quia 
si  status  episcopalis  esset  religioso  perfectior, 
qui  haberet  votum  religionis,  impleret  illud, 
acceptando  episcopatum,  quia  votum  satis  im- 
plet,  qui  in  melius  illud  commutat,  juxta  cap. 
Pervenit,  de  Jurejurand.  Consequens  autem 
est  contra  cap.  Per  tuas,  de  Voto,  ubi  habenti 
votum  religionis,  qui  illud  non  impleverat,  et 
episcopatum  acceperat,  consulit  Pontifex,  ut  si 
conscientiam  suam  sanare  desiderat,  episcopa- 
tum  relinguat,  et  votum  suum  impleal.  Ergo 
signum  est  censuisse  Pontificem  statum  episco- 
palem  statu  religionis  non  esse  perfectiorem. 
Probatur  consequentia  simul  cum  majori,  quia 
qui  vovit  ingredi  religionem  laxiorem ,  satis 
implet  votum  ingrediendo  strictiorem  ;  ergo 
qui  vovit  statum  inferiorem  perfectionis,  etiam 
adimplebit  votum  assumendo  perfectiorem ; 
ergo  e  contrario  si  votum  religionis  non  im- 
pletur  per  episcopatus  professionem,  signum 
est  statum  Episcopi  non  esse  perfectiorem.  Et 
confirmatur,  quia  si  status  Episcopi  est  perfec- 
tior,  non  erit  licitum  illo  relicto  descendere  ad 
slatum  religiosum,  etiam  de  licentia  Papse ; 
nec  Papa  poterit  licite  dare  talem  Hcentiam, 
sine  alia  extrinseca  causa  vel  necessitate ;  quia 
si  episcopatus  est  perfectior  status,  ex  solo  in- 
tuitu  perfectionis  religiosse  non  potest  justa 
causa  talis  mutationis  oriri;  dispensatio  autem 
sine  justa  causa  concessa  non  est  licita;  conse- 
quens  autem  est  falsum,  et  contra  usum  Eccle- 
sia?,  imo  contra  commune  prudentum  consi- 
lium,  qui  non  tantum  putant  hujusmodi  trans- 
itum  posse  licite  fieri  de  licentia  Papae ,  sed 
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etiam,  ut  melius  consulunt,  etiamsi  nulla  alia 
causa  intereedat,  praeter  desiderium  proprise 
nerfectionis ,  dummodo  Ecclesiee  vacanti  per 
hujusmodi  transitum  possit  eeque  bene  pro- 
videri. 

8.  Enervatur  prima  oljectio.  —  Circa  pri- 
mam  ohjectionem  occurrebat  disputatio,  an 
appetcre  episcopatum  vel  illum  procurare,  li- 
citum  sit.  Sed  illam  in  opus  de  ordine  omitti- 
mus,  quoniam  ad  difficultatem  in  illo  argu- 
mento  taetam,  satis  est  supponere,  appetere 
episcopatum  non  esse  ex  melioribus  bonis,  nec 
per  se  cadere  sub  consilium ;  sed  ad  summum 
in  casu  necessitatis,  in  quo  etiam  matrimo- 
nium  consuli  potest.  Verumtamen  ad  vim  ar- 
gumenti  enervandam  imprimis  objicimus, 
quod,  si  esset  argumentum  validum,  non  so- 
lum  probaret  comparative  statum  episcopa- 
lem  non  esse  statum  pertectiorein,  sed  etiam 
absolute  non  esse  statum  perfectionis.  Quia 
omnis  status  perfectionis  videlur  esse  ex  me- 
lioribus  bonis,  et  ideo  ex  se  materiam  esse 
eonsilii,  et  appetitus  honestissimi,  et  voti,  quod 
de  metiori  bono  esse  debet. 

9.  Tres  differentice  inter  statum  religicsum 
et  episcopalem  numerantur.  —  Ut  ergo  difficul- 
tati  satisfaciamus,  oportet  advertere,  quod  su- 
pra  traditum  est,  status  episcopi  et  religiosi 
esse  diversarum  rationum.  Nam  religiosus  sta- 
tus  per  se  est  perfectionis  acquirendee,  episco- 
palis  vero,  communicandse,  quamvis  conse- 
quenter  sit  etiam  status  augendae  perfectionis 
in  seipso,  quia  hoc  augmentum  ex  usu  per- 
fectorum  operum  sequitur.  Et  hinc  oritur 
alia  differentia  inter  hos  duos  status,  quod 
episcopalis  supponit  perfectionem  in  eo  qui 
ad  illum  assumitur,  religiosus  autem  minime. 
Unde  Concilium  Tridentinum,  sess.  6,  c.  1, 
de  Reform.,  statuit,  ut  ad  Ecclesiarum  regi- 
men,  onus  quippe  angelicis  humeris  formidan- 
dum,  qui  maxime  digni  fuerint,  quoricmque 
prior  vita  atque  omnis  cetas  a  puerilibus  exor- 
diis  usque  atl  perfectiores  annos  per  disciplince 
stipendia  ecclesiasticce  laudabiliter  acta,  testi- 
moniumprcebeat,  secundum  venerabiles  Patrum 
sanctiones  assumantur.  Quse  fere  verba  ex 
Zozimo  Papa,  epist.  1,  in  principio,  et  Hor- 
misda,  epist.  3,  c.  1 ,  et  Ccelestino,  epist.  2, 
c.  1,  etaliisdecretis,  quse  a  Gratiano,  dist.  61, 
referuntur,  sumpta  sunt.  At  vero  e  contrario 
ad  statum  religiosum  imperfecti  et  peccatores 
nuper  ad  Deum  conversi  recipiuntur,  quia  ut 
perficiantur  assumuntur. 

10.  Tertia  differentia  est,  quod  status  reli- 
giosus  per  se  requirit  ablationem  impedimen- 


torum  perfectionis  acquirendae,  et  ideo  per 
vota  consiliorum  perfectionis  constituitur;  sta- 
tus  autem  episcopalis  ex  se  heec  non  requirit. 
Unde  potest  quarta  differentia  assignari,  quod 
episcopalis  status  magnam  dignitatem  inclu- 
dit,  ad  quam  per  se  consequitur  magnus  ho- 
nor,  superior  potestas,  et  minor  subjectio,  et 
abundantia  divitiarum,  seu  rerum  tempora- 
lium.  Unde  fit  ut  magnam  perfectionem  re- 
quirat  talis  status  in  eo  qui  ad  illum  ascen- 
dit,  ut  non  solum  his  rebus  non  impediatur, 
sed  etiam  illis  omnibus  ad  excellentiora  virtu- 
tum  opera  prsestanda  utatur;  status  autein 
religiosus  e  contrario  requirit  paupertatem, 
subjectionem  et  abnegationem  temporalium 
bonorum. 

\  1 .  Prima  responsio  adprimam  objectionem. 

—  Hinc  ergo  ad  primam  objectionem  respon- 
demus  primo,  quod,  licet  status  episcopalis  sit 
perfectior  cseteris,  nihilominus  propter  illa 
quae  habet  adjuncta,  est  in  illius  appetitu  pe- 
riculum  pi-oesumptionis,  vel  ambitionis,  vel 
avaritiae,  aut  cupiditatis  divitiarum,  et  ideo 
appetitum  ejusmodL  moraliter  ac  per  se  lo- 
quendo,non  esse  laudabilem  vel  consulendum; 
et  ob  eamdem  rationem  non  est  materia  voti, 
quia,  licet  episcopatus  secundum  se  magnum 
bonum  sit,  appetere  lamen  vel  procurare  il- 
lum,  non  est  ex  melioribus  bonis  propter  pe- 
ricula ;  non  potest  autem  voveri  nisi  quod 
potest  tanquam  mehus  desiderari.  Secus  vero 
est  in  statu  religioso,  nam,  licetsit  minus  per- 
fectus,  simpliciter  est  melius  bonum  quam 
omne  aliud  illi  incompossibile,  et  aliunde  non 
habet  de  se  illa  pericula ;  imo  aufert  impedi- 
menta  perfectionis,  et  incentiva  illorum  vitio- 
rum,  quse  perfectionem  impediunt,  et  ideo  et 
appeti,  et  voveri,  et  consuli  potest. 

12.  Secunda  ejusdem  objectionis  responsio. 

—  Secundo  dicimus,  quod  licet  status  Episco- 
pi  in  se  sit  altior  et  perfectior,  tanquam  obli- 
gans  ad  perfectiora  opera,  et  requirens  in  per- 
sona  plures  et  majores  virtutes,  nihilominus 
status  religiosus  est  utilior,  et  aptior  ad  per- 
fectionem  acquirendam,  conservandam  et  au- 
gendam  ,  moraliter  loquendo  ,  omnibusque 
pensatis.  Et  ideo  magis  potest  procurari  sta- 
tus  religionis  quam  episcopalis,  et  aptior  est 
materia  voti.  Nihilominus  tamen  non  est  per 
se  et  intrinsece  malum  vovere  acceptare  epi- 
scopatum,  si  ab  illius  temporalibus  commodis 
prsescindatur;  multo  magis  si  contrariis  in- 
commodis  conjunctum  sit,  ut  erat  in  primi- 
tiva  Ecclesia ;  et  nunc  in  Japonia,  China,  et 
aliis  similibus  locisessepotest.  Loquor  devoto 
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acceptandi,  quia  tunc  judicium  dedignitate 
personse  superiori  relmquitur,  et  ita  tollitur 
periculum  praesumptionis;  alia  vero  pericula 
ex  dicta  conditione  episcopatus  ablata  suppo- 
nuntur.  Unde  procurare  episcopatum  ,  etiam 
dictis  conditionibus  suppositis,  vix  probari  po- 
test,  nedum  consuli  vel  voveri,  quia  tale  desi- 
derium  supponit  judicium  de  propria  suffi- 
cientia  et  dignitate,  quse  existimatio  de  seipsa 
periculosa  est.  Nihilominus  tamen  in  casu  ali- 
qno  pote=t  hoc  honestari,  ut  si  magna  sit  ne- 
cessitas  Ecclesise,  et  tanta  incommoditas  epi- 
scopatus,  vel  ob  aeris  inclementiam,  vel  ob 
alia  pericula  mortis,  vel  ob  regionis  distan- 
tiam,  ut  vix  inveniretur  aliquis  ad  tale  minis- 
terium  aptus,  qui  episcopatum  acceptare  vei- 
let.  Tunc  enim  se  offerre,  opus  esse  posset  per- 
fectionis  et  materia  voti;  sed  de  hoc  latius  in 
materia  de  ordine. 

13.  Respondetur  acl  confirmationem  ejusdem 
primce  objectionis. — Ad  confirmationem  illius 
primi  argumenti  ex  dictis  facile  respondetur, 
concedendo  antecedens,  nimirum,  votum  non 
ingrediendi  religionem,  regulariter  ac  per  se 
loquendo,  esse  invalidum ;  votum  autem  non 
acceptandi  episcopatum,  per  se  validum  esse, 
si  debito  modo  fiat,  ut  recte  docet  D.  Thomas 
2.  2,  q.  186,  art.  2,  ad  3.  Negatur  autem  con- 
sequentia,  nimirum,  minus  perfectum  esse 
episcopalem  statum  ;  solum  enim  sequitur  esse 
minus  securum,  aut  pluribus  periculis  exposi- 
tum.  Unde,  qui  vovet  non  acceptare  episcopa- 
turn,  semper  habet  subjunctam  conditionem, 
nisi  praecipiatur  ab  habente  potestatem,  et 
ideo  solum  vovet  non  procurare  illum,  nec 
propria  sponte,  et  quasi  nixus  suo  judicio  de 
propria  sufficientia,  illud  accipere  ;  nec  pro- 
pter  temporalia  commoda,  sed  propter  solam 
obedientiam  vel  necessitatem.  charitatis  illud 
suscipere.  Et  ita  per  hujusmodi  votum  non 
fugitur  episcopatus,  ut  status  minus  perfeetus, 
sed  fugitur  modus  minus  perfectus  ascendendi 
ad  illum.  Et  ita  quoad  hoo,  tale  votum  est  de 
meliori  bouo,  et  non  claudit  januam  majori 
bono,  quia  semper  patebit  ingressus  ad  epis- 
copatum,  si  superior  preecipiat.  In  statu  au- 
tem  religionis  cessanthee  rationesvelpericnla, 
et  non  solum  status  ipse  perfectionis  est,  sed 
etiam  modus  obtinendi  illum,  ipsum  appe- 
tendo,  petendo  et  procurando,  est  optimus ; 
ideoque  tamvotnm  non  assumendi,  quam  non 
petendi  aut  procurandi  illum,  per  se  illicitum 
et  invalidum  est,  nisi  in  aliquo  casu  ex  cir- 
cumstantiis  persona;  et  aliarum  rerum,  pro- 
pter  vitandum  aliquem  excessum,  aut  impru- 


dentem  modum  procuraudi  talem  statum,  vo- 
tum  honestetnr. 

14.  Responsio  ad  secundam  oljectionem.  — 
Secunda  objectio  est  speciahsde  aliquibus  sta- 
tibus  religiosis,  et  ideo  exacta  illius  declaratio 
ex  inferius  tractandis  pendet.  Nunc  ergo  bre- 
viter  respondetur  negando  consequentiam  , 
quia,  licet  status  religiosus  interdum  exerceat 
actiones  pertinentes  ad  statum  perfectionis 
communicandee,  seu  exercendse  circa  alios, 
solum  ministerialiter,  et  per  quamdam  dele- 
gationem  a  supremis  preelatis  illam  partici- 
pat ;  et  ideo  talis  status  non  attingit  excel- 
lentiam  status  episcopalis,  ad  quem  illee  ac- 
tiones  principaliter  et  quasi  proprio  jure  spec- 
tant.  Unde  obligatio  exercendi  tales  actiones, 
et  procurandi  salutem  animarum,  et  perdendi 
pro  illis  animam,  si  oportuerit,  longe  major 
et  altior  est  in  Episeopo  quam  in  quocumque 
simplici  religioso,  cujuscumque  sit  instituti. 
Et  ideo  etiam  ex  ea  parte  status  ejus  perfec- 
tior  est.  Prseterea  ipsi  Episcopi  jure  suo,  et 
seclusis  privilegiis,  sunt  pastores  et  perfecto- 
res  ipsorum  religiosorum,  cujuscumque  ordi- 
nis  sint;  et  ideo  ex  vi  muneris  major  perfee- 
tio  in  Episcopo  desideratur.  Denique  multse 
gravissimse  et  perfectissimse  actionespertinen- 
tes  ad  perficiendos  alios,  sunt  propriae  Epis- 
coporum,  vel  ratione  consecrationis,  vel  ra- 
tione  jurisdictionis:  ut  fideles  confirmare,  sa- 
cerdotes  con=ecrare,  in  veritatibus  fidei  defi- 
niendis  habere  suffragium,  et  ad  universale 
regimen  Ecclesiae,  quando  oportuerit,  vocari, 
per  eum  ad  quem  pertinet  Concilia  congre- 
gare,  quee  omnia,  et  similia,  totum  ordinem 
status  religiosi  excedunt. 

15.  Infirmatur  secunda  objectionis  confir- 
matio.  —  T<rtia  objeciio  sequenti  capite  sol- 
vetur.  —  Unde  ad  confirmationem  concedi- 
mus,  Preelatos  religiosorum  ratione  muneris 
habere  peculiare  perfectionis  munus.  Quod  si 
temporale  sit,  magis  nomen  officii  quam  sta- 
tus  meretur ;  si  vero  sit  perpetuum,  potest 
fortasse  speciali  ratione  status  perfectionis  vo- 
cari,  et  ad  statum  perficientium  pertinere, 
juxta  dicta  in  praecedenti  capite.  Nihilominus 
tamen  respondetur,  illos  Preelatos  simpliciler 
esse  inferiores  Episcopis  in  perfectionis  statu, 
quia  illa  veluti  duplex  ratio  status  perfectio- 
nis,  quse  in  talibus  Praelatis  religiosis  consi- 
derari  potesi,  in  statu  episcopali  universaliori, 
altiorique  modo  continetur,  ut  patebit  facile 
considerando  et  applicando  ea,  quaa  in  prin- 
cipio  hujus  responsionis  et  in  probationibus 
assertionis  dicta  sunt.  Tertia  objectio  postulat 
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gravem  qusestionern,  in  seqnenti  capite  trac- 
tandam. 

CAPUT  XIX. 

j\N  stattts  episcopalis  adeo  perfectus  stt,  ut 
in  eo  yotum  religionis  1mpleatur;  et  expo- 
nitur  cap.  Per  tuas,  de  voto. 

1.  Prima  sententia  affirmans  votum  ingre- 
diendi  religionem  non  frangi  per  acceptationem 
ephcopaius. — Tertia  objectio  in  prsecedenti 
capitc  proposita  nonnnllas  petit  difficultates, 
quarum  resolutio  ad  pra?cedentis  resolutionis 
exactam  notitiam  necessaria  est.  E;>t  antem 
praH-ipuum  dubium,  an  ille,  qui  vovit  ingredi 
religionem,  et  ante  votum  expletum  ad  epis- 
copatnm  vocatur,  possit  licite  et  sine  traus- 
gressione  voti  episcopatum  accipere,  quasi  vo- 
tum  in  melius  commutando,  vel  per  fortius 
vinculum  illud  extinguendo,  ita  ut  consequen- 
terad  votum  implendum  non  amplius  tenea- 
tur ;  videtur  enim  hoc  sequi  ex  resolutione 
data,  quod  status  episcopalis  est  perfectior  re- 
ligioso.  Et  tamen  oppositum  in  illo  textu  defi- 
niri  videtur.  Primus  modus  respondendi  est, 
non  frangi  votum  illud  acceptando  episcopa- 
tum,  sed  extingui,  et  consequenter  nihil  in  eo 
peccari ;  nec  relinqui  obligationem  postea  re- 
nunciandi  episcopatui,  et  implendi  votum, 
per  se  loquendo.  Ita  sentiunt  Abbas,  Antonin. 
et  Henric,  in  d.  c.  Per  iuas,  ubi  etiam  non 
repugnant  Hostiens.  et  Joan.  Andr.,  et  sequi- 
tur  Henriq.,  lib.  10  de  Sacramento  Ordin.,  c. 
32,  in  fine  ;  licet  addat,  contrarium  esse  tutius, 
et  communiter  receptum,  et  ideo  in  praxi  ser  - 
vandum.  Constantius  id  tradit  uterque  Emma- 
nuel  Sa,  verbo  Episcopus,  n.  2;  et  Rodrignez, 
in  Sum.,  tom.  2,  capite  sexto,  numero  sexto, 
referens  hoc  fuisse  judicium  plurium  Docto- 
rum  in  Salmanticensi  Academia  ;  additque  D. 
Thomam  et  Cajetanum,  sed  immerito. 

2.  Conftrmatur primo. — Conftrmatur  secun- 
do.  —  Fundamentum  hujus  sententise  est,  ar~ 
gumentum  secundum  superius  factum,  quod 
in  eo  casu  non  frangitur  votum,  sed  in  me- 
lius  commutatur,  et  consequenter  melius  im- 
pletur,  juxta  c.  Scripturce,  deVoto,  et  c.  Per- 
venit,  de  Jurejurando.  Et  confirmatur,  quia 
vinculum  majus  extinguit  minus,  ut  vincu- 
lum  carnalis  matrimonii  solvit  vinculum  voti 
simplicis  religionis  ;  ergo  multo  magis  solvet 
illud  vinculum  spiritualis  matrimonii;  cum 
hoc  tamen  discrimine,  quod  illa  prior  solutio 
fit  cum  peccato,  hsec  vero  posterior  sine  pec- 
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cato  fit,  quia  cum  majori  vinculo  major  etiam 
perfectio  conjungitur.  Et  simili  modo,  votum 
solemneinreligione  laxiori  extinguit  vinculum 
simplicis  voti  preecedentis  ingrediendireligio- 
nem  strictiorem,  juxta  cap.  penultim.,  de  Re- 
gular.,  in  6.  Ergo  multo  magis  in  preesenti. 
Tandem  confirmatur,  quia  religiosus  profes- 
sus  licite  transit  ad  episcopatum,  ut  patet  c. 
unico,  18,  qusest.  1,  et  est  per  se  notum;  er- 
go  a  fortiori  nondum  professus,  et  habens  sim- 
plex  votum  religionis,  licite  transit  immediate 
ad  episcopatum,  quia  minus  ligatus  est  vincu- 
lo  religiouis,  quam  professus  religiosus. 

3.  Secunda  et  verissima  sententia  afftnnat, 
eum,  qui  vovit  religionem,  peccare  acceptando 
episcopatum  ,  ac  teneri  dimittere.  —  Secunda 
sententia,  quam  verissimam  censeo,  affirmat 
imprimis,  votum  religionis,  quod  pracessit 
episcopatus  acceptationem,  non  extingui  nec 
impleri  perascensum  ad  episcopatum.  Etcon- 
sequenter  affirmat  peccare  illum,  qui  habsns 
votum  religionis,  ante  illud  impletum,  statum 
cpiscopatus  assumitsua  voluntate,  et  sine  spe- 
cialidi^pensatione.  Unde  affirmat  tertio,  eum, 
qui  sic  accepit  episcopatum  cum  voto  religio- 
nis  nondum  impleto,  teneri  ad  renunciandum 
episcopatui,  ut  votum  religionis  impleat,  quam- 
vis  illo  impleto  possit  iterum  acceptare  epis- 
copatum,  si  ad  illum  eiigatur.  Hanc  scnten- 
tiam  insinuavit  satis  D.  Thomas  2.  2,  q.  189, 
art.  3,  ad  1,  ut  infra  expendemus ;  et  ita  in- 
telligit  et  sequitur  ibi  Cajetanus.  Et  idem  te- 
nent  ex  Theologis  Richard.,  in  -4,  dist.  38,  art. 
5,  qusest.  1,  ad  3  ;  et  Major,  quai'st.  6 ;  et  Abu- 
lens.,  qusest.  94,  in  c.  30  Numer.;  Azor,  tom. 
1,  lib.  11,  c.  16,  qusest.  2,etc.  22,qusest.  ult.; 
et  optime  Sanch.,  lib.  -4  in  Decalog.,  c.  17. 
Ex  Canonistis  etiam  Abbas  Antiquus,  el  Car- 
dinalis  ibi ;  et  magis  inclinat  Joan.  Andr.  et 
Hostiens.,  et  hic  clarius  in  Summa,  titulo  de 
Voto,  §  Et  utrum  a  voto,  n.  14.  Ex  Summis- 
tis,  Sylv.,  verb.  Votum,  3,  q.  9,  et  verb.  Be- 
ligio,  2,  q.  20  ;  Angel.,  Votum,  2,  queest.  12, 
Votum,  3,qusest.  15;  Corduba,  in  Summa  His- 
pana,  qusest.  153.  Novissime  Miranda,  in  Ma- 
nual.  Prselat.  regul.,  tom.  1,  qusest.  20,  art. 
9,  et  alii,  quos  prsedicti  referunt. 

A.  Prodatur  primo  ex  cap.  Per  tuas.  — Pro- 
batur  primo  ex  dicto  cap.  Per  tuas,  cujus  de- 
cisio  satis  clara  et  expressa  videtur,  licet  per 
varios  intellectus  ab  auctoribus  contrarise  sen- 
tentise  eludatur.  Unus  est,  ibi  Pontificem  so- 
lum  consulere  quod  esset  melius ,  non  vero 
quocl  fuisset  necessarium.  Ita  indicat  Cardina- 
lis  ibi,  et  sequuntur  Henriquez  et  Emmanuel, 
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supra.  Fundantur,  quia  Innocentius  III  dicit : 
Nos  autem  tuw  discretioni  consulimus .  Sed  re- 
pugnant  huic  expositioni  sequentia  verba,  ut : 
Si  tuam  sanare  desideras  conscientiam.  Ergo 
supponit  Pontifex  illum  Episcopum  habuisse 
conscientiam  Isesarn,  et  consulit  remedium  ne- 
cessarium  ad  illam  sanandam.  Non  ergo  uti- 
tur  verbo  consulendi,  eo  modo  quo  consilium 
a  prsecepto  distinguitur,  sed  eo  modo  quo  vo- 
camus  consilia  illa  responsa  quse  interroganti- 
busdeobligatione  in  conscientiadaresolemus. 
In  qua  significatione  etiam  consilium  distin- 
guitur  a  prsecepto  ;  non  tamen  quia  non  sit 
de  re  quse  sit  sub  prsecepto,  sed  quia  obligatio 
non  imponitur  a  consulente,  sed  tantum  de- 
claratur.  Unde  Pontifex,  quia  in  eo  responso 
non  se  habebat  ut  prsecipiens,  sed  ut  docens 
obligationem,  quse  in  conscientia  inerat,  utitur 
verbo  consuleudi. 

5.  Probatur  ew  D.  Th.  sensus  illius  cap. 
Per  tuas.  — Et  ita  intellexit  illum  textum  D. 
Thomas,  in  d.  solut.  ad  1,  in  qua  prius  trac- 
tat  decisionem  Alexandri  Papse  in  c.  Consulen- 
dus,  17,  q.  2.  Nam  interrogatus  de  presbytero 
qui,in  infirmitate  eonstitutus,  religionempro- 
miserat,  et  postea  non  impleverat,  respondet 
Pontifex  non  esseprivandum  beneficio.  Expo- 
nitque  D.  Thomas  id  intelligendum  esse  in 
foro  exteriori  Ecclesise  ;  nam  cum  ille  pres- 
byter  votum  tantum  simplex  fecisset,  non  po- 
terat  adrelinquendum  beneficium  dejure  com- 
pelli.  Et  adjungit  sanctus  Doctor,  tamen  in 
foro  conscientice  fuisse  illi  consulendum,  quod 
omnibus  dimissis  religionem  intraret.  In  qui- 
bus  verbis  evidenter  utitur  verbo  consulendi, 
in  significatione  a  nobis  declarata ;  nam  ille 
presbyter  sine  dubio  tenebatur  rigoroso  prae- 
cepto  divino  ai  voturn  implendum.  Et  statim 
veluti  a  simili  confirmat  D.  Thomas  dictum 
suum,  ex  d.  c.  Per  tuas,  et  in  eodem  sensu 
illud  exponit,  dicens :  Consulitur  Episcopo 
Caropolitano,  qui  post  votum  religionis  epis- 
copatum  assumpserat  voto  non  impleto,  ut  si 
suam  saltare  conscientiam  desideraret,  regimen 
Ecclesiw  resignaret,  et  redderet  Altissimo  vota 
sua;  ita  legit  D.  Thomas  textum  illum.  Et  in 
ejus  verbis  pondero  verbum  consulitur  ;  nam  in 
eadem  significatione  illc  utitur,  in  qua  parum 
antea  illo  usus  fuerat.  Pondero  etiam  salvandi 
conscientiam,  quo  explicatur  consilium  de  re 
necessaria  ad  salutem.  Denique  pondero  in 
textu,  et  in  sancto  Doctore  illa  verba  ultima  : 
E t  redderet  Aliissimo  vola  sua.  Nam  si  Episco- 
pus  ille  non  peccasset,  sed  implevisset  votum 
assumendo  episeopatum,  et  iu  melius  votum 


commutando,  jam  non  haberet  votum  quod 
Deo  redderet,  quia  jam  altiori  modo  iliud  im- 
pleverat;  ergo  cum  Pontifex  consulat  illi  ut 
reddat  votum,  supponit  illum  adhuc  fuisse 
obligatum  ;  et  cum  reddere  votum  non  sit 
opus  consilii,  sed  prsecepti,  consilium  Pontifi- 
cis  non  fuit  de  opere  consilii,  sed  de  re  neces- 
saria  ad  salutem. 

6.  Rejicitur  secundus  dliquorum  se?isus  ad 
cap.  illud  Per  tuas. — Secundo  respondent  ali- 
qui,  in  illo  casu  fuisse  aliquid  speciale,  quia 
ille  Episcopus  non  unum  tantum,  sed  duo  vo- 
ta  emiserat :  unum  religionis,  quod  ibi  dici- 
tur  solemniter  emissum,  non  quia  fuerit  solem- 
ne  proprie,  cum  tantum  fuerit  promissio  de 
futuro  ;  sed  quia  coram  testibus  et  cum  alia 
externa  solemnitate  forte  factum  fuerat.  Aliud 
votum  fuit  de  implendo  priori  voto  post  duos 
menses  a  reditu  ab  Apostolica  Sede,  quod  vo~ 
tum  vocatur  in  textu,  promissio  facta  in  ma- 
nibus  Prwlati  ejusdem  Ecclesiw.  Unde  infe- 
runt  aliqui  per  hanc  promissionem  fuisse  spe- 
ciale  jus  acquisitum  eidem  Ecclesise.  Ideoque 
licet  ille  Episcopus  recipiendo  episcopatum 
ante  ingressum  religionis  non  violaverit  prius 
votum,  sed  illud  impleverit,  secundam  vero 
promissionem  non  implevisse,  et  Ecclesiam 
illam  jure  acquisito  defraudasse  ,  et  ideo 
Pontificem  illi  dictum  consilium  dedisse  ;  ita 
Emmanuel  supra,  nullum  alium  auctorem  hu- 
jus  intellectus  referens.  Nec  ego  illum  inve- 
nio;  nec  videtur  mihi  probabihs.  Nam  impri- 
mis  Pontifex  in  plurali  dicit :  Redde  Altissimo 
voia ;  ergo  neutrum  erat  impletum.  Deinde 
non  dicit,  ut  impleat  promissionem  homini 
factam,  nec,  ut  reddat  jus  Ecclesise  acquisi- 
tum,  sed  solum,  ut  vota  reddat  Altissimo. 
Nullam  ergo  rationem  habuit  Innocentius  ju- 
ris  acquisiti  Ecclesiee.  Prseterea  non  dicitur 
promisisse  aliquid  Prselato,  sed  in  manibus 
Prselati  Deo  promisisse. 

7.  Impugnaiur  ulterius.  —  Adde  quod  nihil 
novi  tunc  promisit,  neque  ulli  personse,  nec 
per  secundum  votum  ullam  rem  novam  pro- 
misit,  sed  tantum  tempus  ad  prioris  voti  obli- 
gationem  implendam  determinavit.  Ergo,  si 
postea  assumendo  statum  Episcopi  primum 
votum  implevit,  nihil  de  secundo  restabat  im- 
plendum.  Nam  transgressio  facta  propter  di- 
lationem  majorem,  jam  transiit,  et  infecta 
esse  non  potest,  et  ratione  illius  tantum  ma- 
net  obligatio  ad  pcenitentiam  agendam;  tan- 
tum  ergo  potuit  obligatio  relinqui  ad  substau- 
tiam  operis ;  ergo  si  hsec  impleta  est  per  as- 
censum  ad  melius,  nihil  superest  reddendum. 
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Denique,  licet  secunda  promissio  specialiter 
facta  esset  tali  Ecclesise  et  Preelato  ejus,  qui 
speciale  jus  acquisiisset  exigendi  promissum, 
nihilomiuus  illud  jus  fuisset  extinctum  per 
asceusum  ad  episcopalum,  si  per  hunc  fuisset 
votum  religionis  impletum.  Sicut  votum  sim- 
plex  ingrediendi  certam  religionem,  etiamsi 
haheat  specialem  promissionem  humanam  ei- 
dem  religionifactam,extiuguitur  ingrediendo 
arctiorem  religionem,  quod  etiam  sine  pec- 
cato  fieri  potest  ;  nam  si  post  factara  profes- 
sionem  iu  una  religione  est  licitus  transitus 
ad  arctiorem  de  jure  communi,  multo  magis 
post  simplicem  promissionem.  Ratio  autem 
est,  quiatalis  promissio  semper  hahet  inuatam 
conditionem,  ut  non  impediat  majus  bonum. 
Ita  ergo,  si  transitus  ad  episcopatum  est  per- 
fectior  quam  ad  aliam  quamcumque  religio- 
nem  (ut  illa  sententia  supponit),  per  illum  ex- 
tincta  fuisset  omnis  illa  prior  obligatio,  tam 
voti  quam  promissionis  factee  preelato,  etiamsi 
utraque.  preecessisset,  quia  eadem  ratio  mili- 
tat,  eademque  conditio  in  tali  voto  inclusa 
fuisset. 

8.  Ttrtius  adcap.  Per  tuas  intellectus. — Ter- 
tio  respondent  alii,  Episcopum  illum  specialiter 
peccasse,  quia  fuit  in  mora  culpabili  implendi 
votum  intra  tempus  per  secundam  promissio- 
nem  defmitum.  Unde  electio  de  illo  facta  fuit 
nulla  (ut  ait  ibi  Hostiensis  in  priori  exposi- 
tione),  vel  saltem  erat  irritanda  (ut  aiuut  An- 
tonin.,  Henric.  et  alii  ibi),  quia  Episcopus  eli- 
gitur  ad  sacrorum  administrationem,  quse 
gratiam  requirit ;  et  ideo  si  eligatur  existens 
in  peccato  mortali,  vel  nulla,  vel  cassanda  est 
electio.  Addit  vero  Panormitanus  hoc  proce- 
dere,  suppouendo  illum  Episcopum  peccasse 
ex  ambitione  vel  cupiditate  honoris,  acceptan- 
do  episcopatum,  vel  procurando  electionem,  et 
ideo  debuisse  illi  renunciare ;  nam  si  bona  in- 
tentione  accepisset,  satis  illi  fuisset  pceniten- 
tiam  agere  de  priori  mora.  Alii  vero  non  in- 
venientes  in  illo  facto  sufficientem  causam, 
quee  ad  renunciandum  episcopatui  illum  Epis- 
copum  necessitaret,  respondent,  vel  propter 
conscientiam  erroneam  ad  id  fuisse  inductum, 
quia  non  poterat  aliter  illam  deponere.  vel 
propter  auferendum  scandalum,  quod  aliter 
vitari  non  potuisset, 

9.  Impugnatur.  — At  hsec  omnia  et  frustra 
et  sine  fundamento,  majori  ex  parte  sunt  ex- 
cogitata,  ideoque  vim  Pontificii  responsi  non 
evacuant;  unum  enim  tantum  ex  illo  textu 
evidenter  colligitur,  nimirum,  illum  electum 
graviter  peccasse  contra  votum  per  nimiam 


dilationem,  priusquam  eligeretur,  ut  evideu- 
ter  probant  illa  verba :  Cumque  termino  ipso 
transacto  non  curasses,  quod  voveras,  adim- 
plere,  tandem  existens  voti  transgressor  voca- 
tus  fuisti,  etc.  Verumtamen  inde  non  colligi- 
tur  necessario  fuisse  in  statu  lethalis  peccati, 
quando  fuit  electus,  quia  poterat  jam  de  pec- 
cato  doluisse,  saltem  quando  electioni  consen- 
sit ;  vel  certe  post  illam,  antequam  Pontificem 
consuleret.  Imo  ipsa  consultatio  videtur  pro- 
fecto  fuisse  sufficiens  signum  pcenitentise  jam 
actse,  et  desiderii  ac  propositi  adimplendi  quid- 
quid  ex  vi  preeteriti  voti  teneretur.  Quo  posi- 
to,  nulla  erat  necessitas  renunciandi  episco- 
patui  ad  conscientiam  sanaudam,  si  jam  prius 
votum  per  commutationem  in  melius  fuisset 
impletum.  Imo,  licet  demus  illum  permansisse 
in  peccato  mortali,  quod  prius  commiserat, 
non  tenebatur  in  conscientia  renunciare,  sed 
pcenitentiam  agere;nam  perillam  sufficienter 
sufe  conscientise  consuluisset.  Quia  falsum  om- 
nino  est,  electionem  ad  episcopatum  esse  nul- 
lam  propter  mortale  peccatuin  electi;  imo 
nec  est  verum  esse  irritandam,  quia  nulla 
talis  pcena  invenitur  in  jure  lata  in  univer- 
sum  :  et  quando  in  aliquo  casu  lata  suppona- 
tur,  non  obligat  electum  in  conscientia  ad 
resignandum,  sed  per  sententiam  jutiicis  pri- 
vari  poterit.  Atque  ita  in  rigore  falsa  esset 
couditionalis  responsio  Pontificis :  Si  tuam  sa- 
nare  conscientiam  dedderas ,  renuncia,  quia 
posset  per  solam  pcenitentiara  sanari  sufficien- 
ter;  et  consequenter  non  haberet  vota  quee 
Deo  redderet ;  quia  retiuendo  episcopatum,  et 
facta  sufficienti  pcenitentia  prioris  transgres- 
sionis,  sufficienter  vota  sua  implevisset. 

10  Quod  vero  addit  Panormitanus  imper- 
tineus  est ,  tum  quia  divinat  vel  temere  judicat 
illom  Episcopura  mala  intentione  electioni 
suse  consensfsse,  cum  nihil  de  hoc  in  textu  le- 
gatur ,  nec  ipse  ob  hanc  causam  consuluerit 
Pontificem,  sed  propter  dubium  ex  voto  exci- 
tatum.  Nec  etiam  Pontifex  illum  arguitde  tali 
culpa,  sed  de  transgressione  prioris  voti.  Tum 
etiam  quia,  licet  talis  intentio  prsecesserit, 
mutando  illara,  et  agendo  de  illa  pceniten- 
tiam ,  adhibitum  fuisset  remedium,  et  conse- 
quenter  non  fuisset  renunciatio  ad  sanandam 
conscientiam  necessaria.  Neque  verisimilius 
est  quod  alii  addunt  de  conscientia  erronea, 
quia  etiam  gratis  et  sine  fundamento  fingitur; 
nam  ex  textu  solum  colligi  potest  illum  con- 
suluisse  Pontificem,  narrando  simpliciter  fac- 
tum,  quia  dubitabat  quid  ratione  voti  et  prio- 
ris  transgressionis  ejus  agere  teneretur  ;  non 
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vero  insinuatur  ipsum  jam  credidisse,  quod 
esset  ad  renunciandum,  et  votum  implendum 
obligatus.  Etpraiterea,  licet  supponatur  hoc 
credidisse,  si  in  hoc  errabat,  non  debui?set  in 
errore  confirmari,  sed  de  veritate  doceri ;  ita 
enim  tollitur  conscientia  erronea  ,  non  erro- 
rem  fovendo.  Nec  Pontifex  recte  egisset  foven- 
do  conscientiam  erroneam  ,  et  quodammodo 
decipiendo.  Nec  illa  fuisset  causa  sufficiens  ad 
dandam  licentiam  renunciandi  episcopatui, 
cum  credibile  non  sit,  conscientiam  erroneam 
non  potuisse  per  declarationem  et  approbatio- 
nem  Pontificis  auferri.  Et  eisdem  fere  modis 
improbatur  altera  fictio  scandali,  quia  et  gra- 
tis  prsesumitur  vel  asseritur,  et  ad  summum 
potest  prsesumi  de  priori  transgressione  et  mo- 
ra,  quod  per  pcenitentiam  auferri  potuisset ; 
et  ut  ex  perseverantia  in  episcopatu  sine  in- 
gressu  religionis  scandalum  non  sequeretur, 
pontificia  responsio  et  approbatio  sufficientis- 
sima  fuisset. 

1 1 .  Ex  dicto  cap .  Per  tuas,  omnia ,  quce  as- 
serta  sunt,  colliguntur.  —  Est  igitur  illud  pon- 
tificium  responsum  simpliciter,  et  ad  litteram 
(  ut  sic  dicam  )  secundum  planum  contextum 
intelligendum.  Et  ita  ex  illo  aperte  probantur 
omnia,  quse  in  nostra  sententia  proposuimus. 
Nam  imprimis  ex  illo  babemus ,  votum  reli- 
gionis,  ante  episcopatum  factum,  non  impleri 
per  assumptionem  ad  episcopatum ;  nam  si 
votum  impleretur,  extingueretur  ejus  obliga- 
tio,  et  consequenter  etiam  in  illo  Episcopo 
fuisset  extincta,  et  votum  impletum,  quia  non 
est  minor  ratio  in  illo  quam  in  aliis  ;  conse- 
quens  autem  est  contra  responsum  Pontificis, 
quo  declarat,  illum  mansisse  obligatum  ad 
reddendum  Domino  vota  sua.  Ergo  votum  re- 
ligionis  et  ejus  obligatio  mansit  in  tali  Epis- 
copo.  Et  hinc  infertur  quod  secundo  loco  pro- 
posuimus,  peccasse  illum  assumendo  episco- 
patum  ante  impletum  votum  religionis.  Quod 
quidem  non  affirmatur  expresse  in  illo  textu, 
optime  autem  sequitur  ex  ejus  decisione  ;  nam, 
si  necessarium  fuit  illi  Episcopo  resignare  re- 
gimen  Ecelesise,  et  religionem  ingredi  ad  sa- 
nandam  conscientiam,  ergo  erat  laesa  et  one- 
rata  conscientia  ex  contrario  facto.  Item,  qui 
absolute  tenetur  implere  votum  ,  peccat  fa- 
ciendo  aliquid  quo  se  reddit  moralitcr  impo- 
tentem  ad  votum  implendum.  Sed  qui  assumit 
episcopatum,  redditur  impotens  ad  ingressum 
religionis,  juxta  c.  Nisi  cum  pridem ,  de  Re- 
nunciat. ;  ergo  habens  votum  religionis  peccat 
eontra  votum ,  acceptando  episeopatum  ante 
votum  impletum. 


12.  Oljectio,  et  ejus  solutio.  —  Dices :  de  li- 
centia  Pontificis  fieri  potest  liber,  et  habilis  ad 
profitendam  religionem,  et  ita  non  fit  simpli- 
citer  impotens ;  nam  postea  potest  petere  li- 
centiam  a  Pontifice,  et  si  dederit,  satisfaciet 
voto ;  si  vero  non  dederit,  excusabitur,  quia 
jam  fecit  quod  in  ipso  erat.  Respondeo  ,  hoc 
non  obstare  quominus  prius  graviter  peccave- 
rit ,  quia  sumendo  episcopatum,  se  privavit 
absoluta  libertate  ingrediendi  religionem  , 
eamque  Pontificis  voluntati  subjecit ,  quod 
fuit  contra  prioris  voti  obligationem,  quia  per 
illud  suam  voluntatem  et  absolutam  liberta- 
tem  obligaverat  ingressui  religionis.  Replica- 
bis  posse  hujusmodi  Episcopum  sine  renun- 
ciatione  episcopatus  assumere  habilum  ,  et 
profiteri  religionem  ,  non  animo  deserendi 
suam  Ecclesiarn,  sed  cum  ea  eontracturn  vin- 
culum  conservando ;  hoc  enim  ncc  per  se  im- 
possibile,  nec  malum  est,  cum  idem  simul  esse 
possit  religiosus  et  Episcopus,  nec  est  jure 
aliquo  prohibitum.  Nam  in  dicto  c.  Nisi  cum 
pridem,  solum  prohibetur  Episcopo  renuncia- 
tio  episcopatus,  vel  desertio  gregis,  ut  ad  re- 
ligionem  transeat.  Quod  vero  Episcopus  non 
fiat  religiosus  manens  Episcopus,  ibi  non  pro- 
hibetur,  nec  alibi  invenitur  prohibitum. 

13.  Quo  jure  prohibeatur  Episcopum  fieri 
religiosum  non  dimittendo  episcopatum.  — 
Responderi  potest  imprimis  hoc  esse  prohibi- 
tum  in  Concilio  Gonstantinopolitano,  prout 
refert  Innocentius  III,  in  c.  Post  translationem, 
de  Renunc.  Nam ,  qui  descendit  ab  episcopali 
dignitate  ad  monachatum,  non  potest  Episco- 
pus  iterum  fieri,  juxta  illud  Concilium  ;  ergo 
multo  minus  potest  in  eodem  episcopatu  ma- 
nere.  Citat  autem  Innocentius  decretum  illud 
ex  Conciiio  Constantinopolitano  I  ;  nam  dicit 
esse  unum  ex  quatuor  principahbus  quos  Ec- 
clesia  ut  quatuor  Evangelia  veneratur  ;  iilud 
vero  est  Constantinopol.  I,  utconstatex  Grego- 
rio,  1.  1  Reg.,  Epist.  24,  et  c.  Sicut,  dist.  25. 
Nunc  autem  in  actis  illius  Concilii  hoc  decre- 
tum  non  invenitur.  Unde  glossa  ibi  solum  al- 
legat  c.  Hoc  nequaquam ,  7,  q.  1,  in  quo  qui- 
dem  canone  dicta  prohibitio  habetur.  Gratia- 
nus  tamen  illum  refert  ex  Concilio  Constanti- 
nopolitano,  sub  Joanne  Papa  VIII,  qui  plus- 
quam  quingentis  annis  post  Synodum  primam 
Constantinopolitanam  sedit.  Et  in  tomis  Con- 
ciliorum  nullum  extat  Concilium  Constantino- 
politanum  sub  Joanne  VIII  ceiebratum  ;  sed 
sub  Adriano  II  ,  ejus  prsedecessore  celebrata 
fertur  octava  Synodus  generalis ,  quse  fuit 
Constantinopolitana  IV,  contra  Photium,  ejus- 
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dem  civitatis  Patriareham  ,  schismaticum  , 
congregata.  VerumtameD  etiam  in  concilio 
iilo  decretum  illud  nunc  non  invenitur. 

\kt.  At  vero  in  decreto  Gregoriano  notatur 
circa  illud  caput ,  inveniri  Synodum  illam 
Constantinopolitanam  sub  Joanne  VIII ,  in 
Vaticano  Greece  scriptam,  ex  qua  ita  ibi  de- 
cretum  latine  transfertur  :  Quamvis  liucusque 
nonnuUi  Antistiies  ad  monachorum  habitum 
descendentes  conati  sint  in  Anlistitwn  fastigio 
mauere,  cumque  id  facerent,  ea  res  neglecta 
est ,  sancta  tamen  et  (Ecumenica  ha?c  Synodus 
hanc  quoque  negligentiam  corrigens ,  atque 
inordinatam  hanc  actionem  ad  leges,  quce  de 
Ecclesiastico  statu  sunt,  revocans,  statuit  ut, 
si  quis  Episcopus,  sive  quis  alius  Antistitis 
dignitatem  oltinens ,  ad  vitam  monasticam  des- 
cendere  et  proprie  locum  implere  voluerit ,  hic 
Antistes  dignitatem  amplius  non  retincat.  Mo- 
nachorum  enim  instituta  ad  obedientice  et  dis- 
ciplince  rationem  pertinent  ,  minime  vero  ad 
magisterii  vel  prcefecturce,  atque  eorum  sunt, 
qui  non  alios  pascere,  secl  pasci  profiteantur. 
Et  postea  fertur  generale  decrotum,  ut  nullus 
Antisles  ad  vitam  monachorum  transeat ;  et 
adjicitur  pcena  :  Ut  qui  contrarium  fecerit , 
amplius  dignitatem  non  recuperet.  Circa  quod 
deereturn,  quoad  hanc  ultimam  partem,  muita 
dicit  Innocentius  III,  d.  c.  Post  translationem. 
Et  disputant  interpretes  in  utroque  loco,  quos 
nostro  instituto  non  deserviunt.  Solum  ergo 
ex  priori  parte  colligi  videtur  ibi,  principaliter 
vetitum  fuisse  ne  quis  Episcopus  religionem 
denuo  profiteatur,  retinere  volens  episcopa- 
tum  quem  antea  habebat.  Et  ad  hoc  pondero, 
tum  vcrba  per  quse  consuetudo  aliquorum 
Episcoporum  refertur,  qui,  profitentes  mona- 
chatum,  conabantur  in  antiquo  fastigio  ma- 
nere ;  tum  etiam  verba  quibus  talis  consuetu- 
do  prohibetur,  scilicet  :  Antistitis  dignitatem 
amplius  non  retineat.  Tum  denique  rationem 
prohibitionis  ibi  redditam,  quae  in  conditioni- 
bus  quasi  oppositis  utriusque  status  fundatur; 
quam  rationem  his  verbis  Gratianus  refert  : 
Monachorum  enim  vita  subjeciionis  halet  vcr- 
bum,  et  discipulatus,  non  docendi,  vel  prcesi- 
dendi,  vel  docendi  alios. 

15.  Ratio  cur  non  liceat  Episcopo  profiteri 
religionem  non  dimittendo  episcopatum.  — 
Quamobrem  jura  omnia  noviora  supponunt 
non  posse  Episcopum  religionis  habitum  su- 
mere,  et  illum  profiteri,  nisi  prius  episcopatui 
renunciet,  quia  et  prohibitum  est,  et  ex  na- 
tura  rei  non  decet,  et  aliquam  repugnantiam 
involvit.   Primo  quidem  ratione  novitiatus , 


quem  aute  professiouem  peragere_,  et  in  pro- 
batione  humiliter  versari  necesse  est ;  hoc  au- 
tem  Episcopum  non  decet,  et  cum  obligatione 
residendi  repugnat.  Dicil  tamen  Hostiensis  ibi, 
in  eo  casu  posse  professionem  statim  fieri. 
Quodfortasse,  secundum  jusantiquum,  verum 
erat  es  consensu  partium;  nunc  autem  jus 
Concilii  Tridentini  servandum  est ,  nec  ille 
casus  invenitur  exceptus,  etiamsi  renunciatio 
episcopatus  pra^cedat.  Deinde  rctinere  episco- 
patum,  profitendo  religionem,  quodammodo 
repugnant,  tum  ratione  traditiouis,  nam  Epis- 
copus  seipsum  sponsae  suee  tradit ;  ergo  du- 
rante  illo  vinculo  non  potest  se  tradere  re- 
ligioni.  Tum  etiain  ratione  obedientise,  quia 
irrationabile  esset  promittere  denuo  obedien- 
tiam  ei,  cui  ratione  prioris  status,  in  quo  vo- 
vens  vult  permanere ,  obedire  non  potest. 
Tum  denique  ratione  paupertatis,  quia  per 
votum  paupertatis  fit  abrenunciatio  bonorum 
omnium,  et  liberse  administrationis  eorum, 
quod  repngnat  habenti  et  retinenti  episco- 
patum.  Quapropter,  licet  hajc  duo  vota  suo 
modo  mauere  possint  quoad  viuculum  in 
Episcopo ,  qui  ante  episcopatum  illa  solemni- 
ter  emiserat,  ut  postea  videbimus,  non  tamen 
recte  de  novo  fiunt  ab  eo  qui  est  Episcopus,  et 
episcopatum  retinere  vult.  His  igitur  ratioiu- 
bus,  non  potest  Episcopus  de  novo  profiteri 
religionem,  nisi  praevia  episcopatus  resigna- 
tioue.  Et  quia  talis  resignatio  fieri  non  potest 
sine  licentia  Pontificis,  ideo,  qui  statum  epis- 
copalem  immediate  accipit,  se  reddit  morali- 
ter  inhabilem  ad  statum  religiosum ;  ideoque 
si  religionis  votum  prius  habebat ,  mortaliter 
peccat,  acceptando  episcopatum,  priusquam 
votum  impleat. 

16.  Ratio  cur  vovens  religionem  teneaiur  di- 
mittere  episcopatum.  —  Atque  hinc  sequitur 
quod  ultimo  loco  asseruimus,  eum,  qui  accipit 
episcopatum  habens  votum  reiigionis  non  im- 
pletum,  in  conscientia  teueri  renunciare  epis- 
copatui,  ut  votum  religionis  impleat ;  ita  de- 
finitur  in  illo  textu.  Ratio  autem  est,  quia  in 
iilo  manet  integrum  votum  religionis,  nt  patet 
ex  prima  parte  assertionis,  qua  dictum  est 
non  extingui  tale  votum  per  ascensum  ad 
episcopatum ;  at  votum  obligat  quamdiu  in- 
tegrum  manet,  quia  hic  est  veluti  formalis 
effectus  ejus  ;  ergo  obligat  ad  media  necessa- 
ria  ut  impieatur,  seu  ad  tollenda  impedi- 
menta  executionis  ejus.  At  vero  renunciatio 
episcopatus  in  tali  persona  est  medium  neces- 
sarium  ad  votum  implendum,  seu  ablatio  im 
pedimenti  omnino  repugnantis,  ut  ostensum 
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est.  Ergo  obligat  tale  votum  ad  talem  renun- 
ciationem. 

17.  Sed  ne  videamus  sola  auctoritate  illius 
textus  niti ,  oportet  rationem  reddere  cur  per 
ascensum  ad  episcopatum  votum  illud  non  ex- 
tinguatur.  Nec  satis  est  dicere,  ideo  non  ex- 
tingui  qnia  uon  impletur,  nec  formaliter,  ut 
per  se  notum  est,  nec  eminenter,  ut  sic  di- 
cam;  quia  instabitur  interrogando  cur  non  im- 
pleatur  eminenter,  cum  status  episcopatus  sit 
perfectior.  In  qua  interrogatione,  ad  difficul- 
tatem  in  secunda  objectione  propositam  ,  cu- 
jus  occasione  hoec  omnia  dicta  sunt,  revoca- 
mur.  Unde  reddendo  hanc  rationem,  simul 
dicta3  objectioni  et  fundamentis  prioris  sen- 
tentiae  satisfaciemus. 

18.  Probatur  idem  ulterius.  —  Dico  ergo 
per  ascensum  ad  episcopatum  non  impleri 
votum  religionis  etiam  eminenter,  quia  vo- 
tum  religionis  impletum  aliquid  perfectionis 
addit  episcopali  statui,  quod  statns  episcopalis 
secum  non  affert ;  et  simul  cum  illo  esse  po- 
test,  uf  patet  in  Episcopo  religioso  ;  nam  ve- 
rus  religiosus  manet,  et  ratione  illius  status 
ad  multa  opera  consilii  et  perfectionis  tcne- 
tur,  ad  quae  secularis  Episcopus  non  obliga- 
tur.  Ad  hanc  autem  specialem  perfectionem 
religiosam  suscipiendam  obligat  votum  reli- 
gionis,  et  ideo  qui  tale  votum  emisit,  tenetur 
prius  religionem  profiteri  quam  episcopatum 
accipiat ,  ne  perpetuo  illa  perfectione  careat, 
cnm  episcopatus  illam  non  conferat.  Et  ob 
eamdem  causam  ,  qui  ante  tale  votum  imple- 
tum  Episcopus  fit,  debet  postea  cedere  ut  reli- 
giosus  fiat.  Nam  per  hoc,  et  votum  implet, 
nec  fit  incapax  perfectionis  status  episcopalis, 
quia  potest  postea  ad  illum  ascendere,  si  eli- 
gatur. 

19.  Prima  ohjeclio  in  contrarium.  —  Se- 
cunda  oljectio.  —  Sed  contra  priorem  partem 
instatur,  quia,  ut  votum  impleatur  virtualiter 
seu  eminenter  per  commutationem  in  rem 
meliorem,  non  oportet  ut  minor  materia  in 
majori  claudatur,  sed  satis  est  ut  vel,  omni- 
buspensatis,  materia  ,  in  quam  votum  com- 
mutatur  ,  sit  melior  quam  quae  promissa  fue- 
rat,  vel  ut  posterius  sit  majus  vinculum  quam 
fuerit  prioris  voti.  Exemplnm  prioris  mem- 
bri  est  :  si  quis  votum  jejunii  in  votum  copio- 
sa3  eleemosynse  eommutet,  quee  moraliter  Deo 
gratior  censeatur ,  etiamsi  eleemosyna  in  se, 
nec  formaliter  ,  nec  eminenter  jejunium  con- 
tineat.  Alterius  autem  membri  exemplum  est 
supra  positum  ,  in  eo  qni  professionem  facit 
iu  religione  laxiori,  cum  haberet  votum  sim- 


plex  strictioris  religionis.  Secundo  instat  Pa- 
normitauus  contra  nltimum  dictum,  quia  licet 
is,  qui  renunciat  episcopatui,  si  fiat  religiosus 
ex  obligatione  voti,  possit  eligi  iterum  in  epis- 
copum,  fortassis  non  eligetur,  et  ita  se  expo- 
nit  periculo  carendi  statu  perfectiori  propter 
minus  perfectum  ;  ergo  non  potest  fieri  wt  ex 
voto  ad  hoc  obligetur. 

20.  Prima  ad  objectionem  responsio. — Ad 
priorem  replicam  potest  imprimis  responderi, 
in  votis  per  se  perpetuis  non  posse  fieri  com- 
mutationem  in  aliud  sub  titulo  mehoris  rei, 
seu  majoris  perfectionis,  nisi  quando  res  illse 
inter  se  ita  comparantur  ,  ut  major  includat 
minorem.  Nam  alioqui  omnis  dispensatio  et 
commutatio  talium  votorum  Papa3  reservata 
est,  ut  docuit  D.  Tbomas,  d,  q.  184,  art.  6,  et 
ibi  notat  Cajetanus,  et  in  sequeutibus  latius 
diccmus.  Et  hoc  modo  limitandum  censeo 
quod  Cajetanus  ait  ,  d.  q.  189,  art.  3,  §  Ad 
objectionem.  nimirum,  tunc  per  assumptionem 
perfectioris  status  impleri  votum  de  statu  mi- 
nus  perfecto,  quando  sunt  ejusdem  ordinis 
seu  generis  ,  et  ideo  ita  se  habent,  ut  in  ma- 
jori  claudatur  minns,  sicut  duas  religiones  in- 
ter  se  comparantur.  At  vero  in  preesenti,  re- 
ligio  et  episcopatus  sunt  diversarum  ratio- 
num,  et  episcopatus  non  ineludit  essentialem 
perfectionem  religionis,  ut  declaratum  est;  et 
ideo  non  admittitur  talis  commutatio  sine  li- 
centia  seu  dispensatione  Pontificis. 

21.  Secunda  ejusdem  objectionis  responsio. 
—  Deinde  a  priori  rationem  reddendo,  qna3 
et  interrogationi  satisfaciat,  et  resolutionem 
confirmet,  advertimus  ex  superius  dictis,  per- 
fectionem  status  religiosi  et  episeopalis  esse 
diversarum  rationum.  Nam,  ut  Major  supra 
dicit,  episcopatus  est  status  perfectionis  acqui- 
sita?  ;  religio  vero  est  status  perfectionis  ac- 
quirendas.  Cajetanusautem  vocat  statum  reli- 
giosum  perfectionis  propricc,  id  est,  ipsius  re- 
ligiosi,  episcopatum  autem  dicit  esse  perfec- 
tionis  alicnaa  ;  nam  per  se  primo  est  ad  bo- 
num  et  perfectionem  aliorum,  propriam  sup- 
ponendo.  Et  hinc  est  ut  status  episcopalis  non 
sit  per  se  materia  voti  absoluti,  quod  Major  vo- 
cat  categoricum  rotum,  quia  in  ordine  ad  vo- 
ventem,  et  ad  salutem  ejus,  non  est  per  se  ex- 
petibile  nec  melius,  ut  in  priori  argumento 
declaratum  est,  quod  secus  est  de  statu  re- 
ligioso.  Et  inde  a  fortiori  scquitur,  ut  votum 
religionis  non  sit  commntabile  in  statum  Epis- 
copi  propria  tantura  voluntate,  et  consequen- 
ter  et  a  fortiori  fit,  ut  per  assumptionem  epis- 
copatus  votum  religionis  non  implcatur. 
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22.  Secundce  objectionis  solutio.  —  Unde  ad 
aliam  replicam  Panormitani  respondeo,  conce- 
dendo,  iacile  fieri  posse  ut  qui  semel  episcopa- 
tum  resignat,  ut  religionis  votum  impleat,  ite- 
rum  non  eiigatur ,  et  huic  periculo  se  expo- 
nere  renunciando  episcopatui.  Dico  tamen  hoc 
nih.il  obstare  quominus  renunciare  possit  et 
debeat,  quia  hoc  nihil  obstat  majori  perfectio- 
ni  et  securitati  proprise  personae  sic  renun- 
ciantis  episcopatui,  ut  religionis  statum  sumat. 
Quia  in  religionis  statu  facilius  et  securius  po- 
terit  propriam  perfectionem  acquirere,  et  in 
dies  in  illa  magis  crescere  ;  et  quamvis  non 
faciat  excellentiora  opera  episcopatus  ,  evita- 
bit  tamen  pericula  episcopatus,  et  aliis  multis 
operibus  sanclis  aliorum  operum  excellentio- 
rum  defectum  compensare  poterit.  Et  ita,  om- 
nibus  pensatis,  si  altero  statu  carendum  est, 
melius  illi  est  ad  propriam  salutem,  episcopa- 
tu  quam  religione  carere ;  ideoque  nullum  est 
inconveniens  quod  illi  periculo  carendi  epis- 
copatu  propter  religionem  se  exponat.  Et  de- 
claratur  a  sinnli ;  nam  qui  vovit  non  ambire 
nec  procurare  episcopatum,  nec  oblatum  acce- 
ptare,  nisi  ab  eo,  qui  potestatem  habet ,  sub 
preecepto  obligetur,  exponitur  morali  periculo 
satis  evidenti  non  ascendendi  ad  episcopatum, 
et  nihilominus  votum  illud  optimum  est  et 
obligat;  ergo  propter  simile  periculum  non 
excusatur  quis  ab  implendo  religionis  voto,  et 
consequenter  nec  a  renunciando  episcopatui, 
quando  necessarium  id  est  ad  implendum  vo- 
tum  cujus  obligatione  prius  tenebatur.  Adde, 
si  contingat,  istum,  qui  sic  renunciavit,  non 
eligi  iterum  ex  justa  causa,  vel  saltem  sine  de- 
trimento  talis  Ecclesise,  id  non  modo  non  esse 
incommodum,  verum  etiam  secundum  Deum 
esse  optabile,  et  melius  tali  personae ;  si  vero 
ipsum  non  eligi,  in  aliquod  incommod  um  Ec- 
elesice  cedat,  illud  ipsi  non  imputari,  qui  non 
se  minus  diguum  reddit  episcopatu ,  imo  di- 
gniorem  ;  et  tunc  ad  sollicitudinem  Papse,  vel 
aliorum  ad  quos  prsesentatio  pertinet,  specta- 
bit  tale  incommodum  EccJesiae  vitare. 

23.  Solvuntur  jura  in  contrariwm  allata. — 
Confirmatio  fundata  in  majori  vinculo  infir- 
matur.  —  Ex  his  ergo  satis  patet  responsum 
ad  fundamentum  contrariae  sententiee.  Nega- 
mus  enim  statum  Episcopi  esse  ita  meliorem, 
ut  in  illud  possit  votum  religionis  commutari, 
seu  virtualiter  impleri,  ratione  jam  tradita. 
Nec  jura  citata  obstant ;  nam  cap.  Scripturce 
loquitur  de  commutatione  voti  temporalis  in 
perpetuum  ;  cap.  autem  Pervenit  de  eo  abso- 
lute  loquitur,  qui  promissum  in  melius  com- 
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mutat.  Jam  vero  ostensum  est  quomodo  haec 
commutatio  non  sit  simpliciter  in  melius,  vel 
respectu  ipsius  voventis,  vel  respectu  divini 
obsequii.  Ad  confirmationem  fundatam  in 
majori  vinculo,  respondeo  imprimis  non  suffi- 
cere  majus  vinculum,  nisi  etiam  intercedat 
major  perfectio  propria  ipsius  voventis.  Unde 
in  primo  exemplo  de  matrimonio,  non  est  ve- 
rum  extingui  votum  religionis  per  matrimonii 
vinculum,  sed  impediri.  Unde  si  solum  inter- 
cedat  vinculum  matrimonii  rati,  priusquam 
consummetur,  implendum  est  votum  religio- 
nis,  ut  per  vinculum  professionis  solemnis 
prius  vinculum  roatrimonii  rati  dissolvatur.  Si 
vero  tale  matrimonium  fuerit  consummatum, 
votum  quidem  manet,  non  obligat  tamen  ad 
executionem  vivente  conjuge,  quia  tale  matri- 
inonium  dissolvi  non  potest,  etiam  delicentia 
Papse,  in  quo  superat  vinculum  spirituale  in- 
ter  Episcopum  et  Ecclesiam  ;  obligabit  tamen 
si  conjux  moriatur.  In  alio  vero  exemplo  de 
professioue  facta  in  religione  laxiori  post  vo- 
tum  simplex  ingrediendi  religionem  strictio- 
rem,  vinculum  professionis  majus  est,  et  sta- 
tus  per  illud  assumptus  est  simpliciter  perfec- 
tionis  acquirendae  ;  et  ideo  saltem  ex  disposi- 
tione  juris  extinguit  prius  votura  religionis 
strictioris.  An  vero  hoc  sit  tantum  de  jure  po- 
silivo,  vel  etiam  ex  natura  rei,  dicetur  infra 
lib.  4,  tractando  de  voto  simplici  religionis. 
Ad  sccundam  confirmationem  optime  respon- 
det  Major  supra,  negando  consequentiam 
quia  religiosus  jam  professus,  licet  fiat  Epis- 
copus,  manet  religiosus,  16,  1,  c.  3,  18,  q.  1, 
c.  unico.  Unde  ila  ascendit  ad  statum  perfec- 
tiorem,  ut  inferiori  non  privetur.  At  vero  si 
ante  professionem  fiat  Episcopus,  privabitur 
statu  religioso,  contra  prius  votum,  nisi  relicto 
episcopatu  religionem  ingrediatur  et  votum 
impleat;  ideoque  non  est  similis  ratio. 

CAPUT  XX. 

NONNULLA  DUBIA  CIRGA  CAPITULUM  Per  tV-M 
EXPLICANTUR. 

4 .  Primum  dubium,  an  Episcopus,  qui  vo- 
verat  religionem,  resignare  possit  episcopatum 
sine  liceniia  Pontificis.  —  Pars  negativa  te- 
nenda.  —  Circa  datam  resolutionem  nonnulla 
dubia  occurrunt.  Primum  est,  an  in  eo  casu 
sit  necessaria  licentia  Pontificis  ad  resignan- 
dum  episcopatui,  vcl  ipso  jure  data  censeatur 
per  illum  textum.  Cajetanus  hoc  posterius  opi- 
natur,  et  illum  sequitur  Tabiena,  veib.  Epis- 
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copus,  q.  7,  n.  8.  Contrarium  vero  tenet  Azor, 
et  Sancius,  et  mihi  videtur  probabilius.  Est 
autern,  in  casu  illius  textus,  incertum  an  ille 
presbyter  fuisset  jam  Episcopns  electus,  et 
coiifirmatus,  et  consecratus,  vel  tantum  elec- 
tus.  Nam  ibi  solum  dicitur  :  Vocatus  fuisti  ad 
regimen  Ecclesice  Gebennensis.  Potuit  autem 
esse  per  electionem  vocatus,  et  nondum  esse 
confirmatus.  Quod  si  ita  casum  interpreternur, 
nulla  fuit  illi  necessaria  licentia  ad  relinquen- 
dum  Ecclesise  regimen,  et  consequenter  sequi- 
tur  Pontificem  nullam  licentiam  illi  dedisse, 
sed  tautum  obligationem,  quam  habebat,  de- 
clarasse  ;  vel  etiam  noluisse  electionem  ejus 
confirmare.  Et  hunc  sensum  probabilem  re- 
putat  Hostiensis,  Joan.  Andreeas  et  alii.  Quo 
sensu  admisso,  manifestum  est  nullam  licen- 
tiam  ibi  esse  datam  aliis  ad  renunciancium 
episcopatui  in  tali  casu,  si  in  illo  jam  confir- 
mati  sunt.  Verumtamen  non  est  minus  pro- 
babile  illum  fuisse  jam  Episcopum  confirma- 
tum,  et  fortasse  etiam  consecratum  ;  hoc  enim 
indicatur  in  verbis  illis  :  Consulimus  ut  regi- 
men  resignes  Ecclesice  memoratce.  Nam  in  ri- 
goreindicant  habuisse  jam  susceptnm  et  paci- 
ficum  regimen,  quod  sine  confirmatione  non 
accipitur,  nec  sine  consecratione  mnlto  tem- 
pore  retineri  solet.  Nec  oportet  id  exponere  de 
renunciatione  juris  ad  regimen  acquisitum 
per  electionem,  nondum  tamen  possessum, 
quia  haec  expositio  non  est  sine  aliqua  verbo- 
rum  improprietate,  quae  necessaria  nou  est. 

1.  Prohatur.  —  Verumtamen  etiam  hoc 
sensu  admisso,  assero  non  posse  nunc  Episco- 
pum  eonfirmatum,  qui  ante  episcopatum  ha- 
buit  votum  religionis,  resignare  episcopatui 
sine  licentia  Papee,  nt  votum  adimpleat.  Ratio 
est,  quia ,  non  obstante  voto,  electio,  collatio, 
seu  confirmatio  episcopatus  fuit  valida,  et  per 
eam  contractum  est  spirituale  vinculum  inter 
Episcopum  et  Ecclesiam;  quod  vinculum  ex 
natura  rei,  seu  jure  divino,  vel  saltem  de 
jure  canonico  indissolubile  est  sine  licentia 
Papse,  juxta  c.  Inter  corporalia,  de  Transla- 
tion.  Episcop.  Unde  ante  d.  c.  Per  tuas,  in  si- 
mili  casu  tenebatur  quilibet  Episcopus  ad  vo- 
tum  implendum,  quantum  in  ipso  esset  ;  et 
quia  non  poterat  sine  licentia  Papee  propter 
superadditum  episcopatum,  tenebatur  illam 
petere,  ut  etiarn  Cajetanus  fatetur.  At  vero  jus 
illud  cap.  Inter  corporalia  non  est  derogatum 
pro  illo  casu,  in  quo  votum  religionis  antece- 
dit;  nullibi  enim  talis  derogatio  iuvenitur.  Et 
in  d.  cap.  Per  tuas,  licet  idem  Innocent.  III, 
respondendo  illi  Episcopo,  simul  obligationem 


ipsius  illi  explicaverit,  et  licentiam  dederit  ei- 
dcrn  ad  cxequendam  obligationem,  nontamen 
condidit  jus  gcnerale,  quo  talem  dederit  li- 
centiam  omnibus  Episcopis,  qui  vel  tunc  ha- 
berent  simile  votum,  vel  in  posterum  habere 
illud  contingeret,  ut  inconsulto  Pontifice  pos- 
sent  libere  renunciare  ad  votum  implendum. 

3.  Confirmatur  triplici  ratione,  cap .  Pertuas 
nullum  jus  generale  condi.  —  Primo,  quia  nul- 
lum  est  verbum  in  textu,  quo  tale  novum  jus 
conditum  vel  talis  generalis  licentia  ipso  jure 
concessa  significetur;  nec  ex  licentia  uni  data 
in  particulari  facto  potest  inferri  omnibus  esse 
concessam,  ut  est  per  se  clarum.  Quia  decla- 
ratio  obligationis  est  quid  juris,  et  ideo  est 
universalis  pro  omnibus ;  licentia  vero  est  quid 
facti,  et  potest  esse  conveniens  in  uno  casu,  et 
ncn  in  alio.  Unde  sumitur  secunda  ratio,  quia 
licentia  illa  nou  est  concedenda,  nisi  causa 
cognita,  et  spectata  non  tantum  obligatione 
persona?.,  sed  multo  magis  Ecclesia?  necessi- 
tate  vel  utilitate;  ergo  non  poterat  convenien- 
teripso  juregeneraliterdari.  Tertio,  quia  alias 
esset  melioris  conditionis  Episcopus,  qui  ante 
acceptum  episcopatum  votum  religionis  ha- 
buit,  et  acceptando  episcopatum  peccavit, 
quam  qui  jam  Episcopus  tale  votum  emisit ; 
nam  iste  non  posset  implere  votum  sine  licen- 
tia;  ille  vero  posset,  vel  cum  licentia,  vcl  sine 
illa  episcopatui  renunciare,  quod  nec  rationa- 
bile  videtur,  nec  verisimile. 

4.  Secundum  dubium ,  an  Episcopus ,  qui 
post  votum  suscepit  episcopatum ,  cum  licen- 
tiam  petit,  teneatur  explicare  totum..  —  Tunc 
autem  succedit  aliud  dubium,  quando  Episco- 
pus,  habens  talem  obligationem  votireligionis 
ante  episcopatum  susceptum,  postea  licentiam 
a  Pontifice  petit  ad  resignandum  episcopatum, 
ut  possit  religionem  ingredi ,  an  teneatur  vo- 
tum  explicare,  vel  sufficiat  simpliciter  licen- 
tiam  petere,  quia  cupit  religionem  ingredi; 
quod  dubium  attigit  Sancius  supra,  et  brevi- 
ter  respondet,  sibi  probahilius  videri  non  esse 
necessarium  explicare  votum.  Primo ,  quia 
non  est  cogendus  peccatum  suum  explicare; 
si  autem  diceret  se  habere  votum  factum  ante 
receptum  episcopaium,  ccnsequenter  fateretur 
cum  transgressionevoti  adepiscopatum  ascen- 
disse.  Secundo,  quia  nunquam  promisit  se 
votum  manifestaturum.  Tertio  ,  quia  religio- 
sus,  qui  votum  emisit  de  materia  preelato  sub- 
jecta,  cum  petit  licentiam  faciendi  quod  pro- 
misit,  non  est  necesse  ut  votum  aperiat, 
sed  satis  est  ut  simpliciter  petat  licentiam  je- 
junandi ,    vel   quid   simile  ;   quod  si    preela- 
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tus  illam  dare  noluerit ,  votum  manebit  irri- 
tum,  etiamsi  non  sit  proelato  manifestatum , 
ut  dixerat  in  eodem  lib.  4 ,  c.  25 ,  et  nos 
etiam  dixiinus  lib.  6  de  Voto  ,  c.  7.  Ergo  idem 
cum  proportione  babebit  locum  in  Episcopo 
in  casu  praedicto.  Qua3  illatio  videtur  in  boc 
fundari,  quod  Papa  potest  irritare  boc  votum , 
et  ad  irritationem  non  est  necessaria  ejusdem 
voti  manifestatio_,  quod  majori  examinatione 
indiget. 

5.  Votum  ingrediendi  religimem  ante  epis- 
copatum  emissum  non  est  per  se  irritahile  a 
Papa.  —  Ut  ergo  veritatem  explicemus  ,  ad- 
vertere  oportet  boc  votum,  de  quo  tractamus, 
non  esse  per  se  irritabile  a  Summo  Pontifice, 
quia  factum  est  ante  subjectionem  et  obliga- 
tionem  episcopatus  ;  unde  fuit  omnino  absolu- 
tum,  sine  inclusa  conditione  pendente  a  supe- 
rioris  consensu ,  ut  m  simili  diximus ,  lib.  6 
de  Voto,  c.  6,  in  fine ;  et  copiosius  tractat  idem 
Sancius,  d.  lib.  A,  c.  25,  n.  5,  et  c.  31,  n.  2 
et  sequentibus.  Hinc  ergo  fit  ut  Pontifex  non 
possit  tale  votum  auferre  dirccte  et  iu  se,  nisi 
per  dispensationem,  et  consequenter  ex  le- 
gitima  causa.  Dico  autem  directe  et  in  se , 
quia  indirecte,  et  ex  parte  materiae,  poterit 
impedire  voti  executionem,  quae  solet  diciin- 
directa  voti  irritatio,  vel  potius  suspensio,  ut 
in  dictis  locis  de  voto  notatum  est.  Hinc  ergo 
fit  praedictam  sententiam  non  posse  procedere 
de  prioii  modo  auferendi  votum  ,  tum  quia 
irritabile  non  est  illo  modo,  ut  dixi ;  tum 
etiam  quia,  licet  irritari  posset,  non  posset  in 
se  et  directe  irritari,  nisi  votum  ipsum  Ponti- 
fici  explicaretur,  ut  in  eisdem  iocis  de  voto 
dixi,  et  ipse  Saucius  cum  communi  sententia 
consentit.  Unde  a  fortiori  necessarium  erit 
voti  narrationem  Pontifui  facere  ut  dispenset , 
tum  quia  non  potest  Pontifex  circa  incogni- 
tum  voluntarie  operari ;  tum  etiam  quia  non 
potest  aliter  procedere  cum  causee  cognilione; 
utrumque  autem  ad  dispensationem  necessa- 
rium  est,  scilicet,  voluntarie  et  ex  causa  ope- 
rari;  ergo  prsedieta  sententia  ad  summum 
procedere  potest  de  indirecta  irritatione  voti, 
et  in  boc  etiam  sensu  non  caret  illa  sententia 
difficultate. 

6.  An  specialis  causa  requiratur  ad  dispen- 
sandum  cum  Episcopo  in  voto  ingrediendi  reli- 
gionem  ante  episcopatum  emisso.  —  Prius  au- 
tem  quam  illam  proponam,  interrogare  opor- 
tet  utrum  ad  priorem  modum  auferendi  boc 
votum  ab  Episcopo  sit  necessaria  causa  spe- 
cialis.  Interrogo  autem  de  speciali  causa,  quia, 
cum  illud  votum  auferri  non  possit  sine  dis- 
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pensatione,*clarum  est  esse  necessariam  cau- 
sam,  etiam  ad  valorem  dispensationis,  quia 
est  in  voto ,  et  jus  divinum  attingit.  Dubium 
ergo  est  an  causa  illa  sufficiat,  quee  ex  ipso  vin- 
culo  episcopali  resultat,  scilicet,  ut  possit  Papa 
illud  votum  per  dispensationem  tollere,  solum 
quia  non  vult  vinculum  contractum  inter 
Episcopum  etEcclesiam  dissolvere.  Et  quidem 
si  boc  vinculum  est  perpetuum  jure  divino, 
plane  videtur  sufficientissima  causa  ad  dispen- 
sandum  in  voto  simplici,  ne  in  vinculo  alio 
juris  divini,  quod  fortius  esse  videtur,  dissolu- 
tio  fiat.  Nam  major  est  bcec  dispensatio  quam 
prior  ;  sufficiens  autem  causa  dandi  unam 
dispensationem  est,  ut  alia  major  dispensatio 
evitetur.  Potestque  hoc  confirmari ,  nam  si 
Papa  dispenset  cum  Episcopo  non  habente  vo- 
tum  religionis  ,  ut  possit  religionem  ingrecli, 
nulla  aiia  existente  causa  ad  dispensandum  in 
viuculo  episcopali,  prseter  spiritualem  prufec- 
tum  quem  renuncians  cupit  et  sperat  ex  reli- 
gionis  statu,  talis  dispensatio  juxta  illam  sen- 
tentiam  censetur  illicita,  imo  et  nulla^,  quia 
est  contra  jus  divinum,  sine  causa  sufficiente, 
cum  commune  bonum  privato  sit  prajferen- 
dum  ;  ergo.licet  volum  religionis  praecesserit, 
sola  ipsius  observantia  non  est  sufficiens  ra- 
tio  dispensandi  in  vincuio  episcopali,  quia 
praeferretur  minus  bonum,  scilicet,  privatum, 
majori  bono^  scilicet,  ipsius  Ecclesiae.  Ergo  e 
contrario  perpetuitas  illius  vinculi  est  suffi- 
ciens  ratio  dispensundi  in  tali  voto. 

7.  Vinculum  inter  Episcopum  et  Ecclesiam 
est  de  jure  ecclesiastico ,  acproinde  requiritur 
alia  specialis  causa.  — At  vero  supponendo, 
ut  nos  credimus,  vinculum  episcopale  babere 
indissolubilitatem  tantum  de  jure  ecclesiastico, 
non  videtur  ilia  sufficiens  causa ;  sed  alia  ma- 
jor  necessaria  erit,  nimirunx,  ut  intersit  Eccle- 
sise  ne  tali  pastore  privetur,  qui  est  illi  tam 
utilis,  ut  sine  detrimento  Ecclesiae  mutari  non 
possit.  Probatur  contraria  ratione^  quia  vincu- 
lum  Episcopi  cum  Ecclesia  sua  tantum  est  in- 
dissolubile  jure  ecclesiastico;  ergo  dispensatio 
in  illa  indissolubilitate  tantum  est  in  jure  po- 
sitivo  humano;  at  dispensatio  in  voto  religio- 
nis  est  major  quam  illa  ;  ergo  potius  vitanda 
est  dispensatio  in  voto  quam  in  alio  vinculo , 
si  alioquin  necessitas  Ecclesiee  non  intercedat. 
Et  confirmatur  retorquendo  contrariam  con- 
firmationem;  nam  in  illo  casu,  inquoEpisco- 
pus  petit  licentiam  renunciandi ,  ut  ingredia- 
tur  religionem,  non  est  ex  voto,  quia  suppono 
iliud  non  habere^,  sed  ex  devotione_,  et  propter 
majorem  spiritualcm  fructum  personse  sua? 
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siue  detrimento  Ecclesise ;  quia  potest  aliquis 
seque  dignus  et  ntilis  provideri,  ut  supponi- 
mus.  Iq  eo  (inquam)  casu  dispensatio,  seu  li- 
centia  data  a  Papa,  imprimis  valida  est,  ita  ut 
renunciatio  et  professio  religionis,  et  provisio 
alterius  Episcopi  inde  subsecutse,  valide  fiant, 
et  teneant  (quidquid  aliqui  moderni  contradi- 
cant),  quia  si  aliqua  dispensatio  ibi  intervenit, 
tantum  est  in*  jure  humano,  et  dispensatio  in 
jure  humano,  etiam  sine  causa  data,  valida  est. 
Addo  vero  etiam  esse  licitam  illam  licentiam 
vel  dispensationem,  quia  fit  intuitu  majoris 
boni  spiritualis  talis  personse,  sine  detrimento 
Ecclesise,  quia  facile  poterit  provideri  de  alio 
sponso  seque  utili ,  ut  supponitur ;  ergo  nulla 
rutio  malitise  vel  abusus  potestatis  ibi  interve- 
nif.  Ergo  a  fortiori ,  quando  ex  parte  personse 
Episcopi  prsecedit  votum  religiouis,  non  potest 
Papa,  dispensando,  tale  votum  auferre,  nisi 
aliqua  specialisnecessitas  Ecclesiae  id  postulet; 
et  e  contrario,  illa  non  interveniente,  tenebi- 
tur  Pontifcx,  si  de  tali  voto  illi  constet,  Epis- 
copo  lieentiam  dare,  ut  votum  impleat. 

8.  Prcefertur  posterior  sente?itia,  et  impu- 
gnanttir  rationes  pro  prima.  — Hsec  ergo  pars 
videtur  mihi  probabilior;  nam  hse  rationes 
valde  efficaces  niihi  videntur ;  contrarise  au- 
tem  falso  nituntur  fundamento,  scilicet,  quod 
vinculum  Episcopi  cumEcclesia  sit  jure  divino 
indissolubile.  Absolute  namque  non  ita  est,  ut 
supra  ostendi  ,  et  quamvis  ex  suppositione 
pacti  obligatio  illa  sit  aliquo  modo  de  jure  na- 
turali,  non  tamen  est  absolute  perpetua,  sed 
quasi  sub  conditione,  utique  nisi  ex  consensu 
partium  seu  Pontiticis  talepactum  dissolvatur. 
Quando  autem  Pontifex  dat  licentiam  renun- 
ciandi,  eo  ipso  pactum  dissolvitur,  et  cessat 
obligatio;  illud  autem  pactum  et  indissolubi- 
litas  ejus  jure  ecclesiastico  introducta  est,  cui 
satisfacit  Pontifex,  quando  dat  talem  licentiam 
sine  Ecclesise  damno,  ut  obligatio  prius  Deo 
facta  impleatur.  Et  hoc  videtur  mihi  optime 
colligi  posse  ex  dict.  cap.  Per  tuas.  Nam  ibi 
consultus  Pontifex  facillimo  negotio  concessit 
licentiam  resignandi  regimen,  ut  votum  im- 
pleretur ;  nec  est  eur  prsesumamus  id  fuisse 
propter  crimen  aliquod,  vel  indignitatem  il- 
liiis  Episcopi ,  tum  quia  non  est  prsesumendum 
malum,  nisi  probetur;  tum  etiam  quia  si  quid 
peccaverat  ille  Episcopus  transgrediendo  vo- 
tum,  jam  vestigia  recta  quserebat  ;  et  ideo 
ipsemet  Pontifex  subdit ,  guocl  si  iterum  eli- 
geretur,  acceptare  posset ;  judicabat  ergo  illnm 
esse  dignum  et  suffieientem  illi  regimini.  Ta- 
men  quia  non  judicavit  illum  fuisse  necessa- 


rium  ad  tale  regimen,  vel  quia  credidit  po- 
tuisse  sine  detrimento  Ecclesise  profiteri  reli- 
gionem,  et  iterum  eligi,  statim  licentiam 
resignandi  concessit.  Ergo  e  contrario  ad  dis- 
pensandum  in  tali  voto,  credidit  esse  aliquam 
specialem  causam  necessariam. 

9.  Tenetur  Papa  concedere  licentiam  ingre- 
diendi  religionem  Episcopo,  qui  ante  episcopa- 
tum  illam  ingredi  vovit.  —  Ex  quo  infero  a 
contrario,  in  tali  casu,  seu  existente  tali  voto, 
non  posse  juste  Pontificem  negare  licentiam 
renunciandi  episcopatui  sine  speciali  causa 
justa,  quae  vel  Ecclesise  utilitatem  concernat, 
vel  alias  ad  dispensandum  in  voto  sufficiat. 
Probatur,  quia  Pontifex  non  potest  sine  justa 
causa  dispensare  in  tali  voto,  ut  ostensum  est, 
nec  etiam  potest  executioni  voti  impedimen- 
tum  ponere,  sine  aliqua  ratione,  jure,  vel  uti- 
litate  Ecclesise  id  exigente.  Dices  :  Pontifex, 
negando  licentiam,  nec  dispensat  in  voto,  nec 
pouit  impedimentum,  sed  solum  non  aufert 
quod  alter  culpa  sua  posuit.  Non  videtur  au- 
tem  obligari  Pontifex  ad  auferendum  impedi- 
mentum,  neque  talem  personam  habilem  ad 
votum  implendum  reddere.  Respondeo,  quam- 
vis  Pontifex  formaliter  ( ut  sic  dicam )  seu 
scienter  non  posuerit  impedimentum  imple- 
tioni  illius  voti,  nihilominus  materialiter  (ut 
sic  dicam)  cooperatum  esse  illi  rei,  quse  impe- 
dit  ne  votum  adimpleri  possit,  utique  talem 
personam  voto  adstrictam  in  Episcopum  con- 
firmando.  Unde  si  postea  notitiam  voti  habeat, 
et  possit  impedimentum  tollere,  dando  licen- 
tiam  ut  impleatur,  secundum  rectam  ratio- 
nem  uon  potest  talem  licentiam  sine  justa 
causa  negare;  eo  vel  maxime,  quod  ipse  est 
dispensator  bonorum  Dei,  et  ideo  teuetur  fide- 
liter  et  prudenter  agere,  ut  ea,  quse  Deo  sunt 
promissa,  sine  diminutione  et  sine  impedi- 
mento  reddantur.  Non  dispensaretautem  pru- 
denter  et  fideliter,  si  non  tolleret  impedimen- 
tum  adimplendi  votum  ;  quia  juste  potest ; 
ergo  tunc  ctiam  debet  id  facere.  Denique  Papa 
non  potest  tunc  directe  et  per  se  tale  votum 
irritare,  sed  ad  summum  indirecte  ex  parte 
materise,  ut  constat,  quia  est  votum  factum 
ante  vinculum  episcopale  ;  at  vero  talis  indi- 
recta  irritatio  in  hujusmodi  votis  non  habet 
locum,  nisi  quatenus  juri  vel  obsequio  supe- 
rioris  aut  Ecclesise  prsejudicant,  ut  commu- 
niter  traditur  in  materia  de  irritatione  voto- 
rum,  et  in  locis  citatis  videri  potest;  ergo  ne- 
cesse  est  ut  talis  modus  irritationis  fiat  causa 
cognita,  ut  possit  judicium  de  tali  prsejudicio 
ferri.  sine  quo  fieri  non  debet,  nec  potest. 
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10.  Conclusio  secundi  duMi  est  teneriEpis- 
copum  explicare  notum,  nisi  aliter  licentiam 
oltineat.  —  Atqne  hiuc  tandem  concludo  te- 
neri  Episcopum,  in  casu  quem  tractamus,  cum 
petit  licentiam  renunciandi  ad  ingredicndam 
religionem,  obligationem,  quam  ex  voto  ha- 
bet,  Pontifici  proponere,  quoniam  alias,  si 
Ponlifex  licentiam  neget,  non  manebit  in  con- 
scientia  tutus  et  quietus  non  implendi  votum. 
Dico  autem,  si  Pontifex  licentiam  neget,  quia 
si  concedat  illam,  et  ipse  illa  utatur,  et  votum 
impleat,  cessat  omne  dubium.  Unde  siprius  li- 
centiam  petat  simpliciter  sine  voti  narratione, 
animo  implendi  votum  si  eoncedatur,  vel  in- 
standi  amplius  et  cum  majori  explicatione,  si 
negetur,  nihil  peccabit,  quia  potest  illo  modo 
suee  famee  consulere,  tentando  an  illud  me- 
dium  sufficiat;  nec  illa  mora,  quse  ob  eam 
causam  intercedere  potest,  ad  culparn  sufficiet, 
cuin  non  sit  certa,  et  causam  habeat  justam. 
Solum  ergo  dicimus  necessarium  esse  votum 
inanifestare  Pontifici,  ut  possit  cum  sufficienti 
cansee  cognitione,  vel  dispensare  in  voto,  vel 
licentiam  renunciandi  negare  ,  ita  ut  Episco- 
pus  in  conscientia  securus  et  quietus  perpetuo 
maneat.  Ut  hoc  suadeam,  adverto  differen- 
tiam  inter  votnm  religionis  emissum  ab  Epis- 
copo  post  episcopatum  adeptum,  vel  antea  ; 
nam  votum  subsecutum  post  episcopatum  in 
objecto  suo  includit  conditionem,  sive  exphci- 
tam,  sive  ex  vi  juris  implicitam,  Si  Papa  li- 
centiam  renunciandi  dederit.  Votum  autem  an- 
tecedens  non  fuit  ullo  modo  conditionatum, 
sed  omnino  absolutum ;  postea  vero  ex  acci- 
denti,  et  ex  culpa  voventis,  necessitas  illius 
conditionis  suborta  et  adjuncta  est,  ut  ex  dictis 
satis  patet,  et  ex  dicendis  amplius  patebit. 

1 1 .  Votmn  Episcopi,  de  ingredienda  reli- 
gione  emissum  post  episcopatum,  non  est  neces- 
sario  explicandum,  cum  petitur  licentia.  — 
Hinc  ergo  differcntia  oiitur  inter  illa  duo  vo- 
ta,  quia  in  prioii  voto,  cum  petitur  licentia  a 
Pontifice,  non  est  necessarium  aperire  illud 
votum  esse  emissum,  sed  sufficit  licentiam 
petere ;  nam  in  illo  voto  efficaciter  procedit 
eequiparatio  cum  irritatione  indirecta  voti  a 
religioso  emissi.  Et  ratio  ejns  est,  quia  illud 
votum,  cum  sit  conditionatum,  ante  eonditio- 
nem  impletam  non  obligat,  nisi  ad  procuran- 
dum  ut  impleatur  conditio;  huic  autem  obli- 
gationi  fit  satis  petendo  simplicitera  Pontifice 
licentiam  renunciandi ;  ergo.  Probatur  minor, 
quia  votum  ex  parte  materiee  solam  illam  con- 
ditionem  includit,  Si  licentia  fuerit  concessa ; 
et  sufficiens  medium  utilla  impleatur  ex  paite 
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Episcopi,  est  petitio  ejusdem  licentiee,  propo- 
nendo  cansas  quibus  jnstificaripos^it,  ad  quas 
vel  nullo  modo  pertinet  votum  post  episcopa- 
tum  emissum,  quia  est  valde  extrinsecum,  et 
potius  supponit  licentiam  posse  juste  concedi, 
quam  conferat  ad  justitiam  ejus.  Et  licet  ali- 
quid  fortejuvare  possit  vel  movere  Pontifi- 
cem  ad  dandam  licentiam,  ipse  non  tenetur 
ex  ipsa  rei  natura  ad  faciendum  "quantum  po- 
test  ad  inclinandam  Pontificis  voluntatem ; 
nec  id  per  votum  promisit,  ut  constat,  et  de 
votis  religiosorum  dici  solet,  de  quibus  quoad 
hoc  est  eadem  ratio. 

12.  An  si  Episcopo  licentia  scmel  negetur, 
illam  iterum  teneatur  petere.  —  Unde  statim 
dubium  suboritur,  quod  de  religiosis  etiam 
tractatur,  an  in  eo  casu,  si  Episcopo  licentia 
semel  negetur,  illam  iterum  petere  teneatur. 
Et  ratio  dubitandi  est,  quia  per  negationem 
talis  licentiee  non  cxtinguitur  votum,  quia  non 
irritatur  directe  et  in  se,  cum  non  fuerit  no- 
tum  Papee,  ut  supponitur;  ergo  vinculumejus 
semper  manet,  licet  ejus  executio  maneat  sus- 
pensa;  ergo  obligabit  iterum  atque  iterum  ad 
petendam  hcentiam.  Et  ita  videbatur  dicen- 
dum  juxtageneralem  doctrinam  de  irritatione 
votorum.  Ula  tamen  supposita  ( quia  non  est 
hujus  loci),  in  particulari  considerandum  hic 
occurrit,  talem  esse  hanc  licentiam  renun- 
ciandi  episcopatui,  ut  sine  justa  causa  licite 
concedi  non  possit,  ut  jura  supra  citata  do- 
cent ;  quia  non  est  mera  licentia,  sed  habet 
admistam  dispensationem,  in  quo  differt  a  li- 
centia,  quam  frequentius  solet  religiosus  pe- 
tere,  ut  aliquod  votum  impleat,  ut  jejunandi, 
recitandi,  eleemosynam  faciendi,  vel  quid  si- 
mile,  quod  ex  solo  arbitrio  prselati  pendet.  Si 
ergo  post  semel  negatam  licentiam  non  sit 
facta  mutatio,  quee  augeat  justam  causam 
concedendi  licentiam,  nulla  est  obligatio  ite- 
rum  petendi  iilam,  quia  preesumendum  est 
juste  fuisse  negatam.  Unde  cum  non  sit  aucta 
justitia  cansee,  non  cst  cur  iterum  licentia 
petatur;  si  autem  nova  causa  justificans  li- 
centiam  occurrat,  et  aliunde  votum  in  sua  vi 
permaneat,  quia  et  factum  fuit  sine  temporis 
determinatione,  et  in  ceeteris  conditiouibus  ex 
parte  personse  est  capacitas  ad  implendum 
illud,  tunc  obligare  poterit  votum  ad  licen- 
tiam  iterum  pctendam,  sive  ab  eodem  Ponti- 
fice,  sive  a  successore  ;  et  hoc  ratio  facta  et 
generalis  doctrina  persuadet. 

13.  Longe  alia  ratio  est  in  toto  ante  Epis- 
copatum  emisso,  atque  adeo  explicandum  est. 
—  At  verOj  quando  votum  antecedit  assum- 
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ptionem  ad  Episcopatum,  longe  alia  ratio  mi- 
litat,  ob  quam  votum  Pontifici  narrandum 
sit,  quia  illud  votum  non  fuit  conditionatum, 
sed  absolutum,  et  ideo  etiam  absolutam  obli- 
gationem  a  principio  indtixit  ad  religiosum 
statum  sumendum.  Ergo,  quamvis  fuerit  ex 
culpa  vel  ex  ignorantia  personee  impedila  ejus 
executio,  et  facta  dependens  a  licentia  Ponti- 
ficis,  vovens  tenetur,  quantum  in  se  est,  face- 
re  ut  votum  impleat,  ac  subinde  majorem  ad- 
hibere  diligentiam,  quam  si  a  principio  cum 
illa  conditione  vovisset ;  ergo  tenetur  obliga- 
tionem  suam  specialem  explicare ;  in  nulla 
enim  alia  re  potest  majorem  diligentiam  adhi- 
bere.  Secundo,  ct  efficacius,  quia  quando  vo- 
tum  prcecessit,  non  potest  Pontifex  negare  li- 
centiam,  nisi  ex  justa  causa  specialiter  perti- 
nente  ad  commodum  Ecclesise,  ut  explicavi. 
Non  potest  autem  Pontifex  sub  hac  considera- 
tione  licentiam  negare  vel  concedere,  nisi  de 
obligatione  voti  antecedentis  certior  sit  factus; 
ergoneceisarium  estiili  votum  explicare.  Pro- 
batur  minor,  quia  cognitio  voti  prsecedentis 
multum  referre  potest  ad  ferendum  prudens 
judicium,expediatnecne  licentiam  concedere, 
vel  negare.  Quod  secus  est  quando  votum 
subseqnitur,  quia  tunc  liberum  est  Poutifici 
negare  licentiam  sine  alia  causa  speciali,  so- 
lum  quia  non  vult  dissolvere  vinculnm  Epis- 
copi  cum  Ecclesia,  semel  rite  et  recte  con- 
tractum.  At  vero,  quando  volum  preecessit, 
licet  vinculum  fuerit  ratum,  non  tamen  fuit 
recte  contractum,  sed  cum  leesione  voti,  et  ex 
ea  parte  cum  Dei  injuria;  et  ideo  cognitio 
prsecedentis  voti  multum  refert  ad  ferendum 
prudens  judicium,  an  licentia  neganda  vel 
concedenda  sit.  Est  ergo  narratio  illiusfacien- 
da  Pontifici. 

14.  Respondetur  ad  rationes  in  contrarium. 
—  Ad  primam.  —  Nec  contrahoc  obstant  ra- 
tiones  in  contrarium  facta?..  Ad  primam  enim 
respondeo,  nullum  esse  inconveniens  quod 
Episcopus  cogatur  voti  sui  transgressionem 
aperire,  ut  remedium  suoe  conscientiee  inve- 
niat,  sicut  in  casu  c.  I,  Per  t%as,  ille  Episco- 
pus  fecit.  Quia  vel  ex  propria  culpa,  vel  igno- 
rantia  se  inillo  statu  constituit,  quod  commu- 
ne  est  et  frequens  in  cseteris  delictis,  quse  vel 
reservationem,  vel  censuram,  vel  aliam  simi- 
lem  obligationem  dependentem  a  jurisdictione 
Pontificis  annexam  babent.  Verum  est  tamen 
in  aliis  casibus  regulariter  non  esse  necessa- 
riumdecfararepersonam,  licet  narretur  delic- 
tum,  ut  dispensatio  vel  absolutio  in  foro  cou- 
scientiee  obtineatur.  In  preesenti  vero  non  habet 


hoc  locum,  quia  necesse  est  explicare  locum, 
seu  Ecclesiam  et  episcopatum  resignandum ; 
etita  non  potestoccultaripersona,  quiarenun- 
ciatio  non  potest  non  esse  publica,  et  in  exte- 
riori  foro,  et  cum  cognitione  causse,  quee  ex 
circumstantiis'particularibus  personse  et  Eccle- 
siee  pendet,  et  ideo  necessarium  est  etiam  pro- 
priam  personam  manifestare.  Solum  ergo 
tentari  prius  potest  remedium  supra  insinua- 
tum  petendi  prius  licentiam  simpliciter  sine 
declaratione  voti,  ut  si  concedatur  licentia,  si- 
ne  declaratione  proprii  delicti  obtineatur. 
Quod  si  hoc  remedium  non  successerit,  et  li- 
centia  negata  fuerit,  ut  illa  firma  et  rata  ma- 
neat,  et  conscientia  tuta,  necessarium  erit,  ite- 
rum  explicato  voto  licentiam  postulare. 

15.  Ad  secundam.  —  Ad  tertiam,  —  Ad  se- 
cundam  respondetur,  illam  rationem  habere 
locum  in  voto  quod  a  principio  fuit  conditio- 
natum,  non  tamen  in  voto  quod  a  principio 
fuit  absolutum,  et  vi  sua  obligat  ad  omnem 
diligentiam  convenientem,  et  moraliter  ne- 
cessariam  utadimpletio  voti  justenegetur  seu 
impediatur.  Ad  tertiam  similiter  respondetur, 
non  recte  fieri  eequiparationem  cum  irritatione 
votorumareligiosis  emissorum  ;  nam  illa  sunt 
a  principio  conditionata,  etfacta  in  statu  sub- 
jectionis;et  preelatus  potest  pro  suo  arbitrio 
negare  licentiam  sine  speciali  causa  justifican- 
te.  Nec  in  religiosis  sunt  alia  vota  facta  ante 
statum  subjectionis ,  qua?  irritari  possint, 
quia  omnia  extingunutur  per  solemnem  pro- 
fessionem.  Solum  in  votis  Societatis  potest  esse 
aliqua  exceptio,  de  qua  in  proprio  loco  infra 
dicemus.  Et  per  hanc  resolutionem  plene  sa- 
tisfactum  est  omnibus,  quee  in  ultima  objec- 
tione  preecedentis  capitis  proposuimus. 

GAPUT  XXL 

UTRUM     STATUS    INFERIORUM     PR.ELATORUM     VEL 
PAROCHORUM   SIT  PERFECTI0R  RELIGI0S0   STATU. 

1.  Pars  affirmativa  probatur.  —  De  hac 
comparatione  dissensio  et  contentio  est  non 
parva  inter  auctores  supra  citatos.  Nam  Hen- 
ricus,  et  Major,  et  Gerson,  etiam  hos  inferio- 
res  preelatos,  vel  etiam  parochos  censent  esse 
in  altiori  statu  perfectionis,  quam  religiosos 
simplices.  Fundantur  fere  in  his,  quee  de  isto- 
rum  preelatorum  statu  in  c.  15  dicta  sunt.  Nam 
omnia,  quee  probant  illos  esse  in  statu  perfec- 
tionis,  consequenter  probant  esse  in  perfectio- 
ri  statu  quam  sint  simplices  religiosi,  quam 
consequenliam  etiam  Cujetanus  probat.  Ait 
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enim  in  2.  2,  q.  184,  art.  6,  §  Adobjeclum 
contra  secundam  rationem,  etc. :  Quodsi  essent 
in  statu  perfectionis  curati,  essent  in  perfectio- 
ri  statu  quam  religiosi,  quoniam  essent  in  sta- 
tu  perfectionis,  ut  perfectores.  Unde  in  virtute 
sic  argumentatur :  status  perfectionis,  ut  est 
ad  perficiendos  alios,  quem  nos  statum  per- 
fectionis  exercendee  appellamus,  est  perfectior 
religioso'statu  ;  sed  curati  sunt  in  staki  per- 
fectionis  exercendee  ,  seu  ad  perficiendos 
alios ;  ergo  eorum  status  est  perfectior  statu 
religioso.  Confirmatur  ac  declaratur ,  quia 
pastor  animarum,  quicumque  sit,  ex  vi  sui 
muneris  talis  esse  debet,  ut  possit  alios  pur- 
gare,  et  verbo  et  exemplo  illuminare.  Item, 
ut  possit  apud  Deum  pro  populo  intercedere, 
et  venerandum  sacrificium  digue  pro  omni- 
bus  offerre.  Unde  debet  esse  sufficiens.  non 
tantum  siJbi,  sed  etiam  aliis.  Denique,  cujus- 
cumque  pastoris  animarum  munus  magna  in- 
diget  virtute,  et  fortitudine  ad  difficultates 
occurrentes  sine  lapsu  superandas ;  ergo  ex- 
cellentiorem  virtutem  requirit  quam  status 
religiosus.  Responderi  autem  potest,  negando 
simpliciter  consequentiam,  quia  ex  vi  pree- 
missarum  solum  sequitur  statum  inferiorum 
prselatorum  esse  excellentiorem  in  suo  gene- 
re;  unde  non  sequitur  essc  perfectiorem  sim- 
pliciter,  sed  solum  secundum  quid.  Nam  id, 
quod  est  sub  nobiliori  genere,  ratione  diffe- 
rentiee  potest  esse  simpliciter  minus  perfec- 
tum.  Et  ita  status  parochi  iicet  participet  sta- 
tum  ex  genere  suo  perfectiorem,  potest  sim- 
pliciter  esse  minus  perfectus  quam  religiosus 
status,  quia  diminute  participat  excellentiam 
illius  statuS;  et  alioquin  in  multis  ab  statu  re- 
ligioso  exceditur. 

2.  Urgetur  argumentum.  — Sed  contra  hoc 
instatur,  quia  Paulus^  1  ad  Timot.  3_,  et  ad 
Titum  l,  describens  excellentem  sanctitatem 
quam  episcopalis  status  postulat,  sub  Episco- 
po  ceeteros  Eeclesiee  pastores  comprehendit, 
ut  communiter  interpretes  intelligunt ;  quia 
Paulus  post  Episcopos,  omissis  presbyteris, 
statim  ad  decanos  transitum  facit^  presbyteros 
sub  Episcopis  complectens.  Ergo  omnes  etiam 
inferiores  preelati  sunt  in  statu  simpliciter 
perfectiori  quam  simpliees  religiosi.  Unde 
Bernardus,  serm.  de  Tribus  ordinibus,  de  prae- 
latis  etiam  non  Episcopis  loquens,  ait  neces- 
sarium  esse  preelatis  perfectam  charitatem  de 
corde  puro,  conscientia  bona,  et  fide  non  fic- 
ta.  Et  adjungit :  Puritatem  cordis  in  eo  prcela- 
tus  habet,  ut  prodesse  desideret,  non  prceesse ; 
ut,  scilicet,  proprium  commodum,  vel  Jwnorem 


sceculi,  seu  aliud  quippiam  suum  in  prcelatione 
non  qucerat,  prceier  solum  beneplacitum  Dei  et 
animarum  salutem.  Sed  cum  intentione  pura, 
necessaria  quoque  est  irreprehensibilis  conver- 
satio  ,  ut  forma  factus  gregis,  incipiat  facere 
et  docere,  ete. ;  et  infra:  Mihi  et  omnibus  pari- 
ter  veritas  clamat,  quoniam  oportet  irreprehen- 
sibilem  esse  eum,  qui  prceest ;  et  infra:  Quo- 
niam  ea,  quce  arguit  in  discipulis,  oportet  vi- 
tare  magistrum,  ob  hoc  qualis  est  in  conversa- 
tione,  talis  sit  necesse  est  etiam  in  occulta  cogi- 
tatione,  etc.  In  quibus  verbis  magnam  et  ex- 
cellentem  perfectionem  Bemardus  ab  omnibus 
praelatis  requirit,  et  ad  omnes  accommodat, 
quee  Paulus  de  Episcopis  scripta  post  se  reli- 
quit ;  sentiens  postulari  in  illis,  non  tantum 
quia  tales  preelati,id  est,  Episcopi,  sed  absolu- 
te,  quia  preelati,  et  pastores  animarum  sunt. 
Unde  Augustinus,  epist.  148  ad  Valer.,  exag- 
gerans  preelationis  statum  et  pericula  ejus^  et 
excellentem  sanctitatem  quam  postulat,  non 
de  solo  Episcopo,  sed  etiam  de  presbytero  lo- 
quilur,  dicens  ,  nihil  essein  hac  vita,  et  maxi- 
me  in  hoc  tempore  difficilius,  laboriosius,  aut 
periculosius,  Episcopi,  autpresbyteri,  aut  dia- 
coni  officio;  sed  apud  Deum  nihil  beatius 
si  eo  modo  militetur,  quo  noster  imperator  ju- 
bet. 

3.  Opposita  sententia  proponitur.  —  Confir- 
maturprimo.  —  Secundo.  — Nihilominus  con- 
trariam  sententiam  tenent  Gajetanus  supra,  et 
communiter  Thomistee ;  in  eamque  magis  in- 
clinat  D.  Thomas  2.  2,  queest.  184,  art.  6  et  8. 
Nam,  licet  subobscure  et  multis  adhibitis  dis- 
tinctionibus  loquatur,  tandem,  omnibus  pen- 
satis,  videtur  statum  religiosorum  preeferre. 
Primo,  quia  religiosus  status  est  quasi  quod- 
dam  holocaustum,  in  quo  persona  se  suaque 
omnia,  et  totam  vitam  ac  voluntatem  suam 
Deo  consecrat ;  curatus  autem,  nec  ita  perpe- 
tuo  se  obligat,  neque  se  totum  et  omnia  sua 
Deo  consecrat,  sed  tantum  limitatam  et  infe- 
riorem  curam  animarum  suscipit,  pro  arbitrio 
suo  illam  administraturus,  quamdiu  voluerit. 
SecundO;  quia  religiosus,  ex  vi  sui  status,  pro- 
fitetur  perfectum  vivendi  modum^  et  tendere 
semper  tenetur  ad  perfectionem ,  exercendo 
magna  charitatis^  religionis  et  obedientiee,  et 
aliarum  virtutum  opera.  At  vero  parochus^, 
etiamsi  ex  vi  muneris  postulet  vitam  irrepre- 
hensibilem  et  exemplarem,  non  tamen  exce- 
dit  communem  et  moralem  bene  vivendi  mo- 
dum,  qui  in  observatione  preeceptorum  con- 
sistit. 

4.  Tertio,  —  Tertio,  quia  in  statu  ordinario 
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pastoris  animarum  difficilius  est  cavere  pec- 
catorum  pericula,  qnam  in  religioso,  et  alio- 
qnin  opera  ipsa  bona,  ex  vi  talis  status  exer- 
cenda,  non  sunt  nimis  gravia  seu  difficilia, 
neque  majorem  vitee  partem  occupant,  et  ha- 
bent  adjuncta  plura  humana  commoda,  qui- 
bus  illa  difficultas  sublevatur;  in  statu  vero 
religioso  mullo  major  est  difficultas,  tam  in 
excellentia  et  perfectione  operum,  quam  in 
illorum  continuatione  quasi  perpetua,  sine 
usu  fere  propriae  libertatis,  saltem  iu  animi 
preeparatione,  quam  status  obligatio  requirit. 
Quod  si  in  cavendis  peccandi  occasionibus 
major  est  in  tali  statu  facilitas,  hoc  ipsum  in 
ejus  commendatiouem  redundat,  quia  securi- 
tas  boni,  et  immuuitas  mali,  magua  pars  est 
felicitatis ;  et  ideo  etiam  multum  auget  status 
perfectionem.  Quarto  denique,  quia  pastores 
animarum,ut  in  statu  perfectionis  constituan- 
tur,  statum  religiosorum  assumunt;  religiosi 
vero  e  contrario,  ut  perfectionem  magis  profi- 
teantur,  pastoralem  euram  fugiunt ;  ergo  si- 
gnum  est  statum  religiosum,  pensatis  omni- 
bus,  perfectiorem  esse. 

5.  Conclusio  est,  statum  religio?iis  absolute 
perfectiorem  esse  statu  prcelationis  infra  epis- 
copalem,  et  wquivalcntem  illi,  quamvis  secun- 
dum  quid  sit  imperfectior.  —  In  hac  compara- 
tione  vix  potest  absoluta  resolutio  certa  ratio- 
ne  definiri,  quia  videntur  hi  status  mutuo  se 
habere,  sicut  excedens  et  excessum.  Nihilomi- 
nus  tamen,  omnibus  pensatis,  posterior  sen- 
tentia  praeferenda  videtur.  Dico  igitur  statum 
religionis,  absolute  loquendo,  perfectiorem 
esse  statu  praelationis  infra  episcopalem,  vel 
eequivalentem  illi ;  secundum  quid  autem,  seu 
exquadam  hypothesi  seu  conditione,quee  mo- 
raliter  vix  adimpletur,  statum  horum  praelato- 
rum  vel  parochorum  posse  censeri  perfectio- 
rem.  Declaratur,  nam  isti  duo  status  comparari 
possunt  duobus  modis,  vel  in  ordine  ad  nos,  vel 
secundum  se.  Priori  modo,  sensus  qusestionis 
erit,  quis  illorum  statuum  sit  ab  homine  eli- 
gibilior,  tanquam  aptior  et  utilior  ad  vitae 
puritatem  sectandam,  et  proficiendum  in  vir- 
tute  et  obsequio  divino,  et  tandem  vitam  33- 
ternam  consequendam.  Et  in  hoc  sensu,  non 
est  dubium  quin  status  religiosus  melior,  et 
perfectior  ac  utilior  sit.  Hsec  probant  quae  pro 
secunda  sententia  proposuimus.  Et  declarari 
possuut ,  quia  status  religiosus  absoluts  est 
sub  consilio ;  non  sic  autem  status  habendi 
auimarum  curam;licet  ex  objecto  malum  non 
sit,  nihilominus  per  se  non  consulitur,  et  mul- 
tis  circumstantiis  indiget  ut  honestetur.  Unde 


status  religionis,  quo  magis  voluntarie  susci- 
pitur,  eo  melius  et  prudentius  fit ;  cura  vero 
animarum,  quo  magis  coacte,  et  ex  superio- 
ris  inductione  vel  obedientia  suscipitur,  eo 
securius  accipitur.  Quod  quidem  de  episcopatu 
docent  communiter  Sancti,  ut  videre  licet  in 
Augustino,  19  de  Civit.,  c.  49;  Gregor.,  in 
Pastoral.,  p.  1,  c.  8;  Hieronym.,  epist.  83  ad 
Ocean.;  Chrysost.,  in  libris  de  Sacerd.  Cum 
proportione  autem  ad  cseteros  applicari  potest, 
juxta  mentem  Pauli  supra  explicatam  ;  et  ita 
de  omnibus  loquitur  S.  Augustinus,  d.  epist. 
148.  Quapropter  a  fortiori  potest  haec  pars 
confirmari  ex  his  quse  de  episcopatu  diximus, 
nimirum,  licet  sit  perfectior  status,  nihilomi- 
nus,  per  se  loqueudo,  non  esse  materiam 
voti  nec  per  illum  impleri  votum  religionis, 
nec  desiderandum  aut  procurandum  esse.  Ergo 
multo  magis  alise  praelationes  inferioi  es,  se- 
cundum  hanc  rationem  et  comparationem, 
ceduntstatui  religionis.  Unde  cumjus  canoni- 
cum  transitum  ad  religionem  Episcopis  prohi- 
beat,  iuferioribus  pastoribus  permittit  et  con- 
sulit,  quia  meliorem  vitam  sequi  cupiunt,  ut 
ait  Concilium  Toletanum  IV,  c.  49,  c.  Clerici, 
q.  1.  Unde  Gregorius,  lib.  10,  epist.  39.  quos- 
dam  monachos  non  solum  hortatur  ut  quem- 
dam  hujusmodi  clericum  monasterium  ingre- 
di  cupientem  recipiant,  sed  etiam  ait  :  Quibus 
valetis  adhortationibus ,  pastorali  admonilione 
succendite,  ut  fervor  hujus  desiderii  in  eo  non 
tepe.scat.  Et  addit  notanda  verba  :  TJt  qui  a 
turbulento  curarum  secutarium  tumultu  se  se- 
gregans,  quietis  desiderio  portum  monasterium 
appetit,  rursum  in  ecclesiasticarum  curarum 
non  debeat  pwlurbationibus  implicari.  Et  Gre- 
gorium  imitatur  Anselm.,  epist.  10  adGoffri- 
dum,  ubi  censet  hos  seculares  cloricos,  non 
minus  in  procellis  et  tempestatibus  mundi 
versari,  quam  laicos,  et  ideo  non  esse  a  portu 
religionis  abstrahendos,  si  ad  illum  a  Domino 
vocentur.  Ex  his  autem  omnibus  solum  con- 
cluditur,  statum  religionis  esse  statum  pro- 
priee  perfectionis  acquirendse,  quod  non  habet 
de  sestatus  praelationis,  aut  curae  animarum. 
Deinde  etiam  concluditur,  praelationis  rnunus 
seu  statum  minus  securum  esse,  religionis  ve- 
ro  esse  statum  majoris  securitatis  in  ordi- 
ne  ad  spiritualein  salutem,  quod  nemo  ne- 
gabit.  Denique  comparatio  haec  in  sensu  isto 
est  magis  practica  et  moralis,  confert  enim 
ad  prudentem  electionem  inter  status  eccle- 
siasticos  faciendam,  et  moraliter  etiam  lo- 
quendo,  magis  habet  locum  in  inferioribus 
praelationibus,  et  maxime  in  propria  anima- 
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rum  cnra ;  quia  ista  munera  et  faeilius  pro- 
curantur,  et  frequentius  in  humanam  electio- 
nem  veniuut. 

6.  Si  status  religionis  et  pr&latorum  infe- 
riorum  considerentur  secundum  se,  perfectior 
est  status  prcelatorum.  —  Posteriori  modo, 
sensus  pra?dictse  comparationis  erit,  an  statns 
parochorum,  secundnm  se  spectatus,  majus 
Dei  ohsequium  contineat,  et  perfectiora  opera 
ex  suo  genere  requirat,  ideoque  de  se  perfec- 
tior  sit  quam  status  religionis.  Et  in  hoc  sensu 
speculative  (ut  sicrem  explicem)  concedi  po- 
test,  statum  pastoralem  esse  perfectiorem  sim- 
plici  statureligioso.  Et  in  hoc  sensu  procedunt 
motiva  prioris  sententiee.  Et  favet  D.  Thomas, 
Matth.  5,  in  ultimis  fere  verbis,  ubi,  distin- 
guendo  perfectionem  vitse  in  perfeetionem  me- 
riti  vel  status,  et  enumerans  plures  perfectio- 
nes  meriti  vise,  unam  dicit  esse  perfectionem 
excellentice  titce ;  et  addit:  Ad  hanc  tenentur 
cltrici  super  laicos.  Ergo  inter  clericos  maxi- 
me  debent  illam  profiteri  omnes,  qui  sunt  ani- 
marum  pastores,  seu  praslati ;  quos  paulo  in- 
ferius  dicit  habere  statum  perfectionis,  ut  su- 
pra  notavi.  Dixi  autem  hunc  excessum  specu- 
lative  potius  considerari,  quam  practice  inve- 
niri,  quia,  lieet  verum  sit  obligationem  illius 
status  magnam  requirere  perfectionem ,  et 
opera  ejus,  si  debito  modo  fiant,  quando  oc- 
casio  eorum  occurrit,  vel  in  praeparatione  ani- 
mi  habeantur,  quando  deest.  occasio,  esse 
magni  meriti  apud  Deum,  et  fortasse  majoris 
quam  sint  ordinaria  opera  simplicis  religiosi , 
nihilominus,  practice  loquendo,  illa  conditio 
difficillime  raroque  impletur ;  quia  in  en  statu 
impedimenta  perfectionis  non  sunt  ablata,  si- 
cut  sunt  in  religioso.  Et  ideo  dixi  hunc  exces- 
sum  esse  secundum  quid,  quia  solum  ex  qua- 
dam  hypothesi,  quae  raro  impletur,  considera- 
tur. 

7.  Status  Episcoporum  cur  simpliciter  sit 
perfectior.  — Quod  si  objicias,  idem  dici  posse 
de  statu  Episcopi ,  respondeo ,  ex  parte  qui- 
dem  id  verum  esse ;  quia  tamen  status  episco- 
palis  in  multitudine  et  excellentia  operum  ,  et 
eminentia  dignitatis  in  eo  superat,  quod  plu- 
res  occasiones   exercendi  heroicos  virtutum 
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actus  secum  affert,  ct  minuit  frequentiores 
peccandi  occasiones,  ideo  status  Episcopi  sim- 
pliciter  dicitur  perfectior,  inferiores  vero  tan- 
tum  secundum  quid,  ordinarie  ac  regulariter 
loquendo. 

8.  Dignitas  sacerdotum  majorem  sanctita- 
tem  postulat,  quam  status  religiosi,  laici  con- 
versi.  —  Accedit  tandem  quod  status  religio- 
sus  per  se  non  excludit  aliqua  ex  his  quee  in 
inferioribus  praelatis  perfectionem  requirunt, 
ut  est,  verbi  gratia ,  sacerdotium.  De  quo 
D.  Thotn.,  d.  art.  8,  fatetur,  dignitatem  sa- 
cerdotis  esse  majorem,  majoremqne  postulare 
sanctitatem,  quam  statum  simplicis  religiosi 
laici,  seu  conversi.  Hsec  vero  dignitas  de  se 
communis  est  religiosis.  Unde  qui  illam  ha- 
bent,  ex  ea  parte  eequales  sunt  seecularibus 
praelatis,  a  quibus  in  munere  exceduntur.  Ni- 
hilominus  tamen  etiam  potest  status  religio- 
sus  multum  de  perfectione  illius  muneris  par- 
ticipare.  Nam,  quia  religiosus  status  est  statns 
proficiendi  in  perfectione  charitatis,  tam  Dei 
quam  proximi,  ideo  de  se  non  sistit  iu  profectu 
proprio,  sed  etiam  confert  virtutem  ad  perfi- 
ciendos  et  illuminandos  alios,  et  ex  vi  chari- 
tatis  perfectae,  ad  illud  charitatis  opus  incli- 
nat.  Ergo  status  religiosus  in  sua  latitudine 
hoc  genus  peifectionis  amplectitur.  Et  quani- 
vis  prselati  semper  in  hoc  superent,  quod  ma- 
gis  ex  officio  majorique  obligatione  justitise, 
ad  talia  opera  prsestanda  teneantur,  nihilomi- 
nus  potest  hoc  in  religioso  compensari,  tum 
ex  obligatione  votipaupertatisaut  obedientise, 
tum  ex  majori  fervore  charitatis,  et  puriori 
intentione,  quam  ex  vi  status  habere  potest 
et  debet,  nulla  temporalia  lucra  vel  honores 
per  hujusmodi  ministeria  quaerendo.  Eritque 
in  religioso  statu  tanto  major  perfectio  ex  hoc 
capite,  seu  exercitio  procurandi  proximorum 
salutem,  quanto  illud  fuerit  ex  vi  professionis 
talis  status  magis  intentum.  Ergo,  omnibus 
pensatis,  status  religiosus  ex  genere  operis 
perfectior  est,  quam  quilibet  status  clericalis 
infra  episcopatum ;  quamvis  in  particulari, 
imperfectus  aliquis  status  religiosus,  ut,  verbi 
gratia,  militaris,  statu  parochorum,  vel  alio 
simili  inferior  esse  possit. 
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Diximus  de  statu  perfectionis,  illumque  in 
statum  perfectionis  exercendge  vel  acquirenda? 
distinxiinus ;  et  de  statu  perfectionis  exercen- 
dse,  quae  huic  operi  opportuna  visa  sunt,  suf- 
ficienter  explicavimus.  Superest  igitnr  ut  de 
altero  membro  ex  professo  et  copiosius  dispu- 
temus.  Nam,  ut  in  principio  dixi,  in  hoc  opere 
de  statu  religioso  proprio  et  perfecto,  prceci- 
pue  dicere  intendimus.  Est  autem  religiosus 
status  idem  cum  statu  perfectionis  aequirendse, 
ut  mox  explicabimus.  Hujus  ergo  status,  quem 
in  Ecclesia  esse  tanquam  notum  supponimus, 
essentiam  et  originem  iri  hoc  libro  explicare 
intendimus.  Quia  vero  in  usu  vocis  hnjus  potest 
esse  qusedam  analogia,  et  in  re  ipsa  invenitur 
varietas ;  nam  quidam  est  status  religionis 
proprius,  corapletus  atque  perfectus;  aliivero 
esse  possunt  imperfecti,  et  secundum  quam- 
dam  participationem ;  ideo  in  discursu  hnjus 
libri  utrumque  modum  status  perfectionis  ac- 
quiiendee  distinguemus  et  explicabimus.  Et 
quia  talis  status  per  votum  aliquod  Deo  emis- 
sum  constituitur,  ideo  simul  in  hoc  libro,  de 
votis,  quibus  status  religiosus  integre,  vel  im- 
perfecte  constituitur,  dicendum  erit  genera- 
tim;  nam  in  particulari  de  singulis  postea 
dicturi  sumus. 

GAPUT  l. 

UTRUM  STATUS  RELTGIOSUS  SIT  STATUS  PERFEG- 
TIONIS  ACQGIREND^,  SEU  AN  UM  DUM  VOGES 
EAMDEM  REM  SIGNIFICENT  ,  UBI  FINES  ET  ME- 
DIA   HUJUS   STATUS   DEGLARANTUR. 

1.  Status  religiosus  stricte  acceptus  tria 

vota  requirit,  non  iia  late  suwptus.  —  Princi- 

pio  supponendum  est,  juxta  communem  Ec- 

clesiee  usum,  statum  religiosum,  quasi  per  an- 

xv. 


tonomasiam,  et  stricta  significatione ,  appel- 
lari  perfectum  monachorum  seu  regulurium 
statum,  qui  se  Deo  totaliter  consecrant  et  tra- 
dunt,  tria  vota  de  tribus  principalibus  consi- 
liis,  paupertatis,  castitatis  et  obedientiee,  emit- 
tendo.  Nihilominus  tamen  latiori  seu  genera- 
liori  quodam  significato,  status  religionis  sub 
se  comprehendit  alios  vivendi  modos,  in  qui- 
bus  homines  voluntarie  se  offerunt  divino 
cultui  et  obsequio,  ad  aliquam  consiliorum 
observationem  se  obligando.  Et  sic  compre- 
hendit  non  tantum  proprios  et  completos  re- 
ligiosos,  sed  etiam  continentes,  qui  per  solum 
votum  castitatis  se  Deo  specialiter  obligant ; 
vel  quoscumque  alios,  qui  non  integre,  sed  ex 
parte  vota  religiosorum  emittnnt.  Sic  enim 
juris  canonici  interpretes  in  Rubr.  de  Regul. 
docent,  nomen  religiosi  vel  regularis,  stricte 
sumptum,  significare  eum,  qui  tria  substan- 
tialia  vota  in  religione  approbata  professus 
est ,  late  vero  comprehendere  omnes ,  qui  per 
aliquod  votum  et  specialem  vivendi  modum 
Dei  servitio  consecrantur.  Et  hoc  modo  Iliero- 
nymus,  c.  Duo  sunt,  \2,  q.  l.duogenera 
Cluristianorum  distinguens  ,  in  priori  ponit 
clericos,  et  Deo  devotos  ;  in  posteriori  commu- 
nem  laicorum  populum  ;  unde  sub  priori 
membro  videtur  non  solum  comprehendere 
propriissimos  religiosos,  sed  omnes  etiam  il- 
los ,  qui  quolibet  speciali  vinculo  Dei  obsequio 
consecrantur  ;  et  consequenter  illud  prius 
membrum  videtur  in  duo  subdistinguere.  Ut 
quidam  dicantur  divino  obseqmo  per  ordina- 
tionem  ecclesiasticam  consecrati,  scilicet,  cle- 
rici,  qui  non  tam  ad  propriam  perfectionem, 
quam  ad  sacrum  ministerium  dedicantur ;  alii 
vero  dicantur  divino  obsequio  per  propriam 
devotionem  addicti,  ac  subinde  Deo  devoti,  ut- 
pote  per  aliquam  promissionem  illi  oblati  et 
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obligati.  Et  hi  sub  ampla  significatione  nomi- 
nis  religiosi  comprehenduntur.  Etsimili  modo 
dici  potcst  status  religiosus  late  sumptus  ab- 
strahere  a  completo  vel  incompleto  statu  re- 
ligionis. 

2.  Status  perfectionis  acquirendw  ct  stalus 
religionis  idsm  sunt.  —  In  hac  ergo  significa- 
tione,  dicimus  statum  perfectionis  acquireu- 
dse  et  statum  religionis  eumdem  esse.  Quod 
ita  declaratur,  quia  in  fine  et  mediis  conve- 
niunt,  solisque  nominibus  diflerunt,  quee  a 
diversis  respectibus  ejusdem  status  desumpta 
sunt.  Finis  enim  intrinsecus  et  omnino  proxi- 
mus  status  perfectionis,  est  ipsa  perfectio  cha- 
ritatis  hujus  vitee ,  per  observationem  non 
preeceptorum  tantum ,  sed  etiam  consiliorum 
obtinencla ;  extrinsecus  vero  finis  est  perfectio 
charitatis  patrioe.  Eosdem  autem  fines  respicit 
status  religiosus,  ut  docet  D.  Thomas,  q.  186, 
art.  1,  ad  3  et  4,  et  ex  dictis  in  superioribus 
capitibus  manifestum  est.  Nam,  cum  Christus 
dixit  adolescenti  :  Vade,  et  vende,  etc,  Matth. 
19,  statum  religiosum  promulgare  incepit,  ut 
Patres  docent,  et  infra  videbimus;  et  tamen 
finem  ejus  designat,  dicens  :  Si  vis  perfectus 
esse,  etc;  ergo  propria  charitatis  perfectio  est 
finis  intrinsecus  status  religiosi.  In  hoc  ergo 
convenit,  vel  potius  idem  est  cuin  statu  per- 
fectionis.  Et  ita  docuit  Moyses  Abbas,  apud 
Cassian.,  collat.  1,  cap.  4  et  5;  Basil.,  serm.  1 
et  2,  de  Institutionibus  Monach.,  qui  haben- 
tur  ante  regulas  fusius  disputat. ;  Chrysost., 
lib.  3  contra  Vituper.  vitee  Monast. ;  Augustin., 
epist.  89,  q.  4,  et  alii  passim ;  sub  perfectione 
autem  charitatis  non  solius  Dei ,  sed  etiam 
proximi  amorem  comprehendimus,  juxta  dic- 
ta  in  superiori  libro,  cap.  4.  Et  ideo  non  re- 
pugnat  statui  religioso ,  imo  est  illi  maxime 
consentaneum ,  non  tantum  ad  Dei  cultum, 
sed  etiam  ad  proximi  salutem ,  et  ad  opera 
misericordise  exercenda  ordinari,  ut  constat 
ex  plurium  religionum  institutis ,  preesertim 
vero  Societatis  nostree,  de  qua  in  Bullis  Ponti- 
ficiis  Pauli  III  et  Julii  III  dicitur,  ad  hunc  po- 
tissimum  finem  institutam,  ut  salutem  ani- 
marum  intendat.  Nec  hic  finis  ab  scopo  pro- 
prise  perfectionis  est  alienus,  quia  procurando 
aliorum  salutem ,  maxime  perficitur  qui  tali 
muneri  incumbit;  nam  per  illud  divinam  glo- 
riam  potissimum  queerere  debet ,  ita  ut  ipsa 
misericordia  erga  proximum  via  sit  ad  ma- 
jorem  unionem  cum  Deo,  ut  in  praedictis  Bul- 
lis  dicitur.  Deinde  huic  fini  vitee  preesentis 
respondet  cum  proportione  finis  remotus  per- 
fectionis  charitatis  patriee ,  nam,  licet  ilia  per- 
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fectio  absolute  sumpta,  sit  finis  totius  vitee 
christianee,  tamen  cum  peculiari  excellentia 
et  augmento  per  statum  religiosum  intendi- 
tur.  Et  hanc  gloriee  abundantiam  significavit 
Dominus,  Matth.  19,  dicens  :  Vade,  et  vende 
omnia,  etc,  cl  habebis  thesaurum  in  ccelis.  Ubi 
Chrysost. ,  hom.  64:  Ut  alliciatur ,  inquit, 
ingentem  ei  futuram  mercedem  ostendit.  Et  ad 
illani  magis  declarandam  adjecit  Christus 
promissionem  illam  :  Cum  scderit  Filius  ho- 
mi/iis  in  sede  majestatis  sua?,  sedebitis  et  zos, 
etc  Nam,  licet  heec  dignitas  ad  gloriam  acci- 
dentalem  pertineat ,  induit  nihilominus  sin- 
gularem  excellentiam  glorise,  et  unionis  cum 
Deo  per  charitatem ;  censeturque  illa  promis- 
sio  facta  omnibus,  qui  voluntariam  pauperla- 
tem  profitentur,  ut  Augustinus ,  Beda  et  alii 
Patres  exponunt.  Hujnsmodi  autem  sunt  om- 
nes  religiosi;  et  e  converso  omnes,  qui  statum 
paupertatis  voluntariee  assumunt ,  aliquem 
gradum  status  religiosi  participant. 

3.  Finis  ullimus  staius  religiosi  est  etiam 
Dei  cultus  et  gloria.  —  Denique  finis  ultimus, 
etiam  suo  modo  peculiaris  et  proprius  reli- 
giosi  status,  est  peculiaris  Dei  cultus  et  gloria. 
Nam ,  licet  hic  etiam  esse  debeat  finis  om- 
nium  fidelium,  proprio  ac  speciali  modo  ad 
Dei  cultum  perfectius  exercendum ,  et  ad  vi- 
tam  et  actiones  ad  divinam  gloriam  ordinan- 
das  status  religionis  instituitur.  Unde  Chry- 
sostomus,  in  libro  de  Comparatione  regis  et 
monachi,  religiosum  vocat  eum ,  qui  totam 
vitam  suam  Dei  cultui  mancipavit,  et  se  totum 
Deo  dedit;  et  pro  pietate  ac  Dei  cultu  cttm  da?- 
monibus  bellum  gerit.  Et  Basil.,  in  d.  Reg.  7, 
ex  fnsius  disputatis  iu  fine  ,  religiosum  insti- 
tutum ,  ait,  propositum  finem  habere  gloriam 
Dei.  Et  in  regul.  brevior.  ,  in  157,  ait,  pro- 
priam  religiosi  affectionem  seu  intentionem 
esse  debere,  vehementem  cupiditatem  placendi 
Deo,  eamque  insatiabilem,  stabilem  et  constan- 
tem.  Omnibus  ergo  modis  idem  est  fmis  status 
perfectionis  acquirendee,  et  religiosi. 

4.  Consiliorum  observantia  est  medium  ad 
perfectionem  religiosam.  —  Atque  eodem  mo- 
do  de  mediis  ad  hunc  finem  obtinendum  judi- 
candum  est;  nam  eadem  sunt  statui  perfectio- 
nis  acquirendee,  et  statui  religionis  accommo- 
data;  onania  enim  illa  ultra  preeceptorum  ob- 
servantiam  sub  consiliorum  professione  com- 
prehenduntur,  quia  nulla  possunt  esse  alia  ad 
perfectionem  charitatis  obtinendam  magis  ac- 
commodata;  ut  in  preeced.  libro,  cap.  10  et  11 
ostendimus.  Ergo  cum  eadem  charitatis  per- 
fectio  sit  finis  religiosi  status,  per  consiliorum 
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observantiam  procuranda  est.  Atque  ita  do- 
cuit  D.  Thoni.,  d.  q.  183,  a.  2  et  seq.,  ubi  ex 
eo  colligit  necessitatem  servandi  consilia  in 
statu  religionis,  quod  ille  est  qucedam  disci- 
plim  tel  exercitium  ad  perfeciionem  pervenien- 
di.  Atque  hinc  etiam  colligit  non  pertmere  ad. 
religiosum  statum,  ut  quiiibet  religiosus  ad 
omnia  consilia  teneatur,  qnia  diversis  exerci- 
tiis  potest  perfectio  acquiri,  sicut  diversis  me- 
dicinis  acquiritur  sanitas.  Qui  autem  operatur 
propter  aliquem  finem,  non  applicat  omnia 
media  possibilia,  sed  quae  prudenter  eligit,  u«t 
magis  proportionala.  Quam  regulam  nos  su- 
pra  de  statu  perfectionis  acquirendse  statui- 
mus,  ct  ita  convenientia,  vel  potius  identitas 
utriusque  status  magis  cernitur. 

5.  Sunt  qucedam  consilia  ad  essentiam  status 
religiosi  pertinentia.  —  Declarari  autem  hoc 
amplius  potest  in  prsesenti,  utendo  distinc- 
tione  ibi  data  de  consiliis,  in  ea  quee  sunt  vel- 
uti  universalia  instrumenta  aequirendee  per- 
fectionis,  quae  etiam  consilia  substantialia  re- 
ligiouis,  ct  per  antonomasiam,  consilia  evan- 
gelica,  vel  consilia  simpliciter  vocari  solent ; 
et  ea  quse  sunt  particularia,  et  in  omni  mate- 
ria  virtutis  locum  habent.  De  prioribus  abso- 
lute  dicendum  est,  omnia  illa  consilia  neces- 
saria  esse  ad  perfectionem  status  religiosi, 
quia  sunt  substantia  ejus,  ut  capite  sequenti 
ostendemus.  De  ceeteris  vero,  cum  non  perti- 
neant  ad  perfectionem  essentialem,  diceudum 
est  non  omnia  requiri  ad  perfectionem  unius- 
cujusque  status  religiosi;  tum  quia  non  omne, 
quod  est  utile,  est  necessarium,  cum  aliud 
eeque  utile  sufficere  possit;  tum  etiam  quia 
non  omne,  quod  secundum  se  spectatum  vide- 
tur  melius  vel  utilius,  est  unicuique  statui  re- 
ligioso  proportionatum ;  et  ideo  non  omnia 
talia  cousilia  in  omnibus  et  singulis  statibus 
religiosis  requiruntur,  ut  perfecti  sint ;  tum 
prseterea  quia  nimia  coacervatio  consiliorum 
esse  posset  impedimento  perfectioni  acquiren- 
dae ;  imo  seepe  esset  impossibilis,  quia  multa 
sunt  cousilia,  quee  simul  observari  aut  exer- 
ceri  non  possunt.  Tum  denique  quia  non  om- 
nes  status  religiosi,  qui  substantialiter  et  es- 
sentialiter  perfecti  sunt,  absolute  et  simplici- 
ter  eeque  perfecti  sunt,  ut  est  constans  apud 
omnes,  et  intra  tractando  de  religionibus  in 
particulari  ostendemus.  Haec  autem  ineequali- 
tas  provenitexvarietateinhorum  consiliorum 
observatione.  Ergo  non  solum  nonestopusut 
unaqueeque  religio  omnia  consilia  complecta- 
tur,  verum  etiam  necessarium  est  ut  omnis 
religio  optima  ex  his  consiliis  eligat  et  profi- 
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teatur.  Imo  in  ipsismet  substantialibus  cousi- 
liis  potest  varietas,  et  major  et  minor  obser- 
vantia  inveniri,  et  cum  absoluta  perfectione 
essentiali  status  religiosi  consistere,  ut  iufra 
videbimus.  Denique  hinc  a  contrario  optime 
argumentatur  D.  Thom.,  Opusc.  49,  c.  2,  quia 
si  oporteret  unumquemque  statum  religiosum 
omnia  consilia  amplecti,  sequeretur  confusio 
religionum;  non  haberent  enim  in  quo  dis- 
tinguerentur,  si  omnes  omnia  consilia  obser- 
varent,  quia  non  nisi  in   variis  observantiis, 
quee  subheec  consiliacadunt,distinguipossunt. 
6.  Sine  aliquibus  consiliis  non  potest  con- 
sistere  religio ,  quemadmodum  nec  siibstantia 
sine  omnibus  accidentibus.  —  At  vero,  iicet 
non  omnia  talia  consilia  particularia  sint  in 
omni  statu  religioso  necessaria,  nihilominus 
sine  illis  omnibus,  nulla  potest  religio  consis- 
tere.  Nam,  sicut  substantia  creata  non  potest 
sine  omnibus  accidentibus  consistere,  etiamsi 
nulla  substantia  omnia  postnlet   accidentia, 
nec  illa  simul  recipere  possit,  ita  etiam  reli- 
giosus  status  non  potest  in  sola  substantia  sine 
omuibus  accidentibus  consistere.  Et  ratio  est, 
tum  quia  haec  particularia  consilia  ad  obser- 
vatiouera  principalium  consiliorum  moraliter 
necessaria  sunt,  ut  abstinentia,  modestia,  clau- 
sura   ad  castitatem,  et  sic  de  caeteris.  Tum 
etiam  quia  sunt  proportionata  media  ad  per- 
fectionem  singularum  virtutum,  siue  quibii3 
perfectio  charitatis  obtiueri  non  potest.  In  quo 
taudem  observandum   est,   quod,   licet  finis 
communis  omni  statui  religioso  sit  perfectio 
charitatis,  nihilomiuus  unusquisque  status  re- 
ligiosus  habet  suum  peculiarem  finem  et  sco- 
pum,  in  quo  et  per  quem  illam  perfectionem 
charitatis  acquirere  intendit,  ut  contemplan- 
do,   aut  salutem  proximi    procurando ,   vel 
utrumque  exercendo,  vel  alia  opera  religionis 
aut  misericordiee  prsestando.  Juxta  hos  ergo 
particulares  fines,  unusquisque  religiosus  sta- 
tus  indiget  aliquorum  particularium  consilio- 
rum  observatione  suo  fini  proportionata.  Nam 
tria  principalia  consilia  ad  ornnia  sunt  utilia, 
imo  necessaria  ad  statum  religiosum  simplici- 
ter  perfectum  ;  non  tamen  sufficiunt  ad  pecu- 
liares  fines  singulorum  statuum.   Particularia 
autem  consilia,  quamvis  non  omnia  sint  neces- 
saria  ad  illum  communem  finem,  aliqua  ne- 
cessaria  sunt  ad  particulares  fines  cum  per- 
fectione  quserendos,  alia  vero  ad  alios ;   et 
ideo,  licet  non  omnia  consilia  singulis  religio- 
sis  statibus,  neque  eadem  omnibus  conveniant, 
nihilominus  unicuique  aliqua  suo  fini  propor- 
tionata  necessaria  sunt. 


J16  LIB.  II.  DE  RELIGIOSl  STATUS 

7 .  Dulium.  —  Sed  quseret  aliqnis  an  e  con- 
trano  aliqua  consilia  particularia  repugnent 
relicrioso  statui  generatini  sumpto.  Et  videtur 
dicenoum  posse  aliqua  consilia  repugnare  tali 
statui.  Drsesertim  perfecto  in  suo  genere  ;  vel 
propter  defectum  et  imperfectionem,  vel  pro- 
pter  excessum  et  nimiam  perfectionem.  Prior 
pars  aeclaratnr  in  quibusdam  actibus  virtu- 
tum,  qui  supponunt  statum  imperfectum,  et 
stattu  religioso  repugnantem.  Ex  qua  suppo- 
sitione  tale  opus  esse  potest  sub  consilio  re- 
spectu  talis  personse,  non  vero  respectu  reli- 
giosi.  Sicut  enim  Theologi  distinguunt  per- 
fectionem  simpliciter  a  perfectione  secundnm 
quid,  auia  illa  est  melior  in  quolibet,  hsec  ve- 
ro  mmime,  quia  imperfectionem  aliquam  sup- 
ponit,  lta  inter  consilia  distingueie  possumus 
qusedam  quee  absolute  sunt  de  meliori  bono, 
ut  virginitas  ;  alia  vero  quse  tantum  ex  sup- 
positione  status  imperfecti  in  illo  sunt  me- 
liora  .ut  in  muliere  conjugata  aliquis  decens 
ornatus  ,  qui  marito  placeat,  potest  esse  in 
comilio,  qui  tamen  virginitatem  profitenti  re- 
pugnct.  Consilium  etiam  faciendi  copiosas 
eleemopynas  in  divitem  optime  cadit ,  non 
vero  m  religiosum,  quia  consilium  illud  sup- 
ponit  imperfectum  statum  habendi  dominium 
divitiarum. 

8.  Exemplum  alterius  partis  sumi  potest 
ex  D.  Thomv  d.  q.  186,  art.  °L,  ubi  duo  con- 
siliorum  genera  distinguere  videtur :  qusedam, 
quee  suoponunt  perfectionem  charitati?,  et  ad 
illam  consequuntur,  ut  maledicenti  benedice- 
re  aDsaue  necessitate  :  Nam  illud,  ait,  ex  $u- 
peraoundantia  charitatis  provenit ;  alia  vero 
sunt.  ause  sunt  media  et  instrumenta  perfec- 
tion  facquirendse.  Et  de  his  posterioribus  vi- 
detur  clarum  per  se  non  repugnare  religioso 
statui,  ut  sic,  quamvis  non  omnia  singulis  sta- 
tibus  couveniant,  ut  dictum  est.  De  pricribus 
autem  sequi  videtur  repugnare  statui  acqui- 
renooe  perfectionis,  quia  repugnat  esse  me- 
dium  ad  acquirendam  perfectionem,  quod  il- 
.am  e  abundantiam  ejus  supponit.  Possumus- 
que  exemplum  adhibere  in  statu  Episcopi ; 
nam  aiiqua  erunt  consilia  illi  statui  accommo- 
data,  quse  religioso  statui  repugnabunt,  ut  ha- 
bere  liberam  administrationem,  vel  ( ut  aliqui 
volunt )  etiam  dominium  temporalium  bono- 
rum,  et  si  quid  aliud  est  hujusmodi. 

9.  Nullum  est  consilium  quod  statui  religio- 
so  generatim  suwpto  repugnet.  —  Eleemosyna 
potest  fieri  a  religioso.  —  Hic  dicendi  modus 
probabilis  est,  et  recte  explicatus  mihi  non 
displicet ;  nihilominus  tamen  ,  absolute  de 
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consiliis  loquendo,  nullum  esse  videtur  quod 
statui  religioso  in  sua  generalitate  sumpto  re- 
pugnet.  Quia,  per  se  loqnendo,  religiosus  in 
omni  materia  virtutis  quoscumque  actus  per- 
fectionis  exercere  potest,  et  de  illis  prsecipue 
dantur  consilia,  quee  simpliciter  et  absolute 
hoc  nomen  merentur.  Quod  dico  propter  ac- 
tiones  illas,  quae  solum  in  easu.,  vel  ex  suppo- 
sitione  alicujus  occasionis,  vel  imperfectionis 
consuluntur_,  ut  est  in  exemplo  illo  de  ornatu 
mulieris  conjugatas.  Nam  ,  licet  formaliter 
sumptum  ( ut  sic  dicam  )  ab  statu  virginitatis 
sit  alienum ,  nihilominus  cum  proportione 
sumptum  eminentius  in  profitentibus  virgini- 
tatem  locum  habet,  quia  ornari  debent  modo 
suo  statui  accommodato,  ita  ut  sponso  suo 
Christo  maxime  placeant.  Dixi  autem  ,  per  se 
loquendo  ,  quia  ex  defectu  materise  interdum 
non  poterit  religiosus  aliquorum  consiliorum 
opera  exequi ;  ut  est  in  illo  exemplo  de  co- 
piosa  eleemosyna,  vel  de  operibus  liberalitatis 
aut  magnificentiae,  quse  divitibus  possunt  de 
consilio  convenire.  Et  nihilominus  religiosus 
non  est  omnino  incapax  talium  operum,  quia 
sine  dominio  divitiarum  possunt  exerceri  ab 
habente  liberam  admiiiistrationem  talium  bo- 
norum,  ut ,  verbi  gratia,  ab  Episcopo  religio- 
so,  et  suo  modo  a  Preelato  religionis  intra 
suam  spheram,  et  a  privato  religioso,  de  li- 
centia  Prselati.  Et  prseterea  in  affectu  potest 
et  debet  religiosus  esse  paratus  ad  hujusmodi 
opera,  quantum  sibi  fuerint  possibilia;  et  hoc 
satis  est  ut  sit  talium  consiliorum  capax.  Et 
hic  modus  potest  facile  omnibus  consiliis  prio- 
ris  generis  accommodari. 

10.  De  aliis  vero  consiliis  ,  quse  perfectio- 
nem  charitatis  supponere  videntur,  dicendum 
est  non  rejici  ab  statureligioso  simpliciter,  seu 
quoad  omnia ;  sed  dicuntur  non  requiri  in  illo 
tanquam  spectantia  ad  media  perfectionis  ac- 
quirendse,  sed  potius  tanquam  fructus  perfec- 
tionis  acquisitse,  qui  fructus  ad  perfectionem 
etiam  augendam  conferunt ;  tamen,  quia  gra- 
dum  aliquem  perfectionis  et  abundantiam  cha- 
ritatis  supponunt,  ideo  iiiter  media  perfectio- 
nis  acquirendse  non  numerantur.  Unde  idem 
D.  Thomas,  in  loco  allegato  dixit,  quod,  licet 
religiosus  non  teneatur  ad  implendum  hsec 
consilia,  quse  ad  perfectionem  charitatis  con- 
sequuntur,  tenetursaltem  ad  ea  implendaten- 
dere,  utique  ad  perfectionem  tendendo,  ut  in 
exemplo  posito  de  benedicendo  maledicenti 
se,  clarum  est  ad  religiosum  statum  maxime 
pertinere,  nam  prsecipue  consulitur  perfectio- 
uem  profitentibus,  et  a  perfectis  servari  debet. 
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Unde  Paulus,  1  Corint.  4 :  Malcdicimur  ei  ie- 
nedicinms.  Status  autem  religionis  licet  sit 
perfectionis  acquirendee,  tamen  (ut  in  supe- 
riori  libro  diximus)  bic  status  licet  ad  perfec- 
tionem  acquirendam  tendat,  non  excludit  per- 
fectionem  acquisitam  vel  exercitium  ejus;  imo 
in  illo  statu  sunt  gradus  incipientium,  profi- 
cientium  et  perfectorum  ;  et  ideo  heec  etiam 
consilia  ad  religiosos  pertinent ;  ad  incipien- 
tes  in  desiderio,  ad  perfectos  vero  etiam  in 
opere  tanto  meliori,  quanto  profectus  in  per- 
fectione  major  fuerit. 

1 1 .  De  consiliis  autem  quee  statum  Episcopi 
snpponere  videntur,  dicendum  est  imprimis 
non  repugnare  statui  religioso,  nam  ab  Epis- 
copo  religioso  itnpleri  possunt ;  unde  si  a  re- 
ligioso  non  Episcopo  non  possunt  executioni 
mandari,  non  est  quia  repugnent  ejus  statui, 
sed  quia  deest  materia,  vel  quia  non  sunt  de 
operibus  tali  statui  perfectionis  accommoda- 
tis.  Vix  autem  (ut  opinor)  talia  consilia  inve- 
nientur,  quaj.  non  possint  modo  religioni  ac- 
commodato  intra  eumdem  statum  impleri. 
Addo  etiam  statum  rebgiosum  perfecte  obser- 
vatuniita  ilisponcreaffectum  bominis,  ut  eum 
facile  et  paratum  reddat'ad  hujusmodi  consi- 
lia  exequenda,  si  occasic  tulerit. 

12.  Uncle  dicatur  status  reiigiosus. — Relin- 
quitur  ergo  ex  dictis,  statum  religionis,  et 
statum  perfectionis  acquirendee  solis  nomini- 
bus  differre,  si  cum  proportione  comparentur. 
Nam  idem  status  dicitur  perfectionis  ex  proxi- 
mo  fine  intrinseco  ad  quem  tendit,  ut  ex  na- 
tura  et  conditione  illius  status  in  superiori- 
bus  explicata,  et  ex  nomine  ipso  manifestum 
est.  Idem  vero  status  vocatur  religiosus  ex  ba- 
bitudine  ad  finem  ultimum  ac  principalem  in 
quem  tendit,  qui  tst  Deus  ipse,  cujus  cultus 
in  tali  statu  principaliter  intenditur ;  cuique 
bomines  specialiter  et  omnino  in  eo  conse- 
crantur,  et  inde  per  antonomasiam  religiosi 
dicuntur.  Unde  Dionysius,  cap.  6  Eccles.  Hie- 
rarcb.,  ait,  religiosos  vocatos  esse  therapeutas, 
id  est,  cultores,  a  sincero  Dei  famulatu  atque 
cullu.  Idemque  advertit  D.  Thomas,  d.  q.  186, 
art.  1,  etd.  Opusc.  19,  in  principio.  Et  latius 
notavimus  in  lib.  1  de  Relig.,  cap.  1  et  2,  Cur 
autem  dixerimus  bos  status  esse  eosdem,  si 
cum  proportione  comparentur,  ex  dicendis  in 
capite  sequenti  constabit. 
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UTRUM  TRIA  C0NSILIA,  PAUPERTATIS,  CASTITATI3 
ET  OBEDIENTLE,  ETILLA  SOLA  SINT  DE  SUBSTAN- 
TIA  SEU  ES3ENTIA  RELIGIOSI  STATUS,  VE^  ALIIS 
ETIAM   MODIS  CONSTITUI  POSSIT. 

1.  Ratio  dulitandi  proponitur.  —  Prolatur 
staium  religionis  po?se  consistere  non  tantum 
tribus  rotis  ,  sed  etiam  duobus,  vel  uno  solum. 
—  Ratio  dubitandi  esse  potcst,  quia  status  per- 
fectionis  acquirendae  et  status  religionisidem 
sunt,  ut  pra?cedenti  capite  dictuni  es*  :  scd 
status  perfectionis  non  tantum  tribus  votis, 
sed  etiam  duobus,  vel  uno  tantum  constitui 
potest ;  ergo  etiam  status  religionis.  Conse- 
quentia  est  clara  ex  majori,  quia,  si  auo  iila 
non  re,  sed  nominibus  differant,  quidiaud  ad 
unum  constituendum  sufficit,  ad  alterum  satis 
erit ;  et  sicut  omnis  status  religiosus  est  ac- 
quirendee  perfectionis,  ita  etiam  e  contrario 
omnis  status  acquirendce  perfectionis  ent  sta- 
tus  religionis.  Probatur  ergo  minor  pnncipa- 
lis  argumenti :  nam  status  continentise,  m  quo 
virgo  aliqua  per  solum  votum  castitatis  Deo 
dicatur,  status  est  perfectionis  acquirendoe  ; 
quia  et  est  status,  cum  sit  quidam  vivendi  mo- 
dus  satis  firmus,  et  stabilis  ratione  voti.  et  est 
supra  communem  statum  vitse  christianse  ;  er- 
go  est  statusperfectionis,  quia  inter  illos  status 
non  datur  medium.  Unde  Paulus,  1  Cormth. 
7,  de  hujusmodi  statu  loquens,  illum  com- 
mendat  tanquam  perfectionis  viam,  qma.  qui 
sineuxore  est,  sollicitus  est  quce  Domini  sunt, 
quomodo placeat  Deo  ;  et  mulicr  innupta.  et,  vir- 
go  cogitat  qux  Domini  sunt,  ut  sit  sancta,  et 
corpore,  et  spiritu.  Atque  simile  argumentum 
fieri  potest  de  statu  clericorum,  non  rauone 
ordinis,  sed  ratione  perpetuee  continentiaa , 
quam  habet  connexam,  ratione  cujus  au  per- 
fectiorem  vitai  modum,  quam  commums  sta- 
tus  vitee  christianee  postulet,  obligantur,  er- 
go  illo  titulo  statum  perfectionis  acquirendee 
profitentur.  Idemque  argumentum  fien  potest 
de  voto  paupertatis,  et  multo  magis  cie  utro- 
que  simul,  si  sola  fiant,  idemque  estae  voto 
obedientiee,  vel  per  se  spectato,  vel  cum  alio 
conjuncto. 

2.  Prolatur  non  sufficere  tria  vota  tantum 
adconstitue?idumstatumreligionis. — Primo. — 
Secundo. —  Tertio. — Aliunde  autem  argumen- 
taripossumus,quod  illatria  consilia  ad  statum 
religiosum  constituendum  sola  non  sufficiant. 
Primo  quidem,  quia,  licet  status  illorum  con- 
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siliorum  serventur,  et  in  proposito  habeantur, 
si  votum  non  intercedat,  non  sufficiunt  ad 
constituendum  religiosum  statum  ;  quia  talis 
modus  vivendi  sine  voto  nori  potest  esse  sta- 
bihs  ;  actus  autem  vovendi  est  actus  consilii 
distinctus  ab  illis  tribus ;  ergo.  Dicetur  for- 
tasse  illa  tria  consilia  ex  parte  materise  desi- 
gnari,  et  per  notam  exclusivam  alias  materias 
excludi,  non  vero  modum  observaudi  illa  con- 
silia,  et  ita  non  excludi  votum,  sed  potius  ta- 
cite  includi.  Sed  instatur ,  quia,  licet  quis 
emittat  vota  illorum  trium  consiliorum  exte  - 
rius,  et  in  facie  Ecclesise,  si  nihil  aliud  faciat, 
nec  aliam  regularem  observantiam  profitea- 
tur,  non  erit  iu  aliquo  religioso  statu  ;  ergo 
nec  simpliciter  religiosus  reputabitur  in  Ec- 
clesia,  nec  privilegiis  religiosorum  fruetur. 
Ergo  signum  est  illa  tria  non  satis  esse  ad  es- 
sentiam  vel  substantiam  religiosi  status  con- 
stituendam.  Secundo,  quia  preeter  illa  tria  vi- 
detur  necessarium  ad  perfectionem  acquiren- 
dam  multa  consilia  ad  aliarum  virtutum  ma- 
terias  pertinentia  observare,  etiam  cum  stabi- 
litate  :  nimirum  orationisstudium  et  fiequen- 
tiam,  et  aliquid  supererogationis  In  materia 
abstinentiee ,  clausuree,  et  similibus.  Tertio, 
quia  unusquisque  religiosus  statns  in  particu- 
lari  sumptus  habet  proprium  scopum  etfinem, 
ad  cujus  consecutionein  nou  sufficiunt  illa  tria 
generalia  consilia,  sed  alia  magis  particularia 
necessaria  sunt,  nt  monialibus  rigorosa  ciau- 
sura,  quam  etiam  aliqui  regulares  viri  obser- 
vant ;  et  nonnuliee  religiones  propria  queedam 
vota  emittunt  sibi  esseutialia  ;  ut  innuit  Con- 
cilium  Tridentinum,  sess.  25,  cap.  1  de  Regu- 
laribus,  ibi  :  Ac  si  quce  alia  sunt  alicujus  re- 
gulce  vel  ordinis  peculiaria  vota,  ad  eorum  re- 
spective  essentiam  pertinentia.  Ergo  illa  tria 
consilia,  si  sola  et  nuda  sumantur,  ad  sum- 
mum  sufficient  ad  genus  religiosi  status  abs- 
tracte  sumpti  constituendum ;  non  tamen  ut 
in  reipsa  status  religiosus  cum  solis  illis  con- 
sistere  valeat. 

3.  Prima  assertio  :  ad  statum  religiosum, 
seu  perfcctionis  proprie  dicium,  tria  vota  sunt 
necessaria. — Dico  primo :  ad  religiosum  statum 
simpliciter,  seu  perfectum  ac  proprie  dictum, 
necessaria  sunt  et  essentialia  illa  tria  consilia 
paupertatis,  castitatis  et  obedientise;  ita  do- 
cet  D.  Thomas,  d.  q.  186,  artic.  2  et  3  ;  et  3 
Contr.  gent.,  cap.  130,  etOpusc.  19,  in  princ; 
et  consentiunt  omnes  Theologi,  sumiturque 
ex  Patribus  statim  citandis.  Ratione  item  ge- 
nerali  ostendi  potest,  retorquendo  primam  ra- 
tionem  dubitandi,  quia  status  religiosus  est 
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schola  seu  studium  perfectionis  acquirendee  ; 
sed  integra  perfectionis  via  et  consummata, 
illa  tria  consilia  imprimis  proponere  debet 
observanda ;  ergo  eadem  sunt  necessaria  in 
statu  perfecto  religionis.  Probatur  subsumpta 
propositio.  Primo,  de  paupertate,  ex  verbis 
Christi  Domini,  Matth.  19:  Si  vis  perfeclus 
esse,  vade,  et  vende  omnia  qum  hales.  Ex  quo 
loco  omnes  Sancti  colligunt  consilium  pauper- 
tatis,  ut  superiori  libro,  c.  6,  notavi.  Et  hic 
ponderare  possumus  quod,  sicut  in  illis  prio- 
ribus  verbis,  Si  vis  ad  vitam  ingredi,  serva 
mandata,  significavit  Christus  preeceptorum 
observantiam  esse  necessariam  ad  salutem,  ita 
in  posterioribus,  Si  vis  perfectus  esse,  vade, 
etvende,  etc,  necessitatem  paupertatisad  per- 
fectionem  obtinendam  indicavit.  Unde  Gre- 
gorius  Nazianz.,  orat.  1C,  dixit,  Christum  his 
terhis  perfectionem  paupertate  definivisse. 

k.  Distinctio  inter  perfectionem  et  statum 
perfectionis.  —  Prolatur  necessariam  esse 
paupertatem. — Non  oportet  autem  utramque 
partem  verborum  de  eequali  necessitate  intel- 
ligere,  sed  juxta  materioe  proportionem.  Dis- 
tinguere  autem  possumus  inter  perfectionem 
et  statum  perfectionis  ;  nam  ad  perfectionem 
acquirendam  est  quidem  utilissimum  et  mo- 
raliter  necessarium  divitiis  abstinere,  non  est 
tamen  simpliciternecessarium.  Nam  dives,  be- 
ne  utendo  divitiis,  et  alia  opera  perfectionis 
faciendo,  potest  ad  perfectionis  gradum  per- 
venire.  At  vero  ad  statum  perfectionis  inte- 
grum  est  paupertas  sirapliciter  necessaria, 
quia  sine  abiatione  impedimentorum  non  po- 
test  status  religionis  consistere  ;  perfectionis 
autem  impedimenta  magna  ex  parte  per  pau- 
pertatem  tolluntur.  Et  ideo  idem  Dominus, 
quamvis  propter  se  hujusmodi  ablatione  im- 
pedimentorum  non  indigeret,  pauperem  vi- 
tam  professus  est,  quia  non  solum  ipsius  per- 
fectionis,  sed  etiam  viee  ad  illam,  seu  status 
peifectionis  exemplum  nobis  tribuere  voluit, 
ut  late  declaravi  in  2  tom.  tertiee  part.,  disp. 
28,  sect.  2. 

5.  Unde  etiam  Apostoli  eamdem  professi 
sunt,  ut  constat  Mattli.  19  ,  et  illos  imitati 
sunt  sancti  Patres,  et  fundatores  religionum, 
ut  infra,  tractando  in  particulari  de  votis  mo- 
nasticis  seu  religiosis,  ostendemus.  Interim  vi- 
deri  possunt  Basil.,  serm.  1  et  2  de  Instit.  Mo- 
nach.,etin  Regul.  brev.,  in92et  93  ;  Hieron., 
epist.  1  ad  Heliodor.,  circa  principum,  et  22 
ad  Eustochium  ,  versus  finem  ;  Gregor.  Na- 
zianz.,  orat.  16  ;  Augustin.,  in  sua  Regula, 
quam  ad  sanctimoniales  repetit  in  epist.  109, 
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et  in  duobus  serinonibus  de  'commun.  vit. 
clcr.  ;  suut  49  et  50,  de  diversis,  in  1  p.  ;  et 
optime  lib.  17  de  Civit.,  c.  4,  versus  fmem ; 
Benedictus ,  in  sua  regula  ;  et  Gregorius,  4 
Dialog.,  cap.  35.  Ratio  autem  hujuspartis  est, 
quia  panpertas  tollit  concupiscentiam  divitia- 
rum,  et  sollicitudinem  illas  acquirendi  ,  quee 
non  solum  suffocant  sementem,  et  profectum 
spiritualem  maxime  iinpediunt,  sed  etiam  in- 
numera  peccandi  pericula  secum  afferunt,  de 
qua  re  inferius  in  speciali  libro  de  religiosa 
paupertate  latius  dicendum  est. 

6 .  Ostenditur  necessarium  esse  consilium  cas- 
titatis. —  Secundo  probatur  subsumpta  propo- 
sitio  de  consilio  castitatis,  de  quo  atque  ejus 
voto  inferius  etiam  in  proprio  libro  disputan- 
dum  est.  Et  ideo  nunc  satis  sit  supponere  fun- 
damentum  in  superiori  libro,  c.  6,  jactum  et 
approbatum,  quod  virginitas  et  castitas  sit  in 
consilio  tradito  et  exaggerato  a  Christo  Domi- 
no,  Mattb.  19,  et  a  Paulo,  \  Corintb.  7,  et  a 
Patribns  ibi  allegatis,  et  perpetuo  usu  ac  con- 
sensu  Ecclesiae.  Hocenim  supposito,  facile  est 
ostendere  necessitatem  bujus  consilii  ad  sta- 
tum  perfectum  religionis ,  distiuguendo  bic 
eti;im  illa  duo ,  nimirum  ,  perfectiouem  ip- 
sam,  et  statum  perfectionis,  et  gradum  neccs- 
sitatis.  Ad  utrumque  enim  est  necessaria  con- 
tinentia,  non  solum  ab  illicita  copula ,  sed 
etiam  a  licita  et  conjugali ,  ut  Paulus  supra 
ostendit,  dicens  :  Qui  sine  vxore  est,  sollicitus 
esi  quce  Domini  sunt,  quomodo  placeat  Deo.  Qui 
autem  cum  uxore  est,  sollicitus  est  qv.ce  sunt 
mundi,  quomodo  placeat  vxori ,  et  dirisus  est. 
Et  rnulier  innupta  ,  ct  virgo,  cogitat  quce  Do- 
mini  sunt,  ui  sit  sancta  el  corpore,  et  spiritu  ; 
qva?  avtem  nupta  est,  cogitat  quce  sunt  mundi, 
quomodo  placeat  viro,  ubi  virtute  sic  argumen- 
tatur  :  perfectio  maxime  consistit  in  unione 
ad  Deum  ,  et  sollicitudine  illi  placendi ;  sed 
status  conjugalis  dividit  cor,  et  sollicitudines 
mundi  secum  affert;  ergo  de  se  multum  im- 
pedit  spiritualem  profectum  ac  perfectionem  ; 
ergo  continentia  tollens  hsec  impedimenta 
moraliter  necessaria  est  ad  perfectionem  ac- 
quirendam. 

7.  Paupertatis  professio,  moraliter  loquen- 
do,  non  potest  consistere  sine  continentia  et 
ccelibitu.  —  Ex  quo  ulterius  concludere  pos- 
sumus,  esse  ad  statum  perfectum  religionis 
simpliciter  necessariam,  quia  de  rationebu- 
jus  status  est,  ut  sit  vita  expedita,  et  facilis  ad 
perfectionem  acquirendam  ,  et  consequenter 
ut  excludat  omnia,  quse  notabiliter  impedire 
possunt  perfectionis  acquisitionem,  vel  illam 
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difficilem  reddere ;  sed  ad  hoc  magna  ex  parte 
necessaria  est  virginitas ,  vel  saltem  continen- 
tia  et  ccelibatus,  quando  amissa  est  virginitas, 
et  jam  reparari  non  potest ;  ergo  sine  conti- 
nentiee  consilio  non  potest  status  perfectus  re- 
ligionis  consistere.  Accedit  quod  vera  pauper- 
tatis  professio  vix  potest,  moraliter  loquendo, 
sine  continentia  et  coelibatu  consistere  ,  quia 
conjugium,  quantum  in  ipso  est,  secum  affert 
sollicitudinem  acquirendi  divitias  ;  tum  quia 
necessarice  sunt  ad  familiam,  et  onera  matri- 
monii  snstentanda;  tum  etiam  quia  parentes 
debent  filiis  thesaurizare ;  ergo,  eo  ipso  quod 
paupertas  est  ad  statum  perfectionis  necessa- 
ria,  etiam  castitas  necessaria  erit.  Sicut  etiam 
e  contrario  ad  castitatem  servandam  multum 
confert  paupertas,  nam  hsec  duo  consilia  mu- 
tuo  se  juvant. 

8.  Probatur  de  consilio  obedientice.  —  Ter- 
tio,  idem  probatur  de  consilio  obedientiae  vo- 
luntarie  susceptse,  ut  distinguatur  ab  obedien- 
tia  neces-aria,  quae  divinis  et  humanis  pree- 
ceptis  debetur ;  nam  ha?c  non  est  proprie  et 
stricte  sub  consilio,  cum  sit  sub  prsecepto.  Et 
prseterea  supponendum  est  sermonem  esse  de 
obedientia,  quaa  Christo  principaliter  offertur, 
et  proxime  homini,  tanquam  vicem  ejus  ge- 
renti,  in  ordine  ad  spirituale  anima?  bonum, 
nimirum,  ut  hominem  suee  obedientiae  com- 
missum  in  via  salutis  dirigat  et  adjuvet.  De 
quo  dixit  Basil.,  in  Const.,  cap.  23  ,  circa  fi- 
nem  :  Nihil  est  aliud  Aniistes,  qui  modo  dili- 
gmter  munus  exequitur ,  cui  pra>positus  sii 
(  pietati,  videlicet  ) ,  quam  is  qui  personam 
Christi  sustinet,  et  sequester  est  inter  Deum  ct 
hominem.  Hoc  ergo  genus  obedientiae  assu  • 
mere  ac  profiteri,  et  voto  Deo  offerre,  bonum 
et  optimum  esse,  infra  in  speciali  libro  de  re- 
ligiosa  obedientia  ostendemus,  ubi  etiam  esse 
utilissimam  ad  perfectionem  obtinendam  pro- 
babimus.  Nunc  vero  sufficit  ratio  illa,  quam 
Basilius  ibidem  indicat,  dicens  :  Illud  firmis- 
sime  tenendum  est,  rem  csse  difficillimam  seip- 
sum  cognoscere  et  curare ,  propterea  quod  na~ 
turaliter  seipsum  quisque  amat ,  et  quilibet, 
quia  naturaliter  in  seipsum  propensus  est ,  in 
teriiatis  judicio  fallitur.Atvero  ab  allo  cognos- 
ci  curarique  facile  est,  cum  ei,  gui  alios  regit, 
ad  veritatem  discernendam  nequaquam  ohstet 
sui  ipsius  amor.  Ergo  ex  hac  parte  securior 
multo  est  ad  perfectionem  obedientise  via, 
tollit  enim  periculum  propriee  voluntatis  et 
affectionis,  estque  de  se  valde  utilis  ad  perfec- 
tionem.  Prseterquam  quod  etiam  Deo  gratior 
est,  tum  propter  majorem  abnegationem  et 
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humilitatem  propriam ,  tum  etiam  propter 
majorem  subjectionem  propriee  voluntatis  ad 
divinam. 

9.  Et  hinc  optime  concluditur,  ad  statum 
religionis  perfectum  necessarium  esse  hoc  se- 
qui  consilium,  absolute  loquendo,  quia  hujus- 
modi  status  debet  esse  via  moraliter  secura, 
et  expedita  ad  tendendum  in  perfectionem;  et 
ad  hunc  finem  est  moraliter  necessarium  ha- 
bere  aliquem  ejusdem  viae  ducem  et  recto- 
rem,  quia  nemo  existimare  se  debet  sufficien- 
tem  ad  judicandum  de  his,  quee  sibi  ad  per- 
fectionem  expediunt,  et  ad  eligendum  inter 
illa,  propter  rationem  a  Basilio  tactam.  Et 
preeterea  ,  quia  status  perfectionis  postulat  ut 
homo  paratus  sit  in  omnibus  eligere  quod 
melius  sit ;  hoc  autem  proprio  arbitrio  et  vo- 
luntate  facere  difficillimum;  et  multo  diffici- 
lius  stabilitatem  in  hoc  tenere  per  solam  pro- 
priam  voluntatem;  ergo  necessarium  est  cer- 
tam  aliquam  regulam  et  rationem  operandi 
in  hoc  sibi  preetigere,  quse  non  potest  esse, 
nisi  per  obedientiam.  Nam  per  propriam  pru- 
dentiam  id  facere,  res  est  magni  periculi  et 
perpetuee  sollieitudinis.  Unde  addit  aliam  ra- 
tionem  D.  Thomas,  q.  186,  art.  7,  et  3  contr. 
Gent.,  c.  130,  et  in  Opusc.  19,  c.  1,  quia,  sicut 
ad  amputandam  sollicitudinem  circa  tempo- 
ralia  bona  datur  votum  paupertatis,  ita  ad 
amputandam  sollicitudinem  hominis  circa  se- 
ipsum  datur  obedientise  votum,  propter  quod 
homo  dispositionem  suorum  actuum  superiori 
committit.  Denique,  aut  consideramus  hunc 
religionis  statum  in  aliqua  communitate  et 
sociali  vita,  et  sic  per  se  evidens  est  necessa- 
riam  esse  obedientiam  ad  talem  statum ;  quia, 
sicut  corpus  sine  capite  vivere  non  potest,  ita 
nec  communitas  sine  gubernatore,  nec  guber- 
nator  proderit  sine  obedientia ;  est  ergo  in  tali 
statu  evidenter  necessaria.  Si  autem  religionis 
status  in  vita  solitaria  spectetur,  sic  potest 
nonnulla  difficultas  emergere :  sed  de  illo  pro- 
cedunt  ctiam  rationes  factee.  Quomodo  autem 
in  solitudiue  possit  esse  verus  status  religio- 
nis,  postea  videbimus. 

10.  Probatur  de  tribus  simul.  — Ex  his  ergo 
satis  probata  est  assertio  quoad  singula  ex  tri- 
bus  dictis  consiliis.  Quod  autem  simul  omnia 
necessaria  sint,  facile  ex  dictis  concludi  po- 
test.  Primo,  quia  de  ratione  perfecti  status  re- 
ligiosi  est,  ut  quis  propter  Deum  renunciet 
omnibus  rebus,  bonisque  creatis,  quee  perfec- 
tum  Dei  amorem  impedire  possunt :  hsec  au- 
tem  bona  vel  sunt  externa,  vel  sunt  interna 
ad  corpus  pertineutia,  vel  pertinent  ad  ani- 
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mam  et  propriam  voluntatem  ;  ergo  omnibus 
illis  renunciandum  est  in  statu  perfecto  reli- 
gionis.  At  vero  ad  hanc  integram  renuncia- 
tionem  necessaria  sunt  illa  tria  consilia ;  nam 
per  paupertatem  externa  bona,  per  castitatem 
proprium  corpus,  per  obedientiam  propria  vo- 
luntas  abnegatur.  Ergo  haec  tria  ad  talem  sta- 
tum  necessaria  sunt.  Et  confirmari  potest  heec 
ratio,  quia,  sicut  ad  virtutem  non  satis  est 
vitare  malum,  sed  necessarium  est  bonum 
operari,  ita  ad  statum  perfectionis  non  satis 
estfugere  pericula,  vel  impedimenta  tollere 
proficiendi  in  perfectione  charitatis,  sed  etiam 
necesse  est  totam  vitam  suam  ad  Deo  servien- 
dum  in  operibus  perfectionis  ipsi  Qfferre  ,  ut 
recte  dixit  D.  Thom.,  Opusc.  18,  de  Statu  per- 
fectionis,  cap.  15,  et  est  per  se  notum;  sed 
tria  illa  sunt  necessaria  ut  utrumque  fiat.  Nam 
per  paupertatem  et  castitatem  preecipue  tol- 
luntur  impedimenta,  et  per  illa  nou  tam  ali- 
quid  agendum ,  quam  aliquid  omittendum 
propter  Deum  promittitur ;  per  obedientiam 
vero  voiuntatem  suam,  proinde  se  totum  con- 
secrat  homo  Deo  in  perfectum  ob.sequium 
ejus.  Ergo  sine  his  tribus  consiliis  non  poterat 
perfectus  religionis  status  constitui. 

1  i .  Secunda  assertio  :  hcec  tria  consilia  per 
se  sufficiunt  ad  essentiam  status  religiosi. — 
Secundo,  dicendum  est  heec  tria  consilia  per 
se  sufficere  ad  substantiam  status  religiosi 
constituendam.  Heec  assertio  est  D.  Thom.,in 
d.  q.  186,  art.  7,  et  aliis  locis  supra  citatis.Et 
tribusrationibus  illam  demonstrat.  Prima  est, 
quia  iila  tria  consilia  seu  vota  sufficiunt  ad  re- 
movendum  omnia  quee  fervorem  charitatis 
impediunt.  Nam  heec  maxime  sunt  tria,  scili- 
cet,  concupiscentia  externorum  bonorum,  et 
sensibihum  delectaticnum,  et  inordinatio  vo- 
luntatis  humanee,  quorum  primum  per  pau- 
perlatem,  secundum  per  castitatem,  tertium 
per  obedientiam  removetur. 

12.  Sed  instabit  aliquis,  quia  impedimen- 
tum  secundum  non  satis  per  castitatem  tolli- 
tur.  Nam  castitas  solum  reprimit  delectatio- 
nes  vecereas,  quee  licet  inter  sonsibiles  maxi- 
mse  sint,  non  taaaen  sunt  solee ;  nam  etiam 
dautur  delectationes  gustus,  quarum  appetitus 
et  inordinatus  usus  spiritualem  profectum,  et 
exercitium  perfectionis  nonparum  impediunt. 
Ergo  quoad  hanc  partem  non  sufficit  sola  cas- 
titas,  sed  oportet  addere  aliquod  consilium 
abstinentiee,  vel  afflictionis  corporis.  Accedit 
quod  D.  Bernard.,  in  sermone  de  tribus  or- 
diuibus  Ecclesiee,  agens  de  statu  religioso,  tria 
ejus  consilia  sic  enumerat :  Tribus  compactus 
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est  lignis.  ut  qui  perfecte  eo  uti  vohierint,  non 
labatur  in  itinere  pes  eorum.  Hcec  autem  sunt 
pcena  corporis,  paupertas  sulstantiw  mundia- 
lis,  et  humilitas  obedientice.  Quorum  necessi- 
tatein,  et  connexionem,  ac  sufficientiam  ele- 
ganter  ostendit,  dicens:  Nam  et  per  multas 
tribulationes  oportet  nos  intrare  in  regnum  cce- 
lorum  ;  et  qui  volunt  divites  fieri,  incidunt  in 
tentationem  etiii  laqueum  diaboli;  et  quem  a 
Deo  suo  exturlavit  inobedientia,  sine  dvMo  per 
obedientiam  recto  tramite  ad  etcm  redit.  Hcrc 
ilaque  sibi  invicem  esse  compacta  necesse  est : 
nam  nec  pcena  corporis  inter  divitias  stabilis, 
nec  oledientia  sine  pcena  facile  potest  esse  dis- 
creta;  et  paupertas  in  voluntale,  et  voluntas 
propria  nullius  poiest  esse  momenti.  At  vero 
his  rite  compositis,  vide  si  non  tria  maris  hu- 
jtts  pericula  evasisti,  concupiscentiam  camis, 
concupiscentiam  oculorum,  et  superbiam  vita;. 
13.  At  enim  heec  Beniardi  verba  vel  ditfi- 
cultatem  non  expediunt,  vel  novam  inducunt 
et  augent.  Nam  ipse  omittit  castitatis  profes- 
sionem,  et  nihilominus  illa  tria  quee  numerat, 
ad  perfectionem  ex  hac  parte  tollendi  impedi- 
menta  sufficere  docet.  Ergo  vel  putavit  casti- 
tatem  non  esse  necessariam,  quod  constat  esse 
falsum  et  incredibile ;  vel  sub  pcena  corporis 
castitatem  preecipue  inclusit,  quod  verissimum 
est.  Ita  ergo  nos  e  contrario  dicimus,  sub  cas- 
titaie  coinprehendi  omnem  illam  corporis  af- 
flictionem,  quee  ad  reprimendas  delectationes 
venereas  et  concupiscentias  immoderatas  fuerit 
necessaria.  Et  hoc  etiam  insinuavit  D.  Thum. 
cum  dixit,  per  castitatem  excludi  concupis- 
centiam  sensibilium  delectationum,  iDter  quas 
preecellunt  delectationes  carnis.  Nam,  licet 
materia  voti  castitatis  non  sit  corporis  afflic- 
tio,  seu  pcena,  nec  abstinentia  ab  omnibus 
corporeis  delectationibus ,  sed  a  libidinosis 
tantum ,  nihilominus  professio  castitatis  et 
virginalis  pudicitiee  secum  quodammodo  trahit 
aliarum  sensibilium  delectationum  modera- 
tionem,  vel  etiam  abnegationem,  tanquam 
statui  virginitatis  convenientem  ac  moraliter 
necessariam.  Unde,  juxta  distinctionem  repe- 
titam  inter  perfectionem  et  statum  perfectio- 
nis,  dici  potest  in  praesenti,  quod,  licet  votum 
obligans  ad  castitatem  non  obliget  ad  alias 
corporis  afflictiones,  nihilominusvotum  illud, 
eo  ipso  quod  hominem  constituit  in  statu  con- 
tinentiee,  constituere  ipsum  in  statu  postulante 
omnium  corporearum  delectationum  mortifi- 
cationem,  et  consequenter  corporis  afflictio- 
nem.  Et  ideo  Bernardus  unum  sub  alio  com- 
prehendit,  utique,  quia  in  statu  connexa  sunt ; 
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et  ideo  quoad  hanc  partem  ad  status  religiosi 
perfectionem  et  integritatem,  professio  virgi- 
nitatis  seu  castitatis  sufficit,  quia  heec  omnem 
aliam  corporis  temperantiam  postulat,  ut  co- 
piose  docet  Hieronymus,  epist.  22  ad  Eusto- 
chium,  de  Custodia  virginitatis. 

14.  Sollicitudo  bonorum  temporalium  est 
triplex.  —  Secunda  ratio  D.  Thomee  est,  quia 
illa  etiam  tria  consilia  ad  excludendam  animi 
inquietudinem  et  nimiam  sollicitudinem  secu- 
larem,  quee  perfectionis  progressum  impedire 
maxime  solent,  sufficiunt.  Triplex  enim  esse 
solet  heecsollicitudo,  videlicet,  deacquisitione 
et  administratione  externorum  bonorum  ;  de. 
cura  familioe,  conjugis  ct  filiorum;  et  de  pro- 
priarum  actionum  dispositione  et  electione. 
Ex  quibus  prima  anxietas  per  paupertatem, 
secunda  per  castitalem,  tertia  perobedientiam 
aufertur;  ergo  etiam  ex  hac  parte  tria  illa 
consilia  ad  statum  perfectum  religionis  suffi- 
ciunt.  Tertui  vero  ratio  D.  Thomee  est,  quia 
religiosus  status  maxime  postulat  ut  homo  in 
eo  se  et  omnia  sua  totaliter  offerat  Deo  ;  hoc 
autem  sufficienter  per  illa  tria  consilia  fit : 
nam  per  paupertatem  bona  omnia  externa, 
per  castitatem  proprium  corpus,  per  obedien- 
tiam  propriam  animam  religiosi  offerunt  Deo. 
In  his  autem  omnia  bona  contineutur. 

15.  Honoris  et  fama?  appetitus  virtualiter 
per  tria  vota  Deo  offertur.  —  Circa  has  vero 
r&tiones  difficultas  statim  occurrit,  preecedenti 
similis ;  quia  in  priori  non  videntur  omnes 
animi  sollicitudines  perfectionem  impedientes 
sufficienter  numeratee.  Nam  honoris  et  famee 
appetitus,  et  dignitatum  ambitio  maxime  so- 
lent  animum  hominis  sollicitum  et  inquietum 
tenere,  et  ab  spiritualibus  profectibus  illum 
abstrahere.  Heec  autem  sollicitudo  per  dicta 
tria  vota  non  sufficienter  aufertur,  ut  facile 
ostendi  potest;  quia  heec  cupiditas  et  sollici- 
tudo  longe  diversa  est  a  preecedentibus,  et  cum 
observatione  paupertatis,  castitatis  et  obedien- 
tiee  stat  nimia  honoris  et  dignitatis  sollicitudo. 
Et  eodem  modo  contra  aiteram  rationem  in- 
statur,  quia  heec  sunt  distincta  bonorum  ge- 
nera,  quee  per  ilia  tria  Deo  non  offeruntur,  ut 
explicando  materias  trium  votorum,  in  sequen- 
tibus  ostendetur.  Ad  hanc  vero  difficultatem 
eodem  modo  respondendum  est,  quo  primee 
satisfecimus.  Nam,  licet  per  illa  tria  vota  vel 
consilia  formaliter  (ut  sic  dicam)  non  ampu- 
tentur  honoris  et  famee,  vel  dignitatum  appe- 
titus  et  sollicitudo,  nihilominus  virtute,  et 
quasi  in  radice,  quantum  est  ex  vi  status,  ab- 
sciuditur.  Tum  ratione  paupertatis,  quia  illius 
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professio  est  status  abjectionis  et  humilitatis  ; 
tum  ratione  obedientise,  nam  qui  propriam 
voluntatem  vel  actionem  non  habere  profite- 
tur,  curam  et  sollicitudinem  propriarum  ac- 
tionum  vei  munerum  sibi  arrogare  non  po- 
test ;  et  consequenter  nec  diguitatem  ambire, 
nec  humanos  honores  procurare,  si  convenien- 
ter  suo  statui  operetur.  Atque  hoc  modo  per 
illa  tria  vota,  etiam  hsec  bona  honoris,  digni- 
tatis,  et  similia,  Deo  sufficienter  ofieruntur, 
saltem  virtualiter,  et  ex  parte  status  ac  modi 
vivendi. 

16.  Sub  tribus  votis  virtualiter  conthientur 
omnia  alia  consilia  conducentia  ad  perfectio- 
nem  status  religiosi.  —  Ex  his  autem  colligere 
possumus,  quomodo  hsec  tria  consilia  ad  sub- 
stantiam  religiosi  ac  perfecti  status  sufiicere 
dicautur,  cum  multa  alia,  et  quodammodo 
omnia  ad  perfectionem  assequendam  necessa- 
ria  sint.  Quia,  sicut  in  rebus  creatis,  non  quid- 
quid  ad  operandum  vel  finern  consequendum 
nccessarium  est,  ad  rei  essentiam  vel  substan- 
tiam  pertinet ;  sed  satis  est  ut  in  substantia 
ipsa  sit  aliquomodo  virtute  contentum  ,  et  ab 
ea  dimanans,  vel  ei  annexum,  vel  additum  sit 
ad  perfectionem  ejus  consummandam ;  ita 
etiam  in  statu  religiouis,  illa  tria  dicuntur 
substantiam  religiosi  status  continere  ;  quia 
sunt  prima  ac  principalia  ejus  fundamenta, 
ad  quse  csetera  omnia  redncuntur,  quse  ad  fi- 
nem  illius  status  consequendum  convenien- 
tia  esse  possunt.  Nara  in  iilis  virtute  ^conti- 
nentur  omnia,  quse  vel  ad  removenda  impe- 
dimenta,  vel  ad  perftctara  oblationem  sui  et 
suarum  rerum  Deo  faciendam  opporluna  esse 
possunt.  Atijue  hac  ratione  ,  quamvis  reiigio- 
sus  status  non  omnia  consilia  simpliciter  ac 
conjunctim  exequenda  complectatur  ,  nihilo- 
minus  aliquo  mudo,  saltem  divisim,  etin  aui- 
mi  prseparatione ,  omnia,  quee  ad  finem  talis 
status  necessaria,  vel  opportuna  judicentur, 
complectitur.  Et  ita  sub  paupertate  compre- 
henduntur  omnia  consilia,  quse  vel  ad  quali- 
tatem  cibi  ac  vestitus  vilis,  vel  ad  usum  ne- 
cessariam  aliarum  rerum,  vel  ad  modum  quoe- 
rendihsec  omnia,  mendicando,  aut  laborando, 
vel  ad  alterius  arbitrium  illam  recipiendo, 
pertinent.  Ad  castitatem  autem,  ut  dixi,  spec- 
tant  corporis  afflictiones ,  abstinentise  ,  et  si- 
milia  consilia ;  imo  etiam  vigilias  et  orationes 
videtur  Paulus  virginitati  annectere.  Maxime 
vero  sub  obedientia  comprehenduntur  omnia 
pietatis,  religionis  et  charitatis  officia,  et  quid- 
quid  ad  finem  perfectionis  in  tali  statu  conse- 
quendum  conferre  potest.  Nam ,  quia  hoc  in 
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ipso  usu  et  executione  definitum  non  est ,  sed 
prudenti  judicio  regulariter  prsescribendum, 
ideo  juxta  perfectionis  regulam  superioris  ar- 
bitrio  hoc  relinquitur,  et  ita  obedientise  con- 
siiium  omnia  consilia  unicuique  statui  oppor- 
tuna  in  quadam  auimi  prseparatione  complec- 
titur. 

17.  Tertia  assertio.  • — Agitur  de  statu  reli- 
gioso  imper fecto .  —  Dico  tertio  :  qui  tantum 
unum  vel  alterum  ex  his  principalibus  consi- 
liis,  vel  omnia  incomplete  et  imperfecte  profi- 
tetur,  quamvis  simpliciter  statum  religionis 
non  assumat,  nihilominus  staturn  religiosum 
aliquo  modo  participat,  et  in  lata  significatio- 
ne  seu  analogia  quadam  status  ille  dici  potest 
religiosus.  Hanc  assertionem  indicavit  divus 
Thom.  2.  2,  q.  184,  art.  4,  et  clarius  in 
Opusc.  19,  c.  1,  ubi  prius  dicit  perfectam  reli- 
gionem  triplici  voto  consecrari,  et  postea  sub- 
dit  esse  aliquos  modos  vivendi ,  quibus  ali- 
quod  eorum  deficit  :  In  quibus ,  ait,  perfecta 
religlo  non  inveniticr,  indicans  inveniri  imper- 
fectam.  Eamdem  distinctionern  clarius  tradit 
Henr.,  in  d.  Quodl.  12,  q.  29,  prsesertim  in 
solut.  ad  5.  Eamdemque  supponunt  auctores 
supra  citati,  quando  communiter  distinguunt 
latam  et  propriarn,  seu  rigoropam  religiosi 
appellationem ;  ille  enim  dicendi  modus  per 
hanc  assertionem  et  distinctionem  declaratur. 
Confirmari  etiam  hoc  potest  ex  doctrina  glos- 
sse  in  Clement.  1,  deReligios.  domib.,  verb. 
Obcdientiam.  Et  in  Clement.  Cum  ex  eo ,  de 
Scnt.  excom.,  verb.  Tertio ,  quam  sequitur 
Navar.  in  Commentar.  1  de  Regul.,  num.  23, 
nimirum  posse  esse  aliquem  vivendi  modum 
ad  perfectionem  pertinentem  et  approbatum, 
qui  non  satis  sit  ad  statum  proprie  religio- 
sum. 

18.  Et  tunc  optime  applicatur  prima  ratio 
iu  principio  capitis  posita,  quia  omnis  modus 
vivendi  spiritualiter,  ordinatus  ad  perfectio- 
nem  charitatis  acquirendam,  si  alioquin  ha- 
beat  immutabilitatem  seu  firmitatem  ad  sta- 
tum  sufiicientem.  aliquo  modo  dici  potest  et 
debetstatus  perfectionis,  ut  probatratio  facta. 
Quia  excedit  comrnunem  statum  vitse  christia- 
nse,  quoniam  aliquid  ultra  essentialem  perfec- 
tionem  charitatis  observat ,  et  per  semitam 
consiliorum  teudit,  licet  non  omnino  exacte 
et  complete  illam  amplectatur.  Ergo  cum  ea- 
dem  proportione  talis  vivendi  modus  dici  po- 
terit  religiosus  status.  Nam  in  re  est  eadem 
ratio  eademque  proportio.  Et  in  nominis  im- 
positione  idem  etiam  fundamentum  reperitur, 
quia  omnis  status  et  ad  majorem  cum  Deo 
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unionem  ordinatur,  et  peculiari  modo  homi- 
nem  Deo  obligat  vel  religat.  Quapropter,  sicut 
status  perfectionis,  ita  etiam  religiosus  status 
ample  sumptus  distinguendus  est  iu  statum 
integrum  ac  perfectum  et  statum  imperfec- 
tum,  seu  in  statum  completum  et  incomple- 
tum.  Juxta  quam  distinctionem  aliqui  con- 
versi  religionum  solent  sub  religiosis  com- 
preheudi,  licet  tria  vota  non  emittant.  Et  ali- 
quse  feminae,  quae  Beatae  vulgo  appellantur, 
observautes  continentiee  statum ,  votum  illius 
emittentes,  vel  solum,  vel  cum  aliis  simplici- 
bus,  nomine  religiosarum  interdum  veniunt, 
et  aiiqualem  statum  religiosum  babere  cen- 
sentur ,  licet  statum  perfectum  religionis  non 
habeant.  Idemque  est  de  quibusdam,  qui  ere- 
mitee,  vulgo  ermitannos,  appellantur.  Et  multi 
sunt  alii  similes  vivendi  modi  inEcclesia,  quos 
in  discursu  hujus  operis  explicabimus.  Nam, 
quia  solus  ille  status  est  simpliciter  religiosus, 
qui  habet  omnia,  quae  ad  illum  requiruntur,  et 
heec  sunt  multa,  ut  videbimus;  ideo  imper- 
fectus  status  multiplex  esse  potest,  prout  ma- 
gis  vel  minus  conditionem  peifecti  status  par- 
ticipaverit;  et  ideo  explicando  singulas  con- 
ditiones  proprii  status  religiosi,  ceeteros  adno- 
tabimus.  Unde  etiam  constat  in  quo  analogia 
illius  divisionis  posita  sit,  nam  solus  comple- 
tus  status  religiosus  est  simpliciter  talis ;  alii 
vero  secundum  quid. 

49.  Solvuntur  argumenta  contraria.  — Ad 
primam  ergo  rationem  dubitandi  patet  res- 
ponsio  ex  proxime  dictis.  Ad  secundam  autem 
principalem  rationem  bene  ibi  responsum  est, 
ut  ex  dicendis  in  sequenti  capite  magis  con- 
stabit.  Ad  primam  vero  replicam  faiemur, 
etiam  in  statu,  in  quo  tria  vota  simplicia  sine 
omnibifs  aliis  requisitis  emittuntur,  talem  vi- 
vendi  modum  non  esse  simpliciter  statum  re- 
ligiosum,  sed  tantum  secundum  quid,  quia, 
licet  ad  statum  religiosum  tria  consilia  ex 
parte  votorum  sufficiant ,  requiruntur  aliee 
conditiones,  ut  in  sequentibus  dicemus.  Ad 
secundam  vero  replicam,  per  ea,  quee  in  fine 
secundae  assertionis  dicta  sunt,  satisfactum  est ; 
nam  satis  est  quod  in  praedictis  tribus  consiliis 
reliqua  necessaria  virtute  coutineantur.  Ad 
tertiam  replicam  dicimus,  hic  esse  sermonem 
de  statu  religioso  generice  sumpto ;  quomodo 
autem  ad  varias  religiones  eontrahutur,  et  an 
inter  illas  sit  specifica  diversitas,  et  in  aliqua 
re  essentialis,  vel  tantum  sit  distinctio  nume- 
rica,  et  quasi  accidentalis,  postea  videbimus. 


CAPUT  III. 

UTRUM  V0TI  OBLIGATIO  PERPETUA  AD  STATUM  RE- 
LIGIOSDM  NECESSARIA  SIT  ,  ET  QUOTUPLEX  ESSE 
DEBEAT. 

1.  Ad  statum  religiosum  requiruntur  per- 
fectio  et  firmitas  ipsius.  —  Supponimus  ,  ex 
dictis  in  superiori  libro,  non  omnem  vivendi 
modum  habere  rationem  status,  nisi  peculiari 
aliquo  vinculo  moralem  ac  sufficientem  immU- 
tabilitatem  habeat.  Unde  ad  statum  religio- 
sum  duo  requiruntur,  scilicet,  perfectio  seu 
religiositas,  ut  dicam,  in  modo  vivendi,  et 
firmitas  seu  immutabilitas  iu  talis  vita?  profes- 
sione.  Et  priorem  quidem  conditionem  in  su- 
periori  capite  declaravimus ;  nunc  altera  trac- 
tanda  est.  De  qua  non  recte  sensit  Henric, 
Quodl.  12,  q.  29,  ad  5,  dicens,  ad  statum 
perfectionis  sufficere  propositum  permanendi 
in  tali  modo  vivendi,  qui  ad  perfectionem  du- 
cat,  etiamsi  alia  obligatione  aut  voto  firma- 
tum  non  sit.  Quod  quidem  in  universum  dixe- 
rat  de  communi  ratione  status  in  solutione 
ad  primum.  Et  postea  idem  in  particulari  re- 
petit  de  statu  religionis  et  de  statu  virginitatis  , 
in  solutionc  ad  4.  Nullam  vero  novam  proba- 
tionem  seu  confirmationem  addit. 

2.  Obedienlia  requirit  necessario  in  re  non 
prwcepta  obligationem,  et  non  sufficit  solum 
propositum  obediendi.  —  Nos  autem  oppositum 
diximus  de  statu  m  communi,  et  de  statu  per- 
fectionis,  et  de  statu  praelatorum  ;  et  ideo  con- 
sequenter  et  a  fortioii  supponimus  idem  de 
statu  religiosorum,  qui  non  solum  verus  sta- 
tus  est,  sed  etiam  valde  perfectus,  et  ideo 
etiam  iu  ipsa  ratione  status  majorem  postulat 
firmitatem.  Tum  quia  est  de  re  valde  difficili, 
et  de  se  non  necessaria,  sed  voluntaria  ;  pro- 
pter  quod ,  nisi  aliquo  morali  vincuio  firmata 
sit,  facile  fluctuabit ,  ideoque  non  poterit  ve- 
ram  rationem  status  participare.  Tum  etiam 
quia,  licet  castitas  et  paupertas  possint  aliquo 
modo  per  solum  propositum  voluntatis  siue 
aliqua  obligatione  servari,  nihilominus  obe- 
dientia  in  materia  non  praecepta,  sed  volunta- 
ria,  sine  aliquo  praecedenti  vinculo  exerceri 
non  potest.  Quia  obedientia  supponit  potesta- 
tem  praecipiendi  directivam,  vel  etiam  coacti- 
vam  ;  haec  autem  esse  non  potest  circa  mate- 
riam  alias  liberam  ab  obligatione  praecepti, 
nisi  pra^cedat  voluntaria  subjectio,  exclusa  ser- 
vitute  coacta,  de  qua  nunc  non  agimus.  Ergo 
status  religiosus,  cum  sit  status  voluntaries 
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obedientise,  non  potest  per  solum  propositum 
constitui.  Nam,  si  non  prsecedat  aliqua  subjec- 
tio,  erit  poliuspropositum  sequendi  consilium 
alterius,  quam  parendi  prsecepto  ejus;  ut  au- 
tem  prsecedat  subjectio,  aliquod  vinculum  seu 
obligationem  aliquam  prsecedere  necesse  est, 
de  qua  re  in  capite  sequenti,  et  in  libro  de 
Obedientia,  iterum  atque  iterum  sermo  redibit. 

3.  Qualis  debeat  esse  prcedicta  firmitas  hu- 
jus  status. — Secundo,  suppouimus  hanc  obli- 
gationem  primo,  et  per  se  cadere  debere  in 
tria  illa  principalia  consilia  statui  religioso 
essentialia,  de  quibus  in  prsecedenti  capite 
actum  est,  et  debere  esse  indefinitam,  ac  sub- 
inde  de  se  perpetuam  pro  toto  vitse  tempore ; 
ita  docent  omnes  Theologi  infra  citandi,  et  ex 
dictis  in  libro  praecedenti  de  statu  in  genere , 
et  ex  prsecedenti  assertione  aperte  sequitur. 
Quoad  priorem  quidem  partem,  quia  non  po- 
test  status  aliquis  sine  his,  quse  illi  essentialia 
sunt,  subsistere;  ergo  obligatio,  quse  aliquem 
statum  firmum  reddit,  prmcipaliter  in  ea,  quse 
ad  substantiam  ejus  pertinent,  cadere  debet ; 
hujusmodi  autem  sunt  illa  tria  consilia  ;  ergo 
in  illis  maxime  requiruntur  immobilitas  et 
firmitas  ,  quse  sine  voluntaria  obligatione  in- 
telligi  non  potest. 

4.  Firmitas  hcec  debet  esse  perpetua.  — 
Quoad  alteram  vero  partem  consecutio  osten- 
ditnr,  quia  diximus,  ad  rationem  status  non 
satis  esse  habere  munus  vel  vivendi  modum 
ad  opera  perfectionis  obligantem,,  sed  etiam 
esse  necessariam  obligationem  permanendi 
sempcr  in  tali  munere  vel  videndi  modo,  mo- 
raliter  saltem  ac  per  se  loquendo  ;  ergo  a  for- 
tiori  est  hoc  necessarium  ad  statum  religio- 
sum,  qui  in  suo  genere  valde  perfectus  est,  et 
ratione  sui  finis  hauc  perpetuitatem  maxime 
postulat.  Nam  finis  hujus  status  est  perfectio 
charitatis  obtinendse  in  hac  vita  et  in  futura  ; 
sed  ad  hunc  finem  consequendum  necessaria 
est  permanentia  perpetua  in  tali  statu,  usque 
ad  finem  vitte  ;  ergo  obligatio  de  se  perpetua 
ad  permanendum  in  tali  genere  vitse  est  de 
ratione  hnjusmodi  status ;  et  sic  potest  optime 
pars  hsec  confirmari  ex  illis  verbis  Christi, 
Luc.  9  :  Nfimo  mittens  mannm  ad  aratrum,  et 
respiciens  retro,  aplus  est  regno  Dei.  Narn,  li- 
cet  ibi  non  sit  sermo  de  statu  religioso  in  spe- 
ciali,  nihilominus  ex  ipsa  generali  sententia 
Christi  sumitur  optima  dictse  perpetuitatis  ra- 
tio.  Nam  in  universum  Christi  vocatio  ad  se- 
quendum,  sive  perfidem  etamorem,  sive  per 
viam  consiliorum  et  perfectionis  ,  talis  condi- 
tionis  est,  ut  non  permittat  retro  respicere, 


nedum  ab  ca  divertere  et  retrocederc.  Ergo, 
sicut  status  vitse  christianse  de  se  postulat  per- 
petuitatem ,  ita  etiam  status  vitse  religiosse, 
servata  proportione ;  et  ideo  diximus  in  libro 
superiori,  illum  vivendi  modum.  quo  durante 
promittitur  obedientia,  vel  aliquid  simile,  ita 
tamen  ut  permanentia  seu  perseverantia  in 
tali  modo  vivendi  semper  voluntaria  sit,  et  ab 
omui  obligatione  libera,  ad  statum  proprium 
rehgiosum  non  pertinere,  sicut  nec  tempora- 
lis  famulatus,  vel  mere  voluntarius,  ad  statum 
servitutis  sufficit. 

5.  De  essentia  hujus  stalus  est,  ut  per  vota 

confirmelur.  —  Tertio,  consequentcr  adden- 

dum  est,  de  ratione  ac  essentia  status  religiosi 

esse,  ut  per  vola  Deo  facta  confirmetur,  ut 

stabilitatem  convenientem  habeat ;  ita  docet 

D.  Thom.  2.  2,  q.  88,   art.   11,  latiusque  q. 

186,  art.  6,  ubi  Cajetan.  et  alii;  et  Soto,  lib.  3 

de  Just.,  q.  5,  art.  1  et  seq.  ;  Palud  ,  in  4,  dis- 

tin.  38.  q.  1 ,  et  ibi  cseteri  Scholastici  frequen- 

tius.  et  Alvar.  Pelag.,  lib.  2  de  Planct.  Ec- 

cles.,  cap.  56.  Et  consentiunt  juris  expositores 

In  cap.  Cum  ad  monastermm ,  de  Statu  Mo- 

nach.  Ex  quo  textu  probari  hsec  assertio  po- 

test,  et  ex  toto  titulo  de  Regul.,  prsesertim  ex 

c.  Viduam,  c.  Significatum,  et  c.  Porrectum, 

cum  similibus,   quibus  optime   probatur   de 

facto  non  assumi  in  Ecclesia  hnjusmodi  sta- 

tum  religiosum  sine  votis,  quse  in  religiosa 

professione  fieri  solent,  quamvis  non  dicatur 

expresse  illa  vota  esse  de  substantia  religiosi 

status.  Inde  tamen  magnum  sumitur  argumen- 

tum,   quod  hujusmodi  vinculum  voti  per  se 

et  quasi  ex  natura  rei  ad  hujusmodi  statum 

constituendum  sit  necessarium.  Ratione  au- 

tem  id  magis  comprobatur,  quia  hic  status 

aliquo  vinculo,  quod  obligationem  perpetuam 

inducat,  firmari  debet,  ut  ostensum  est.  Hoc 

autem  vinculum  non  potest  esse  extrinsecum, 

id  est,   ab  extrinseca  potestate  proveniens, 

quale  est  prseceptum,  quia  hic  status,  et  fun- 

damenta  principalia  ejus,  quse  sunt  paupertas, 

castitas  et  obedientia ,   talia  sunt ,  ut  nec  ex 

natura  rei  cadant  sub  obligationem  prsecepti, 

nec  a  Deo  imperata  sint,  nec  ab  Ecclesia  prse- 

cipi  possint,  nisi  voluntaria  obligatio  hominis 

antecedat ;  ergo  debet  esse  vinculum  ab  in- 

trinseco  proveniens  per  voluntarium  consen- 

sum  ejus,  qui  talem  statum  assumit,  quod  non 

est  nisi  vinculum  voti. 

6.  Objectio.  —  Dices  ,  argumentum  recte 
probare  statum  hunc  constitui  non  posse  sine 
promissione  seu  pacto  voluntario  hominis  ta- 
lem  statum  assurnentis,  inde  tamen  non  se- 
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qui  neeessariuin  esse  votum,  quia  posset  fieri 
per  solam  promissiouem  vel  traditionem  hu- 
manam.  Potest  enim  aliquis  alicui  homini 
obedientiam  perpetuam  promittere,  non  pro- 
mittendo  illam  Deo,  quee  promissio  inducet  de 
se  obligationem  perpetuam,  quee  ad  consti- 
tuendum  statum  suffieiat,  ut  supra  de  statu 
episcopali  dicebamus.  Potest  etiam  materia 
talis  obedientiee  ad  castitatem  et  paupertatem 
extendi ,  quia  potest  quis  promittere  alicui 
obedire,  etiamsi  castitatem  servare  vel  omnia 
relinquere  prsecipiat ;  ergo  promissio  humana 
facta  homini  sufficit  ad  constituendum  aii- 
quem  in  statu  paupertatis,  castitatis  et  obe- 
dientiee,  ac  subinde  in  statu  religioso  absque 
proprio  voto  facto  Deo.  Nam,  ut  late  declaravi 
in  2  tom.,  de  Virtut.  Relig.,  lib.  1  de  Voto, 
cap.  16,  etiam  de  re  honesta  et  pia  potest  fieri 
promissio  homini,  et  non  Deo,  quee  revera 
non  erit  votum.  Ita  ergo  potest  quis  promit- 
tere  obedicntiam  homini ,  etiam  in  ordine  ad 
castitatem  et  paupertatem  servandam  ,  si  ipse 
preeciperet,  nullum  votum  Deofaciendo.  Quod 
etiam  potest  intelligi  per  modum  traditionis  , 
vel  pacti  humani ;  ut  si  in  aiiqua  communitate 
humana  congregata  ad  bene  et  perfecte  vi- 
vendum  iu  paupertate  el  castitate,  fiat  pro- 
missio  obediendi  preelato,  et  preecipienti ,  se- 
cundum  illam  regulam,  castitatem  et  pauper- 
tatem.  Tunc  enim  illa  promissio  erit  vel  tan- 
tum  humana ,  quia  supponitur  soli  homini 
fieri,  vel  noa  fieri  per  modum  simplicis  pro- 
missionis,  sed  onerosee,  seu  pacti  mutui.  Heec 
autem  obligatio  (ut  supra  de  Episcopo  dixi) 
sufficit  ad  statum,  quia  illa  promissio  sufficien- 
tem  inducit  immutabilitatein,  ac  perpetuam 
obligationem.  Deinde  illa  obligatio  est  ad  om- 
nia  consiiia  substantialia  perfectionis  ;  ergo 
constituet  etiam  integrum  statum  acquirendee 
perfectionis,  qui  est  idem  cum  perfecto  statu 
religionis. 

7.  Votum  et  promissio  humana  de  re  pia 
distinguuntur  et  separantur  inter  se.  —  Res- 
pondeo  imprimis  concedendo  ,  votum  et  pro- 
missionem  humanam ,  etiam  in  his  materiis 
ad  pietatem  et  salutem  animee  pertinentibus , 
in  rigore  distincta  esse,  et  seepe  conjungi,  ut 
infra  videbimus,  et  frequenter  etiam  separari, 
ita  ut  fiat  votum  Deo  de  obedientia  liomini 
prsestanda,  nulla  facta  promissione  ipsi  homi- 
ni;  sicut  fit  votum  Deo  preestandi  eleemosy- 
nam  pauperi ,  licet  ipsi  pauperi  nulla  promis- 
sio  fiat.  Nihilominus  tamen  e  contrario  in  hac 
materia  pertinente  ad  salutem  animee,  mora- 
liter  non  contingit  promissionem  iieri  homini, 


et  non  Deo ;  quia  per  taleni  obedientiam  prin- 
cipaliter  intenditur  unio  cum  Deo  per  charita- 
tem  perfectam ;  ergo  non  debet  fieri  homini 
propter  commodum  vel  honorem  illius,  sed 
potius  propter  bonum  promittentis,  et  ad  ma- 
jus  Dei  obsequium  ;  ergo  principaliter  debet 
fieri  Deo,  homini  vero  in  cultum  et  honorem 
ejus.  Deinde  si  modus  ille  promissionis  et 
pacti,  qui  re  vera  possibilis  est,  fleri  aliquan- 
do  supponatur  ex  absoluta  potestate  liberee 
voluntatis,  per  illum  dici  poterit  homo  consti- 
tui  in  aliquo  statu  honestee  servitutis  suo  mo- 
do  utili  ad  honeste  vivendum  cum  aliquo  per- 
fectionis  augmento  per  consiliorum  observan- 
tiam  ,  et  ad  summum  in  ahquo  statu  perfec- 
tionis  secundum  quid.  Simpliciter  tamen  non 
merebitur  nomen  religiosi  status. 

8.  Promissio ,  quce  hunc  statum  firmat,  de- 
bet  fieri  Deo.  —  Primo  quidem,  quia  solus  ille 
status  nomen  religionis  meretur,  qui  et  com- 
muni  Ecclesiee  usu  receptus  et  probatus  est, 
et  omnia  habet  quee  ad  talem  statum  Ecclesia 
requirit,  ut  in  discursu  sequentium  capitum 
videbimus.  Secundo,  quia  ipsum  nomen  reli- 
gionis  demonstrat,  solum  illum  statum  talem 
esse,  qui  Deo  primo  ac  per  se  consecratur, 
quod  non  habet  ,  nisi  ille  slatus  in  quo 
per  vota  Deo  facta  homo  ipsi  consecratur. 
Et  ideo  religiosus  dicitur  mundo  mortuus,  et 
Deo  vivus,  cap.  Placuit,  2,  16,  q.  1.  Tertio, 
quia  sola  promissio  humana,  si  privata  sit,  et 
per  mutuum  consensum  promittentis  et  pro- 
missarii  dissolvi  possit,  imperfecta  est,  et  ad 
proprium  statum  religiosum  et  ecclesiasticum 
non  sufficit,  nisi  jure  aliquo  et  auctoritate  pu- 
bfica  firmetur  ;  hoc  autem  modo  non  confir- 
matur  promissio  obedientiee ,  vel  castitatis , 
nisi  per  proprium  votum  Deo  principaliter 
consecretur.  Unde  dixit  Henricus  supra,  quod 
virginitas  non  honoratur ,  nisi  quia  est  sub 
Xioto ;  quia.  aliter  non  habet  alicujus  statum 
perfectionis,  neque  corpus  sanclificaret ,  nisi 
ex  tali  proposito  aliquo  modo  Deo  dicata  esset. 
Et  earlem  ratio  est  de  reJiquis. 

9.  Quarto,  declarat  hoc  egregie  D.  Thom., 
in  Opusc.  18,  de  Perfect.  vit.  spirit.,  cap.  15, 
dicens,  perfectionis  esse  non  solum  aliquod 
opus  perfectum  facere ,  sed  etiam  opus  per- 
fectum  vovere,  quia  de  utroque  consilium  da- 
tur.  Unde,  qui  opus  perfectum  ex  voto  facit, 
ad  duplicem  perfectionem  attingit.  Perfectio 
autem,  quee  est  in  voto,  conditionem  mutat 
in  statum  libertatis  vel  servitutis,  utique  in 
ordine  ad  Deum.  Unde  infra  concludit  :  Qui 
totam  vitam  suam  voto  Deo  obligavii,  ut  in 
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operibus  perfectionis  ei  deserviat,  jam  simpli- 
citer  condithnem  ad  statum  perfectionis  as- 
sumpsit.  Ubi  hanc  ponit  quasi  essentialem 
formam,  et  modum  neeessarium  ad  talem  sta- 
tum  constituendum  seu  assumendum ;  loqui- 
tur  autem  de  statu  perfectionis  acquirendee, 
integro,  ac  simpliciter  tali,  cujusmodi  est  re- 
ligiosus  status ;  omnis  ergo  alius  modus  facere 
quidem  poterit  religiosum  secundum  quid; 
non  vero  rigorose  ac  simpliciter. 

10.  Per  solam  ohedientiam  constitui  non  po- 
test  hic  status.  —  Tandem  vero  instabit  ali- 
quis,  quia  saltem  probat  objectio  facta  per 
unum  tantum  obedientiee  votum  posse  statum 
reiigiosum  perfectum  constitui;  quiaper  illud 
potest  homo  sufficienter  obligari  ad  pauperta- 
tem  et  castitatem ,  mediante  obedientia  Deo 
promissa ;  et  consequenter  etiam  per  illud 
consecratur  oratio  et  studium,  et  omnis  actio 
vel  omissio  quee  ex  obedieutia  fit.  Unde  ali- 
quse  religiones  per  solum  obedientiee  votum 
religiosam  facere  professionem  solent.  Res- 
pondeo  nihilominus  certum  esse  ad  statum 
simpliciter  religiosum  constituendum ,  non 
sufficere  unum  obedientise  votum  ,  sed  tria  ad 
minus  requiri  :  ita  docent  citati  Theologi ,  et 
reliqui  Doctores  omnes,  et  sufficienter  proba- 
tur  ex  usu  Ecclesiae  et  ex  jure.  Nam  voti  obe- 
dientiea  necessitas  per  se  nota  est  ex  dictis, 
quia  generalis  obligatio  parendi  prselato  ne- 
cessaria  est  in  hoc  statu,  et  tam  universalis 
est,  ut  non  possit  sub  alio  particulari  voto 
comprehendi.  Alia  vero  vota,  propria  et  im- 
mediata  clare  supponuntur  ab  Innocentio  III, 
in  d.  cap.  Cum  ad  monasterium,  in  illis  verbis : 
Ne  astimet  abhas  guod  super  Jiabenda  proprie- 
tate  possit  cum  aliquo  monacho  dispensare , 
quia  abdicatio  proprietatis ,  sicut  et  custodia 
castitaiis  adeo  est  annexa  regulce  monachali,  ut 
eontra  eam  nec  Summus  Pontifex  possit  licen- 
tiam  indulgere.  De  quibus  verbis  longa  futura 
nobis  est  in  sequentibus  disputatio.  Nunc  ex 
illis  solum  colligimus  religiosam  professio- 
nem  per  se  et  immediate  obligare  ad  pauper- 
tatem  et  castitatem  independenter  a  prsece- 
pto  prselati  ex  voto  obedientiee.  Et  ex  eodem 
capite,  et  ex  capite  unico  de  Voto,  in  6,  etiam 
colligimus  illa  duo  vota  habere  speciales  effec- 
tus  circa  personam  religiosam,  quos  votum 
solum  obedientise  facere  non  posset. 

11.  Tandem  possumus  ratione  argumentari, 
quia  illa  duo  consilia  castitatis  et  paupertatis, 
per  se  spectata ,  sunt  maxime  necessaria  ad 
statum  religiosum  ;  ergo  ad  integram  perfec- 
tionem  illius  status  pertinet ,  ut  per  propria 
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vota  immediate  ac  per  se  recipiant  stabilita- 
tem  et  immutabilitatem,  ita  ut  nec  preelatus 
in  eis  possit  mutationem  facere,  nec  ab  ejus 
vokmtate  eorum  observantia  pendeat.  Nec 
usus  alicujus  perfectee  religionis  potest  in  con- 
trarium  allegari,  quia,  licet  fortasse  interdum 
in  proiessione  alicujus  religionis  perfectae  so- 
lum  fiat  expressa  mentio  obedientise  secun- 
dum  regulam,  sub  illis  verbis  implicite  vota 
castitatis  et  paupertatis  intelliguntur,  quia  ita 
in  regula  ejusdem  religionis  continentur.  Et 
in  hoc  sensu  accipiuntur  illa  verba  ex  com- 
muni  intelligentia ,  et  consuetudine  ejusdem 
reiigionis. 

12.  Non  est  eadem  ratio  de  aliis  consiliis 
servandis.  ■ —  Nec  in  hoc  recte  fit  eequiparatio 
inter  hsec  duo  consilia  castitatis  et  paupertatis, 
et  alias  particulares  actiones ,  quas  sine  spe- 
ciali  obligatione  propriorum  votorum  ex  obe- 
dientia  religiosi  observaut.  Nam  ceetera  opera 
sunt  particularia  et  mutabilia;  interdum  enim 
queedam  expediunt ,  interdum  alia ;  et  raro 
expedit  sub  rigorosa  obligatione  imponi.  At 
vero  consilia  castitatis  et  paupertatis  sunt  valde 
generalia ,  et  eorum  immutabilis  obligatio, 
quee  per  ]  ropria  et  specialia  vota  inducitur, 
per  se  necessaria  est.  Nec  denique  obstat  quod 
usus  paupertatis  ex  licentia  preelati  pendet; 
quia  preelatus,  dando  licentiam  utendi  hac  vel 
illa  re,  nullam  mutationem  in  voto  pauperta- 
tis,  vel  in  ejus  obligatione  facit ;  sed  tantum 
ex  parte  materiee,  quasi  adimplet  conditionem 
necessariam,  ut  talis  usus  bonorum  tempora- 
lium  non  sit  contrarius  voto  paupertatis,  nec 
sub  illo  comprehendatur.  Dixiautem  in  asser- 
tione,  ad  minus  tiia  illa  vota  requiri,  quia 
heec  sunt  essentialia  ipsi  statui  religioso,  ut 
sic.  An  vero  in  aliquibus  religionibus  aliquod 
aliud  votum  sit  de  substantia  talis  religionis, 
in  tomo  sequenti,  tractando  de  religionibus  in 
particulari,  melius  dicetur.  Statim  vero  inqui- 
rendum  occurrebat,  qualia  esse  oporteat  talia 
vota,  scilicet,  an  solemnia  sint  necessaria, 
vel  simplicia  sufficiant.  Prius  autem  necessa- 
rium  est  exponere  quomodo  votum  solemne 
a  simplici  distinguatur.  Ad  hoc  autem  expli- 
candum  ,  examinare  prius  oportet  an  preeter 
dicta  vota ,  traditio  aliqua  vel  promissio  hu- 
mana  ad  statum  religiosum  necessaria  sit. 
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CAPUT  IV. 

UTRUM  AD  STATUS  RELIGTOSI  SUBSTANTIAM,  PRJE- 
TER  TRIA  VOTA  ESSEiSTIALIA,  NECESSARIA  SIT 
PROMISSIO  VEL  TRADITIO  PERSON.E  TALEM  STA- 
TUM  ASSUMENTIS,  FACTA  ALIGUI  HOMINI  VEL 
HOMINUM   COMMUNITATI   PROPTER   DEUM. 

1.  Staius  religiosus  duobus  modis  constitui 
potest  :  vel  in  communitate  religiosa .  vel  in 
tita  solitaria.  -  Suppono  statum  religiosum 
duobus  modis  constitui  posse  per  se  loquendo, 
et  ipsa  rei  natura  considerata :  unus  modus 
est  in  communitate  religiosa,  alius  est  in  vita 
solitaria,  seu  in  particulari  vivendi  modo. 
Pi  ior  modus  satis  notus  est  in  Ecclesia ;  imo 
secundum  proesentem  ejus  consuetudinem, 
status  religionis  non  est  nisi  ccenobiticus,  id 
est,  in  aliqua  ecclesiastica  congregatione  seu 
communitate,  in  qua  sub  uno  capite,  et  sub 
aliqua  probata  regula  viam  perfectionis  reli- 
giosi  profitentur.  Imo  hanc  fuisse  primam  re- 
ligionis  formam  a  Ghristo  datam ,  et  suo 
exemplo  inductam,  sentit  Basilius,  de  Constit. 
Monast.,  c.  19,  dicens  de  ccenobitis  :  Hi  vero 
imitatores  sunt  Salvatoris  nostri,  ejusque  vitce, 
quam  inter  nos  duxit.  Quemadmodtcm  enim  ille, 
coacto  Apostolorum  choro,  communia  cuncta, 
seque  ipsum  communem  Apostolis  prwbuit,  ita 
hi  quoque  Antistiti  suo  obtemperantes,  genus 
vivendi  Apostolorum  imitantur,  ac  Domini. 
Ubi  de  hoc  religionis  instituto  in  vita  commu- 
ni  multa  preeclara  scribit,  dicens,  maximam 
partem  eorum,  qui  se  colen&w  pietati  dederunt, 
in  societate  cum  aliis  degisse.  Et  in  c.  20,  22 
et  23,  illius  status  firmitatem  et  reo.tum  obe- 
dientise  ordinem  describit  et  commendat.  Et 
exantiquis  decretis  est  hoc  manifestum,  16, 
q.  1,  per  multa  capita,  et  ubicumque  de  mo- 
nachis  in  monasterio  degentibus  sermo  est.  Et 
noviora  jura,  quse  de  hoc  statu,  et  de  appro- 
batione  ad  illum  necessaria  loquuntur,  in  hoc 
sensu  videntur  de  religione  loqui,  ut  per  vo- 
cem  illam,  aliquam  communitatem  hunc  pro- 
fitentem  significent,  ut  videre  licet  in  cap. 
ultim.  de  Religiosis  domibus,  et  in  cap.  unio., 
eodem  titulo,  in  6.  Et  ita  frequentius  loqui- 
tur  de  religione  D.  Thom.,  in  2.  2,  q.  186, 
proesertim  art.  2,  5  et  sequentibus. 

2.  Status  religiosus  in  vita  solitaria  dari 
potest.  —  Alter  modus  religiosi  status  in  pri- 
vata  vel  solitaria  vita  parum  quidem  usitatus 
nunc  est  in  Ecclesia;  nihilominus  ex  natura 
rei  esse  possibilem  probari  facile  potest,  quia 


nulla  in  eopotest  repugnantia  ostendi,  ut  pau- 
lo  post.  declarabitur.  Prius  enim  ex  antiquo 
usu  Ecclesiee  id  convinci  potest.  Olim  enim 
virgines,  privatam  in  suis  domibus  vitam 
a^entes,  in  manibus  Episcopi  profitebantur, 
et  sacrum  velum  recipiebant.  Sic  enim  sanc- 
tam  Domitillam  de  manu  Clementis  sacrum 
velamen  virginitatis  accepisse  referunt  histo- 
rise,  ut  est  apud  Surium,  tom.  3,  in  12  die 
Maii,  etBaron.,  tom.  I,  anno  98,  num.  6.  At 
vero  illud  velamen  signum  erat  religiosi  sta- 
tns,  et  ante  monasteria  seu  communitates 
virginum  in  usu  fuit ;  tunc  autem  hujusmodi 
virgines  sacrue,  in  domibus  privatis,  vel  paren- 
tum,  vel  aiiis  honestis  locis  habitabant,  ut  cla- 
re  supponit  Concil.  Eliber.,  c.  27,  ubi  has  vir- 
gines  tanquam  religiosas  Deo  dicatas  appellat. 
Et  de  eisdem  loquens  Concilium  Carthag.  III, 
c.  33,  prsecipit  ut  virgines  sacrae,  si parentibus , 
a  quibus  custodiebantur,  privatce  fuerint,  Epis- 
copi  providentia,  vel  presbyteri,  si  Hpiscopus 
ab.-.ens  fuerit,  in  monasterio  virginum ,  vel 
gravioribus  feminis  commendentur.  Ubi  obser- 
vare  licet,  quod  quamvis  eo  tempore  jam  es- 
sent  monasteria  virginum  in  usu,  nihilominus 
non  cogebantur  virgines  sacroe  in  monasteriis 
vivere,  si  commode  poterant  in  privalis  do- 
mibus  custodiri.  Dices  haec  posse  intelligi  de 
feminis  virginitatem  solam  voventibus.  At 
non  potest  hoc  uuiversim  sustineri,  quia  vir- 
gines  sacras  et  Deo  dicatee  in  primitiva  Eccle- 
sia  non  dicebautur,  nisi  quse  sacrum  velamen 
recipiebant;  quod  viduis  etcorruptis  noncon- 
cedebatur,  etiamsi  votum  cistitatis  emitterent, 
ut  constat  ex  Gelas..  epist.  1;  et  ex  Leone, 
epist.  87 ;  et  August.,  lib.  de  Bono  conjug., 
cap.  26,  et  infrasuo  loco  latius  dicemus.  Erant 
ergo  verae  religiosse,  et  ideo  specialiter  con- 
secrari  dicebantur.  Prseterquam  quod  verisi- 
mile  non  est,  toto  eo  tempore  quo  nou  potue- 
runt  monasteria  virginum  eedificari,  aut  fe- 
minarum  conventus  fieri,  nullas  fuisse  in  Ec- 
clesia  feminas  proprie  ac  vere  religiosas. 

3.  Simile  argumentum  fieri  potest  de  viris, 
qui  in  principio  Ecclesiae  reiigiosum  statum 
assumpserunt.  Prius  enim  incepisse  privatim 
seu  singulatim  se  Deo  dicare,  quam  in  cceno- 
bio  seu  vita  communi,  verisimile  est.  Et  im- 
primis  de  Apostolis  fieri  potuit,  ut  sequendo 
Ghristum,  sub  trium  votorum  obligatione  ab 
ipso  accepta  et  recepta,  religiosi  fierent.  Nam, 
quod  multi  hoc  idem  fecerint,  et  inde  Golle- 
gium  Apostolicum  resultaverit,  respectu  sin- 
gulorum  quasi  accidentarium  esse  potuit;  nam 
prius,  qui  hoc  fecit,  statim  vere  religiosus  fuit, 
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et  idem  fuisset,  etiarasi  alii  statum  illum  non 
assuraerent.  Certius  id  ostenditur  in  antiquis 
monachis  solitariam  vitam  agentibus,  juxta 
nomen  suum.  Nam  monaclius  idem  quod  so- 
lus  significat,  teste  Hieronymo,  epist.  13;  et 
idem  habetur  in  cap.  Placuit,  1  et  2  d.,  q.  1 ; 
et  D.  Basil. ,  iii  suis  Monasticis  constit.,  a  princ. 
usque  ad  c.  18,hujusmodi  solitarios  monachos 
instruit.  Unde  in  c.  19  sic  incipit :  Ac  de  iis 
quidem,  qui  singulariter  ac  seorsim  a  cceteris 
ad  pietatem  se  exercent,  deque  solitariam  vitam 
complexis  superius  dilucide,  quantum  potuimus, 
disputavimus ;  et  infra  subjungit:  Verum, 
quoniam  maximam  partem  ,  qua?  se  colendce 
pietati  dediderunt,  ii  in  societaie  cum  aliis  de- 
gunt,  etc.  In  quibus  verbis  utrumque  mem- 
brum  distinctionis  a  nobis  propositse  expres- 
sit.  Verum  est  tamen  in  prionbus  etiam  capi- 
tibus  multa  dicere,  quse  ad  religiosos  in  com- 
munitate  viventes  spectant.  Unde  in  cap.  8, 
9  et  10,  et  aliis,  expresse  loquitur  de  his  qui 
in  monasteriis  vivunt,  et  in  eis  vitam  solita- 
riam  et  contemplativam  profitentur.  Et  in 
reg.  6,  ex  fusius  disputatis,  ait,  vitam  religio- 
sam  separatam  esse  debere  a  consuetudiue  et 
cohabitatione  secularium ;  statim  vero  in  sep- 
tima  supponit,  talem  vitam,  aut  omnino  soli- 
tariam,  aut  ex  societate  fratrum  ejusdem  pro- 
positi  esse  posse,  et  inquirit  quse  illarum  po- 
tior  aut  eligibilior  sit ;  et  quamvis  cceuobiticain 
prseferat,  non  negat  tamen  alteram  perfectam 
ac  vere  religiosam  esse  posse.  Imo,  in  epistola 
ad  Ghilonem,  auachoreticam  vitam  valde  com- 
mendat.  Et  idem  prosequitur  in  Opusc.  de  Lau- 
dibus  vitse  solitarise,  et  in  epist.  1  ad  Greg., 
et  in  79  ad  Eustachium. 

4.  Anaclioretw  verum  statum  religiosum  lia- 
lent.  —  Necdubitandum  est  quin  isti  anacho- 
retse  verum  statum  religiosum  habere  potue- 
rint.  Sicut  nunc  posset  Pontifex  alicujus  vota, 
privatim  sibi  facta,  tanquam  substantialia  re- 
ligionis  admittere,  et  olim  etiam  faciebant 
Episcopi,  ut  infra  videbimus.  Ratio  vero  est, 
quia  neque  ex  ratione  status,  ut  sic,  nec  ex 
ratione  status  perfectionis  necessaria  est  illa 
conditio  vitse  communis ;  nec  status  religiosus 
ex  sua  specifica  ratione  aliquid  habet,  unde 
illam  necessario  requirat ;  ergo  nulla  ratione 
necessaria  est.  Major  quoad  utramque  partem 
probatur,  quia  status  ut  sic  solum  dicitimmo- 
bilitatem  quamdam  in  conditione  libertatis 
aut  servitutis ;  addit  vero  status  perfectionis, 
quod  sit  in  ordine  ad  actus  perfectionis  exer- 
cendos.  Sed  conditio  servitutis  potest  esse  pro- 
pria  alicujus  personse  privatam  vitam  agentis, 
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et  in  illa  potest  habere  stabilitatem  et  ordinem 
ad  actum  perf ectionis ;  ergo .  Atque  eadem 
proportione  probanda  est  minor  propositio, 
quia  status  religionis  non  addit  supra  statum 
perfectionis,  nisi  quod  sit  in  ordine  ad  perfec- 
tionem  acquirendam,  et  quod  sit  veluti  schola 
perfectionis.  Sed  potest  quis,  privatam  vitam 
agens,  perfectioni  acquirendse  insistere  ,  et 
certam  vitse  rationem  firmam  et  stabilem  as- 
sumere,  in  qua  per  observantiam  trium  con- 
siliorum  ad  perfectionem  tendat,  et  ad  hunc 
finem  sub  alicujus  potestate  sit  firmiter  consti- 
tutns.  Ergo  nihil  illi  deerit,  quominus  vere  ac 
proprie  sit  in  statu  religionis.  Denique  extra 
communem  seu  coenobiticam  vitam  potest  in- 
tegra  virginitas  perfecte  Deo  consecrari,  nihil 
habendo  proprium,  nec  proprietarium  usum, 
cum  dependentia  ab  alterius  licentia.  Unde 
potest  etiam  obedientise  votum  intervenire, 
Episcopo,  verbi  gratia,  vel  alteri  potestatem 
habenti  factum,  et  ab  eo  publice  ac  solemni- 
ter,  si  necesse  fuerit,  acceptatum.  Ergo  sine 
vita  communi  potest  status  verus  religiouis 
constitui.  Quomodo  autem  semper  interve- 
nire  debeat  Ecclesise  approbatio,  infra  vide- 
bimus. 

5.  Prima  assertio.  —  Religiosus  dominium 
sui  in  Deum  transfert. —  Hac  ergo  distinctione 
supposita,  dico  primo :  per  vota  religio?a  ita 
homo  traditur  Deo,  ut  speciali  modo  domi- 
nium  sui  in  Deum  transferat;  id  autem  non 
fit  nisi  quando  talia  vota  nomine  Dei  per  Ec- 
clesiam  acceplantur.  Prior  pars  hujus  asser- 
tionis  sumitur  ex  communi  modo  loquendi 
Patrum,  prsesertim  D.  Thom.  2.  2,  qusestione 
184,  articulo  quarto  et  quinto,  et  quaest.  186, 
artic.  1,  ubi  dicit  rehgiosum  per  antonoma- 
siam  dici,  qui  se  totaliter  mancipat  divino 
servitio.  Expressius  id  docet  in  4,  distinct.  38, 
q.  1,  art.  2,  q.  3,  et  Quodl.  3,  art.  18;  eum- 
que  imitantur  alii  Scholastici,  quos  capitibus 
sequentibus  referemus.  Deinde  sumitur  hsec 
pars  ex  Gregorio,  quem  saepius  in  hac  materia 
D.  Thomas  nllegat,  in  homi).  20  in  Ezechiel., 
versus  finem,  ubi  indicat  professionem  reli- 
giosam  esse  holocaustum  quoddam  ,  in  quo 
religiosus  nihil  sibi  reservat,  sed  sensum,  lin- 
guam,  vitam,  atque  substantiam,  quam  perce- 
perat,  omnipotenti  Deo  immolat.  Nam,  ut  antea 
dixerat :  Cum,  aliquis  omne  quod  habet,  omne 
quod  vivit,  omne  quod  sapit,  omnipotenti  Deo 
vovit,  holocaustum  est.  Unde  alii  Patres  de  hoc 
statu  loquentes  seepe  docent,  verum  religio- 
sum  ita  se  Deo  tradere,  ut  nullum  jus  in  seip- 
sum  retineat.  Sic  enim  dixit  Basilius,  serm.  1 
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de  Iustitut.  Monacli.:  Ubi  quis  sponte  sua  ipse 
professus,  hic  Deo  custodire  seipsum  debet,  tel- 
uti  eorum  aliquid,  quce  donata  sunt  Deo ;  ubi 
alia  multa  dicit,  quibus  hoc  sigriificat;  Unde 
a1  monaclium  lapsum  in  epist.  \,  sic  scribit: 
Vide  ne  forte,  dum  vis,  quce  quibusdam  pactus 
es,  custodire,  transgrediare  pacta  a  te  inita 
cum  Deo,  quce  professus  es  coram  multis  tes- 
tibus.  Et  in  regulis  fusius  explicatis,  in  14,  de- 
clarat  pactum  illud  esse  traditionis  cujusdam, 
et  ideo  sacrilegum  furtum  committi,  si  res  sic 
Deo  dicata  subtrahatur.  Et  Chrysostomus , 
epist.  ad  Theodor.  monach.,  circa  medium  : 
Si  militice,  inqnit,  vincula  non  tenerent,  quis 
tibi  desertionis  crvven  objiceret?  Nunc  autem 
nihil  in  te  penitus  tuijuris  est,  quippe  qui  tanto 
imperatori  militare  ccepisti.  Et  Cassian.,  lib.  2 
de  Instit.  Renunc,  cap.  3,  religiosum,  ait,  ne 
sui  quidem  ipsius  dominium,  vel  potestatem 
habere.  Et  similia  fere  habet  Sanctus  Bene- 
dictus,  in  sua  regula,  cap.  58.  Ratio  autem 
hujus  partis  in  generali  reddi  potest,  quia  sta- 
tus  relituonis  est  status  servitutis,  ut  D.  Tho- 
mas  docuit,  et  in  superiori  libro  explicuimus ; 
hoc  autem  intelligendum  est  de  servitute  Dei, 
ut  ipsum  uomen  religiosi  pree  se  fert,  et  nota- 
vimus  ex  Dionysio,  cap.  6  de  Ecclesiast.  Hie- 
rarch.  At  servitus  non  fit  per  solam  promis- 
sionem,  sed  traditionem  et  dominii  transla- 
tionem  requirit.  Ergo  cum  proportione  in  hoc 
etiam  statu  necessaria  est.  Et  probando  alte- 
ram  partem,  haec  magis  confirmabitur. 

6.  Vota  nomine  Dei  per  Ecclesiam  acceptari 
debent,  ut  fiat  hac  traditio. — Altera  ergo  pars, 
nimirum,  hanc  traditionem  non  fieri  nisi  in- 
terveniente  acceptatione  Dei  per  Ecclesiam, 
probari  potest  imprimis  ex  usuEcclesioe,  quem 
infra  tractando  de  professione  religiosa  latis- 
sime  ostendemus.  Deinde  probari  potest  illa 
ratione  generali  tacta  a  D.  Thoni.,  q.  184, 
art.  4,  quia  status  religiosus,  de  quo  tracta- 
mus,  est  status  ecclesiasticus ;  ergo  per  tra- 
ditionem  validam  in  foro  Ecclesise  fieri  debet; 
non  potest  autem  traditio  esse  valida  in  foro 
Ecclesiee,  nisi  per  ipsam  Ecclesiam  accepte- 
tur;  ergo.  Unde  confirmatur.nam  hac  ratione 
approbatio  Ecclesise  necessaria  est,  ut  infra 
videbimus.  Denique  traditio  non  habet  valo- 
rem  nec  efficaciam  ad  transferendum  domi- 
nium  in  alterum,  nisi  ab  eo  acceptetur  ;  ergo 
etiam  in  preesenti  traditione  necessaria  est  ac- 
ceptatio  Dei.  At  Deus  non  acceptat  immediate 
per  seipsum  aliquam  donationem  sibi  faetam; 
ergo  necesse  est  ut  per  Ecelesiam,  seu  minis- 
trum  ab  ea  deputatum  heec  acceptatio  fiat,  et 
xv. 


eonsequenter,  ratione  illiits  necessarium  esfc 
traditionem  hanc  in  manibus  alicujushominis 
fieri.  Primum  antecedens  in  bumanis  donatio- 
nibus  receptissimum  est,  ex  1.  Nec  amligui, 
C.  de  Donat.,  cum  similibus,  quee  late  congerit 
Sanc,  lib.  1  de  Matrim.,  disput.  6,  a  princi- 
pio.  Prima  item  consequentia  est  clara,  quia 
necessitas  acceptationis  ex  natura  rei  pro- 
venit,  quia  donatio  est  quidam  contractus, 
qui  sine  donantis  et  donatarii  consensu  non 
perficitur. 

7.  Differentia  inter  promissionem  et  tradi- 
tionem  Deo  factam. —  Minorem  autem  probant 
aliqui,  quia  Deus  per  seipsum  non  posset  ac- 
ceptare  sine  sui  mutatione.  Sed  hoc  rejecimus 
in  lib.  4  de  Voto,  c  2,  ubi  ostendimus  Deum 
per  seipsum  vota  acceptare,  quee  in  promis- 
sione  consistunt,  quod  hic  negamus  de  tradi- 
tione  vel  oblatione,  resolvendo  dnbium,  quod 
in  illo  tractatu,  lib.  \,  cap.  14,  in  fine,  inde- 
cisum  reliquimus.  Probanda  est  ergo  illa  mi- 
nor  ex  differentia  inter  promissionem  et  tra- 
ditionem,  seu  donationem  Deo  factam.  Nam 
promissio  ipsi  Deo  immediate  fieri  potest,  et 
illi  placere,  si  sit  de  re  sibi  grata ;  et  hoc  satis 
est  ut  habeat  suum  effectum,  qui  tantum  est 
obligare  promittentem  ad  faciendum  quod 
promisit.  Neque  inde  acquirit  Deus  aliquod 
speciale  jus  vel  dominium,  quasi  intrinsecum; 
sed  promittens  manet  obligatus  ad  servandum 
promissum.  Et  quamvis  Deus  possit  illum  co- 
gere,  non  habet  illam  potestalem  de  novo  ac- 
quisitara,  sed  intrinsecam  et  connaturalem, 
solumqueex  parte  materiee,  seu  hominis  facta 
est  mutatio  per  obligationem,  quam  homo 
promittendo  acquisivit,  ratione  cujus  sub  illa 
potestate  divina  constitutus  est.  At  vero  tradi- 
tio  vel  donatio,  licet  possit  immediate  fieri 
intuitu  Dei,  non  tamen  acceptatur  ab  ipso, 
nec  est  illi  grata,  nisi  fiat  alicui  homini,  a 
quo  acceptari  vel  repudiari  possit,  et  qui  jus 
acquirat  in  rem  traditam  ad  utendum  illa,  vel 
illi  imperandum,  curamque  gerendi  ejus. 

8.  Hujus  autem  ratio  est,  quia  Deus  secun- 
dum  ordinariam  providentiam  suam  non  sus- 
cipit  peculiarem  curam  gubernandi  privatam 
personam  immediate  per  seipsum,  nec  indigefc 
his  rebus  sensibilibus,  ut  eis  immediate  et  sine 
interventu  causarum  secundarum  utatur ;  et 
ideo  donatio,  sic  facta  Deo,  vel  esset  vana  et  otio- 
sa,  vel  quasi  tentans  Deum,  ab  iilo  immedia- 
tum  regimen  exigendo ;  et  propterea  illi  non  pla- 
cet,  nec  ab  ipso  immediate  acceptatur.  Potest- 
que  hocexemplis  declarari.  Nam  si  quis  secum 
deliberet  ac  definite  velit  a  se  abdicare  domi- 
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nium  vineee,  verbi  gratia,  et  immediate  illam 
Deo  donare,  nisi  illam  voluntatem  maniiestet 
Ecclesia?,  id  est,  ministris  ejus,  qui  sunt  ad- 
ministratores  bonorum  Dei,  et  illi  eam  acce- 
ptent,  et  sub  sua  cura  et  regimine  illam  reei- 
piant,  nullius  momenti  erit  donatio,  et  sine 
injustitia  poterit  a  priori  domino  voluntas 
illa  retractari.  Imo  etiam  sine  peccato,  nisi 
constet  voluisse  se  obligare  in  futurum.  Nam 
tunc  babebit  prior  voluntas  vim  promissionis 
factse  Deo,  de  qua  certo  constare  oportet,  ut 
ad  illam  implendam  aliquis  cogatur.  Donatio 
autem  propria  et  traditio  externorum  bono- 
rum,  quee  aliquid  ultra  promissionem  addat, 
respectu  Dei  intelligi  non  potest,  nisi  per 
Dei  ministros  acceptetur.  Ergo  idem  est  in 
traditione  proprii  corporis,  personse,  aut  vo- 
luntatis.  Et  baec  veritas  ex  dicendis  in  ca- 
pitibus  sequentibus  de  votorum  solemnitate, 
et  in  lib.  8  de  Professione  religiosa,  magis  de- 
clarabitur  et  confirmabitur.  Et  ibi  etiam  plu- 
res  illam  docentes  referemus,  et  respondebi- 
mus  Scoto,  qui  contrarium  videtur  docere,  in 
4,  d.  34,  qusestione  unic. 

9.  Secunda  assertio.  —  Dico  secundo  :  ad 
proprium  vinculum  religiosi  status,  quando 
in  communitate  religiosa  assumitur,  prseter 
tria  vota  supradicta,  immediate  Deo  facta, 
quibus  religiosus  ipsi  obligatur,  necessaria  est 
peculiaris  obligatio  bumana  per  modum  pacli 
reciproci,  quo  et  ipse  religioni  se  donat,  et 
obligatur  religioni;et  religio  ejus  traditionem 
acceptat,  eique  vicissim  obligatur  ad  illum 
tanquam  membrum  suum  alendum,  conser- 
vandum,  et  juxta  suum  institutum  gubernan- 
dum.  Hanc  assertionem  indicant  multi  Tbeo- 
logi  disputantes  de  voto  solemni  religionis,  et 
substantiam  ejus  in  traditione  constituentes ; 
sed  ex  illis  quidam  illam  cum  voto  ipso  con- 
fundunt,  alii  dicunt  esse  solemnitatem  voti ; 
non  declarant  autem  an  inducat  peculiarem 
obligationem  bumanam,  id  est,  inter  homi- 
nes,  neque  an  reciproca  sit.  Solum  invenio 
Navar.,  in  cons.  26,  de  Regul.,  in  principio, 
expresse  declarantem  banc  reciprocam  obliga- 
tionem.  Et  sequitur  Sancius,  lib.  7  de  Ma- 
trim.,  disput.  25,  num.  12.  Idemque  sentiunt 
Canonistee,  in  cap.  Ad  Apostolicam,  de  Regu- 
lar.,  exquo  textu  potestboc  genus  contractus 
et  mutuee  obligationis  colligi,  quatenus  Inno- 
centius  III  ibidem  dicit  probationis  annum  in 
favorem  religiosi  et  religionis  introductum 
esse,  ut  uterque  juri  suo  consulat,  et  an  obli- 
gari  sibi  sit  expediens,  experiatur.  Potest  hoc 
etiam  ex  usu  Ecclesiae  et  modo  profitendi  in 
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his  religionibus  confirmari.  Sed  hoc  infra  in 
lib.  4  ex  professo  tractandum  est. 

10.  Inter  religiosum  el  religionem  datur 
tviitua  oMigatio. — Ratio  denique,  propria  hu- 
jus  status,  est,  quia  in  eo  religiosus  fit  mem- 
brum  unius  corporis  mystici,  quod  est  ipsa 
religio  ;  id  autem  fieri  non  potest  nisi  per  mu- 
tuam  unitionem  inter  totum  et  partein  ;  illa 
vero  unitio,  cum  moralis  sit,  per  mutuam 
obligationem  fit ;  et  quia  est  actualis  ac  rea- 
Hs ,  et  ( ut  ita  rem  explicem  )  praesentanea 
unio,  ideo  per  traditionem  actualem  et  acce- 
ptationem  illi  proportionatam  fieri  debet.  Un- 
de  obiter  etiam  notari  potest,  in  hoc  statu  evi- 
dentius  ostendi  causam  ob  quam  non  potest 
religiosus  in  illo  statu  constitui,  nisi  sit  ali- 
quis,  qui  Dei  nomine  ejus  vota  obligationem- 
que  acceptet,  quia  in  illo  statu  ita  se  homo 
tradit  Deo,  ut  non  uisi  obligatione  reciproca, 
et  sibi  proportionata  ex  parte  alterius  extremi 
obligari  velit.  Non  potest  autem  esse  obligatio 
ultro  citroque  humana,  et  hominibus  propor- 
tionata,  nisi  aliquis  obligetur  religioso  nomi- 
ne  seu  vice  Dei,  sicut  ipse  Deo  se  obligat  re- 
spectu  talis  hominis  vel  mystici  corporis  hu- 
mani ;  ergo  necessarium  est  ut,  praeter  religio- 
sum  se  tradentem,  intercedat  alter  qui  tradi- 
tionem  acceptet  nomine  Dei  et  totius  religio- 
nis,  simulque  illam  acceptando  ,  religionem 
ipsam  obliget  religioso.  Totum  ergo  hoc  est 
de  substantia  talis  status. 

11.  Tertia  assertio.  — Dico  tertio :  status 
religiosus  privatim,  et  sine  unione  ad  aliquam 
religiosam  communitatem  assumptus  ,  non 
potest  quidem  fieri.  sine  habitudine  ad  aliquem 
hominem,  cui  vovens  se  obliget,  et  potesta- 
tem  in  seipsum  tribuat.  Nihilominus  tamen 
potest  interdum  hoc  fieri  per  speciale  pactum 
cum  tali  persona  nomine  Dei  acceptatum,  ex 
quo  reciproca  obligatio  oriatur.  Interdum  ve- 
ro,  ex  sola  rei  natura  talem  statum  conside- 
rando,  constitui  potest  sine  speciali  promis- 
sione  vel  obligatione,  proxime  vel  directe  ho- 
mini  facta,  per  sola  vota  oblata  Deo,  et  modo 
speciali  ab  homine  acceptata.  Prima  et  se- 
cunda  pars  hujus  assertionis  faciles  sunt  ex 
dictis.  Nam  prima  fundatur  in  necessitate  voti 
obedientiee,  ut  in  cap.  2  et  3  dicere  ccepimus  ; 
nam  sine  obedientia  voluntaria  ad  hominem 
loco  Dei  voluntarie  assumptum  ad  proprium 
regimen,  non  potest  status  obedientiee  consti- 
tui,  sive  in  vita  communi,  sive  in  privata.  Er- 
go  non  potest  homo  obligari  ad  obediendum, 
nisi  ex  vi  talis  obligationis  teneatur  alicui  ho- 
mini  obedire ;  ergo  necessarium  est  ut  ex  vi 
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talis  obligationis  redundet  in  alterum  potestas 
pra?cipiendi,  et  obligandi  ipsum  religiosum 
statum  assumentem,  quia  superioris  potestas 
et  inferioris  subjectio  seu  obligatio  correlati- 
va  sunt ;  unde  non  potest  una  sine  alia  subsis- 
tere.  Ergo  necesse  est  ut  ipse  vovens  tribuat 
alteri  talem  potestatem,  obligando  se  illi,  quia 
in  voluntaria  obedientia  non  datur  alia  origo 
talis  potestatis,  nisi  volnntas  bomiuis  statum 
illum  assumentis. 

12.  Dices,  imo  banc  potestatem  residere  in 
tali  superiore  per  jurisdictionem  ecclesiasti- 
cam  quam  habet,  vel  a  jure  ordinario  ,  ut 
Episcopus,  vel  ex  donatione  Papae.  Hsec  vero 
responsio  petit  queestionem  specialem  de  hac 
jurisdietione,  an  sit  per  se  necessaria  ad  sta- 
tum  religiosum,  quam  circa  finem  hujus  li- 
bri  tractabimus.  Nunc  vero  suppono  non  esse 
necessariam  talem  jurisdictionem  specialem 
ex  natura  rei,  quia  ipsa  obligatio  ex  votis  orta 
sufficit,  ut  ibi  ostendam.  Et  prseterea,  quando 
intercedit  jurisdictio,  non  potest  cadere  in  ali- 
quam  personam,  nisi  prsecedat  voluntaria  sub- 
jectio  tali  personse  vel  preelato  dala;  et  ita 
semper  procedit  ratio  facta. 

13.  Secunda  pars  ex  dictis  facilis  est,  quia 
materia  est  accommodeta  humanse  promissio- 
ni,  vel  pacto  mutuo,  etin  libertate  voluntatis 
est  illud  facere.  Declaratur,  quia  votum  obe- 
dientise  necessario  fieri  debet  de  pan-ndo  man- 
datis  alicujus  hominis  ;  ergo,  licet  hoc  votum 
fiat  Deo,  cum  illo  fieri  potest  promissio  ipsi 
homini  cum  speciali  et  propria  obligatione  pa- 
rendi  illi,  etiam  conferendo  illi  jus,  ut  ex  jus- 
titia  possit  alterum  obligare  ut  suis  jussis  ob- 
temperet.  Totum  enim  hoc  cadit  sub  potesta- 
tem  liberse  voluntatis,  et  non  est  contra  ratio- 
nem  status  religiosi,  imo  illum  aliquo  modo 
perficit,  magisque  confirmat.  Nam,  licet  hsec 
promissio  fiat  homini,  fit  propter  Deum,  ejus- 
que  intuitu,  et  in  ordine  ad  majorem  Dei  cul- 
tum ;  ideoque  non  est  extra  rationem  religiosi 
status.  Poteritque  hsec  obligatio  esse  mutua, 
si  alter,  cui  obedientia  promittitur,  non  solum 
illam  acceptet,  sed  etiam  se  obliget  ad  haben- 
dam  peculiarem  curam  et  administrationem 
talis  personse ,  et  praesertim  si  illa  obligatio 
perpetua  fuerit,  vel  quamdiu  vita  duraverit, 
vel  simpliciter  ratione  muneris ;  ut  si  obedien- 
tia  promittatur  Episcopo,  non  ut  est  Petrus, 
vel  Paulus,  sed  ut  est  Praelatus  talis  dioecesis  ; 
et  obligatio  cum  proportione  reciproca  sit , 
quantum  esse  potuerit. 

14.  Ex  sola  rei  natura,  promissio  facta  Jio- 
ihin,i  non  est  necessaria  ad  hunc  statum  priva- 


tim  assumptiim.  —  Hinc  vero  probatur  ultima 
pars,  nimirum,  in  hujusmodi  statu  privato 
hanc  humanam  obligationem  non  esse  neces- 
sariam,  neque  de  substantia  talis  status  reli- 
giosi,  sed  absque  illa  posse  subsistere,  loquen- 
do  ex  sola  rei  natura,  et  secluso  omni  eccle- 
siastico  jure.  Quia,  sicut  est  in  hbertate  volun- 
tatis  cum  voto  obedientiee  Deo  facto  conjun- 
gere  promissionem  factam  homiui ,  ita  est 
etiam  in  ejus  libertate  purum  votum  facere 
sine  tali  promissione,  et  tamen  illud  obedien- 
tise  votum  cum  reliquis  sufficiet  ex  natura  rei 
ad  constituendum  talem  hominem  in  statu  per- 
fecto  religionis  ergo  illa  promissio  non  est  ne- 
cessaria,  necad  substantiam  talisstatus.  Couse- 
quentia  evidens  est,  et  major  similiter  quoad 
ultimam  partem  nota  est.  Quia  potest  quis  vo- 
vere  Deo  aliquid  agendum  circa  proximum  pu- 
ra  obligatione  voti,  nihil  homini  promittendo, 
nec  ullam  obligatiouem  ei  praestando.  Ut  si 
quis  voveat  Deo  injuriam  remittere  malefacto- 
ri  suo,  vel  dotare'  pauperem,  vel  servire  in  hos- 
pitali,  nullum  jus  ipsi  hospitali  tribuendo;  et 
in  similibus,  ut  notavi  lib.  1  de  Voto,  c.  16, 
num.  13.  Sic  ergo  in  prresenti,  qui  vult  reli- 
giosum  statnm  privatum  sumere,  promittit 
Deo  obedire,  suo  confessori  nullam  specialem 
promissionem  fuciendo,  Ergo  potest  sufficien- 
ter  per  illa  tria  substantialia  vota  in  illo  statu 
constitui  sine  interventu  alicujus  humanee 
promissionis. 

15.  Et  deciaratur  amplius,  nam  potest  quis 
vovere  obedientiam  non  huic  determinatae  per- 
sonse,  ut  est  Petrus  vel  Paulus,  nec  Prcelato 
ratione  muneris  perpetui,  sed  simplici  confes- 
sori  quem  ipse  elegerit ;  imo  etiam  potest  non 
ita  promittere,  ut  teneatur  semper  in  ejus 
obedientia  permanere,  quem  semel  elegerit, 
sed  retinere  libertatem  mutandi  confessorem, 
eligendo  alium,  quamvis  semper  voto  oblige- 
tur  ad  obediendum  ei  quem  elegerit,  et  pro 
confessore  habuerit,  quod  satis  est  ad  illius 
voti  perpetuitatem  et  immobilitatem.  Ergo  si- 
gnum  est,  cum  tali  voto  obedientiaa  non  con- 
jungi  specialem  promissionem  vel  obligatio- 
nem  ad  personam  confessoris.  Tandem  ex 
parte  personee  confessoris,  seu  talis  superioris, 
idem  potest  declarari,  quia  non  est  necessa- 
rium  ut  ex  parte  illius  aliqua  specialis  promis- 
sio  vel  obligatio  fiat  personee  sibi  obedientiam 
promittendi;  ergo  nec  e  contrario,  etc.  Proba- 
tur  consequentia,  tum  a  paritate  rationis ; 
tum  etiam  quia,  quando  ex  parte  voventisad- 
ditur  specialis  promissio  respectu  Preelati,  so- 
let  obligatio  esse  reciproca,  ut  declaratum  est, 
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et  videtur  sequitati  conforme,  regulariter  lo- 
quendo.  Anteeedens  vero  probatur,  quia  talis 
confessor  ant  superior  pro  suo  arbitrio  potest 
libere  acceptare  munus  confessoris  cum  illa 
potestate  praecipiendi,  quamdiu  in  eo  munere 
perrcanserit,  non  se  obligando  ad  permanen- 
dum  in  illo.  Etquamvis  tali  acceptatione  sup- 
posita  teneatnr  curam  illam  debito  modo  ad- 
ministrare,  non  tamen  ex  speciali  promissio- 
ne,  sed  tantum  ex  ipsa  lege  naturali,  quan- 
tum  justitia  et  recta  ratio  dictaverit,  nullam 
peculiarem  obligationem  sibi  ex  vi  alicujus 
promissionis  vel  contractus  imponendo. 

16.  Dices,  licet  bic  discursus  probet  hsec 
tria  vota  posse  hoc  modo  fieri,  non  tamen 
probare  illa  sufficere  ad  statum  religiosum 
constituendum ;  alias  posset  subsistere  sine 
ulla  traditione  propria?  personse  talem  statum 
assumentis,  et  sine  translalione  peculiaris  do- 
minii  in  Deum  supra  ipsam,  quod  videtnr 
alienum  a  sanctis  Patribus,  et  ab  illius  status 
pcrfectione.  Item  sequeretur  nunc  esse  posse 
veros  religiosos  cum  solis  tribus  votis  illo  mo- 
do  factis,  quod  etiam  repugnat  juri,  et  commu- 
ni  consuetudini  quam  nunc  servat  Ecclesia. 
Respondetur  imprimis,  bactenus  solum  dic- 
tum  esse  ex  natura  rei,  et  ex  parte  votorum, 
vel  promissionum,  aut  pactorum,  posse  illa 
Iria  vota  sufficere  ad  constituendum  religio- 
sum  statum,  spectato  solo  jure  divino  ac  natu- 
rali,  ethoe  suffieienter  probatdiscursus  factus. 
An  vero  talia  vota  simplicia  suffieiant,  vel  so- 
lemnia  requirantur,  item,  au  sit  necessaria 
Ecclesia?  approbatio,  vel  ex  ejus  ordinatione 
possit  aliquid  esse  necessarium  ad  substan- 
tiam  talis  status,  quod  ex  sola  rei  natura  vel 
de  jure  divino  necessarium  non  sit,  nondum 
est  disputatum,  sed  in  discursu  hujus  libri 
declarandum  est.  Et  ideo  ad  difficultatem  po- 
sitam  nunc  breviter  concedimus  antecedens, 
quia  non  iutirmat  discursum  factum,  ut  de- 
claravi.  Posset  etiam  utraque  sequela  negari, 
quia  possunt  illatriavota  sine  alia  promissione 
vel  pacto  humano  ita  fieri,  ut  traditionem  ali- 
quam  contineant.  Et  nunc  possunt  aliae  con- 
ditiones  ex  institutione  Ecclesias  requiri,  ut 
postea  videbimus. 

CAPUT  V. 

UTRUM    AD    CONSTITUENDUM  STATUM    B.ELIGI0SUM 
V0TA   DEBEANT  ESSE   SOLEMNIA. 

1 .  Votum  simplex  et  solemne  distinguuniur. 
—  Hoc  est  prsecipuum  punctum  hujus  mate- 
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riae,  ad  quod  exacte  explicandum.  necessa- 
rium  est  diligenter  inquirere  et  explicare 
quid  solemne  votum  simplici  addat,  quomo- 
doque  ab  illo  differat,  quam  propterea  quaes- 
tionem,  in  tractatu  de  Voto,  lib.  1,  cap.  14,  in 
hunc  locum  reservavimus.  Attigit  qusestionem 
propositam  D.  Thom.  2.  2,  q.  84,  art.  4,  et 
generatim  doeet,  solemnitatem  aliquam  voti, 
non  solum  ad  statum  religionis,  sed  etiam  ab- 
solute  ad  statum  perfectionis  constituendum 
necessariam  esse.  Quae  vero  et  qualis  debeat 
esse  illa  solemnitas,  non  satis  explicat ;  et 
ideo  circa  illius  loci  intelligentiam,  et  circa 
rem  ipsam  variee  sunt  opiniones,  quas  postea 
tractabimus.  Prius  enim  supponenda  est  dis- 
tinclio  voti  iu  simplex  et  solemne,  quse  sumi- 
tur  ex  cap.  Rursus,  et  cap.  Meminimus,  Qui 
Clerici  vel  voventes,  et  ex  cap.  unic.  de  Voto, 
in  6,  et  ex  c.  penult.  de  Regular.,  in  6;  tra- 
dunt  D.  Thom.  2.  2,  qusest.  189,  art.  5,  et  alii 
communiter.  Et  indicatur  a  Basilio,  in  Regu- 
lis  fusius  disp.,  reg.  14,  dicente,  apostatam  in 
Deum  peccare,  quem  professionis  suce  testem 
aclhiluerit ,  cuique  solemni  se  voto  obligarit. 
Uhi,  licet  unum  tanlum  membrum  exprimat, 
tacite  innuit  aliud;  nam  votum  solemne  a 
non  solemni  distinguitur,  et  hoc  recte  voca- 
tum  est  simplex,  quia  simplicitas  ubique,  et 
in  praesenti  etiam  negationem  dicit,  ut  mox 
explicabimus.  Et  ante  Basilium,  rem  ipsam,  id 
est,  votum  cum  solemnitate  factum  explicavit 
Dionysius,  cap.  10  de  Ecclesiast.  Hierar.,  ubi 
modum  solemniter  vovendi  religiosorum  de- 
scribit.  An  vero  Patres  isti  loquantur  de  veto 
solemni  in  significatione  nunc  usitata,  incer- 
tum  est.  Et  Medin.,  libro  quarto  de  Sacror. 
homin.  contin.,  contendit  illa  veiba,  prout 
nunc  sunt  in  usu,  non  esse  antiqua.  Sed  hoc 
postea  expendemus,  tractando  de  origine  re- 
ligiosi  status. 

2.  Conveniunt  in  communi  et  essentiali  ra- 
tionevoti.  —  Secundo  supponendum  est,  vo- 
tum  simplex  et  solemne  in  communi  ac  essen- 
tiali  ratione  voti  convenire.  In  hoc  fundamen- 
to  multi  Doctores  inferius  citandi  consentiunt, 
illudque  in  tractatu  de  Voto,  lib.  i,  cap.  14, 
indicavimus.  Et  probatur  breviter,  quia  nisi 
illa  duo  vota  in  aliqua  communi  et  essentiali 
ratione  voti  convenirent,  non  univoce,  sed 
eequivoce,  vel  ad  summum  analogice  vota  di  - 
cerentur.  Consequens  autem  est  falsum,  et 
contra  communem  sensum  Doctorum ,  imo 
et  jurium,  ac  Pontificum  de  hac  materia  lo- 
quentium ;  et  contra  communem  rationem , 
quia  omue  votum,  sive  simplex  sit,  sive  solem- 
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ne,  inducit  obligationem  religionis  ex  vi  pro- 
missionis  Deo  factse.  Hsec  antem  couvenientia 
non  est  in  sola  voce,  secl  in  re  ipsa;  neque 
ulla  ratio  analogia?  in  ea  reperitur.  Unde  om- 
nia,  quse  de  honestate  vel  obligatione  voti  in 
Scriptura  loquuntur  ,  tam  votis  solemnibus 
quam  simplicibus  conveniunt.  Quale  est  illud 
Eccles.  5 :  Si  quid  rovisti  Domino,  ne  moreris 
reddere,  etsimilia.  Et  confirmatur,  nam  trans- 
gressio  voti  simplicis  et  solemnis,  iu  genere 
malitiee  essentialiter  conveninnt.  Adeo  ut 
multi  Theologi  probabiliter  doceant,  non  esse 
necessariam  circumstantiam  illam  in  confes- 
sione  explicare  ;  et  qui  contrarium  docent, 
saltem  supponunt  illa  duo  peccata  in  eodem 
genere  malitioe  convenire.  Ergo  necessario  di- 
cendum  est,  e  converso,  votum  solemne  et 
simplex  convenire  in  essentiali  ratione  voti, 
sive  illa  generica  sit,  sive  specifica,  quod  post- 
ea  videbimus. 

3.  In  quo  differat  votum  simplex  a  solemni. 
—  Ex  quo  possumus  tertio  supponere,  votum 
solemne  differre  a  simplici,  tanquam  addens 
et  includens  aliquid  qucd  votum  simplex  non 
includit ;  ita  ut  votum  simplex  ideo  tale  sit  et 
appelletur,  quia  prsecise  includit  essentialem 
rationem  voti,  absque  peculiari  aliqua  solem-> 
nitate,  quam  solemne  addit  ultra  essentialem 
rationem  voti,  et  consequenter  quasi  privative 
comparetur  et  opponatur  voto  solemni,  quia 
caret  illa  solemnitate,  quam  solemne  votum, 
ultra  communem  rationem  voti.  in  tali  matc- 
ria  includit.  Tota  ergo  difficultas  superest  in 
explicaudo  quid  sit  ista  solemnitas,  qua3  pro- 
prium  religiosum  votum  solemne  constituit : 
quocl  in  sequentibus  capitibus  paulatim  in- 
quirendum  ept.  Nunc  solum  illud  addimus, 
quod  ex  dictis  sequitur,  quidquid  illa  solem- 
nitas  sit,  non  posse  esse  difierentiam  essentia- 
lem  alicujus  speciei  voti,  id  est,  contrahentem 
essentialiter  votum  castitatis ,  obedientiEe,  vel 
aliud  simile ;  sed  esse  aliquid  extra  essentiam 
talis  voti,  ut  votum  est  talis  materiae,  licet  sit 
deratione  voti  solemnis,  ut  solemne  est;  sicut 
fignra  spherica  cst  de  ratione  globi,  ut  globus 
est,  licet  non  sit  de  ratione  intrihseca  talis 
quautitatis,  vel  materia3  talis  globi.  Hoc  pro- 
bavi  late  in  d.  libro  et  cap.  de  Voto.  Et  sum- 
ma  rationum  est,  quia  votum  simplex  castita- 
tis,  verbi  gratia,  est  quaedam  species  ultima 
voti,  ut  est  per  se  clarum  ;  quia  potest  in  re 
ipsa  et  in  individno  subsistere  sine  majori 
conlractione  vel  determinatione  ;  ergo  illud 
votum  non  est  amplius  contrahibile  essentia- 
liter.  At  vero  in  solemni  voto  castitatis  inve- 


nitur  totum  id  quod  positivum  est  et  essen- 
tiale  in  voto  simplici  castitatis  ;  ergo  id,  quod 
addit  votum  solemne  castitatis  supra  votum 
simplex  ejusdem  materiae,  non  est  differentia 
essentialiter  contrahens  votum  ,  vel  novam 
ejus  speciem  constituens,  sed  erit  aliqnid  ac- 
cidentaliter  perficiens  votum,  ut,  scilicet,  for~ 
maliter  constituat  votum  in  ratione  solemnis, 
et  sub  hac  ratione  et  quasi  compositione,  de 
illius  essentia  dici  possit.  Quse  omnia  in  se- 
quentibus  clariora  et  certiora  fient. 

4.  Duplex  solemnitas  voti  apponitur.  — 
Quarto,  ut  specialem  voti  solemnitutem,  quam 
inquirimus,  explicare  possimus,  alia  vulgaris 
distinctio  voti  solemuis  prsemittenda  cst.  Ali- 
quando  enim  votum  appellatur  solemne  lato 
quodam  et  vulgari  modo  ;  aliquando  vero , 
proprio  et  stricto ;  et  prius  votum  dicitur  ac- 
cidentaliter  solemne,  id  est,  accidentali,  et 
quasi  extrinseca  solemnitate  ornatum ;  quo- 
modo  etiam  inter  Gentiles,  queedani  vota  so- 
lemnia  dicebantur,  quia  verbis  conceptis  et 
solemni  ritu  fiebant,  ut  referunt  Alexan.  ab 
Alexand.,  et  Tiraq.,  lib.  2  Geuial.,  cap.  11,  et 
hb.  3,  c.  22.  Posterius  autem  dicetur  substan- 
tialiter  solemne ,  tanquam  substantiali  qua- 
dam  solemnitate  constitutum  ;  de  qua  sub- 
stantiali  solemnitate,  quid  sit,  tota  controver- 
sia  versatur,  ut  postea  videbimus.  Et  hanc 
distinctionem  insinuat  D.  Thomas  2.  2,  q.  88, 
a.  " ,  ad  3,  ubi  solum  votum  substantiaiem  so- 
lemnitatem  habens  vocat  solemne,  quod  ubi- 
que  observat;  aliud  autem  vocat  publicum. 
Item  tradunt  dictam  divisionem  plures  ex 
Theologis,  in  4,  d.  38  ;  Duran.,  q.  1  et  2 ,  n. 
7  et  8;Palud.,  q.  2;Scot.,  q.  1,  supplem. 
Gabr.,  q.  1,  art.  2;  Altisiod.,  lib.  4  Sum., 
tract.  9,  cap.  7,  quaestione  quarta,  ad  3  ;  Abu- 
lcn.,  in  3  c.  Num.,  q.  46  ;  Alvar.  Pelag.,  libro 
de  Planctu  Eccles.,  capit.  46  ;  Cordnb.,  lib.  1 
Qugestionum  Tbeologicarum,  q.  24 ;  Pctr.  Sot., 
de  Instit.  Sacerd.,  tract.  de  Matrim.,  lect.  5  ; 
Navar.,  cons.  18,  de  Regul. ;  Aug.  de  Anco- 
na,  lib.  1,  de  Potest.  Eccles.,  q.  70,  artic.  1, 
ad  2.  Et  videri  potest  Medin.,  de  Sacror.  ho- 
min.  continentia,  1.  4,  contr.  7,  cap.  22  et  se- 
quentibus.  Et  sumitur  etiam  ex  jurisinterpre- 
tibus,  in  cap.  penult.,  de  Voto,  ubi  specialiter 
Innoc,  Hostiens.  et  Panor.,  et  in  cap.  unic. 
de  Vot.,  in  6,  ubi  Joannes  Andreas,  Gemin.  et 
alii.  Ancharanus,  in  c.  Meminimus,  Qui  Cle- 
rici  vel  voventes;  Anton.  de  Butr.,  in  c.  Rur- 
sus,  eodem  titulo.  Potestque  divisio  ex  illis  ju- 
ribus  colligi,  et  ex  aliis,  quee  infra  referemus. 

5.  Votum  solemne  dehel  essc  externum ,  et 
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aliquo  modo  publicum.  —  Ad  hujus  autem  cli- 
visionis  explicationem  supponere  oportet,  cum 
votum  fieri  possit,  vel  sola  mente  ,  vel  simul 
voce ,  aut  alio  externo  signo,  actuque  visibili 
( u t  in  tractatu  de  Voto  diximus ),  ad  utrum- 
que  votum  solemne  ,  necessarium  esse  ut  non 
solum  mentale,  sed  etiam  externum  et  visibi- 
le  sit.  Tum  quia  nullum  potest  simplicius  vo- 
tum  esse,  quam  pure  mentale  ;  ergo,  ut  votum 
sit  aliqno  modo  solemne,  debet  saltem  addere 
aliquam  externam  manifestationem.  Tum 
etiam  quia  votum  non  dicitur  solemne,  nisi  in 
ordine  ad  Ecclesiam  ,  cui  debet  de  tali  voto 
constare.  Et  ideo  in  jure  nullum  votum  so- 
lemne  appellatur,  quod  externum  non  sit,  quia 
interdum  per  se  et  natura  suaoccultum  est  ho- 
minibus.  Deinde  non  satis  est  votum  esse  ex- 
ternum  ut  sit  solemne,  sed  oportet  etiam  esse 
aliquo  modo  publicum.  Unde  Magist.,  in  4, 
distinct.  38,  proprium  votum,  quod  singulare 
ipse  appellat,  in  privatum  et  solemne  distin- 
guit ;  et  definit,  privatum  esse  quod  in  abs- 
condito  fit ;  solemne  vero  quod  in  conspectu 
Ecclesise  factum  est.  Ubi  sub  privatovoto,  uon 
tantum  pure  mentale  (  quod  dici  potest  per  se 
occultum  Iiominibus),  sed  etiam  externum  in 
angulo,  et  sine  ullius  hominis  praesentia  fac- 
tum  ( quod  per  accidens  oeeultum  dici  potest ) 
comprehendit,  et  e  converso  omnia  vota  hu- 
mano  modo  publica,  vel  aliis  nota,  solemnia 
vocat. 

6.  Aliler  distinxit  votum  Hugo  de  S. .  Vic- 
tor.,  lib.  2  de  Sacram.,  pag.  42,  et  serm.  53 
de  Instit.  Monast.,  dicens,  votorumaliud  esse 
occultum,  et  coram  Deo  tantum,  aliud  mani- 
festum  etiam  coram  homine.  Ubi  sub  priori 
membro,  votum  tam  per  se  quam  per  acci- 
dens  occultum  comprehendit.  Nam  sub  altero 
complectitur  omne  votum  coram  homine  fac- 
tum;  non  tamen  vocat  illud  solemne,  sicut 
Magister,  sed  tanium  manifestum;  res  tamen 
ipsa  et  sententia  ab  utroque  intenta  eadem 
est.  Nam  constat  non  fuisse  Magistrum  locu- 
tum  de  voto  solemni,  stricte  et  rigorose  suin- 
pto,  quia  non  omne  votum  publicum  est  hoc 
modo  solemne,utest  persenotum.  Sumit  ipse 
ergo  votum  solemne  pro  quocumque  voto  es- 
terno  publice  facto.  Verumtamen  non  omne 
votum  publicum  dicipotestsolemne,  loquendo 
juxta  communem  usum  seholasticum,  vel  ali- 
quo  modo  in  jure  fundatum.  Nec  e  conver- 
so,  omne  votum  solemne  oportet  ut  sit  pro- 
prie  et  rigorose  pnblicum,  quia  non  dicitur 
proprie  publicum,  quod  tantum  coram  uno  fit, 
cum  nec  notorium,  nec  probabile  humano 


modo  sit ;  et  nihilominus  votum  sic  factum 
substantialiter  potest  esse  solemne,  ut  recte 
dixit  Scot.,  in  4,  distinct.  38,  quem  Durand., 
Argent.  et  alii  imitantur,  et  ex  dicendis  pa- 
tebit. 

7.  Quidsit  votum  substantialiter  solemne. — 
Hinc  ergo  concludimus  posse  esse  votum  sub- 
stantialiter  solemne,  licet  externa  et  acciden- 
tali  solemnitate  careat.  Declaratur  imprimis 
exemplo  matrimonii ;  nam  matrimonium  clan- 
destinum  ante  Concilium  Tridentinum  poterat 
dici  solemne  substantialiter,  id  est,  ratum  et 
essentialiter  validum,  quamvis  non  esset  so- 
lemne  in  foro  Ecclesiee,  utique  quoad  solemni- 
tatem  accidentalem,  etiam  jure  debitam.  Pro- 
pter  quam  rationem,  etiam  nunc  matrimonium 
factum  coram  parocho  et  testibus  sine  prse- 
viis  denunciationibus,  et  per  fraudem,  et  vio- 
lentiam  aliquam  factam  parocho,  vocaturclan- 
destinum,  et  non  solemne,  quamvis  ratum  et 
substautialiter  validum  sit.  Ita  ergo  esse  po- 
test  in  voto  solemni  professionis  religiosse  : 
nam  tale  votum,  ut  validum  sit,  et  substantia- 
liter  solemne,  requirit  quidem  ut  duo  inter- 
sint,  unus  promittens,  seu  offerens  seipsum, 
et  alius  acceptans  nomine  Ecclesiae,  seu  Dei, 
ad  hoc  potestatem  habens  legitimam,  ut  con- 
stat  ex  usu  Ecclesiae,  et  ex  cap.  Cum  ad  mo- 
nasterium,  de  Statu  Monachi,  et  cap.  Porrec- 
tam,  de  Regularibus.  Si  autem  illi  duo  in- 
terveniant,  etiamsiabsque  alia  externa  soiem- 
nitate,  et  sine  majori  publicitatefiat,  erit  pro- 
fessio  valida,  et  consequenter  votum  substan- 
tialiter  solemne,  ubi  alia  externa  cseremonia 
non  fuerit  exdispositione  juris  humani  ad  va- 
lorem  voti  necessaria.  Et  nihilominus  tale  vo- 
tum  non  erit  solemne  solemnitate  externa  re- 
quisita  secundum  antiquissimum  Ecclesise  mo- 
rem,  in  modo  externo  emittendi  talia  vota, 
et  consecrandi  aliquem  ad  divinum  cultum 
per  statum  religiosum.  De  hac  enim  maxime 
loqui  videtur  Basilius,  loco  supra  citato,  eam- 
que  describit  Dionysius,  loco  item  allegato,  ut 
infra  explicabimus. 

8.  Gonstat  ergo  posse  esse  aliquod  votum 
religionis  solemne  substantialiter,  etiamsi  ex- 
ternam,  seu,  quod  perinde  est,  accidentalem 
solemnitatem  non  habeat.  Idemque  ostendere 
possumus  in  voto  solemni  clericorum  ;  nam  si 
quis  ita  occulte  ordinetur  in  sacris,  ut  nullus 
intersit  pra^.ter  ordinandum  et  ordinantem,  et 
iste  nullam  ceeremoniam  externam  adhibeat, 
preeter  substantialem  formam  et  materiam,  si- 
cut  vere  manet  ordinatus,  itavere  cmittit  vo- 
tum  solemne  castitatis  secundum  substantiam, 
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licet  extrinseca  et  accidentali  solemnitate  ca 
reat. 

9.  Potest  dari  votum  accidentalem  tantum 
Jialens  solemnitatem. — E  eontrario  vero  potest 
etiam  dari  votum  exteriussolemne,  id  est,  cum 
certoritu  et  cseremoniis  externis  factum,  et  non 
habens  substantialem  solemnitatem.  Declara- 
tur,  supponendo  ex  cap.  unic.  de  Vot.,  in  6, 
votum  castitatis  non  esse  solemne  substantia- 
liter,  nisi  vel  dirimat  matrimonium  ,  vel  sal- 
tem  irritet  contrahendum.  Jam  ergo  potest 
dari  votum  cum  certa  solemnitate  et  ritu  ex- 
terno  factum,   quod  nullum  talem  effectum 
moralem  habeat ;  ergo  potest  dari  votum  so- 
lemne  accidentaliter,  quod  non  sit  substantia- 
liter  solemne.  Consequentia  est  clara  ex  sup- 
positione  facta ;  et  antecedens  probatur  im- 
primis  de  possibili  in  voto  castitatis  clericorum 
in  sacris;  nam  cum  illud  votum  non  sit  an- 
nexum  ordini  sacro  ex  natura  rei ,  nec  ex  di- 
viuo  jure,  sed  ecclesiastico,  potuisset  Ecclesia 
coujungere   tali  ordini  solam  promissionem 
castitatis,  non  inhabilitando  persouam  ad  sub- 
sequens  matrimonium,  ut  per  se  notum  vide- 
tur;  et  tunc  haberet  eamdem  externam  solem- 
nitatem  quam  nunc  habet,  quia  esset  annexum 
eidem  ordini  cum  eadem  solemnitate  tradito, 
et   nihilominus  non   esset  substantialiter  so- 
lemne.  Idem  argumentum  fieri  potest  de  votis 
annexis  statui  religionis;  nam  facta  cum  tota 
externa  cseremonia  et  solemnitate  qua  nunc 
fiunt,  possent  non  habere  effectus  morales  ir- 
ritandi  matrimonia,  per  quos  substantialem 
solemnitatem  explicamus  ;  et  sine  illis  vel  ali- 
quo  eorum  subsistere  non  potest,  ut  in  sequen- 
tibus  ostendemus.  Et  de  facto  votum  castitatis 
Scholarium  Societatis,  cum  eadem  externa  so- 
lemnitate  factum,  prius  non  irritabat  subse- 
quens  matrimonium,  et  postea  vim  illam  a 
Sede  Apostolica  accepit ;  quamvis  illa  etiam 
vis  in  illo  non  fuerit  sufficiens,  ut  sit  substan- 
tialiter  solemne,  propter  conditiouem  quam 
includit,  et  intentionem  sub  qua  fit,  ut  infra 
dicemus.  Declarari  etiam  hoc  potest  ex  qua- 
dam  Bulla  Sixti   IV,  in   approbatione  tertii 
Ordiuis  Sancti  Francisci,  quse  habetur  in  Spe- 
culo  Minorum,  mihi  folio  99,  in  quasupponi- 
tur,  in  illo  vivendi  modo  solita  fuisse  fieri  tria 
vota  solemniter,  id  est,  cum  externa  solemni- 
tate,  in  manibus  superioris,  coram  toto  Colle- 
gio;  et  de  illis  nihilominus  dubitabatur  an 
essent  solemnia,  utique  substantialiter.  Deinde 
vero  concedit  Pontifex,  quod  in  posterum  ut 
solemnia  habeantur,  nimirum  proprie  et  sub- 
stantialitcr  ;  ergo  ante  potuerunt  esseacciden- 


taliter  solemuia  sine  solemnitate  substantiaii. 
Et  ratio  clara  est,  quia  votum  simplex  fieri 
potest  cum  aliqua  extrinseca  caeremonia,  et 
certis  verbis  conceptis,  et  in  manu  alicujus, 
et  coram  multis  testibus,  et  cum  aliqua  bene- 
dictione,  ut  ex  se  videtur  clarum,  quia  nulla 
est  in  hoc  repugnantia,  et  ex  voluntate  hoini- 
num  pendet.  Et  sumitur  ex  cap.  Per  tuas,  de 
Voto,  ubi  de  quodam  dato  chirographo  dicitur, 
solemniter  fuisse  totum  in  quadam   Ecclesia 
et  in  prcesentia  Prcelati;  cum  tamen  illud  vo- 
tum  solum  simplex  esse  potiierit ,  ut  ex  ma  te- 
ria  ejus  constat ;  unde  notat  ibi  Panormita- 
nus,  solum  fuisse  solemne  solemnitate  acci- 
dentali.  Idemque  sumitur  ex  d.  cap.  unico,  de 
Voto,  in  6,  ubi  Bonifacius  docet,  solum  votum 
castitatis   ordini  sacro  aut  religiossc  profes- 
sioni  annexum,  esse  solemne;  nullum  vero 
aliud,  etiamsi  coram  Prselato  et  quibusvis  tes- 
tibus  et  cseremoniis  fiat,  quia  nullum  aliud 
impedit  valorem  matrimonii  postea  contracti. 
10.  In  totis  dantur  duce  solemnitates  inter 
se  mutuo  separabiles ,  et  distinctce ,  humana,  sci- 
licet,  et  spiritualis.  — Ex  quibus  imprimis  con- 
cluditur,  duas  inveniri  in  votis  solemnitates 
inter  se  mutuo  separabiles,  ac  proinde  dis- 
tinctas,  quas  etiam  indicavit  D.  Thomas,  in 
dicta  q.  88,  art.  7,  ad  3,  ubi  priorem  solem- 
nitatemvocathumanam,  eamqueconsistere  si- 
gnificat  in  externo  apparatu  ,  et  multitudine 
testium,  ut  in  corpore ,  exemplo  solemnitatis 
nuptiarum  et  novse  militiai  declarat ;  alteram 
vero  spiritualem  et  divinam  appellat,  quam  in 
benedictione  vel  consecratione  aliqua  consis- 
tere,  in  eodem  corpore  declarat.  Verumtamen 
non  semper  prior  ita  est  humana,  ut  in  sola 
externa  vel  civili  pompa,  aut  publico  concursu 
consistat ;  sed  potest  etiam  sacras  ceeremonias, 
orationes  et  beuedictiones  includere,  et  ad  vo- 
tum  substantialiter  solemne  non  sufficere,  ut 
juribus,  exemplis,  et  ratione  declaratum  est. 
Et  quando  ita  fit,  etiam  dici  poterit  spiritua- 
lis  et  divina,  quia  et  spiritualem  actionem  in- 
cludit,  et  non  sine  interventu  divinee  virtutis 
et  poteslatis  introducta  est.  Altera  vero  solem- 
nitas,  quam  nos  substantialem  vocamus,  non 
semper  requirit  aliquam  consecrationem  aut 
benedictionem,  ut  patet,  tum  in  votis  solem- 
nibus  per  professionem   tacitam  emissis,  in 
qua   nulla  talis  benedictio  intercedit ;  tum 
etiam  quia  hic  modus  profitendi,  seu  faciendi 
votum  solemne,  non  est  de  jure  divino,  sed 
ex  institutione  Ecclesise,  ut  per  se  satis  est  no- 
tum,  et  in  sequentibus  latius  ostendetur.  Unde 
potest  ab  Ecclesia  sine  talibus  ceeremoniis  or- 


136  LIB.  II.  DE  RELIGIOSI  STATUS 

dinari  vel  admitti,  etiam  in  expressa  profes- 
sione  ;  et  de  facto  etiam  posita  illa  institutio- 
ne,  non  est  ita  necessaria,  ut  si  omittatur, 
professio  non  sit  valida,  et  vota  vere  solemnia, 
ut  infra  videbimus.  Ad  abstrahendum  ergo  ab 
opiniouibus,  et  eequivoeationem  tollendam, 
nos  priorem  solemnitatem  vocamus  acciden- 
talem,  quamvis  humana  etiam  dici  possit, 
non  solum  quia  non  immediate  a  Deo,  sed  ab 
hominibus  inducta  est;  hoc  enim  habet  altera 
solemnitas,  ut  infra  videbimus ;  sed  quia  et 
tota  est  externa  et  visibilis,  et  ad  hominum 
eruditionem  vel  satisfactionem,  ut  sic  dicam, 
ordinatur.  Posteriorem  autem  vocamus  sub- 
stantialem,  quia  in  ea  consistit  substantia  et 
essentia  voti  solemnis,  per  antonomasiam  sic 
dicti,  ut  tale  est,  id  est,  quantum  ad  id  quod 
addit  supra  omne  votum  simplex,  quomodo- 
cumque  factum  sit;  quod  additum  per  virtu- 
tem  et  cfficaciam  ad  efficiendos  aliquos  effec- 
tus  morales,  nunc  indicamus  ;  nam  postea  la- 
tius  exponendum  est ,  au  illamet  virtus  sit 
ipsa  solemnitas  substantialis.  Nihilominus  ta- 
men  etiam  hcec  solemnitasdicipotest  spiritua- 
lis,  etiamsi  absque  spirituali  consecratione  fiat. 
Tum  quia  virtus  illa  et  efficacia  invisibilis  et 
spiritualis  est,  et  a  potestate  divinitus  Ecclesiee 
concessa  descendit ;  tum  quia  ad  spirituale  bo- 
num  hominis  et  perfectiorem  Dei  cultum  or- 
dinatur. 

i  1 .  Non  repugnant  inter  se  ha?  solemnitaies, 
sed  possunt  iu  eodem  voto  conjungi. — Adden- 
dum  vero  est ,  has  solemnitates  non  ita  esse 
inter  se  digtinctas,  ut  sint  repugnantes;  pos- 
sunt  enim  in  eodem  voto  conjungi,  ut  est  per 
se  notum,  tam  in  voto  clericorum  in  sacris, 
quam  in  votis  professionis  religiosae  dcbito  mo- 
do  factae.  Et  ratio  est,  quia  nulla  repugnantise 
ratio  inter  illas  solemnitates  cogitari  potest. 
Imo  dici  possunt  habere  inter  se  magnam  con- 
venientiam,  tanquam  substantia  et  accideus  ; 
quee  licet  distincta  sint,  nihilominus  substan- 
tia  optime  accidenti  conjungitur,  et  ab  illo  or- 
natur.  Estque  optimum  exemplum  ejusdem 
moralis  ordinis  in  Baptismo,  in  quo  et  solem- 
nitas  substantialis,  et  ceeremonialis,  seu  acci- 
dentalis  recte  distinguuntur  ;  et  interdum 
adhibcturprima  sine  secunda  obnecessitatem, 
et  aliquando  additur  secunda  priori,  quando 
sine  posteriori  facta  supponitur.  Ordinarie  ve- 
ro,  et  opiimo  jureBaptismus  cum  utraque  so- 
lemnitate  fit.  Et  quid  simile  in  Matrimonio 
considerari  facile  potest.  Sic  ergo  preeter  vo- 
tum  simplex  ,  tantum  accidentaliter  solemne, 
et  votum  solemne,  quod  fieri  potest  cum  sola 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
solemnitate  substantiali,  datur  votum  utroque 
modo  solemne  ;  imo  hic  esse  debet  ordinarius 
et  conveniens  modus  vovendi  solemniter ,  ut 
tam  sacra  et  supernaturalis  actio  convenienti 
modo  fiat.  Quamvis  autem  illae  solemnitates 
in  eodem  voto  conjungantur,  semper  inter  se 
distinctae  manent ;  nam  quae  per  se  et  ex  suis 
rationibus  distincta  sunt,  non  confunduntur, 
licet  inter  se  uniantur,  ut  in  substantia  et  ac- 
eidentibus  patet,  et  in  exemplis  de  Baptismo 
et  Matrimonio,  et  in  omnibus  solemnibus  con- 
tractibus  id  videre  licet.  Fiuntenimcum  mul- 
to  apparatu,  aut  verborum,  aut  scripturarum, 
aut  testium  ;  substantia  vero  contractus  in 
mutuo  consensu  dandi  et  accipiendi  consistit, 
reliqua  vero  ornamenta  et  quasi  accidentia 
contractus  existunt. 

12.  Advertenda.  —  Sed  in  hocetiam,  ad  om- 
nem  aequivocationem  tollendam  ,  observare 
oportet,  in  solemni  voto  (id  quod  in  aliis  con- 
tractibus  solemnibus  commune  est)  duplices 
esse  posse  externas  conditiones  contractus,  vel 
voti  solemnis.  Qiuedam  sunt  requisitae  ut  de- 
bito  modo  fiant,  non  tamen  suut  ita  necessa- 
riae,  quin  votum  vel  eoutractus  valeat,  etiamsi 
illae  circumstantiae  omittantur,  ut  est  in  ma- 
trimonio,  quod  tali  tempore  vel  loco  fiat,  vel 
quod  denunciationes  pra^cedant ;  et  in  pro- 
fessione  religiosa,  quod  fiat  coram  multis  tes- 
tibus,  et  cum  habitus  benedictione ,  vel  ali- 
quibus  orationibus.  Et  hujusmodi  solemnitas 
est  propriissime  et  omnimode  accidentalis. 
Aliae  vero  esse  possunt  conditiones  seu  circum- 
stantiae,  quae  licet  sint  externse,  nihilominus 
sint  ad  valorem  voti  vel  coutractus  necessariae, 
ita  ut  si  omittantur,  actus  sit  invalidus,  sicut 
nunc  est  in  votis  religiosis,  quod  annus  novi- 
tiatus  praecesserit,  certa  eetas,  et  quod  fiat  in 
manibus  Praelati  in  religione  approbata,  et  si 
quee  sunt  similes,  ut  infra  videbimus;  et  qua- 
les  in  matrimonio  nunc  sunt  parochi  et  tes- 
tium  praesentia.  Et  hujusmodi  circumstantiee 
solent  dici  de  forma,  et  de  substantia  rei  mo 
ralis,  seu  contractus,  quia  siue  illis  non  fit  va- 
lide  ;  et  ita  etiam  vocari  possuut  de  substantia 
voti  solemnis,  quod  in  bono  sensu  permitti 
potest,  nec  est  de  modo  loquendi  contenden- 
dum. 

13.  A  liqute  extrinsecce  conditiones  et  circum- 
stantia?  requiruntur,  ut  votum  sit  talidum  et 
substantialiter  solemne,  et  tamen  sunt  distinctce 
a  voto  et  ejus  solemnitate.  —  Nihilominus  ta- 
men  in  ligore  lantum  sunt  accidentia  seu  con- 
ditiones  necessariae,  ut  substantialis  solemni- 
tas  voti,  vel  ut  votum  ipsum  solemne  valide 
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fiat ;  ut  in  exemplo  matriinonii,,  parochus  et 
testes  non  sunt  de  substantia  ejus,  sed  sola 
materia  et  forma,  seu  consensus  sufficienter 
expressus  tradendi  et  aceeptandi  mutuo  cor- 
pora;  illse  vero  conditiones,  sine  quibus  talis 
consensus  non  erit  verus  nec  efficax.  Sicut  in 
Datnralibus  propinquitas  est  conditio  necessa- 
ria  ad  agendum,  non  tamen  principium  per  se 
actionis  ;  et  dispositiones  aeeidentales  sunt 
necessarise  ad  introductionem  substantialis 
formse,  non  vero  sunt  partes  ejus,  vel  de  rei 
substantia ;  ita  ergo  in  voto  solemni  substan- 
tialiter  extrinsecse  conditiones  vel  circumstan- 
tise  pertinentes  ad  extrinsecam  solemnitatem 
actus,  etiamsi  tales  sint,  ut  sine  illis  votum 
non  esset  validum,  vel  substantialiter  solem- 
ne ,  nibilominus  distinctse  sunt  ab  ipso  voto, 
quod  in  promissione  efficaci  consistit,  et  a  so- 
lemnitate  substantiali,  rationecujus  matrimo- 
nium  irritat,  vel  alium  similem  effectum  ba- 
bet.  Quod  declaratur,  quia  bujusmodi  condi- 
tiones  non  solum  in  votis  substantialiter  so- 
lemnibus,  sed  etiam  in  simplicibus  possunt 
interdum  esse  necessarise  ex  Ecclesiee  institu- 
tione.  Potest  enim  Ecclesia  bujusmodi  condi- 
tiones  interdum  prsescribere  in  votis  simplici- 
bus  privatis,  ut  dixi  in  lib.  1  de  Vot.,  c.  8. 
Ergo  idem  potest  facere  in  votis  simplicibus 
per  se  publicis,  seu  includentibus  contractum 
aliquem,  vel  requirentibus  acceptationem  ex 
parte  religionis  alicujus,  ut  in  aliquibus  votis 
Societatis  videre  licet,  et  in  sequentibus  latius 
explicabitur.  Nulla  est  enim  majorrepugnantia 
quoad  boc  in  his  votis,  quam  in  matrimonio, 
vel  quam  in  voto  simpliciter  et  substantialiter 
solemni ;  quia  illse  conditiones  omnes,  etiamsi 
concurrant,  non  exceduntaccidentalem  solem- 
nitatem  voti,  si  aliud  non  addatur,  et  ideo 
possunt  etiam  in  simplicibus  votis,  tanquam 
necessarise  ad  eorum  valorem  aliquando  pos- 
tularL 

14.  Votum  accidentaliier  solemne  dicitur  se- 
cundum  quid  solemne.  —  Ex  quibus  satis  decla- 
rata  manet  distinctio  supra  data  de  duplici 
voto  solemni,  accidentaliter,  videlicet,  et  sub- 
stantialiter.  Nam  illud  dicitur  accidentaliter 
solemne,  quod  solam  accidentalem  soiemnita- 
tem  habet;  substantialiter  vero  ac  simpliciter 
solemne  dicitur,  quod  substantiali  solemnitate 
affectum  est,  sive  habeat  aiiam  solemnitatein 
integram,  sive  absque  illa  fiat,  dummodo  non 
desint  illae  conditiones  et  circumstantise,  quae 
secundum  jus  ecclesiasticum  ad  valorem  talis 
voti  necessarise  fuerint.  Unde  quod  ad  usum 
nominis  voti  solemnis  pertinet,  quamvis  se- 


cundum  latinse  vocis  proprietatem  et  antiqui- 
tatem,  solemnitas  voti  externum  ritum  et  ap- 
paratum,  quo  interdum  fit,  praecipue  requi- 
rat,  ideoque  votum,  solum  accidentaliter  so- 
lemne,  posset  simpiiciter  solemne  appellari, 
nihilominus,  loquendo  theologice,  tale  votum 
non  dicitur  solemne,  nisi  secundum  quid,  et 
simpliciter  est  simplex,  quia  revera  vinculum 
solius  simplicis  promissionis  Deo  factse  indu- 
cit,  et  alium  moralem  effectum  non  habet. 
Quod  enim  quidam  aiunt,  inducere  majorem 
obligationem,  quia  cum  majori  scandalo  vio- 
latur,  et  accidentarium  est,  et  non  semper  ve- 
rificatur,  quia,  si  occulte  violetur,  non  pariet 
scandalum. 

15.  Votum  substantialiter  solemne  dicitur 
solemne  simpliciter.  —  E  contrario  autem  vo- 
tum  habenssolemnitatem  substantialem,  sim- 
pliciter  solemne  dicendum  est,  etiamsi  oeculte 
fiat,  ut  Theologi  supra  citati  docent,  et  indi- 
cat  D.  Thom.,  d.  q.  88,  art.  7,  ad  3.  Quia  res 
a  sua  substantia  et  essentia  simpliciter  talis 
denominatur,  et  quia  tale  votum  habet  vim  et 
efficaciam  peculiarem  ad  proprios  effectus  mo- 
rales  et  spirituales  ad  cultum  Dei  pertineutes, 
ut  explicabimus.  Et  boc  modo  loquuntur  com- 
muniter  jura  de  voto  solemni,  ut  videre  licet 
in  d.  cap.  uuico  de  Voto,  in  6,  et  in  c.  penult. 
de  Regul.,  et  in  Extravag.  Joann.  XXH,  de 
Voto.  Unde  obiter  satis  rejecta  est  opinio  cu- 
jusdam  Rodulphi,  qui  eonfundebat  votum  so- 
lemne  cum  publico,  et  solum  in  hoc  a  simplici 
illud  distinguebat,  quod  per  se  magis  notum 
seu  probabile  est  Eeclesise,  et  cum  majori  scan- 
dalo  violatur,  quse  et  accidentaria  et  insuffi- 
cientia  sunt,  ut  ex  dictis  satis  constat.  Et  ideo 
illa  opinio  ab  omnibus  Theologis,  in  4,  dist. 
38,  rejicitur,  et  parvi  penditur,  et  contra  il- 
lam  videripossunt  Antonin.,  1  p.,  Sum.,  tr.  2, 
a.  5;  Aug.  de  Ancona.  de  Potest.  Eccles., 
q.  70,  a.  1,  ad  2;  Hostiens.,  in  Sum.,  titul. 
Qui  clerici  vel  voventes. 

16.  Primum  assertum. —  His  igitur  notatis 
circa  explicationem  voti  solemnis,  ad  qusestio- 
nem  propositam  duo  breviter  assero.  Unum 
est  necessarium  moraliter  esse  ut  vota,  quibus 
status  religiouis  constituitur,  cum  aliqua  so- 
lemnitate  extrinseca  fiant,  ac  subinde  solem- 
nia  sint,  saltem  accidentaliter  et  secundum 
quid.  Hoc  docere  voluit  D.  Thomas  2.  2,  q. 
184,  art.  4  et  5,  cum  dixit,  ad  statum  perfec- 
tionis  requiri  obligationem  perpetuam  aliqua 
solemnitate  formatam ;  nec  amplius  potest  ex 
illo  loco  colligi,  cum  neque  ratio  ejus  amplius 
probet,  neque  ibi  de  statu  religionis  in  parti- 
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culari,  sed  de  statu  perfectionis  iu  genere  lo- 
quatur,  ut  in  superiori  capite  notavi.  Quid 
vero  in  aliis  locis  D.  Thomas  senserit,  postea 
videbimus.  Eadem  assertio  facile  potest  induc- 
tione  probari,  quia  et  a  principio  m  susci- 
piendo  monachatu  ita  observatum  est,  ut  ex 
Dionysio  et  Basilio  supra  probavimus.  Et  juxta 
Concilium  Toletanum  X,  in  professione  mo- 
nachorum  scriptura  postulabatur,  c.  Omnes, 
27,  q.  1.  Denique  ita  nunc  in  omnibus  reli- 
gionibus  idem  observatur;  quamvis  enimnon 
omnes  easdem  cseremonias  in  sua  professione 
observent,  omnes  aliquem  ritum  externum  et 
solemnitatem  adhibent.  Et  congruentia  opti- 
ma  est,  quia  et  ad  satisfactionem  Ecclesiee, 
oportet  quod  actus  sit  publicus  et  notorius,  et 
ad  aedificationem  et  rectum  ordinem  spectat, 
ut  cum  forma  certa,  et  decenti  ac  sacro  ritu, 
tam  insignis  vitse  mutatio  et  tam  perfecti  sta- 
tus  assumptio  fiat. 

17.  Absolute  et  simpliciter  non  est  necessaria 
solemnitas  accidentalis. —  Dixi  autem  morali- 
ter  hoc  esse  necessarium,  quia  in  rigore  non 
est  necessarium  ad  valorem  actus,  nisi  aliud 
vel  communi  velprivato  religionis  jure  decla- 
ratum  sit ;  et  ita  non  est  illa  necessitas  abso- 
luta  et  simpliciter,  sed  ad  melius  esse,  ut  om- 
nia  decenter  et  ordinate  fiant.  Unde  in  casu 
aliqno  potest  ille  status  constitui  sine  hac  ex- 
terna  solemnitate,  quod  maxime  potest  con- 
tiugere  in  professione  tacita,  vel  in  casu, 
quando  ad  vitandum  scandalum  vel  infamiam, 
oportet  secreto  profiteri.  Quanquam  in  utro- 
que  casu  ac  semper  supponi  debeant  aliquee 
circumstantiee,  quasi  solemnizantes  actus, 
ut  est  legitima  eetas ,  probatio ,  seu  novi- 
tiatus  sufficiens,  et  delatio  certi  habitus,  vel 
exercitium  talium  actionum  professorum  in 
professione  tacita,  vel,  in  expressa,  traditio 
in  manu  legitimi  prselati  facta,  etiam  si  pri- 
vatim  et  occulte,  ac  sine  aliis  ordinariis 
caeremoniis  fiat.  Contra  hanc  vero  assertio- 
nera,  et  fere  contra  omnia  dicta  circa  pree- 
dictam  divisionem  militare  videntur,  quae  de 
solemnitate  voti  tractat  Vasquez,  1.  2,  dispu- 
lat.  165,  cap.  octavo,  sed  illius  sententiam  in 
capite  sequenti  expendemus. 

18.  Secundum  assertum. —  Secundum  as- 
sertum  est,  vota  substantialiter  solemnia,  licet 
convenientia  et  congruentissima  sint  ad  sta- 
tum  religiosum  assumendum,  et  ideo  ordina- 
rie  ita  fiant,  nihilominus  uon  esse  simpliciter 
necessaria  seu  essentialia  ad  illum  statum 
constituendum.  Prior  pars  hujus  assertionis 
probatione  nou  iudiget.  Posterior  vero  nunc 
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solum  suadetur,  quia  illam  tantam  votorum 
solemnitatem  ad  illum  statum  constitueudum, 
nec  jure  divino  positivo  nec  humano,  nec 
etiam  ratione  efficaci,  vel  satis  probabili,  per- 
suaderi  potest  esse  necessariam.  Et  ideo  non 
est  gratis  assererendum  nec  admittendum, 
cum  potius  contraria  pars  sit  consentanea  et 
antiquissimo  et  novissimo  usui  Ecclesiee,  et 
ratione  satis  efficaci  ostendi  possit.  Queeomnia 
majori  confirmatione  indigent;  non  tamen 
possumus  illam  commode  prosequi,  nisi  prius 
propriissimam  voti  solemnis  rationem  et  dif- 
ferentiam  ejus  ab  omni  voto  simplici,  quam- 
cumque  participationem  solemnitatis  habente, 
diligentius  explicemus;  ideoque  in  hoc  prius 
immorabimur,  et  postea  ad  probationem  pree- 
dictae  assertionis  revertemur.  Vota  autem  so- 
lemnia  multiplicia  sunt,  preesertim  castitatis, 
paupertatis  et  obedientiae;  et  fortasse  alia 
nonnulla  esse  possunt,  in  quibus  solemnitas 
non  est  ejusdem  rationis,  quamvis  cum  pro- 
portione  quadam  inveniatur.  Et  ideo,  licet 
haec  queestio  de  voto  solemni  generatim,  et  in 
communi  ab  auctoribus  disputetur,  visum 
mihi  est  prius  iilam  in  partieulari  tractare  de 
voto  castitatis,  quia  in  eo  res  est  magis  con- 
troversa,  et  difficultas  clarius  potest  in  illo 
percipi  ac  definiri,  et  inde  facilius  poterit  ad 
ceetera  vota  solemnia  resolutio  accommodari. 

caput  vr. 

UTRUM  SOLBMNITAS  SUBSTANTIALIS  V0TI  RELI- 
GIOSI  CASTITATfS,  IN  BENEDICTIONE  ALIQUA  VEL 
CONSEGRATIONE,  AUT  ALIO  EXTERNO  RITU  POSI- 
TA  SIT. 

1.  Supponenda.  —  Suppono  duplex  esse 
votum  solemne  castitatis,  ordinis  sacri,  ac  re- 
ligiosi  status,  juxta  caput  unicum  de  Voto,  in 
G,  et  in  preeseuti  solum  tractari  de  voto  an- 
nexo  professioni  religiosee  ,  quod  religiosum 
in  titulo  capitis  vocamus,  quanquam  de  alte- 
ro  obiter  aliquid  attingemus,  et  latius  de  illo 
dicemus  inferius,  lib.  9,  generatim  de  voto 
castitatis  tractantes.  Suppono  secundo,  votum 
religiosum  castitatis  duplicem  moralem  cffec- 
tum  habere  :  unus  est  maxime  proprius,  quia 
dirimit  preecedens  matrimonium  ratum ,  non 
consummatum  ;  alius  est,  quia  impedit  et  an- 
nullat  matrimonium  postea  contractum,  quem 
effectum  habet  etiam  votum  castitatis  clerico- 
rum  in  sacris,  non  autem  votum  simplex  cas- 
titatis  ;  nam,  iicet  impediat  matrimonium  ne 
licite  contrahatur,  non  tamen  irritat  illud^  re- 
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gulariter  loquendo ;  quod  addo  propter  vota 
qusedam  simplicia  Societatis  Jesu ,  de  quibus 
suo  loco  dicemus.  Hsec  omnia  in  sequentibus 
suut  probanda  et  late  tractanda ;  nunc  autem 
illa  supponimus,  quia  necessaria  sunt  ad  so- 
lemnitatem  substantialem  voti  castitatis  reli- 
giosaB  explicandam.  Nam,  licet  votum  non  sit 
solemne,  quia  bos  effectus  babet,  cum  ipsi  ef- 
fectus  posteriores  sint  ipso  voto  solemni ,  et 
potius  quia  solemne  est,  ideo  illos  effectus 
babeat ,  nibilominus  virtus  efficiendi  tales  ef- 
fectus,vcl  illud,  quidquid  est,  unde  tale  votum 
vim  dirimendi  habet,  et  efficaciter  impediendi 
matrimonium,  est  voti  illius  solemnitas,  nec 
aliter  potest  a  nobis  melius  dignosci  aut  decla- 
rari.  Quid  ergo  illud  sit,  et  in  quo  consistat, 
in  pra^senti  inquiriraus.  Et  quia  variee  sunt 
opiniones,  quse  longam  examinationem  requi- 
rant,  ideo  per  diversa  capitula  singulas  expen- 
demu^,  de  illisque  judicium  feremus. 

2.  In  quo  consistat  substantialis  solemnitas 
voti.  —  Prima  ergo  sententia  ponit  hanc  so- 
lemnitatem  in  quadam  consecratione  spiri- 
tuali,  benedictione,  vel  alio  simili  sacro  ritu. 
Ha?c  videtur  fuisse  sententia  D.  Thomae,  2.  2, 
q.  88,  art.  7,  ubi  sic  ait :  Solemnitas  voti  at- 
tenditur  secundum  aliquid  spirituale,  quod  ad 
Deum  pertineat,  id  est,  secundum  aliquam  be- 
nedictionem,  vel  consecrationem,  quce  ex  insii- 
tutione  Apostolorum  adhibetur  in  professione 
certce  regulcs.  Et  id  magis  explicans  in  art.  9, 
ait :  Solemnitas  voti  in  quadam  spirituali  be- 
nedictione  et  consecratione  consistit.  Ex  quo  in 
art.  11  colligit,  hoc  votum  esse  indispensabile, 
quia  res  semel  Deo  consecrata,  quamdiu  per- 
manet  in  suo  esse,  non  potest  non  esse  conse- 
crata  ;  unde  satis  declarare  videtur,  consecra- 
tionem  ipsam  esse  quasi  formalem  causam  so- 
lemnizantem  votum.  Fundamentum  D.  Tho- 
mee  est,  quia  unicuique  rei  adlnbenda  est  so- 
lemnitas  proportionata,  ut  in  militia  et  matri- 
monio  ipse  exemplificat;  et  idem  est  in  testa- 
mentis,  contractibus,  et  similibus.  Sed  votum 
est  promissio  Deo  facta;  ergo  ejus  solemnitas 
in  aliqua  spirituali  et  divina  benedictione  vel 
consecratione  consistere  debet.  Unde  in  solu- 
tione  ad  primum  et  tertium,  vocat  D.  Thomas 
hanc  consccrationem  seu  benedictionem,  spi- 
ritualem  et  divinam,  quia  Deus  est  principalis 
auctor  ejus ,  licet  per  ministerium  hominis 
fiat.  Et  hac  ratione  dicit,  votum  solemne  for- 
tiorem  obligatiouem  apud  Deum  habere  quam 
simplex,  et  peccatum  contra  illud  gravius  esse. 
Potestque  haec  sententia  confirmari  ex  antiquo 
usu  similia  vota  emittendi  cum  solemni  beue- 


dictione  et  consecratione,  ut  de  monachis  re- 
fert  Dionysius,  c.  6,  et  ult.  de  Ecclesiast. 
Hierarch. ;  et  de  sacris  virginibus  Ambrosius. 
ad  Virginem  lapsam^  c.  5,  Ubi  professioilis  et 
consecrationis  meminit ;  et  plura  refert  Gra~ 
tiauus,  20,  q.  1,  et  27,  q.  1 ;  denique  Medina, 
d.  lib  4  de  Sacror.  homin.  continent.  ,  con- 
trovers.  7,  c.  35,  pro  hac  sententia  refert 
Francum  quemdam,  Abbatem  Affiiginiensem. 
Sed  ille,  in  verbis  quse  ipse  refert,  solum  di- 
cebat ,  benedictionem  habitus  monachalis  , 
quee  in  usu  est  multarum  religionum,  non 
esse  contemnendam,  nec  habitum  hujusmodi 
semel  susceptum  posse  libere  in  habitum  cle* 
ricalem  commutari ,  quod  louge  diversum 
est. 

3.  Vera  sententia  affirmat  non  fieri  votum 
solemne  ratione  alicujus  sacrce  benedictionis, 
vel  consecrationis.  —  Hsec  vero  sententia,  in- 
tellecta  prout  verba  sonant,  et  a  nobis  relata 
est ,  aliis  Theologis  fere  omnibus  displieuit. 
Prsesertim  Scoto,  in  A,  dist.  38,  quaest.  unica  ; 
Durando,  queest.  2.  Et  ex  Thomistis  illam  re* 
fellit  Gajetanus,  d.  art.  7  ;  Palud.,  in  k,  disL 
38,  q.  A,  art.  4,  in  fine.  Et  refertur  etiam 
Hervaeus,  Quodlib.  42,  q.  21.  Et  late  senten- 
tiam  hanc  impugnat  Medina  supra,  c.  35  et 
36;  et  Sancius,  lib  7  de  Matrim.,  disp.  25, 
n.  1 ;  et  mihi  etiam  improbauda  videtur.  Di- 
cendum  ergo  est,  votum  non  fieri  substantia- 
liter  solemne  ratione  alicujus  sacra3  benedic- 
tionis  vel  consecrationis.  Probatur  primo , 
quia  id  ,  sine  quo  votum  potest  esse  solemne, 
non  est  substantialis  solemnitas  ejus,  nec  ad 
illam  essentialiter  pertinet ,  ut  est  per  se  no- 
tum ,  quia  sine  substantiali  seu  essentiali  for- 
ma  aut  proprietate  non  potest  subsistere.  Uu- 
de,  licet  non  omne  id,  sine  quo  non  potest  res 
subsistere,  sit  essentiale  vel  substantiale,  quia 
potest  esse  conditio  necessaria,  nam  ultra  es- 
sentialia  seu  substantialia,  multa  possunt  esse 
necessaria  ut  res  subsistat ,  nihilominus  e  con- 
trario,  omne  id,  sine  quo  potest  res  subsistere, 
de  substantia  vel  essentia  illius  non  est ,  quia 
primum  fundamentum  rei  est  totum  id  quod 
ad  substantiam  ejus  pertinet.  At  votum  potest 
esse  solemne  substantialiter  abs*que  ulla  conse- 
cratione  aut  benedictione  ;  ergo  solemnitas 
substantialis  in  tali  consecratione  non  consis- 
tit.  Consequentia  est  evidens,  et  minor  proba- 
tur  primo  in  professione  tacita,  quae  sine  ulla 
consecratione  aut  sacra  cieremonia  fit ,  et  ha- 
bet  annexum  votum  solemne  castitatis. 

A.  Instantia  solvitur. — Dicetur,  ipsam  ges- 
tationem  habitus  professorum  esse  quamdam 
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virtualem  consecrationem  personee ,  quatenus 
prsecedit  ipsius  habitus  benedictio  ;  sed  hoc 
nihiljuvat,  quia  etiam  necessarium  non  est 
ut  habitus  sit  benedictus,  ut  est  per  se  notum ; 
vel  etiamsi  sit,  fieri  potest  ut  sit  communis 
novitiis,  tam  in  externa  forma  quam  in  bene- 
dictione.  Et  tunc  delatus  talis  habitus  non 
magis  eonsecrabit  personam  post  annum  pro- 
bationis  quam  antea  ;  imo  nec  per  se  sufficiet 
ad  tacitam  professionem  ,  ut  infra  videbimus. 
Pra)terquam  quod  ridiculum  est  dicere,  con- 
secrari  personam,  eo  quod  habitum  benedic- 
tum  ferat,  tum  quia  benedietio  habitus  est 
valde  extrinseca  personee;  tum  quia  habitus 
non  facit  monachum,  sed  est  aliquale  signum 
prolessionis  ejus.  Aliter  vero  probatur  minor 
principalis  rationis,  quia  etiam  expressa  pro- 
fessio  et  votum  solemne  fit  in  multis  religio- 
nibus  sine  spirituali  benedictione  et  consecra- 
tione,  ut  in  Societate,  et  in  religione  sancti 
Dominici,  in  qua  (ut  Cajetanus  notavit)  prius 
fit  professio  cum  votis  solemnibus,  et  postea 
benedrvuntur  vestes,  ac  proinde  benedictio, 
quse  ibi  intervenit,  votum  solemne  supponit, 
non  ergo  illud  solemnizat.  Et  Medina  addit, 
multas  religiones  esse  nunc  in  Ecclesia,  ut 
mendicantes  omnes,  et  nonnulias  monachales, 
quee  talem  benedictionem  non  agnoverint,  et 
nihilominus  earum  vota  a?que  solemnia  sunt 
in  sua  substantia  ac  aliarum  religionum. 

5.  ProbaMr  secundo.  —  Secundo  principa- 
liter  argumentari  possumus ,  quia  fieri  potest 
ut ,  stante  eadem  consecratiune  et  benedic- 
tione  ,  votum  non  sit  solemne  ;  ergo  signum 
est  substantialem  solemnitatem  talisvotinon 
consistere  in  consecratione.  Consequentia  est 
evidens,  quia  repugnat  formam  adesse,  et  eo 
modo,  quo  potest,  inesse  seu  informare,  et 
effectum  suum  non  conferre ;  ergo  si  conse- 
cratio  est  ipsa  solemnitas  voti ,  et  illa  adest, 
et  personam  vere  consecrat,  non  potest  votum 
non  esse  soleinne,  quia  (juxta  illam  senten- 
tiam)  solum  est  solemne  votum  quod  habet 
conjunctam  consecrationem  ,  vel  potius  quod 
est  tali  consecrationi  annexum.  Ergo  e  con- 
trario  si  stat  votum  esse  annexum  consecra- 
tioni  vere  consecranti  personam  ,  et  non  esse 
solemne,  non  fit  solemne  per  talem  consecra- 
tionem.  Probatur  ergo  antecedens  imprimis 
in  voto  solemni  sacerdotum,  quia  (ut  recte  ait 
Cajetanus)  potuisset  Ecclesia  instituere  ut  sa- 
cerdotes  voverent  castitatem,  et  non  manerent 
inhabiles  ad  matrimonium  ;  nam  hoec  duo 
distincta  sunt ;  et  qui  potuit  utrumque  simul 
introducere,  potuisset  etiam  unum  sine  altero 
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ordinare.  Tunc  autem  eadem  esset  consecra- 
tio  et  benedictio  personse,  et  consequenter  vo- 
tum  esset  annexum  eidem  consecrationi,  et 
nihilominus  non  esset  solemne.  Ergo  solemni- 
tas  non  consistit  formaliter  et  per  se  in  illa 
consecratione. 

6.  Confirmatur  in  voto  castitatis,  quod  a 
principio  emittebant  scholasiici  in  Societate 
Jesu. —  Deinde  probatur  idem  in  voto  religio- 
sse  castitatis,  quia  in  Societate  Jesu  fiunt  vota 
scholasticorum,  et  coadjutorum  cum  publica 
solemnitate  satis  sacra,  scilicet,  in  manibus 
Prselati  habentis  in  manibus  sacram  Eucha- 
ristiam,  et  nihilominus  vota  sunt  simplicia, 
et  in  principio  nnllo  modo  reddebant  perso- 
nam  inhabilem  ad  matrimonium.  Idemque 
esse  potuisset,  etiamsi  solemnis  benedictio 
adjungeretur,  si  intentio  et  institutio  eadem 
esset.  Item  nihil  repugnaret  approbari  a  Sum- 
mo  Pontifice  statum  vivendi  religiosum,  in 
quo  homines  perpetuo  se  cultui  divino  conse- 
crarent,  et  professio  cum  tribus  votis  essen- 
tialibus  et  sacra  benedictione  fieret ;  et  nihilo- 
minus  personae  voventes  ad  matrimonium  in- 
habiles  non  fierent,  ae  subinde  vota  essent 
tantum  simplicia  ;  ergo  sacra  benedictio  non 
dat  per  se  substantialem  solemnitatem  solem- 
iii  voto  religiosse  castitatis.  Consequentia  est 
clara  ex  dictis,  et  antecedens  videtur  per  se 
notum,  quia  nulla  ratio  repugnantiae  reddi 
potest,  et  quia  videmus  approbassn  Ecclesiam 
quamplures  reHgiosos  vivendi  modos,  haben- 
tes  varios  modos  obligandi  ad  castitatem;  cur 
ergo  non  posset  illum  adjungere,  cum  in  eo 
nuila  major  repugnantia  inveniatur  ?  Denique 
ratio  a  priori  est,  quia  nulla  consecratio  aut 
benedictio  humana  potest  per  se  reddere  per- 
sonam  inhabilem  ad  matrimonium;  nam  si 
sacerdotalis  ordinatio  aut  episcopalis  conse- 
cratio  hoc  per  se  ncn  prsestat,  quomodo  aliee 
inferiores  consecrationes  per  se  id  conferent? 
At  vero  etiam  solum  votum  castitatis  per  se 
non  reddit  personam  inhabilem  ad  matrimo- 
nium,  ut  nunc  supponimus,  et  infra  in  lib.  9 
probabimus;  ergo  nec  tale  votum  potest  fieri 
solemne  per  adjectionem  sacree  benedictionis, 
vel  ex  eo  quod  alicui  consecrationi  annexum 
sit. 

7.  Instanlia  solvitur. —  Responderi  potest 
ex  D.  Thoma,  d.  q.  88,  art.  11,  consecratio- 
nem  religiosam  per  se  reddere  inhabilem  per- 
sonam  ad  matrimonium ,  quia  consecratio 
reddit  inhabilem  rem  consecratam,  ad  alios 
repuguantes  usus,  ut  sumitur  ex  Levitici  ulti- 
mo;  usus  autem  matrimonii  repugnat  conse- 
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cralioni  personse  religiosso,  et  ideo  adjuncto 
voto  reddit  illam  inhabilem  ad  matrimonium 
vi  sua,  et  sine  alio  jure  talem  inhabilitatem 
inducente.  Sed  hoc  revera  probabile  non  est. 
Primo  quidem  quia,  ut  dicebam,  altior  est 
consecratio  personse  sacerdotalis  vel  pontifica- 
lis,  et  tamen  illa  vi  sua  non  reddit  personam 
inhabilem  ad  matrimonium,  ut  est  certum  ex 
Paulo,  1  ad  Timoth.  3,  et  Titum  i,  et  ex  usu 
Eeclesise  antiquo ,  et  in  lib.  9  ostendetur  la- 
tius.  Dices  id  esse  verum  de  consecratione 
sola  per  se  sumpta  ;  secus  vero  adjuncto  voto 
castitatis,  quod  per  illam  statim  solemnizatur. 
Sed  hoc  etiam  est  manifeste  falsum,  nam  si 
Ecclesia  nullum  votum  castitatis  adjunxisset 
ordinationi  sacrse ,  et  sacerdos  faceret  votum 
castitatis,  sua  ordinatione  non  fieret  inhabilis 
ad  matrimonium ;  imo,  si  uxorem  duceret, 
licet  male  faceret,  matrimonium  esset  vali- 
dum  ;  ergo  inhabilitas  illa  non  provenit  per 
se  ex  consecratione,  adjuncto  voto.  Idem  ob- 
jici  potest  de  voto  continentise  religiosae,  qnia, 
secluso  Ecelesiee  statuto  inhabilitante  talem 
personam,  etiamsi  emittat  votum  castitatis  in 
manu  Prcelati  cum  intentione  se  obligandi 
ad  continentiam,  et  ad  abstinendum  a  vinculo 
conjugali,  quantum  potest,  et  a  Prselato  be- 
nedicatur,  et  suo  modo  consecretur,  seu  dice- 
tur  divino  obsequio,  non  ideo  persona  fiet  in- 
habilis  ad  matrimonium,  quia  nec  volnntas 
privata  voventis  habet  per  se  potestatem  ad 
inducendum  hunc  effectum;  nec  benedictio 
per  se  simiiem  potestatem  habet,  nec  ad  hunc 
finem  confertur;  et  ideo  nec  utraque  simul 
potest  talem  inhabilitatem  inducere,  nisi  alia 
positiva  institutio  intercedat. 

8.  Secunda  responsio  ac  sententia. —  In 
quo  constituat  Vasquez  voti  solemnitatem.- — 
Aliter  responderi  posset  ad  omnia  dicta,  con- 
secrationem  per  se  solemnizare  votum,  etiam- 
si  tale  votum  personam  voventem  non  reddat 
inhabilem  ad  subsequens  matrimonium.  Nam 
hoc  non  esse  de  ratione  voti  solemnis,  sed 
potius  posse  votum  esse  solemne,  et  non  irri- 
tare  matrimonium  postea  contraetum,  sen- 
tiunt  Medin.  supra,  c.  24;  etVasq.  i.  2,  disp. 
465,  c.  8,  n.  11,  ubi  declarat,  vim  illam  in- 
habilitandi  personam  ad  matrimonium,  non 
esse  ad  votum  solemne  necessariam ;  sed  esse 
effectum  quemdam  jure  humano  annexum  so- 
lemni  voto  :  Sine  quo  tamen,  inquit,  votum 
vere  solemnemanere  posset.  Unde  solemnitatem 
voti  in  hoc  solum  constituit,  quod  sub  certa 
regula  approbata,  juxta  ritum  et  cseremonias 
in  eadem  regula  constitutas,  publice  nuncu- 


patur,  cum  traditione  perpetua  ex  parte  vo- 
ventis  et  acceptantis. 

9.  Probat  hanc  sententiam  primo  ex  cap. 
unico,  de  Voto,  in  6,  ubi  interrogatio  propo- 
nitur,  quodvotum  dici  debeat  solemne,  et  ad 
matrimonium  dirimendum  efficax  ;  et  expen- 
dit  duo  distincta  ibi  proponi,  ac  proinde  so- 
lemnitatem  voti  non  esse  efficacem  ad  matri- 
monium  dirimendum.  Et  confirmat,  quia  si 
efficacia  esset  ipsa  solemnitas,  respondere  de- 
buisset  Pontifex,  illud  votum  esse  solemne, 
quod  est  efficax  ad  matrimonium  dirimendum, 
seu  quod  inhabilem  reddit  voventem  ad  ma- 
trimonium  contrahendum.  Non  sic  autem  re- 
spondet,  sed  ait :  Illud  solum  votum  debere  dici 
solemne,  quantum  ad  matrimonuim  post  con- 
tractum  dirimendum,  quod  solemnizatum  fue- 
rit  per  susceptionem  sacri  ordinis,  aut  per 
professionem  factam  inreligione.  Acsi  diceret 
(ait  Vasquez),  illud  esse  solemne,  quod  sub  cer- 
to  quodam,  et  prwscripto  modo  nuncupatum 
est ;  modus  enim  ille  vicem  liabet  solemnitatis. 
Confirmat  secundo,  et  declarat  hoc  amplius 
quia  interroganti  quodnam  votum  inhabilitet 
ad  matrimonium,  simplex  an  solemne,  res- 
pondendum  erit,  solemne ;  si  vero  rursus  in- 
terroget  quodnam  sit  solemne,  profecto,  si  so- 
lemnitas  esset  inhabilitas,  respondendumesset 
illud  votum  esse  solemne,  quod  inhabilitat  ad 
matrimonium.  At  haec  responsio  frivola  esset, 
ut  est  per  se  clarum,  quia  ultimum  respon- 
sum  cum  prima  interrogatione  coincideret  ; 
ergo  respondendum  est  iilud  votum  esse  so- 
lemne,  quod  certa  quadam  et  prsescripta  for- 
ma  effectum  est ;  hsec  igitur  est  solemnitas 
voti,  non  inhabilitandi  vis.  Tandem  id  tacite 
confirmat,  quia  alias  sequeretur,  antiquitus, 
quando  in  Ecclesia  religiosi  vovendo  castita- 
tem  non  fiebant  inhabiles  ad  matrimonium, 
vota  illorum  non  fuisse  solemnia,  quod  non 
videtur  admittendum. 

10.  Juxta  hanc  ergo  doctrinam  posset  su- 
pradicta  sententia  exponi,  ut  per  consecratio- 
nem,  seu  benedictionem  spiritualem  personse 
voventis  nihil  aliud  intelligat,  quam  ipsum 
actum,  quo  aliquis  solemniter  divino  cultui  et 
obsequio  dicatur;  nam  revera  illa  dicitur 
qusedam  hominis  consecratio  et  sanctificatio, 
maxime  cum  voto  firmatur;  et  consequenter 
votum  annexum  tali  consecrationi  per  illam 
solemnizari,  sive  inhabilitet  personam  ad  ma- 
trimonium,  sive  non  inhabilitet.  E  contrario- 
que  nullum  esse  votum  solemne  sine  aliqua 
consecratione,  id  est,  dedicatione  ad  divinum 
obsequium,  sub  aliqua  forma  proescripta  et  so- 
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lemni :  nam  per  professionem  tacitam  etiam 
fit  talis  dedicatio  perpetua,  et  in  ea  necessa- 
ria  est  aliqua  externa  forma  prsescripta,  licet 
illa  non  in  benedictione  verbali  vel  ceeremo- 
niali,  ut  sic  rem  declarem,  sed  in  alio  publico 
actu,  vel  usu  religioso  consistat.  Quod  autem 
talis  consecratio  et  vera  solemnitas  voti  sine 
inhabilitate  ad  matrimonium  inveniri  possit, 
juxia  sententiam  hanc  nullum  inconveniens 
reputatur. 

11.  Prcedicta  sententia  singularis  est.  — 
Haec  sententia  imprimis  mihi  est  singularis  ; 
Vasquez  enim  nullum  ejus  auctorem  refert,  et 
omnes  Doctores  in  duobus  sequentibus  capi- 
tibus  referendi  pro  comperto  supponunt  , 
omne  votum  eastitatis,  quod  non  irritat  ma- 
trimonium  contractum  vel  contrahendum , 
quomodocumque  fiat,  esse  simplex,  licet  so- 
lemnitatem  externam  et  accidentalem  ha- 
bere  possit;  et  e  converso,  omne  votum,  pro- 
prie  et  theologice  solemne,  irritare  matrimo- 
nium,  vel  preecedens  non  consummatum,  vel 
saltem  subsequens ;  et  consequenter  omne 
castitatis  votum,  quod  hujusmodi  effectum  ef- 
ficere  non  potest,  esse  simplex,  quia  omne  vo- 
tum  castitatis  aut  simplex  est  aut  solemne. 
Unde  etiam  Cajetanus,  art.  7,  dixit  potuisse  per 
Ecclesiam  fieri,  ut  votum  caslitatis  annexum 
ordini  sacro  simplex  esset,  et  nonsolemne,  uti- 
que  si  non  inhabilitasset  personam  ad  matri- 
monium,  sed  tantum  naturalem  obligationem 
voti  castitatis  induceret;  hoc  autem  locum 
non  haberet,  si  solemnitas  substantialis  voti, 
in  modo  tantum  emittendi  tale  votum,  ut  sa- 
crse  ordinationi  annexum,  consisteret.  Idem- 
que  de  voto  annexo  professioni  religiosee  dici 
potest;  nam  potuisset  Ecclesia  non  dare  tali 
voto  efficaciam  inhabilitandi  personam  ad 
matrimonium,  vel  irritandi,  ut  infra  videbi- 
mus.  Et  tunc,  licet  in  exteriori  ritu,  eodem 
modo  fieret,  non  esset  solemne  in  ea  proprie- 
tate  in  qua  nunc  loquimur. 

12.  Votum  sulstantialiter  solemne  inhabili- 
tat  ad  matrimonium.  —  Quod  si  nomen  hoc 
voti  solemnis  in  alia  significatione  accipiatur, 
erit  de  nomine  contentio ,  et  in  eequivoco  la- 
boravimus,  non  distinguendo  inter  solemnita- 
tem  mere  externam,  quam  nos  accidentalem 
appellamus,  et  quasi  internam,  quam  substan- 
tialem  vocamus,  quia  illa  est  quee  adeequate 
distinguit  votum  solemne  a  simplici,  ut  de  his 
votis  nunc  tractamus.  Nam  omnis  extrinseca 
solemnitas  potest  in  simplici  voto  inveniri,  ut 
sumitur  ex  c.  Per  tuas,  de  Voto ,  ubi  votum 
ingrediendi    religionem    dicitur    solemniter 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC 
emissum.  Ubi  addit  Innocentius,  votum  illud 
dici  solemniter  factum,  quia  in  preesentia  ab- 
batis  et  multorum  emissum  fuerat,  non  tamen 
fuisse  solemne,  eo  modo  quo  votum  continen- 
tiee  religiosee  solemne  dicitur.  Et  idem  sentit 
Abbas,  adjungens  forte  intervenisse  publicum 
instrumentum,  cum  preesentia  abbatis ,  quod 
civilem  (ut  sic  dicam)  solemnitatem  auget. 
Additque  Innocentius  ,  etiam  alia  vota  pere- 
grinationis  vel  terree  sanctee,  si  cum  externo 
ritu  solemni  fiant,  posse  dici  solemnia ;  sicut, 
ait,  solemne  dicitur  propter  solemnitatem  vulgi. 
Ita  ergo  iu  preesenti  dicimus ,  etiam  votum 
absolutum  continentiee,  ordinis,  vel  religionis, 
si  ita  fiat,  ut  non  inhabilitet  personam  ad  ma- 
tiimonium,  posse  dici  solemne  solemnitate 
vulgi,  non  tamen  propria  theologica  solemni- 
tate,  de  qua  tractamus. 

13.  Quod  verum  esse  censeo,  etiamsi  lo- 
quamur  de  aliqua  solemnitate  externa  ex  in- 
stitutione  Ecclesiee  necessaria  ad  valorem  voti. 
Idem  enim  posset  Ecclesia  ordinare  in  votis 
simplicibus,  saltem  gravioribus  ac  perpetuis; 
utique,  ut  non  essent  valida,  nisi  coram  testi- 
bus,  vel  pra^lato,  vel  aliqua  simili  circumstan- 
tia  ;  et  niliilominus  votum  sic  factum  non 
transcenderet  gradum  voti  simplicis ,  prout 
nimc  illud  adeequate  contra  solemne  distin- 
guimus,  etiamsi  vulgari  vel  civili  modo  pos- 
set  dici  solemne,  sicut  testamentum,  aut  alie- 
natio,  vel  contractus,  rite  facta,  dicuntur  so- 
lemnia;  uhi  vox  solemnia ,  nihil  aliud  signifi- 
cat  quam  esse  valida,  et  debito  modo  facta ; 
hic  autem  plus  ad  votum  solemne  requirimus, 
nimirum,  quod  sit  validum ,  non  solum  ad 
obligandum ,  sed  etiam  ad  inhabilitandum 
personam.  Ac  denique,  ne  de  voce  contenda- 
mus,  supponimus  nos  ita  loqui  cum  communi 
Doctoruni,  de  solemni  voto.  Unde  consequen- 
ter  dicimus,  solemnitatem  in  modo  nuncu- 
pandi  votum,  nisi  talis  sit,  ut  votum  sic  fac- 
tum  non  solum  sit  validum  ad  obligandum  ad 
continentiam  perpetuam ,  sed  etiam  ad  irri- 
tandum  matrimonium,  non  esse  sufficientem 
ad  constituendum  votum  solemne  proprie^  sed 
tantum  vulgari  modo. 

14.  Hac  ergo  supposita  vocis  significatione, 
quoil  ad  rem  attinet,  addimus  votum  castita- 
tis,  etiamsi  peculiari  ritu  externo  et  solemni 
ab  Ecclesia  ordinato,  et  ad  valorem  voti  re- 
quisito  fiat,  non  posse,  ex  vi  talis  solemnitatis, 
habere  vim  inhabilitandi  personam ,  nisi  in 
ipsa  institutione  Ecclesiee  id  specialiter  expres- 
sum  et  additum  sit;  ideoque  non  posse  esse 
solemne  substantialiter  ex  vi  talis  ritus ,  sive 
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nomine  consecrationis,  aut  benedictionis,  aut 
solemnitatis  externae ,  sive  quocumque  alio 
nomine  appelletur.  Et  hoc  in  sequentibus  ca- 
pitibus  magis  explicabitur  et  confirmabitur. 
Neque  contra  hanc  doctrinam  induci  potest 
caput  unicum  de  Voto,  in  6;  quin  potius  illam 
confirmat.  Fatemur  enim  ibi  supponi ,  posse 
votum  habere  aliquam  solemnitatem  sine  effi- 
cacia  dirimendi  matrimonium  ,  quod  etiam 
probat  d.  c.  Per  tuas  ,  et  communis  modus 
loquendi ;  sed  illa  solemnitas  proecise  sumpta 
accidentalis  est  et  vulgaris,  et  ideo  in  interro- 
gatione  proposita  in  illo  capite  additur  :  Quod 
votum  debeat  esse  solemne ,  et  ad  dirimen- 
dum  matrimonium  efficax.  Ubi  secunda  par- 
ticula  determinat  et  declarat  priorem,  et  ita 
distinguuntur  tanquam  quid  generale  et  de- 
terminatum,  ut  interrogatio  ad  votum  sub- 
stantialiter  solemne  definiatur.  Et  ideo  nihil 
obstant  illa  verba,  quominus  efficacia  voti  ad 
inhabilitandam  personam  solemnitatem  ejus 
substantialiter  compleat;  licet  ordinarie  re- 
quirat  vel  supponat  aliam  vulgarem  solemni- 
tatem,  ut  in  capite  praecedenti  diximus. 

15.  Solvuniur  argumenta  in  contrarium  al- 
lata.  —  Unde  ad  primam  confirmationem,  et 
alteram  ponderationem  Pontificii  responsi,  di- 
cimus  non  potuisse  Pontificem  convenienter 
respondere ,  illud  votum  esse  solemne  cum 
efficacia  ad  dirimendum  matrimonium,  quod 
inhabilitare  potest  personam;  nam  hoc  esset 
idem  per  idem  sequivalentibus  verbis  repetere, 
et  nullam  lucem  sua  responsione  qusesito  af- 
ferre.  Optime  igitur  respondet,  declarando, 
cui  voto  effieacitas  illa  conveniat,  et  sic  ait, 
solum  in  voto  solemnizato  per  susceptionem 
sacri  ordinis,  vel  per  professionem  religionis 
approbatse  inveniri.  Ubi  significat  quidem , 
in  voto  habente  efficaciam  illam  supponi  ali- 
quam  solemnizatioaem  externam  ;  declarat 
autem  non  cuicumque  solemnitati  simiii,  sed 
illis  duabus  quas  exprimit,  inditam  esseiilam 
efficaciam,  quse  talia  vota  faciat  speciali  modo 
et  quasi  per  antonomasiam  solemnia.  Unde 
cum  subdit :  Reliqua  vero  vota,  etc,  plane  in- 
dicat  alia  omnia  vota  castitatis ,  queecumque 
hunc  effectum  non  habent,  esse  simplicia, 
etiamsi  secundum  quid  et  vulgari  modo  so- 
lemniter  fieri  possint.  Et  hoc  etiam  indicant 
illa  exclusiva  verba:  Declaramus,  solum  illud 
votum  deiere  dici  solemne,  quantum  ad  matri- 
monium  post  contractum  dirimendum  ,  id  est, 
simpliciter,  ac  propria  et  canonica  solemnita- 
te.  Unde  altera  explicatio  in  argumento  sub- 
juncta  plane  destruit  textum ,  quia  Pontifex 


non  dicit  votum  esse  solemne,  quia  fit  modo 
praeseripto,  nam  hoc  etiam  votis  simplicibus 
convenire  potest ;  sed  dicit  votum  solemniza- 
tum  cum  tali  proprietate  solum  esse,  quod  tali 
vel  tali  modo  fit. 

16.  Respondetur  ad  secundam  confirmatio- 
nem. — Advertendum  circa  responsionem  Bo- 
nifacii.  —  TJltimce  confirmationi  satisfit.  —  Ad 
secundam  confirmationem  dicimus ,  interro- 
ganti  quod  votum  irritet  matrimonium,  sim- 
plex  an  solemne,  recte  responderi  solemne, 
quod  inhabilitat  ad  matrimonium ;  quod  si 
rursus  ille  interroget  quodnam  sit  solemne 
votum,  vere  quidem  posset  responderi  esse 
iilud  quod  irritat  matrimonium.  At  vero,  sup- 
posita  priori  interrogatione,  non  esset  accom- 
modata  responsio  respectu  interrogantis , 
quia  in  eadem  ignorantia  relinqueretur  ; 
ideoque  tunc  melius  respondebitur  eo  modo 
quo  respondet  Pontifex,  esse  illud  quod  sacro 
ordini ,  vel  professioni  religionis  approbatse 
annexum  est.  Si  autem  absolute  aliquis  inci- 
peret  interrogando  quod  sit  votum  solemne, 
optime  respondebitur  ei,  esse  illud  quod  vim 
habet  irritandi  matrimonium ;  nam  per  effec- 
tum  satis  apte  solemnitas  illa  explicatur.  Si 
autem  ulterius  interrogetur  quod  votum  il- 
lum  effectum  habeat,  tunc  optime  et  conve- 
nienter  dabitur  Bonifacii  responsum.  Unde 
nunquam  oportet  respondere,  votum  solemne 
esse,  quod  prsescripto  ritu  et  forma  fit ;  imo 
hsec  responsio  supposita  est ;  nam  interro- 
gatio  intelligenda  est  de  voto  solemni,  pro- 
prio  et  speciali  modo ;  et  illa  responsio  est  de 
voto,  generali  et  vulgari  modo,  solemni  ap- 
pellato.  Circa  illud  autem  Pontificium  respon- 
sum  obiter  notari  oportet,  datum  esse  de  voto 
continentiae  solemni,  prout  nunc  est  in  Eccle- 
sia,  et  non  prout  esse  posset.  Nam  absolute 
posset  per  Ecclesiam  fieri,  ut  vota  annexa  or- 
dini  sacro  et  professioni  religiosse,  essent  sim- 
plicia,  et  ut  alia  vota  non  sic  annexa  essent 
solemnia,  ut  partim  dictum  est,  et  partim  in 
sequentibus  ostendemus.  Ad  ultimam  confir- 
mationem  concedo,  si  quando  fuit  in  Ecclesia 
votum  castitatis  annexum  religioni,  et  non 
inhabilitans  personam  ad  matrimonium,  nou 
fuisse  solemne,  ut  distinguitur  a  simplici,  sed 
absolute  fuisse  simplex.  An  vero  aiiquando 
fuerit  talis  usus  in  Ecclesia,  et  e  contrario,  an 
omne  votum  habens  nunc  illum  effectum  sit 
solemne,  in  sequentibus,  et  praesertim  tomo 
sequenti,  tractando  de  instituto  Societatis,  di- 
cetur. 

47.  Opinio  Vasquez  est  aliena  a  qu&stione 
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proposita,  et  a  mcnte  et  doctrina  D.  Thom.  — 
Ex  quibus  manifestum  est,  illam  sententiam 
non  posse  accommodari  ad  primam  opinionem 
in  principio  positam ;  quia  illa  non  loquitur 
de  solemnitate  tantum  externa  et  vulgari,  sed 
de  ilia  quse  vim  confert  dirimendi  matrimo- 
nium.  Et  preecipue  aliena  est  illa  declaratio  a 
mente  D.  Thomee,  qui  apertc  loquitur  de  so- 
lemnitate,  cui  adeo  repugnet  matrimonium, 
ut  nec  de  absoluta  potestate  Pontificis ,  aut 
valere  aut  licere  possit.  Sic  ergo  negatum  a 
nobis  est,  talem  soleranitatem  posse  ex  sola 
consecratione,  aut  benedictione  provenire.Un- 
de  ad  fundamentum  illius  opinionis  respon- 
demus,  solum  procedere  de  solemnitate  ex- 
trinseca  pertinente  vel  ad  ornatum  actus,  vel 
ad  summum  ad  actus  valorem  in  sua  intrin- 
seca  specie  et  obligatione;  et  de  hac  solemni- 
tate  procedunt  exempla  inducta,  et  ratio  seu 
proportio  ab  eis  sumpta.  Et  sic  fatemur,  ali- 
quam  consecrationem  aut  benedictionem  esse 
solemnitatem  proportionatam,  ut  emissio  ta- 
lis  voti  decenter  et  ornate  fiat;  non  tamen  in- 
de  fit  vel  esse  necessariam  ad  valorem,  vel 
sufficere  ad  prsedictam  efficaciam  actus,  nisi 
per  aliquam  legem  id  instituatur,  jnultoque 
minus  esse  per  se  et  natura  sua  sufficientem 
ad  dandam  actui  substantialem  solemnitatem, 
quae  in  efficacitate  ad  inhabilitandam  perso- 
nam  consummatur.  Nec  aliud  probat  an- 
tiquus  usus  talis  consecrationis  aut  benedic- 
tionis. 

18.  Satisftt  sententia?  D.  Thomce. — Sed  quid 
ad  D.  Thomam  ?  Medin.,  d.  lib.  4,  Gontrov.  7, 
c.  35  et  36,  omnino  contendit,  D.  Thomam  il- 
lam  opinionem,  ut  sonat,  docuisse,  et  in  ea  re 
falsam  sententiam  tenuisse  vel  approbasse. 
Idque,  inter  alia,  suadere  conatur  ex  veterum 
Thomislarum  expositione,  qui ,  ut  votum  so- 
lemne  castitatis  esse  indispensabile  defende- 
rent,  per  eam  benedictionem  nescio  quid  mo- 
nacho  indelebiiiter  imprimi  docuerunt,  ut  ille 
ait.  Nihilominus  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  2, 
art.  5,  et  in  4,  dist.  38,  q.2,  art  1,  exponit  D. 
Thomam,  ut  non  intellexerit,  benedictionem 
solemneru,  quse  externo  ritu,  et  ceeremoniis  ac 
orationibus  flt,  dare  voto  formaliter  aut  effi- 
cienter  substantialem  solemnitatem  vel  effi- 
caciam  ad  inhabilitandum  personam  voven- 
tem  ad  rnatrimonium;  sedper  illam,  tanquam 
per  quoddam  signum,  solemnitatem  voti  expli- 
casse,  quia  cum  illa  induci  solet.  Et  hanc  ex- 
positionem  sequuntur  multi  moderni  Thomis- 
tee,  et  Sancius  supra ;  et  mihi  etiam  non  vide- 
tur  credibile,  existimasse  D.  Thomam  exter- 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETG. 
nam  benedictionem  per  se  posse,  aut  aliquid 
imprimere  voventi,  aut  dictos  morales  effec- 
tus  infallibiliter  et  ex  se  habere,  quia  talis  as- 
sertio  valde  absurda  est,  et  nullo  fundamento 
nixa,  ut  probant  supra  adducta.  Verumtamen 
etiam  difficile  intelligitur  quomodo  illa  bene- 
dictio  sit  certum  signum  solemnitatis  voti  sub- 
stantialis,  cum  et  sine  tali  benedictione  possit 
dari  votum  proprie  solemne,  et  super  emitten- 
tem  vota  tantum  simplicia  possit  cadere  talis 
benedictio.  Probabile  ergo  est,  quod  supra  di- 
cebam,  D.  Thomam  per  consecrationem  et  be- 
nedictionem  nihil  aliud  intellexisse,  quam  ip- 
sammet  traditionem  qua  profitens  religionem 
seipsum  religioni  tradit,  et  docuisse  hanc  esse 
voti  solemnitatem ;  et  sic  coincidit  illa  opinio 
cum  alia  capite  sequenti  tractanda.  Et  tacite 
sic  etiam  exponit  D.  Thornarn  Petrus  Soto,lect. 
5  de  Matrim.,  ad  finem. 

CAPUT  VII. 

UTRUM  SOLEMNITAS  VOTI  CASTITATIS  CONSISTAT 
IN  D0NATI0NE  SEU  TRADITIONE  SUI  IPSIUS, 
QUAM    RELIGIOSUS   DEO  ET    RELIGIONI  FAGIT. 

1 .  Tradiiio  religiosi  facta  religioni  distin- 
guitur  reipsa  a  voto  castitatis.  —  Supponit 
hsec  quasstio,  in  professione  reiigiosa  duo  in- 
tervenire  :  unum  est  donatio  qusedam,  quam 
religioni  religiosus  de  seipso  facit,  quando  il- 
lum  statum  assumit,  eamque  Prselatus  nomine 
religionis  acceptat ;  de  qua  infra  tractando  de 
professione  status  religiosi  latius  dicendum 
est;  aliud  est  votum  castitatis,  quod  in  se  non 
est  donatio,  sed  promissio  soli  Deo  facta,  ut 
ex  primo  libro  de  Voto  suppono,  prsesertim  in 
c.  14.  Unde  ista  duo  distiucta  sunt,  non  tan- 
tum  ratione  (ut  quidam  cogitasse  videntur), 
sed  re  ipsa,  tum  quia  donatio  sui,  quam  reli- 
gioni  religiosus  tacit ,  nec  est  materia  voti 
castitatis,  neque  habet  pro  objecto  et  materia 
corpus  proprium  in  ordine  ad  castitatem  ser- 
vandam,  sed  in  ordine  ad  obsequium  et  sub- 
jectionem  religionis ;  tum  etiam  quia  illa  do- 
natio  seu  traditio  non  est  differentia  contra- 
hens  votum,  vel  unum  aliquid  cum  illo  com- 
ponens  secundum  rationem,  ut  in  d.  c.  14 
ostendi.  Tum  denique  quia  duo  illa  mutuo  sunt 
separabiba ;  posset  enim  illa  donatio  sola  fieri 
sine  voto  castitatis,  ut  fit  ab  aliquibus  donatis 
seu  conversis,  et  olim  fiebat  voluntate  paren- 
tum  de  filiis  parvulis,  ut  infra  tractando  de 
ingressu  religionis  videbimus.  Et  e  contrario 
votum  castitatis  fieri  potest  etiam  in  manibus 
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alicujns  praelati,  et  cum  solemnitate  externa, 
sine  alia  donatione  voventis,  ut  olim  fortasse 
a  sacris  virginibus  fiebat ;  et  licet  tunc  forte 
non  inbabilitaret  personam  admatrimonium, 
possettamen  Ecclesia  id  instituere,  ut  ex  di- 
cendis  patebit.  Sunt  ergo  il!a  duo  in  re  dis- 
tincta  :  nunc  vero  in  professione  religiosa  si- 
mul  fiunt ,  et  quasi  conjunguntur  moraliter 
ad  unam  professionem  religiosam  quasi  ar- 
tificiose  componendam.  Hac  ergo  veritate 
supposita ,  merito  investigamus  an  donatio 
illa,  voto  castitatis  adjuncta,  sit  illa  solemnitas, 
ratione  cujus  votum  illud  vim  babet  inbabili- 
tandi  personam  ad  matrimonium. 

2.  Secutida  opinio  affirmat  solemnitatem  voti 
castitatis  formaliter  consistere  in  dlcta  tradi- 
tione.  —  Secunda  principalis  opinio  in  bac 
materia  est ,  solemnitatem  voti  castitatis  for- 
mctliter  consistere  in  dicta  traditione  :  ita  do- 
cent  graves  Theologi.  D.  Tbomas,  in  4,  dist. 
38,  q.  1,  art.  2,  q.  3,  in  corpore,  et  ad  2,  et 
art.  3,  q.  3.  Idem  babet  quodlib.  3,  art.  18, 
et  quodlib.  10,  art.  11,  ad  1.  Probabileque 
est  in  2.  2  idem  dicere  voluisse,  cum  conse 
crationi  speciali  solemnitatem  tribuit,  nomine 
consecrationis  dictam  traditionem  intelligen- 
do,  quia  per  illam  consecratur  homo  divino 
obsequio,  ut  in  fine  praecedentis  capitis  dixi. 
Sub  nomine  vero  traditionis  idem  docuerunt 
Bonav.,  d.  dist.  38,  art.  2,  q.  1 ;  Durand. ,  q. 
1 ;  Richard.,  art  7,  q.  2  ;  Argentin.,  a.  3,  ad 
1  ;  Mairon.,  q.  unica,  particula  4.  Et  ex  Tho- 
mistis,  Capreol.,  dist.  33,art.  1,  conclus.  2  et 
3 ,  et  art.  3,  ad  1  Scoti  contra  secundam 
conclusionem;  et  ibi  Deza,  art.  3,  notab.  4; 
Arag.  2.  2,  q.  88,  art.  7 ;  et  Soto,  dist.  38, 
q.  2,  art.  1  et  2,  et  lib.  7  de  Justitia,  q.  2, 
art.  5,  col.  [6.  Et  idem  sentit  Petrus  Soto,  d. 
lect.  5  de  Matrim.,  ad  finem  ,  quamvis  non- 
nulla  dicat ,  quae  obscuriorem  ejus  mentem 
reddunt,  ut  in  discursu  videbimus.  Clarius 
loquitur  Turrecr.  in  c.  Preslyteris ,  dist.  27 , 
et  in  c.  Sicut  oonum,  27,  quaest.  i,  art.  2.  Et 
ex  scriptoribus  nostrae  Societatis ,  sequuntur 
hanc  sententiam  Valentia,  3  tom.,  disp.  6, 
q.  6,  punct.  5,  et  in  4  tomo,  disp.  10  de  Ma- 
trim.,  q.  5,  punct.  3  ;  Henriq.,  lib.  12  de  Ma- 
trim.,  c.  5,  n.  3  et  4,  qui  alios  refert,  et  plu- 
res  Sancius  infra  citandus.  Est  autem  in  modo 
loquendi  aliqua  diversitas  inter  hos  auctores, 
nam  quidam  asserunt,  ipsam  sui  traditionem, 
quam  religiosus  facit  religioni,  esse  essentia- 
liter  ipsum  votum  solemne  castitatis,  quod 
nobis  non  placet,  ut  in  lib.  1  de  Voto,  c.  14, 
et  paulo  etiam  ante  diximus,  et  in  sequenti- 
xv. 


bus  iterum  dicemus.  Alii  ergo  distinguendo 
illa  duo,  prout  nos  illa  distinximus,  dicunt  ab 
ipsa  traditione  habere  votum  vim  inhabili- 
tandi  personam  ad  matrimonium,  et  ideo  il- 
lam  esse  veluti  moralem  formam  solemnizan- 
tem  ejusmodi  votum.  Et  in  hoc  sensu  dicunt, 
votum  solemne  castitatis  includere  promissio- 
nem,  cum  traditione  et  translatione  dominii 
in  Deum  mediante  homine ,  seu  in  hominem 
vice  Dei.  Et  ita  loquitur  D.  Thomas  ,  d.  q.  3, 
art.  18. 

3.  Fundamentum  prcr-cipuum  hujus  senten- 
tice.  —  Primum  et  praecipuum  hujus  senten- 
tiae  fundamentum  est,  quia  res  uni  tradita  non 
potest  alteri  valide  donari;  ergo  religiosus 
donatus  Deo  per  votum  habens  traditionem 
annexam  non  potest  valide  se  tradere  alteri 
bomini  in  conjugem ;  ergo  ex  vi  talis  voti  dic- 
tae  traditioni  conjuncti ,  talis  persona  fil  ad 
matrimonium  validum  contrahendum  inhabi- 
lis  ;  sed  in  hoc  consistit  substantialis  solem- 
nitas  voti  castitatis ,  vel  certe  illud  est  infalli- 
bile  signum  talis  voti,  ut  dictum  est.  Ergo 
votnm  castitatis  religiosae  ex  vi  praedictae  do- 
nationis  solemnizatur ,  et  reddit  personam 
inhabilem  ad  statum  matrimonii.  Probatur 
baec  ultima  consequentia ,  quia  traditio  pro- 
prii  corporis,  quae  in  matrimonio  fit,  repugnat 
formaliter  ac  directe  cum  praedicta  traditione 
religiosa. 

4.  Declaratur  et  confirmatur.  —  Secundo 
declaratur  amplius  haec  ratio,  quia  possibilis 
est  status  religiosus,  in  quo  taiis  fiat  traditio 
proprii  corporis  ad  ccelibatum  servandum  in 
Dei  honorem,  ut  sit  incompossibilis  cum  tra- 
ditione  matrimonii;  ergo  talis  est  illa,  quae 
nunc  fit  in  professione  religiosa  cum  voto  cas- 
titatis;  ergo  inde  habet  tale  votum,  ut  sit  so- 
lemne.  Antececlens  probatur,  quia  in  tali  ge- 
nere  traditionis  nulla  est  repugnantia  ;  nam 
homo  potest  se  tradere  Deo  in  ejus  obse- 
quium,  prout  voluerit,  et  Deus  per  ministros 
suos  potest  talem  traditionem  acceptare  ,  et 
ita  peculiare  dominium  in  corpus  talis  homi- 
nis  acquirere,  praeter  generale  dominium  om- 
nium,  quod  ex  vi  creationis  habet.  Sicut  alia- 
rum  rerum  temporalium,  quae  ad  cultum  Ec- 
clesiae  donantur,  acquirit  Deus  speciale  domi- 
nium,  ratione  cujus  non  potest  donator  de 
illis  amplius  disponere,  vel  alteri  eas  donare, 
quia  per  donationem  Deo  factam  se  tali  potes- 
tate  et  priori  clominio  privavit ;  ita  ergo  po- 
test  fieri  in  dominio  proprii  corporis.  Sicut 
potest  etiam  unus  homo  alteri  se  in  servitu- 
tem  tradere,  per  quam  donationem  ab  alio 
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aeceptatam,  sui  dominium  et  propriam  liber- 
tatem  amitfit,  ita  ut  nec  possit  se  a  servitute 
eximere,  nec  alteri  donare  :  cur  ergo  non 
poterit  homo  simili  modo  se  Deo  tradere  ? 
Probatur  ergo  prima  consequentia  ,  quia  per 
religiosam  professionem  liomo  perfectissime 
tradit  se  Deo  in  obsequium  ejus,  quantum  po- 
test,  et  ideo  possessio  illa  queedam  mors  mys- 
tica  seu  civilis  reputatur.  Sicut  de  monacha 
dixit  Eugenkis  Papa,  in  c.  Placuit  communi, 
46,  q.  '1  :  Mundo  mortuus  esi,  Deo  autem  vivit. 
Ergo  in  eo  statu  facit  homo  maximam  sui  ab- 
negationem,  et  abdicationem  proprii  dominii, 
ejusque  translationem  in  Deum,  quam  facere 
potest. 

5.  Declaratur  status  proposilre  difficultatis. 
—  Hanc  sententiam  impugnant  Scotus,  Palu- 
danus,  Palacios,  et  multi  alii,  in  A,  dist.  38  ; 
et  ex  modernis,  Medina,  Sancius,  Vasquez,  et 
alii ;  non  tamen  omnia,  quse  objiciunt,  effica- 
cia  sunt.  Et  ideo  ad  exacte  investigandam 
hujusmodi  senientise  veritatem  vel  probabili- 
tatem,  suppono  duobus  modis  posse  intelligi 
traditionem  illam  inhabilitare  personam  ad 
matrimonium  :  vel  ex  natura  sua,  ac  proinde 
jure  divino  naturali,  vel  ex  institutione  Eccle- 
sise.  Et  licet  utroque  modo  asseratur,  de 
priori  est  tota  controversia,  nam  in  illo  ma- 
xime  loquuntur  citati  auctores,  contra  quem 
sensum  argumentatur  imprimis  Scotus  su- 
pra,  quia  etiam  per  votum  simplex  castitatis 
homo  tradit  corpus  suum  Deo,  quantum  ad 
effectum  voti,  qui  est  abstinere  ab  usu  car- 
nali,  vel  saltem  in  arbitrio  hominis  est  hoc 
modo  et  intentione  vovere  castitatem,  si  ve- 
lit.  Nam ,  cur  non  ?  Pendet  enim  hoc  ex  ejus 
libertate ;  ergo  etiam  tale  votum  erit  solem- 
ne ,  et  irritabit  matrimonium  subsequens, 
quod  dici  non  potest.  Ergo  nec  de  voto  facto 
cum  traditione  facta  per  hominem  id  dici 
potest.  Probatur  prima  consequentia ,  quia 
non  minus  transfert  aliquis  a  se,  quod  imme- 
diate  dat  Deo,  quam  quod  mediante  homine 
iili  donat.  Nam  si  quis  dicat  Deum  noluisse 
aliquid  sibi  donari  immediate,  nec  acceptare 
illud ,  nisi  per  hominem  ,  ostendat  ( inquit 
Scotus )  hanc  voluntatem  Dei  in  Scriptura, 
quia  nimirum  sola  ratione  ostendi  non  po- 
test.  Quia,  sicut  horao  potest  habere  animum 
promittendi  Deo  immediate  ,  ita  et  donandi. 
Nam  quod  inter  homines  non  sit  donatio, 
nec  translatio  dominii  per  solum  internum 
actum  voluntatis  ,  ideo  est  quia  est  occultus 
alteri  homini ,  qui  debet  donationem  acce- 
ptare  ,  ut  consummetur.  At  vero  Deus  opti- 
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me  novit  internos  actus  volunlatis,  et  sicut 
acceptat  promissionem  pure  men'alem,ita 
potest  acceptare  donationem  ipsi  immediate 
factam  ;  ergo  non  potest  cum  fundamento 
dici  promissionem  acceptai  e  ,  non  vero  tra- 
ditionem. 

6.  Instantia  solvitur.  — Dicunt  autem  ali- 
qui,  donationem  proprii  corporis  esse  rem 
graviorem  quam  promissionem  castitatis,  et 
ideo  licet  Deus  acceptet  promissionem  ,  no- 
luisse  per  seipsum  acceptare  traditionem  , 
quee  multo  majorem  deliberationem  requirit. 
Hoc  autem  non  satisfacit,  quia  etiam  votum 
castitatis  est  res  gravissima,  et  magnam  de- 
liberationem  postulat ;  et  similiter  votum  in- 
trandi  religionem  gravissimum  est,  et  virtute 
quodammodo  includit  traditionem  religio- 
sam,  ad  quam  obligat,  et  nihilominus  Deus 
per  seipsum  illud  acceptat ;  ergo  etiam  acce- 
ptabit  traditionem  proprii  corporis  ad  cceliba- 
tum  servandum,  si  solo  animo  interno  fiat. 
Jara  ergo  probatur  secunda  consequentia,  vel 
concluditur  alitcr  argumentum,  quia  traditio 
interna  proprii  corporis  ad  servandam  conti- 
nentiam  soli  Deo  facta  non  irritat  matrimo- 
nium  subsequens,  nec  privat  hominem  potes- 
tate  tradendi  suum  corpus  conjugi  ad  actum 
ccelibatui  contrarium  ;  ergo  nec  traditio  facta 
exterius  in  manibus  prselati  habet  illum  ef- 
fectum  ab  intrinseco  ex  ipso  jure  naturse.  Di- 
ces  nunc  esse  ab  Ecclesia  prsescriptam  for- 
mam  se  tradendi  Deo,  juxta  quam  requiritur 
acceptatio  in  religione  approbata,  et  ideo  in- 
ternam  traditionem  nullam  esse.  Sed  contra 
hoc  est,  quia  saltem  ex  sola  rei  natura,  et 
stando  in  jure  divino,  homo  potest  seipsum 
tradere  Deo  efficaciter,  sua  voJuntate,  ita  ut 
se  admatrimonium,  rite  contrahendum,  inha- 
bilem  et  impotentem  redderet,  quod  incredi- 
bile  est. 

7.  Confirmatur.  —  Medina  duplex  vel  tri- 
plex  votum  castitatis  distinguit ,  et  similiter 
promissionem  ab  ipso  voto.  —  Unde  hanc  ra- 
tionem  ita  defendit  et  amplificat  Medina  su- 
pra,  c.  22,  25,  et  sequentibus,  ut  dicat,  vo- 
tum  simplex  castitatis  non  solum  posse  cum 
traditione  fieri,  sed  etiam  sine  illa  perpetuum 
esse  non  posse  :  irao  indicat  neque  verum  vo- 
tum  esse  posse  ,  nec  inducere  obligationem. 
Ita  enim  argumentatur  contra  prsedictam 
sententiam,  quia  si  votum  castitatis  non  in- 
cludit  traditionem,  ex  vi  illius  Deus  non  ha- 
bet  specialem  potestatem  ,  vel  jus  in  corpus 
voventis  ;  ergo  nec  vovens  tenetur  speciali 
obligatione  ad  abstinendum  a  conjugio.  Un- 
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de  ulterius  distinguit  duplex  vel  etiara  tri- 
plex  votum  castitatis  :  unum,  quod  traditio- 
nem,  licet  occuitam  vel  privatam  ,  continet ; 
aliud,  quod  nuda  est  promissio,  quod,  ut  ait 
principio  c.  27,  ncn  nisi  imperfectissima  ra- 
tione  est  votum  ;  et  inferius  absolute  profert 
non  esse  voturn,  licet  votum  promissionem 
supponat.  Ac  tandem  in  hoc  distinguit  pro- 
missionem  a  voto  castitatis,  quod  promissio 
est  de  edendo  voto  castitatis,  et  ideo  non  per- 
ficit  spirituale  matrimonium  cum  Deo ;  vo- 
tum  autem  est  de  castitate  ipsa  servanda.  Un- 
de  etiam  ait  promissionem  castitatis  perficere 
tantum  quasi  sponsalia  de  futuro  cum  Deo  ; 
votum  autem  castitatis  perficere  matrimo- 
nium,  quia  continet  interuam  professionem, 
per  quam  vovens  corpus  suum  Deo  tradit. 
Ex  quo  tandem  concludit,  c.  28,  non  omne 
votum  etiam  simplex  esse  promissionem, 
nam  votum  castitatis  simplex  non  est  promis- 
sio,  sed  traditio.  Unde  a  fortiori  idem  docet 
de  voto  solemni  ,  quia  oppositse  differentise 
non  possunt  formaliter  eidem  convenire  ; 
traditio  autem  et  promissio  oppositas  habent 
differcntias.  Ergo.  Et  hanc  doctrinam  videtur 
sumpsisse  Medina  magna  ex  parte  ex  glossa 
27,  q.  1,  in  principio,  vers.  Quod  voventes,  et 
c.  1 ,  vers.  Sub  testimonio.  Et  illa  etiam  utun- 
tur  Azor,  d.  lib.  2,  capit.  6,  q.  6,  7  et  8 ;  et 
Sanc,  d.  disp.  25,  n.  4,  5  et  6. 

8.  Impugnatur  Medince  impugnalio.  —  Ni- 

hilominus  hsec  impugnatio  pra^dictse  senten- 

tiae  parum  efficax  mihi  videtur,  et  prout  a 

Medina  urgetur,  multa  falsa  et  absurda  con- 

tinet.  Nam  imprimis  perinde  est  dicere,  dari 

aliquod  votum  quod  non   sit  promissio,  ac 

dicere  dari  hominem   qui  animal   non   sit ; 

nam  sicut  animal  est  genus  hominis,  ita  pro- 

missio  est  genus  voti,  ut  in  lib.  1  de  Voto,  c. 

43  et  14,  ex  Scriptura,  Patribus,  et  ratione 

probatum  est.  Et  de  voto  castitatis  in  parti- 

culari  probatur,  quia  nullum  est  votum  casti- 

tatis  quod  non  obliget  ex  fidelitate  Deo  debita 

ad    servandam   castitatem   in  futurum  ;  sed 

talis  obligatio  non  nascitur,  nisi  ex  promis- 

sione  Deo  facta  ,  ut  dicto  loco  probatum  est, 

et  statim  amplius  declarabitur ;  ergo  nullum 

est  votum  castitatis  quod  non  sit  promissio. 

Quod  non  solum  de  simplici,  sed  etiam  de  so- 

lemni  voto  castitatis  verum  est,  etiam  juxta 

prsedictam  sententiam  recte  explicatam,  quia 

essentialiter  est  promissio  ,  licet  illi  traditio 

conjungatur,  ut  jam  dixi  hic,  et  in  lib.   1  de 

Voto,  et  in  sequentibus  amplius  confirmabi- 

tur.  E  contrario  etiam  nulla  est  promissio 


castitatis  Deo  facta,  quse  non  sit  votum,  quia 
illa  est  voti  definitio.  Nec  instantia  de  pro- 
missione  vovendi  castitatem  est  ad  rem,  quia 
etiam  illa  est  verissimum  et  propriissimum 
votum.  Sicut  est  verum  votum  promissio  in- 
grediendi  religionem,  quia  est  promissio  fac- 
ta  Deo,  et  obligat  ex  fidelitate  Deo  debita. 
Non  tamen  est  votum  castitatis,  quia  non  ca- 
dit  immediate  in  illam,  sed  in  statum  religio- 
nis,  et  consequenter  in  ipsum  votum  castita- 
tis.   Unde  est  quasi  reflexum  votum  ,  quod 
obligat  ad  vovendam  castitatem ,  non   vero 
ad  castitatem  ipsam,  quamdiu  non  vovetur. 
Sicut  votum  religionis  obligat  ad  vovendam 
obedientiam ,  non  tamen  ad  obedientiam  ip- 
sam  servandam.  Promissio  ergo  vovendi  cas- 
titatem  sicut  non  est  votum  castitatis,  ita  nec 
est  promissio  castilatis;  et  e  contrario,  sicut 
est  promissio  vovendi,  ita  etiam  est  voturn 
vovendi.  Unde  non  differt  a  voto  castitatis 
in  genere  voti,  sed  in  proxima  voti  materia. 
9.  Potest  dari  votum  simplex  castitalis,  quod 
sit  pura  promissio,  et  nullam  habeat  traditio- 
nem.  —  Deinde  non  videtur  dubium  quin  pos- 
sit  dari   votum   simplex   castitatis,  quod  sit 
pura  promissio,  et  nullam  traditionem  habeat 
adjunctam.  Probatur  ex  dictis,  quia  idem  ac- 
tus  non  potest  esse  promissio  et  traditio,  ut 
idem  auctor  fatetur,  et  in  c.  14  de  Voto  late 
probavi.  Neque  etiam  illi  duo  actus  promit- 
tendi,  et  tradendi  rem  promissam,  sunt  per 
se   aut    necessario    conjuncti ,  sed   separari 
possuntpro  arbitrio  libertatis.  Saepe  enim  do- 
namus  quod  nunquam  promisimus,  et  pro- 
mittimus  quod  vel  nunquam,  vel  saltem  non 
statim  tradimus.  Quin  potius  repugnat  circa 
eamdem  omnino   rem  ,   et   sccundum  idem 
versari  simul  promissionem  et  tradilionem  ; 
nam  promissio  respicit  futurum,  traditio  de 
prsesenti  fit.  Quod  si  interdum  fit  de  prsesenti 
donatio  alicujus  rei  cum  promissione  aliqua  , 
tunc  non  promittitur  res  jam  donata,  id  enim 
repugnat ,   sed  promittitur  vel  fructus  talis 
rei,  vel  conservatio  donationis  factce,  vel  quid 
simile.  Ergo  potest  dari  pura  promissio  cas- 
titatis,  qua3  nec  sit  traditio,  nec  habeat  illam 
conjunctam.  Probatur  prior  pars.,  tum  ex  illo 
principio,  quod  promissio  et  traditio  non  sunt 
idem  actus ;  tum  quia  castitas  non  consistat 
quasi  in  habitu  ,  vel  re  aliqua  permanenti, 
sed  in  carentia  actuum  futurorum  volunta- 
ria.  Et  ideo  non  donatur  castitas  ipsa,  cum  fit 
votum,  sed  promittitur  ejus  observatio.  Alte- 
ra  item  pars  illationis  probatur,  quia,  dato  et 
non  concesso ,  quod  subjectum  vel  princi- 
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pium  castitatis,  id  est,  corpus  vel  voluntas 
possit  donari,  cum  castitas  ipsa  promittitur, 
semper  id  pendebit  ex  libertate  voluntatis. 
Ergo  potest  bomo  promittere  castitatem,  nul- 
lam  sui  donationem  faciendo. 

10.  Additur  contra  Scotum.  —  Denique  addo 
contra  Scotum ,  votuni  simplex  castitatis  soli 
Deo  factum  non  posse  habere  traditionem 
adjunctam  proprii  corporis,  quae  soli  Deo  im- 
mediate  fiat ;  ita  etiam  docuit  Soto,  et  illum 
secutus  est  Sancius  ,  cum  aliis  quos  refert : 
rationem  autem  convincentem  reddere  diffi- 
cile  est.  Probatur  autem  primo  inductione, 
quia,  licet  homo  ita  promittat  Deo  res  suas 
ad  cultum  ejus ,  ut  simul  habeat  voluntatem 
et  animum  deliberatum  tradendi  illas  Deo 
statim  et  ex  tunc,  nihilominus,  quamdiu  illa 
non  praebet  Ecclesise  vel  pauperibus,  vel  in 
alia  opera  pia  illa  expendit,  non  abdicat  a  se 
dominium  talium  rerum,  alias  manerent  illa 
bona  sub  solo  dominio  Dei,  quod  est  absur- 
dum;  tum  quia  alias  posset  quilibet  sciens 
factum  illius  hominis,  illa  bona,  tanquam 
nullius  hominis  existentia  occupare  sine  in- 
justitia  contra  priorem  dominum  ;  tum  etiam 
quia  alias  licet  prior  dominus  nullum  votum 
proprium  ,  seu  promissionem  fecisset  Deo, 
eo  ipso  quod  haberet  voluntatem  donandi 
talia  bona  Deo,  maneret  obligatus  ex  justi- 
tia  ad  non  retinendum  talia  bona,  neque  pos- 
set  alteri  ea  sine  injustitia  contra  Deum  do- 
nare,  nec  valida  esset  tahs  secunda  donatio, 
imo  nec  jam  posset  suo  arbitrio  ad  hoc  vel 
illud  opus  pium  applicare  illa,  si  a  principio 
non  eadem  interna  voluntate,  qua  Deo  dona- 
vit  illa  bona,  jus  illud  sibi  non  reservavit. 
Quia  postquam  in  Dei  dominium  transierunt, 
nulla  privata  persona  est  dispensator  illorum, 
sed  Papa,  vel  Episcopus,  qui  est  vicarius  Dei. 
Tenetur  ergo  homo  ille  tradere  bona  illa  pas- 
toribus  Ecclesiee  ,  ut  suo  arbitrio  ea  in  Dei 
cultum  expendant  :  quse  omnia  videntur  in- 
credibilia  et  absurda. 

11.  Notandum  circa  internam  donationem 
Deo  factam.  —  Item,  si  quis  habeat  volunta- 
tem  tradendi  Deo  diei  hujus  laborem,  vel 
peregrinando,  vel  in  templi  aedificationem 
operas  suas  prsestando,  non  adhibendo  pro- 
missionem  aut  votum  proprium,  sed  tantum, 
per  modum  donationis,  illas  operas,  tanquam 
fructus  arboris  Deo  tradendo,  non  committet 
injustitise  peccatum,  etiamsi  illas  non  faciat ; 
ergo  signum  est  non  transtulisse  in  Deum  do- 
minium  talium  actionum,  nec  jus  aequivalens 
dominio.  Imo,  quamvis  illas  omittat,  nihil 
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peccabit,  si  revera  non  promisit,  quia  illa 
voluntas  non  est  nisi  propositum  de  se  efficax 
id  faciendi,  et  quidquid  aliud  voluntas  cona- 
tur,  vanum  est,  si  non  prodeat  in  actum  pro- 
mittendi,  seu  vovendi  Deo,  vel  donandi  ali- 
cui  homini  propter  Deum  ,  vel  vice  ipsius. 
Unde  in  Scripturanon  legimus  alium  modum, 
quo  se  homo  Deo  obliget,  nisi  vovendo ,  seu 
promittendo,  quod  idem  est,  ut  ostendi  d. 
lib.  1  de  Voto,  c.  13.  Neque  etiam  legimus 
aliud  genus  pacti  inter  Deum  et  homines  im- 
mediate,  nisi  vel  mediante  praecepto  et  pro- 
missione  ex  parte  Dei,  ut  Genes.  12  et  17, 
et  ssepe  in  lege  veteri ;  vel  mediante  voto  et 
promissione  ex  parte  hominis,  ut  de  Jacob, 
Genes.  28,  et  similibus.  Ergo  alius  modus 
pacti  per  modum  traditionis,  aut  internse  do- 
nationis  factse  Deo,  fictus  est,  et  sine  funda- 
mento.  Quod  ergo  in  bonis  externis  explica- 
tum  est,  etiam  de  proprio  corpore  est  intel- 
ligendum  ;  nam,  licet  homo  habeat  internam 
voluntatem  tradendi  corpus  Deo  in  speciale 
obsequium  ejus,  non  est  verisimile,  vel  amit- 
tere  aliquod  dominium  in  corpus  suum,  quod 
in  Deum  transferat,  vel  novam  obligationem 
sibi  imponere,  pnesertim  servandi  castita- 
tem,  si  illam  non  vovit ;  idemque  est  de  vo- 
luntate  se  donandi  Deo  ad  illi  obediendum, 
et  similibus.  Nam  hujusmodi  voluntas  solum 
est  bonum  propositum,  qnod  per  se  obliga- 
tionem  non  inducit,  ut  in  lib.  1  de  Voto  pro- 
batum  est. 

\1.  Differentia  inter  promissionem  et  dona- 
tionem.  —  Ratio  vero  reddi  potest,  primo  ex 
differentia  inter  promissionem  et  donationem ; 
nam  promissio  est  quasi  lexparticularisquam 
homo  sibi  imponit,  et  ideo  potest  fieri  lmme- 
diate  ipsi  Deo,  quia  suum  effectum  habet  im- 
mediate  in  ipso  vovente ,  quem  specialiter 
obligat  ad  cultum  Dei,  cujus  obligationis  ho- 
mo  est  capax,  et  Deus  talem  etiam  promissio- 
nem  acceptat,  quoniam  ad  cultum  ejus  perti- 
net,  et  hominem  sic  obligari  bonum  est.  At 
vero  donatio  per  se  et  immediate  non  obligat 
donantem,  nec  in  illo  habet  effectum  suum 
proprium,  sed  in  donatario,  in  quem  transfert 
dominium  rei  donatse,  et  inde  iit  ut  donans 
illo  privetur,  etconsequenter  obligeturad  non 
agendum  contra  donationem  factam.  Hinc 
ergo  provenit,  ut  homo  non  possit  Deo  do- 
nare  aliquid  immediate  in  seipso,  vel  quia 
Deus  in  se  non  est  capax  privati,  imperfecti- 
que  dominii,  quale  homo  habet,  qui  non  potest 
perfectius  dominium  dare  quam  habeat.  Vel 
quia  (ut  recte  notavit  Sancius)  dominium  or- 
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dinatur  ad  usum  et  gubernationem  rei,  alias 
frustra  esset.  Deus  autem  non  suscipit  in  sepe- 
culiarem  usum  et  gubernationem  alicujus  rei 
permodum  causee  proximce  et  particularis,  sed 
vult  ut  bona  particularia  per  causas  secundas 
gubernentur  et  administrentur ,  etiamsi  in 
cnltum  ejus  donentur.  Ideoque  non  acceptat 
nec  usurpat  dominium  particulare  abcujusrei 
per  seipsum  ;  sed  si  quid  donatur  ei,  vel  in 
cultum  ejus,  vuit  dari  ministris  suis,  ut  ab  eis 
nomine  ejus  acceptetur  et  administretur ;  et 
alias  facta  donatio  est  vana  et  irrita,  utpote 
ab  ordinaria  providentia  Dei  aliena.  Quod  ali- 
[juo  modo  significatum  est  in  verbis  illis 
Psalm.  49:  Non  accipiam  de  domo  tua  vitulos, 
*ieque  de  gregilus  tuis  hircos,  etc.  Et  tandem 
;oncludit :  Immola  Deo  sacrificium  laudis,  et 
redde  Altissimo  vcta  tua.  Insinuat  enim  Deus, 
tiis  modis  se  velle  coli,  non  per  donationes 
psi  immediate  et  in  seipso  factas. 

13.  Votum solemne  habet  aliquam  traditionem 
idjunctam. —  In  hoc  ergo  recte  procedit  prior 
sententia,  differentiam  constituens  inter  vo- 
;um  simplex,  et  solemne  castitatis  ;  quia  vo- 
;um  simplex  estsola  promissionon  conjuncta 
raditioni,  votum  autem  solemne  castitatis 
;emper  habet  aliquam  traditionem  conjunc- 
;am,  qua3  non  ipsi  Deo  immediate,  sed  per 
ninistros  suos  fit,  et  per  iilos  etiam  accepta- 
;ur;  ideoque  res  sic  Deo  tradita  sub  illorum 
mra  et  gubernatione  manet.  Uude  non  ita 
)eo  traditur,  quin  etiam  donetur  homini  mi- 
nstro  Del,  eique  novum  aliquod  jus  in  rem 
lonatam  acquiratur,  sicut  videre  licet  in  om- 
libus  oblationibus  temporalium  bonorum, 
[uce  in  Dei  cultum  offeruntnr.  Talis  ergo  tra- 
litio  est,  quee  conjungitur  voto  castitatis,  ut 
oiemne  fiat.  Atque  ita  invenitur  non  solum 
n  voto  castitatis  religiosoe,  sed  etiam  sacri 
Tdinis.  Nam,  qui  ordinaturinsacris,  seipsum 
peciali  modo  tradit  in  manus  Episcopi  ad  di- 
inum  cultum ;  et  qui  profitetur  statum  reli- 
;iosum,  se  tradit  religioni,  cum  quainit  pac- 
um  reciprocum,  et  ideo  acceptatio  religionis 
lecessaria  est,  juxta  caput  At  Apostolicam, 
Le  Ptegular.  Votum  ergo  castitatis  huic  tradi- 
ioni  conjunctum  ab  illa  solemnizari  dicitur 
uxta  illam  sententiam. 

14.  Traditio  non  est  per  se  sufficiens  ad  fa~ 
iendum  solemne  votum  castitatis.  —  Secundo 
:rgo  efficaciter  probatur  contra  prcedictam 
ententiam,  quia  potest  dari  votum  castitatis 
onjunctumtraditionifactee  in  obsequium  Dei, 
:t  per  hominem  nomine  Dei  acceptata?,  et  non 
isse  solemne.  sed  manere  simplex,  vel  quan- 
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tum  est  ex  natura  rei,  vel  etiam  de  facto ; 
ergo  traditio  non  est  per  se  sufficiens  ad  so- 
lemnizandum  votum.  Consequentia  clara  est 
ex  superius  dictis.  Et  antecedens  probatur 
primo  in  voto  solemni  ordinis;  nam,  licet  de 
facto  sit  solemne,  potuisset  esse  simplex,  si 
Ecclesia  ordinasset,  ut  supra  diximus.  Verum- 
tamen  hoc  exemplum  parum  urget,  quia  de 
voto  clericorum  etiam  D.  Thomas  et  alii  fa- 
tentur  esse  solemne  quasi  per  accidens,  quia 
castitas  non  est  per  se  conjuncta  ordinationi 
sacrce,  sicul  statui  religioso,  sed  ex  Ecclesice 
institutione,  et  ideo  impedimentum  illius  voti 
non  esse  ex  vi  traditionis,  sed  ex  institutione 
Ecclesiee ;  et  ratio  est,  quia  illa  traditio  non 
est  ita  perfecta,  nec  ejusdem  ordinis  cum  il!a 
quae  in  professione  religiosa  fit. 

15.  Ostenditur  invoto  castitatis  emisso  post 
liennium  in  Societate  Jesu.  —  Probatur  ergo 
aliter  primum  antecedens,  quia  in  religione 
Societatis  Jesu  post  biennium  fit  votum  casti- 
tatis  cum  reliquis,  simul  cum  traditione,  qua 
vovens  se  tradit  religioni  per  Ecclesiam  ap- 
probatce,  et  acceptatur  a  superiore,  in  cujus 
manibus  publice  et  cum  sacris  ceeremoniis 
fit.  Et  nihilominus  illud  est  votum  simplex, 
ut  ex  instituto  Societatis ,  ejusque  approba- 
tione  per  Bullas  Pontificias  constat ;  imo,  ante 
Gregorium  XIII,  votum  illud  adeo  erat  sim- 
plex,  ut  subsequens  matrimonium  non  irrita- 
ret.  Et  quamvis  postea  Gregorius  XIII ,  iu 
Bulla  Ascendente  Domino ,  illud  impedimen- 
tum  introduxerit ,  et  personam  sic  voventem 
inhabilem  ad  matrimoniumreddiderit  duran- 
te  voto,  nihilominus  declaravit  etiam  nunc 
esse  simplex,  et  non  solemne ;  ergo  votum 
non  solemnizatur  per  traditionem  religio- 
sam. 

16.  Ha?c  difficultas  fundatur  injure  novo. 
—  Aliqui  probabiliter  duplicem  traditimem 
distinguunt.  —  Hajc  difficultas  in  jure  novo 
fundata  creditur,  et  ideo  antiqui  Theologi  illi 
non  respondent ;  ex  raodernis  vero  aliqui  in- 
stitutum  Societatis  non  satis  perspectum  ha- 
bentes  sinistre  constitutionem  Pontificis  in- 
terpretati  sunt,  cum  quibus  agemus  in  se- 
quenti  tomo,  lib.  3,  a  principio,  Societatis 
institutum  declarando  et  defendendo.  Alii 
vero  ejusdem  instituti  defensores,  ut  anti- 
quam  opinionem  Theologorum,  quam  expen- 
dimus ,  cum  dicta  institutione  Societatis  con- 
cordent ,  duplicem  traditionem  religiosam 
distinguunt  :  unam  perfectissimam  ,  et  ex 
omni  parte  consummatam  ;  aliam  minus  per- 
fectam  ,  et  (ut  ita  dicam)  aliqua  ex  parte 
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claudicantem ;  et  priorem  aiirnt  ex  se  et  ab 
intrinseco  reddere  personam  inhabilem  ad 
matrimonium,  et  ita  solemnizare  votum  cas- 
titatis;  non  vero  posteriorem  ;  et  hujus  poste- 
rioris  modi  dicunt  esse  traditionem  illam  So- 
cietatis.  Unde  ad  argumentum  negant  conse- 
quentiam,  quia  traditio,  quse  fit  a  religiosis 
Societatis  non  professis  ,  est  alterius  rationis 
a  traditione,  quse  fit  a  professis,  tam  ejusdem 
Societatis  quam  aliarum  religionum  approba- 
tarum.  Nam  in  professione  solemni  fit  tradi- 
tio  perfecta,  et  simpliciter  perpetua  ex  utra- 
que  parte  ,  quia  et  religiosus  ita  se  tradit  ut 
se  perpetuo  privet  dominio  sui  corporis,  et 
religio  etiam  illam  acceptat  utirrevocabilem, 
et  ita  se  obligat  religioso,  ut  non  possit  illum 
dimittere  quoad  vinculuin,  nec  professionem 
seu  traditionem  semel  factam  dissolvere. 
Traditio  vero  illa  quee  ab  scholaribus  vel  co- 
adjutoribus  Societatis  fit,  licet  ex  parte  reli- 
giosi  sit  perpetua,  et  ideo  cum  tribus  votis 
sufficiat  ad  statum  religiosum  constituendum, 
nihilominus  ex  parte  religionis  non  est  ita 
perpetua,  quia  ex  certis  causis  potest  religio- 
sum  liberum  dimittere,  et  repudiare  donatio- 
nem  sibi  a  religioso  factam.  Et  binc  fit  ut  ha?c 
traditio  non  ita  solemnizet  votum  sibi  an- 
nexum,  sicut  prior.  Hanc  distinctionem  re- 
fert  Sanc.  supra,  n.  11,  et  tradit  Vasquez,  d. 
disp.  165,  c.  8,  responsum  prsedictum  appro- 
bando.  Et  idem  sentit  Valentia,  tom.  -4,  disp. 
10,  q.  5,  punct.  3,  et  late  ac  docte  Basil.,  in 
lib.  Variar.  disp.,  q.  3,  c.  5;  et  est  sententia 
satis  probabilis. 

17.  Impugnalur  prcedicta  distinctio.  —  Ni- 
hilominus  judicio  meo  vim  argumenti  facti 
non  enervat.  Iu  duobus  enim  comparari  po- 
test  quoad  perfectionem  traditio  seu  donatio 
religiosa,  quse  in  Societate  fit  post  biennium, 
ad  illam  qua;  fit  in  absoluta  et  solemni  pro- 
fessione.  Primo  .  in  substantia  (ut  sic  dicam) 
traditionis,  id  est,  intensione,  vel  magnitu- 
dine  obligationis,  aut  in  extensione  materise, 
et  amplitudine  rei  donatse,  ac  denique  in  ab- 
dicatione  dominii  proprii  corporis  et  volunta- 
tis.  Secundo,  comparari  possunt  in  perpetui- 
tate  et  irrevocabilitate  talis  donationis,  ac 
proinde  in  incapacitate  recuperandi  unquam 
libertatem,  et  dominium  sui  alteri  donalum. 
In  priori  comparatione,  falsum  est  dicere, 
illam  donationein,  quae  in  Societate  fit  cum 
votissimplicibus,minus  perfectam  esse,  quam 
quae  fit  in  quacumque  professione  religiosa. 
Nam  scholaris  vel  coadjutor  Societatis,  cum 
tria  vota  emittit,  vere  se  Societati  donat,  ab- 
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dicando  clominium  suse  voluntatis  et  corporis 
in  ordine  ad  omnia  obsequia  Dei  et  religio- 
nis,  secundum  suam  regulam.  Unde  in  ipsa- 
met  religione  Societatis,  in  hoc  non  est  inse- 
qualitas  perfectionis  inter  hos  religiosos,  et 
alios  solemniter  professos.  Cum  ergo  professi 
Societatis  non  minus  perfecte  se  tradant  reli- 
gioni  sua?,quam  cseteri  professi  monachi  re- 
ligionibus  suis,  fit  consequenter  ut  dicti  reli- 
giosi  Societatis  non  professi  quoad  hanc  par- 
tem  non  minus  perfecte  se  tradant,  quam 
caeteri  omnes  religiosi,  sive  quoad  abdicatio- 
nem  dominii  in  seipsos,  sive  in  extensione 
materise,  seu  rei  donatse.  Quippe  qui  (ut  ait 
Gregorius  XIJI,  in  cl.  constitut. )  per  ea  vota 
se  actu  religioni  tradwit,  seque  divino  servitio 
in  ea  dicant.  Utique  plene  et  integre,  juxta 
suam  regulam. 

18.  Incapacitas  dominiitemporalium  bono- 
rum  in  professis  solemniter  non  proveait  ex 
sola  traditione  sui.  —  Neque  contra  hoc  ob- 
stat,  quod  isti  religiosi  Societatis  per  vota 
simplicia  non  fmnt  incapaces  dominii  tem- 
poralium  bonorum  ;  tum  quia  non  agimus  de 
traditione  quoad  externa  bona  fortunse,  sed 
de  donatione  proprise  personse,  quoad  omnes 
usus  sui  corporis  regulse  consentaneos;  tum 
etiam  quia  incapacitas  dominii  temporalium 
bonorum  in  professis  solemniter  non  provenit 
ex  sola  illa  donatione  sui,  sed  adjuncta  ordi- 
natione  Ecclesise,  ut  infra  ostendam ;  et  ideo, 
stante  eequalitate  in  donatione  sui,  potest  ex 
ea  parte  in  illo  effectu  esse  inasqualitas.  De- 
nique  in  magnitudine  seu  intensione  (  ut  sic 
dicam)  obligationis  etiam  est  eequalitas. 
Nam  si  sit  sermo  de  obligatione  ad  religio- 
nem  ipsam,  cum  heec  oriatur  ex  translatio- 
tione  dominii  in  ipsam,  sicut  donatio  in  sua 
substantia  sequalis  est,  ita  et  obligatio,  quse 
ex  illa  nascitur.  Si  vero  sit  sermo  de  obli- 
gatione,  quse  nascitur  ex  voto  castitatis, 
etiam  illa  non  est  minor,  quia,  teste  Coeles- 
tino  III,  in  capite  Rursus,  Qui  Clerici  vel 
vovent.,  votum  simplex  non  minus  obligat 
apud  Deum,  quam  solemne.  Maxime  quia 
etiam,  juxta  dictam  sententiam,  prsecisa  tra- 
ditione,  et  nudam  promissionem  Deo  factam 
considerando,  non  intelligitur  differentia  in- 
ter  utrumque  votum,  et  ideo  prudenter  ad- 
didit  Ccelestinus  illam  particulam ,  apud 
Ueum. 

19.  Prseterea  in  comparatione  illarum  tra- 
ditionum,  quoad  durationem  seu  perpcluita- 
tem  ex  parte  personarum  se  tradentium, 
etiam  est  sequalitas,quia  voventes  simpliciter 


GAP.  VIII.  SUPERiOR  OPINIO 
in  Societate,  etiam  ex  parte  sua  se  in  perpe- 
tuum  tradunt  Societati,  nec  possunt  unquarn, 
vel  in  iilo  casu  donationem  de  se  factam  re- 
vocare,  aut  sine  apostasiee  labe  propria  vo- 
luntate  recedere.  Ratione  cujus  perpetuitatis, 
illa  traditio  et  perpetuitas  votorum,  quse,  illa 
durante,  existit,  ad  verum,  proprium  ac  pei- 
fectum  statum  religiosum  constituendum  suf- 
ficit,  ut  Gregorius  XIII  defmivit,  et  infra  dice- 
mus.  Solum  ergo  ex  parte  acceptationis  talis 
donationis,  quee  a  prselato  fit  nomine  religio- 
nis,  est  ineequalitas,  quia  in  Societate  supe- 
rior  acceptat  illam  donationem  quantum  ad 
translationem  dominiiin  religionem,etquan- 
tum  ad  obiigationem  personee  se  donantis, 
non  tamen  quantum  ad  obligationem  reti- 
nendi  immutabiliter  illud  donrinium,  sed  po- 
tius  reservat  religioni  et  ejus  preelatis  potes- 
tatem  repudiandi  dominium  illud,  in  quo  a 
professione  solemni  differt.  Hancque  ineequa- 
litatem  Societatis,  Bullee  et  Constitutiones  os- 
tendunt,  et  non  aliam,  quod  attinet  ad  pree- 
dictam  traditionem. 

20.  At  vero  heec  differentia  non  satLs  est  ad 
factum  argumentum  solvendum.  Quodita  os- 
tendo.  Nam  ex  bac  differentia  solum  sequi- 
tur,  per  hanc  donationem  Societatis  cum  voto 
castitatis  non  fieri  personam  inbabilem  ad 
matrimonium  perpetuo  et  irrevocabiliter,  si- 
cut  fiunt  alii  religiosi  solemniter  professi. 
Quia,  si  illa  donatio  rescindatur,  et  conse- 
quenter  vota  tollantur,  et  persona  in  pristi- 
nam  libertatem  transeat,  tolletur  illa  inhabi- 
litas,  sicut  nunc  etiam  fit.  Nihilominus  tamen 
in  hoc  debet  servari  eequiparatio ,  quod  si 
traditio  professorum  utrinque  irrevocabilis, 
ab  intrinseco  et  jure  divino  ac  naturali  red- 
dit  personam  inhabilem  ad  matrimonium  ir- 
revocabiliter,  etiam  illa  traditio  Societatis  red- 
det  ab  intrinseco  personam  inhabilem  ad  ma- 
trimonium,  quamdiunon  revocatur,  licet  per 
rescissionem  prioris  eontractus  possit  auferri. 
Consequens  autem  est  falsum ;  ergo  etiam 
illa  sententia  falsa  est.  Probatur  sequela, 
quia  ideo  dicitur  professio  natura  sua  et  divi- 
no  jure  facere  reiigiosum  irapotentem  ad  rite 
contrabendum  matrimonium,  quia  cum  jam 
non  sit  suus,  sed  ejus  cui  se  donavit,  non  po- 
testalteri  valide  donare  seipsum ;  at  vero,  si 
hoc  ita  est,  eadem  ratione  sequitur,  simpli- 
cem  religiosum  Societatis,  quamdiu  religio  • 
sus  manet,  et  donatio  sui,  quam  semel  fecit, 
non  rescinditur,  non  posse  valide  alteri  se  do- 
nare,  ac  subinde  pro  illo  tempore  non  minus 
ab  intrinseco   esse  inhabilem  ad  matrimo- 
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nium,  quam  in  perpetuum  religiosus  solem- 
niter  professus. 

21.  Impotentia  ad  donandum  valide  rem 
prius  donatam ,  non  provenit  ex  eo,  quod  priur 
donatio  irrevocabilissit,sedex  eo  quodnemo  po- 
test  donare  quod  non  est  suum.  —  Probatur 
consequentia,  quia  impotentia  ad  donandum 
valide  alicui  rem  prius  alteri  donatam,  non 
provenit  ex  eo  quod  prior  donatio  irrevoca- 
bilis  sit,  sed  ex  eo  quod  nemo  potest  do- 
nare  quod  non  est  suum  eo  tempore  in  quo 
donationem  facit.  Unde  si  quisdonavit  agrum 
Petro,  et  tradidit  ilium,  non  potest  illum  Pau- 
lo  donare,  etiamsi  prior  donatio  facta  Petro 
revocabilis  per  ejus  voluntatem  sit,  si  eum- 
dem  agrum  donatori  restitucre  velit ;  quia 
dum  non  revocatur,  dominium  vel  potesta- 
tem  in  agrum  non  habet.  Cum  ergo  ostensum 
sit,  religiosum  simplicem  Societatis  non  mi- 
nus  se  donare  religioni  quoad  abdicationem 
dominii  in  seipsum,  et  translationem  ejus  in 
religionem,  quam  religiosum  solemniterpro- 
fessum,  profecto  tam  est  impotens  ad  se  tra- 
dendum  alteri,  quamdiu  in  illo  statu  perma- 
net,  quam  semper  sit  solemniter  professus  in 
statu  suo  ;  si  ergo  in  hoc  talis  impotentia  se- 
quitur  ab  intrinseco  ex  vi  prioris  traditionis, 
etiam  in  illo  sequetur,  durante  statu.  Quod 
autem  hoc  consequens  falsum  sit,  constat  ex 
progressu  Societatis;  nam  in  principio  tales 
religiosi  non  fiebant  inhabiles  ad  matrimo- 
nium^  etiam  durante  statu,  et  postea  per 
conslitutionem  Gregorii  facti  sunt  inhabiles 
durante  statu ;  et  tamen  nec  traditio,  nec 
vita,  nec  modus  a  religione  institutus  ad  as- 
sumendum  talem  statum^  immutata  sunt;  er- 
go  signum  est  illam  inhabilitatem  non  pro- 
venire  ab  intrinseco  ex  traditione,  sed  exlege 
Ecclesiee;  ergo  nec  in  donatione  omnino  ir- 
revocabili,  quam  ceeteri  religiosi  faciunt,  id 
provenit  ab  intrinseco  ex  traditione,  sed  ali- 
quid  amplius  ex  parte  Ecclesiee  necessarium 
est.  Atque  hoc  argumentum,  inductum  ab 
exemplo  cum  paritate  rationis,  videtur  mihi 
satis  efficax,  nec  video  quid  possit  convenien- 
ter  responderi. 

CAPUT  vm. 

SUPERIOR  OPINIO  EX  JLRE  IMPUGNATUR,  ET  SO- 
LEMNITATEM  VOTI  GASTITATIS  DE  JURE  HUMANO 
ESSE   03TENDITUR. 

1.  Bonifacii  textus  principalis.  —  Sequitur 
ex  prwdicta  sententia  soUmnitatem  esse  de  jure 
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divino. — Tertio  principaliter  argumentari  pos- 
surnus  contra  dictam  sententiam,  quia  ex  ea 
sequitur  solemnitatem  voti  castitatis  religiosse 
non  esse  de  jure  tantum  ecclesiastico,  sed  de 
divino  jure.  Consequens  falsum  est  ;  ergo. 
Minor  patet  ex  Bonifacio  Papa,  c.  unico,  de 
Voto,  in  6,  dicente,  voti  solemnitatem  sola  Ec- 
clesicB  constitutione  inventam  esse,  quse  verba 
retulit  Gregorius  XIII  in  dicta  constitutione, 
Ascendente  Domino.  Et  non  solum  probavit, 
verum  etiam  pro  fundamento  suee  decisionis, 
et  reprobationis  doctrinee,  quam  ibi  damnat, 
illam  sumit.  Unde  constat,  non  ut  privatum 
Doctorem,  sed  ut  Pontificem,  et  Ecclesiee  ma- 
gistrum  ex  cathedra  loquentem,  illam  do- 
cuisse  veritatem.  De  qua  re  plura  in  sequen- 
tibus,  et  prsecipue  in  proprio  tractatu  de  So- 
cietatis  instituto,  lib.  3,  dicemus.  Probatur 
ergo  sequela  principalis  argumenti,  quia  sta- 
tus  religionis,  ut  includit  traclitionem  tribus 
votis  essentialibus  firmatam,  de  jure  divino 
est,  saltem  in  lege  nova  exChristi  institutio- 
ne,  ut  in  sequenti  libro  ostendemus.  Sed  illa 
tradilio  sic  facta  ex  natura  rei  et  de  jure  na- 
turali  inducit  impedimentum  irritans,  et  in- 
habilitat  ad  matrimonium  contrahendum  juxta 
illam  sententiam,  et  totum  id  est  de  jure  di- 
vino,  estque  necessarium,  et  sufficit  ad  voti 
solemnitatem  substantialem.  Ergo  ex  illa  sen- 
tentia  aperte  sequitur,  solemnitatem  voticas- 
titatis  non  esse  de  solo  ecclesiastico  jure. 

2.  Multi  ex  auctoribus  concedunt  sequelam. 
—  Ad  hanc  rationem,  multi  ex  his  qui  illam 
sententiam  in  preedicto  sensu  defendunt,  con- 
cedunt  illum  modum  traditionis  religiosee  per 
translationem  dominii  ipsius  religiosi  in  reli- 
gionem  esse  ex  divina  Christi  institutione,  et 
consequenter  etiam  fatentur  illam  efficaciam 
voti  solemnis  castitatis  religiosse  ad  subse- 
quens  matrimonium  dirimendum  esse  de  jure 
naturali;  ac  denique  substantialem  talis  voti 
solemnitatem  esse  etiam  de  jure  divino.  Et 
ad  Pontifices  respondent,  locutos  esse  de  so- 
lemnitate  requisita,  ut  talis  traditio  rite  et 
vaiicle  fiat,  sicut  nunc  matrimonium,  quoad 
substantiam  et  indissolubile  vinculum ,  et 
quoad  efficaciam  irritandi  secundas  nuptias, 
durantibus  primis,  est  de  jure  divino  ;  nihilo- 
minus  solemnitas  nunc  requisita  ut  matri- 
monium  valide  fiat,  est  de  jure  ecclesiastico, 
utique  quod  corafn  parocho  et  testibus  fiat. 
Ita  explicant  iilam  Bonifacii  decisionem  plu- 
res  Doctores,  prsesertim  Theologi  moderni, 
et  Thomistee,  quos  refert  Saucius  supra,  n. 
-16;  et  Henric,  dict.  lib    12,  alias  2,  de  Ma- 
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trim.,  c.  5,ubiplures,  qui  contrarium  docent, 
in  eumdem  sensum  trahere  conatur.  Et  Co- 
varruvias  etiam  illam  sequitur  interpretatio- 
nem  in  4  Decretal.,  2  p.,  c.  7,  §  4,  n.  8;  et 
citat  Palud.,  in  4,  dist.  38,  q.  2,  §  Septima 
divisio  ;  sed  ibi  expresse  ait,  in  voto  solemni 
esse  duo,  scilicet,  materiam,  id  est,  essentiam 
voti,  et  solemnitatem,  tanquam  formam  ;  et  in 
voto  solemni  religionis  materiam  esse  de  jure 
divino  et  naturali,  quia  ipsemet  vovens  obligat 
se,  sed  solemnitatem  esse  ab  Ecclesia.  Et  sequi- 
tur  ibi  Supplementum  Gabr.,  q.  1,  art.  2,  in 
fm.,  et  uterque  per  materiam,  seu  votiessen- 
tiam  aperte  intelhgit  solam  prornissionem, 
quse  a  voluntate  pendet,  cujus  obligatio  est 
de  jure  divino,  et  nemo,  inquiunt,  potest  illam 
impedire.  Unde  omnem  aliam  voti  solemnita- 
tem  ab  Ecclesia  esse  sentiunt,  ut  expressius 
declarat  Palud.,  q.  4,  art.  4,  concl.  11;  et 
Supplem.,q.  1,  art.  2,  concl.  4,  citans  Ger- 
sonem,  in  Regul.  Moral. 

3.  Vera  textus  interpretatio.  —  Vera  ergo 
et  communis  jurisperitorum  intelligentia  est, 
Pontificem,  in  d.  cap.  unico,  loqui  de  solem- 
nitate  substantiali  voti ,  id  est,  de  virtute,  et 
efficacia  quam  habet  ad  irritandum  subse- 
quens  matrimonium.  Unde  glossa  ibi ,  no- 
tab.  1,  ex  eo  quod  dicitur  in  illo  capite,  so- 
lemnitatem  voti  inductam  esse  constitutione 
Ecclesire,  colligit,  non  votum  ipsum,  sed  con- 
stitutionem  Ecclesiee  esse,  quse  dirimit  ma- 
trimonium.  Ubi  eodem  modo  textum  illum 
intelligunt  Joan.  Anclr.,  Dominic,  Archidiac, 
Anchar.,  Francus,  et  alii.  Et  videtur  posse 
convinci  ex  ipso  contextu.  In  quo  imprimis 
consideranda  est  queestio  proposita  his  ver- 
bis  :  Quod  votum  debeat  dici  solemne ,  ac  ad 
matrimonium  dirimendum  ef/icax?  Ubi  aperte 
proponitur  queestio  de  illo  voto  solemni,  quod 
ratione  suee  solemnitatis  vim  habet  dirimendi 
subsequens  matrimonium.  Ad  respondendum 
autem  huic  quaestioni ,  Pontifex  pro  funda- 
mento  sumit,  quod  voti  solemniias  ex  sola  Ec- 
clesia;  constitutioiie  est  inventa.  Ergo  loquitur 
in  his  verbis  de  illa  solemnitate,  ratione  cu- 
jus  votum  habet  dirimere  matrimonium,  ac 
proiude  supponit  ipsam  vim  dirimendi  matri- 
monium,  quam  tale  votum  habet,  ex  sola 
institutione  Ecclesiee  profectam  esse.  Proba- 
tur  heec  consequentia  primo ,  quia,  ut  conve- 
niens  sit  responsio ,  et  fundamentum  ejus, 
termini  debent  univoce ,  et  in  eadem  accipi 
significatione  iri  responsione,  in  qua  in  inter- 
rogatione  positi  fuerunt. 

4.  Sccundo  co^ifirmatur.  —  Secundo,  quia 
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si  in  illo  fundamento  esset  sermo  de  sola  so- 
lemnitate  exteriori  necessaria  ex  constitutio- 
ne  Ecclesiee  ad  valorem  actus ,  esset  ineptis- 
simum  ad  responsionem  inferendam,  quam 
Pontifex  colligit.  Tum  quia  illa  solemnitas 
necessaria  ad  valorem  actus  etiam  votis  sim- 
plicibus  potest  adhiberi;  posset  enimEcclesia 
statuere  ut  votum  simplex  castitatis  et  reli- 
gionis  non  sit  validum,  nisi  in  tali  eetate  vel 
coram  testibus  factum;  ergo  quod  talis  so- 
lemnitas  sit  ex  constitutioneEcclesiee,  imper- 
tinens  est,  ut  inde  colligatur  quodnam  votum 
sit  solemne  ad  dirimendum  matrimonium. 
Tum  etiam  quia  e  contrario  potest  esse  vo- 
tum  solemne  quoad  traditionem  personee  in 
Dei  obsequium,  et  consequenter  (juxta  illam 
sententiam )  babens  vim  dirimendi  matrimo- 
nium,  sine  ulla  alia  solemnitate  requisita  ex 
institutione  Ecclesise  ad  valorem  actus.  Ut 
olim  virgines  vovebant  in  manibusEpiscopi., 
et  se  tradebant  illi  inDei  obsequium  cum  so- 
lemnitate  aliqua  accidentali,  ncn  specialiter 
determinata  ab  Ecclesia  ad  valorem  actus. 
Ergo  ex  illo  fundamento  sic  intellecto  non 
posset  recte  colligi  soia  duo  vota  ordinis  et 
religionis  esse  soleronia  quoad  vim  dirimendi 
matrimonium. 

5.  Tertio.  —  Tertio  specialiter  id  confir- 
matur,  quia  Pontifex  in  illis  verbis  indiffe- 
renter  loquitur  de  voto  solemni  ordinis  et 
reiigionis,  et  universaliter  de  omni  voto  ha- 
bente  solemnitatem  impeditivam  matrimonii 
(ut  sic  dicam).  At  vero  votum  connexum  or- 
dini  nullam  requirit  solemnitatem  extrinse- 
cain  inventam  ab  blcclesia,  ut  dirimat  matri- 
monium.  Nam  si  quis  ordinetur  subdiaconus 
cum  sola  solemnitate  substantiali  sacri  ordi- 
nis,  quae  non  est  ex  constitutione  Ecclesiee, 
sed  divina,  erit  inhabilis  ad  matrimoniurn,  et 
habebit  votum  solemne  sine  alia  solemnitate 
inventa  ab  Ecclesia  ,  preeter  constitutionem, 
qua  voluit  talem  clericum  esse  inhabilem  ad 
matrimonium,  vel  mediante  voto,  vel  ex  effi- 
cacia  talis  legis,  ut  sumitur  ex  Concilio  Tri- 
dent.,  sess.  24,  c.  9.  Ergo  respectu  talis  voti 
■et  solemnitatis  ejus  impertinens  esset  iliud 
fundamentum,  quod  solemnitas  extrinseca 
necessaria  ad  valorem  actus  est  ex  sola  con- 
slitutione  Ecclesiee,  cum  votum  ordinis  possit 
esse  validum,  sicut  solemne,  sine  tali  extrin- 
seca  solemnitate.  Dicet  fortasse  aliquis  ,  sola 
constitutione  Ecclesise  inductum  esse  ut  tale 
votum  sit  annexum  ordini  sacro,  et  hanc  esse 
in  illo  voto  solemnitatem  solo  jure  ecclesias- 
tico  inventam,  Sed  contra,  quia  neque  hoc 
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satis  est  ut  votum  annexum  ordini  irritet  ma- 
trimonium  subsequens;  nam,  ut  supra  dic- 
tum  est ,  potuisset  Ecclesia  illi  conjungere 
simplex  votum,  seu  simplicem  obligationem 
servandi  castifatem,  non  inhabilitando  per- 
sonam.  Ergo  necesse  est  ut  solemnitas  per 
Ecclesiam  inducta,  sit  ipsamet  inhabilitatio 
personee,  seu  efficacia  data  voto  ad  illam  in- 
ducendam.  Ergo  de  hac  solemnitate  loquitur 
Pontifex  quoad  votum  ;  ergo,  cum  generatim 
et  indifferenter  loquitur ,  de  eadem  loquitur 
in  omni  voto  quod  illam  habet. 

6.  Probatur  quarto.  —  Quarto  id  aperte 
colligitur  'ex  verbis  decisionis,  seu  conclusio- 
nis  ex  tali  fundamento  illatee  :  Prmentes  du- 
ximus  declarandum  oraculo  sanctionis ,  illud 
solum  votum  debere  dici  solemne  quanium  ad 
post  contractum  matrimonium  dirimendum  , 
quod  solemnimlum  fuerit  per  susceplionem  sa- 
cri  ordlnis,  avt  per  professionem,  etc.  Heec 
enim  decisio  et  iilatio  ex  priori  fundamento 
in  hoc  necessario  fundari  debet,  quod  Eccle  - 
sia  per  suam  constitutionem  tantum  illis  duo- 
bus  votis  illam  vim  dirimendi  matrimonium 
subsequens  contulit;  ergo  de  solemnitate , 
quantum  ad  hunc  effectum ,  locutus  fuerat 
antea  Papa,  cum  in  suo  fundamento  sumpsit 
solemnitatem  voti  ex  sola  constitutione  Eccle- 
siee  introductam  esse.Probatur  consequentia, 
tum  ex  univocatione  terminorum,  quse  intoto 
discursu  servanda  est;  tum  etiam  quia  pree- 
ter  illa  vota,  possent  alia  reputari,  et  affir- 
mari  solemnia  quoad  vim  dirimendi  matri- 
monium,  si  alioquin  haberent  aliquam  so- 
lemnitatem  requisitam  ex  constitutione  Ec- 
clesiee  acl  valorem  voti.  Et  e  contrario  nul- 
lum  esse  posset  votum  solemne  quoad  irri- 
tandum  matrimonium  subsequens,  nisi  ha- 
beret  aliquam  solemnitatem  extrinsecam  re- 
quisitam  ad  valorem  voti,  quod  falsum  esse 
jam  ostensum  est.  Est  ergo  hsec  in  virtute 
Pontificis  argumentatio  :  illa  tantum  vota 
sunt  solemnia  ,  quibus  Ecclesia  contulit  so- 
lemnitatem,  id  est,  vim  irriiandi  matrimo- 
niuin;  sed  solis  illis  duobus  votis  Ecclesia  vim 
illam  contulit;  ergo  illa  duo  tantum  sunt  so- 
lemnia  quoad  matrimonium  subsequens  di- 
rimendum. 

7.  Probatur  quinto. — Gregorii  XIII  decisio. 
—  Quinto,  ac  principaliter  hsec  intelligentia 
et  resolutio  ex  alia  decisione  Gregorii  XIII 
tam  aperte  comprobatur,  ut  jam  omnis  alia 
expositio  improbabilis  et  reprobata  ac  prohi- 
bita  esse  videatur.  Gum  enim  Gregorius  XIII, 
in  Bulla  Quanto  fructuosius ,  anno  ^582  in 
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confirmationem  instituti  Societatis  edita,  in- 
ter  alia  declarasset,  eos,  qui  alsque  professio- 
ne  solemni  per  tria  vota  simplicia  Societati  in- 
COrporantur,  vere  et  proprie  religiosos  esse,  et 
tales  esse  ab  omnibus  judicandos  et  appellan- 
dos ,  prsecipiendo  ne  quisquam  Jioc  in  dubium 
revocare  auderet,  nihilominus  postea  non  de- 
fuit  qui  et  contrarium  docere,  et  declaratio- 
nem  Pontificis  vel  perperam  interpretari,  vel 
temerario  ausu  despicere  et  damnare  ausus 
fuerit.  Hanc  autem  erroneam  temeritatem 
volens  corripere  et  damnare  idem  Pontifex, 
in  alia  Bulla,  Ascendcnte  Domino,  anno  1584 
edita  ,  ad  coarguendum  illorum  errorem  , 
verba  Bonifacii  praemittit,  dicens  :  Non  consi- 
derantes  voti  solemnitatem  sola  Ecclesice  con- 
stitutione  inventam  esse ;  triaque  kujusmodi 
Societatis  vota,  tametsi  simplicia,  ut  substan- 
tialia  religionis  vota  ab  hac  Sede  fuisse  ad- 
missa ,  illaque  emittentes  in  statu  religionis 
vere  constitui,  quippe  qui  per  ea  ipsa  se  Socie- 
tati  dedicant,  atque  actu  tradunt,  seque  divino 
servitio  emancipant.  In  his  ergo  verbis  aperte 
loquitur  Gregorius  de  solemnitate  substan- 
tiali,  quce  rigorosum  et  propriissimum  votum 
constituit,  illudque  ab  omni  simplici  distin- 
guit;  et  illam  solemnitatem  clicit  esse  ex  sola 
constitutione  Ecclesiee.  Ac  de  eadem  tacite 
Bonifacium  interpretatur,  illumque  in  modo 
procedendi  et  decidencli  imitatur.  Nam  ad 
damnandos  Theologos  impngnantes  institu- 
tum  Societatis,  et  contra  prius  suum  decre- 
tum  contumaces  ,  pro  fundamento  sumit ,  so- 
lemnitatem  voti  sola  institutione  Ecclesice  in- 
ventam  esse.  Ergo  necesse  est  ut  in  dicto  sen- 
su  de  solemnitate  voti  loquatur,  quia  illi 
Theologi  de  illa  solemnitate  voti  loquebantur, 
et  quia  vota  scholarium  aut  coadjutorum  So- 
cietatis  illa  carebant,  ideo  dicebant  non  con- 
stituere  verum  religionis  statum.  Ergo,  ut 
Pontifex  firmum  fundamentum  jaciat,  neces- 
se  est  ut  de  eadem  solemnitate  voti  loquatur, 
cum  dicit  esse  ab  Ecclesia  inventam. 

8.  Deinde  illi  adversarii  non  negabant  so- 
lemnitatem  illam,  quoe  consistit  in  modo  pro- 
fitendi  vel  contrahendi  cum  religione,  cum 
extrinsecis  conditionibus,  vel  solemnitatibus 
necessariis  ad  solemnitatem  actus,  esse  ab 
Ecclesia  inventam,  quia  de  hoc  nullus  dubi- 
tavit  unquam.  Imo  D.  Thomas  (cujus  doctri- 
nam  sequi  illi  Theologi  profitebantur)  in  A, 
dist.  38,  q.  1,  art.  2,  in  corpore,  dicens  vo- 
tum  solemnizari  per  traditionem  factam  in 
manu  prselati  religionis  approbatee ,  addit , 
servatis  aliis  circumstantiis ,   qua?  secundum 
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jura  determinantur .  Cum  ergo  ait  Gregorius 
illos  Theologos  non  considerasse,  solemnita- 
tem  voti  esse  ex  sola  Ecclesiee  constitutione, 
non  loquitur  cle  hac  solemnitate  quee  in  dictis 
circumstantiis  consistit.  Ergo  e  converso  fun- 
damentum  Pontificis  est,  solemnitatem  essen- 
tialem  voti  esse  ex  sola  Ecclesiee  constitutione. 
Preeterea  ex  hoc  fundamento  infert  Pontifex, 
vota  simplicia  Societatis  posse  esse  substan- 
tialia  religionis,  et  verum  religionis  statum 
constituere,  etiamsi  careant  illa  peculiari  so- 
lemnitate ,  quam  vota  professorum  habent. 
Ergo  necesse  est  ut  de  hac  ipsa  peculiari  so- 
lemmtate  loquatur,  cum  dicit  esse-  ex  Eeclcsise 
constitutione ;  simul  etiam  docens,  sicut  Ec- 
clesia  instituit  verum  religionis  statum  cum 
illa  solemnitate  votorum,  ita  etiam  posse  sine 
illa  admittere  vota  simplicia,  ut  substantia- 
lia,  et  sufficientia  ad  religiosum  statum  con- 
stituendum. 

9.  Denique  hinc  etiam  argumentum  supra 
factum  roboratur ;  nam  Gregorius  de  his  So- 
cietatis  votis  agnoscit  esse  substantialia  reli- 
gionis  vota,  et  a  Sede  Apostolica  admitti,  ac 
legitimo  modo,  et  cum  circumstantiis  appro- 
batis  ecclesiastica  constitutione  emitti  in  re- 
ligione  approbata.,  post  legitimam  eetatem  et 
probationem,  etc,  et  cum  vera  traditione 
fieri,  et  ideo  constituere  religiosos,  non  secus 
ac  ipsos,  tum  Societatis,  tum  aliquorum  regu- 
larium  ordinum  professos,  ut  inferius  dicetur ; 
ergo  nihil,  quod  ad  jus  divinum  pertinet,  in 
his  votis  desiderari  potest,  ut  solemnia  sint. 
Ergo  solemnitas,  quce  illis  deest,  et  votis  pro- 
fessorum  inest,  non  est  divini,  sed  humani 
juris,  nec  esttraditio,  sed  aliquid  aliud,  quod 
per  constitutionem  Ecclesiee  additum  est. 

10.  Quid  desit  simplicibus  Societatis  votis, 
ne  sitt  solemnia. — Dices  :  quid  ergo  deest 
tunc  his  votis  Societatis,  quominus  solemnia 
sint,  cum  illis  addiderit  Gregorius  vim  diri- 
mendi  matrimonium  subsequens;  nam  hoc 
satis  est  ut  votum  sit  solemne,  ut  patet  in 
voto  sacrorum  ordinum?  Besponderi  potest, 
ad  solemne  votum  religionis,  non  satis  esse 
quod  subsequens  matrimonium  irritare  va-. 
leat,  sed  etiam  preecedens  non  consumma- 
tum.  Sedhoc  imprimis  controversum  est,  an, 
scilicet ,  heec  vota  Societatis  hanc  habeant 
efficaciam,  de  quo  infra  dicturi  sumus.  Et 
deinde  licet  illarn  non  habeant,  simpliciter 
erunt  solemnia,  sicut  votum  clericorum.  Bes- 
pondeo  igitur,  illi  deesse  quod  non  inhabili- 
tant  personam  simpliciter  ac  perpetuo,  sed 
solum  quamdiu  durant,  Non  habent  autem 
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durationem  absolute  perpetuam,  quia  non 
sunt  annexa  professioni  perpetuge  ex  utraque 
parte,  sed  traditioni  dissolubili  per  repudia- 
tionem  acceptantis ;  et  ideo  non  habent  vim 
ad  solemnizandum  votum  sufficientem.  At 
vero  sicut  est  ex  peculiari  institutione  Eccle- 
siae,  quod  hasc  vota  talis  sint  conditionis  dis- 
solubilis,  ita  etiam  in  aliis  religiouibus  ex 
jure  positivo  Ecclesiae  habet  professio  indis- 
solubilitatem  ex  parte  acceptantis.  Nam  ex 
natura  rei  posset  religio  cedere  juri  suo,  et 
professum  a  servitute  religiosa,  quam  se  vo- 
luntarie  donando  contraxerat,  et  ab  obedien- 
tia,  quam  promiserat,  liberum  dimittere,  sal- 
tem  ipso  religioso  consentiente.  Quia  exnatura 
rei  contractus  dissolvi  potest  per  voluntatem 
contrabentium,  et  unusquisque  cedere  potest 
promissioni  vel  donationi  sibi  factae,  nec  po- 
test  seipsum  reddere  inbabilem  ad  cedendum 
juri  suo,  per  solam  suam  voluntatem;  quia 
semper  potest  illam  mutare,  dummoclo  fiat 
sine  injuria  alterius.  Quod  ergo  nunc  religio 
uniens  sibi  religiosum  per  professionem  so- 
lemnem  non  possit  amplius  vinculum  dissol- 
vere,  etiam  consentiente  religioso ,  non  est 
de  jure  naturali,  nec  ex  divino  positivo,  quod 
ostendi  possit ;  est  ergo  juris  ecclesiastici,  ut 
sumi  potest  ex  c.  ult.  de  Regular.  Quidquid 
ergo  solemnitatis  in  votis  professorum  repe- 
ritur,  quod  votis  Societatis  simplicibus  desit, 
jure  ecclesiastico  inventum  est ,  et  traditioni 
ac  votis  superadditum. 

GAPUT  IX. 

RATI0NE  OSTENDITUR  TRADITIONEM  RELIGIOSAM 
EX  S0L0  JURE  NATURALI  NON  IRRITARE  SUB- 
SEQUENS   MATRIMONIUM. 

4 .  TJtrum  traditio  sit  dejure  divino.  —  Ulti- 
mo,  ne  solis  exemplis  vel  auctoritate  niti  vi- 
deamur,  ratione  sententia  illa  improbanda 
est.  Duo  autem  dicit  principaliter  :  unum  est, 
traditionem  illam ,  quae  religioni  in  Dei  obse- 
quium  fit,  de  jure  divino  esse  necessariam 
ad  statum  religiosum  constituendum ,  quam- 
vis  modus  faciendi  illam  ,  per  Ecclesiam  de- 
terminetur;  alterum  est,  traditionem  illam 
semel  factam  ex  ipso  jure  naturae  reddere 
personam  inhabilem  ad  matrimonium  valide 
contrahendum.  Et  de  primo  quidem  nunc  non 
multum  contendimus  :  in  bono  enim  sensu 
concedere  possumus  esse  de  jure  divino,  ut 
status  religionis  per  traditionem  propriae  per- 
sonae,  talem  statum  assumentis,  factam  in 


TRADITIONEM  RELIGIOSAM,  ETO.  j--$g 

manu  alicujus,  qui  illam  acceptet .  et  per  il- 
lam  pecuiiare  jus  in  personam  religiosam  ac- 
quirat,  constituatur}  sive  illa  traditio  sit  sim- 
pliciter  necessaria  ad  statum  religiosum,  et 
de  illius  essenlia,  sive  pertineat  ad  quamdam 
veluti  speciem  ejus,  seu  peculiarem  modum 
constituendi  illum  statum.  Quia  fortasse  po- 
test  etiam  sine  illa  per  sola  tria  vota  alio 
modo  constitui ;  et  forte  aliquando  usitatum 
ita  fuit,  licet  nunc  non  sit  in  usu,  de  qua  re 
infra,  tractando  de  origine  hujus  status,  et  de 
modo  illum  profitendi  tractandum  erit.  Juxta 
huncautem  posteriorem  dicendi  modum,  qui 
satis  probabilis  est ,  non  potest  traditio  illa 
ita  de  jure  divino  reputari,  ut  jus  divinum 
statuerit  vel  instituerit  statum  religiosum  illo 
modo  determinate  faciendum,  sed  vel  illo  vcl 
alio  sufficiet.  Atque  illa  traditio  non  ut  exis- 
tens  (ut  sic  dicam),  sed  ut  possibilis  erit  de 
jure  divino,  vel  ( quod  in  idem  redit)  potius 
potestas  instituendi  talem  traditionem  et  ac- 
ceptandi  illam,  eritde  jure  divino,  quam  ipsa 
traditio  seu  actualis  ejus  institutio ;  sicut 
alias  de  excommunicatione,  et  aliis  censuris, 
et  de  sacramentalibus  diximus.  Quia  vero  ad 
prsesens  non  refert .  damus  absolute  hujus- 
modi  traditionem  quoad  substantiam  esse  de 
ure  divino,  quamvis  modo  ab  Ecclesia  prae- 
scripto  fieri  debeat. 

2.  Probatur  tradilionem  non  irritare  matri- 
monium  solojure  divino. —  Addimusque  circa 
secundum  punctum ,  etiam  traditionem  legi- 
time  factam,  et  a  jure  divino  manantem,  non 
irritare  matrimonium  subsecutum,  ex  vi  so- 
lius  juris  divini.  Probatur  primo,  quia  si  tra- 
ditio  illa  spiritualis  de  se  et  ab  intrinseco  re- 
pugnat  cum  traditione  carnalis  vinculi  ma- 
trimonii  ,  etiamsi  fiat  absque  speciali  voto 
castitatis,  irritabit  matrimonium  subsequens. 
Consequens  est  falsum;  ergo.  Probatur  se- 
quela,  quia  si  illa  traditio  intrinsece  pugnat 
cum  matrimonio,  et  irritat  illud,  ideo  est  quia 
per  illam  abdicat  persona  sui  dominium  a  se, 
et  transfert  in  alium,  ideoque  jam  non  potest 
alteri  se  donare.  At  vero  per  solam  donatio- 
nem  tit  illa  abdicatio  et  translatio  dominii, 
etiamsi  votum  castitatis  non  addatur ;  ergo 
etiam  sic  facta  irritabit  matrimonium.  Con- 
sequens  autem  falsum  est ;  ergo,  etc.  Major 
nota  est  ex  fundamento  contrariae  sententiae. 
Minor  autem  etiam  est  in  jure  manifesta  ,  et 
usu  etiam  est  nota ;  quia  quotidie  fiunt  trans- 
lationes  dominiorum  per  puras  donationes, 
sine  additione  alicujus  promissionis,  vel  voti, 
aut  juramenti.  Et  ratio  est,  quia  voluntas  ab- 
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soluta  donandi,  in  habente  potestatem,  sine 
alio  adminiculo  est  sufficiens  ad  transferen- 
dum  dominium,  praesertim  si  in  actum  exter- 
num  traditionis  cum  acceptatione  donatarii 
prodeat.  Ergo,  sicut  aliarum  rerum  donatio- 
nes  ita  fiunt,  potest  fieri  donatio  et  traditio 
proprise  personee.  Item  in  servitute  civili  seu 
carnali,  ita  fieri  potest ;  ergo  etiam  religiosa 
seu  spiritualis  servitus  potest  eodem  modo 
contrahi.  Et  ideo  diximus  in  superiori  libro, 
ad  rationem  status  perfectionis  ex  natura  rei 
non  esse  necessarium  votum ,  sed  donatio- 
nem,  vel  pactum  aliquod  sufficere,  ut  in  statu 
Episcopi  videre  licet.  Ergo  idem  est  de  tradi- 
tione,  quam  nunc  consideramus. 

3.  Quid  de  traditione  cum  solo  voto  castita- 
tis?  —  Nec  votum  illud  esset  solemne,  nec  per- 
sona  esset  inhalilis  ad  matrimonium.  — Minor 
autem  prioris  syllogismi,  seu  falsitas  conse- 
quentis  satis  certa  esse  videtur;  quia  de  facto 
nulla  traditio  sui  sine  voto  castitatis,  vel  lege 
Ecclcsiee,  irritat  matrimonium.  Hoc  patet  ex 
traditione  personse,  quee  suscipiendo  sacrum 
ordinem  fit;  item  in  conversis  seu  oblatis,  qui 
se  offerunt  hospitali  vel  religioni,  in  perpe- 
tuam  quasi  servitutem  spiritualem ;  nam  vere 
dominium  sui  a  se  abdicant,  et  in  hospitale 
vel  religionem  transferunt ;  et  tamen  non 
fiunt  inhabiles  ad  matrimonium.  Item  pueri, 
qui  olim  donabantur  a  parentibus  religioni, 
vere  consiituebantur  sub  potestate  et  domi- 
nio  religionis,  ut  infra  suo  loco  videbimus;  et 
nihilominus  pervenientes  ad  setatem  adultam 
non  erant  inhabiles  ad  matrimonium  ,  ut  ex 
usu  illorum  temporum  infra  etiara  monstra- 
bimus.  Adde  quod,  licet  nunc  fieret  traditio 
rcligiosa  cum  voto  castitatis  sine  aliis  sub- 
stantialibus  votis  religionis,  nec  votum  illud 
esset  solemne,  nec  persona  esset  inhabilis  ad 
matrimonium;  ergo  multo  minus  potest  fieri 
persona  inhabilis  ad  id  per  solam  traditio- 
nem.  Illatio  per  se  nota  est,  et  antecedens 
probatur,  quia  talis  traditio  cum  solo  uno 
voto  castitatis  non  esset  professio  religiosa, 
nec  constitueret  statum  religiosum,  quia  de- 
sunt  aliqua  substantialia ;  ergo  votum  illud 
non  esset  solemne  ,  quia  nec  esset  conjunc- 
tum  ordini  sacro,  nec  professioni  religionis. 
Et  ita  sumitur  ex  c.  Ex  perpetua,  de  Gonvers. 
conjug. ,  quamvis  Innocentius  ibi,  num.  1, 
quem  multi  sequuntur,  non  recte  inhacparte 
opinetur;  meliusque  sentiunt  Panor.,  in  d.  c. 
Rursus,  in  fine ,  quem  cum  aliis  sequitur 
Sancius  supra,  n.  21.  Et  idem  sumitur  ex 
Sylvestro,  relig.  3,  n.  18,  ubi  iiem  dicit  de 
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professione ,  seu  traditione  facta  cum  solo 
voto  obedientiae,  excludendo  alia.  Meritoque 
addit ,  excludendo  alia  ;  narn  votum  obedien- 
tise,  si  fiat  secundum  regulam  approbatam, 
virtute  includit  alia  vota,  ut  usus  aliquarum 
insignium  rehgionum  ostendit.  Et  sumitur  ex 
d.  c.  Ex  parte  tua,  in  fme  ,  ibi  :  Nisi  se  roto 
adstrinxerit  ad  observationem  regularem.  Uti- 
que  de  prsesenti,  non  de  futuro,  vel,  ut  glossa 
ibi  dicit,  voto,  id  est,  professione,  quse  et  tra- 
ditionem  et  votum  praedictum  includit ;  hoc 
autem  non  habet  locum  in  solo  voto  castita- 
tis,  quia  neque  formaliter  neque  virtualiter 
ceetera  includit. 

4.  Instantia  solvitur.  —  Dicet  fortasse  ali- 
quis,  quando  fit  traditio  sola,  vel  cum  solo 
voto  castitatis,  vel  non  esse  ejusdem  rationis 
cum  donatione  sui,  quam  facit  religiosus  ad- 
junctis  tribus  votis;  vel,  si  talis  fiat  ex  in- 
tentione  voventis,  non  esse  validara  ,  quia 
sine  firmitate  trium  votorum  non  acceptatur 
ab  Ecclesia,  quia  non  fit  ( sicut  fieri  debet) 
in  religione  ab  Ecclesia  approbata.  Sed  neu- 
trum  horum  vim  argumenti  facti  evacuat ; 
nam  imprimis  illa  traditio,  licet  non  sit  ejus- 
dem  rationis  moralis,  vel  potius  non  habeat 
eamdem  vim  ad  effectum  constituendi  verum 
religiosum  statum,  quia  vei  non  fit  in  reli- 
gione  ab  Ecclesia  approbata,  vel  non  habet 
orania  vota  substantialia  conjuncta,  nihilo- 
minus  in  sua  intrinseca  ratione  et  substantia 
potest  esse  ejusdem  rationis ;  utraque  enim 
est  donatio  habens  eamdem  materiam,  scili- 
cet,  propriam  personam,  et  potest  fieri  tam 
integra  et  plena,  ex  intentione  donantis,  ad 
omnia  obsequia  Dei  et  religionis,  uno  modo, 
sicut  alio  ;  et  eodem  modo  potest  a  religione 
acceptari.  Deinde,  licet  Ecclesia  non  appro- 
bet  illam  traditionem  in  ratione  professionis 
religiosoe  propter  defectum  votorum,  nihilo- 
miuus  non  reprobat  necirritat  illam,sed  suse 
naturae  illam  relinquit.  Nulla  enim  lex  cano- 
nica  proferetur,  in  qua  talis  oblatio  sui  nuda 
(ut  sic  dicam),  id  est,  non  firmata  et  ornata 
per  tria  vota,  ab  Ecclesia  irritetur,  vel  prohi- 
beotur.  Ergo  cum  de  se  sit  bona,  et  ad  Dei 
obsequium  fiat,  et  in  salutem  spiritualem 
personse  sic  tradentis  redundet,  non  est  cur 
invalida  judicetur. 

5.  Prcdati  religionum  halent  potestatcm 
accipiendi  conversos.  —  llesponderi  potest 
esse  invalidam,  quia  non  est  qui  acceptet 
nomine  Dei,  quod  esset  necessarium;  quia 
hsec  oblatio  non  fit  homini  in  ejus  commo- 
dum,  sediit  in  honorem  Dei.  Sed  contra,  quia 
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multse  religiones  habent  a  Pontifice  potesta- 
tem  acceptandi  conversos  sic  se  offerentes, 
non  ut  religiosos,  sed  ut  Deo  devotos.  Item 
ex  natura  rei  videtur  esse  hsec  potestas  in 
ordinariis  praelatis,  si  Pontifex  illam  non  li- 
mitet,  quod  non  fecit  quoad  hanc  partem;  et 
iu  religione  similiter  invenitur  talis  potestas, 
quia  cum  illa  fit  contractus,  et  in  illius  utili- 
tatem  cedit,  licet  principaliter  fiat  in  hono- 
rem  Dei.  Denique,  licet  daremus  nunquam 
esse  validam  ex  defectu  alicujus  conditionis 
ab  Ecclesia  prsescriptse,  ac  requisilse  ut  va- 
lide  fieret,  nihilominus  de  se  potest  esse  va- 
lida,  etiamsi  absque  votis  fiat,  et  Ecclesia 
posset  non  exigere  talem  conditionem  ut  ne- 
cessariam  ad  valorem  ejus;  et  nihilominus 
sic  facta  non  faceret  personam  inhabilem  ad 
matrimonium  ex  intrinseca  natura  sua,  sine 
adminiculo  ecclesiasticse  constitutionis,  ut  os- 
tensum  est;  ac  proinde  recte  sequitur,  neque 
nunc  fieri  illum  effectum  ex  sola  rei  natura, 
ut  etiam  probatum  est. 

6.  Sequitur  ex  prcedicta  sententia,  in  peccato 
religiosi  prceter  malitiam  contra  temperantiam, 
dari  dnas  maliiias :  unam  contra  religionem,  et 
aliam  conira  justitiam.  —  Potestque  amplius 
hoc  declarari  ac  confirmari ;  quia  talis  tradi- 
tio  per  se ,  el  ut  distincta  et  prsecisa  a  voto 
castitatis ,  non  obligat  ad  castitatem  servan- 
dam  ;  ergo  nec  per  se  potest  ab  intrinseco 
valorem  matrimonii  impedire.  Antecedens 
probatur  primo  a  posteriori,  quia  alias  reli- 
giosus,  peccando  contra  castitatem,  preeter 
malitiam  contra  temperantianr,  duas  haberet 
malitias  :  unam  contra  religionem  ,  quia  est 
contra  votum  ;  et  aliam  contra  justitiam, 
quia  est  contra  donationem  religioni  factam  ; 
sicut  conjux  habens  votum  castitatis,  adulte- 
rium  committens,  prseter  intemperantiam  et 
sacrilegium,  contra  justitiam  peccat  in  alte- 
rum  conjugem,  cui  jam  suum  corpus  tradidit. 
Consequens  autem  est  falsum ;  ergo  et  illud 
unde  sequitur.  Minor  probari  potest  ex  com- 
muni  consensu  Doctorum ,  quos  late  refert 
Sancius,  lib.  7  de  Matrim.,  disp.  27,  a  n.  -19, 
disputando  de  obligatione  aperiendi  in  con- 
fessione  circumstantiam  voti  simplicis  vel  so- 
lemnis,  ordinis  sacri  „  aut  professionis,  ex 
quibus  quamplures  docent  sufficere  explicare 
circumstantiam  voti  absolute,  non  explicando 
solemnitatem,  nec  modum  solemnitatis ,  nec 
an  votum  fuerit  bis  vel  ter  emissum.  Et  licet 
alii  dicant,  aliquas  ex  his  circumstantiis  esse 
aperiendas,  non  fundantur  in  eo  quod  addant 
plures  species  malitiarum  ,  sed  vel  in  hoc 
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quod  notabiliter  aggravant,  vel  pauci  in  hoc 
quod  votum  simplex  et  solemne  differantspe- 
cie,  quod  est  falsum,  ut  infra  oslendemus.  Et 
quod  ad  prsesens  attinet ,  non  ideo  dicunt 
multiplicari  malitias  in  fornicatione  religiosi 
professf,  sed  unam  tantum  ponunt,licet  alte- 
rius  rationis  esse  fingant.  Nullus  ergo  est  qui 
senserit  plures  esse  malitias  in  fornicatione 
religiosi,  prseter  eam  quee  est  contra  tempe- 
rantiam  seu  castitatem,  et  aliam  contra  vo- 
tum  seu  professionem.  Est  ergo  una  tanlum 
malitia  sacrilegii  in  tali  actu.  Et  ratio  non  est 
alia,  nisi  quia  traditio  per  se  non  obligat  ad 
servandam  castitatem,  sed  solum  votum. 

7.  Oppositum  autem  ex  illa  sententia  sequi 
facile  probatur,  quia  traditio  religiosi  et  pro- 
missio  castitatis  sunt  actus  inter  se  moraliter 
ac  realiter  distincti ,  et  inducunt  obligatio- 
nem  pertinentem  ad  diversas  virtutes  ;  votum 
enim  inducit  obligationem  religionis  ac  fideli- 
tatis  ad  Deum ;  traditio,  justitise  ad  religio- 
nem,  cui  se  donavit.  Vel,  ut  alii  volunt,  erit 
etiam  sacrilegii  species  diversi,  quatenus  est 
contra  specialem  honorem  Dei,  vel  contra  no- 
vum  jus  dominii  illi  acquisitum,  simile  illi  sa- 
crilegio  quod  invenitur  in  furto  rei  sacrse  , 
vel  in  violatione  templi  ;  et  ita  erit  in  illo 
actu,  non  tantum  duplex,  sed  etiam  triplex 
malitia  prseter  luxuriam  ;  quse  omnia  in  mo- 
ralibus  absurda  sunt.  Ratio  autem  cur  illa 
traditio  non  obliget  specialiter  ad  castitatem, 
reddi  potest,  quia  objectum  seu  materia  il- 
lius  traditionis,  est  ipsamet  persona  donan- 
tis,  non  in  ordine  ad  non  fornicandum,  vel 
abstinendum  ab  usu  copulse  carnalis,  quia, 
licet  iste  possit  esse  finis  illius  traditionis, 
non  tamen  est  ejus  materia.  Unde  sicut  finis 
legis  non  cadit  sub  obligationem  legis,  ita  nec 
ille  finis  talis  donationis  cadit  sub  obligatio- 
nem  ex  ipsa  donatione  intrinsece  ortam.  Alio- 
quin  ex  illa  traditione  oriretur  specialis  obli- 
gatio  ad  vitanda  singula  peccata,  quia  sub  fi- 
nemillius  traditionis  comprehenditur,  nam  ad 
csetera  peccata  vitanda  ordinatur.  Unde  tan- 
dem  facile  probatur  consequentia  principalis 
argumenti,  quia  si  fornicatio  non  est  contra- 
ria  intrinsecse  obligationi  illius  traditionis,  er- 
go  usus  matrimonii  per  honestam  carnalem 
copulam  multo  minus  erit  illi  contrarius.  Er- 
go  nec  vinculum  matrimonii  est  contrarium 
illi  traditioni ;  ergo  ex  sola  rei  natura  non  ir- 
ritatur  ab  illa,  vel  ab  obligatione,  quse  ex  illa 
nascitur. 

8.  Confirmatur  exemplo  servitutis.  —  Ulti- 
mo  explicatur  vis  hujus  rationis  ,  et  assertio 
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intenta  amplius  roboratur  exemplo  servitutis 
contractae  per  donationem^  aut  venditionem, 
vel  similem  contractum  ipsius  servi.  Nam  per 
illum  contractum  se  privat  dominio  sui  ipsius, 
et  se  donat  alteri,  et  nihilominus  invito  domi- 
no  potest  se  valide  tradere  alteri  conjugi  per 
matrimonium  ;  nec  prior  traditio  inhabilitat 
personam  ad  secundam  ;  ergo  proportionali 
ratione  dicendum  est  de  religiosa  servitute 
ex  tali  traditione  orta,  non  reddere  ab  intrin- 
seco  personam  inhabilem  ad  se  tradendum 
alteri  per  matrimonium.  Antecedens  suppo- 
nimus  ut  certum ,  ex  c.  1  de  Conjug.  servo- 
rum,  et  aliis.  Gonsequentia  vero  probatur, 
quia  imprimis  disparitas  rationis  non  facile 
redditur.  Deinde  ,  quia  eequiparatio  potest 
suaderi  sufficienter,  quia,  licet  dominus  ac- 
quirat  jus  in  servum  quoad  opera  ejus,  ita  ut 
possit  illo  uti  in  omnem  corporalem  usum 
prudentem  et  sibi  utilem,  et  fortasse  per  ma- 
trimonium  aliquo  modo  impediatur  ab  hu- 
jusmodi  ministerio,  cum  aliqua  domini  in- 
commoditate,  vel  minori  ntilitate,  nihilomi- 
nus  jus  et  libertas  matrimonii  tanta  est,  tam- 
que  naturalis,  ut  non  potuerit  quispiam  vel 
coacte,  vel  etiam  sua  privata  voluntate  tali 
potestate  privari,  etiamsi  in  poenam  justam, 
vei  per  venditionem  parentis  ,  vel  per  suam 
voluntatem  servus  effectus  sit.  Unde,  quia 
servitus  ,  nec  a  jure,  nec  ab  auctoritate  Rei- 
publicse  cum  illo  rigore  introducta  est,  nec 
fortasse  introduci  potuit,  ideo,  non  obslante 
priori  traditione  servitutis  ,  habilitas  ad  con- 
trahendum  matrimonium  retenta  est.  Simili 
ergo  modo,  quando  aliquis  se  tradit  in  servi- 
tutem  religiosam,  non  statim  ex  vi  sui  privati 
consensus  in  illam  traditionem  se  reddit  in- 
habilem,  et  impotentem  ad  se  trahendum  in 
matrimonium,  nisi  accedat  Ecclesiae  auctori- 
tas,  quee  illam  inhabilitatem  introducat ;  quia 
per  illam  traditionem  non  se  obligat  ex  jus- 
titia  ad  se  abstinendum  ab  omni  usu  corporis 
sui,  qui  aliquo  modo  possit  impeclire  obse- 
quium  religionis  exactissimum,  et  cum  com- 
moditate  maxima  rehgionis.  Et  ideo  cum  illa 
traditione  non  repugnat  formaliter  et  ex  na- 
tura  rei  vinculum  matrimonii. 

9.  Conftrmatur  ultiwio.  —  Et  confirmatur, 
quia  conjugatus  ,  postquam  consummavit 
matrimonium,  potest  profiteri  religionem  de 
licentia  alterius  conjugis,  cum  aliis  de  jure 
requisitis,  et  tunc  non  dissolvitur  vinculum 
matrimonii  per  traditionem  religioni  factam  ; 
ergo  signum  est  non  habere  inter  se  forma- 
lem  et  intrinsecam  repugnantiam :  sunt  enim 
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hae  traditiones  seu  vincula  diversarum  ratio- 
num,  et  ad  distinctos  fines  ordinata  ;  non  ta- 
men  sunt  formaliter  repugnantia,  nec  ad  fi- 
nes  contrarios  tendunt ;  et  ideo  sine  admi- 
niculo  juris ,  unum  non  impedit  et  irritat 
aliud,  eo  vel  maxime  quodpotestas  matrimo- 
nium  ineundi  tam  est  naturalis,  et  ad  com- 
munebonum  totius  naturse  data,  ut,  licet  pos- 
sit  homo  sola  voluntate  sua  se  obligare  Deo 
ad  non  utendum  illa  ,  non  tamen  videatur 
posse  se  privare  illa  ornnino,  et  inhabilem  se 
ad  matrimonium  reddere  sola  sua  privata 
auctorilate  ,  nisi  auctoritas  publica  interce- 
dat.  Quia  jus  matrimonii  ineundi  magis  vide- 
tur  publicum  totius  naturee  jus,  quam  indi- 
viduij  quia  ad  conservationetti  speciei  ordina- 
tur.  Et  ideo,  hcet  possit  homo  pro  suo  arbi- 
trio  non  uti  illo  jure  et  potestate ,  non  tamen 
se  omnino  illa  potestate  privat  sine  admini- 
culo  publicse  potestatis.  Imo  videtur  fuisse 
necessaria  potestas  supernaturalis  data  Ec- 
clesiee  ;  quia  nec  naturalis  potestas  humana 
potuit  introducere  servitutem,  quae  liberta- 
tem  et  potestatem  ad  contrahendum  vincu- 
lum  matrimonii  auferret ;  ut  D.  Thomas  et 
Theologi  sontiunt,  in  -4,  dist.  36.  Nec  etiam  in 
lege  videtur  fuisse  talis  potestas,  etiam  in  or- 
dine  ad  spiritualem  servitutem,  ut  in  libro  se- 
quenti  videbimus. 

10.  Quorumdam  opinio  partim  approlanda. 
—  Hinc  tandem  aliqui  graves,  et  antiqui  auc- 
tores,  licet  dixerint  votum  castitatis  fieri  so- 
lemne  per  traditionem  quamhabet  adjunctam, 
nihilominus  addideruntillam  traditionem  non 
dirimere  matrimonium  subsequens  ex  vi  ju- 
ris  naturalis,  seu  divini,  sed  ecclesiastici,  ac 
subinde  non  solemnizare  votum  ex  natura 
sua,  sed  virtute  constitutionis  Ecclesiae  ;  ita 
sentit  AhJsiod.,  lib.  3  Sum.,  tract.  28,  cap.  2, 
q.  3,  §  Quod  votum  solemne.  Et  idem  tradunt 
Joan.  Andrv  Anchar.,Dominic,  etArchidiac, 
in  c  unico  de  Voto,  in  6  ;  et  Card.,  in  Clem. 
unic  de  Consang.,  q.  2i.  Hsec  tamen  senten- 
tia  parum  differt  a  nostra  et  communi,  quam 
in  capite  scquenti  trademus  :  immerito  tamen 
tribuit  irritationem  matrimonii  traditioni  po- 
tius  quam  voto.,  cum  jura  aliter  loquantur, 
ut  in  sequenti  capite  amplius  explicabimus. 
Fundamenta  vero  prioris  sententiae  non  indi- 
gent  peculiari  responsione  ;  nam  primum 
expeditum  et  impugnatum  est  exemplo  ser- 
vitutis,  quod  ostendit  non  omnem  traditio- 
nem  unius  rei  vel  personse  ad  aliquos  usus, 
impedire  traditionem  ejusdem  personse  ad 
usus  alterius  rationis  et  ordinis  ;   quia  pos- 
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sunt  non  habere  formalem  oppositionem  con- 
tradicentem ,  ut  contingit  in  servitute  et  ma- 
trimonio  :  et  idem  est  in  praesenti,  sola  natu- 
ra  rei  spectata.  Ad  alteram  rationem  respon- 
demus  ,  concedendo  esse  possibilem  talem 
traditionem,  sed  non  absque  adminiculo  voti 
auctoritate  Ecclesise  solemuizati^  ut  mox  ex- 
plicabimus. 

CAPUT  X. 

41 

DE    SOLEMNITATE   VOTI   GASTITATIS    RELIGIOS^ 
EJUSQUE   ORIGINE    YERA   SENTENTIA. 

1.  Quid  sit  substantialis  solemnitas  voti 
castitatis.  —  Vera  sententia.  —  Aliorum  opi- 
nionibus  repudiatis,  superest  ut  tertiam,quee 
communior  est,  et  quse  nobis  omnino  vera 
videtur,  proponamus.  Et  imprimis  dicimus, 
votum  castilatis  religiosse  esse  solemne,  prse- 
ter  vim  irritandi  preecedens  matrimonium 
ratum,  de  qua  lib.  9,  nihil  aliud  addere  quam 
esse  votum,  non  solum  probibens,  sed  etiam 
irritans  matrimonium  subsequens,  ac  subin- 
de  solemnitatem  voti  substantialem,  de  qua 
nunc  agimus,  nihil  aliud  esse  quam  moralem 
efficaciam  voti  castitatis  ad  inhabilitandam 
perpetuo  personam,  ne  validum  matrimonium 
contrahere  valeat;  ita  docent  auctores  omnes 
in  sequenti  corollario  allegati,  et  sumitur  ex 
cap.  Unic.  de  Voto,  in  6,  et  ex  cap.  Rursus, 
Qui  cler.  vel  vovent.,  et  ex  multis  Decretis, 
27,  q.  1 .  Et  sequitur  ex  impugnatione  alia- 
rum  opinionum,  quia  sine  efficacia  ad  irri- 
tandum  perpetuo  subsequens  matrimonium 
votum  castitatis  non  est  solemne  ;  sed  votum 
simplex  castitatis  habere  potest  .omnia  alia 
quse  habet  solemne,  prseter  hanc  efficaciam, 
scilicet,  quamcumque  externam  solemnita- 
tem,  seu  ritum  emittendi  votum,  etadjunctam 
traditionem,  et  quicquid  aliud  cogitetur.  Er- 
go  primaria  difterentia  inter  votum  simplex 
et  solemne,  in  dicta  efficacitate  posita  est  ; 
ergo  illa  est  voti  solemnitas  substantialis , 
quia  sine  illa  non  erit  solemne,  et  cum  illa 
non  potest  non  esse  solemne. 

2.  Cur  efficaciainhalilitandi  potius  tribua- 
tur  voto  castitatis  quam  traditioni.  —  Tribui- 
mus  autem  hanc  efficacitatem  voto  castitatis, 
potius  quam  traditioni  religiosse,  prout  est 
actio,  et  donatio  a  promissione  distincta.  Tum 
quia  ita  loquuntur  jura  et  Doctores  commu- 
niter;  tum  quia  prima  prohibitio  contrahendi 
matrimonium  non  est  a  traditione,  ut  proba- 
tum  est,  sed  est  a  voto  castitatis;  irritatio 


autem  adjungi  solet  prohibitioni ;  lex  enim, 
quse  prohibet,  eadem  irritare  solet,  quando 
majori  rigore  et  efficacioribus  verbis  fertur. 
Unde  si  lex  de  se  tantum  prohibens  fiat  irri- 
tans,  quodammodo  solemnizari  dici  potest; 
et  hic  modus  loquendi  in  his  votis  introduc- 
tus  est.  Tum  prseterea.,  quia  in  sacra  clerico- 
rum  ordinatione,  non  ordinatio,  sed  votum 
censetur  inhabilitare  personam,  vel  imme- 
diate  lex  ipsa  canonica,  si  fortasse  ab  aliquo 
malitiose  votum  non  emittatur.  Ergo  idem 
censendum  est  de  voto  castitatis;  nam  d. 
caput  unicum  eodem  modo  de  utroque  loqui- 
tur.  Et  in  hoc  est  major  ratio,  quia  nunquam 
inhabilitas  inducitur,  nisi  mediante  voto.  Un- 
de  si  quis  profitendo  religionein,  haberet  ani- 
mum  vere  se  tradendi  religioni,  non  vero  vo- 
vendi,  nec  se  obligandi  ad  castitatem,  non 
fieret  inhabilis  ad  matrimonium,  etiamsi  po- 
namus  traditionem  sic  factam  fuisse  accepta- 
tam  et  validam.  E  contrariovero,  etiamsi  tra- 
ditio  non  prsecedat,  nec  adjungatur,  per  solum 
votum  castitatis  emissum  in  manu  Episcopi, 
et  per  illum  acceptatum,  posset  Ecclesia  in- 
habilitare  personam  ad  matrimonium,  et 
forte  aliquando  fecit,  ut  infra  videbimus.  Er- 
go  votum  ipsum,  sub  tali  lege  factum,  est 
quod  irritat,  quamvis  de  hoc  non  est  multum 
contendendum,  quia  ad  modum  loquendi 
pertinere  videtur. 

3.  Votum  solemne  potest  considerari  vel-in 
fieri,  vel  in  facto  esse.  —  Ultimo  vero  circa 
hanc  assertionem  observare  oportet,  votum 
ipsum  solemne  considerari  posse,  vel  infieri, 
vel  in  facto  esse  ;  et  in  fieri  esse  actum  ipsum 
promittendi  sufficienter  exterius  expressum, 
et  acceptatum  sub  tali  instituto,  seu  constitu- 
tione  Ecclesise ;  at  vero  in  facto  esse,  seu 
permanenter.  esse  vinculum,  quo  vovens  li- 
gatus  seu  obligatus  manet.  Sicut  matrimo- 
nium  in  fieri  est  ipse  consensus,  verbis  vel 
signis  expressus  et  acceptatus,  et  in  facto 
esse  est  vinculum  inter  conjuges  permanens. 
Et  similiter  irritatio  matrimonii  potest  esse 
vel  actualis,  quae  solum  fit  quando  matrimo- 
nium  irritum  attentatur;  vel  permanens,  per 
modum  habitus,  et  sic  est  inhabilitas  inducta 
in  personam  ad  valide  contrahendum.  Votum 
ergo  solemne  proprie  sumptum  pro  ipso  actu 
vovendi,  recte  dicitur  esse  solemne  per  effi- 
caciam,  quam  a  lege  recipit  ad  inhabilitan- 
dam  personam,  quasi  effective,  inducendo 
in  illam  talem  inhabilitatem.  Et  hoc  modo  de 
voto  solemm  loquimur;  et  in  eodem  sensu 
de  illo  dicunt  Theologi,  inhabilitatem  hanc 


460  LIB.  II.  DE  RELIGIOSI  STATUS 

non  esse  voti  solemnitatem,  sed  effectum;  et 
propterea  nos,  non  de  inhabilitate,  sed  de 
virtute  inducendi  inhabilitatem  locuti  sumus. 
Si  autem  loquamur  de  voto  in  facto  esse,  id 
est,  de  vinculo  per  actum  vovendi  inducto,  sic 
dici  potest  votum  ipsum  formaliter  inhabilita- 
re  personam  ad  matrimoniuin,  quia  ex  tali 
actu  vovendi  tale  relinquitur  vinculum  in  per- 
sona,  ut  non  solum  liget  et  obliget  ad  non 
contrahendum,  sed  etiam  inhabilem  ad  talem 
contractum  reddat.  Et  sic  inhabiiitas  ipsa  po- 
test  dici  esse  ipsa  solemnitas  voti  in  eo  sensu 
accepti,  id  est,  vinculi  ex  voto  relicti.  At  vero 
irritatio,  quse  fit  cum  tale  matrimonium  at- 
tentatur,  fit  effective  moraliter  ab  actu  vo- 
vendi,  quamvis  remote  ;  proxime  vero  et  for- 
maliter  (ut  sic  dicam)  provenit  a  tali  vinculo 
et  ligamine  personee  :  atque  hoc  etiam  modo 
actualis  irritatio  matrimonii  non  est  solemni- 
tas  voti,  ut  habitualiter  permanentis,  sed  est 
effectus  ejus,  ut  constat. 

4.  Traditio  etiam  sumi  potest  vel  in  fieri, 
vel  in  facto  esse.  —  Similis  distinctio  animad- 
verti  potest  in  traditione,  quse  in  professione 
religiosa  intervenit;  nam  potest  etiam  infieri 
et  in  facto  esse  considerari ;  et  priori  modo 
est  actas  ille,  quo  aliquis  se  religioni  donat; 
posteriori  autem  modo  est  ipsa  servitus  per- 
rnanens,  quas  in  tali  persona  respectu  reli- 
gionis  manet.  Unde  dicunt  aliqui,  traditionem 
priori  modo  sumptam  esse  ipsummet  votum 
solemne,  et  consequenter  posteriori  modo  ac- 
ceptam,  esse  effectum  voti  solemnis,  quia  tra- 
ditio  in  facto  esse  est  effectus  actualis  tradi- 
tionis,  ut  per  se  patet;  ergo  traditio  priori 
modo  sumpta  erit  ipsum  votum  solemne.  Sed 
illud  prius  falsum  est ;  nam  votum  solemne 
castitatis,  et  donatio  sui,  quam  religiosus  fa- 
cit  religioni,  actus  sunt  distincti  (ut  dixi),  et 
ideo  traditio  in  facto  esse  non  est  effectus 
voti  solemnis,  prsesertim  castitatis ;  quia  tale 
votum  nullum  dominium  transfert  in  religio- 
nem,  sed  solum  ita  obligat  personam  Deo,  ut 
irritet  contrarium  factum,  quoad  matrimonii 
vinculum.  Et  ideo  ipsa  traditio  non  potest 
dici  formaliter  solemne  votum,  sed  esse  cum 
illa,  ut  loquitur  D.  Thomas,  Quodlib.  3,  a.  18. 
Vel  etiam  dici  potest  illud  cum  traditione 
professionem  religiosam  quasi  componere,  et 
ideo  in  tali  professione  formaliter  includi,  ut 
infra  suo  loco  latius  dicemus. 

5.  Assertio  secunda. —  Dicendum  est  secuu- 
do  (et  sequitur  ex  dictis)  solemnitatem  voti 
castitatissolo  jureecclesiastico  esse  institutam. 
Hoc  late  in  superioribus  auctoritate  Pontifi- 
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cum  probatum  est,  et  virtute  asseritur  ab  om- 
nibus,  qui  dicunt  professionem  religiosam  a 
solo  jure  ecclesiastico  habere  vim  irritandi 
matrimonium  perpetuo.  Nam  ostensum  est 
votum  solemne  et  simplex  tantum  in  hac  vir- 
tute  differre  ;  nam  in  omnibus  aliis  rebus  con- 
venire  possunt,  in  obligatione  ad  Deum,  in 
adjuncta  traditione,  in  ritu,  etforma  exterius 
vovendi,  et  si  quid  aliud  excogitari  potest. 
Vim  autem  illam  esse  tantum  a  jure  eccle- 
siastico,  docent  ex  Theologis  Altisiod.,  lib.  3 
Sum.,tract.  28,  cap.  2,  q.  3;  Scot.,4,  dist.  38, 
quaest.  unic. ;  Palud.,  q.  4,  a.  2,  et  Supple- 
ment.  Gabr.,  a.  3,  ut  supra  citavi,  etRichard. 
etiam  ibi,  a.  7,  q.  2,  ad  3,  dicit  votum  so- 
lemne  irritare  subsequensmatrimonium,  quia 
jura  non  tantum  prohibent  lales  personas  con- 
trahere,  sed  etiam  decernunt  et  constituunt  eas 
illegiiimas  ad  contrahendum.  Unde  ne  sibi  sit 
contrarius ,  cum  dicit  in  corpore  ejusdem 
quaestionis,  votum  solemne  irritare  subse- 
quens  matrimonium  ratione  traditionis,  ex- 
ponendus  est  solum  intellexisse  traditionem 
esse  fundamentum  congruentissimum,  quod 
Ecclesiam  ad  illud  impedimentum  instituen- 
dum  induxit:  quod  facile  credi  potest,  et  for- 
tasse  multi  ex  auctoribus  capite  prsecedenti 
allegatis  in  eodem  sensu  locuti  sunt.  Prseter- 
ea  docent  idem  Gajet.  2.  2,  q.  88,  art.  7.  Idem 
tenet  Henriq.,  Quodlib.  5,  q.  28  et  38 ;  Ger- 
son ,  tract.  de  Matrim.  ,1  p. ,  alphab.  25, 
lit.  I;  Abul.,  Num.  30,  q.  59;  Alvar.  Pelag.j 
lib.  1  de  Planct.  Eccles.,  cap.  26. 

6.  Ex  jurisperitis  autem  tetigit  hanc  sen- 
tentiam  Gloss.  27,  q.  1,  in  principio  quses- 
tion.,  vers.  Quod  voventes ,  et  cap.  1,  vers.  Sub 
testimonio.  Sed  non  perstat  in  sententia ;  nunc 
enim  negnf,  nunc  vero  affirmat.  Sic  etiam 
glossa,  in  c.  Rursus,  Qui  clerici  vel  voventes, 
vers.  Apud  Deum,  prius  hanc  sententiam  do- 
cet ;  postea  vero  in  extremum  errorem  incli- 
nat,  dicens  cum  Hugone,  omne  votum  casti- 
tatis,  quantumvis  simpiex,  irritare  ex  natura 
sua  matrimonium  subsequens,  quod  et  fal- 
sum  et  erioneum  est,  ut  suo  loco  infra  dice- 
mus.  Apertius  hoc  docet  glossa  in  c.  unico, 
de  Voto,  in  6,  in  notat.  4,  post  casus  propo- 
sitionem;  et  Hostiens.,  in  Sum.,  lib.  4,  tit. 
Qui  clerici  vel  vovent.,  n.  4  ;  idem  et  cum  eo 
Abbas,  et  multi  alii  in  d.  c.  Rursus.  Item 
Joan.  Andr.,  Dominic,  et  alii  in  d.  c.  Unico, 
quos  cum  multis  aiiis  refert  Sancius,  d.  lib.  7, 
disp.  26,  n.  2,  nbi  etiam  summistas  allegat. 
Et  ex  modernis  late  illam  tuetur  Medin.,  d. 
lib.  4  de  Cont.  Sacerd.,  controvers.  7,  c.  22, 
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3\  et  sequentib. ;  Hugol.,  de  Sacram.,  tit.  de 
Matrim.,  c.  19,  n.  5;  Azor,  tom.  1,  lib.  12, 
c.  6,  q.  d,  2  et  3;  Plat.,  de  Bono  stat.  reli- 
giosi,  c.  21,  in  fin.;  Basil.  Ponce,  in  lib.  de 
Var.,  q.  3  Schoiast,  c.  4  et  5;  Alex.  Pe- 
zant.,  in  addit.  ad  3  p.,  q.  53,  disp.  1 ;  Les- 
sius,  lib.  2,  c.  40,  dubit.  19,  n.  141 ;  et  Garcia, 
de  Benef.,  7  part.,  cap.  10,  a  n.  52,  plures 
alios  referens.  Denique  Bellarm.,  lib.  2  de 
Mon.,  c.  32,  ad  2,  probabilem  putat  hancsen- 
tentiam,  licet  iilam  oppositae  non  prseferat, 
quia  rem  ex  professo  non  disputat. 

7.  Prolatur  ratione.  —  Ratione  denique 
probatur  ex  dictis,  quia  in  quocumque  voto 
castitatis  irritante  matrimonium  subsequens, 
praeter  constitutionem  Ecclesiae,  tria  tantum 
spectari  possunt,  scilicet,  vel  traditio,  vel 
promissio  perpetuo  servandi  castitatem  ab 
illo  momento,  vel  consecratio,  sub  qua  om- 
nem  externam  benedictionem  aut  cseremo- 
niam,  aut  testium  multitudinem(si  exigatur), 
aut  quamcumque  aliam  similem  solemnita- 
tcm  comprehendimus.  Sed  nihil  illorum  per 
se  et  ex  natura  sua  irritat  matrimonium  sub- 
sequens;  nam  de  traditione  et  consecratione, 
seu  exteriori  forma  profitendi,  jam  id  osten- 
sum  est.  Idemque  est  de  promissione,  ut  cer- 
tum  supponimus,  quia  tota  vis  talis  promis- 
sionis  in  voto  simplici  castitatis  invenitur;  et 
tamen  per  se  non  reddit  personam  ad  matri- 
monium  inhabilem,  ut  supponimus,  et  infra 
lib.  9  ostendemus.  Neque  etiam  id  faciunt  ex 
jure  divino  positivo  (ut  sensit  Almainus,tract. 
de  Potest.  Eccles.,  c.  15),  quia  tale  jus  divi- 
num  nec  scriptum  est  canonice,  nec  aliqua 
Patrum  et  Ecclesise  traditione  ostendi  potest. 
Relinquitur  ergo  ut  ex  solo  jure  ecclesiastico 
id  proveniat. 

8.  Votum  castitatis  religiosa3,  si  professio 
non  sit  valida,  manet  simplex,  ac  proinde  non 
reddit  personam  inhabilem  ad  matrimonmm. 
—  Idem  autem  dicendum  est  de  omnibus  illis, 
etiamsi  simul  concurrant  et  uniantur.  Primo, 
quia  sicut  in  singulis  illis  partibus  nihil  inve- 
nitur  quod  ex  se  dirimat  subsequens  matri- 
monium,ita  neque  in  aggregato  illarumrepe- 
ritur;  ut  eisdem  argumenlis,  et  discursibus 
probari  potest,  et  propria  ratione,  quia  illa 
tria  simul  sumpta  non  inducunt  aliquem  ef- 
fectum  repugnantem  per  se  valori  matrimo- 
nii.  Nec  est  unde  in  illo  aggregato  resultet 
major  virtus  ad  majorem  vei  novum  effectum 
moralem  efficiendum ,  cum  tantum  se  ha- 
beant,  ut  plures  circumstantiee  morales,  quse 
malitiam  actus  augere  possunt,  non  vero  il- 
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lum  irritare.  Secando,  quia  potest  fieri  per 
Ecclesiae  constitutionem,  ut,  concurrentibus 
illis  tribus,  persona  non  maneat  inhabilis  ad 
subsequens  matrimonium  et  valorem  ejus. 
Sicut  jam  magna  ex  parte  fecit,  et  posset  id 
facere,  addendo  quamcumque  externam  so- 
lemnitatem,  aut  benedictionis  et  traditionis 
ac  voti  perpetuitatem;  nulla  enim  repugnan- 
tia  in  hoc  ostendi  potest.  Imo  ita  fuisse  olim 
usitatum  in  Ecclesia,  multi  viri  docti  existi- 
mant,  et  videtur  posse  colligi  ex  multis  Con- 
ciliorum  et  Patrum  decretis,  quse  Gratianus, 
dist.  27  et  28,  q.  1,  refert.  Sed  de  illa  consue- 
tudine  dicturi  sumus  inferius.  Denique,  quia 
votum  castitatis  religiosae,  quatenus  tale  est, 
non  inducit  suam  obhgationem,  nec  ullum 
effectum,  nisi  professio  valida  sit,  ut  recte 
docet  Paludanus,  et  Supplementum  Gabrielis 
supra ;  quia  est  veluti  annexum  tali  statui,  et 
traditioni  quae  in  illo  fit.  Et  ideo  dixi,  quate- 
nus  tale  est,  quia  si  profitens  habeat  intentio- 
nem  se  obligandi  ad  castitalem,  etiamsi  con- 
tingat  professionem  non  esse  validam,  tunc, 
non  subsistente  professione,  obligabit  votum 
illud,  ut  omnino  privatum  et  simplex,  non  ut 
votum  castitatis  religiosae,  quod  annexumest 
professioni  validae.  At  professio  et  virtus,  ac 
efhcacia  ejus  pendet  ex  acceptatione  Eccle- 
siae;  nam  acceptare  pcrsonam  religiosam  hoc 
vel  illo  modo,  vel  in  ordine  ad  hos  vel  illos 
morales  effectus,  pendet  ex  institutione  Ec- 
clesise.  Ergo  hsec  etiam  inhabilitas  tota  resol- 
vitur  in  Ecclesiaa  institutionera. 

9.  Argumenta  in  contrarium.  —  Contra 
hanc  asserlionem  tenent  auctores  allegati, 
qui  solemnitatem  ponunt  in  traditiotie,  quae 
ex  natura  sua  irritat  matrimonium  subse- 
quens.  Ex  quibus  Soto,  in  lib.  7  de  Just.,  q. 
2,  art.  ult.,  contra  illam  arguit.  Primo,  quia 
sequitur  posse  Papam  dispensare  in  voto  so- 
lemni  castitatis,  quod  magnum  reputat  in- 
conveniens.  Secundo,  quia  alias  votum  so- 
lemne  religionis  irritaret  praecedens  matri- 
monium  ratum,  non  consummatum,  ex  sola 
institutione  Ecclesiae,  et  non  ex  natura  rei 
ac  jure  divino.  Consequens  est  falsum,  quia 
Ecclesia  non  habet  potestatem  dissolvendi 
vinculum  matrimonii  rati,  quod  ab  ipso  Deo 
inslitutum  est.  Tertio.quia  non  potest  Eccle- 
sia  reddere  inhabilem  personam  ad  matrimo- 
nium  per  solam  legem  vel  prceceptum  suum. 
Nam,  licet  Pontifex  prohibeat  alicui  ne  uxo- 
rem  ducat,  si  contrahat,  licet  peccet,  matri- 
monium  tenebit.  Ergo  non  potest  intelligi 
quod  sola  Ecclesiae  constitutio  ilium  effectum 
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inducat;  ergo  neque  quod  illam  voto  castita- 
tis  tribuat.  Quarto,  quia  alias  posset  Ecclesia 
facere  ut  religiosi  professi  nou  essent  inhabi- 
les  ad  raatrimonium,  quod  est  absurdum. 

•10.  Sdutio  argumentorum. —  Sed  ha3c  pa- 
rum  cogunt.  Ad  primum  enim  concedimus 
sequelam;  nam  consequens  est  verissimum, 
quod  in  sequentibus  circa  professionem  reli- 
giosam,  et  circa  singula  vota  solemnia  ipsius 
ostendendum  est.  Imo  inde  argumentum  re- 
torquemus,  quia  Ecclesia  potest  dispensare  in 
voto  solemni,  vel  tollendo  omnino  votum,  vel 
saltem  tollendo  ejus  solemnitatem  ;  ergo  si- 
gnum  est  solemnitatem  istamnon  esse  de  jure 
divino.  Quod  argumentum  ad  hominem  for- 
tasse  efiicax  est;  an  vero  absolute  concluHat, 
suo  loco  dicemus.  Ad  secundum  etiam  conce- 
dimus  sequelam,  et  negamus  consequens  esse 
falsum.  Ad  probationem  aulem  dicimus,  licet 
matrimonium  sit  ex  institutione  divina,  ni- 
hilominus,  quamdiu  non  est  consummatum, 
esse  dispensabile  per  Ecclesiam,  quatenus  in 
re  ipsa  media  voluntate  humana  contrahitur. 
Et  pro3sertim  potest  medio  statu  religioso  dis- 
solvi,  propter  majus  animse  bonum  ;  quia  sta- 
tus  religiosus  etiam  est  ex  divina  institutione, 
licet  modus  ejus  ex  humana  Ecclesise  tradi- 
tione  pcndeat,  quee  potest  talem  conditionem 
seu  virtutem  taii  statui  conferre;  quod  postea 
in  particulari  tractandum  est.  Ad  tertium  res- 
pondemus,  primam  propositionem  esse  fal- 
sissimam ;  nam  Ecclesia  sola  sua  lege  facit 
inhabilem  ad  matrimonium  clericum  in  sacris, 
licet  ipse  votum  castitatis  omittere  nolit,  ut 
sine  controversia  omnes  Theologi  docent,  et 
sumitur  ex  Concilio  Tridentino,  sess.  24,  c.  9. 
Probatio  etiam  nullius  est  momenti;  nam, 
licet  non  omnis  lex  prohibens  sit  irritans,  ni- 
hilominus  potest  Ecclesia  irritare  aliquos  ac- 
tus  quos  prohibet,  et  id  facit,  quando  sufli- 
cienter  in  lege  sua  declarat,  ut  in  lib.  6  de 
Legibus  diclum  est. 

11.  Ecclesia  duolus  modis  potcst  faccre  ve- 
rum  religiosum  Jiabilem  ad  matrimonium.  — 
Ad  quartum  concedimus  sequelam.  Ad  ma- 
jorem  vero  declarationem  consequentis,  ad- 
vertimus  duobus  modis  posse  inteJligi  Eccle- 
siam  facere,  ut  verus  religiosus  non  sit  inha- 
bilis  ad  raatrimonium.  Piimo  antecedenter, 
ut  sic  dicam,  id  est,  in  ipsamet  institutione 
status  religiosi,  ordinando  ut  sine  tali  inha- 
bilitate  conslituatur.  Secundo,  consequenter, 
id  est,  faciendo  habilem  ad  matrimonium 
eum,  qui  jam  per  statum  religionis,  quem  as- 
sumpserat,  factus  fuerat  inhabilis.  Priori  mo- 


do  concedimus  posseEcclesiom  instituere  sta- 
tum  verum  religionis,  qui  non  habeat  hanc 
proprietatem  inhabilitandi  ad  matrimonium 
personam  iilum  assumentem.  Imo  hancfuisse 
primitivee  Ecclesiee  consuetudinem  multi  exis- 
timant,  quod  postea  accuratius  investigabi- 
mus.  Et  Gregorius  XIII,  in  priori  bulla  supra 
citata,  qua  institutum  Societatis  confirmat, 
sine  hoc  effectu  vel  impedimento  matrimo- 
nium  irritanle,  verum  statum  rcligiosum  in  illa 
esse  institutum  quoad  aliquas  personas,  de- 
claravit;  unde  idem  facere  posset  Ecclesia 
in  quacumque  religione,  et  in  omnibus  illis. 
Quia  vero  ad  Ecclesiae  pulchritudinem  et  per- 
fectionem  spectat,  ut  in  ea  sit  ille  status  cum 
omnibus  gradibus  et  ornamentis  perfectionis, 
ideo  nunquam  Ecclesia  ita  utetur  illa  potcs- 
tate  /quee  ad  eedificationem,  et  non  ad  de- 
structionem  dafa  est),  ut  In  nulla  religione  il- 
lum  modum  religiosi  status  permittat.  Sicut 
etiam  potest  ab  omnibus  clericis  illud  genus 
solemnitatis  et  inhabilitatisauferre;  nunquam 
vero  faciet,  quoniam  honestati  et  sanctitati 
ecclesiastici  status  non  convenit,  et  ideo  Spi- 
ritus  Sanctus,  a  quo  Ecclesia  regitur ,  non 
permittet. 

12.  Circa  posteriorem  autem  modum  fa- 
ciendi  habilem  ad  matrimonium  eum,  qui 
per  preecedentem  professionem  religiosam 
inhabilis  factus  fuerat,  dicimus  hunc  modum 
difiiciliorem  esse.  Sicut  difficilius  est  latam 
legem  aut  votum  factum  tollere,  quam  illud 
prius  non  facere ;  omnis  enim  mutatio  peri- 
culosa  est,  et  non  fii  sine  incommodo  aliquo, 
nisi  manifeste  sit  a  malo  ad  bonurn,  vel  a  mi- 
nori  bono  ad  majus ;  nihilominus  tamen  ille 
modus  non  est  impossibilis,  quia  saltem  per 
dispensationem  fieri  potest,  ut  dictum  est,  et 
interdum  factum  esse  legimus,  non  sohun 
cum  persona  privata,  sed  etiam  cum  tota  aii- 
qua  communitate,  ut  cum  aliquibus  religioni- 
bus  militaribus.  Et  sine  dubio  Pontifex  idem 
facere  nunc  possetcummilitibus  sancti  Joan- 
nis,  non  solum  ordinando  ut  qui  in  posterum 
religionem  professi  fuerint,  et  valide  et  licite 
uxores  ducere  possint,  sed  etiam  jam  profes- 
sis  idem  concedendo,  sijusta  et  universalis 
causa  subsit.  An  vero  talis  dispensatio  vel  mu- 
tatio  facta  sine  causa  valeat,  postea  diligen- 
tius  tractabitur.  Nunc  breviter  dico,  quoad 
obligationem  ex  proprio  voto  profectam  tol- 
lendam,  non  fore  validam,  ut  in  materia  de 
voto  dixi;  quoad  obligalionem  autem  inhabi- 
litatis  valiluram  csse,  etiamsi  indebite  fiat ; 
quia  quoad  iilam  partem  est  dispensatio  in 
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solo  jure  ecclesiastieo,  vel  ejus  mutatio,  quae 
valida  est,  etiarasi  absque  rationabili  causa 
fial,  ut  in  materia  de  legibus  dictum  est. 

CAPUT  XI. 

NONNULLA  COROLLARIA  EX  FR^CEBENTI  RESOLU- 
TIONE  INFEKUNTUR,  QUIBUS  ET  RES  IPSA  MA- 
GIS  EXfONITUR,  ET  NONNULLA  BUBIA  EXPLI- 
CANTUR. 

1 .  Primum  corollarium :  votum  potest  fieri 
ex  solemni  simplex,  per  exlrinsecam  mutatio- 
nem  solam. — Ex  dictis  in  prsecedenti  capite 
infertur  primo,  idem  votum  in  se  immutatum 
manens  fieri  posse  ex  solemni  simplex,  et  ex 
simplici  solemne,  independenter  a  voluntate 
vovenlis.  Probatur  ex  proxime  dictis,  nam 
votum  castitatis  railitum  Sancti  Joannis  nunc 
est  solemne ;  et  si  Pontifex  nunc  ferret  le- 
gem,  ut  talis  professio,  sive  jam  facta,  sive 
in  posterumfacienda,  non  irritaret  raatrimo- 
nium  subscquens,  votum  illud  desineret  esse 
solemne,  quia  non  redderet  personam  adma- 
trimonium  inhabiiem ;  sine  qua  conditione, 
seu  virtute,  nulluni  est  votum  continentiae 
proprie  solemne,  ut  dictum  est.  Et  ratio  est, 
quia  hsec  solemnitas  pendet  ex  lege  Ecclesia?, 
quse  lex  licet  quoad  inducendum  inhabilila- 
tem  supponat  voluntatem  vel  assumendi  sa- 
crum  ordinem,  vel  vivendi  in  tali  religioso 
instituto  ab  Ecclesia  approbato ,  nihilominus 
in  sua  duratione,  vel  in  ablatione  legis  et  ef- 
fectus  ejus,  non  pendet  ex  voluntate  vel  in- 
tentione  voventis.  Et  ideo  solemnitas  voti  seu 
virtus  ad  inhabilitandampersonam,  prsecipue 
est  in  lege.  Et  licet  dicatur  esse  in  voto  mo- 
rali  modo,  revera  non  addit  illi  nisi  denomi- 
nalionem  extrinsecam  ;.  et  ideo  sine  mutatio- 
ne  intrinseca  voti  vel  voventis,  per  ablatio- 
nem  legis  auferri  potest. 

2.  Votum  polest  fieri  ex  simplici  solemne. — 
Notandum  circa  vota  Societatis  Jesu.  —  Et 
eadem  ratione  fieri  potest  votum  ex  simplici 
solemne,  sine  nova  voluntate  aut  intentione 
voventis.  Quod  explicare  possumus  in  votis 
simplicibus  Societatis ;  nam  a  principio  ex 
duplici  capite  faerunt  simpiicia.  Unum  est, 
quia  non  reddebant  personam  inhabilem  ad 
matrimonium.  Aliud  est,  quia  non  erant  an- 
nexa  traditioni  omnino  perpetuse,  et  indisso- 
lubili  ex  utraque  parte,  religionis,  videlicet, 
et  religiosi,  sed  tantum  ex  parte  religiosi, 
manente  potestate  in  reiigione  ad  dissolven- 
dum  vinculum,  et  dimittendi  religiosum  ex 


justis  causis.  Quoad  priorem  autem  partem 
diminuta  est  (ut  ita  dicam)  simplicitas  voti 
castitatis  talis  instituti,  quia  jam  illud  votum 
reddit  personam  inhabilem  ad  matrimonium, 
quamdiu  votum  permanet,  per  Bullam  Gre- 
gorii  XIII,  Ascendente  Domino,  quse,  statim 
ac  lata  est,  habuit  effectum  non  solum  in  his, 
qui  post  illam  votum  illudcastitatis  emiserunt, 
sed  etiam  in  illis,  qui  absque  illo  impedi- 
mento  religiosi  erant ,  ut  ex  tenore  ipsius 
Bullai  manifestum  est,  et  in  proprio  tractatu 
in  sequenti  tomo  ostendemus.  Quoad  alteram 
vero  partem,  posset  etiam  nunc  illa  conditio 
compleri  per  legem  Pontificis  auferentis  a  So~ 
cietate  potestatem  dimittendi  eos,  qui  post 
biennii  probationem  vota  in  ea  legilime  emi- 
sissent,  si  Apostolicse  Sedi  ita  expedire  vide- 
retur.  Non  est  enim  dubium  quin  hanc  habeat 
potestatem,  quia  vota  illa  ex  parte  malerise 
et  ex  genere  suo  perpetua  sunt,  et  similiter 
ex  parte  religiosi  ut  perpetua  emittuntur,  et 
traditio,  cui  annectuntur,  ex  parte  ejusdem 
irrevocabilis  est ;  ergo  Pontifex  potest  illam 
facerc  irrevocabilem  ex  parte  religionis,  tan- 
quam  supremus  ejus  pastor  et  legislator.  Er- 
go  tunc  in  illo  voto  castitatis  compleretur  ra- 
tio  voti  solemnis,  nam  haberet  omnes  condi- 
tiones  necessarias,  quas  tale  votum  solemne 
postulat.  Sicut  e  contrario,  si  nunc  Papa  mu- 
taret  in  hac  parte  jura  aliarum  religionum, 
et  statueret  ut  omnes  possent  religiosos,  etiam 
antea  prOi"essos,  propter  crimina  incorrigibi- 
lia  liberos  dimittere  a  vinculo  professionis  et 
ab  omnibus  votis,  vota  prius  solemnia  desi- 
nerent  esse  solemnia,  quia  ex  tunc  non  es- 
sent  absolute  perpetua ,  sed  sub  illa  condi- 
tione,  nisi  juste  dimittantur,  vel  quamdiu  in 
eo  statu  retenti  fuerint.  Et  hoc  corollarium 
docte  attigit  Basilius  in  d.  qusest.,  cap.  5, 
in  fin. 

3.  Objectio  contra  hanc  resolutionem.  —  Sed 
objici  potest  contra  resolutionem  hanc,  quia 
votum  solemne  magis  obligat  quam  simplex, 
ul  docet  D.  Thomas  2.  2,  q.  88,  a.  7,  ad  \,  et 
in  4,  d.  38,  q.  1,  a.  3,  quasstiunc.  3,  ad  1.  Sed 
omnis  voti  obligatio  pendet  ex  intentione  vo- 
ventis.  Ergo  impossibile  est  votum  fieri  ex 
simplici  solemne  sine  nova  intentione  et  volun- 
tate  voventis  ;  ac  proinde  fieri  non  potest  per 
extrinsecam  mutationem  solam.  Et  eadem  ra- 
tione,  nec  e  converso  poterit  sine  consensu 
voventis  votum  solemne  fieri  simplex,  quia 
oppositorum  eadem  est  ratio.  Et  augetur  dif- 
ficuitas,  quia  vota,  quaj  in  Societate  fiunt  a 
coadjutoribus  formatis,  et  a  fortiori  post  in- 
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tegram  probationem,  ideo  non  sunt  solemnia, 
sed  simplicia,  quia  ex  intentione  voventium 
et  acceptantium  fiunt  ut  simplicia,  et  non  ut 
solemnia.  Hsec  enim  ratio  redditur  in  decla- 
rationibus  nostrarum  Constitutionum  ,  5  p., 
cap.  4,  lit.  A,  his  fere  verbis  :  Non  sunt  so- 
lemnia,  sed  simplicia,  licet  multi  adsint  quan- 
do  emittuntur  ;  quandoquidem  intentio  emit- 
tentis  el  admittentis  juxta  traditam  a  Sede 
Apostolica  facultatem,  Jicec  est,  ut  neque  emit- 
tantur  nec  admittantur  ut  solemnia.  Quae  ratio 
videtur  approbari  a  Gregorio  XIII,  in  d.  Bulla 
Ascendente  Domino,  dicente,  tum  ex  Constitu- 
lionum  pra>scripto,  tum  ex  voventis  et  admit- 
tentis  intentione  ,  esse  simplicia.  Et  prseterea 
etiarn  in  emissione  talium  votorum  ex  pree- 
scripto  earumdem  constitutionum  adduntur 
illa  verba  :  Omnia  intelligendo  juxta  ipsius 
Societatis  constitutiones.  Ergo  solemnitas  vel 
simplicitas  voti  multum  pendet  ex  explicita 
vel  implicita  intentione  voventis  ;  et  conse- 
quenter  illa  non  adhibita  ,  seu  mutata  ,  non 
potest  talis  mutatio  fieri. 

A.  Respondetur  ad  objectionem.  —  Qravius 
peccat  qui  violat  votum  solemne ,  quam  sim- 
plex  casiitatis  ,  contrahendo  •matrimoniura . — 
Ad  objectionem  respondeo,  obligationem  voti 
in  tantum  pendere  ex  voluntate  vel  intentio- 
ne  voventis,  in  quantum  in  ejus  libertate  est 
emittere  vel  non  emittere  votum ,  quia  vo- 
tum  non  potest  obligare,  nisi  sit ;  non  erit 
autem,  nisi  voluntas  velit.  Tamen,  posito  vo- 
to,  quod  illa  obligatio  major  vel  minor  sit, 
non  pendet  ex  novo  consensu  voventis ,  sed 
oriri  potest  ex  aliis  circumstantiis,  vel  extrin- 
secis  prseceptis.  Et  sic  recte  intelligitur  quod 
dicit  Pontifex  in  cap.  Rursus,  Qui  cleric.  vel 
vovent.  ,  votum  simplex  et  solemne  eeque 
obligare  apud  Deum  ,  utique  quoad  obliga- 
tionem,  quee  praecise  oritur  exvoluntate  emit- 
tendi  votum,  et  ex  promissione  voluntarie 
facta ;  nam  si  ex  parte  voluntatis  et  promis- 
sionis  est  sequalitas  ,  obligatio  voti  inde  orta 
aequalis  est,  quantum  est  ex  vi  voti  sive  pu- 
blice,  sive  occulte,  sive  solemne,  sive  simplex 
Gat.  Nihilominus  tamen  ex  circumstantiis  po- 
terit  crescere  vel  minui  obligatio  indepen- 
denter  a  nova  voluntate  voventis ;  ut ,  verbi 
gratia,  vctum  solemne  propter  circumstan- 
tiam  personee,  vel  magis  sacree,  vel  in  dignio- 
ri  statu  constitutee,  et  similiurn,  poterit  magis 
obligare  ;  et  voti  transgressio  in  tali  persona 
erit  major,  etiamsi  vovens  nolit ;  quia,  posito 
voto,  illud  augmentum  naturaliter  consequi- 
tur  ex  aliis  circumstantiis.  Et  illud  augmen- 
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tum  interdum  erit  intra  eamdem  speciem,  ut 
Cajetanus,  d.  art.  7,  dixit  ;  aliquando  esse 
poterit  scandali ,  ut  dixit  Magist.,  in  4,  dist. 
38  ;  nonnunquam  vero  erit  alterius  speciei 
particularis,  ortse  ex  violatione  voti,  ut  solem- 
ne  est.  Ut  qui  peccat  contrahens  matrimo- 
nium  post  votum  solemne  eastitatis,  gravius 
peccat  quam  post  simplex  ;  quia  gravius  pec- 
catum  est  facere  actum  irritum,  quam  tantum 
prohibitum.  Ita  ergo  votum  solemne  dicitur 
magis  obligare  ex  circumstantia  personee,  vel 
alterius  legis  ponentis  impedimentum ;  et 
ideo  potest  crescere  obligatio  addita  lege  ex- 
trinseca  solemnizante  votum.  Ex  hac  igitur 
parte  non  repugnat  votum  transferri  ex  so- 
lemni  in  simplex,  et  e  contrario  ,  sine  novo 
consensu,  vel  alia  extrinseca  mutatione  vo- 
ventis. 

5.  Adconfirmationem  respondeo,  aliud  es- 
se  loqui  de  voto  in  fieri,  seu  de  ipsa  emissio- 
ne  voti ;  aliud  vero  de  voto  jam  facto.  Cum 
ergo  fit  votum,  fit  simplex  vel  solemne,  juxta 
intentionem  voventis ;  et  hoc  tantum  ex  alle- 
gatis  verbis,  vel  Pontificis,  vel  declarationum 
Societatis  colligitur.  Non  est  autem  existiman- 
dum,  esse  necessarium  ad  votum  solemne 
vel  simplex  emittendum,  ut,  cum  emittitur, 
fiat  cum  intentione  formali,  et  (ut  ita  dicam) 
in  actu  signato  simplicitatis  vel  soiemnitatis 
voti ;  sed  virtualis  intentio  sufficit,  qualis  in 
illis  verbis  continetur ,  omnia  intelligendo 
juxta  ipsius  Societatis  constitutiones.  Non 
enim  omnes,  qui  vovent,sciuntdiscernere  an 
simplicia  vel  solemnia  vota  emittant ;  et  qui 
id  norunt,  non  semper  de  illis  votorum  pro- 
prietatibus  cogitant,  quando  vovent  vel  pro- 
fitentur,  vel  quovis  modo  religioni  alicui  in- 
corporantur.  At  vero  virtualiter  et  quasi  in 
actu  exercito  vovens,  qui  tantum  intendit  pro- 
mittere  Deo  ,  eo  ipso  habet  intentionem  vir- 
tualem  votum  simplex  emittendi.  Si  autem 
vult  obligari  Deo  in  tali  religione,  juxta  re- 
gulam,  vel  institutum  ejus,  eo  ipso  intendit 
facere  votum  simplex  vel  solemne,  prout  re- 
gula  vel  instituti  ratio  postulaverit.  Sic  ergo 
in  Societate  dicunturvota  coadjutorum  exip- 
sa  intentione  voventis  et  acceptantis,  esse  sim- 
plicia,  quia  ex  vi  instituti  non  fiunt  ut  abso- 
lute  perpetua,  nec  cum  vinculo  ex  utraque 
parte  dissolubili.  Nam  Prselatus  ita  illa  acce- 
ptat,  ut  reservetsibipotestatemdimittendi  li- 
berum  religiosum,  si  aliquando  instituti  ratio 
id  postulaverit,  et  vovens  illi  conditioni  se 
voluntarie  subjicit,  cum  vovet.  At  vero,  licet 
votum  in  principio  ea  intentione  factum  sit, 
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et  ideo  fuerit  simplex,  nihilominus  potest  in 
solemne  postea  mutari  independenter  a  nova 
voluntate,  seu  intentione  voventis.  Quia,  sup- 
posito  priori  voto  in  tali  statu  religioso,  in 
quo  non  erat  inductum  impedimentum  irri- 
tans  matrimonium  subsequens,  potest  Ponti- 
fex  propter  bonum  talis  religionis  ,  et  statum 
ejus  illud  inducere,  sine  novo  consensu  sin- 
gulorum,  prsesertim  consentiente  et  postu- 
lante  ipsa  religione.  Et  similiter  posset  Pon- 
tifex  potestatem  illam  dimittendi  a  religione 
auferre,  si  expedire  judiearet.  Nec  ad  id  esset 
necessarius  consensus  ex  parte  religiosorum, 
cum  id  non  adderet  eis  obligationem,  quee 
jam  ex  parte  illorum  erat  perpetua,  et  potius 
in  eorum  favorem  redundaret. 

6.  Secundum  corollarium  :  votum  simplex 
et  solemne  non  diffenmt  specie.  --  Secundo 
principaliter  sequitur  ex  dictis,  votum  sim- 
plex  et  solemne  non  differre  specie,  sed  tan- 
tum  in  morali  quadam  propiietate,  quee  acci- 
dentalis  et  extrinseca  respectu  substantise 
voti  existimari  debet.  Contrarium  liujus  iJla- 
tionis  sensit  D.  Thomas,  in  4,  d.  38,  q.  1, 
art.  2,  qua?stiunc.  2.  Verumtamen  assertio 
posita  communiter  receptaest;  tenuit  illani 
Cajet.  2.  2,  q.  88,  art.  7,  in  fin.  Et  sequitur 
Petr.  Ledesm.,  deMatrim.,  q.  53,  art.  2,  dub. 
unico,  ad  4  ;  Garcia,  deBenef.,  7  p.,  cap.  10, 
num.  56,  et  omnes  qui  solemnitatem  voti  a 
constitutione  Ecclesise  oriri  docent.  Idemque, 
licet  diverso  modo,  docet  Medina  supra,  c. 
38.  Consentit  Azor,  d.  lib.  42,  cap.  6,  q.  8, 
quamvis  in  principio  Cajet.  contradicat,  et 
cum  Medina  sentiat.  Illi  enim  distinguunt  du- 
plexvotum  simplex,  unum  de  futuro,etaliud 
de  prsesenti ;  quae  dicunt  specie  differre,  quia 
primum  est  tantum  promissio,  secundumve- 
ro  traditionem  includit,  quee  differt  specie  a 
promissione.  Rursus  vero  votum  de  prsesenti 
distinguunt  in  simplex  et  solemne  ,  et  sic 
concedunt  non  differre  specie.  Et  in  hac  parte 
sententiam  hanc  videtur  approbare  Sanchez, 
lib.  7,  disp.  25,  n.  4,  5  et  6,  nam  ibi  tria  in- 
fert  corollaria,quae  illamdoctrinam  continent, 
et  tandem  in  fine  approbat.  Sed  clarius  illam 
expressit  eod.  lib.  7,  disp.  27,  n.  48  et  27  ; 
et  sequitur  etiam  Vasquez  tomo  secundo,  in 
tertia  parte,  disp.  424,  c.  5,  n.  96. 

7 .  Nullumvotumquatale,est  essentialiter  tra- 
ditio.  —  Contraria  vero  sententiamihi  semper 
displicuit,  ut  saspe  in  superioribus  tetigi.  Tum 
quia,  loquendo  de  voto  castitatis,  impossibile 
est  in  eo  distinguere  vota  simplicia  specie  di- 
versa ;  quia  omne  votum  simplex  est  pura 


promissio,  unde  si  sit  ejusdem  materise,  sem- 
per  erit  ejusdem  speciei ;  nam  utrumque  est 
de  futuro,  quoad  implementum  ejus,  etutrum- 
que  est  de  praesenti  quoad  obligationem  quam 
inducit.  Tum  etiam  quia  nullum  votum,  qua- 
tenus  est  votum,  est  essentialiter  traditio,  sed 
iilam  conjunctam  habere  potest,  ut  in  supe- 
rioribus  dixi,  ex  traditis  in  lib.  4  de  Voro,  cap. 
44.  Quod  autem  votum  castitatis  habeat  vel 
non  habeat  conjunctam  traditionem,  non  fa- 
cit  distinctionem  specificam,  cum  traditio  ex- 
trinsece  adjungatur,  et  ad  summum  esse  pos- 
sit  vel  materia  vel  effectus  ejus,  ut  in  supe- 
rioribus  explicavi.  Unde  non  recte  Soto,  d. 
lib.  7,  q.  2,  art.  5,  ad4,  quemaliqui  moderni 
sequuntur,  ex  eo  quod  traditio  et  promissio 
specie  differunt,  inferunt  votum  solemne  et 
simplex  differre  specie.  Nulla  enim  est  illa- 
tio,  cum  traditio  nec  sit  votum,nec  differentia 
voti  solemnis.  Ideoque  meliusValentia,  tom. 
3,  disp.  6,  q.  6,  punct.  5,  §  Ultimo,  nobiscum 
in  hac  parte  sentiens,  dicit,  quod  etiamsi  so- 
lemnitas  voti  in  consecratione  vel  traditione 
ponatur,  nihilominus  votum  solemne  non  dif- 
fert  specie  a  simplici,  sed  tantum  per  respec- 
tum  ad  subjectum  ;  quia  solemne  fit  a  perso- 
na  quse  simul  consecratur,  aut  se  tradit  quasi 
in  servum  ;  simplex  autem  fit  a  persona  sine 
tali  conditione  adjuncta. 

8.  Fundamentum  corollarii.  —  Quia  vero 
ille-  respectus  potest  etiam  voto  castitatis  in- 
esse,  et  non  esse  solemne,  ut  supra  declara- 
tum  est,  ideo  etiam  diffcrentia  accidentalis 
inter  votum  simplex  et  solemne,  illo  modo 
non  satis  explicatur.  Fundamentum  ergo  nos- 
tri  corollarii  est,  quia  votum  simplex  et  so- 
lemne  castitatis  intrinsece  est  tantumpromis- 
sio,  cujus  naturam  non  immutat  constitutio 
inducens  vim  irritandi  matrimonium  subse- 
quens.  Item  ostensum  est  idem  numero  vo- 
tum  posse  fieri  ex  simplici  solemne,  et  e  con- 
trario,  sine  mutatione  ex  parte  actus  volunta- 
tis  voventis;  ergo  evidens  signum  estilla  vota 
non  differrespecie.  Ex  quo  etiam  facile  intel- 
ligitur,  qualis  sit  divisio  voti|  in  simplex  et 
solemne ;  non  est  enim  generis  in  species ; 
erit  ergo  solum  subjecti  in  accidentia.  Quo- 
modo  etiam  simplex  votum  castitatis  distingui 
potest  in  solemne  aliquo  modo  exteriori,  et 
tali  solemnitate  carens,  et  in  votum  castitatis 
statuireligioso  annexum,  et  non  annexum.  Et 
cum  proportionedividi  potest  votum  solemne, 
ut  in  quarto  corollario  dicemus. 

9.  Tertium  corollarium. — Declaratio  Ponti- 
fitice  sententice,  in  cap.  Rursus,  Qui  Clerici 
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vel  vovcntes. —  Tertio,  infertur  exdictis  major 

declaratio  illius  Pontificise  sententise,  in  citato 

cap.  Bursus,  Qui  cler.  vel  vovent.,  quatenus 

ait  votum  simplexparis  obligationis  esse  apud 

Deum,  ac  solemne.  Quam  D.  Thomas  expli- 

cat  de  eequalitate  in  obligatione  sub  mortali, 

non  vero  in  aliis,  ut  2.  2,  d,  q.  88,  art.  7,  ad 

1,  et  Quodl.  10,  art.  11,  quod  verum  quidem 

est ;  amplius  vero  declarari  potest,  quiacom- 

paratio  (ut  jam  dicere  coepi)  est  de  voto  sim- 

plici  et  solemni  prsecise,  ut  vota  sunt ;  nam 

ex  adjunctis  potest  crescere  obligatio  in  voto 

solemni.  Hoc  autem  augmentum  potest  esse 

duplex,  scilicet,  extensivum  et  intensivum ; 

extensivum  voco,   quod  fit  per  additionem 

obligationis  diversa?  virtutis,  seu  speciei ;  et 

sic  major  estobligatio  voti  solemnis  castitatis 

ad  non  contrahendum  matrimonium,  quam 

voti  simplicis,  quia  hoc  tantum  obligat  ex  vi 

religionis,  iilud  autem  ex  vi  religionis  et  jus- 

titiae,   quia  peculiarem  injuriam  facit  alteri 

conjugi,  irritum  matrimonium  cum  illo  con- 

trahendo,  quam  non  facit,  qui  tantum  habet 

votum  simplex.  Et  similiter  fieri  potcst,  ut 

violans  votum  solemne  paupertatis,  peculiare 

nocumcntum  inferat  suae  religioni,  vel  alteri, 

contra  justiliam,  vel  charitatcm  ;  et  ideo  ma- 

gis  obligetur  ad  cavendum  actum  voto   con- 

trarium,  utique  extensive,  id  est,  pluribus  ti- 

tulis.  Intensivum  autem  augmentum  appello, 

quod  fit  intra  latitudinem  ejusdem  virtutis  ; 

et  sic  etiam  ob  plures  circumstantias  occur- 

rentes,  supposita  solemnitate  voti,  potest  ex 

vi  religionis  ejus  obligatio  esse  major,  ut  ex- 

plicavi.  His  autem  modis,  si  attente  res  con- 

sideretur,   etiam  potest  unius  voti  simplicis 

obligatio  esse  major  quam  altenus  in  eadem 

materia  castitatis.  Ut  si  votum  simplex  habeat 

adjunctam  traditionem,  et  unionem  ad  statum 

religiosum,  vel  dli  sit  addita  vis  irritandi  ma- 

trimonium  subseqiiens.  Etideo  absolute  vera 

et  formalis  est  senlentia  Pontificis  ,  quod  vo- 

tum  simplex  a^qualis  est  obligalionis  ac  so- 

lemne,  utique  per  se,  et  cwteris  existentibus 

paribus,ut  esse  possunt ;  ita  enim  omnis  com- 

paratio  intelligi  debet,  ut  recte  fiat.  Alioquin 

nec   vota  simplicia    castitatis   poterunt  dici 

opquahs  obligationis ,  quia  ex  adjunctis  po- 

terit  in  una  persona  magis  obligare,  quam  in 

alia;  imo  inunapoterit  magis  obligare  votum 

simplex  quam  solemne  in  alia  propter  varias 

circumstantias. 

10.  Quartum  corollarium.  —  Qualiter  inter 
se  conveniant  et  disiinguantur  votum  solemne 
castitatis  ,  sacri  ordinis  ,  et  relinionis.  —  In 
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quibus  conveniuni.  —  Quarto  possumus  ex  dic- 
tis  inferre,  qualiter  inter  se  conveniant  ^el 
distinguantur  votum  solemne  castitatis,  sacri 
ordinis,  et  religionis.  Conveniunt  enirn  in  hoc, 
quod  utrumque  est  absolutum  et  perfectum 
de  tota  materia  castitatis,  ut  per  se  nolum 
est.  Conveniunt  etiam,  quia  utrumque  habet 
quamdam  specialem  perpetuitatem,  preeter 
eam  quse  voto  simplici  castitatis  inest ;  qua- 
tenus  utrumque  est  annexum  cuidam  statui 
et  traditioni  ab  intrinscco  immutabili,  et  inde 
indissolubili  moraliter,  nimirum  vel  statui 
clericali,  qui  ex  vi  characteris  indelebilis  per- 
petuitatem  habet  ;  et  statui  religioso ,  qui 
etiam  per  propriam  professionem  absolute 
immutabilis  est.  Quamvis  ha?c  immutabilitos 
religiosi  status  sit  moralis,  ex  contractu  et 
institutione  Ecclesise  ;  in  ordine  vero,  sit  qua- 
si  physica  ex  vi  characleris,  et  ex  Christi  in- 
stitutione.  Denique  conveniunt  illa  vota,  quod 
utrumque  habet  solemnitatem  substantialem 
ex  institutione  positiva  Ecclesias ;  nam  de  vo- 
to  Clericorum  id  certum  est,  et  sine  contro- 
versia  receptum  ;  de  solemnitate  autem  voti 
religiosi  idem  nos  ostendimus. 

II.  In  quilus  di/Jerunt.  —  Alia  differen- 
tia  prrfcipue  notanda.  —  Differunt  autem  in 
multis.  Et  primo  D.  Thomas  2.  2,  q.  88,  art. 
11,  assignat  discrimen,  quod  votum  clerici 
per  accidens  est  annexum  ordini ;  votum  ve- 
ro  castitatis  per  se  est  annexum  statui  reii- 
gioso ,  quia  est  de  essenlia  ejus;  unde  illud 
est  snnexum  ordini  solum  ex  constitutione 
Ecclesise,  hoc  ex  ipso  jure.  Sed  in  hoc  distin- 
guendum  est  inter  votum  castitatis  absolute 
sumptum,  etvotum  solemne  castitatis,  ut  so- 
lemne.  Nam,  loquendo  de  voto  castitatis  ab- 
solute,  et  secundum  se,  optimum  est  assigna- 
tum  discrimen  ;  nam  status  clerici  in  quo- 
cumque  gradu  et  ordine,  stando  in  jure  na- 
turali  et  divino,  sine  ullo  voto  castitatis  sub- 
sistere  posset,  ut  est  certum ;  status  autem 
religiosus,  ut  est  completus  perfcctionis  sta- 
tus,  sine  voto  castitatis  subsistere  minime  po- 
test,  ut  supra  probatum  est.  Ergo  aliter  est 
annexum  hoc  votum  religioni,  quam  ordini, 
utique  ordini  ex  accidenti,  religioni  ex  intrin- 
seca  natura  et  per  se.  At  vero  loquendo  de 
voto  ut  solemni.  vel  ut  dirimente  matrimo- 
nium,  neutrum  adhseret  per  se  ilJis  statibus, 
sed  ex  mera  Ecclesise  institutione,  ut  de  voto 
clericorum  omnes  admittunt ;  et  de  voto  re- 
ligionis  jam  dictum  est,  et  in  c.  12  ex  profcs- 
so  probabitur.  Alia  differentia  certa  est,  quod 
votum  clericorum  irritat  matrimonium  subse- 
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qaens,  non  tamen  irritat  contractum  ;  votam 
autem  solemne  religiosa?  cnstitatis  utrumque 
pra?stat.  Priorpars  extra  dubitationem  est,  ut 
videbimus  tractando  de  illo  voto.  Posterior 
item  definita  est  in  Concilio  Trid.,  sess.  24, 
can.  6.  Et  infra,  disputando  de  religiosa  pro- 
fessione,  illum  ejus  effectum,  ipsiusque  anti- 
quitatem  et  originem  investigaturi  sumus. 
Non  desunt  tamen  aliqui  jurisperiti  limitalio- 
nem  in  hoc  adhibentes,  dicendo  dari  aliquod 
votum  solemne  religionis  ,  quod  prius  matri- 
monium  ratum  non  dirimat,  licet  subsequens 
impediat  et  irritet ;  sed  illa  limitatio  probabi- 
lis  non  est,  nec  in  jure  ,  nec  in  usu  Ecclesia? 
habet  fundamentum  ;  non  quia  non  potuerit 
Ecclesia  id  constituere  in  voto  solemni  reli- 
gioso,  sicut  fecit  in  voto  clericorum,  vel  in 
voto  simplici  castitatis  in  religione  Societatis 
emisso,  ut  infra  probabimus,  sed  quia  id  fac- 
tum  non  legimus,  ut  infra  suo  loco  dicemus, 
et  ex  proxime  dicendis  constabit. 

12.  Differentia  assignata  a  Paludano  reji- 
citur.  —  Alias  differentias  assignat  Paluda- 
nus ,  in  4.  d.  38,  q.  2.  Una  est,  quod  votum 
Ordinis  est  prsesumptum,  religionis  autem  ve* 
rum.  Sed  ha?c  differentia  in  rigore  non  est 
vera,  quia  etiam  votum  cleriei  est  verum,  ut 
infra  dicam ;  et  licet  possit  fieri  cum  dece- 
ptione,  et  esse  tantum  pra?suroptum  ,  idem 
potest  accidere  in  voto  professionis.  Si  autem 
votum  Ordinis  dicatur  prsesumptum  ,  quia 
non  fit  verbis  expressis,  sicut  votum  profes- 
sionis,  sic  differentia  et  est  valde  accidenta- 
ria,  et  in  tacita  professione  non  invenitur. 
Alia  differentia  est,  quod  ordinis  votum  ita 
est  illi  annexum,  ut  si  oidinatio  sit  irrita, 
nulla  oriatur  voti  obligatio  ;  si  autem  profes- 
sio  sit  nulla,  relinquntur  obligatio  voti  casti- 
tatis,  saltem  simplicis.  Sed  hoc  posterius,  li- 
cet  in  jure  antiquo  habeat  aliquod  fundamen- 
tum,  in  c.  Ex  parte,  cap.  Placet,  et  aliis,  de 
Convers.  conjug. ,  jam  vero  per  Concilium 
Tridentinum,  sess.  25,  c.  15,  de  Regul.,  su- 
blatum  est.  Et  in  utroque  voto  res  pendet  ex 
particulari  intentione  persona?,  ut  postea  vi- 
debimus. 

43.  Votum  solemne  castilatis  adcequate  divi- 
ditur  in  votum  ordinis  et  reli gioni s . — Tandem 
obiter  colligitur  ratio  sufficientia?  illius  divi- 
sionis  voti  solemnis  castitatis,  in  ortlinis  et 
rehgionis,  quse  tanquam  adsequata  traditur 
in  d.  cap.  Unico,  de  Voto,  in  6.  Datur  enim 
illa  divisio,  ut  sufficiens  de  facto,  non  lamen 
de  possibili.  Nam  etiam  votum  castitatis  an- 
nexum  tmditioni  perpetua?  propriaj  persona? 
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factse  hospitali  sine  professione  religiosa,  po- 
tuisset  ab  Ecclesia  solemnizari  quoad  pra?dic- 
tum  eflectum,  et  similiter  votum  etiam  virgi- 
nis  sacra?  in  manibus  Kpiscopi  factum  sine 
voto  paupertatis.  Et  aliis  modis  possent  lalia 
vota  solemniamultiplicari.  De  facto  vero  non 
ita  est,  teste  Bonifacio,  in  d.  cap.  unico,  ubi 
ad  definiendum,  qua?  vota  sint  solemnia, 
quoad  matrimonium  subsequens  dirimendum, 
pra?misit  solemnitatem  voti  esse  ex  sola  Ec- 
clesire  constitutione,  utinde  inferret  esse  tan- 
tum  illa  duo,  quia  Ecclesia  illis  tantum  duo- 
bus  eam  solemnitatem  et  quasi  eminentiam 
concessit.  Et  inde  falsa  esse  convincitur  sen- 
tentia  Innocentii,  in  cap.  Ex  parte,  2,  do 
Convers.  conjug.,  dicentis  dari  aliquodvotum 
solemne  continentise ,  et  non  professionis, 
quod  non  dirimit  matrimonium  antea  contrac- 
tum,  sed  irritat  subsecutum.  Et  illum  sequi- 
tur  Alex.  de  Nevo,  in  cap.  Rursus,  qui  Cler, 
vel  vovent.,  n.  21,  qui  fundatur  in  cap.  ult., 
Qui  clerici  vel  voventes.  Hsec,  inquam,  sen- 
tentia  falsitatis  convincitur,  ex  citato  cnp.  ul- 
timo,  quia  alias  vota  solemnia  castitatis  non 
essent  tantum  duo,  sed  tria;  quia  illud  so- 
lemne  votum  nec  esset  sacri  ordinis,  nec  pro- 
fessionis,  contra  decisionem  Bonifncii.  Nec 
votum,  de  quo  agitur  in  cap.  InsirMahte,  fuit 
ejusmodi,  sed  fuit  annexum  professioni  vali- 
dse,  quia  conditiones  illi  additse,  qua?  ibi  re- 
feruntur,  contra  substantiam  professionis  non 
fuerunt,  ut  infra,  tractaudo  de  professione, 
et  de  pnupertate  religiosa,  latius  dicemus. 
Ultima  differentia  inter  illa  duo  vota  assignari 
solet,  quod  votum  solemne  ordinis  dispensa- 
bile  est,  non  autem  votum  professionis  reli- 
giosa?.  Nos  vero  hanc  differentiam  non  agnos- 
cimus,  quia,  licet  prior  pars  vera  et  indubi- 
tata  sit,  posterior  est  falsa ;  indiget  vero  pe- 
culiari  tractatione,  quam  in  lib.  1,  circa  pro^ 
fessionem  religiosam,  etin  sequentibus,  circa 
singula  vota  solemnia,tradcmus. 

CAPITT  XII. 

QUALIS   SIT  ET   UNDE   ORIGINEM   HABUERIT    SOLEM- 
NITAS   V0TI    PAUPERTATIS. 

1 .  Quando  votum  paupertatis  simplex  cen- 
sealur.  —  Ex  dictis  de  voto  solemni  castitatis, 
non  erit  difficile  solemnitatem  aliorum  voto- 
rum,  applicando  doctrinam  datam,  explicare. 
Et  imprimis  dicendum  est  de  voto  pauperla- 
tis,  quod,  ut  supra  diximus,  unum  est  ex  es- 
sentialibus  status  religiosi,  et  simplex  etiara 
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esse  potest  ac  solemne,  ut  omnes  Theologi 
tanquam  notum  supponunt.  Est  autem  sim- 
plex,  quando  Deo  fit  pura  promissio  servancli 
paupertatem,  abdieanclo  a  se  dominium  om- 
nium  bonorum  temporalium ,  et  nunquam 
illis,  ut  propriis,  utendo.  Heec  enim  duo  ad 
materiam  hujus  voti  spectant;  et  quando  de 
illis  sola  promissio  Deo  fit,  et  est  votum,  quia 
est  promissio  facta  Deo;  et  est  simplex,  quia 
tali  promissioni  nihil  additur,  quod  vel  spe- 
cialem  obligationem  inducat ,  vel  aliquem 
peculiarem  moralem  eifectum  adjungat.  Nam 
quod  hoc  modo  fieri  possit,  manifestum  est, 
cum  in  voluntatis  hbertate  id  positum  sit. 
Et  similiter  fierr  potest  occulte  vel  publice, 
et  sine  externa  solemnitate,  vel  cum  illa,  et 
nihilominus  esse  simplex,  si  solemnitas  illa 
tantum  accidentalis  sit,  sicut  de  voto  castita- 
tis  diximus. 

2.  Instantia  sohitur.  —  Dices,  in  tali  voto 
non  posse  fieri  promissionem  sine  traditione, 
quia  necesse  est  ut  qui  paupertatem  vovet, 
statim  privet  se  bonis  suis,  quod  sine  tradi- 
tione  illorum  non  fit.  Respondeo  necessarium 
esse  ut  illa  bonorum  spoliatio,  aut  votum 
tempore  preecedat,  aut  sequatur,  quia  simul 
non  potest  humano  modo  fieri.  Igitur,quando 
pra?cedit,non  est  actus  voti,  nec  ex  obiigatio- 
ne  fit,  sed  voluntarie  ;  unde  dici  potest  mo- 
ralis  qusedam  prseparatio  ad  votum  facien- 
dum.  Quando  autem  subsequitur  votum,  est 
quidem  effectus,et  initium  observationisejus, 
non  est  autem  pars  ejus  aut  proprietas,  vel 
aliquid  simile,  quod  simplicitati  ejus  repu- 
gnet.  Imo  id  commune  esse  potest  omni  voto 
simplici,  quod  statim  obligare  incipit.  Quod 
autem  illa  voti  paupertatis  executio  non  pos- 
sit  (moraliter  loquendo)  simul  cum  ipsa  pro- 
missione  fieri,  ostenditur,  quia  talis  promis- 
sio  non  privat  hominem  per  se,  et  ipso  facto, 
dominio  rerum  suarum,  quia  ex  sola  rei  na- 
tura  hanc  vim  non  habet,  ut  est  manifestum 
in  promissione  simili  facta  homini.  Necessa- 
ria  ergo  est  nova  voluntas,  et  nova  actio  do- 
nandi,  et  alterius  acceptatio  ;  quee  omnia, 
moraliter  loquendo,  simul  fieri  non  possunt. 
Undetale  votum  tantum  est  pura  promissio 
obligans  in  futurum ;  erit  ergo  votum  sim- 
plex ;  sed  de  his  latius  inferius  dicemus  trac- 
tando  de  voto  simplici  paupertatis. 

3.  Votum  paupertatis  potest  esse  solemne. 
—  Quod  autem  etiam  possit  esse  solemne, 
non  minus  certum  est  apud  Theologos,  et  li- 
cet  non  sit  tam  expressum  in  jure ,  sicut  de 
voto  castitatis,  nihilominus  ex  sequiparatione 
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utriusque  voti,  quam  facit  Innocentius  III,  in 
c.  Cum  ad  monasterium,  de  Statu  Monach.,  in 
fin.,  recte  colligitur  utrumque  esse  solemne, 
cum  in  rehgiosa  professione  emittitur.  Et  hoc 
etiam  sufficienter  confirmat  universalis  Ec- 
clesiee  sensus  et  traditio.  Ut  autem  ejus  so- 
lemnitatem  explicemus,  addere  possumus, 
hoc  votum  non  solemnizari,  nisi  per  profes- 
sionem  factam  in  aliqua  religione  ab  Ecclesia 
approbata ,  in  quo  differt  a  voto  castitaiis. 
Quanquam  Medin. ,  lib.  5  de  Contin.,  capite 
decimo  et  seq.,  etiam  votum  paupertatis  esse 
annexum  Ordini  sacro  affirmet,  quod  ex  an- 
tiquitate  ostendere  nititur.  Sed  est  falsa  et 
improbabilis  sententia,  quia  neque  episcopa- 
tui  tale  votum  annexum  est ,  ut  recte  docet 
D.  Thomas  2.  2,  q.  185,  art.  6.  Ergo  multo 
minus  clericorum  ordinationi.  Et  ratio,  qua 
D.  Thomas  utitur,  generalis  est,  quia  clerici, 
cum  ordinantur ,  nec  per  legem  ecclesiasti- 
cam  ad  paupertatem  obligantur,  quia  nulla 
talis  lex  extat;  nec  etiam  propria  voiuntate 
tale  votum  emittunt,  ut  per  se  notum  est. 
Imo,  licet  aliquis  eorum  illud  voluntarie  emit- 
teret,  non  esset  solemne,  quia  non  statim 
privaret  voventem  dominio  rerum  suarum  , 
nec  redderet  incapacem  hsereditatis,  vel  ad 
novum  dominium  temporalium  rerum  acqui- 
rendum;  nec  plus  quam  si  extra  ordinatio- 
nem  factum  esset ,  voventem  obligaret.  Est 
ergo  sententia  illa  improbabilis.  Nec  argu- 
menta,  quee  ab  usu  antiquoMedina  sumit,  ali- 
quid  probant.  Tum  quia,  si  aliquando  fuit  ta- 
lis  usus  in  Ecclesia,  a  multis  retro  temporibus 
mutatus  est,  ut  ex  toto  jure  canonico  constat, 
et  ex  Augustino,  serm.  52  ad  Fratr.  in  Ere- 
mo  ;  et  Concilio  Aquisgran.,  c.  112,  cap.  No- 
lo,  12,  queest.  prima.  Tum  etiam  quia,  licet 
fortasse  olim  clerici,  in  communi  viventes, 
votum  paupertatis  emitterent,  non  tamen  om- 
nes  ex  vi  ordinationis  suoe  ad  id  cogebantur. 
Tum  denique  quia  nec  in  illis,  qui  tale  votum 
emittebant,  ostendi  potest  illudfuisse  solem- 
ne.  Imo  contrarium  forte  probabilius  est.  Si- 
cut  etiam  in  initio  Evangelicse  preedicationis 
omnes  fideles  paupertatem  vovebant,  ut  su- 
mitur  ex  Actor.  4  et  5,  et  non  ideo  creden- 
dum  est  votum  illud  aut  fuisse  solemne,  aut 
necessarium.  Ideoque  mos  ille  brevissimo 
tempore  in  fidelium  communi  vita  duravit. 

4.  Votum  paupertatis  non  solemnizatur ,  nisi 
in  statu  religioso.  —  Nunc  igitur  certum  sit, 
votum  paupertatis,  licet  a  clericis  et  laicis 
emitti  possit,  cum  sit  voluntarium,  non  ta- 
men  solemnizari,  nisi  in  statu  religioso  ab 
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Ecclesia  approbato,  in  quo  rigorosa  professio 
fiat.  Probatur,  quia  tale  votum  non  fit  nisi  in 
statu  perfectionis ;  ergo  non  fit  nisi  in  statu 
religioso,  quia  non  fit  in  statu  Episcoporum  ; 
et  si  contingat  fieri  votum  paupertatis  in  ali- 
quo  vivendi  modo  ad  perfectionem  aliqualem 
ordinato,  nunquam  habebit  proprios  aliquos 
morales  effectus,  ratione  quorum  solemne 
proprie  censeatur.  Et  ideo  addidi  necessa- 
rium  esse,  ut  in  religione  approbata  fiat,  quia 
extra  illam  non  est  vera  professio,  nec  verus 
religionis  status,  juxta  cap.  ult.  de  Relig.  Do- 
mib.,  et  cap.  unico,  eod.  tit.,  in  6.  Et  pra>terea 
adjunxi,  necessarium  esse  ut  cum  rigorosa 
professione  religiosa  fiat  :  voco  enim  rigoro- 
sam  illam ,  quae  fit  cum  vinculo  ex  utr^que 
parte  (religionis  utique  et  religiosi)  indisso- 
lubili  pertradilionem  unius,  etacceptationem 
alterius  irrevocabilem;  ut  exciudam  alium 
modum  unionis,  seu  incorporationis,  vel  pro- 
fessionis,  quae  fieri  potest,  et  olim  fieri  sole- 
bat,  et  nunc  in  Societate  ab  ahquibus  ejus 
membris  fit,  cum  perfecta  traditione  irrevo- 
cabili  ex  parte  religiosi,  et  non  ex  parte  reli- 
gionis.  Nam  votum  paupertatis  in  ea  factum 
pro  illis  membris  non  est  solemne  ,  quia  non 
habet  firmitatem  ad  votum  selemne  necessa- 
riam,  nec  inducit  effectus  suos  simpliciter  et 
absolute  perpetuos  ex  parte  religionis,  quod 
non  minus  est  necessarium  ad  voti  solemni- 
tatem  in  paupertate,  quam  in  castitate ;  nam 
est  eadem  ratio,  nec  probabile  discrimen  as- 
signari  potest,  et  ex  dicendis  amplius  osten- 
detur. 

5.  In  quo  conveniant  et  disconveniant  votum 
simplex  et  solemne  paupertatis.  —  Declaran- 
dum  ergo  superest  quid  votum  solemne  pau- 
pertatis  simplici  addat,  et  quo  jure  ,  et  inde 
constabit  quomodo  ab  illo  differat.  Oportet 
autem  prius  supponere,  hsec  duo  vota  impri- 
mis  convenire  in  ratione  essentiali  voti,  alio- 
quin  votum  solemne  paupertatis  non  nisi 
sequivoce  votum  diceretur.  Deinde  suppono 
convenire  in  materia,  licet  cum  aliquo  discri- 
mine;  nam  votum  simplex  potest  esse  parti- 
culare  tantum  ex  parte  materise,  id  est,  de 
quibusdam  bonis  temporalibus,  et  non  de  om- 
nibus;  ut  si  quis  voverit  non  habere  pro- 
prium,  nisi  usque  ad  certam  quantitatem,  vel 
non  habere  bona  immobilia,  etc.  Votum  au- 
tem  solemne  paupertatis  esse  debet  inte- 
grum,  non  habendi  aliquid  tanquam  pro- 
prium ,  sive  quoad  dominium  ,  sive  quoad 
usum  fructum,  vel  etiam  quoad  usum  alicu- 
jus  rei,  ut  propriee  ;  ita  sumitur  ex  d.  c.  Cum 


ad  Monasterium,  cum  omnibus  Doctoribus 
ibi ;  et  D.  Thoma  2.  2,  q.  186,  art.  7 ;  et  reli- 
quis  Theologis,  in  4,  d.  38  ;  Anton.,  3  p.,  tit. 
16,  c.  i  ;  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  5,  art.  2:  et 
videri  potest  Panor.,  in  4-,  1  p.  Consil.,  in  88. 
Et  ratio  est,  quia  status  rehgionis  uudique 
consummatus  et  perfectus  integram  pauper- 
tatem  postulat,  ut  supra  dictum  est,  et  aucto- 
res  citati  docent. 

6.  Nihilominus  tamen  per  hoc  non  satis 
discernitur  hoc  solemne  votum  a  simplici, 
quia  etiam  votum  simplex  potest  esse  de  tota 
materia  paupertatis,  esto  non  sit  hoc  necessa- 
rium.  Sicut  etiam  votum  simplex  in  hac  ma- 
teria  potest  esse  omnino  occultum  aut  men- 
tale,  solemne  autem  debet  esse  externum  et 
publicum  ;  tamen,  quia  etiam  simplex  potest 
esse  hujusmodi,  inde  non  satis  discernuntur ; 
et  simili  modo  votum  solemne  paupertatis 
non  fit  nisi  cum  religiosus  se  tradit  religioni, 
quod  in  voto  simplici  non  est  necessarium. 
Tamen,  quia  etiam  potest  dari  votum  simplex 
paupertatis,  quod  non  fiat  nisi  conjunctum 
cum  traditione  religiosa,  utinvotis  Societaiis 
invenitur,  et  fortasse  olim  in  Ecclesia  usita- 
tum  est,  ut  postea  dicetur,  ideo  etiam  adse- 
quata  vel  sufficiens  differentia  inter  votum 
simplex  et  solemne  paupertatis  inde  sumi  non 
potest.  Quserenda  est  ergo  talis  differentia, 
quse  ita  conveniat  omni  voto  solemni  pau- 
pertatis,  ut  nunquam  voto  simplici  conveniat, 
aut  convenire  possit. 

7.  In  qno  distinguantur  votum  simplex  et 
solemne  paupertatis.  —  Dicimus  ergo  primo, 
heec  vota  a  posteriori  et  in  effectibus  distin- 
gui,  ad  instar  similium  votorum  castitatis. 
Nam  votum  soiemne  paupertatis  non  solum 
obligat  ad  non  habenda  bona  temporaha,  ut 
propria,  sed  etiam  reddit  personam  perpetuo 
incapacem  proprietatis  et  dominii ;  et  conse- 
quenter  eam  reddit  inhabilem  ad  quamcum- 
que  hsereditatem  adeundam,  ac  subinde  si- 
mul  ac  tale  votum  fit,  sua  vi  et  ipso  facto  ex- 
cludit  dominium  eorum  bonorum,  quae  antea 
possidebantur;  quos  effectus  non  habet  vo- 
tum  simplex  ejusdem  materise,  etiamsi  ex 
parte  voventis  adsequatum  sit.  Itaque,  sicut 
votum  solemne  castitatis  religiosas  et  dirimit 
pra^cedens  matrimonium  ratum  non  consum- 
matum,  et  irritat  subsequens  ,  ita  votum  so- 
lemne  paupertatis  excludit  prsecedens  domi- 
nium,  si  quod  erat,  et  omnem  acquisitionem 
impedit.  Et  consequente^r,  quia  nemo  potest 
donare  vel  alienare  valide  propria  auctoritate 
et  voluntate,  nisi  res  proprias ,  quarum  est 
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dominus,  ideo  tale  votura  omnes  similes  con- 
tractus  conseqnenter  irritat. 

8.  Hcpc  inJiabililas  debet  esse  perpetua.  — 
Ha?c  omnia  certa  sunt,  et  colliguntur  ex  d.  c. 
Cum  ad  monasterium,  et  cap.  Non  dicatis,  12, 
q.  1 ,  et  cap.  Quia  ingredientibus ,  19,  q.  3, 
quod  est  Greg.,  lib.  7,  epist.  7,  et  citatlegem 
Justiniani,  in  Authentiea /ra^rem,  et  Autben- 
tic&Nuncautem,  C.  de  Sacros.  Eccles.,  et  infra 
in  proprio  libro  de  boc  voto,  hoc  ex  professo 
et  specialius  tractabitur.  Gonsulto  vero  addidi 
inhabilitatem  hujusmodi  debere  esse  perpe- 
tusm,  utique  absolute  et  moraliter  ex  vi  sta- 
tus ;  quoniam  potest  dari  aliquod  votum  pau- 
pertatis  simplex  babens  illos  effectus,  quam- 
diu  durat  tale  votum ;  et  de  facto  in  Societate 
invenitur,  ut  suppono.  Quia  tamen  non  indu- 
cit  illam  incapacitatem  absolute  perpetuam, 
sed  dependenter  ex  voluntate  Prselatorum  re- 
ligionis,  qui  possunt  viuculum  dissolvere,  et 
personam  liberam  ab  illa  obligatione,  et  ca- 
pacem  relinquere,  ideo  tale  votum  non  est 
solemne,  et  ideo  e  contrario,  ut  ille  effectus 
sit  adsequate  solius  voti  solemnis,  oportet  ut 
in  dicto  sensu  accipiatur,  et  perpetuus  sit.  Et 
sic  ab  effectu  recte  distinguitur  votum  so- 
lemne  ab  omni  voto  simplici  paupertatis, 
quia  votum  simplex  nunquam  potest  illum 
effectum  inducere.  Atque  ita  per  eumdem 
effectum  potest  hujusmodi  solemne  votum 
describi. 

9.  Secundum  assertum  :  solemnitas  in  voto 
paupertads  ex  solo  jure  ecclesiastico  provenit. 
• —  Secundo  dicimus,  solemnitatem  substan- 
tialem  hujus  voti  in  hoc  consistere,  quod  ha- 
bet  vim  et  cfficaciam  ad  hujusmodi  effectum 
in  personam  voventis  inducendum  ;  quam 
vim  non  habet  ex  solo  jure  naturali  vel  divi- 
no,  vel  quatenus  votum  est;  nec  etiam  illam 
babet  ab  illa  traditione,  cui  conjungitur,  sed 
ab  Ecclesise  institutione.  Quae.  omnia  eodem 
modo  explicanda  in  prsesenti  sunt,  quo  supra 
in  voto  castitatis  sunt  declarata  et  probata. 
Prima  ergo  pars  clara  est,  tum  quia  hoc  vo- 
tum  non  est  solemne,  quia  prsedictos  effectus 
habet,  sed  quia  potens  est  ad  illos  inducen- 
dos ;  tum  etiam  quia  votum  simplex  pauper- 
tatis  potest  habere  omnem  extrinsecam  so- 
lemnitatem,  vel  conditiones  alias  praster  is- 
tam  ;  ergo  ha;c  est  propria  ratio  quae  votum 
solemne  ab  illo  distinguit.  Secunda  item  pars 
est  clara,  quia  etiam  votum  hoc,  quatenus 
votum  est,  tantum  est  promissio;  at  vero 
promissio  ex  solo  jure  naturaa  non  habet  illos 
effectus,  ut  est  per  se  notum.  Circa  alias  vero 
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duas  partes  est  controversia;  nam  qui  dicunt 
religiosum  professum  ex  natura  rei  fieri  in- 
habilem  ad  matrimonium  ex  vi  traditionis 
sine  alio  ecclesiastico  jure,  de  voto  solemni 
paupertatis  idem  sentire  videntur.  Nam,  licet 
pauci  id  in  particulaii  de  singulis  votis  expli- 
cent,  tamen,  cum  de  voto  solemni  generali- 
ter,  et  ut  tale  est,  ita  doceant,  de  omnibus  et 
singulis  idem  sentiunt,  ut  specialiter  videri 
potest  in  Soto,  in  4,  dist.  38,  q.  2,  art.  2,  et 
in  7  lib.  de  Just.,  q.  2,  art.  5.  Est  ergo  eo- 
rum  opinio,  bujus  voti  solemnitatem  consis- 
tere  in  traditione,  quse  vel  est  de  essentia 
ejus,  vel  illud  formaliter  solemnizat  (ut  sic 
dicam),  quia  non  ex  constitutione  Ecclesise, 
sed  ex  se,  et  ex  jure  divino  naturaii  habet 
illa  traditio  excludere  omne  dominium  a  per- 
sona,  et  reddere  illam  inhabilem  ad  illud  ac- 
quirendum.  Fundatur,  quia  ex  vi  traditionis 
fit  homo  tanquam  mancipiura,  et  se  ac  omnia 
sua  transfert  in  Deum  et  religionein;  ergo 
cum  illa  traditione  repugnat  omnis  proprie- 
tas,  seu  dominium,  vel  preesens,  vei  futurum 
in  talipersona;  et  consequenter  omnes  etiam 
actiones,  quse  a  dorainio  proficiscuntur,  et 
illud  necessario  supponunt  in  tali  persona, 
ex  natura  rei  irritae  sunt.  Et  confirmatur  pri- 
mo  exemplo  servi;  nam,  eo  ipso  quod  in  al- 
terius  dominium  transif,  omnia  ejus  bona  et 
jura  fiunt  domini,  et  ipse  incapax  fit  ad  ali- 
quid  acquirendum,  vel  ut  proprium  possiden- 
dura.  Unde  intelligitur,  servitutem  inducere 
inhabilitatem  ad  dominium,  licet  ad  matri- 
monium  eam  non  inferat.  Sic  ergo  religiosus 
fiet  inhabilis  ad  dominium  per  professionem 
ex  natura  rei,  etiam  si  de  matrimonio  id  non 
concedatur.  Nam  Gregorius,  lib.  4,  ep.  44, 
in  fine,  dixit  :  Serrus,  qui  (it  religiosus,  licel 
ab  humano  servitio  liber  recedat,  in  divino  ob- 
sequio  districtiorem  appetit  servitutem.  Et  re- 
fertur  in  cap.  Multos,  dist.  54.  Innocentius 
vero  III,  in  cap.  Cum  olim,  2,  de  Privilegiis, 
saltem  dicit  servum  et  monachum  in  eo  esse 
pares,  quod  neuier  alicujus  rei  dominium 
habeat. 

10.  Et  declaratur  amplius,  nam  si  quis  do- 
naret  alteri  omnia  bona  sua,  non  tantum 
prsesentia,  sed  etiam  futura,  ita  ut  quidquid 
ad  ipsum  ullo  tempore  pervenire  posset.  ipso 
facto  in  alium  transferretur,  fieret  inhabilis 
ad  aliquid  sibi  acquirendum  ex  vi  talis  dona- 
tionis,  sine  ullius  juris  positivi  adminiculo; 
sufficeretque  ut  humanum  jus  tali  donationi 
non  resisteret ;  sed  ita  se  habet  religiosus  in 
professione  sua  respectu  religionis;  ergo  con- 
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trabit  dictam  inbabilitatem  exvi  professionis 
suce.  Atqne  hanc  partem  confirmant  jura  di- 
centia,  professionem  esse  quarndam  mortem 
civiiem,  et  religiosum  mundo  esse  mortuum, 
ut  ait  Eugenius  Papa,  in  c.  Placuit,  2,  16, 
q.  1.  Unde  Arsenius  (ut  in  ejusVita  refertur), 
accepto  testamento  cujusdam  consanguinei, 
qui  ipsum  hseredem  instituerat,  illud  rumpe- 
re  voluit,  dicens  :  Ego  prius  moriuus  sum 
quam  ille  ;  cur  ergo  me  instiluit  hceredem  ? 

11.  Prohalur  secundum  assertum.  —  Inha- 
bilitas  acquirendi  dominium  alicujus  rei,  duo- 
lus  modis  potest  ccntrahi.  —  Nihilominus, 
quod  de  voto  castitatis  diximus,  idem  de  hoc 
voto  dicendum  credimus ;  quod  etiam  sen- 
tiunt  Doctores  supra  citati  de  voto  solemni 
generaliter  loquentes.  Et  specialiter  de  hoc 
voto  tradunt  Azor,  d.  lib.  12,  c.  6,  q.  5; 
Vasq.,  1.  2,  disp.  65,  c.  6;  Sanc.,lib.  7,  disp. 
25;  Basil.  Pon.,  d.  q.  3;  Lessi.,  iib.  2,  cap. 
41,  dubit.  8,  n.  71  ;  et  Garcia,  de  Benef.,  7 
part.,  c.  10,  n.  64*,  et  alii.  Fundamentum 
praecipuum  cst,  quia  hsec  inhabilitas  acqui- 
rendi  dominium  aiicujus  rei  duobus  modis 
potest  contrahi.  Primo,  reddendo  voluntatem 
hominis  inefficacem  ad  contrahendum  vel  ac- 
ceptandum  alicujus  rei  dominium.  Secundo, 
per  donalionem,  ut  ita  dicam,  anticipatam. 
Ut  si  quis  renunciet  haereditati  in  favorem  al- 
terius,  vel  donet  alteri  in  prsesenti  quidquid 
in  futurum  sibi  donatum,  vel  aliter  obtentum 
fuerit.  Prior  modus  non  est  possibilis  sine  ad- 
miniculo  legis,  quia  semper  homo  mutare 
propositum  potest,  et  posteriorvoluntas  sem- 
per  est  effiCax  ad  mutandum  preecedentem, 
quae  non  habuit  donalionis  effectum;  unde 
non  sufficit  promissio,  quia  illa  non  transfert 
rem  in  alterum,  nec  impedire  per  se  potest 
ethcaciam  contrarise  voluntatis  sequentis, 
etiam  si  fortasse  peccaminosa  sit.  Et  hac  ra- 
tione  matiimonium  de  prsescnli  cum  una,  li- 
cet  fiat  contra  sponsalia  de  futuro  alteri  ju- 
rata,  validum  est;  et  similiter,  licet  prius  ali- 
quis  renunciet  hsereditati,  etiam  cum  jura- 
mento,  si  postea  illam  acceptet,  vere  acqui- 
rit  illam,  licet  peccet,  si  solum  per  modum 
promissionis  iilam  renunciationem  fecit.  Sic 
ergovotum  paupertatis,  quantumvis  solemne, 
quatenus  promissio  est,  non  potest  ex  sola 
rei  natura  talem  inbabilitatem  inducere  pro- 
pter  rationem  factam. 

12.  Posterior  autem  modus  aliquo  modo  pos- 
sibilis  est  in  aliis  contractibus;  tameninprse- 
senti  applicari  non  potest,  etiam  ratione  tra- 
ditionis,  quse  huic  voto  conjungitur.  Primo , 


quia  illa  traditio  per  seet  intrinsece,  ac  exvi 
status  religiosi,  ad  summnm  requirit  ut  reli- 
giosus  suam  personam  omnino  tradat  reii- 
gioni,  et  obsequio  ejus ;  cum  hac  autem  do- 
natione  non  est  ex  sola  rei  natura  necessario 
conjuncta  renunciatio  dominii,  seu  propriela- 
tis  omnium  bonorum  temporalium  ,  imo  nec 
obligatio  non  habendi  illa,  nisi  votum  pau- 
pertatis  illi  traditioni  conjungeretur ;  ergo 
multo  minus  sequitur  talis  incapacitas,  ex  sola 
rei  natura,  ex  traditione,  vel  professione  re- 
ligiosa.  Secundo  explicatur  amplius  ,  et  ur- 
getur  hcec  ratio,  quia  non  est  de  ratione  talis 
traditionis,  ut,  simul  cum  persona,  bona  et 
jura  talis  persona?  ,  tam  prcesentia  quam  fu- 
tura,  in  monasterium  vel  corpus  religionis 
transeant.  Nam  in  religionibus,  quse  vel  sunt 
incapaces  talium  bonorum,  etiam  in  commu- 
nitate,  ut  sunt  sancti  Francisci  sacra  religio, 
et  domns  professorum  Societatis;  vel  jussuc- 
cedendi  in  bonis  suorum  religiosorum  ,  vel 
ad  eos  pertinentibus  non  acquirunt,  qualis 
est  Societas  Jesu ;  in  bis,  inquam,  nulla  bona 
vel  jura  temporalia  transeunt  ad  religionem 
ex  vi  traditionum  suarum  personarum,  quas 
ilJi  faciunt,  qui  eas  profitentur,  vel  eis  incor- 
porantur ;  ergo  non  est  hoc  de  ratione  talis 
traditionis.  Ergo  in  his  saltem  religionibus 
non  inducitur  incapacitas  acquirendi  bona  , 
vel  succedendi  in  iilis  ex  vi  traditionis. 

13.  Religiosus  professus,  e  religione  in  per- 
petuum  ejectus,  non  potest  testari  de  ionis  ac- 
quisitis ;  illi  succedit  Camera  Apostolica.  non 
vero  religio.  —  In  aliis  autem  religionibus,  in 
quibus  religio  succedit  in  bonis  et  juribus  re- 
ligiosi ,  imprimis  boc  ipsum  oritur  ex  institu- 
tione  humana,  et  non  ex  intrinseca  natura 
traditionis  religiosse  ,  ut  ex  aliarum  exemplo 
constat,  et  quia  in  eisdem  posset  illa  institu- 
tio  mutari,  manente  eadem  traditione  reli- 
giosa,  quoad  personam.  Et  deincle  non  ob- 
stante  illo  jure  religionis,  spectata  sola  rei 
natura,  posset  religiosus  professus  esse  sim- 
pliciter  capax  dominii  saltem  ex  consensu  re- 
ligionis.  Nam  tunc  nulla  fieret  injuria  reli- 
gioni ,  nec  acquisitio  dominii  esset  contra 
priorem  donationem,  seu  translationem  ju- 
rium  religioni  factam.  Atveroincapacitasquoe 
nunc  inducitur  per  votum  solemne,  multo 
major  est,  ut  constat  ex  d.  cap.  Cum  ad  mo- 
nasterium.  Ergo  non  oritur  ex  sola  traditione, 
etiam  cum  illa  conditione  ;  est  ergo  ab  eccle- 
siastico  jure.  Et  confirmatur  hoc  ac  declara- 
tur,  quia  religiosus  ejectus  omnino  a  religione 
in  perpetuum,  juxta  probabilem  sententiam, 
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jam  non  acquirit  religioni,  quia  dimittendo 
enm,  quoad  hanc  partem  cessit  juri  suo  ;  et 
nihilominus  non  acquirit  sihi  dominium  ,  ne- 
que  potest  de  bonis  acquisitis  testari.  Sed  illi 
solet  Camera  Apostolica  succedere,  ut  infra 
videhimus.  Ergo  signum  est,  illara  incapaci- 
tatcm  non  fundari  in  jure  religionis,  sed  in 
positivo  jureinhahilitante  personam,  et  acqui- 
sitionem  irritante. 

14.  Tertio,  fere  omnes  rationes  supra  factee 
de  voto  castitatis  in  pra^senti  applicari  pos- 
sunt.  Tertia  ergo  sit,  quia  illa  traditio  sine 
voto  non  prohihet  habere  proprium  ;  ergo 
multo  minus  potest  irritare  acquisitionem  do- 
minii,  vel  illud  expellere.  Consequentia  clara 
est,  et  antecedens  etiam  videtur  per  se  mani- 
festum  ,  quia  si  quis  religioni  oblatus  non  fa- 
ceret  votum  non  habendi  proprium,  non  pec- 
caret  contra  paupertatem,  aliquid  accipien- 
do,  esto  peccare  posset  contra  justitiam,  ali- 
quid  usurpando  de  bonis  religionis.  Ut  si 
forte,  setradendo  religioni.bona  etiam  omnia 
etjura  suain  eam  transferret,  ut  ab  ipsa  sus- 
tentaretur;  tunc  enim  peccaret  quidem  post- 
ea  contra  juslitiam  aliquid  sibi  acquirendo. 
Nihilominus  tamen  non  maneret  omnino  in- 
habilis  ad  aliquid  sibi  acquirendum.Tum  quia 
id  facere  posset,  et  valide  et  juste  de  licentia 
religionis  ;  tum  etiam  quia  possent  ex  mutuo 
consensu  pactum  dissolvere.  Tum  denique 
quia  illa  impotentia  acquirendi  sibi,  tunc 
non  oriretur  ex  vera  paupertate,  sed  ex  jure 
alteri  acquisilo.  Accedit  quod  illud  pactum 
non  est  necessarium  ad  statumreligiosum,  et 
sine  illo  esse  potest  solemne  votum  pauper- 
tatis,  ut  jam  ostensum  est. 

15.  Societas  nullum  jus  acquirit  ad  oona 
svorum  religiosorum.  —  Quarto  ,  hic  etiam 
poterit  applicari  altera  ratio  ;  quia  in  Socie- 
tate  post  biennium  fit  votum  paupertatis 
cum  vera  et  perfecta  traditione  sui,  et  ni- 
hilominus  persona  non  fit  incapax  acquirendi 
et  retinendi  dominium  bonorum,  et  ideo  vo- 
tum  illud  paupertatis  tantum  est  simplex  ; 
ergo  traditio  religiosa  non  sufficit  ad  solem- 
nizandum  hoc  votum,  nec  ad  reddendam  per- 
sonam  incapacem  dominii ;  pendet  ergo  ex 
institutione  speciali,  cum  Ecclesise  approba- 
tione.  In  quo  exemplo  est  etiam  consideran- 
dum,  quod,  licet  Societas,  quoad  collegia  et 
domosprobationis,  sit  capax  reddituumetbo- 
norum  immobilium ,  nihilominus  qui  se  tra- 
dunt  Societati,  et  in  illa  vota  emittunt,  nul- 
lum  jus  ad  sua  bona  in  religionem  transfe- 
runt,  ex  vi  incorporationis  cum  illa  ;  ergo, 
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quod  in  aliis  religionibus  id  fiat,  non  est  ex 
sola  natura  rei,  sed  est  ex  positivo  jure.  Cu- 
jus  etiam  signum  est,  quia  in  coadjutoribus 
formatis  Societatis,  idem  votum  est  simplex, 
et  per  illud,  vel  traditionem  cui  adjungitur, 
nullum  jus  ad  bona  vel  haereditates  voventis 
acquiritur  religioni,  et  nihilominus  tales  re- 
ligiosi  fiunt  incapaces  dominii  temporalium 
bonorum.  Cujus  ratio  non  est,  nisi  quia  ita 
est  institutum  et  probatum  ab  Ecclesia;  ergo 
signum  esthujusmodi  effectum  ab  institutione 
pendere. 

16.  Solvuntur  fundamenta  contrarice  opitiio- 
nis.  —  Ad  fundamentum  contrariae  sententiae 
facilis  est  ex  dictis  responsio,  negando  pri- 
mam  illationem  ;  quia  traditio  religiosa  per 
se,  et  quantum  postulat  natura  talis  status, 
solum  fit  ad  Dei  famulatum ,  et  obsequium 
religionis  ;  ideoque  ad  illamnon  pertinet  pau- 
pertas,  nec  translatio  bonorum  aut  jurium 
personse  profitentis  in  religione.  Sed  ad  com- 
plendum  statum  religiosum  preeter  traditio- 
nem  adjungitur  paupertas,  quse  non  est  ex 
natura  rei  determinata,  sed  in  diversis  reli- 
gionibus  variis  modis  servatur.  Nam  cum  illa 
non  sit  perfectio ,  sed  instrumentum  ad  per- 
fectionem  ,  juxta  finem  intentum  in  unoquo- 
que  statu  religioso  ,  modus  ille  prsescribitur 
per  specialem  institutionem,  ut  recte  docuit 
divus  Thomas  2.  2,  q.  188,  art.  7,  et  3  Contra 
gent.,  c.  433.  Eodem  ergo  modo  ex  vi  pau- 
pertatis  religiosse  nec  transferuntur  bona,  et 
jura  omnia  in  religionem ,  sed  juxta  specia- 
lera  institutionem  ;  nec  illud  sufticit  ad  inca- 
pacitatem  dominii,  nisi  de  hoc  etiam  fiat  pe- 
culiaris  institutio,  juxta  Authent.  Ingressi,  de 
Sacros.  Eccles.,  receptam  in  cap.  Quia  ingre- 
dientibus,  19,  q.  3.  In  qua  institutione  potest 
etiam  esse  magna  varietas.  Nam  renunciatio 
omnium  bonorum  ,  quee  actu  possidentur, 
fieri  potest  vel  quoad  solum  usum  proprieta- 
rium,  seu  pro  solo  proprio  arbitrio,  non  vero 
quoad  renunciationem  totius  proprii  dominii. 
Item  posset  fieri  quoad  renunciationem  om- 
nium,  quse  actu  possidentur,  non  inducendo 
inhabilitatem  in  futurum  ;  vel  etiam  e  contra- 
rio  posset  induci  incapacitas  ad  acquirendum 
aliquid,  retento  dominio  aliquorum  bonorum, 
sine  proprietario  usu.  In  his  enim  non  est  re- 
pugnantia  ,  licet  non  omnia  sint  in  usu.  Ex 
hac  autem  varietate  intelligitur  non  esse  in 
hoc  aliquid  ex  natura  rei  determinatum,  sed 
ex  Ecclesiee  constitutione  pendere. 

47.  Servus  non  est  omnino  incapax  domi- 
nii.  —  Ad  primam  confirmationem  responde- 
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mus,  imprimis  illam  incapacitatem,  quam  hu- 
mana  et  civilis  servitus  inducit,  non  esse  ex 
natura  rei,  sed  ex  jure  humano  civili,  vel 
gentium ;  quia  ilJa  servitus  non  est  naturalis, 
sed  ab  hominibus  introducta,  vel  in  reme- 
dium,  ne  occiderentur  capti  in  justo  bello, 
vel  in  pcenam ,  vel  per  alium  humanum 
contractum  ;  et  ita  potuisset  introduci,  ut  ali- 
quis  fieret  servus  in  perpetuum  quoad  omnes 
operas  suas,  vel  lucra  omnium  laborum  suo- 
rum  ;  et  nihilominus,  ut  aliis  modis  posset 
aliquid  sibi  acquirere,  vel  hseres  fieri,  et  hse- 
redem  instituere.  Ergo  ex  hac  parte  potest 
argumentum  et  sequiparatio  retorqueri.  De- 
inde  posset  negari  similitudo  et  illatio  ,  quia 
servus  non  est  omnino  incapax  dominii ; 
nam  fortasse  captus  in  bello  justo,  non  perdit 
statim  bona  omnia  quae  antea  possidebat,  nec 
illatranseuntipsofacto  in  dominium  capientis 
personam,  nisi  bona  simul  juste  accipiat.  Et 
post  servitutem  potest  dominium  aliquod  ac- 
quirere ,  vel  ex  promissione  seu  concessione 
domini,  vel  in  aliis  casibus,  de  quibus  videri 
possunt  moderni  de  justitia  scribentes.  Et 
ideo  ex  hac  parte  etiam  deficit  illatio,  et  vera 
etiam  in  hoc  est  sententia  Gregorii,  rigidio- 
rem  esse  in  hac  parte  religiosam  pauperta- 
tem.  Ad  aliam  vero  similitudinem  ibi  induc- 
tam,  jam  dictum  est  non  recte  accommodari 
ad  religiosam  traditionem,  quia  nec  per  se 
fundatur  in  illo  donationis  genere,  neque  si- 
milis  donatio  sufficit  ad  propriam  dominii  in- 
capacitatem  inducendam.  Jura  denique  di- 
centia,  religiosum  esse  mortuum  mundo,  lo- 
quuntur  vel  de  obligatione  et  affectu,  quem 
religiosus  habere  debet ;  de  quo  maxime  lo- 
cutus  fuisse  videtur  Arsenius  ibi  citatus  ;  vel 
si  intelligatur  iila  mors  quoad  effectus,  quos 
professio  religiosa  irritat,  loquuntur  illa  jura 
supposito  statu,  ut  per  Ecclesiam  institutus 
et  consummatus  est,  unde  mors  illa  civilis 
dicitur,  tanquam  humano  jure  inducta. 

CAPUT  XIII. 

QUALTS  SIT  ET  TJNDE  ORIGINEM  TRAXERIT  SOLEM- 
NITAS  VOTI  0BEDIENTL&,  ET  ALIORUM,  SI  QUJE 
ALIA  VOTA   SOLEMNIA  SUNT. 

4 .  De  materia  hujus  voti.  —  Tertium  votum 
religioni  essentiale,  est  votum  obedientiae,  ut 
supra  vidimus.  Est  autem  sermo  de  voto  obe- 
diendi  homini ;  nam,  licet  fieri  posset  votum 
obediendi  Deo  per  seipsum  proecipienti,  illud 
nec  adreligionis  statum  pertinet,  nec  ordina- 


rie  consulendum  est,  ut  in  iib.  2  de  Voto,  c. 
3  et  5,  attigimus.  Est  ergo  sermo  de  voto  obe- 
diendi  homini  vicem  Dei  tenenti.  Addendum- 
que  est,  oportere  ut  sit  votum  obediendi  in 
materia  non  tantum  per  se  necessaria,  seu 
quse  alias  sit  sub  prsecepto  absque  voto,  sed 
etiam  in  materia  consilii  et  supererogationis, 
qua?,  proprie  ad  perfectionem  pertinet.  Sup- 
ponimusque  contra  hsereticos,  materiam  hu- 
jus  voti  non  solum  honestam  esse,  sed  etiam 
de  mehori  bono,  et  sub  consiliis  Christi  con- 
tineri,  quod  supra  circa  statum  religionis  os- 
tendimus.  Denique  supponimus  votum  obe- 
dientia?,  honeste  fieri  posse ,  et  extra  profes- 
sionem  religiosam,  et  in  illa,  ac  proinde  et 
simplex  esse  posse  et  solemne.  Simplex  est 
omne  illud  quod  extra  professionem  religio- 
sam  fit ,  de  quo  postea  in  lib.  6  aliqua  dice- 
mus.  Solemne  autem  est  solum  illudquod  fit 
in  professione  religiosa  communiter  in  Eccle- 
sia  usitata,  et  quasi  per  antonomasiam  sic 
dicta.  Quod  addo  ad  excludendum  votum 
obedientise,  quod  fit  a  religu.sis  Societatisnon 
professis  ;  nam  ,  licet  conjungatur  traditioni 
religiosee,  simplex  est,  et  non  solemne,  sal- 
tem  ex  eo  capite,  quod  illa  traditio  non  est 
absolute  perpetua,  quia  non  inducit  vinculum 
indissolubile  ex  parte  utriusque  extremi,  ut 
in  caeteris  votis  explicatum  est.  Et  sic  intel- 
lecta  dicta  suppositio  ,  quoad  partem  affir- 
mantem  hoc  votum  in  professione  religiosa 
esse  solemne,  indubitata  es*t  apud  omnes,  et 
ex  discursu  hujus  capitis  manifesta  fiet. 

2.  Utrum  clerici  obedientiam  voveant.  — ■ 
Quoad  aliam  vero  partem  exclusivam,  aliqui 
censent  etiam  ordinationi  sacrae  adjungi  vo- 
tum  solemne  obedientia?,  cujus  sententise  vi- 
detur  esse  Medina,  lib.  5  de  Gontin.,  c.  10  et 
41,  et  c.  43.  Cujus  sententiam  referens  Vas- 
quez,  tract.  de  Reddit.,  c.  4,  §  \,  dub.  3,  di- 
cit  omnes  id  fateri,  quia  cum  clerici  ordinan- 
tur,  ab  eis  exigitur  ut  promiltant  obedientiam 
Preelato  suo.  Sed  imprimis  non  infertur  inde 
illam  promissionem  esse  votum  ,  quia  illa 
promissio  non  videtur  fieri  Deo,  sed  homini  ; 
verba  enim  quibus  fit,  heec  sunt  in  Pontificali 
Romano  :  Promittis  obedientiam  Prcelato  tuo  ? 
Et  respondet  ordinandus  :  Promitto.  Tantum 
ergo  videtur  illa  esse  queedam  humana  pro- 
missio  ,  cui  postea  juramentum  adjungitur, 
quod  distinctam  obligationem  a  voto  inducit. 
Deinde,  esto  esset  votum,  non  est  cur  vocetur 
solemne,  nisi  accidentaliter,  quia  publice  et 
cum  ritu  determinato  fit ;  quia  inde  non  ha- 
bet  ullum  effectum  moralem ,  praeter  obliga- 
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tionem,  quam  promissio  vel  simplex  votum 
inducit. 

3.  Clericus  in  ordinatione  non  vovit ,  sed  so- 
lum  promiltit  oledientiam  Prcelato  in  rebus 
necessariis.  —  Quid  sit  solemnitas  in  voto  obe- 
dientice.  —  Ac  denique  probabile  cst  non  esse 
promissionem  obedientiee  in  materia  obedien- 
tice  supererogationis  ,  ut  sic  dicam  ,  sed  tan- 
tum  in  materia  necessaria^  vel  quam  Praela- 
tus  facere  potest  necessariam  ex  vi  prsecepti, 
etiamsi  promissio  specialis  non  interveniret. 
Additur  tamen  ad  majorem  firmitatem,  et  ad 
melius  explicandum  voluntarium  consensum 
in  novam  subjectionem,  quam  clericus  Prse- 
lato  suo  offert,  et  de  novo  assumit.  Sic  ergo, 
illa  clericorum  promissione  omissa,  votum  so- 
lemne  obedientiae  tantum  iu  professione  reli- 
gionis  fit.  Unde  propositum  dubium  nascitur, 
quidnam  solemnitas  illa  sit;  et  consequenter 
unde  sit.  Ratio  autem  dubitandi  peculiaris 
nobis  est,  quia  nos  hanc  substanlialem  voto- 
rum  solemnitatem  per  aliquos  peculiares  ef- 
fectus  morales  explicamus ;  quia  sine  illis 
nihil  in  voto  solemni  invenimus  ,  quod  sim- 
plici  convenire  non  possit.  At  hoc  votum  obe- 
dientiae  nullum  peculiarem  effectum  habere 
videtur,  prseter  obligationeni  obediendi  Prse- 
lato,  quam  votum  simplex  eequaliter  inducit , 
ut  in  Societate  videre  licet.  Ergo  tale  votum 
nullam  solemnitatem  peculiarem  habet,  cum 
non  habeat  ullum  solemnitatis  effectum. 

4.  Ad  hanc  difficultatem,  moderni  auctores, 
quos  hic  et  in  superioribus  aliegavi,  nihil  res- 
pondent,  neque  huic  voto  peculiarem  effec- 
tum  moralem  attribuunt.  Responderi  autem 
potest,  votum  hoc  peculiarem  effectum  ha- 
bere,  quem  votum  simplex  obedientioe  facere 
non  potesL  nimirum,  quia  ita  subjicit  volun- 
tatem  voventis  Prselato,  ut  sine  illius  consensu 
inefficax  sit  ad  omnem  civilem  vel  naturalem 
obligationem,  per  contractum,  vel  quemcum- 
que  alium  modum  contrahendam.  Hanc  esse 
conditionem  religiosi  professi  tradunt  Inno- 
centius,  in  cap.  Olim,  2,  de  Pi*iv.;  Abbas,  in  c. 
Ex  rescripto,  de  Jurejur.,  not.  3 ;  et  ibi  Felin., 
qui  alios  refert;  et  Host.,  lib.  3  Sum.,  tit.  de 
Fidejuss  ,  §  Pro  gua,  verbo  Et  guis ;  et  Jason, 
in  1.  Si  id  guod,  n.  1,  ff.  de  Condict.  indebit., 
verbo  Et  guis;  Navar.,  lib.  1  Cons.,  tit.  de 
Pactis,  cons.  ult.,  n.  4  et5.  Qui  auctores  etiam 
sentiunt  hunc  effectum  provenire  ex  voto  obe- 
dientiee.  Fundantur  enim  in  hoc,  quod  re- 
gularis  renunciat  voluntati  suoe,  ita  ut  nec 
velle,  nec  nolle  habere  dicatur,  in  cap.  2,  de 
Testam.,  in  6,  cap.  ult.  tle  Sepult.,  in  6,  cap. 
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Quorumdam,  et  cap.  JSi  religiosus,  de  Elect., 
in  6.  Heec  autem  renunciatio  ,  et  abdicatio 
propriae  voluntatis  per  votum  obedientioe  fit, 
juxta  verba  Augustini ,  in  Regula  Monacha- 
rum,  alias  epist.  109,  quse  referuntur  in  cap. 
Non  dicatis,  12,  quaest.  -1  :  Noslrce  congrsga- 
tionis  fratres,  non  solum  facullatibus,  sedetiam 
voluntatibus  propriis  in  ipsa  ordinis  susceptio- 
ne  renuniiaverunt,  et  seper  promissam  obedien- 
tiam  penitus  aliorum  potestati ,  et  imperiis, 
Christo ,  et  pro  Christo  subdiderunt.  Est  ergo 
iile  effectus  a  voto  obedientia\ 

5.  At  vero  simplex  votum  cbedientiai  talem 
effectum  non  hahet  ex  vi  solius  obligationis 
suse  naturalis  ,  quia  solum  inducit  simplicem 
obligationem  promissionis  parendi  Prselato, 
quse  non  est  sufficiens  ad  irritandam  volunta- 
tem  se  obligandi  alteri  in  materia  non  con- 
traria  priori  voto,  aut  suse  regulse,  vel  juri 
acquisito  religioni,  seu  Proelato  ejus ;  quia 
ubi  non  est  naturalis  repugnantia  ,  non 
est  cur  unum  ex  sola  rei  natura  aliud  de- 
struat.  Adde  quod  votum  obedientiae  per  &e 
non  obligat  ad  nullam  promissionem  facien- 
dam  de  re  honesta,  et  alias  nec  per  regulam, 
nec  a  Prselato  prohibitam,  sicut  de  voto  dixi, 
lib.  3  de  Voto.  c.  5.  Nam  est  eadem  ratio. 
Ergo  ex  hac  etiam  parte  talis  obligatio  valida 
est.  Imo,  quarnvis  vovere  vel  promittere  esset 
a  prselato  prohibitum,  nihilominus  factum 
ipsum  non  esset  per  se  irritum,  nisi  hoc  an- 
tecedenter  fieret ;  quod  an  possit  ab  ordinario 
Preelato  religioso  fieri,  incertum  est,  juxla 
dicta  in  citato  lib.  3,  c.  3,  et  infra  tractabitur. 
Ergo  ille  effectus,  de  quo  agimus,  provenit  ab 
aliqua  solemnitate  tali  voto  addita_,  vel  potius 
virtus  et  efficacitas,  ipsi  voto  adjuncta,  est  so- 
lemnitas  ejus,  servata  proportione  ad  ea  quee 
de  aliis  votis  diximus. 

6.  In  hoc  autem  modo  explicandi  hujus  voti 
solemnitatem  difficultas  occurrit;  quia  funda- 
mentum,  quod  sumitur,  non  est  certuin,  nec 
sufficienti  jure  aut  ratione  fundatum.  Nam 
imprimis  Panorm.,  1  p.  Consil.,  in  104  (si  est 
ejus,  vertitur  enim  in  dubium),  referens  proe- 
dictam  opinionem,  illamreprobat  quoad  illam 
partem  de  Obligatione  naturali,  dicens,  posse 
religiosum  obligari  naturaliter,  quia  a?quipa- 
ratur  servo  juxta  doctrinam  Innocenth,  in  d.  c. 
Cttm&Zm,quamprobatB.irt.,  inl.  1,  cumaliis, 
ff.  De  stipulat.  servorum.  Et  servus  potest  na- 
turaliter  obligari  sine  licentia  domini,  juxta 
leg.  Naturaliter,  et  1.  Si  idguod,ff:De  condicti. 
indeb.,  ubi  Bart.  id  notat.  Verumtamen  nec 
hoc  fundamentum  satis  firmum  apparet,  quia 
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non  est  necesse  illam  sequiparationem  in  om- 
nibus  observari.  Tum  quia,  ut  supra  ex  Grego- 
rio,  1.  4,  epist.  44,  constat,  strictior  est  servi- 
tns  rcligiosa  ,  quam  poenalis  seu  temporalis. 
Unde  in  hac  parte  illa  polest  esse  rigorosior, 
quia  jura  hoc  concedunt  servo,  non  autem 
religioso.  Ttim  etiam  quia  mulla  licent  servo 
sine  licenlia  domini,  quse  non  licent  religioso 
sine  licentia  Pradati,  et  e  converso.  Nihilomi- 
nus  Navar.,  Comment.  2  de  Reg.,  n.  42,  in 
hanc  sententiam  inclinans,  dictam  rationem 
Panormitani  confirmat,  quia  nulla  lex  magis 
videtur  resistere  obligationi  monachi  promit- 
tentis,  quam  servi,  utique,  quantum  est  ex 
parte  voluntatis  utriusque,  et  supposita  matc- 
ria  capaci,  id  est,  honesta,  et  neutri  in  parti- 
culari  prohibita.  Deinde,  quoad  obligationem 
naturaiem  addit  optimam  confirmationem , 
quia  religiosus  per  vo.tum  naturaliter  obliga- 
tur  Deo  ;  ergo  non  omnino  caret  voluntate  ad 
se  obiigandum ;  ergo  etiam  obligatur  promis- 
sione  facta  proximo  de  re  sibi  libera  et  ho- 
nesta,  ut  esse  potest;  imo  eliam  de  meliori 
bono,  et  consilii  opere,  ut  est  servare  secre- 
tum,  offerre  sacrincium  pro  amico,  rem  mu- 
tuo  acceptam  redderc  vcl  solvere ,  et  simi- 
lia. 

7.  Addo  preeterea  nullum  esse  jus  pOsiti- 
vum,  quod  huic  obligationi  resistat,  seu  illam 
irritet ;  ergo  ex  natura  rei  non  irritatur  per 
solum  obedientiee  votum,  ut  jam  ostensum 
est ;  ergo  non  est  cur  religiosus  dicatur  inha- 
Lilis  ad  contrahendum,  vel  imponendum  sibi 
hujusmodi  obligationem  propter  obedientiee 
votum.  Major  probatur  ,  quia  iila  generalia 
jura,  quee  allegantur,  dicentia  religiosum  non 
habere  velle  nec  nolle,  et  simiiia,  non  docent, 
religiosum  non  posse  quidpiam  licite  aut  va- 
lide  veile  promittere  sine  consensn  Pnelati, 
sed  contra  illius  voluntatem,  vel  independen- 
ter  ab  ilia,  ut  late  dixi  in  d.  lib.  de  Voto,  c.  5, 
n.  7.  Unde  jura  citata  soluin  requirunt  positi- 
vum  consensum  Preelati,  quando  materia, 
circa  quam  religiosus  aliquid  promittit,  acce- 
ptat,  vel  disponit,  ex  natura  sua,  vel  ex  insti- 
tuto  ac  regula  religionis,  vel  ex  obligatione 
aliorum  votorum,  licentiam  Preelati  postuiat, 
'  ut  patebit  attenie  legenti  d.  cap.  2,  de  Testa- 
mentis,  in  6,  et  cap.  uit.  de  Sepult.,  eod.  lib. 
Et  speciaiiter  notari  potest  d.  c.  Si  religio&us, 
de  Eiect.,  in  G,  ibi  :  Consensus  sic  prcestitus 
(utique  sine  licentia  Preelati)  no?i  tjneat.  Et 
infra  :  Ipso  facto  viribus  vacuelur  omnino. 
Nam  his  verbis  aperte  indicatur  irritationem 
fieri  per  illam  legem,  et  antea  non  fuisse  ex 


vi  solius  voti  obedientise.  Item,  cum  irritatio 
specialiter  ibi  adjungatur  ,  satis  significatur 
non  esse  universalem.  Tandem  addit  Navar- 
rus  alias  congruentias  valde  probabiles,  quia 
irritatio  tam  universalis,  nec  necessaria  est, 
nec  decet  statum  religiosum.  Nam  sine  natu- 
rali  obligatione  vix  potest  humanus  convic- 
tus  consistere,  et  ideo  vix  reperietur  religio- 
sus,  qui,  si  rem  aliquam  promittat,  quam  sine 
licentia  Preelati  honeste  facere  possit,  non  se 
sentiat  ad  implendum  promissum  obligatum; 
imo  ,  si  necessaria  ei  fuerit  licentia  ad  opus 
preestanduni,  et  sub  illa  conditione  expressa 
vel  tacita  promisit,  licentiam  petere  tenebi- 
tur,  et  iiia  concessa  tenebitur  implere  pro- 
missionem  ;  nam  si  negetur ,  ipso  facto  ruet 
obligatio; 

8.  In  quo  consistat  solemnitas  hujus  voti.—- 
Verumtamen  licet  heec  posterior  sententia 
quoad  hanc  partem  vera  sit,  nihilominus  non 
obstat  quominus  per  illum  effectum  solemni- 
tas  voti  obedientiee  expiicari  possit ,  qui  con- 
sistit  in  eo  quod  vovens  se  non  possit  firmiter 
obligare  absque  consensu  Pradati,  ut  ex  dictis 
constat.  Primo  quidem,  quia^  licet  demus  re- 
ligiosum  posse  naturaliter  obiigari,  saltem 
non  potest  obligari  civiiiter;  nam  in  hoc  om- 
nes  conveniunt,  et  ex  juribus  dictis,  et  exem- 
plo  servi  confirmari  potest ,  et  latius  inferius 
circa  professionem  religiosam  tractandum 
erit ;  hic  autem  effectus  moralis  est,  et  a  voto 
obedientiee  ducit  originem,  et  nonratione  so- 
lius  promissionis;  ergo  ratione  solemnitatis. 
Deinde  ,  licet  religiosus  possit  valde  naturali- 
ter  obiigari,  non  tamen  firmiter,  neque  irre- 
vocabiliter,  quia  potcst  a  Prselato  ejus  obliga- 
tio  irriiari ;  sicut  de  votis  religiosorum  do- 
cuit  D.  Thomas,  et  nos  cum  illo,  in  d.  lib.  3, 
c.  5,  et  latius  in  lib.  6,  c.  7.  Quam  doctrinam 
merito  extendit  Navarrus,  supra,  ad  promis- 
sionem,  et  obligationem  naturalem  religiosi 
factam  homini,  et  sane  merito.  Nam,  si  tania 
est  potestas  Preeiati  religionis  in  voluntates 
subditorum  ,  ut  etiam  obligationem  Deo  fac% 
tam  pro  suo  arbitrio  possit  auferre,  profecto 
eamdem  vel  majorem  habet  ad  irritandum 
omnem  aliam  obligationem  ,  quam  quovis 
modo  religiosus  sua  voluntate  contraxit.  Pro- 
batur  illatio,  quia  omnis  irritatio  ex  eodem 
genere  potestatis  et  dominationis  nascitur  ; 
tum  quia  etiam  naturalis  obligatio  homini 
facta  est  obligatio  in  conscientia,  et  potest 
esse  occasio  peccandi  ,  vel  impedimentum 
perfectionis  ;  et  ideo  conveniens  fuit  totam 
iliam  sub  Preelati  potestate  constitui. 
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9.  Votum  simplex  oledientice  non  inducit 
tantam  subjectionem  et  dependentiam  hi  vo- 
vente.  —  Haec  autem  potestas  specialis  Prse- 
latorum ,  et  subordinatio  ex  parte  subdito- 
rum,  seu  impotentia  ad  se  obligandum  fir- 
miter,  seu  independenter  a  voluntate  supe- 
riorum,  ex  voto  obedientise  oritur,  et  in  reli- 
gione  fit  cum  peculiari  modo  et  efficacia,  ac 
proinde  per  hunc  effectum  recte  voti  hujus 
solemnitas  declaratur.  Probatur  hsec  ultima 
consequentia,  quia  simplex  obedientise  pro- 
missio  per  se  non  inducit  tantam  subjectio- 
nem  et  dependentiam  in  vovente,  nec  dat 
tantam  potestatem  illi  cui  obedientia  promit- 
titur ;  sed  huic  dat  tantum  potestatem  prseci- 
piendi,  et  illi  imponit  obligationem  obediendi 
in  his  quse  prseceperit,  intra  latitudinem  ma- 
terise  talis  voti  seu  promissionis.  At  vero  po- 
testas  irritandi  omnem  obligationem  subditi, 
longe  major  est ,  et  non  est  per  se  tantum 
connexa  cum  potestate  prsecipiendi  ;  ergo 
non  sequitur  ex  vi  voti  simplicis  obedientiae  ; 
ergo  pertinet  ad  peculiarem  proprietatem,  a 
qua  votum  illud  talem  efficaciam  habet ;  et 
consequenter  in  illa  consistil  talis  voti  solem- 
nitas. 

40.  D'fficultas  circa  propositam  solemnita- 
tem  obedientia?. —  Sed  adhuc  superest  difficul- 
tas  in  hoc  modo  explicaudi  solemnitatem  hu- 
jus  voti  per  hunc  effectum.  Nam  imprimis, 
quod  religiosus  non  possit  se  civiliter  obli- 
gare  alteri,  vel  non  provenit  ex  voto  obe- 
dientise,  sed  ex  eo,  quod  in  religioso  non 
invenitur  materia  talis  obligationis  ;  vel  qua- 
tenus  oriri  potest  ex  voto  obedientise ,  non 
est  ratione  alicujus  peculiaris  proprietatis , 
vel  solemnitatis  ejus,  sed  ex  mera  obligatio- 
ne  talis  voti.  Explicatur  et  probatur.  quia 
omnis  obligatio  civilis,  aut  est  realis,  aut  per- 
sonalis.  Prior  versatur  circa  bona  externa  et 
temporalia  ;  et  ideo  impotentia  illa  se  obli- 
gandi  realiter,  in  religioso  provenit  ex  voto 
paupertatis,  quia  non  habet  bona,  ad  quse 
prsestanda  se  obligare  civiliter  possit.  Poste- 
riorautem  obligatio  cadit  in  ipsam  personam 
religiosi  et  actiones  ejus  ;  et  quia  per  votum 
obedientise  illas  constituit  in  voluntale  supe- 
rioris,  ideo  non  potest  illas  alteri  obligare, 
quia  cum  illse  obligationes  sint  repugnantes, 
prior  efficacior  est,  et  alteri  lesistit,  non  ex 
peculiari  solemnitate  voti ,  sed  ex  pura  obli- 
gatione,  quam,  ut  votum  est,  inducit.  Et  ita 
hunc  effectum  declarant  Innocentius,  et  alii, 
in  dicto  c.  Cum  olim,  2,  de  Privileg.,  et  in  c. 
1%  prwsentia,  de  Probatio. ;  et  Bart.,  in  1.  JSi 
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communis  servus,  ff.  de  Stipulat.  servor. ;  Pa- 
norm.,  in  Gons.  88,  p.  1. 

41.  Irritatio  duplex  est.  directa  et  indirecta. 
— Deinde,  quod  naturalis  obhgatio  non  sit 
omnino  firma,  sed  a  Prselato  irritari  possit, 
juxta  duos  irritationis  modos  ex  diversis  cau- 
sis  provenire  potest.  Una  est  enim  irritatio 
indirecta,  quse  fit  ex  parte  materise,  et  hsec  in 
obligatione  reali  provenit  ex  voto  paupertatis; 
in  personali  autem  provenit  ex  voto  obedien- 
tise,  et  ad  hoc  sufficit  simplex  obedientise  vo- 
tum,  ratione  cujus  possit  Prselatus  illam  ma- 
teriam  prohibere,  ut  cum  D.  Thoma  et  com- 
muni  dixi,  in  d.  lib.  6  de  Voto,  c.  7,  n.  1.  Alia 
est  irritatio  directa,  quse  fit  revocando,  et 
quasi  infringendo  voluntatem  ejus  qui  se 
obligavit.  Et  hoc  etiam  modo  possunt  supe- 
riores  religionum,  subditorum  vota  irritare, 
ut  in  d.  c.  7  ostendi.  Et  eadem  ratione  pos- 
sunt  omnem  aliam  naturalein  obligationem 
tollere,  ut  dictum  est.  Non  videtur  autem  hsec 
potestas  fundari  in  voto  obedientias  secundum 
se  spectato,  ac  subinde  non  poterit  votum  in- 
de  solemnizari.  Consequentia  videtur  clara, 
et  antecedens  probatur,  quia  illa  potestas  ir- 
ritandi  vota  et  obligationes  subditorum  pro- 
venit  ex  potestate  dominativa,  quam  Prselatus 
habet  in  religiosos  sibi  subditos.  Illam  autem 
potestatem  non  habet  ex  voto,  quia  per  vo- 
tum  non  fit  donatio ,  sed  promissio ;  ergo  ex 
vi  illius  non  acquiritur  dominium,  seu  domi- 
nativa  potestas.  Sicut  servitus  non  inducitur 
per  promissionem  ,  sed  per  realem  traditio- 
nem,  vel  justam  captionem  personse.  Ita  ergo 
in  prsesenti ,  si  Praelatus  religionis  talem  po- 
testatem  dominativam  habet  in  voluntate  sub- 
ditorum,  ut  vere  habet,  non  illam  accepit  per 
votum  obedientise,  sed  per  traditionem,  quam 
religiosus  facit,  ut  supra  dictum  est.  At  vo- 
tum  non  solemnizatur  formaliter  pertraditio- 
nem,  ut  in  aliis  dictum  est ,  et  de  hoc  videtur 
eadem  ratio,  quia  traditio  et  votum  tantum 
concomitanter  se  habent,  et  efficacia  dandi 
talem  potestatem  non  est  in  ipso  voto,  sed  in 
traditione. 

12.  Nonsuperflue  additur  votum  traditioni. 
—  Ad  hoc  autem  responderi  potest ,  votum 
obedientise  non  distingui  a  traditione  sui , 
quam  religiosus  facit  religioni ;  tum  quia  per 
traditionem  fit  prsecipua  abnegatio  proprise 
voluntatis,  quse  fit  etiam  per  votuni  obedien- 
tiee,  juxta  iilud  Gregorii,  lib.  6,  in  prim.  reg., 
cap.  2  :  Per  alias  virtutes  nostra  Deo  impen- 
dimus,  p?r  obedientiam  nosmet  ipsos  exhibe- 
mus.  Et  illud  lib.  35  Moral. ,  in  Job,  c.  12  : 
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Pcr  oled' cntiam  propria  toluntas  mactatur. 
Tum  eiiam  quia  non  oportet  plura  vincula 
multiplicare  ,  alias  religiosus  inobeuiens  du- 
pliciter  peccaret.  et  contra  jusiitiam  ratione 
traditionis,  sicut  peccat  servus  non  parendo 
domino,  et  conira  religionoin  ratione  votij 
quod  non  videtur  admittendum,  ut  Soto  insi- 
nuat,  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art.  3.  ad  1,  in 
fine.  Nihilominus  ha>c  responsio  falso  nititur 
fundamento;  nam  supponimus  in  professione 
religiosa,  preeter  traditionem,  verum  ac  for- 
male  votum  obedientiw  fieri ,  quod  infra  os- 
tendemus.  Votum  autem,  cum  essentialiter 
sit  piomissio,  non  potest  esse  traditio,  nec 
illam  essentialiter  includcre,  licet  cum  illa 
fiat,  ut  supra  lib.  1,  et  in  2  tom.  de  Virtut. 
religionis,  lib.  4,  c.  14,  probatum  est.  Et  ra- 
tiones  ibi  factee  seque  i.n  voto  obedientise  pro- 
cedunt.  Nec  superflue  additur  votum  obe- 
dientise  traditioni  religiosse,  eliamsi  ex  vi  tra- 
ditionis  religiosus  jam  non  sit  sui  juris,  et 
illi,  cui  se  iradit,  parere  teneatur.  Nam  im- 
primis  Iradilio  facta  religioni  specialius  con- 
secratur  Deo  per  obedientise  votum ;  nam 
cum  tradilio  immediate  (iat  bomini  propter 
Deum ,  et  ad  obsequium  Dei,  per  votum  quasi 
elevatur,  ut  sit  quasi  spirituale  bolocaustum 
ipsi  Deo  oblatum.  Deinde  tiaditio  firmatur 
pcr  votum,  nam  addit  illi  specialem  obliga- 
tionem  fidelitatis  Deo  debitee  ,  quam  traditio 
per  se  non  inducit.  Nec  est  inconveniens  ad- 
mittere  duas  malitias  in  actu  contrario  obe- 
dientia^  Prselati,  unam  contra  hominem ,  et 
aliam  contra  Deum;  nam  id  sentit  D.  Tho- 
mas  2.  2,  q.  88,  art.  5,  ad  1,  dicens,  votum 
obediendi  Prselatis  supponere  promissionem 
humanam  ad  Deum,  vel  traditioncm  factam 
Preelato,  et  supra  illam  cadere  votum.  Ac 
subinde  concedit  ibi  duas  obligationes  diver- 
sarum  rationum.  Unde  fit  in  transgressione 
contraria  esse  duas  malitias,  ut  ibi  Cajetanus 
animadvertit ,  et  Soto  admittit  in  eodem  ar- 
ticulo  sup.  citato,  ad  3.  Unde  in  solutione  ad 
primum  in  alio  sensu  locutus  est ;  solum 
enim  negat,  peccando  contra  obedientiam 
prselati ,  peccari  simul  contra  virtutem  spe- 
cialem  temperantire,  verbi  gratia,  vel  aliam 
similem,  quod  alterius  consideratioms  est, 
quam  infra  disputando  de  peccatis  religioso- 
rum  tractaturi  sumus. 

43.  Aliqui  dicunt  votum  obedientice  per  tra~ 
ditionem  solemnizari.  —  Supposita  ergo  dis- 
tinciione  inter  Wdilionem  religiosi,  et  votum 
obedientiee,  videlur  consequi  ex  dictis,  in  hoc 
voto  admitti  posse  illorum  Doctorum  senten- 
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iiam,  qui  dixerunt  votum  solemnizari  per  tra- 
ditionem,  ianquam  per  formam  iili  moraliier 
conjunetam.  Nam  omnis  impotentia,  quee  in 
voluntate  religiosi  invenitur  ad  firmiter  se 
obligandum,  nascitur  ex  traditione  sui  in  po- 
testatem  Preelati,  sub  quo  tanquam  pupillus 
sub  tutore  constituitur.  Et,  quia  hsec  iraditio 
licet  per  votum  formaliter  non  fiat,  per  illud 
perficitur  et  roboratur,  ideo  tale  vofum,  quia 
supra  talem  traditionem  cadit,  per  illam  so- 
lemnizari  dicitur.  Unde  inferunt  aliqui ,  so- 
lemnitatem  hujus  voti  esse  de  jure  naturali 
et  divino,  quia  si  traditionem  consicleremus, 
ad  illam  ex  natura  rei,  ac  proinde  ex  jure  di- 
vino  ac  naturali,  sequitur  impotentia  illa  vo- 
luntatis  religiosse  ad  firmiter  se  obligaudnm. 
Deinde,  si  voium  spectemus,  habet  hanc  pro- 
prietatem  specialem ,  quod  cadit  in  ipsam 
traditionem,  quam  religiosus  facit  Preelato; 
et  ideo  jure  divino  obligatur  ad  implendam 
illam,  et  quasi  virtute  continet  illam,  et  ab 
illa  solemnizatur;  et  ita  virtute  illius  ex  na- 
tura  rei  reddit  voluntatem  voventis  ineffica- 
cem  ad  se  obligandum  firma  obligatioue ,  id 
est,  non  revocabiii  seu  irritabili  a  prselato ; 
et  ita  specialius  quam  cseteri  videtur  sentire 
Aragon.  2.  2,  qusest.  88,  art.  8,  dub.  4. 

44.  Assertio  prima :  traditio  religiosa,  etiam 
voto  oleclientiw  firmala,  non  habet  ex  solo  jure 
naturw  absque  adminiculo  juris  canonici ,  tim 
prwdktam.  —  Ego  vero  ad  hanc  rem  expli- 
candam,  imprimis  dico,  iraditionem  religio- 
sam,  etiam  voto  obedientiee  firmatam,  non 
habere  ex  solo  jure  naturee,  et  sine  admini- 
culo  juris  canonici,  vim  ita  subjiciendi  volun- 
tatem  religiosi  voluntati  Prselati,  ut  reddatur 
impotens  ad  valide  et  firmiter  se  obligandum 
sine  consensu  Prselati ;  hanc  asserlionem  in- 
dicatRichard.,  in  A,  dist.  38,  art.  4,  qua^st.  1. 
Ait  enim  religiosum  nullum  votum  validum 
posse  emittere  sine  licentia  Prselati,  quia  per 
Ecclesiam  illi  est  prohibitum.  In  quo  licet  fal- 
sumasserat,  omne  votum  religiosiesse  invali- 
dum  simpliciter,  nihilominus  in  quantum  il- 
lam  assertionem  reducit  ad  jus  positivum  Ec- 
clesise,satis  indicat.  etiam  quamcumque  infir- 
mitatem  (ut  sic  dicam)  illius  voti,  in  jus  posi- 
tivum  Ecclesise  reducendam  esse.  Et  eodem 
modo  induci  possunt  pro  hac  sententia  An- 
gel.,  verb.  Votum,  2,  u.  5  ;  Rosel.,  verbo  Vo- 
tum,  n.  14.  Sumitur  etiam  ex  jurisperitis,  as- 
serentibus  religiosum  non  posse  voto  se  obli- 
gare  ;  nam  in  hoc  prsecipue  fundantur,  quod 
jus  illis  resistit ,  ut  videri  potest  in  Panormi- 
tano  et  aliis  in  principio  capitis  allegatis.  Et 

12 


178  LIR.  II    DE  RELiGlOSl  STA.TUS 

licet  etiam  dicant  non  posse  vovere,  quia  non 
habent  velle  aut  nolle,  id  solnm  confirmant 
ex  legibus  canonicis,  ut  Panorm.,  in  eap  ult. 
de  Voto,  n.  3,  et  alii  supra  allegati.  Denique 
idem  docui  in  d.  lib.  6  de  Voto,  c.  7.  Et  quo- 
ad  obligationem  civilem  videtnr  per  se  clara, 
quia  ipsamet  civilis  obligatio  quoad  institutio- 
nem  et  substaniiam  suam  (ut  sic  dicam)  est 
de  jure  humano  ;  unde  incapacitas  illius  ejus- 
dem  est  juiis.  De  naturali  autem  obligatione 
suaderi  potest,  quia  traditio  religiosa  cum 
voto  obedientise  non  irritat  vota  vel  alias  na- 
tnrales  obiigationes  reiigiosorum  ipso  facto 
exjure  naturse.  Ergo  nec  faciunt  illa  directe 
irritabilia  ex  natura  sua.  Antecedens  proba- 
tur,  quia  juxta  veram  sententiam,  traditam 
iib.  3  de  Voto,  c.  5,  nunc  lalia  vota  sunt  va- 
lida  ,  et  obligant  donec  irritcntur  ;  ergo  non 
irritantur  ipso  facto  jure  naturoe.  Nec  iii  hoc 
a  nobis  dissentiunt,  qui  putant  talia  vota  a 
principio  esse  invalida  ;  nam  ipsi  etiam  hoc 
referunt  in  humanam  institutionem  ,  ut  dixi. 
Consequentia  vero  probatur,  quia,  licet  aliud 
sit  irritare  quam  infirmare  ipso  facto  obliga- 
tionera  ,  non  est  tamen  major  ratio  ad  unum 
quam  ad  aliud  assercndum.  Primo,  quia  non 
habet  unum  majorem  connexionem  intrinse- 
cam  cum  professione  religiosa,  quam  aliud. 

t5.  Secundo ,  quia  utrumque  provenire 
debet  ex  potestate  quasi  dominativa,  quam 
ex  natura  rei  acquirit  Prselatus  religionis  su- 
pra  ipsam  voluntatem  religiosi,  et  actus  ejus. 
Unde,  si  homo  sua  privata  voluntate  potest 
alteri  illam  subjicere  et  donare  ,  ut  quidquid 
ipse  postea  velit  facere  vel  promittere,  possit 
alius  irritare,  ea  ratione  poterit  illam  alteri 
tradere,  ut  quidquid  obligationis  sibi  impo- 
nere  intentet  sine  Prselati  obligatione,  sit  irri- 
tum  et  inane.  Et  consequcnter,  dicenclum 
esset  talem  esse  traditionem  religiosam,  quia 
revera  erit  magis  perfecta,  et  religiosus  in- 
tendit  illam  facere  perfectam,  quantum  ex 
natura  rei  potest.  Multo  ergo  verisimilius  vi- 
detur,  neutro  modo  fieri  posse  ut  homo  ra- 
tione  utens  se  privet  potestate  se  obligandi 
firmiter  ad  ea  quse  juste  et  honeste  facere  po- 
test,  solo  suo  arbitrio  et  auctoritate  se  pri- 
vando  dominio  suse  voluntatis  quoad  banc 
partem,  et  illud  in  aliud  transferendo  ;  quan- 
do  ergo  religiose  fit,  sine  aclminiculo  et  fa- 
vore  legis  ecclesiasticse  non  fit.  Antecedens 
non  potest  evidenter  probari  (quantum  ego 
assequor) ;  est  autem  per  se  verisimillimum, 
quia  res  est  gravissima  et  valde  prseternatu- 
ralis,  et  exposita  multis  lilibus  et  fraudibus, 
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nisi  auctoritate  publica  roboretur.  Et  ita  vide- 
mus  nec  in  civilibus,  nec  in  ecclesiasticis  in- 
troductum,  invenire  tale  genus  dependentiae 
unius  voluntatis  persona^  jam  utentis  ra- 
tione  ab  alia,  sine  Reipubiicse  vel  Ecclesise 
auctoritate  ,  ut  conslat  in  civilibus  de  volun- 
tate  minoris  filii  respectu  parentis,  vel  pupilli 
respectu  tutoris  ;  et  in  spirituaiibus  in  abre- 
nunciatione  voluntatis ,  de  qua  tractamus  ; 
semper  enim  ab  auctcritate  Ecclesiae  ejusque 
approbatione  pendet. 

16.  Dices  :  ubi  sunt  ecclesiastica  jura,  in 
quibus  hic  effectus  fundetur  seu  instituatur  ? 
Item,  si  bic  etfectus  non  sequitur  ex  natura 
rei  ex  efncacia  voluntatis  proprise  personsese 
alteri  tradentis,  non  videtur  Summum  Pon- 
tificem  illum  introducere  posse,  seu  institue- 
re ;  quod  si  Pontifex  non  potest,  non  est  in 
Ecclesia  talis  potestas,  ut  per  se  patet.  Ante- 
cedens  liquet,  quia  Pontifex  non  habet  potes- 
tatem  irritandi  fidelium  vota  (ut  suppono ); 
ergo  per  solam  potestatem  jurisdictionis  non 
potest  talem  irritationem  introducere,  infir- 
mando  vota  religiosorum,  vel  eorum  volunta- 
tem,  quoad  hanc  partem,  inhabilitando.  Deni- 
que  retorquemus  argumentum  suprafactum; 
quia,  si  Ecclesise  institutione  factum  est  ut 
professio  religiosa  hunc  babeat  effectum  , 
eliam  potuisset  instituere  ut  voluntas  religiosi 
non  esset  capax  illius  obligationis  naturalis, 
etiam  irritabilis,  sed  ut  ipso  facto  esset  irrita; 
unde  ergo  constat  hoc  potius  quam  illud  in- 
stituisse  ?  Cum  igitur  hoc  ostendi  non  possit, 
neutrumilli  est  tribuendum,  cum  probabilius 
credamus  non  omnes  obligationes  religioso- 
rura  ipso  facto  irritasse. 

1 7.  Vids  jara  civ/lia.  —  Ad  satisfaciendum 
primse  interrogationi,  aliqui  allegant  c.  Mo- 
nacho,  20,  q  4,  sed  illud  caput  parum  probat, 
ut  notavi  in  lib.  3  de  Voto,  c.  5.  Alii  pra?ci- 
pue  fundant  hunc  effectum  in  illa  regula  Ca- 
nonum,  quod  religiosus  non  haoet  velle  nec 
nolle ;  utique  in  quo  a  Prselato  non  pendeat, 
ut  subjungilur,  et  tacite  exponitur  in  d.  c.  Si 
rdigiosus,  et  indicatur  in  d.  c.  Non  dicalis. 
Alii  ntuntur  sequiparatione  servi,  qui,  licet 
possit  naturaliter  obiigari,  non  tamen  ita  fir- 
miter  quin  possit  dominus  ejus  obligationem 
irritare.  Hoc  tamen  non  estcertum  ;  si  tamen 
verura  est,  satis  est  commoda  aequiparatio. 
Addi  etiam  potest  modum  et  effectum  religio- 
sse  professionis  nunquam  fuisse  in  Ecclesia 
sine  aliqua  ejus  approbatione  et  confirma- 
lione  ;  pcr  quam  etiam  huicmodo  contrabendi 
inter  religiosum  etreligionem,  vel  Prselatum, 
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clat  robnr  ct  auctorilatem,  sine  qua  effieax 
non  fuisset;  et  ita  hoc  Ecclesiasticum  jus  seu 
institutio  ejusdem  Ecclesiae  traditione  suffi- 
cienter  ostenditur. 

18.  Ad  secundum  respondemus,  negando 
consrquentiam  ;  nam  etiam  Pontifex  non  po- 
test  irrilare  matriraonium  facturo,  et  tamen 
antecedenter  potest  conditiones  tradere,  sine 
quibus  matrimonium  irritum  sit.  Idemque  in- 
venitur  in  professione  religiosa,  et  in  aliqui- 
bus  votis  simplicibus.  Ratio  vero  est,  quia 
difficilius  dissolvitur  vinculum  semel  factum 
et  validum,  quam  impeditur  ne  fiat.  Item, 
quia  irritatio  voti  jam  facti  non  est  actus  pro- 
prise  jurisdictionis,  sed  dominii,  seu  juris  pa- 
terni.  At  vero  modum  contrahendi  determi- 
nare,  et  gradum  etiam  obligationis  vel  acqui- 
sitionis  dominii  praescribere,  est  actus  juris- 
dictionis  et  superioris  potestatis,  quae  in  hoc 
particulari  effectu,  non  est  cur  Ecclesiaa  dene- 
getur. 

19.  Unde  ad  tertium  fatemur  habere  Pon- 
tificem  potestatem  approbandi  institutum  re- 
ligiosum,  in  quo  ex  vi  professionis  impedian- 
tur  voluntaf.es  religiosorum,  ut  valide  se  obli- 
gare,  aut  vovere  possint,  sintque  taiia  vota 
non  solum  infirma,  sed  etiam  irrita.  Nihilo- 
minus  tamen  non  credimus  id  fecisse,  quia 
canones  id  non  declarant,  et  suavius  expli- 
cantur  ac  sufficienter  de  irritabilitate  obliga- 
tionis,  potius  quam  de  irritatione.  Item,  quia 
communis  usus  et  consensus  religionum  ita 
explicat  hunc  effectum.  Item,  quia  illa  irrita- 
tio  esset  nimia,  et  (ut  sic  dicam)  inhumana 
subjectio,  statui  religioso  roinime  necessaria, 
imo  neque  conveniens;  altera  vero  modera- 
tior  est,  ut  illi  statui  convenientissima.  Unde 
potest  argumentum  illud  retorqueri.  Nam  si 
hic  effectus  est  quasi  naturalis,  ex  vi  tradi- 
tionis  fieret  in  summo  gradu,  seu  quantum 
possibilis  est;  quia  causse  naturales  agunt 
quantum  possunt,  et  quia  voluntates  privata- 
rum  personarum  in  hoc  non  discernunt,  sed 
se  tradunt,  quantum  possunt,  simpliciter  et 
absolute,  si  hoc  non  pendet  ab  institutione  et 
approbatione  Ecclesise.  Unde  quia  hic  effec- 
tus  ab  institutione  et  approbatione  Ecclesiae 
fit,  habet  locum  discretio ;  et  ideo  non  cum 
summo  rigore,  sed  cum  convenienti  mode- 
ratione  hanc  efficacitatem  instituit,  et  pro- 
fessioni  religiosse  tribuit. 

20.  Assertio  sccunda :  dicta  vis  et  solenini- 
tas  nunquam  fuit  ab  Ecclesia  attributa  soli 
toto  obedientice,  aut  soli  traditioni  per  se  sum- 
ptis,  sed  principaliter  voto.  —  Dico  secundo  : 


Ecclesia  nunquam  tribuit  hanc  vim,  vel  soli 
voto  obedientia?  separatim  a  traditione  facto, 
nec  soli  traditioni  per  se  sumptae,  sedut  con- 
firmatae  per  votum  obedientire,  et  principali- 
ter  propter  illud.  Ideoque  dicta  solernnitas 
per  Ecclesiam  introducta,  et  efficacia  subji- 
ciendi  voluntatem  religioni,  in  tali  gradu  et 
tali  modo  posita,  ipsi  voto  obedienlise  princi- 
paliter  attributa  est.  Heec  tota  assertio  est 
conformis  auctoribus  allegatis.  Et  prima  et 
secunda  pars  ejus  videntur  notse  ipso  usu  et 
traditione  Ecclesiae,  quia  Ecclesia  nunquam 
hoc  instituit  aut  probavit,  nisi  in  statu  reli- 
gioso ;  hic  autem  status  non  subsistit  sine  obe- 
dientiae  voto,  ut  supra  ostensum  est;  nec 
etiam  constituitur  ille  status  sine  traditione, 
nec  fortasse  potest  sine  illa  subsistere,  saltem 
in  completo  gradu  perfeclionis.  Et  si  forte  ali- 
quando  extitit  sine  tali  traditione,  non  con- 
stabat  votis  solemnibus,  sicut  nunc  constat, 
ut  postea  dicemus.  Ergo  votum  obedientiae 
non  habet  illam  efficaciam  nec  solemnitatem, 
nisi  traditionem  rehgiosara  supponat,  et  su- 
per  illara  cadat;  nec  e  conversotraditioni  per 
se  spectata?  tanta  perfectio  vel  efficacitas  data 
est.  Unde  pars  assertionis  ultima,  in  qua  hu- 
jus  puncti  resolutio  consistit,  facile  suadetur, 
quia  hic  effectus  proprius  est  religiosae  pro- 
fessionis,  in  qua  traditio  est  quasi  materiale, 
votum  autem  est  veluti  formale,  quod  non  so- 
lum  firmat  obligationem  parendi  religioni, 
sed  etiam  illam  complet,  etraaxime  Deo  con- 
secrat,  ideoque  illi  principaliter  tribuitur  ab- 
negatio  voluntatis,  ut  ex  Augustino  et  Gre- 
gorio  jam  retulimus,  et  sumitur  etiam  ex  Ba- 
silio,  in  regul.  Fusi.  dispv  reg.  6  et  8,  et  idem 
tradunt  omnes  Patres  de  statu  religioso  scri- 
bentes,  vel  regulas  ejus  tradentes.  Ergo  me- 
rito  dicta  efficacitas  voto  obedientise  tribui- 
tur,  et  illa  ejus  solemnitas  constituitur. 

21.  Difficultas  in  hacmateria.  —  Una  tan- 
tum  superest  difficultas,  quia  invenitur  votum 
obedientiae  traditioni  religiosee  conjunctum, 
et  eamdem  habens  efficacitatem  ita  subordi- 
nandi  voluntatem  voventis  prselato,  ut  sine 
illius  consensu  non  possit  firmiter  obligari, 
et  nihilominus  non  est  votum  solemne  obe- 
dieutiae  ;  ergo  istius  voti  solemnitas  non  in 
illa  proprietate  consistit.  Antecedens  ex  voto 
obedientiee  scholarium  et  coadjutorum  Socie- 
tatis  Jesu  verificatur,  ut  nunc  suppono.  Con- 
sequentia  vero  nota  videtur,  quia  non  potest 
forma  inesse  alicui,  quin  illum  formaliter  de- 
norainet.  Ergo  si  illa  est  proprietas  et  solem- 
nitas  voti  obedientia?,  omne  votum  illam  ha- 
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bens  erit  solemne;  et  e  contrario,  si  aliquod 
votumobedienti8e,illamproprietatemhabens, 
nonest  solemne,  signum  clarum  estnon  esse 
illam  voti  bujus  solemnitatem.  Hcec  autem 
difficultas  jam  in  superioribus  est  in  similibus 
expedita  ;  concludit  enim  totam  solemnitatem 
bujus  voti  non  consistere  in  sola  proprietate 
jam  dicta,  nude  et  prsecise  sumpta ;  sed  in- 
cludere  vel  supponere  traditionem  absolute 
perpetuam  cum  vinculo  et  obligatione  irre- 
vocabili  ex  utraque  parte,  utique  religiosi  et 
religionis,  ita  ut  illa  proprietas  vel  sit  talis 
forma  quae  non  det  voto  illam  denominatio- 
nem  solemnis,  nisi  perpetuum  sit,  nec  ipsa 
sit  solemnitas,  nisi  in  ordine  ad  illud.  Sicut 
curvitas  non  est  simitas,  nec  dat  illam  deno- 
minationem,  nisi  tali  materiae,  scilicet,  naso; 
ei  effigies  monetae  non  dat  illam  denominatio- 
nem,necvalorem,  nisi  talimaterife,veibigra- 
tia,  argento.  Vel  certe,  ut  solemnitas  bujus 
voti  non  sit  tota  hujus  voti  solcmnitas,  sed 
consummet  seu  integret  illam  simul  cum  ab- 
soluta  voti  perpetuitate.  Vel  denique,  quia 
quando  supponitur  traditio  utrinque  irrevo- 
cabilis,  votum  etiam  habet  efficaciam  ad  in- 
troducendam  incapacitatem  perpetuam,  vo- 
tum  autem  simplex  Societatis  non  inducit 
illam  absolute  perpetuam,  et  ideo  non  est 
moraliter  ita  efficax,  ideoque  non  est  solem- 
ne,  sicut  in  aliis  declaratum  est.  Ubi  etiam 
est  ostensum,  quomodo  talis  perpetuitas  ex 
usu  canonum,  et  communi  modo  sentiendi 
ad  substantialem  solemnitatem  voti  necessa- 
ria  sit. 

22.  An  prceter  tria  vola  sint  alia  substan- 
tialiter  solemnia. —  Hic  vero  restabat  quaestio, 
an  praeter  haecvota  sintalia  solemnia  propria 
et  peculiari  solemnitate  substantiali.  In  quo 
habemus  gcneralem  doctrinam  D.  Thomae  2. 
2,  q.  88,  art.  7,  ad  2  et  3,  dicentis,  non  om- 
nia  vota  esse  apta  ut  solemnizentur;  nam 
temporalia  vota,  et  particularia,  quee  sunt  de 
particularibus  actibus,  ut  votum  peregrina- 
tionis,  vel  similia,  non  solemnizantur ,  sed 
illa  tantura  quae  perpetua  sunt,  et  quodam- 
modo  universalia ;  quia  per  illa  totaliter  se 
homo  subjicit  divino  obsequio.  Et  rationem 
reddit,  quia  solemnitas  non  solet  adhiberi, 
nisi  mutationi  seu  assumptioni  status,  vel  si- 
mili  mutationi  stabili  ac  perpetuae,  quse  doc- 
trina  intelligendaest  de  solemnitate  substan- 
tiali,  ut  ipse  indicat  in  solutione  ad  3.  Nam 
accidentalis  et  externa  aliis  etiam  contracli- 
bus,  et  votis  etiam  simplicibus  adhiberi  po- 
test,  et  interdum  ita  fit,  ut  in  superioribus 
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tactum  est.  Juxta  vero  eommunem  et  anti- 
quum  Ecclesiae  morem,  et  ordinarium  jus, 
sola  illa  tria  vota  solemnizari  consueverunt. 
Et  ita  dixit  Duraud.,  in  4,  dist.  38,  q.  \, 
num.  8,  vota  solemnia  tantum  esse  circa  illas 
tres  materias,  nempe  castitalis,  pauperlatis 
et  obedientiae;  et  ita  loquuntur  alii  antiqui, 
sed  intelligendi  sunt  de  facto,  et  pro  suis 
temporibus,  non  de  possibili.  Sicut  etiam 
(quod  notandum  est)  solum  votum  castitatis 
clericorum  in  sacris  solet  separatum  ab  aliis 
solemnizari,  quia  ejus  solemnitas  minor  quo- 
dammodo  magisque  accidentaria  censetur. 
At  vero  reliqua  tria  vota  religionis  non  tan- 
tum  sola  ipsa  solemnizari  consueverunt,  sed 
etiam  non  solemnizantur,  nisi  simul ;  nec 
potest  unum  sine  aliis  solemnizari  secundum 
orclinarium  jus,  quia  nullum  illorum  solem- 
nizatur,  nisi  in  professione  religiosa  ;  profes- 
sio  autem  religiosa  sine  tribus  votis  valida 
esse  non  potest.  Et  hoc  est  novum  et  optimum 
signum,  quod  tota  haec  solemnitas  sit  exEc- 
clesiee  institutione ;  nam  sine  dubitatione  po- 
tuisset  unum  illorum  votorum,  proesertim. 
castitatis,  sine  aliis  solemnizari,  non  solum  in 
sacri  ordinis  susceptione,  sed  etiam  in  aliis 
vivendi  modis  suo  modo  perpetuis,  et  stabi- 
libus,  si  Ecclesia  ita  instituere  et  approbare 
voluisset.  Quid  enim  impedit,  aut  quae  repu- 
gnantia  in  ea  re  cogitari  potest?  Gerte  nulla. 
Et  fortasse  aliquando  ita  usitatum  fuit,  ut 
postea  videbimus.  Simili  ergo  modo,  licet 
tantum  illa  tria  vota  usque  adnostra  tempo- 
ra  solemnizari  consueverint,  quia  illa  sola  ad 
religiosum  statum  constituendum  sufficiunt, 
nihilominus  non  repugnat  alia  solemnizari. 
Et  in  religione  Patrum  Sancti-Francisci-de- 
Paula,  Minimorum  appellata,  additur  in  pro- 
fessione  quartum  votum  perpetuEe  abstinentiae 
quadragesimalis,quod  solemne  esse  indicatur, 
cum  quartum  votum  appellatur.  Et  ita  illud 
appellant  Palacios,  in  4,  dist.  38,  disp.  2;  et 
Azor,  d.  lib.  12,  c.  6,  q.  ult.  Hoc  autem  po- 
sito,  in  quo  ejus  solemnitas  consistat,  illius 
instituti  professores  melius  explicabunt.  In 
professione  item  solemni,  quae  in  Societate 
fit,  quartum  votum  specialis  obedientiae  ad 
Summum  Pontificem  in  missionibus  acce- 
ptandis  et  obeundis  additur ;  quod  votum  tam 
in  Constitutionibus  Societatis,  quam  in  Bullis 
Pontificiis  solemne  appellatur.  In  quo  autem 
ejus  solemnitas  consistat,  illud  institutum  ex- 
plicando  tractabimus. 


CAP.  XIV.  UTRUM  SOLEMNITAS  PROPM 
CAPUT  XIV. 

UTRUM  SOLEMNITAS  TROPRIA  TRIUM  VOTORUM 
ESSENTIALIUM  SIT  ETIAM  DE  SUBSTANTIA  ET 
ESSENTIA  RELIGIOSI  STATUS. 

1.  Usque  ad  tempora  nostra,  fuit  multorum 
opinio,  sine  votis  solemuilus  non  posse  consis- 
tere  religiusum  statum.  —  Explicandus  D. 
TJiomas,  et  dicendum ,  esse  tocuium  defacto,  non 
de  possibili.  —  Hanc  quasstionem  siraplici  as- 
sertione  superius  in  c.  6  hujus  Jibri,  ad  fi- 
nera,  definivimus;  quia  vero  iilam  radicitus 
explicare  et  probare,  non  inteilecta  triumvo- 
torum  solemnitate,non  poteramus,  ideo  circa 
illius  declarationem  in  pra?cedentibus  capiti- 
bus,  et  ipsis  nondum  explicatis,  cum  aliqua 
fortasse  prsematura  anticipatione,  necessitate 
coacti,  immorati  sumus ;  ideoque  ad  illam 
examinandam  et  probandam  nunc  reverti 
necesse  est.  Nam  usque  ad  tempora  nostra, 
et  Gregorii  XIII,  Pontificis  Maximi,  multorum 
opinio  fuit,  sine  illis  tribus  votis  solemnibus, 
proprie  et  substantialiter  statum  religiosum 
subsistere  non  posse,  ac  subinde  illam  so  - 
lemnitatem  esse  de  essentia  religiosi  status ; 
sub  essentia  nunc  comprebendendo  quidquid 
ad  illius  status  constitutionem  simpliciter  ne- 
cessarium  est.  Soletque  hsec  opinio  tribui 
D.  Thomse  2.  2,  q.  184,  art.  5,  qui  locus  non 
cogit,  ut  jam  vidimus;  citatur  etiam  in  q. 
189,  art.  2,  ad  1,  ubi  ait,  duplex  esse  votum, 
religionis:  unum  solemne,  quod  hominem  facit 
monacJiam,  vetreligiosum  ;  aliud  simplex,  quo 
non  fit  aliquis  monacJtus  vel  retigiosus,  sed  so- 
lum  obligalur  ad  religiouis  ingressum.  Qui 
etiam  locus  non  omnino  cogit,  quia  non  Jo- 
quilur  D.  Thomas  de  omni  voto  shrplici,  sed 
de  illo  quo  de  futuro  promittitnr  religionis 
ingressus,  de  quo  ciarum  est  non  posse  reli- 
giosum  constituere ,  sicut  votum  castitatis 
non  facit  castum  ;  nec  etiam  dicit  votum  so- 
lemne  esse  necessarium  ad  religiosum  cons- 
tituendum.  sedsolum  dicit  per  votu  solemnia 
fieri  borainem  religiosum ;  unde  non  sequi- 
tur  aliter  fieri  non  posse.  ln  hoc  autem  vide- 
turfavere  D.  Thomas,  quod  tantum  illa  duo 
merabra  distinguit,  et  ita  non  agnoscit  ter- 
tium  genus  votorura,  quae  solerania  non  sint, 
nec  tantura  simplex  de  futuro  statu,  sed  sim- 
plicia  constituentia  religiosum.  Dici  tamen 
potest,  D.  Thomam  illa  omisisse,  quia  suo 
tempore  non  erant  in  usu,  et  qusestionem  de 
possibili  non  disputabat.  Allegari  etiam  solet 
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in  eadem  2.  2,  q.  188,  art.  7,  in  corpore,  et 
ad  2  quatenus  ait,  solemnitatem  adhibendam 
esse  voto,  quo  totaliter  homo  consecratur; 
sed  non  constat  an  de  substantiali,  ivel  ex- 
terna  et  accidentali  solemnitate  loquatur; 
nec  etiara  dicit  illam  esse  necessariam,  sed 
de  facto  adhiberi,  quod  fieri  potest  quia  de- 
cet,  vel  quia  melius  est,  licet  non  sit  necessa- 
rium.  Fitque  bic  sensus  verisimiiis,  quia  ibi 
indifferenter  loquitur  de  voto  continentise 
clericorum,  et  aliis;  cum  tamen  constet  non 
fuisse  necessarium,  ut  votum  clericorum  fue- 
rit  solemne  illo  rigoroso  modo,  sicut  ssepe 
in  superioribus  diximus.  Itaque  in  hac  re 
non  habemus  D.  Tbomam  nobis  adversan- 
tem. 

H.  Illam  vero  sententiamvidetur  supponere 
Cajetanus,  2.  2,  q.  188,  a.  1,  dum  ait,  nomine 
religionis,  seu  religiosi  status  prsecipue  dicti, 
significari  statum  personarum  tria  vota  so- 
lemnia  profitentium ;  et  licet  addat  verba 
illa,  proprie  dicti,  intelligit  de  proprielate, 
quee  in  vera  rei  existentia  fundatur;  nam 
alios  modos  vivendi  cum  illis  tribus  votis  ne- 
gat  esse  status  religiosos,  quia  vota  illa  sim- 
plicia  sunt.  Apertius  et  constantius  docuit 
hanc  sententiam  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  1, 
art.  1  et  3,  eamdemque  moderni  frequentius 
secuti  sunt.  Idemque  communiter  sentire  vi- 
dentur  Summistss,  verb.  Religio,  et  Rdigio- 
sus,  cum  propriam  religionem  dicunt  esse 
comraunitatem  approbatam,  in  qua  fit  vera 
professio  cum  tribus  votis  solemnibus,  vel 
substantialibus,  quod  in  idem  redire  videtur; 
quia,  juxta  definitionem  Bonifacii,  vota  in 
tali  professione  facta  solemnia  sunt.  Et  sic 
etiam  docuit  expresse  Navar.,  Comment.  1  de 
Reg.,  n.  18,  24  et  2o,  agens  de  voto  pauper- 
tatis ,  et  addit  idem  esse  de  voto  castitatis. 
Unde  pro  eadem  sententia  possunt  allegari 
Innoc,  Hostiens.,  Panor.,  ct  alii,  in  Rubr.  de 
Reg.  ;  et  Felin.,  in  c.  Ecclesice  S.  Marice,  de 
Const.,  I,  et  in  c.  Tua  nos,  de  Jurejur.  Vide 
Anch.,  in  c.  4  de  Reg.  jur.,  in  G,  §  Quod  si, 
in  fin.;  et  in  c.  Prcesens  clericus,  20,  q.  3  ;  et 
Rebuff.,  in  Practic,  tit.  de  Regul.  adprsela- 
tionis  norainationern,  §  1,  verb.  Religiosi ;  et 
Jul.,  1.  Iater  publica,  17,  ff.  de  Verborum  si- 
gnificat. 

3.  Fundamentum  primum  hujus  sententise 
esse  potest  idem  fere  quod  a  prsedictis  aucto- 
ribus  insinualur,  quia  status  religionis  non 
constituitur,  nisi  per  tria  vota  substantialia 
in  professione  religiosa  facta;  sed  talia  vota 
sunt  solemnia  ;  ergo  ille  status  non  constitui- 
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tnr,  nisi  per  vota  solemnia.  Major  sumitur  ex 
juribus  dicentibus:  Habitus  non  facit  mona- 
chum,  seci  professio,  c.  Ex  parte,  et  c.  Por- 
rectam,  de  Reg.,  c.  Religiuso,  §  Quamvis,  de 
Sent.  excomv  in  6,  c.  Bene/iciicm,  de  Reg. 
jur.,  in  6,  el  Ciem.  1,  de  Relig.  domibus,  quse 
jura  requirunt  professionem  in  religione  ap- 
probata,  ut  aliquis  verus  religiosus  eonsti- 
tuatur.  Et  iicet  non  exprimant  tria  vota,  con- 
stac  in  pvofessione  includi.  Quod  autem  illa 
vota  solemnia  sint,  sumitur  ex  declaratione 
Bonifacii,  in  d.  c.  Unieo,  de  Voto,  in  6,  ubi  vo- 
tum  factum  in  religiosa  professione  dicit  esse 
solemne.  Secundo  contirmatur  hoc  ratione , 
quia  status  reiigiosus  esse  debet  omnino  sta- 
bilis  ac  immutabilis  ;  sola  autem  vota  solem- 
nia  possunt  banc  stabiiitatem  statui  tribuere ; 
ergo.  Probatur  minor,  tum  quia  sola  vota  so- 
lemnia  sunt  indispensabilia  ;  tum  etiam  quia 
illa  sola  sunt  omnino  absoluta,  ita  ut  nullam 
conditionem  includant,  sub  qua  deficere  pos- 
sint.  Tertio,  addi  potest  effectus  votorum  so- 
lemnium  videri  omnino  necessarios  ad  reli- 
giosum  statum;  ergo  et  ipsa  vola  solemnia  ; 
nam  si  effectus  est  necessarius,  etiam  causa, 
preesertim  si  sit  adsequata  ;  ut  videntur  esse 
solemnia  vota  respectu  talium  effectuum  in 
subjecta  materia.  Antecedens  ergo  probatur, 
quia  matrimoniumrepugnat  statui  religionis, 
quia  et  repugnat  castilati,  et  abstractioni  et 
separationi  a  ssecularibus  curis,  quam  status 
religiosusrequirit.  Idemque  cum  proportione 
de  paupertate  dici  potest. 

4.  Vera  sententia  :  religiosus  status,  sine  vo- 
tis  solemnibus,  cum  simplicibus  constitui  po- 
test.  —  Nihilominus  a  sententia  proposita  re- 
cedendum  non  est.  Dicimus  itaque  verum  re- 
ligiosum  slatum,  sine  votis  solemnibus,  cum 
simpiicibus  constitui  posse,  ac  proinde  solem- 
nitatem  votorum  non  esse  de  essentia  reli- 
giosi  status.  Hanc  sententiam  sequuntur  hoc 
tempore  communiter  Doctores  de  hac  mate- 
ria  scribentes,  ut  videre  hcet  in  Scriptoribus 
Societatis,  scilicet,  Azor.,  Sancio,  Valentia, 
Plato,  et  Vasquez,  locis  supra  citatis ;  et  Les- 
sio,  lib.  2  de  Justitia,  c.  41,  dub.  i,  n.  8,  et 
dub.  8,  n.  69,  et  multis  aliis.  Et  ex  sacra  Au- 
gustiniana  famiiia  satis  erudite  Basilius  Le- 
gion.,  in  q.  seepe  citata.  Nec  antiqui  contra- 
dicunt,  ut  postea  ostendam.  Imo  Cajetanus 
2.  2,  q.  88,  art.  7,  in  prima  opinione,  circa 
fmem,  et  clarius  in  secunda,  in  principio,  di- 
cit  posse  Ecclesiam  approbare  religionem 
cum  professione  per  traditionem,  etvota  sim- 
plicia.  Quin  etiam  D.  Thomas  2.  2,  q.  186,  ab 
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art.  2  usque  ad  sextum,  solum  requirit  ad 
statura  religiosum,  quod  sit  votis  firmatum, 
nulla  facta  mentione  solemnitatis.  Atque  eo- 
dem  modo  in  Opus.  18,  de  Perf.  vitoe  spirit., 
c.  11  et  15,  ad  statum  religiosum  tantum  re- 
quiritoblationem  integram  sui,etmutationem 
vitss  voto  firmatam.  Et  in  probatione  ac  dis- 
cursu  totius  capitis,  in  generaii  voti  ratione, 
abstrahendo  a  solemnitate,  fundatur. 

5.  Probatur  assertio  ,  primo.  —  Probatur 
autem  primo  assertio  noslra,  quia  status  re- 
ligionis  est  ex  divina  institutione,  saltem  le- 
gis  gratise,  ut  libro  sequenti  monstrabimus. 
Sed  solemnitas  votorum  non  est  de,  jure  divi- 
no,  sedde  ecclesiastico,  ut  jam  ostensum  est; 
ergo  solemnitas  votorum  non  est  de  essenfia 
status  religiosi.  Probatur  consequentia,  quia 
si  heec  solemnitas  est  juris  humani ,  poterit 
per  dlud  ipsum  auferri,  et  adhuc  manebit  in- 
tegra  institutio  divina ;  ergo  ex  vi  ejus  solius 
poterit  status  religiosus  subsistere,  alioquin 
esset  divina  institulio  insufficiens.  Potestque 
aiiter  formari  argumentum,  quamvis  eodem 
revolvatur.  Nam,  qui  instituit  rem  aliquam 
moralem,  instituit  saltem  omnia  qure  sunt  de 
essentia  cjus,  alias  simpliciter  non  institueret 
talem  rem,  quia  res  sine  sua  essentia  esse 
non  potest.  Ergo  si  ChristusDominus  instituit 
statum  religiosum  ,  instituit  quidquid  est  de 
essentia  ejus,  ac  subinde  quidquid  est  de  sola 
Ecclesise  institutione  ad  essentiam  talis  sta- 
tus  non  pertinet ;  at  solemnitas  non  est  de 
institutione  Cristi,  sed  solius  Ecclesise  ;  ergo 
non  est  de  essentia  taiis  status.  Sic  de  Sacra- 
mentis  argumentari  solemus  :  nam  quia  om- 
nia  sunt  de  immediata  Christi  institutione, 
quidquid  per  solam  institufionem  Ecclesiaj 
eis  additum  est,  ad  eorum  essentiam  non  per- 
tinet. 

6-  Instantia  contra  traditam  resolutionem. 
—  Dices  ,  potuisse  Christum  statum  religio- 
sum  instituere,  quasi  generatim  et  abstracte, 
determinationem  autem  ejus  Ecclesiee  com- 
mittere  ;  et  tunc  talis  deierminalio  non  minus 
essentialis  erit  taii  statui,  quam  sint  reliqua, 
qua3  generatim  sunt  de  clivina  institutione  ; 
sicut  sacramentalia  generatim  sunt  de  jure 
divino,  determinatio  vero  fit  per  Ecclesiam; 
et  nihilominus,  id  quod  Ecclesia  definivit  ut 
necessarium  ad  prirnam  tonsuram,  vei  ad  be- 
nedictionem  chrismatis  aut  olei ,  de  essentia 
est  talis  sacramentalis.  Respondeo,  duobus 
modis  inteiligi  posse,  statum  reiigiosum  tan- 
tum  generatim  esse  de  jure  divino.  Primo,  ut 
Christus  solum  in  genere  et  quasi  in  confuso 
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ordinaverit,  ut  in  Ecclesia  status  religionis 
institueretur,  totam  vero  ejus  inslitutionem, 
tam  quoad  essentiam  quam  quoad  modum 
ejus  ,  Apostolis  et  vicariis  suis  commiserit. 
Secundo  modo  intelligi  potest,  Christum  in- 
stituisse  hunc  statum  in  particulari  quoad  es- 
sentiam  et  substantiam  ejus,  sine  qua  esse 
non  possit ;  commisisse  autem  Ecclesise  mo- 
dum  et  circumstantias  ejus,  dedisscque  illi 
facultatem  deiiuiendi  ac  praecipiendi  non  so- 
]um  modum  pertinentem  ad  decentiani,  vel 
solemnitatem  mere  accidentalem  contractus, 
sed  etiam  ad  prsescribendum  aliquem  modum 
cum  tanta  necessitate,  ut  sine  illo  non  possit 
substantia  ipsius  status  ejusve  obligatio  vali- 
de  fieri,  qui  modus  (ut  in  superioribus  dixi) 
etiam  pertinet  ad  solemnitatem  aceidentalem, 
tametsi  dici  soleat  aliquo  modo  substantialis, 
quia  sine  illo  res  ipsa  non  subsistit.  Uterque 
igitur  ex  his  modis  probabiiis  est ;  in  utroque 
vero  habet  vim  ratio  facta,  et  concludit,  quod 
intendiiuus. 

7.  Nam  si  priori  modo  institutio  hujus  sta- 
tus  intclligatur,  manifeste  sequitur  posse  Ec- 
clesiam  instituere  statum  reiigionis  cum  solis 
votis  simplicibus,  sicut  instituit  cum  solemni- 
bus.  Probatur,  quia  hoc  ex  sola  rei  nalura 
non  repugnat  statui  religioso.  Aut  enim  re- 
pugnaret  ex  sola  raiione  status,  vel  ex  parti- 
culari  slatus  religiosi,  ut  talis  est ;  neutrum 
dici  potest.  Ergo.  Probatur  minor,  quia  jam 
supra  osiensum  est  slatum  humanum  non 
postulare  physicam  aut  omnino  immutabilem 
firmitatem,  seu  stabilitatem,  sed  satis  esse 
quod  habeat  de  se  perpetuitatem  et  necessi- 
tatem  moralem  permanendi  in  tali  vivendi 
modo.  Et  hoc  etiam  ostendimus  sufficere  ad 
statum  perfectionis,  si  aliquo  modo  status  ipse 
obliget  ad  opera  perfectionis ,  vel  ad  illam 
tendat,  et  obliget  ad  media  quse  ad  illam 
conducant.  Et  idem  est  de  statu  perfectionis 
acquirendie  ,  qui  est  status  religionis.  Nec 
etiam  rcpugnat  ex  jure  divino  positivo,  quia 
in  illo  modo  institutionis,  de  quo  loquimur, 
jam  supponitur  Christum  non  in  particulari, 
sed  tantum  in  generali  hunc  statum  instituis- 
se,  et  statim  circa  secundum  modum  institu- 
tionis  id  magis  coniirmabitur.  Ergo  ex  nuiio 
capite  repugnat  Ecclesiam  instituere  statum 
religiosum  cum  solis  votis  simplicibus,  sicut 
inslituit  cum  solemnibus.  Probatur  conse- 
quentia,  quia  Ecclesia  polest  suam  institutio- 
nem  mutare,  vel  addere,  vel  minuere,  prout 
expedire  judicaverit,  ut  est  per  se  notum. 
Unde  cum  solemnitas  votorum  ab  ipsa  addita 
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et  inventa  sit,  potuisset  vel  nunquam  illara 
introducere  ,  vel  inlroductam  auferre  ,  vel 
utrumque  modum  status  religiosi  acceptare, 
eo  quod  h&ec  varicias  pluribus  prodesse  pos- 
set,  cum  perfectioni  non  obstet,  et  ad  deco- 
rem  Ecclesiee  pertineat,  de  qua  scriptum  est 
Ps.  4-4  :  Astilii  regina  a  dextris  tuis  in  vesiitu 
deaurato,  circumdata  varietate. 

8.  Idem  discursus  in  alio  modo  institutionis 
fieri  potest.  Nam,  si  Christus  in  particulari  in- 
stituit  statum  religiosum  quoad  totam  essen- 
tiam  ejus,  in  illa  institutione  non  requisivit 
ut  vota  essent  solemnia;  ergo  solemnitas  ab- 
solute  non  est  de  essentia  talis  stalus.  Ante- 
cedens  probaiur  argumento  fucto,  quia  solem- 
nitas  substantialis  voti  non  est  de  jure  divino, 
sed  de  sola  constituiione  Ecclesiae,  ut  osten- 
sum  est;  ergonon  est  de  instituiione  Christi; 
ergo  non  poiest  esse  requisiia  in  votis  reli- 
gionis  ex  vi  institutionis  Christi  dicto  modo 
factse;  ergo  multo  minus  potest  esse  essen- 
tialis.  Et  potest  hoc  confirmari,  quia  nec  ex 
historia  evangelica,  nec  ex  aliis  vestigiis  an- 
tiquitatis ,  vel  Aposiolicae  tradiiionis  colligi 
potest  talis  institutio  Christi  in  particulari ; 
ergo  cum  non  sit  ctiam  de  jure  naturali,  ut 
ostensum  est,  recte  concluditur  fuisse  inven- 
tum  Ecclesiee,  ac  subinde  sine  tali  solemnitate 
poluisse  non  addere,  nec  pustulare  in  votis 

,  religiosis  talem  solemnitatem. 

9.  Quo  argumento  usus  est  Gregorius  XIII, 
statim  citandus,  quando  contra  eos,  qui  falso 
existimabant  religiosos  Societatis,  non  emit- 
tentes  vota  solemnia,  in  vero  religioso  statu 
constituendos  non  fuisse,  dixit :  Non  conside- 
rantes  toii  solemnilatem  sila  comtitutione  Ec- 
clcsice  esse  huentam.  Nam  hinc  tacite  infert, 
quod,  sicut  potuit  Ecclesia  approbare  religio- 
nem  cum  votis  solemnibus,  ita  etiam  sine  illis. 
Quas  ratio  multo  magis  procedit  de  quacum-- 
que  solemnitate  accidentali,  etiarosi  abEccle- 
sia  posita  sit  ut  necessaria  ad  valorem  acius  ; 
nam  potuit  vel  illam  nunquam  addere,  vel 
additam  tollere,  vel  in  quibusdam  religioni- 
bus  illam  exigere,  et  non  in  aliis,  Nam  heec 
varietas  non  repugnat,  nec  parii  confusio- 
nem,  sed  ornat  Ecclesiam.  Et,  co  ipso  quod 
talis  solemnitas  nccessaria  sit  ex  sola  institu- 
tione  Ecclesia?,  ablaia  neeessiiate  ex  ejusdem 
Ecclesias  voluntate,  aclus  est  validus,  et  sub- 
sistet  cum  his  solum  quse  ex  natura  rei  vel 
institutione  Christi  ad  ilium  fuerint  necessa- 
ria,  ut  est  per  se  notum. 

10.  Prolatur  assertio  secundu.  —  Secundo 
principaliter  probatur  assertio  ,   applicando 
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simul  rationem  factam  ad  antiquum  et  moder- 
num  Ecclesiee  usum,  et  argumentor  in  hunc 
modum  :  voti  religiosi  solemnitas  in  duobus 
consistit.  Unum  est,  ut  traditioni  seu  obla- 
tioni  personse  religiosse,  omnino  absolute  et 
ex  utraque  parte,  scilicet,'  religionis  et  reli- 
giosi,  immutabili  conjunctum  sit.  Alterum  est, 
ut  habeat  vim  inhabilitandi  personam  ad  ef- 
fectus  morales  supra  declaratos  ;  hsec  enim 
duo  conjunctim  necessaria  sunt,  et  alterum 
sine  altero  non  sufficit,  ut  in  superioribus  de- 
claratum  est,  et  in  votis  scholarium  et  coad- 
jutorum  Societatis  estmanifestum.^Sedneutra 
ex  illis  conditionibus  est  de  essentia  status 
religiosi;  ergo  nec  solemnitas  ipsa.  Conse- 
quentia  est  clara ,  et  major  probata  supponi- 
tur.  Probatur  ergo  minor,  per  singula  mem- 
bra  discurrendo.  Et  primo,  quod  ille  modus 
perpetui  vinculiutrinque  indissolubilis,  essen- 
tialis  non  sit,  probatur  ratione,  quia  non  est 
necessarius  ex  ipsa  rei  natura,  nec  ex  Christi 
institutione ;  ergo  nullo  modo.  Consequentia 
clara  est,  quia  preeter  illa  jura  solum  relin- 
quitur  jus  Ecclesia?,  quod  variari  potest ;  et 
ideo  ex  vi  illius  non  potest  illa  conditio  ad 
statum  religiosum  essentialis  esse  ,  sed  ad 
summum  ex  suppositione  talis  juris,  quod  ad 
essentiaiem  rationem  non  sufficit,  quia,  mu- 
tato  illo  jure,  sine  tali  conditione  poterit  sta- 
tus  religiosus  subsistere,  ut  ex  prsedictis  ma- 
nifestum  est. 

11.  Probatur  ergo  prior  pars  antecedentis 
dejure  naturse,  quia  si  professio  illius  status 
ut  contractus  quidam  inter  religionem  et  re- 
ligiosum  consideratur,  sicut  per  consensum 
voluntarium  utriusque  partis  faclus  est,  ita 
poiest  ex  natura  rei  per  contrarium  utriusque 
partis  coosensum  dissolvi,  si  aliquod  jus  po- 
sitivum,  divinum  vel  humanum,  illi  non  ob- 
stet,  quia  ex  solo  jure  naturee  nihil  est  quod 
obstet,  prsesertim  si  rationabilis  causa  inter- 
cedat.  Si  autem  vinculum  illud  consideretur 
ut  est  fundamentum  status  de  se  perpetui, 
sic  quidem  necessaria  videtur  ex  natura  rei 
obligatio  perpctua  ex  parte  religiosi  se  tra- 
dentisreligioni,non  vero  ita  est  necessaria  ex 
parte  religionis  acceptantis,  quia,  quod  do- 
nans  seipsum  religioni  possit  revocare  dona- 
tionem,  et  est  directe  contra  veritatem,  et  per- 
petuitatem  donationis,  et  est  contra  veram 
sui  abnegationem,  et  renunciationem  sseculi. 
Non  est  autem  tam  necessarium  ut  ex  parte 
religionis  sit  acceptatio  omnino  irrevocabilis. 

12.  Non  est  iniqua  conditio  quodreligio  non, 
se  obliget  absolnte.  —  Ratio  autem  est,  quia 
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ex  parte  donatarii  non  est  contra  jus  naturse 
acceptare  donationem  sub  ea  conditione,  ut 
possit  eam  relinquere  aut  manumittere ,  si 
velit.  Ut  in  servitute  civili,  vera  servitus  est 
ex  parte  servi ,  etiamsi  liberum  sit  domino 
servum  manumittere,  et  libertate  donare.  Ita 
ergo  esse  poterit  in  servitute  religiosa,  quia 
non  est  iniqua  conditio  ut  religiosus  se  tradat, 
et  obliget  religioni  irrevocabiliter  ex  parte 
sua,  et  quod  religio  acceptet  traditionem  non 
se  obligando  absolute  ad  retinendum  religio- 
sura,  sed  quamdiu  expedire  judicaverit.  Tum 
quia  contractus  est  voluntarius  ex  utraque 
parte,  et  ita  utraque  pars  adhibere  potest 
conditiones  sibi  convertientes  vel  necessarias. 
Tum  etiam  quia  multo  majus  est  beneficium 
quod  religio  religioso  confert ,  acceptando 
traditionem  ejus,  quam  sit  commodum  inde 
sibi  proveniens,vel  quam  sit  obsequium  quod 
profitens  religioni  confert.  Et  alioqui  bonum 
religionis  est  commune,  ideoque  non  est  con- 
tra  naturalem  justitiam,  quod  religiosus  ab- 
solute  se  tradat  perpetuo,  et  se  privanclo  li- 
bertate  revocandi  donationem,  et  quod  reli- 
gio  non  absolute,  sed  cum  aliqua  limitatione 
seu  conditione  acceptet  perpetuo  et  irrevoca- 
biliter,  sed  cum  limitatione  et  exceptione  ca- 
suum,  in  quibus  ad  commune  bonum  religio- 
nis  expediat  secundum  regulam   prudenlise 

i  religiosum  liberum  dimittere.  Et  hoc  satis 
est  ut  votum  tali  professioni  annexum  non  sit 
solemne  ex  defectu  perpetuitatis,  ut  ssepe  dic- 
tum  est. 

13.  Solemnitas  non  postulatur  ex  rei  naiura 
ad  essentiam  religionis. —  Nec  etiam  talis  mo- 
dus  contrahendi  est  contra  rationem  status 
religiosi,  sola  natura  rei  spectata,  quia,  con- 
siderando  generalem  rationem  status,  ibi  est 
sufficiens  stabilitas  seu  perpetuitas,  quia  ex 
parte  religiosi  est  absoluta,  et  ex  parte  reli- 
gionis  est  moralis  ,  et  quanta  bono  communi 
in  tali  modo  vivendi  expedit ;  ergo  illa  suffi- 
cit.  Prajsertim  cum  status  personse  magis  re- 
quirat  perpetuitatem  ex  parte  ejus,  quam  ex 
parte  alterius,  ut  in  servitute  civili  videre  li- 
cet.  Unde  considerando  ulterius  particularem 
rationem  status  religiosi,  quatenus  perfectio- 
nis  est,  vel  ad  perfectionem  tendit,  illa  con- 
ditio,  seu  libertas,  quse  m  religione  manet, 
non  impedit  perfectionem  ,  sed  potius  juvare 
polest,  ct  hominem  ad  perfectionem  assc- 
quendam  sollicitiorem  reddere ,  ne  sua  culpa 
a  religione  expellatur.  Igitur  considerando 
purum  jus  naturse,  non  est  illa  conditio  voti 
solemnis  ad  statum  religiosum  necessaria. 
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14.  Non  posiulatur  ex  jure  divino  positivo. 
—  Quod  autem  nec  ex  divino  jure  positivo 
necessaria  sit,  impriniis  negative  (ut  sic  di- 
cam)  ostenditur^quia  nec  per  Scripturam,  nec 
per  traditionem  probari  potesl  tale  jus  divi- 
num  positivum;  et  sine  fundamento  auctori- 
tatis  non  est  cur  credatur,  cum  ratione  pro- 
bari  non  possit.  Positive  autem  probatur  ab 
aiiquibus  doctis  modernis  pars  illa,  quia  sta- 
tus  religiosus  verus  et  perfectus  fuit  in  usu 
Ecclesia?  a  temporibus  Apostolorum,  ut  in 
sequenti  libro  ostendemus.  Sed  in  illis  primis 
seculis  prope  Apostolorum  tempora,  religiosi 
professi  ita  recipiebantur  a  religione,  ut  pro- 
pter  justam  causam  posset  illos  dimittere, 
non  solum  separando  illos  quoad  communem 
societatem  et  cobabitationem ,  quod  etiam 
nunc  fit  in  religionibus,  in  quibus  fit  profes- 
sio  per  vota  solemnia,  sed  etiam  relaxando 
vinculum,  et  liberos  ab  omni  obligatione  tra- 
ditionis  et  votorum  eos  dimittendo  ;  ergo  con- 
traria  institutio  non  est  de  jure  divino.  Gon- 
sequentia  evidens  est.  Et  minor  probatur  ex 
consuetudine  antiquiorum  religionum  ,  in 
quibus  religiosus  status  ad  meliorem  for- 
mam  redactus  est  a  sanctissimis  patriarcbis 
religionum. 

15.  Olim  dimittehantur  religiosi  professi. — 
Primus  est  D.  Basilius,  apud  quem  multa 
vestigia  hujus  antiquitatis  inveniuntur.  Nam 
in  Constitut.  Monastic,  c.  22,  eleganter  do- 
cet,  vinculum  religiosi  professi  cum  religione 
esse  arctissimum,  et  ex  parte  religiosi  perpe- 
tuum ;  et  in  c.  34,  addit  pactum  illud  adeo 
obligare  religiosum,  ut  nunquam  ei  liceat 
prius  monasterium,  cui  semel  se  conjunxit, 
titulotranseundi  ad  aliud  simile,deserere;  et 
nihilominusin  fine  ejusdem  capitis  ait :  Tunc 
aulem  tanlummodo  reprchensione  vacare  fra- 
tris  scgregalio  dehet.  quandocumque  ea  Antis- 
tilis  judicio  ,  alicujus  occultce ,  quam  ipse 
sciat,  utilitatis  causa  fiat.  Erat  ergo  tunc  in 
potestate  Pradati  monachum  dimittere,  seu  a 
sua  Societate  segregare.  Verumtamen  hic  lo- 
cus  posset  exponi  non  de  segregatione  per 
transitum  ad  statum  non  religiosum  ,  sed  vel 
per  transitum  ad  aliud  monasterium,  vel  de 
s°paratione  quoadhabitationemetconvictum, 
non  vero  quoad  vinculum  ;  vel  potius  loqui- 
tur  Basilius  de  segregatione  non  perpetua, 
nec  extra  Pradatiobedientiam,  sed  deegressu 
monasterii  alicujus  mandati  implendi  causa. 
Sic  enim  idem  Basilius,  in  Beg.  fusius  dispu- 
tatis,  cum  in  14,  15  et  36  valde  exaggeret 
culpain  segregationis  per  discessum  a  mo- 
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nasterio  post  professionem,  quam  etiam  so- 
lemne  votum  appellat,  addit  in  Beg.  36,  circa 
fin. :  Cccterum,  si  tenendi  causa  mandali  Domi- 
nici  alius  alio  distrahatur,  talis  distractio  neu- 
tiquampro  segregativne  halenda  est,  sed  assi- 
gnati  potius  unicuique  muneris  admini straiio 
existimanda. 

16.  Nihilominus  tamen  parum  antea ,  in 
eadem  regula  36,  huic  sententise  favet,  di- 
cens  :  Qui  ad  relinquendam  ca=terorum  fra- 
trum  societatem  a  propria  animi  levitate  im- 
pellitur,  is  curare  suam  imbeciilitatem  debet. 
Alioqui,  si  medicinam  noluerit  admittere,  ipse 
exclusus  a  nemine  admittatur.  Ubi  de  exclu- 
sione  cum  privatione  religiosi  status,  et  liber- 
tate  ab  omnibus  ejus  vinculis  loqui  videtur, 
alioqui  non  tam  facile,  et  cum  tanto  onere 
exclusionem  preeciperet.  Et  simili  fere  modo 
loquitur  in  Asceticis,  dicens  in  epistola  ad 
Canonicos,  in  fin.,  qui  nec  (id  est,  post  trinam 
admonitionem)  noxam  emendarent ,  oportere 
eum  a  reliquo  corpore  pracidi ,  etc.  Et  infra, 
oportere  (ait)  illius ,  veluti  membri  ab  reliquo 
corpore  dejecti,  vicem  dolere.  Idemque  gravis- 
sime  repetit  in  Begulis  brevioribus,  in  57, 
61,  102  et  155,  et  ex  fusius  disputatis  in  28, 
29  et  47;  et  in  Animadver.  adversus  Canoni- 
cos,  n.  8.  Quibus  in  locis  non  declarat  qui- 
dem  S.  Basiliusqualis  esset  illa  separatio,  seu 
divisio,  sive  putridi  membri  abscissio,  id  est, 
an  esset  solum  per  ejectionem  quoad  actualem 
societatem  et  unionem  ,  vel  etiam  quoadto- 
talem  vinculi  et  nnionis  relaxationem  ;  tamen, 
cum  tam  facile  fieret,  et  propter  causas  in- 
terdum  non  admodum  graves,  verisimile  pro- 
fecto  fit  fuisse  posterioris  generis,  ac  subinde 
vinculnm  professionis  non  fuisse  eo  tempore 
ex  parte  religionis  omnino  absolutum  et  irre- 
vocabile. 

17.  Secundo,  de  tempore  ac  institutione 
D.  Augustini,  videtur  idem  colligi  ex  Begula 
ipsius,  ubi  de  illo,  qui  post  varias  admonitio- 
nes  corrigi  negligit,  ait :  Etiam  si  ipse  non 
abscesserit,  de  zestra  societate  projiciatur.  Sed 
modum  non  explicat  (ut  cle  Basilio  dixi) ;  vi- 
detur  autem  posse  colligi  ex  sermone  1  ejus- 
dem  Patris,  de  Communi  Vita  Cleri,  qui  est 
49  de  diversis.  Ibi  enim  tractans  de  pauper- 
tate,  quam  cum  suis  clericisin  suomonasierio 
profitebatur  exvoto,  sic  ait,  in  cap.  2:  Nulli 
licet  in  sociitate  nostra  habere  aliquid  pro- 
prium.  Et  clarius  in  cap.  4 :  Qui  societalem 
communis  vitcpjam  susceptam  ,  qua?  laudatur 
in  Actibus  Apostolorum ,  deserit,  a  roto  suo 
cadit,  ct  a  professicne  sancta  cadit.  Unde  pau- 
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lo  antea  refert  quod  secum  statuerat,  dicens: 
Nullum  ordinare  clericum ,  nisi  qui  mecum 
vellet  permanrre,  ut  n  vellel  distcdere  a  propo- 
sito,  recte  illi  toVerem  clericatum,  quia  desere- 
ret  sanctce  societatis  promissum ,  ccepiumque 
consoriium .  Ubi  aperte  loquitur  de  disceden- 
tibus  post  promissam  societatem,  id  est,  post 
vota,  et  professionem  quae  tunc  fiebat,  et  ni- 
hilominus  subdit :  Ecce  in  conspeciu Dei  et  ves- 
tro  mutavi  consilium.  Qui  volunt  hdbere  aliquid 
proprium,  quibus  non  sufficit  Deus  et  Ecctesia 
sua,  maneant  ubi  volunt  et  uli  possunt,  non  illis 
aufero  clericatum.  Nolo  habere  hypocritas.  Ma- 
lum  esse  quis  nesciat  ?  Malum  est  cadere  apropo- 
sito,  sedpejus  est  simulare propositum.  Permit- 
tit  ergo  illos  discedere,  et  extra  monasterium 
vivere,  et  habere  proprium,  ut  ostendunt  illa 
verba:  Quivotunt  halere  aiiquidproprium.Unde 
infrainducit  aliquos  excusantes,  et  dicentes: 
Quidmali  fecii  ? Nonpc tesi  tecum  tolerarevitam 
istam.  Extra  Episcopatum  vult  manere,  et  de 
pruprio  vivere,  ideo  non  debet  perdere  clerica- 
tum.  Ipse  vero  respondet,  malum  esse  profi- 
teri  sanctum,  nec  implere,  juxia  illud  :  Vovete, 
ct  reddite,  etc.  Et  nihilominus  infra  subdit :  Si 
ab  hoc  proposito  ceciderit,  et  extra  manens  cle- 
ricus  fuerit,  dimidius  et  ipse  cecidit.  Quid  ad 
me  ?  non  eum  judico :  si  foris  servat  sanctita- 
tem,  dimidius  cecidit.  Et  tandem  infra  sic  ait: 
Qui  mecum  manere  vult,  non  debet  hahere  ali- 
quid  proprium.  Qtii  hoc  non  vult,  habeat  liber- 
tatem,,  etvideat  utrum  haberepossit  felicitatis 
ceternitatem. 

48.  Ex  hoc  loco  tale  conficitur  argumen- 
tum  :  Illi  clerici  cum  Augustino  in  communi 
voventes  erant  vere  religiosi,  et  nihilominus 
ita  permittebantur  discedere,  ut  essentclerici 
sa?culares,  et  possent  habere  proprium;  ergo 
dimittebanturliberi  a  voto  paupertatis,et  con- 
sequenter  a  professione  religiosa.  Sed  objici 
potest,  quia  isti  clerici  non  solum  postdisces- 
sum  a  monasterio,  sed  etiam  in  illo  erant  ha- 
beutes  proprium,  vel  licite  cum  licentia  Prte- 
laii,  utique  ejusdem  Augustini,  vel  illicite  et 
occulte,  et  cum  hypocrisi,  ut  constat  ex  longo 
discursuAugustini,  in  serm.  1  de  eadem  ma- 
teria,  alias  50,  de  diversis,  ubi  prius  multos 
habentes  proprium  ad  tempus  excusat,  quia 
et  cum  licentia  retinebant,  et  non  habebant 
usum  talium  bonorum.  nec  de  iliis  dispone- 
bant,  nisi  ad  Augustini  arbitrium.  In  fine  vero 
addit  :  Qui  habere  voluerit  proprium,  ei  depro- 
pr.o  vivere,  et  contra  nostra  ista prcecepta  face- 
re,  parum  est  ut  dicam:  Non  manebit  mecum, 
sed  nec  clericv.s  erit.  Ubi  videtur  reverti  ad 
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consilium  quod  antea  mutaverat,  degradando 
hujusmodi  clericos  ;  verumtamen  non  ita  est, 
sed  distinguit  duo  genera  eorum,  qui  volebant 
liabere  proprium.  Nam  quidam  apcrte  id  pro- 
fitebantur,  et  ideo  discessum  postulabant, 
quibus  Auguslinus  id  permittit  sine  degrada- 
tione,  vel  ulla  pcena,  sed  tantum  periculi  sui 
eos  admonet.  Alii  vero  erant,  qui  occulte 
proprium  habebant,  et  nihilominus  in  mo- 
nasterio  manebant,  et  de  communibus  bonis 
vivere  volebant;  et  his  Augustinus,  si  id  sci- 
ret,  etejectionem  et  degradationem  minatur. 
De  prioribus  loquitur  in  illis  verbis :  Scio  me 
dixisse,  quod  si  nollent  mecum  suscipere  socia- 
lem  vitam,  etc,  non  illis  tdlerem  clericatum, 
sed  seorsum  manerent,  seorsum  viverent,  quo- 
m°do  nossent,  Deo  viverent.  El  tamen  ante  ocu- 
los  posui,  quanti  mali  sit  a  proposito  cadere. 
De  aliis  vero  addit :  Modo,  quia  placuit  illis, 
Deo  propiiio,  socialis  Jmc  vita,  quisquis  cum 
hypocrisi  vixerit,  quisquis  inventus  fuerit  ha- 
bens  proprium,  non  iili  permitto,  ut  inde  faciat 
testamentum,  sed  delebo  illum  de  tabula  cleri- 
corurn.  Igitur  ex  illa  historia  solum  colligilur, 
illos  clericos  non  potuisse  licite  et  occulte  ha- 
bere  proprium,  quamvis  de  facto  potuissent 
habere  proprium,  quia  per  votum  incapaces 
iliius  non  fiebant.  Et  ita  illi,  qui  dimitteban- 
tur  vel  recedebant,  poterant  postea  habere 
proprium,  etiamsi  a  voto  paupertatis  non  ab- 
solverentur. 

19.  Sed  contra  hoc  instatur  primo  ,  quia, 
licet  daremus  exilla  licentia  habendi  proprium 
non  satis  colligi  potuisse  Pradatum  monaste- 
rii  relaxare  votumpaupertatis  discedenti,  ni- 
hilominus  ex  alio  capite  inde  colligitur,  votum 
ilJud  paupertatis  non  fuisse  solemne,  quia 
non  habebat  efficaciam  faciendi  personam 
proprii  incapacem,  quam  esse  necessariam 
ad  solemnitatem  illius  voti  supra  ostendimus. 
Deinde  magna  est  differentia  inter  cJericos 
discedentes,  vel  intus  cum  hypocrisi  manen- 
tes.  Nam  priores  non  solum  valide,  sed  etiam 
licite  poterant  proprium  habere,  et  ideo  non 
dicit  de  illis  Augustinus,  quod  essent  in  statu 
damnationis,  sed  quod  essent  in  periculo  ;  de 
aliis  vero  ait  esse  mortuos,  hoc  enim  signifi- 
cat  in  primo  sermone,  cum  clicit :  Si  foris 
servat  sanctitatem,  dimidius  cecidit ;  si  vero 
intus  habucrit  simulationem,  totus  cecidit.  Et 
in  serm.  2 :  Malui  habere  ccecos  tel  claudos, 
quam  plangeremortuos;  cjui  enim  hypocrita  est, 
mortuus  est.  Ergo  qui  recedebat  a  monasterio 
dimissus,  a  voto  paupertatis  omnino  libera- 
batur  ;  alias  non  potuissel  licite  proprium  ha- 
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bere,  nec  rebus  suis,  tanquam  propriis  uti. 
Unde  fit  etiam  verisimilius  ,  illos  bypocritas, 
licet  dicantur  voluisse  babere  proprium,  re- 
vera  non  potuisse  babere  illud.  non  solum 
licite,  sed  etiam  valide  quoad  verum  domi- 
nium,  licet  de  facto  haberent  aliqua,  tan- 
quam  propria.  Idque  non  quia  essent  inca- 
paces  dominii  simpliciter  et  absolute,  et  ex  vi 
status  ;  contrarium  enim  recte  probatur  in 
illo  secundo  sermone  ,  ex  multis  exemplis 
quee  in  illo  referuntur,  etinfra  ponderabimus; 
sed  quia  usurpabant  bona,  quse  ad  monaste- 
ria  pertinebant,  tanquam  propria,  et  aliunde 
ex  communi  vivere  volebant,  quod  erat  con- 
tra  justitiam. 

20.  Alius  vero  superest  scrupulus  circa  cle- 
ricos  iilos,  quia  non  videntur  fuisse  veri  reli- 
giosi,  nec  statum  permanentem,  et  ex  parte 
ipsorum  perpetuum  babuisse ,  quia  poterant 
a  monasterio  discedere  ,  si  voluissent.  Unde 
tantum  videntur  paupertatem  vovisse,  quam- 
diu  ibi  manerent ;  permanere  autem  in  arbi- 
trio  suo  fuisse.  Sicut  nunc  vovent  pauperta- 
tem  quidam  clerici  regniares,  qui  vere  reli- 
giosi  non  sunt.  Quod  si  boc  ita  est,  nullum 
ex  illo  facto  ad  rem  ,  de  qua  agimus,  argu- 
menium  sumi  polest.  Assumptum  patet  ex 
ipsa  relatione  Augustini.  Nam  in  1  serm., 
c.  4,  dicit  :  Certe  ego  statueram  nullum  ordi- 
nare  ctericum,  nisi  qui  mecum  vetlet  manere. 
Ubi  supponit  boc  fuisse  in  uniuseujusque  ar- 
bitrio  positum ,  quamvis  ipse  nollet  eos  ordi- 
nare,  qui  discederent.  Item  inferius  introdu- 
cit  aliquos  pro  clerico  interpellantes,  et  di- 
centes  :  Quicl  mali  fecit  ?  Non  potest  tolerare 
istam  vitam,  extra  Fpiscopatum  vult  manere  ; 
non  delet  ideo  perdere  chricatum.  Non  ergo 
peccabat  clericus  discedendo.  Et  confirmatur. 
Nam  si  peccaret  exeundo ,  esset  apostata ,  et 
in  statu  peccati  extra  religionem  permanen- 
do.  Quomodo  ergo  potuisset  Augustinus  sub- 
jungere  :  Si  foris  servat  sanctitatem,  dimidius 
cecidit.  Non  enim  potest  apostata  in  eo  statu 
voluntarie  permanens  sanctitatem  servare. 
Quomodo  etiam  Augustinus  diceret,  eum  con- 
stitui  in  periculo,  et  non  potius  in  statu  dam- 
nationis?Denique  in  serm.  2,  hypocritas  per- 
manentes  in  monasterio,  et  ibi  habentes  pro- 
prium,  mortuos  vocat;  alios  vero  recedentes, 
solum  claudos  vel  caecos,  viventes  tamen  ; 
unde  significat  non  graviter  peccasse  rece- 
dendo. 

21.  Sed  nihilominus  ex  liac  parte  etiam 
satis  validum  est  argumentum.  Nam  aperte 
Augustinus  tradit  ejusmodi  clericos  receden- 
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tes  a  monasterio  ,  et  volentes  extra  illud  ha- 
bere  proprium,  male  egisse,  quia  malum  est 
a  proposito  recedere,  et  ideo  statuisse  illos  pri- 
vare  clericatu,  quia  desererent  sanctm  societa- 
tis  promissum.  Promiserant  ergo  in  illa  so- 
cietate  manere.  Unde  subdit,  eum,  qui  socie- 
tatem  vitce  jam  susceptam  deserebat,  a  voto  suo 
et  a  professione  sancta  cecidisse.  Et  infra  sub- 
jungit  :  Ego  scio  quantum  mali  sit  profiteri 
sanctum  aliquid ,  nec  implere.  Vovete  et  red- 
dite,  etc.  Et  infra  dicit,  sic  recedentem,  licet 
clericus  maneat,  cadere  ex  parte,  utique  de- 
serendo  professionem.  Certum  ergo  videtur 
clericos  ibos  non  solum  habuisse  votum  pau- 
pertatis  ,  sed  etiam  votum  vel  promissionem 
permanendi  in  illa  congregatione,  cui  se  tra- 
diderant,  vel  saltem  fide  data  se  perpetuo 
conjunxerant ;  ergo  non  est  dubium  quin  isti 
ex  professione  tenerentur  perpetuo  manere 
in  monasterio,  ac  proinde  essent  veri  reli- 
giosi ,  et  consequenter  apostatee  ,  si  invito 
Preelato  discederent.  At  vero  illi,  de  quibus 
Augustinus  loquitur ,  non  videntur  aposta- 
tasse  aperte ,  nec  invito  Augustino  disces- 
sisse,  sed  per  importunas  petitiones  licen- 
tiam  exeundi  obtinuisse,  eamque  Augusti- 
num  ad  vitandum  majus  malum  concessisse. 
Hoc  enim  indicat  in  serm.  1,  in  illis  verbis  : 
Maneant  ubi  volunt,  et  ubi  possunt,  no?i  illis 
aufero  clericatum ,  nolo  habere  hypocritas ; 
malum  est  cadere  a  proposito,  sed  majus  est 
simulare  propositwm.  Et  infra  :  Quantum  sit 
periculi ,  ante  oculos  ejus  posui ;  faciat  quod 
vult ;  et  paulo  inferius  :  Nolo  habeat  necessi- 
tatem  simulandi.  Et  fere  similia  habet  in  se- 
cundo  sermone.  Ex  quibus  colligitur,  votum, 
vel  promissionem  ibi  perseverandi  non  fuisse 
omnino  absolutam  ,  sed  dependentem  a  vo- 
luntate  Prselati;  tamen,  quia  illa  licentia  erat 
quasi  extorla,  et  sine  causa  legitima,  et  con- 
sequenter  contra  prius  propositum ,  ideo  Au- 
gustinus  exitum  ilium  ,  etiam  sub  illo  coiore 
factum,  non  approbat;  quia  vero  poterat  ha- 
bere  aliquam  sufficientem  causam ,  illum 
etiam  non  damnat,  sed  exeuntes  admonet 
sui  periculi ,  quamvis  conscientiee  ipsorum 
illos  committat.  Quem  Augustini  locum  tam 
fuse  ponderare  volui ,  quoniam  ad  declaran- 
dam  aliquam  partem  instituti  Societatis,  et 
novitatis  oppositionem  ab  illo  removendam, 
magnum  lumen  afferre  potest. 

22.  D.  Benedictus  prude/Uer  liberum  a  votis 
monachum  dimisit,  propter  solam  importunam 
ejus  petiiionem.  —  Tertio  ,  de  temporibus 
sancti  Benedicti  argumentum  sumi  potest  ex 
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ipsius  regula.  Nam  in  c.  28  et  29,  jubet  prse- 
scindi  a  religione  aliquos  incorrigibiles  ;  quod 
de  absoluta  separatione  quoad  vinculum  ibi 
Turrecremata  intelligit,  et  in  c.  38,  alias  58, 
profitentium  vestes  custodiri  proecipit,  ut  si 
abire  postea  velint,  illis  induti  discedant ; 
quamvis  ibidem  dicatur,  post  professionem 
non  manere  libertatem  a  monasterio  disce- 
dendi,  nec  a  jugo  regulse  se  eximendi.  Deni- 
que  juvat  quod  Gregorius,  2  Dialog. ,  c.  25, 
refert,  monacbum  quemdam  importunis  pre- 
cibus  a  sancto  Benedicto,  iurelaxarstur,  pos- 
tulasse,  et  post  plures  admonitiones  in  peti- 
tione  sua  perseverando  ,  tandem  a  sancto 
Patre  tsedio  affecto  jussum  esse  discedere. 
Quo  in  loco  sine  dubio  sermo  est  de  monacho 
jam  professo  ,  ut  ex  proprietate  nominis  ,  et 
ex  discursu  historiae  manifestum  apparet. 
Deinde  ponderandum  est  yerh\\m.jussit;  non 
enim  dicit  tantum,  Permisit,  aut,  Licentiam 
dedit,  sed  Jussit,  quasi  in  pcenam  inconstan- 
tise  ipsius,  eum  ejiciens,  et  ad  exeundum  co- 
gens.  Denique  euergiam  habet  verbum  re- 
laxandi,  quod  in  proprietate  sua  vinculi  solu- 
tionem  significat.  Nec  mirandum  est  quod 
sanctissimus  Benedictus  monachum  propter 
solam  importunam  petitionem  ejus  liberum 
mitteret ;  nam  credibile  est  vel  instinctu  Dei 
id  fecisse,  prsesciens  divina  et  mirabili  visione 
a  via  fuisse  revocandum,  ut  postea  quietus  et 
stabiiis  perpetuo  maneret;  vel  judicasse  pru- 
denter  ,  iilum  non  fuisse  monasterio  aptum, 
quod  satis  esse  credidit  ut  illum  a  sua  con- 
gregatione  dimitteret,  illius  correciionem  et 
emendationem  divince  providentise  commit- 
fens. 

23.  Sed,  licet  bcec  omnia  probabiliter  sua- 
deant  professionem  tunc  fuisse  cum  accepta- 
tione  iucludente  aliquam  conditionem,  qualis 
nunc  tit  in  scholaribus  Societatis  ,  cum  post 
biennium  incorporantur  ,  ac  subinde  vola  in 
illis  temporibus  non  fuisse  solemnia  quoad 
hancpartem,  nihilominus  non  omnino  con- 
vincunt ,  quia  fere  omiiia,  quse  ex  D.  Basilio 
adducuntur,  commode  intelligi  possunt  de 
dimissione  pcenali ,  per  separationem  aclua- 
lem  (ut  sic  dicam)  a  commercio  religionis, 
absque  irritatione  vinculi  religiosi  et  voto- 
rum.  Et  multa  etiam  ex  regulis  Benedicti  ad- 
ducta  eumdem  sensum  patiuntur  ;  et  alia 
possunt  intelligi  de  sola  permissione  eundi, 
non  de  absolutione.  Nam  in  d.  c.  58,  jubet 
sanctus  Benedictus  ,  ut  quannis  dentur  ste- 
culares  vestes  tolenti  post  professiunem  ahire, 
non  tamen  ei  reddatur  suw  professionis  tesii- 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC 
monium,  quod  in  die  professionis  suo  nomini 
consignatum  in  altari  posuerat.  Quo  significa- 
tur,  professionem  illam  non  fuisse  relaxatam 
quoad  vinculum,  sed  tantum  quoad  separa- 
tionem  actualem  per  discessum;  ac  subinde 
illum  discessum  non  fuisse  sine  apostasia, 
nec  fuisse  concessum  ut  licitum,  sed  permis- 
sum,  vel  ad  majus  malum  vitandum,  vel  quia 
Prcelati  tunc  non  habebant,  aut  existimabant 
se  non  habere  tantam  potestatem  in  subditos, 
ut  illos  cogere  possent,  vel  certe,  licet  pos- 
sent,  nolebant  coactione  uti,  quia  vel  non 
sperabant  fructum  ex  coacta  detentione,  vel 
majorem  perturbationem,  et  dispendium  mo- 
nasterii  timebant. 

2-4,  Ad  religiosum  statum  non  est  necessa- 
ria  absoluta  acceptio  ex  parte  religionis.  —  Ex 
locis  etiam  Augustini,  plures  admittunt  inter- 
pretationem  de  separatione  actuali.  Solus  ille 
ldcus  ex  scrmone  de  communi  vita  clerico- 
rum  violenter  videtur  sic  exponi.  Ideoque 
non  est  improbabile  tunc,  et  in  illo  Augustini 
monasterio  ,  professionem  religiosam  non 
fuisse  tam  firmam  et  absolutam,  sicut  nunc 
est  solemnis  professio.  Nihilominus  tamen 
tam  absolutam  acceptionem  non  esse  neces- 
sariam  ad  verum  religiosum  statum,  eviden- 
tius  convincitur  ex  particulari  instituto  Socie- 
tatis  Jesu  quoad  religiosos,  qui  nondum  so- 
lemnem  professionem  emiserunt;  illi  enim  ex 
parte  sua  perpctuo  obligantur  ;  Societas  vero 
illos  admittit,  retinet  tamen  potestatem  illos 
liberos  dimittendi  ex  justis  causis,  juxta  suas 
constitutiones  per  Pontifices  approbatas  ,  qui 
usus  reputatur  novus  comparatione  facta  ad 
tempora  Gregorii  IX,  qui  videtur  clarius  itlam 
facultatem  religionibus  abstulisse,  in  c.  ult. 
de  Begul.  Be  tamen  vera  polius  est  reductio 
ad  morem  antiquum  ,  si  vera  sunt  quse  pro- 
xime  diximus.  Et  nihilominus  Gregoiius  XIII 
declaravit,  eos,  qui  dicto  modo  se  tradunt 
Societati,  tria  vota  emiltendo,  esse  vere  ac 
proprie  religiosos,  ut  mox  videbimus ;  ergo 
illa  couditio  indissolubilis  vinculi  ex  utraque 
parte  non  est  de  essentia  veri  ac  proprii  status 
religiosi. 

25.  Prcpcedens  discursus  iterum  applicatur 
e/fectibus  solemnitalis. —  Deinde,  quod  effica- 
cilas  moralis  voti  soiemnis  ad  morales  effec- 
tus  supra  tractatos  inducendos  non  sit  de  es- 
sentia  religiosi  status,  probatur  discurrendo 
per  singula,  et  applicando  ad  illam  discur- 
sumproxime  factuin  inpra?cedenti  conditione. 
Nam  in  voto  castitatis  non  est  necessaria  iila 
conditio  ex  natura  rei,  seu  jure  naturali,  nec 
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est  de  jure  divino  positivo ;  ergo  non  est  es- 
sentialis.  Consequentia  est  clara,  quia  condi- 
tio  pendens  ex  jure  positivonon  est  essentia- 
hs,  ut  jam  probatura  est,  quia  variaripotest; 
et  in  hoc  ipso  voto  varietatem  .in  diversis 
temporibus  habuit,  ut  infra  probabitur.  Et 
hoc  etiam  ad  probationem  utriusque  partis 
sufficiebat,  quia  jus  naturse  et  divinum  non 
recipiunt  mutationem  seu  varielatem  per  Ec- 
clesiam ;  sed  in  hac  conditione  fuit  et  est  va- 
rietas;  ergo  non  est  de  jure  divino  naturaii, 
vel  positivo.  Ulterius  vero  prior  pars  de  jure 
naturali  sufficienter  probatur  ex  dictis  in  c.  8 
et  9.  Nam  ibi  ostensum  est,  traditionem  reli- 
giosam  ex  scla  rei  natura  non  inbabilitare 
personam  ad  matrimonium,  nec  etiam  votum 
illi  adjunctum  habere  hanc  vim ;  ergo  nullo 
modo  habet  illud  votum  talem  vim  ex  solo 
naturali  jure. 

26.  Quod  vero  nec  ex  jure  divino  positivo 
illam  habeat,  sufficienter  probatur,  petendo 
unde  tale  jus  probetur,  cum  nec  in  Scriptura 
legatur,  nec  apud  antiquos  Patres  talis  tradi- 
tio  habeatur.  Quin  potius,  multi  contenduut 
ex  antiquitate  ostendere,  olim  fuisse  statum 
verum  religionis  cum  voto  castitatis  non  diri- 
mente  matrimonium  subsequens  ;  ita  docuit 
late  Medina,  dict.  lib.  &  de  Controv.,  contro- 
vers.  7,  a  c.  29  ;  et  secuti  sunt  Azor,  d.  lib. 
42,  c.  6,  q.  3;  Plato,  lib.  2  de  Bono  statu  re- 
lig.,  c.  21;  Vasquez,  1.  2,  disp.  165,  c.  7;Ba- 
sil.,  d.  q.  3,  c.  8;  qui  aiunt,  usque  ad  tem- 
pora  Innocentii  II,  et  Concilii  Romani  sub  eo 
celebrati,  matrimonia  contracta  a  religiosis 
illicita  quidem,  valida  tamen  fuisse,  quia  in 
solo  illo  Concilio  hoc  impedimentum  irritans 
expresse  decernitur,  ut  habetur  in  c.  Ut  lex, 
27,  q.  1  ;  et  ante  illud,  hcet  in  multis  decretis 
damnentur  ut  iniqua  talia  matrimonia,  et  pu- 
niantur  per  censuras  et  divortium,  nunquam 
tamen  dirimuntur  ;  imo  interdum  cohabitatio 
et  usus  matrimonii  post  alicujus  temporis  se- 
parationem  et  pcenitentiam  permittuntur.  Ve- 
rumtamen  punctum  hoc  de  antiquitate  hujus 
effectus  voti  castitatis  religiosse  perplexum 
valde  est ;  nam,  considerata  varietate  antiquo- 
rum  canonum,  et  sanctorum  Patrum  de  hac 
materia  loquentium,  vix  potest  aliquid  cer- 
tum  in  illa  definiri,  ideoque  peculiarem  et 
prolixam  considerationem  postulat,  quam  in 
libro  de  Voto  castitatis,  Deo  dante  ,  trade- 
mus. 

27 .  Argumentum  primum.  —  Nunc  vero  duo 
argumenta  nobis  sufficiant.  Unum  est,  d.  c. 
Ut  lex ,  nam  ex  illo  vel  colligitur  hunc  effec- 


tum  ab  eo  tempore  ccepisse,  et  institutum  es- 

se ;  vel  saltem  inde  sumitur  per  constitutio- 

nem  Ecclesice  effectum  illum  esse  inductum. 

Et    utrumlibet   sufficit  ad  probandum  quod 

intendimus.  Declaratur,  nam  verba  Concilii 

sunt :  Hujusmocli  copulationem,  qaam  contra 

ecclesiastican  regulam  constat  essp  contractam, 

matrimonia  non  esse  censemus.  Nam  verbum 

censemus,  jus  novum  solet  inducere,  ut  notat 

glossa,  in  Clement.  \,  de  Concess.  prsebend., 

verb.  Censemus,  quam  ibi  Panormitanus  se- 

quitur.  Et  sumilur  ex  leg.  Censere,  ff.  de  Verb. 

signif. ,  ubi  censere,  idem  esse  dicitur  quod 

prsecipere,  a  quo  verbo,  in  hac  significatione 

sumpto,  appellatio  censurse  ecclesiasticae  de- 

rivata  est,  ut  notavi  disp.  1  de  Censuris,  sect. 

l.Juxtahanc  ergo  interpretationem  aperte 

significatur  jushoc  irritans  tale  matrimonium 

ibi  incepisse,  ac  proinde  non  esse  de  jure  di- 

vino.  Potest  autem  verbum  censemus,  in  alia 

satis  propria  et  usitata  significatione  accipi, 

ut  idem  sit  qaodjudicamus,  aut  declaramus  ; 

in  qua  seepius  in  jure  accipi  notat  Brisson., 

lib.  3,  et  prsesertim  in  hac  significatione  su- 

mitur,  quando  lex  non  loquitur  de  futuro,  sed 

vel  absolute,  vel  de  prseterito,  et  rationem 

reddit  antiquam,  ut  notat  d.  glos.,  in  d.  Cle- 

ment.  1,  quam  in  hoc  valde  ibi  commendat 

Panorm.,  et  Felin.,  in  c.  ult.  de  Constit.,  ad 

finem.  Et  latedeclarat  Navar.,  in  c.  Siquando, 

de  Rescrip.,  except.  21,  n.  3,  -4  et  5.  Talis 

autem  est  ratio  quam  ibi  reddit  Pontifex,  di- 

cens :  Hanc  copulationem,  quam  contra  Eccle- 

siasticam  legem  esse  censemus.  Unde  cum  ver- 

bum   censemus  ambiguum  sit,  aptissime  illi 

loco  hsec  significatio  congruit.  Declarat  enim 

Pontifex  illud  matrimonium  esse  nullum,  quia 

est  contra  ecclesiasticam  regulam,  utique  di- 

recte  et  efficaciter  prohibentem  irritantemque 

talem  copulationem.  Qua  interpretatione  ad- 

missa  vel  permisSa,   ponderamus  rationem 

datam  ab  Innocentio,  quia  est  contra  ecclesias 

ticam  regulaon.  Nam  inde  saltem  colligitur, 

hancprohibitionem  irritantem  ecclesiastici  ju- 

ris  esse,  non  divini,  ac  proinde  non  esse  de 

essentia  status  religiosi. 

28.  Secundum  argumentum.  —  Alterum  ar- 
gumentum  est,  quod  sumitur  ex  c.  unico,  de 
Voto,  in  6,  junclis  Brevibus  quibus  Grego- 
rius  XIII  Institutum  Societatis  declaravit  am- 
phus  ,  auxit  et  confirmavit ;  nam  in  priori 
textu,  cum  Bonifacius  dicit,  solemnitatem  voti 
esse  ex  sola  institutione  Ecclesise,  specialiter 
loquitur  de  voto  castitatis,  et  in  ordine  ad 
hunc  effectum  inhabilitandi  personam  ad  ma- 
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trimonium.  Gregorius  autem  XIII,  in  priori 
Bulla  Quanto  fructuosius ,  declaravit  votum 
simplex  castilatis  cum  aliis  factis  inSocictate, 
etiam  sine  ullo  effectu,  quem  tunc  non  indu- 
cebat,  esse  et  fuisse  snffitiens  ad  verum  et  pro- 
prium  religiosum  statum  constituendum.  Et 
in  altera  Bulla,  Ascendente  Domino,  idem  con- 
firmat,  et  rationem  sumit  ex  illo  principio  Bo- 
nifacii,  quod  solemnitas  voti  est  de  constitu- 
tione  Ecclesise,  et  ex  eadem  potestate  ibi  de 
novo  illi  voto  hunc  effectum  tribuit,  et  nihilo- 
minus  simplex  remanere  declaravit,  quod  ite- 
rum  postea  Gregor.  XIV  confirmavit.  Ex  quo 
novo  jure  evidenter  concluditur  hunc  effec- 
tum  dirimendimatrimonium  subsequens,  seu 
virtutem  adillum  prsestandum,  et  esse  de  jure 
ecclesiastico ,  et  non  esse  de  essentia  reli- 
giosi  status,  ac  proinde  hujus  voti  solemnita- 
tem  propriam  ad  eamdem  essentiam  non  per- 
tinere. 

29.  Idem  ostenditur  de  toto  obedientite.  —  Si- 
mile  argumentum  de  voto  paupertatis  fieri 
potest,  quia  in  illo  etiam  conditio  illa,  seu 
virtus  inducendi  in  personam  incapacitatem 
dominii  ac  proprietatis  temporalium  bono- 
rum,  imprimis  non  est  de  jure  divino  natu- 
rali  aut  positivo ,  ut  satis  superque  in  supe- 
rioribus  probatum  est.  Deinde  in  Societate 
inveniuntur  multi  vere  ac  proprie  religiosi 
per  votum  paupertatis,  quod  hanc  inhabilita- 
tem  non  inducit,  juxta  praedictas  Bullas;  id 
autem  repugnaret,  si  illa  solemnitas  esset  de 
essentia.  Unde  Navarrus  supra  non  est  conse- 
quenter  locutus.  Nam  in  eodem  Comment.  1 
de  Begul.,  n.  19,  docet,  sine  voto  solemni 
paupertatis  constitui  aliquos  veros  religiosos 
in  Societate  Jesu.  In  prioribus  ergo  locis  lo- 
cutus  videtar  ex  quadam  consuetudine  juxta 
commune  jus,  et  ordinarium  profitendi  mo- 
dum  jam  receptum  in  Ecclesia,  ut  convenien- 
tissimum  in  illo  statu,  non  ut  simpliciter  ne- 
cessarium  vel  essentialem.  Cujus  etiam  opti- 
inum  argumentum  est,  quia  probabilissimum 
est,imo  etiam  verum,  statum  religiosum  mul- 
to  esse  antiquiorem  quam  sit  ha^c  incapacitas 
in  viris  religiosis,  ex  quo  idem  evidenter  con- 
cluditur.  Iliavero  duo,  quse  assumimus,  pen- 
dent  ex  notWa  antiquitatis  hujus  statu.s,  et 
temporis,  a  quo  illa  incapacitas  introduci 
cospit,  quorum  prius  in  sequenti  libro,  aliud 
vero  in  libro  de  voto  paupertatis  tractanda 
sunt.  Et  ideo  a  longiori  probatione  hic  absti- 
nemus.  Idem  fere  est  de  voto  obedientise, 
cujus  pecuharis  solemnitas  in  ordine  ad  ali- 
quem  moralem  effeetum  m-agis  dubia  est ,  ut 
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vidimus.  Unde  multo  magis  erit  de  prneteritis 
temporibus  incerta,  minusque  cognita ;  cum 
tamen  certum  sit  votum  obedientia?  cum  aliis 
fuisse  sufficiens  ad  religiosum  statum  consti- 
tuendum,  sive  illum  effectum  irritandi  vel  in- 
firmandi  omnem  voluntariam  obligationem 
personoe  religiosee  habuerit,  sive  non  habue- 
ril.  Signum  est  ergo  essentiam  religiosi  sta- 
tus  ab  illo  effectu  seu  solemnitate  non  pen- 
dere. 

o  ).  Ad  essentiam  status  religiosi  duo  sunt 
necessaria ,  et  sufficiunt.  —  Ullimo  addere 
possumus  rationem  naturalem  ,  et  a  priori , 
quia  ad  statum  religiosum  essentialiter  con- 
stituendum  duo  necessaria  sunt  et  sufficiunt. 
Unum  est  sufficiens  stabilitas,  seu  immobili- 
tas  ;  aliud  est  sufficiens  ablatio  impedimento- 
rum  perfectionis  cum  mediis  sufficientibus  ad 
illam  acquirendam.  Sed  utiumque  hoium 
proestare  possunt  vota  simplicia  ab  Ecclesia 
sufficienter  approbata  et  admissa  ,  modo  in 
sequenti  capite  declarando.  Ergo  non  est  cur 
voti  solemnitas  ad  statum  religiosum  consii- 
tuendum  essentialis  aut  necessaria  reputetur. 
Gonsequentia  clara  est ,  et  major  in  superio- 
ribus  iradiia  et  ostensa  est.  Ac  minor  etiam 
ex  dictis  facile  coliigitur ;  nam  ostendimus 
vota  simplicia,  satis  superque  ad  stabilitatem 
sufficere,  si  de  se  perpetua  sint,  et  eo  animo 
absolute  fiant,  quantum  est  ex  parte  voventis. 
Et  eadem  ratione,  satis  esse  quod  sint  adj  uncta 
traditioni  perpetuse  ex  parte  religiosi,  quam- 
vis  ex  parte  religionis  aliquam  conditionem 
seu  limitationem  admittant.  Hoc  autem  sup- 
posito  ,  sufficientia  trium  consiliorum  princi- 
palium,  paupertatis,  castitatis  et  obedientiae, 
ad  tollenda  impedimenta  perfectionis,  eadem 
est,  sive  voto  simplici,  sive  solemni  firmentur. 
Nam.  licet  fortasse  eflectus  ilii  morales,  quos 
vota  solemnia  conferunt,  aliquid  amplius  ju- 
vent  ad  majoremincapacitatem  (ut  sic  dicam) 
impedimentorum  ,  et  curarum  temporalium  , 
nihilominus  id  non  pertinet  ad  essentiam. 
Tum  quia  magis  et  minus  nou  variant  spe- 
ciem ;  tum  etiam  quia  inter  religiones,  quse 
professionem  solemnem  emittunt,  una  ple- 
nius  auferet  impedimenta  perfectionis  quam 
alia.  Tum  maxime  quia ,  si  vota  omnia,  pra> 
sertim  obedientise,  perfecte  servantur,  non 
minus  exacte  auferent  vota  simplicia  omnia 
impedimenta,  quam  si  essent  solemnia ;  quod 
si  vota  non  serventur,  etiamsi  solemnia  sint, 
non  conferent  ad  impedimenta  perfectionis 
tollenda.  In  reliquis  vero  mediis  posiliveju- 
vantibus  ad  perfectionem ,  clarum  est  posse 
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esse  sufficientia,  sive  simplicia  vota  sint,  sive 
solemnia;  et  interdum  esseposse  eequalitatern, 
interdum  vero  excessum,  tam  in  uno  modo 
profitendi  seu  vovendi,  quam  in  alio. 

31.  Respondetur  fuiidammtis  cnntrarim  sen- 
lentice.  — Ex  quibus  facile  est  ad  fundamenta 
contrariee  sententiec  respondere.  Ad  primum 
enim  dicimus,  etiam  tria  vota  nonsolemnia,  si 
ab  Eeclesia  probentur,  et  admittantur  in  ali- 
quoinslitutoviteereligios8e,essepossevotasub- 
stantialia  re!igionis ;  id  enim  definivit  Grego- 
rius  XIII,  in  Bullis  supra  citatis,  et  fortasse  in 
antiquis  Ecclesiee  temporibus  observatum  est. 
Nec  obstat  declaratio  Bonifacii :  nam  (ut  supra 
notavimus)  ille  non  declaravit  quidqnid  pos- 
sibile  est,  sed  quid  de  facto  esset  censendum, 
juxta  ecclesiasticum  jus  suis  temporibus  ob- 
servatum.  Tunc  enim  non  erat  in  usu ,  nec 
approbabatur  ab  Ecclesia  religiosa  professio, 
nisi  votis  solemnibus  confirmata ;  non  nega- 
vit  autem  Bonifacius  alium  modum  professio- 
nis,  seu  assumptionis  status  religiosi  posse 
per  Ecclesiam  introduci  et  approbari ;  imo  id 
in  virtute  dixit,  cum  docuit  voti  solemnita- 
tem  esse  de  jure  ecclesiasticu.  Nec  etiam  ibi 
dixit  Pontifex  non  posse  esse  vota  substan- 
tialia  religionis,  nisi  sint  solemnia,  licet  suo 
tempore  alia  non  fuissent ;  imo,  eo  ipso  quod 
id  tunc  proveniebat  ex  jure  ecclesiastico,  po- 
tuit  et  antea  et  postea  aliud  institui,  sicut 
postea  Gregorins  XUI  ex  eodem  principio  de- 
claravit. 

32.  Ad  secundum  jam  declaratum  est  quo- 
modo  sine  solemnitale  votorum  possit  esse 
in  statu  religioso  sufficiens  firmitas,  seu  sta- 
bilitas.  Et  similiterresponsum  est  adtertium; 
nam  ostensum  est  vota  simplicia  sufficienter 
auferre  posse  impedimenta  perfeeiionis.  Un- 
de,  quia  matiimonium  de  se  impedit  perfec- 
tionis  exercitium  et  progressum  ,  ideo  per 
votum  castitatis  excluditur  per  voti  obliga- 
tionem  ;  non  est  autem  de  essentia  ut  tolla- 
tur  etiam  seu  impediatur  quoad  capacitatem, 
quia,  licet  boc  simpliciter  melius  sit,  non 
tamen  est  simpliciter  necessarium.  Tum  quia 
si  solum  consideretur  matrimonium  quoad 
vinculum,  non  repugnat  essentialiter  cum 
vinculo  status  religiosi,  ut  patet  in  conjuge 
qui  profitetur  religionem,  vivente  alio  con- 
jugc.  Si  vero  consideretur  quoad  usum  et 
cobabitationem,  etiamsi  matrimonium  reli- 
giosi  validum  fuisset,  posset  adhiberi  reme- 
dium  per  separalionem  perpetuam  quoad 
usurn  el  cohabitationem  ,  ut  olim  juxta  mul- 
torum  senlcntiam  fiebat ;  et  ideo  ille  effectus 


voii  solemnis  quoad  incapacitatern  matrimo- 
nii,  non  est  de  essentia  talis  status,  quamvis 
ad  optimam  Ecclesise  providentiam  pertinue- 
rit  illum  adjungere ,  ut  separatio  facilior  et 
tutior  esset.  Idemque  facilius  potest  appiicari 
ad  votum  paupertatis  :  nam  capacitas  clomi- 
nii  parum  impedit  perfectionem,  si  usus  ejus 
proprietarius  non  sit, semperque  a Prselati  vo- 
luntate  dependeat,  ut  in  suis  locis  infra  fusius 
ostendemus. 

GAPUT  XV. 

UTRUM  ECCLESLE   APPROBATIO   AD   STATUM   VERUM 
RELIGIONIS  CONSTITUENDUM  NECESSARIA  SIT. 

4 .  Secundum  prcesens  jus  et  morem  Eccle- 
sice,  verus  religionis  status  requirit  necessario 
Ecclesire  approbationem.  —  Heec  est  ultima 
conditio  quee  ad  statum  religiosum  postulari 
solet.  De  qua  supponimus,  secundum  pree- 
sens  jus  et  morem  Ecclesiee,  non  esse  du- 
bium  quin  verus  religionis  status  in  sola  re- 
ligione  ab  Ecclesia  approbata  subsistere  pos- 
sit;  ita  enim  statutum  est  ab  Innocentio  III, 
et  saltem  ab  eo  tempore  in  Ecclesia  observa- 
tum  est,  traditurque  in  c.  ult.  de  Relig.  do- 
mib.,  eta  Gregorio  X,  in  c.  unic.,eod.  tit.,  in 
6.  Hinc  ergo  nascitur  dubium,  utrum  ante 
illa  tempora  fuerit  necessaria  hujusmodi  ap- 
probatio,  vel  si  non  fuit,  quomodo  postea  in- 
troduci  potuerit  illa  necessitas.  Nam,  quod 
antea  necessaria  non  fuerit,  probare  viden- 
tur  aperte  \erba  Innocentii,  in  d.  cap.  ult. 
dicentis  :  Ne  nirnia  religionum  diversitas  gra- 
vem  in  Ecclesia  confusionem  inducat,  firmiter 
prohibemus  ne  quis  de  ccetero  novam  religionem 
inveniat,  sed  quicumque  ad  religionem  converti 
voluerit,  unam  de  approbatis  assumat.  Nam 
illa  particula,  firmiter  prohibtmus,  et  illa,  ne 
quis  de  catero,  aperte  ostendunt  illud  esse  jus 
novum.  Idemque  ostendit  ratio  prohibitionis  : 
Ne  nimia  religionum  diversitas^  etc.  Nam  sup- 
ponit  ante  illam  prohibitionem  fuisse  in  Ec- 
clesia  magnam  religionum  diversitatem  a 
suis  fundatoribus  inventam,  et  saltem  magna 
ex  parte  sine  Ecclesiee  approbalione  intro- 
ductam.  Idque  magis  confirmat  Gregorius  X, 
referens,  non  obstante  illa  prohibitione,  ali- 
quas  religiones  sine  Pontificis  approbatione, 
temeraria  preesumptione  fuisse  inventas,  quas 
ipse  revocat  et  prohibet.  Et  in  §  Sane,  sancti 
Augustini  et  Carmelitarum  ordines  perma- 
nere  decernit,  quia  ante  prohibilionem  Inno- 
centii  III  fuerant  institoti;  significans ,  sine 
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ulla  gpeciali  approbatione  inductos  fuisse,  et 
usque  ad  illa  tempora  perseverasse  ,  quia 
prohibitio  Innocentii  ad  preeterita  non  exten- 
debatur,  sed  tantura  ad  futura.  Denique  an- 
tiquee  religiones  sine  speciali  approbatione 
inductee  suni,  ut  in  sequentibus  videbiraus. 
Non  erat  ergo  necessaria  Pontificis  approba- 
tio  ante  illam  Innocentii  III  prohibitionem. 
Per  hoc  autem  non  negamus,  quin  antea  fue- 
rint  aliquee  religiones  specialiter  approbalse 
a  Pontifice,  non  solum  tacite  per  longura 
usum,  sed  etiam  expresse  per  specialem  de- 
clarationem.  Nam  religio  Sancti  Jacobi  in 
Hispania  ab  Alexendro  III  approbata  est,  ut 
ex  ejus  Brevi  ostenditur.  Et  idem  Pontifex 
religionem  Carthusianorum  expresse  confir- 
mavit,  ut  refert  Pet.  Sut. ,  de  Vita  Carthus., 
lib.  2,  tract.  3,  c.  2.  Idemque  de  religione 
Carmelitarum  tradit  Trithem.,  lib.  de  Laudi- 
bus  Carmelit.,  c.  5.  Solum  ergo  dicimus  ante 
Innocentium  III  non  fuisse  necessariam  Ponti- 
ficis  approbationem,  sed  ab  ejusdem  preecepto 
incepisse,  quod  non  video  cur  Vasquez  im- 
probaverit,  1.  2,  disp.  165,  cap.  4,  n.  38. 
Cum  id  satis  ex  citatis  juribus  colligatur,  si- 
cut  ex  ipsis  colligunt  omnes  doctores  Cano- 
nistee  ;  et  ex  Theologis,  Card.  Bellarm.,  lib.  3 
de  Monach.,  c.  4;  Sanchez,  lib.  7  de  Matrim., 
disp.  25,  n.  10;  Azor,  tom.  i,  lib.  14,  c.  24, 
q.  5;  Less.,  lib.  2,  c.  41,  n.  13;  Miranda,  de 
Regul.,  t.  1,  q.  3,  a.  6.  Et  licet  in  c.  Ne  nimia, 
citato,  non  ita  expresse  hoc  diceretur,  illud 
postea  sie  declaravit  Concilium  Lugdunense, 
sub  Gregorio  X,  ubi  non  solum  prohibet  no- 
vas  invenire  religiones  sine  Summi  Pontificis 
approbatione,  sed  etiam  declarat  hoc  fuisse 
jam  prohibitum  in  c.  Ne  nimia. 

2.  Probatur  non  esse  dejure  divino  necessa- 
riam  Ecclesia?  approbationem .  —  Secundo. 
—  Hinc  autem  oritur  circa  alteram  partem 
dubitatio.  Nam  ex  dicto  principio  sequitur, 
hanc  approbationem  non  esse  de  jure  divino 
necessariam;  nam,  si  fuisset  de  jure  divino, 
nunquam  potuisset  sine  illa  vera  religio  sub- 
sistere  ;  aliquid  enim  necessarium  et  essen- 
tiale  illi  defuisset,  quia  in  his  rebus  quee  ex 
institutione  pendent,  quidquid  de  jure  divino 
postulatur,  tanquam  essentiale  reputatur,  vel 
certe  ita  necessarium,  ut  sine  illo  non  possit 
res  subsistere.  Ergo  e  contrario,  si  tanto  tem- 
pore  fuerunt  in  Ecclesia  religiones  sine  ap- 
probatione ,  signum  est  approbationem  non 
esse  necessariam  ex  vi  divini  juris.  Ex  hoc 
autem  videtur  ulterius  sequi ,  non  potuisse 
Ecclesiam,  illara  exigere  ut  necessariam,vel, 
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quod  idem  est,  non  potuisse  prohibitione  sua 
facere,  ut  religio  sine  a;  probatione  Ecclesiee 
inventa,  si  alioqui  habeat  quse  de  jnre  divino 
necessaria  sunt,  et  suffi  iunt  ad  verum  reli- 
giosum  statum,  non  sit  vera  religio,  et  secun- 
dum  illam  profitentes  sint  veri  religiosi ;  ita 
enim  de  solemnitute  argumentabaraur,  ct  ab 
institutione  sacramentorum  id  confirmaba- 
mus.  Secundo  ,  ad  idem  stabiliendum  argu- 
mentor,  quia  approbatio  non  dat  religioni 
probitatem,  nec  addit  illi  aliquid  ad  perfec- 
tionem  pertinens,  sed  solum  addere  potest 
notitiam  vel  testimonium  sanctitatis  ejus.  Si- 
cut  canonizatio  non  facit  hominem  sanctum, 
sed  notificat  ejus  sanctitatem.  Ergo  appro- 
batio  non  potest  esse  necessaria  ad  veritatem 
( ut  sic  dicam )  religiosi  status,  sed  ad  sum- 
mum  exigi  poterit  ad  quamdam  certam  noti- 
tiam,  et  eestimationem  ejus  ;  ergo,  quamvis 
desit  heec  approbatio  publica,  si  revera  mo- 
dus  vivendi  est  religiosus,  honestus  et  pius, 
et  hoc  per  humanam  notitiam  prudentem 
sufficienter  constet ,  verus  religiosus  consti- 
tuetur ,  qui  talem  modum  stabiliter  ac  firmi- 
ter  professus  fuerit. 

3.  Tertio.  —  Tertio  maxime  hoc  urget, 
supponendo  ,  ut  diximus ,  vota  simplicia  de 
tribus  consiliis  principalibus  et  substantiali- 
bus  ad  statum  religiosum  sufficere.Nam,  si 
solemnia  essent  necessaria,  ex  ea  parte  pos- 
set  approbatio  Ecclesise  requiri,  quia  voti 
solemnitas  ox  Ecclesiee  approbatione  pendet. 
At  vero  simplicia  vota  illam  dependentiam 
non  habent,  et  alioqui  simul  sumpta  ex  in- 
trinseca  natura  sua  personam  Deo  consecrant, 
et  toturn  officium  religiosum  ac  viam  perfec- 
tionis  virtute  continent.  Ergo  non  potest  Ec- 
clesia  impedire  quominus  sic  facta  hominem 
in  vero  stn'u  religioso  constituant.  Dicet  for- 
tasse  aliquis ,  tria  illa  vota  non  sufficere  ad 
constituendum  statum  religiosum  sine  tradi- 
tione  facta  Deo  in  manus  alicujus  vicem  Dei 
habentis,  et  ad  hoc  esse  necessariam  appro- 
bationem  Ecclesiee,  quia  sine  ipsius  auclo- 
ritate  nemo  potest  vicem  Dei  gerere,  aut  ex 
peculiari  potestate  loco  Dei  valide  contrahere 
vel  acceptare,  quam  rationem  insinuavit  D. 
Thomas,  in  4,  dist.  38,  q.  1,  art.  2,  q.  3,  di- 
cens,  ad  religiosum  statum  necessarium  esse , 
ut  traditio  ejus  fiat  in  manu  ejus  qui  debeat  re- 
cipere,  servatis  circumstanliis  quce  jura  deter- 
minant,  quia  alias  non  fieret  sub  eorum  potes- 
tate,  qui  religioni  prcesunt.  Sed  contra  hoc 
est  impiimis,  quia  hinc  sequitur  approbatio- 
nem  semper,  et  ante  Innocentium  III ,  fuisse 
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necessariani,  quod  consequenter  concedit  D. 
Thomas  ibidein,  in  solut.  ad  3.  Deinde  etiam 
infert,  solemnia  vota  semper  fuisse  ad  con- 
stituendum  statum  religiosum  necessaria. 

4.  Prima  opinio  docet  approbationem  sem- 
per  fuisse  necessariam.  —  Unde  in  hoc  puncto 
prima  opinio  referri  potest ,  qute  doceat  ap- 
probationem  semper  fuisse  necessariam,  quia 
semper  fuerunt  necessaria  vota  solemnia, 
quae  sine  Ecclesiae  approbatione  talia  esse  non 
possunt ;  ita  sentit  D.  Thomas,  loco  allegato, 
et  insinuat  Cajet.  2.  2,  q.  188,  art.  1  ,  et  alii 
moderni  sequuntur.  Heec  tamen  sententia,  si 
intelligatur  de  votis  solemnibus  proprie ,  ac 
proutinjure  communiter  accipiuntur,  supra- 
que  a  nobis  declarata  sunt,  ex  falso  funda- 
mento  procedit,  ut  in  superioribus  ostensum 
est;  et  ideo  in  prsesenti  nihil  amplius  de  illa 
dicere  necesse  est.  Posset  autem  aliter  intel- 
ligi  de  voti  solemnitate  accidentali ,  seu  tan- 
tum  extrinseca,  quee  in  certa  forma,  et  vi- 
vendi  ritu  seu  profitendi  posita  sit.  Nam  heec 
solemnitas  sine  dubio  esse  potest  necessaria 
ad  valorem  actus  ,  si  Ecclesia  illam  instituit 
ut  necessariam  ,  sicut  in  aliis  contractibus  , 
testamentis  ,  juramentis  ac  similibus  fieri  po- 
test.  Hac  ergo  ratione  potest  esse  necessaria 
Ecclesiee  approbatio ,  quatenus  ab  Ecclesiee 
institutione  pendet,  quod  professio  sic  et  non 
aliter  facta  valida  sit.  Et  certe  in  hoc  sensu 
videtur  loqui  D.  Thomas,  in  d.  loco  ad  3,  ha- 
betque  locum  non  solum  in  religioso  statu, 
qui  \otis  solemnibus  fit,  sed  etiam  in  illo  qui 
votis  tantum  simplicibus  celebratur,  ut  in  So- 
cietatis  instituto  videre  hcet ,  et  fortasse  ante 
tempora  Innocentii  III  et  Gregorii  IX,  in  om- 
nibus  vel  in  pluribus  religionibus  ita  fiebat. 

5.  Verumtamen  etiam  hoc  modo  non  erit 
necessaria  simpliciter  Ecclesiee  approbatio , 
sed  solum  ex  suppositione  quod  ipsa  staluat 
certum  profitendi  ritum,  seu  conditiones  sine 
quibus  valida  non  sit  votorum  emissio  vel  pro- 
fessio.  Quarum  conditionum  una  esse  potest, 
ut  talis  professio  sit  secundum  aliquam  re- 
gulam  ab  Ecclesia  probatam,  et  aliter  facta 
non  valeat.  Heec  autem  necessitas  non  est 
absoluta ,  quia  potuisset  Ecclesia  nihil  tale 
statuere  ,  sed  in  solo  naturali  ac  divino 
jure  rem  totam  relinquere  ;  et  tunc  sine 
Ecclesiee  approbatione  posset  religiosus  sta- 
tus  assumi,  servando  tantum  ea  quee,  sup- 
posita  fide,  secundum  rectam  rationem,  et 
Christi  doctrinam  ac  institutionem,  ad  talem 
statum  sufficiunt.  Sicut  potuisset  Respublica 
nullam  solemnitatem  ad  testamentum  postu- 
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lare,  et  tunc  ad  testamentum  validum  con- 
firmandum  ea  sufficerent,  quee  sola  lex  natu- 
ralis  dictaret. 

6.  Propter  hoc  dici  potest,  in  statu  religio- 
so  esse  peculiarem  quamdam  rationem,  ob 
quam  sine  approbatione  Ecclesiee  nullo  modo 
fieri  potest,  quia  nimirum  modus  vovendi,  et 
quasi  contrahendi  ad  statum  religiosum  as- 
sumendum  non  est  mere  humanus,  sed  quo- 
dammodo  divinus,  quatenusnon  solum  cum 
homine,  sed  etiam  cum  Deo  ipso  fit.  Et  e 
converso,  non  contrahi  cum  Deo  solo,  quasi 
mere  spiritualiter,  sed  etiam  sensibiliter  cum 
hominevicem  Dei  gerente,  et  nomine  illius 
vota  et  traditionem  hominis  assumentis  sta- 
tum  acceptante,  ut  in  superioribus  ex  jure, 
in  c.  Cum  ad  monasterium,de  Statu  monach., 
et  c.  Porreclum,  de  Regul.,  et  ex  communi 
Doctorum  sententia  ostensum  est.  Ex  hac  er- 
go  parte  necessaria  est  approbatio  Ecclesiee, 
quia  non  potest  aliquis  nomine  Dei  contra- 
here,  et  acceptare  oblationem  Deo  factam, 
nisi  a  Deo  ipso  acceperit  potestatem ;  nullus 
autem  illam  accipit  immediate  a  Deo,  nisi 
Summus  Pontifex;  et  ideo  necesse  est  ut 
modus  contrahendi  et  constituendi  hunc  sta- 
tum,  saltem  quantum  ad  personam  acceptan- 
tem,  in  cujus  manibus  vota  fiant,  sit  ab  Ec- 
clesia  institutus,  et  aliquo  modo  approbatus. 
Quod  potest  a  posteriori  confirmari ,  quia 
alias  posset  quis  verus  religiosus  fieri  emit- 
tendo  tria  vota  in  manibus  sui  confessoris 
acceptantis  illa,  sine  interventu  alicujus  auc- 
toritaiis  ecclesiasticse,  quod  per  se  statim  sa- 
tis  absurdumapparet.  Et  hanc  etiam  senten- 
tiam  indicat  D.  Thomas  supra,  et  multis  mo- 
dernis  placet,  mihique  in  hac  parte  non  dis- 
plicet,  si  recte  declaretur. 

7.  Secunda  sententia  asserit  approhationem 
non  esse  simpliciter  necessariam,  sed  solum  re- 
quiri  ut  Ecclesia  non  proMbeat  nec  irritet,  etc. 
—  Nihilominus  est  secunda  sententia  dicens, 
approbalionem  non  esse  absolute  necessa- 
riam,  sed  solum  requiri  ut  Ecclesia  non  pro- 
hibeat,  nec  irritet  omnem  modum  assumen- 
di  hunc  statum  ab  ipsa  specialiter  non  pro- 
batum.  Nam  quod  hoc  possit  facere  Ecclesia, 
nemo  Catholicus  negare  potest,  tum  quia  jam 
magna  ex  parte  fecisse  videtur,  ut  videbi- 
mus,  tum  etiam  quia  potest  conditiones  pree- 
scribere,  sine  quibus  vota  vel  traditio  non  te- 
neant.  Quod  autem  positiva  approbatio  ne- 
cessaria  non  sit,  probari  videtur  ex  antiquo 
usu,  ut  diximus;  et  ratione  suaderi  potest 
distinguendo   duos  modos  assumendi  hunc 
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statum,  vel  in  vita  privata  seu  solitaria,  vel 
in  commrmitate,  ut  snpra  in  c.  4  vidimus.  In 
priori  ergo  moclo  certum  videtur,  tria  vota 
siraplicia  privatim  facta,  si  ab  Ecclesia  non 
irritentur,  ex  natura  rei  valida  esse,  et  obli- 
gare.  Quod  de  voto  castitatis  et  paupertatis 
per  se  notum  est,  quia  non  oportet  ut  illa  ih 
jilicujus  manibus  fiant,  qui  illa  acceptet  et  ap- 
probet.  Idem  vero  est  de  voto  obedientiee, 
quia,  sola  rei  natura  spectata,  fieri  potest 
valide  et  honeste  alicui  homini  bono  et  pru- 
denti,  cui  vovens  se  subjiciat,  ut  ab  eo  gu- 
bernetur,  vel  promittendo  soli  Deo  obedire 
tali  bomirii,  vel  simul  promittendo  eidem  ho- 
mini,  ipsi  obedire  in  his  quse  ad  bonum  animi 
et  obsequium  Dei  pertiuent.  Utroque  enim 
moclo  fieri  potest,  licet  hic  posterior  ad  rem 
prsesentem  accommodatior  sit,  ut  c.  4  dixi. 
Et  utroque  etiam  modo  votum  est  ex  natura 
rei  licitum  et  validum,  secluso  jure  ecclesias- 
tico  prohibente  vel  irritante,  quia  homo  est 
domiuus  suce  libertatis  ;  et  iilis  modis  illam 
alteri  subjicere  propter  Deum,  etiam  est  ex 
se  honestum,  si  prudenter  fiat;  imo  pertinet 
ad  consilia,  et  meliora  bona,  ut  infra  in  libro 
de  Obedientiaostendemus. 

8.  Neque  ex  parte  personee  cui  obedientia 
promittitur,  necessaria  est  specialis  approba- 
tio  aut  commissio  Ecclesiee,  ut  alterius  sub- 
jectionem  et  obedientiam  licite  et  valide  ac- 
ceptare  possit.  Sed  satis  est  ut  non  siteipro- 
hibitum,  sola  rei  natura  spectata.  Tum  quia 
in  rebus  licitis  et  honestis  homines  possunt 
inter  se  contrahere,  et  mutuo  se  obligare,  si 
non  prohibeantur,  quia  et  unus  est  dominus 
suee  libertatis,  et  alter  est  capax  potestatis, 
seu  dominii  in  alterum.  Tum  etiam  quia,  ad 
acceptandum  hujusmodi  votum  vel  promis- 
sionem,non  est  necessaria  specialis  potestas 
a  Deo  commissa,  sed  sufficit  ut  secundum 
rectam  et  prudentem  eestimationem  judicetur 
id  esse  honestum  et  Deo  gratum ;  nam  per 
hoc  sufficienter  intelligitur,  Deum  acceptare 
quod  ad  suum  obsequium  aliquis,  electus 
tanquam  minister  ejus,  acceptat.  Nec  enim 
oportet  ut  ille  sit  publicus  minister  ad  illud 
munus  ab  Ecclesia  deputatus ;  sed  satis  est 
quod  ab  alfero  voluntarie  ac  prudenter  sit 
electus.  Hinc  ergo  concluditur  ratio  :  nam 
illa  omnia  possunt  valide  fieri  sine  posi- 
tiva  Ecclesice  approbatione,  et  illa  sufiiciunt 
ad  hominem  verum  religiosum  constituen- 
dum,  quia  sufficiunt  ad  perfectam  abrenun- 
ciationem  et  abnegationem,  ablationemque 
cmnium    impedimentorum,   cum   sufficienti 


ESSENT,  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
stabilitate,  quee  satis  sunt  ad  constituendum 
illum  in  completo  statu  perfectionis  acqui- 
rendse.  Ergo  ex  natura  rei  potest  ita  consti- 
tui  sine  peculiari  Eeclesiee  approbatione,  cum 
sola  non  repugnantia. 

9.  Status  religiosus  saltem  requirit  quod 
non  reprofietur  ab  Ecdesia.  —  Deinde  ra- 
tio  haec  extendi  potest  ad  statum  religiosum 
ccenobiticum,  seu  in  aliqua  humana  commu- 
nitate  institutum,  quia  in  hoc  statu  solum  ad- 
ditur  socialis  vita,  in  qua  necesse  est  esse  or- 
dinem  debitum,  alias  csset  summa  confusio. 
Ideoque  oportet  ut  sit  aliquis  qui  gubernet, 
et  alii  qui  gubernentur,  et  consequenter  quod 
in  ilio  sit  potestas  preecipiendi,  et  in  aliis  sit 
subjectio,  et  obligatio  parendi ;  et  consequen- 
ter  necesse  est  ut  singuli  assumentes  illum  sta- 
tum,  aliquo  modo  se  tradant  illi  communitati 
in  obsequium  Dei,  et  ipsius  communitatis 
propter  Deum  ;  ac  denique  ut  in  tali  commu- 
nitate  sit-prsescripta  aliqua  norma,seu  regula 
vivendi,  sine  qua  non  potestulla  communilas 
ordinate  vivere,  aut  recte  gubernari.  Heec 
autem  omnia  fieri  possunt  sine  peculiari  ap- 
probatione  publica,  per  naturalem  potesta- 
tem,  et  libertatem  quam  homines  habent  ad 
paciscendum  inter  se  honeste,  et  ad  eligen- 
dum  modum  vivendi ,  secundum  rationem, 
vel  tidem,  aut  perfectionem.  Et  illa  sic  facta, 
adjunctis  tribus  votis,  sufficiunt  ad  statum, 
quia  habent  firmitatem  pacti  et  voti,  et  simi- 
iiter  sufficiunt  ad  viam  acquirendee  perfectio- 
nis,  eadem  vel  majori  ratione  quam  in  statu 
privato.  Ergo  etiam  communitas  religiosa 
vere  ac  substantialiter  sine  approbatione  con- 
stitui  potest,  dummodo  non  reprobetur.  Hoc 
enim  semper  addimus,  quia  non  est  dubium 
quin  sit  in  potestate  Ecclesiee  hujusmodi  ge- 
nera  privatarum  congregationum  prohibere, 
reprobare,  et  talia  pacta  et  vota  irritare,  quia 
multum  ad  commune  bonum  Ecclesiaa  expe- 
dire  potest.  Nam  et  leges  civiles  in  suo  ordine 
icl  facere  possunt,  juxta  leg.  1  et  seq.,  ff.  de 
Collegiis  illicit.,  et  notant  glossa,  Abbas,  et 
alii  in  d.  c.  de  Rolig.  domib.  Seclusa  vero  hac 
prohibitione,  nihil  est  requisitum  ex  vi  divini 
juris  adreligiosam  congregationcm,  quodpe- 
culiarem  influxum  positivum  Ecclesiee,  ut  sic 
dicam,  vel  approbationem  requirat.  Nam  so- 
lemnitas  substantialis  votorum  non  est  neces- 
saria;  accidentalis  autem  prfescribi  posset  per 
statuta  talis  communitatis,  et  ex  communi 
consensu  ejusdem.  Nec  ad  talia  statuta  esset 
necessaria  potestas  speciaiis  aut  approbatio, 
quia,  eo  ipso  quod  essent  rcctce  rationi  con- 
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formia,  et  secundum  approbatam  Ecclesiae 
doctrinam,  et  juri  communi  ecclesiastico  non 
contraria,  per  se  essent  virtualiter  approbata. 
Nec  etiam  esset  necessaria  specialis  jurisdic- 
tio,  ut  infra  ostendemus,  quia  subordinatio  et 
potestas  nata  ex  voto  obedientire,  et  ex  pro- 
missione,  seu  pacto,  vel  traditione,  esset  siiffi- 
ciens  tam  ad  praecipiendum  et  dirigendum 
subditos  quam  ad  cogendum  ceconomice  po- 
tius  quam  politice,  quod  satis  esse  videtur. 
Ergo  non  est  positiva  approbatio  necessaria. 

10.  Prior  sententia  recte  explicata  vera  est. 
—  Duplex  religionis  status  in  communitate 
distinguendus.  —  Haec  sententia  probabiliter 
discurrit,  multaque  ab  illa  proposita,  ad  ex- 
plicandum  modum  quo  ante  Innocentium  III, 
antiquiores  religiones  introductse  et  appro- 
batce  in  Ecclesia  sunt,  deservire  possunt.  Ni- 
hilominus  tamen  prior  sententia  recte  expli- 
cata  vera  nobis  videtur;  ad  illam  tamen  de- 
clarandam  et  probandam  ,  aliqua  prsemitten- 
da  sunt.  Et  imprimis,  praater  distinctionem 
status  religiosi  in  privato  vivendi  modo  vel 
communi,  quam  supra  probavimus,  et  nunc 
supponimus,  addimus  aliam  distinctionem  su- 
pra  etiam  tactam  de  religiosa  communitate. 
Nam  qusedam  est  propria  et  ecclesiastica  re- 
ligio,  id  est,  talis  congregatio,  cujus  personae 
et  Ecclesiasticse  sunt,  et  ab  illo  statu  sine 
apostasia  discedere  non  possunt  sua  volun- 
tate,  et  ex  vi  status  gaudent  privilegio  cano- 
nis  et  fori,  ac  denique  in  jure  nomine  regu- 
larium,  vel  monachorum,  vel  religiosorum 
proprie  dictorum  significantur.  Alia  vero  co- 
gitari  potest  religiosa  communitas,  quee  mo- 
dum  vivendi  religiosum  imitatur,  non  sit  ta- 
men  propria  religio.  In  quo  religionis  modo 
esse  possunt,  vel  forte  sunt  varii  gradus ;  nam 
interdum  talis  modus  vivendi  est  sine  votis 
omnino,  solum  permodum  pii  collegii  ad  ob- 
servanda  consilia  congregati,  in  quo  volun- 
tarie  vivitur  et  perseveratur ;  ssepius  vero  fit 
cum  aliqua  obligatione  ex  voto  seu  promis- 
sione  orta ;  nam  interdum  fit  tantum  votum 
castitatis,  vel  etiam  obedientiee,  inlerdum  ve- 
ro  tria  substantialia  emittuntur,  non  quidem 
proprie  solemnia,  cum  aliquo  tamen  solemni 
ritu  sacro  et  publico,  et  aliquando  sunt  cum 
obligatione  perpetua  ibi  permanendi.,  ali- 
quando  vero  solum  pro  tempore  quo  ibi  per- 
manserint,  cum  potestaterecedendi.,  sivolue- 
rint. 

11.  Quid  nomine  approlationis  Ecclesice  in- 
Ulligatur.  —  Deinde  oportet  supponere  quid 
nomine  approbationis  Ecclesiee   significetur. 


Duo  enim  includere  videtur,  sicut  alibi  dixi 
de  approbatione  alicujus  persona3  in  confes- 
sorem.  Unum  ad  intellectum  pertinet,  seu  ex 
judicio  illius  procedit ,  aliud  voluntatis  opus 
est  magis  proprium.  Quod  in  religiosa  com- 
munitate  ita  explicatur:  nam  illam  primo 
modo  approbare,  nihil  aliud  est  quam  post 
sufficiens  examen  judicare  interius,  et  exte- 
rius  authenlice  declarare,  hunc  vivendi  mo- 
dum  esse  sanctum,  sine  ullo  errore  vel  super- 
stitione,  et  tam  in  fine  quam  in  mediis  per- 
fectionis  viam  obtinere,  ideoque  esse  aptum 
ut  in  religiosum  statum  erigatur  et  consecre- 
tur ;  unde  per  talem  approbationem  nihil  tali 
instituto  confertur,  sed  quod  habet,  innotes- 
cit.  Posteriori  autem  modo  approbare  est 
quasi  efficaciter  creare,  seu  erigere  ta]em 
communitatem  personarum  in  statum  eccle- 
siasticum  et  verereligiosum,  quod  immediate 
fit  per  voluntatem  efficacem  approbantis,  quee 
moraliter  confert  tali  congregationi  quidquid 
ad  verum  statum  religiosum  ex  parte  appro- 
bantis  conferri  potest ;  ut  est  potestas  admit- 
tendi  ad  talem  statum,  quos  Deus  vocaverit, 
potestas  condendi  statuta,  eligendi  Prselatos, 
et  fruendi  privilegiis  ecclesiasticarum  perso- 
narurn,  et  similia. 

12.  Possumus  hoc  illustri  exemplo  decla- 
rarc  in  approbatione  nostree  Societatis  pri- 
mum  facta  a  Paulo  III,  in  prima  Bulla,  ubi 
post  inslituti  examinationem  sic  inquit :  Cum 
autem  nihil  in  prcemissis  reperiatur,  quodpium 
non  sit  ac  sanctum,  Nos,  etc,  prcemissa  om- 
nia,  et  singula  tanquam  ad  spiriiualem  profec- 
tum  eorumdem  sociorum,  et  reliqui  cfiristiani 
gregis  opportuna,  Apostolica  auctoritate,  te- 
nore  prccsentium  ex  certa  scientia  approiamus, 
etc.  Ecce  priorem  partem  approbationis.  De- 
inde  subjungit  alteram,  cum  addit :  Confir- 
mamus  et  benedicimus ,  ac  perpetuce  firmitatis 
munimine  roooramus,  ipsiusque  socios  sub  cura 
et  hujtis  sanctce  Sedis  Apostolicce  protectione 
suscipimus.  Et  statim  illi  confert  potestatem 
faciendi  constitutiones ,  et  recipiendi  alios., 
quorum  numerum  ibi  limitavit,  quam  restric- 
tionem  paulo  post  in  alio  Brevi  abstulit.  Et 
similia  fere  habentur  in  prima  Bulla  JuJii  III, 
et  aliis  ;  et  haec  duo,  quae  de  religiosa  com- 
munitate  ejusque  membris  diximus,  suo  mo- 
do  ad  privatum  religionis  statum  applicari 
possunt,  ut  dicemus. 

13.  Prima  condusio:  ad  religionem  in  com- 
munitute  instiluenclam ,  et  toti  Ecclesioo propo- 
nendam,  cstnecessaria  Ecclesia?  approbatioju- 
diciaria. —  Dico  ergo  primo  :  ad  instituendam 
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religionem  quse  et  modum  vivendi  in  com- 
muni  societate,  seu  congregatione  profitetur, 
et  toti  Ecclesiae  proponitur,  necessaria  est  Ec- 
clesise  approbatio  judiciaria,  seu  ad  intellec- 
tum  spectans.  Probatur,  quia  non  potest  re- 
ligio  practice,  ut  sic  dicam,  per  voluntatem 
prudenter  approbari,  et  Ecclesiee  ut  verus 
acquirendae  perfectionis  status  proponi,  nisi 
judicium  de  illius  approbatione  et  utilitate 
praecedat.  Unde,  sicut  non  potest  sententia 
ferri  sine  causae  cognitione  praevia,  ita  nec 
confirmatio  religionis  sine  approbatione , 
quam  judiciariam  seu  declarantem  veritatem 
appellare  possumus,  fieri  potest;  at  illa  con- 
firmatio  necessaria  est,  ut  mox  dicemus ;  ergo 
etiam  approbatio  per  modum  judicii  neces- 
saria  est.  Et  ob  eamdem  causam  necessarium 
est  ut  tale  judicium,  et  publicum  et  authenti- 
cum  sit,  cum  talis  religio  universee  Ecclesiae 
imitanda  seu  amplectenda,  et  sequenda  pro- 
ponenda  sit,  ut  supponimus.  Et  de  hac  ap- 
probatione  maxime  loquunlur  Doctores,  cum 
dicunt  non  posse  errare  Pontificem  religio- 
nem  aliquam  approbando,  id  est,  authentice 
declarando ,  illum  esse  honestum  et  sanc- 
tum  vivendi  modum,  et  viam  convenientem 
ad  perfectionem  acquirendam.  Nam  hic  er- 
ror  perniciosus  esset  Ecclesi^  in  materia  mo- 
rum.  Est  autem  hsec  approbatio  veluti  quse- 
dam  canonizatio,  per  quam  tale  institutum 
publice  et  authentice  sanctum  perhibetur,  si- 
cut  canonizatio  personse  alicujus,  nihil  est 
aliud,  quam  de  illius  vera  sanctitate  et  gloria 
publicum  et  authenticum  Ecclesise  testimo- 
nium.  Ex  quo  exemplo  optime  potest  assertio 
confirmari ;  nam  si  ad  colendos  sanctos  pu- 
blice  et  universe  ,  sine  periculo  erroris  aut 
superstitionis,  necessaria  est  approbatio  sanc- 
titalis  ejus  per  publicam  Ecclesise  sententiam 
declarativam  illius,  non  minori  ratione  neces- 
saria  est  approbatio  similis  illius  congrega- 
tionis,  et  vivendimodi,  qui  universse  Ecclesise 
tanquam  sanctus,  et  ad  perfectionem  obti- 
nendam  utilis  proponitur. 

14.  Hcec  approbationis  necessitas  non  solum 
in  jure  canonico,  sed  etiam  in  naturali  funda- 
tur.  —  Et  hinc  etiam  intelligi  potest,  necessi- 
tatem  hanc  non  esse  de  solo  jure  canonico, 
sed  in  ipso  jure  naturali  magnumhabere  fun- 
damentum.  Ratio  a  priori  est,  quia  non  po- 
test  institui  religio  secundum  aliquem  viven- 
di  modum  communem  cum  solis  substantia- 
libus  votis  religiosi  status  sine  additione  ali- 
quarum  observantiarum,  quibus  ille  status 
ad  peculiarem  religionem,  seu  vivendi  mo- 
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dum  determinetur.  Tum  quia,  sicut  substan- 
tia  non  potest  esse  vel  operari  sine  acciden- 
tibus,  ita  nec  religiosus  status  sine  regula, 
et  vivendi  modo  ac  ordine  ;  tum  etiam  quia 
alias  non  posset  distinctio  religionum,  etcon- 
sequenter  nec  peculiaris  institui  ordo.  In  hoc 
ergo,  quod  per  intentionem  humanam  addi- 
tur,  errandi  periculum  imminet,  propter  quod 
vitandum  Ecclesise  approbatio  necessaria  est. 
Quia  si  libera  esset  talium  religionum  insti- 
tutio,  ampliatio  et  propagatio,  facile  accidere 
posset,  ut  multi  admiscerentur  errores,  et  ut 
fideles  deciperentur,  modumque  vivendi  vel 
saluti  contrarium,  vel  perfectionem  impe- 
dientem,  vel  saltem  ad  illam  nihil  juvantem, 
pro  vero  et  utili  perfectionis  statu  assume- 
rent,  quod  esset  magnum  Ecclesise  detrimen- 
tum. 

15.  Et  ita  accidit  tempore  Innocentii  III. 
Nam  hseretici  quidam  pauperes  de  Lugduno, 
alias  Waldensesvocati,  superstitiosum  viven- 
di  modum  pro  religioso  invenerunt,  et  pro 
religionis  statu  introducere  procurarunt ;  re- 
sistente  autem  Innocentio  III,  minime  potue- 
runt  (ut  Abbas  Urspergensis  refert  in  Chro- 
nico,  anno  1212),  et  hac  occasione  (utmulti 
credunt),  Innocentius  III  decrevit,  ut  nulla 
religio  sine  approbatione  Summi  Pontificis 
de  novo  erigeretur.  Unde  notanda  est  diffe- 
rentia  inter  hanc  necessitatem  seu  obligatio- 
nem,  ante  vel  post  ecclesiasticam  prohibitio- 
nem;  nam  ante  prohibitionem  non  peccaret, 
qui  suoprudenti  judicio  et  arbitrio  modumre- 
ligiose  vivendi  inveniret,  et  honestum,  et  ad 
perfectionem  utilem  eum  judicando,  erigeret, 
et  socios  reciperet,  qui  secum  illum  profite- 
rentur,  modo  explicato  superius  in  secunda 
opinione.  Nihilominus  tamen  ad  Prselatorum 
Ecclesise  curam  pertinuisset  tunc  talem  in- 
troductionem,  praesertim  cum  extensione  et 
propagatione  non  admittere,  donec  ab  eis 
examinaretur  et  probaretur,  quia  hoc  sine 
dubio  per  se  necessarium  est  ad  bonum  Ec- 
clesiae  regimen,  et  ideo  in  Preelatis  Ecclesiee 
non  deest  potestas  ad  prohibendos  hos  viven- 
di  modos  non  examinatos,  nec  per  Eccle- 
siam,  id  est,  per  Ecclesiee  Pastores  approba- 
tos. 

16.  Duobus  modis  potest  religio  institui.  — 
Approbatio  religionis  necessaria  est,  et  pertinet 
vel  ad  Pontificem,  vel  ad  Episcopum,  pro  illius 
diversitate. —  Unde  ulterius  concludo,  semper 
et  ab  initio  Ecclesiae  Christi  necessariam  fuis- 
se  aliquo  modo  hujusmodi  approbationem  ad 
religiosam  communitatem  denuo  introducen- 
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dam.  A.d  quod  explicandum  adverto,  duobus 
modis  posse  aliquam  religionem  in  universa 
Ecclesia  introduci.  Unus  modus  est,  quando 
a  principio  corpus  religionis  pro  universa 
Ecclesia  instituitur,  ut  per  totam  Ecclesiam 
diffundi  valeat,  specialem  unitatem  corporis 
mystici  in  se  retinendo  cum  mutuo  vinculo 
sub  uno  proprio  capite  vel  gubernatore.  Qui 
modus  non  fuit  frequens  in  antiquioribus  re- 
ligionibus,  ut  mox  dicemus  ;  sed  postea,  et 
prsecipue  temporibus  religionum  Mendican- 
tium  viguit.Et  sine  dubio  talis  religio  ejusque 
institutio  per  se,  et  quasi  natura  sua  univer- 
salem  Ecclesioa  approbationem  postulat,  quia 
illius  probitas  toti  Ecclesiae  interest.  Unde 
concluditur,  ad  Summum  Pontificem  perti- 
nere,  ut  in  sequenti  capite  late  dicemus,  quia 
cura  universalis  Ecclesine  propria  est  Summi 
Pontificis.  Et  ideo,  supposita  dignitate  ac 
obligatione  ipsius,  ratio  ipsamet  postulat,  ut 
sine  ipsius  scientia  et  approbatione  nullus 
vivendi  modus  pro  universa  Ecclesia  introdu- 
catur,  aut  instituatur. 

47.  Olim  non  instituebantur  religiones  vel 
pro  universa  Ecclesia,  vel  sub  uno  capite.  — 
At  vero  antiquiores  religiones,  qure  Innocen- 
tium  III  prsecesserunt,  alium  modum  ince- 
ptionis,  et  propagationis  suse  habuerunt.  Nam 
in  principio,  vel  non  fuit  earum  institutio  ge- 
neralis  pro  universa  Ecelesia,  vel  non  sub 
uno  capite  per  modum  unius  corporis  poli- 
tici  propagabantur,  sed  religio  incipiebat  in 
uno  particulari  monasterio,  et  ssepius,  ut  cre- 
ditur,  intra  illud  soium  continebatur  ( ut  de 
monasterio  S.  Martini  Turoni,  et  alio  Medio- 
lani,  et  aliis  quee  in  Occidente,  et  pluribus 
quse  in  Oriente  fuerunt,  verisimile  est).  In- 
terdum  vero  multiplicabantur  monasteria, 
vel  per  imitationem  et  exemplum,  vel  per 
diligentiam  priorum  monachorum,  qui  inter- 
dum  ab  aliis  populis  vel  principibus  invita- 
bantur.  Et  ita  videntur  dilatatee  S.  Basilii,  et 
S.  Augustini,  maxime  vero  S.  Benedicti  re- 
ligiones ;  et  quamvis  sub  uno  capite  et  su- 
premo  gubernatore  non  unirentur,  ideoque 
non  proprie  unum  corpus  religionis  eflice- 
renf,  nihilominus  propter  convenientiam  in 
regula  et  emanatione  ab  uno  parente,  ex 
pluribus  monasteriis  similibus  una  familia 
componi  censebatur.  In  illis  ergo  temporibus 
approbatio  religionis  in  principio  non  erat 
universalis,  nec  a  Summo  Pontifice  imme- 
diate  fiebat ;  sed  initium  ejus  ad  illum  Epis- 
copum  spectabat,  in  cujus  dicecesi  primum 
monasterium  incipiebat ;  quod  ?i  aliud  simile 


in  alia  dicecesi  erigendum  erat,  ad  ejus  Epis- 
copum  approbatio  spectabat.  Qui  non  tene- 
batur  alterius  judicium  sequi,  curn  non  esset 
in  hoc  superior,  nec  ejusapprobatio  esset  (ut 
ita  dicam )  canonica,  id  est,  universalis ;  et 
ita  procedebatur,  donec  tam  generalis  fieret 
religionis  approbatio,  ut  tacito  consensu  uni- 
versalis  Eeclesioe  approbata  censeretur,  quod 
maxime  consummabatur,  quando  Bomani 
Pontifices  hujusmodi  monasteria  facto  ipso, 
vel  tacito  consensu  approbare  videbantur;  et 
hoc  modo  veteres  religiones  monasticse,  et 
clericorum,  approbationem  meruerunt,  etob- 
tinuerunt.  Quod  potest  confirmari  et  declara- 
ri  ex  aliis,  quse  de  similibus  modis  in  cano- 
nizandis  sanctis  Doctores  tradunt,  ut  videri 
potest  in  Waldens.,  tom.  3  de  Sacram.,  c. 
122,  et  Bellarm.,  lib.  1  de  Beat.  Sanct.,  c.  8. 
Nam,  ut  jam  explicuimus,  eadem  ratio  mili- 
tat  in  approbatione  religionum,  et  ideo  eadem 
proportio  servanda  est. 

18.  Secunda  conclusio  :  requiritur  etiam 
practica  approlatio. —  Secundo,  dicendum 
est,  ad  hujusmodi  religionem  instituendam  et 
erigendam ,  non  satis  esse  approbationem, 
quasi  speculativam,  per  quam  ejus  honestas 
et  utilitas  declaretur,  sed  necessariam  etiam 
esse  approbationem  practicam,  per  quam  de- 
tur  tali  congregationi  vel  Praelatis  ejus  potes- 
tas  acceptandi  et  recipiendi  in  Christi  nomi- 
ne,  et  in  vero  statu  religioso  constituendi  il- 
los,  qui  vitam  illam  profiteri  voluerint.  De- 
claratur  assertio,  quia,  ut  dixi,  valde  distinc- 
ta  sunt  judiciura  de  probitate  rei,  et  licentia, 
et  facultas  illam  exequendi.  Dicimus  ergo, 
praeter  judicium  de  honestate  talis  vivendi 
modi,  necessariam  esse  licentiam  et  faculta- 
tem  Ecclesise  ad  talemreiigionem  instituen- 
dam  et  erigendam.  Et  ita  assertio  in  prsesenti 
tempore  est  certa  post  Ecclesiae  constitutio- 
nem,  ut  aperte  probatur  ex  d.  cap.  ult,  de 
Belig.  domibus.  Prohibet  enim  ne  quis  novam 
religionem  inveniat,  utique  sine  licentia  spe- 
ciali  Pontificis.  Idem  colligitur  ex  ratione 
textus :  Ne  nimia  religionum  diversitas  gra- 
vem  in  Ecclesia  Dei  confusionem  inducat.  Haec 
enim  ratio  eo  tendit,  ut  religiones  non  ni- 
mium  multiplicentur  ;  ob  quam  rationem  po- 
test  interdum  non  expedire  aliquam  religio- 
nem  de  novo  institui ,  etiamsi  ex  instituti 
examinatione,  constet  nihil  mali  vel  incom- 
modi  spiritualis  continere.  Ob  hanc  ergo 
causam  et  alias,  potuit  Ecclesia  prohibere  ne 
sine  approbatione  et  licentia  sua  nova  reli- 
gio  instituatur.  Qua  prohibitione  consequen- 
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ter  factum  est.  ut  adreligionem  instituendam 
specialis  approbatio  practica ,  id  est,  conces- 
sio,  el  facultas  novam  religionem  instituendi 
necessaria  sit.  Ut  autem  qualis  sit  ista  neces- 
sitas,  melius  intelhgatur,  circa  illam  prohibi- 
tionem  nonnulla  occurrentia  dubia  propo- 
nenda  et  explicanda  sunt,  quod  in  sequenti 
capite  commodius  fiet. 

CAPUT  XVI. 

DUBIA  QU^DAM  EXPEDIUNTUR  ,  QUIBUS  DOGTRINA 
CAPITIS  SUPERIORIS  DECLARATUR  ET  GONSUMMA- 
TUR. 

! .  Primum  dubium.  —  Primum  dubium 
est,  quid  illa  lege  canonica  prohibeatur.  Et 
secundum  esse  potest,  an  illa  lex  sit  tantum 
prohibens ,  vel  etiam  irritans.  Et  utriusque 
dubitandi  ratio  ita  declaratur,  quia  verba  In- 
nocentii  sunt :  Prohidemus  ne  quis  novam  reli- 
gionem  inveniat.  Quse  verba  necessario  intelli- 
genda  sunt  de  inventione  ,  quse  ad  executio- 
nem  et  praxim  transeat ;  nam  cogitationc  in- 
venire  ,  vel  scriptam  inventionem  tradere, 
non  est  prohibitum,  ut  per  se  notum  est. 
Deinde  non  minus  declaratum  est  debere  in- 
teiligi  de  inventione,  quaepropria  auctoritate, 
vel  sine  hcentia  Summi  Pontificis  ad  execu- 
tionem  transit.  Nam  si  id  tiat  de  licentia  Pa- 
pae,  sanctum  est,  et  quotidie  fit;  nec  enim  lex 
unius  Pontificis  potuit  impedire  successorum 
potestatem,  vel  ad  novas  religiones  instituen- 
das  januam  prorsus  occludere.  Unde  recte 
D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  1,  ad  4,  dixit ,  ibi 
institutum  esse,  ne  nova  religio  sine  auctori- 
tate  Summi  Pontificis  instituatur ;  et  in  idem 
redit  quod  dixit  Bellar.,  lib.  de  Monach.,  cap. 
-i  ,  ibi  fuisse  prohibitum,  ne  deinceps  ullus 
ordo  instituatur  sine  approbatione  Apostolicee 
Sedis. 

2.  Hoc  ergo  supposito,occurrit  objeetio,quia 
prohibitio  illa  videtur  repugnantiam  in  verbis 
involvere.  Nam,  ponamus  aliquem  nunc  in- 
stituere  modum  vivendi  cum  studio  perfectio- 
nis  in  communitate  aliqua,  sub  aliquo  Praela- 
to,  in  cujus  manibus  tria  vota  fiant  cum  tra- 
ditione  etobligatione  servandi  certam  regulam 
bonestani,  novam  tamen,  et  ab  auctore  talis 
modi  vivendi  inventam.  Nunc  ergo  queero  an 
illa  sit  vera  religio  ,  necne.  Nam  si  non  est 
religio,  ille  non  peccat  contra  legem  dictam, 
quia  revera  non  invenit  novam  religionem,  et 
consequenter  illa  institutio  valida  erit,  quia 
non  eritcontra  illam  legem  ;  hoc  autemvide- 
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tur  contra  illius  legis  intentionem,  et  contra 
rationem ;  quia  illi  statui,  si  validus  est  et  sub- 
sistit,  nihil  deest  ad  veram  religionem,  cum 
sit  modus  vivendi  stabilis,  et  tribus  votis  con- 
secratus,  et  per  honesta  media  ad  perfectio- 
nem  christianam  tendens,  quae  est  ipsa  defi- 
nitio  religiosi  status,  ut  videre  licet  in  Bel- 
larm.  supra,  c.  2,  et  aliis.  Si  autem  dicatur 
illam  congregationem  esse  veram  religionem, 
tunc  sequitur,  non  obstante  illaprohibitione, 
posse  fieri  et  subsistere  plures  religiones  ve- 
ras  sine  approbatione  Pontificis  ,  et  conse- 
quenter  etiam  post  talem  prohibitionem  non 
esse  necessariam  approbationem  Pontificis, 
ut  nova  religio  valide  instituatur;  sed  ad  sum- 
mum  ut  fiat  licite,  quod  videtur  contra  men- 
tem  Pontificis  in  ratione  ipsius  explicatam ; 
quia  sic  eadem  pericula,  et  eadem  confusio 
in  multiplicatione  religionum  sequeretur. 

3.  Ex  hac  ergo  difficultate  nascuntur  duo 
dubia  proposita  :  nam,  si  illa  lex  est  irritans, 
in  preedicto  casu  illa  congregatio  non  erit  re- 
ligio,  et  tunc  explicandum  erit  quomodo  ille 
institutor  transgressor  sit  illius  legis,  et  quid 
per  illam  prohibeatur.  Si  vero  est  tantum 
prohibenSj  satis  clarum  erit  quid  prohibeat ; 
videndum  tamen  erit  quomodo  intentioni  il- 
lius  legis  satisfiat.  Quocl  ergo  lex  illa  in  prin- 
cipio,  cum  condita  est,  de  sola  prohibitione 
sine  irritatione  fuerit  intellecta,  colligi  potest 
ex  cap.  unic.  de  Relig.  domib.,  in  6,  ubi  re- 
fert  Pontifex,  quod  post  illam  prohibitionem , 
prcesumptuosa  multorum  temeritas  cffrenata 
quasi  muUitudinem  adinvenii,  utique  religio- 
nura,  de  quibus  in  principio  capitis  dicitur  : 
Rdigionum  diversitatem  nimiam,  ne  confusio- 
nem  induceret,  generale  Concilium  consulia 
prohilitione  vetavit.  Quae  verba  etiam  nudam 
prohibitionem  indicant,  et  magis  id  significant 
verba  sequentia,  quibus  Pontitex  cunctas  re- 
ligiones,  et  ordines  mendicantes  post  dictum 
Concilium  adimentos,  qui  nullam  Sedis  Apos- 
tolicce  co7ifirmationem  meruerunt ,  perpetua? 
prohibitioni  subjicit,  et  quate?ius  pr&cesserant, 
revocat.  Igitur  supponere  videtur  fuisse  vali- 
dos,  non  enim  illos  nullos  fuisse  declarat,  sed 
revocat  denuo ,  utique  eos  annullando.  Et 
certe,  si  non  fuisset  ita  intellecta  illa  vox,  ve- 
risimile  non  esset  ausos  futuros  fuisse  homi- 
nes  catholicos  tantam  multitudinem  religio- 
num  multiplicare.  Potest  etiam  heec  pars  ra- 
tione  generali  confirmari,  quia  lex  prohibens 
non  est  irritans,  nisi  id  expresse  declaret, 
quod  ibi  non  fit,  nec  extendi  debet,  cum  sit 
odiosa;  hsec  tamen  sententia  et  falsa  est,  et 
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dilficultatem  propositam  non  evacuat,  ut  mox 
ostendam. 

A.  Cajeiani  sententia  in  hoc  dubio.  —  Prins 
enim  referre  necesse  est  sententiam  Cajetani, 
qni  hanc  difficultatem  sub  aliis  lerminis  tetigit 
in  2.  %  q.  188,  art.  1  ;  movet  autem  illam  in 
speciali  circa  professores  regulee  tertii  ordi- 
nis,  utique  S.  Francisci,  vel  S.  Dominici  (hoc 
enim  non  declarat)  in  peculiari  congregatione 
viventes  in  communi,  et  tria  vota  emittentes 
sine  licentia  Pontificis.  Et  de  illis  quaerit  an 
violent  prsedictam  legem,  tanquam  instituto- 
res  novse  religionis  ,  vel  potius  excusari  pos- 
sint  a  culpa  et  transgressione  illius  legis,  quia 
non  sunt  veri  religiosi ;  nec  ille  modus  vi- 
vendi  est  religi©.  In  quo  dubio  ipse  in  hanc 
posteriorem  partem  inclinat.  Et  potestpro  ea- 
dem  sententia  citari  Cardin.,  Con.  39,  quate- 
nus  dicit,  lcgem  prohibentem  novam  religio- 
nem  invenire,  non  comprehendere  illos  qui 
novum  modum  religiose  vivendi  invenerunt 
sine  professione;  quia  illa  non  estpropria  re- 
ligio,  et  sequitur  Felin.,  in  cap.  Ecclesia  sanc- 
tceMarioe,  deConstir.,  in  principio.  Illam  ve- 
ro  sententiam  confirmat  Cajetanus,  tum  auc- 
toritate  talium  instituentium,  quos  dicit  fuisse 
viros  religiosos,  et  non  ignorantes,  et  vene- 
ratione  dignos  apparuisse.  Tum  ex  illo  prin- 
cipio,  quod  pcense  non  sunt  extendendae.  Ex 
quo  infert,  nomine  religionum  in  dicto  capite 
intelligi  statum  personarum  tria  vota  solem- 
nia  emittentium,  quia  hsec  est  propriissima  et 
slricta  illius  vocis  significatio. 

5.  Ex  quo  ulterius  colligit  Cajetanus,  insti- 

tjentes  congregationes  prcedictas  cum  tribus 

votis  non  esse  auctores  novse  religionis ;  quia 

illa  vota  non  sunt  solemnia,  sed  simplicia  , 

juxta  declarationem  Bonifacii,  in  d.  cap.  unic. 

de  Voto,  in  6.  Et  consequenter  ait  illa  non 

esse  vota  constituentia  religionem  proprie  dic- 

tam.  Et  ita  ad  difficultatem  respondet,  illos 

instituentes  tales  vivendi  modos  non  agere 

contra  prohibitionem  Innocentii,  quia  non  in- 

stituunt  religiones.  Objicit  autem  sibi,  quia 

saltem  peccabunt  contra  prohibitionem  Gre- 

goriiX,  prohibentis  fieri  novos  ordines;  quam 

vocem  videtur  addidisse  Gregorius  ad  prohi- 

bitionem  extendendam ;  quia  vox  ordo  gene- 

ralior  est,  et  proprie  comprehendit  lllas  con- 

gregationes  religiosum  ordinem  servantes  , 

etiamsi  vota  solemnia  non  habeant.  Et  solum 

respondet    Cajetanus    de   particulari   Ordine 

Teriiariorum  vel  Tertiariarum,  quod,  licet  ei 

de  novo  addantur  tria  vota  simplicia  sine  li- 

centia  Fontificis,  non  fit  novus  ordo,  sed  an- 


tiquus  quodammodo  perficitur;  et  ideo  in  ri- 
gore  per  hoc  non  fit  contra  prohibitionem  il- 
lam.  Ex  quo  toto  discursu  videtur  colligi,  sen- 
sisse  Cajetanum,  materiam  prohibitam  abln- 
nocentio  fuisse  tantumreligionem  constantem 
ex  votis  so!emnibus,  et  consequenter  legem 
illam  fuisse  irritantem  in  eo  quod  prohibet, 
scilicet,  respectu  religionis  conslantis  ex  vo- 
tis  solemnibus  ;  quia  nec  licite  nec  valide 
fieri  potest  sine  licentia  Pontificis.  At  vero  res- 
pectu  ordinis,  in  quo  talia  vota  non  emittun- 
tur,  legem  illam  Innocentii  nec  irritantem, 
nec  prohibentem  esse,  quia  non  cadit  in  talem 
materiam ;  et  ideo  dicit  non  peccare  contra 
illam  legem,  qui  talem  ordinem  sua  auctori- 
tate  invenit.  De  prohibitione  autem  addita  per 
Gregorium,  sentit  latiorem  habere  materiam, 
quia  non  solum  novam  religionem,  sed  etiam 
novum  ordinem  prohibet.  Unde  licet  in  parti- 
culari  excuset  Tertiarios  propter  rationem 
quam  recldit,  tamen  generatim  non  excusat 
eum  qui  introduceret  novum  ordinem,  non 
solum  quoad  vota,  sed  etiam  quoad  totami 
vivendi  normam,  quominus  essetprohibitionis 
Gregoriana;  transgressor.  Non  explicat  autem 
an  respectu  talis  ordinis  sit  lex  illa  tantum 
prohibens,  an  etiam  irritans. 

6.  Proldbitio  Innoceniii  non  esi  odiosa,  sed 
directiva.  —  Ha?c  vero  sententia  plurimum 
enervat  decretum  Innocentii,  et  solidum  fun- 
damentum  non  habet ;  nam  imprimis  nunc 
non  agimus  de  poena,  de  qua  illud  decretum 
nullam  mentionem  facit ;  sed  materiam  et 
efficaciam  iilius  legis  inquirimus.  Et  deinde 
lex  illa  non  potest  dici  odiosa,  vel  prenalis,  sed 
potius  directiva,  cum  nullam  pcenam  adhi- 
beat ;  et  favorabilis,  cum  communi  Ecclesiee 
bono  valde  utilis  fuerit,  et  nulli  onerosa  cum 
fundamento  reputari  possit.  Quia  postulare 
pontificiam  approbationem  non  est  onus  spe- 
ciale,  sed  quodammodo  in  ipsa  natura  talis 
operis  inclusum,  ut  omnia  ordinate  fiant ;  et 
praesertirn  ea  qune  tanti  momenti  existunt. 
Proeterea,  quamvis  eo  tempore  rehgionum 
vota  solemnia  essent,  et  sine  illis  fortasse  re- 
ligiosus  status  non  constitueretur,  nihilomi- 
nus  hoc  non  est  per  se.  vel  de  intrinseca  ra- 
tione  verse  religionis  requisitum  (ut  jam  a  no- 
bis  declaratum  est).  TJnde  cum  Pontifex  de 
religionibus  generaliler  loquatur,  non  est  cur 
ejus  prohibitio  ad  religiones,  in  quibus  vota 
solemnia  fiunt.  restringatur.  Nam  lex  illa  non 
tantum  prohibet  religiones  usitatas,  ut  sic  di- 
cam,  sed  quascumque  possibiles  fieri  sine  ap- 
probatione  Pontificis. 
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7.  Quod  optime  colligi  potest  ex  ratione, 
et  fme  legis.  Nam,  si  Pontifex  solum  prohi- 
buisset  fieri  religionem  cum  professione 
trium  solemnium  votorum,  non  evitasset  in- 
conveniens  quod  proponit,  dicens  :  Ne  nimia 
religionum  diversitas  gravem  in  Ecclesia  Dei 
confnsionem  inducat.  Nam  si  religiones  cum 
votis  simplicibus  sine  approbatione  Papse 
possent  et  valide,  et  sine  culpa  multiplicari, 
nonminor  confusio  in  Ecclesia  Dei  sequi  pos- 
set,  ut  est  per  se  notum  ;  imo  quodammodo 
esset  major ,  et  cum  majoribus  incommodis. 
Tum  quia  multiplicatio  esset  non  tantum 
ejusdem  generis,  ut  sic  dicam,  sed  etiam  di- 
versi ;  ium  quia  si  vota  essent  tantum  simpli- 
cia,  et  non  fierent  cum  magna  examinatione 
et  circumspectione  per  Ecclesiam  probata, 
roulto  majora  inconvenientia  ex  illorum  va- 
rietate  et  violatione  sequi  possent,  ut  facile  a 
quocumque  prudenti  considerari  potest.  De- 
nique,  licet  verum  esset,  nomine  religionum 
in  eo  textu  significari  eas  in  quibus  vota  so- 
lemnia  fiunt,  nihilominus  negandum  non  es- 
set  contra  illam  legem  peccare,  qui  religio- 
nem  sua  auctoritate,  sine  facultate  Papee,  eo 
modo  quo  potest,  introducit ;  quia  alias  nun- 
quam  posset  aliquis  contra  illam  legem  pec- 
care,  ut  probat  ratio  dubitandi  in  principio 
posita,  cui  Cajetanus  non  respondet ;  conse- 
quens  autem  est  aperte  falsum,  ut  statim  os- 
tendemus. 

8.  Prima  conclusio.  —  Ad  expedienda  igi- 
tur  proposita  dubia,  et  alia,  quse  obiter  oc- 
currere  possunt,  dico  primo  :  materia  illius 
legis  prohibentis,  ut  lata  est  ab  Innocentio  III, 
est  cujuscumque  verse  religionis,  seu  con- 
gregationis  vere  religiosse  institutio,  sine  Pon- 
tificis  seuEeclesiae  approbatione.  Probatur  ex 
verbis  expressis  ejusdem  capitis  :  ProMbemus 
ne  quis  de  ccetero  novam  religionem  inveniat. 
Et  ita  intelligunt  glossa,  et  interpretes  ibi,  et 
Felin.,  in  capit.  Ecclesia  Sanctce  Marice,  de 
Constit.,  cum  Cardin.,  in  con.  37.  Nec  in  hoc 
dissentit  Cajetanus,  hcet  modum  constituendi 
religionem  nimium  restringat,  ut  dixi.  Ratio 
autem  est,  quia  nomen  religio  proprie  et  uni- 
voce  ( ut  sic  dicam )  non  nisi  veram  religio- 
nem  significat,  sicut  homo  significat  verum 
hominem ;  verba  autem  legis  in  univoca  et 
propria  significatione  accipienda  sunt,  nisi 
aliud  in  ipsa  lege  declaretur.  Locutus  sum 
autem  de  illa  lege  solum  ut  lata  ab  Innocen- 
tio  III,  quia  de  illa,  ut  lata  a  Gregorio  X,  du- 
bitari  potest  an  extensa  fuerit  ad  materiam 
ampliorem,  quod  panlo  post  declarabo. 
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9.  Secunda  conclusio.  —  Dico  secundo  :  lex 
illa  non  solum  prohibet  fieri  religionem  sine 
facultate  Pontificis,  sed  etiam  irritat  religio- 
nem  sic  factam,  vel  potius  attentatam,  facit- 
que  ut  non  sit  vera  religio.  Hanc  assertionem 
sumo  ex  D.  Thom. ,  in  A,  d.  38,  q.  4  ,  art.  2, 
qusest.  3,  in  corpore,  et  ad  3,  ut  statim  expli- 
cabo.  Idcm  sentit  Cajetan.  2.  2,  q.  88,  art.  7, 
dub.  1,  in  fine  primae  opin.,  et  in  2;  et  Sum- 
mistse  communiter,  verb.  Religio  ;  gloss.  in 
cap.  1  de  Relig.  domib.,  in  6,  verb.  Processe- 
runt,  dum  addit  de  facto,  id  est,  non  jure,  nec 
vere,  sed  tantum  in  exteriori  facto  et  specie. 
Et  similiter  tacite  exponit  verbum  Pontificis 
revocamus ,  id  est,  nullas  esse  declaramus,  et 
ideo  cum  effectu  eas  de  medio  tolli  volumus. 
Adde,  quod  communitates  illse  cum  tali  modo 
vivendi  congregatse ,  si  vere  religiones  fuis- 
sent,  quamvis  indebito  modo  erectae,  non  pos- 
sent  tam  facile  revocari  et  annidlari ;  quia 
professio  ligaret ,  sive  vota  essent  solemnia, 
sive  simplicia,  ideoque  non  possent  tanta  fa- 
cilitate  dissolvi.  Neque  etiam  illa  fuisset  con- 
veniens  poena,  potuissent  enim  illi  religiosi 
cogi  ad  profitendam  aliam  religionem  ex  ap- 
probatis  in  pcenam  prioris  delicti,  et  ut  vota 
sua  melius  servarent ;  nam  si  liberi  dimitte- 
rentur,  commodum  ex  suo  delicto  quodam- 
modo  reportarent.  Hoc  igitur  modo  assertio 
potest  ex  illo  textu  satis  probabiliter  colligi. 

10.  Favet  etiam  cap.  unic.  de  Voto ,  in  6, 
quatenus  indicat  ,  solam  illam  professionem 
esse  validam,  quse  fit  in  religione  per  Sedem 
Apostolicam  approbata,  et  Clem.  unic.  de  Re- 
lig.  domibus,  dicens,  beguinas  non  fuisse  re- 
ligiosas  vere,  quia  non  profitebantur  in  reli- 
gione  approbata.  Et  ex  Extravag.  Sancta 
Rmana,  eod.  tit.,  ibi:  Quasisecta  fuerituna. 
de  religionibus  approbatis.  Et  infra  in  toto  dis- 
cursu  illius  textus  idem  significatur  ;  et  ideo 
in  fine ,  quidquid  a  simili  secta  sub  nomine 
religionis  actum  est ,  nullius  momenti  aut  fir- 
mitatis  fuisse  decernitur.  Ratio  reddi  potest, 
quia  ,  licet  aliqua  lex  non  addat  verbum  ex- 
pressum  irritandi,  nihilominus  ex  ratione  ip- 
sius,  et  ex  materia  ac  modo  prohibitionis  hu- 
jusmodi  legis  intentio  colligi  potest.  Et  ita  est 
in  prsesenti,  quia  nimia  religionum  varietas 
non  inducit  confusionem  ex  eo  quod  fiant, 
sed  ex  eo  quod  sint  et  durent.  Ergo  lex  illa 
non  solum  intendit  prohibere  ne  fiant  tot  re- 
ligiones,  sed  etiam  intendit  facere  ne  exis- 
tant;  boc  autem  non  poterat  consequi  per  so- 
lam  prohibitionem,  nisi  talis  esset,  quse  fac- 
tum  irritaret.  Et  hoc  fortasse  significatum  est 
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per  illam  exaggerationern,  firmiter  prohibe- 
mus. 

\\.  Non  constituitur  verus  religiosus  nisi 
in  communitate  approbata.  — Item  ex  materia 
idem  sic  colligimus ;  quia  vera  religio  non  est 
nisi  in  qua  verus  status  religiosus  fieri  seu 
acquiri  potest.  Sed  facta  illa  prohibitione,  in 
nulla  communitate  non  approbata  potest  ve- 
rus  religiosus  constitui ;  ergo  nec  illa  potest 
esse  verareligio;  ergo  illa  prohibitio  talis  est, 
ut  etiam  irritet.  Consequentia  cum  msijori  no- 
tse  sunt ;  minor  autem  probatur,  quia  ad  ve- 
rum  religiosum  statum  non  sufficiunt  tria  vota 
immediate  Deo  facta,  et  ab  illo  invisibiliter, 
ut  sic  dicam,  acceptata ;  sed  necesse  est  ut 
fiant  in  mauu  alicujus,  quivice  Dei  possit  illa 
visibiliter  acceptare,,  et  consequenter  possit 
etiam  talem  personam  tali  corpori  ecclesias- 
tico,  et  religioso  incorporare.  Sed  hoc  non 
potest  habere  ulla  humana  congregatio  sine 
approbatione  Pontificis  post  illam  prohibitio- 
nem;  ergo.  Majorem  tradit  Navar.,  in  Com. 
1,  de  Regul.,  n.  18,  mon  23,  et  cons.  de  Re- 
gul..  excap.  ad  Apostolicam,etc.  Porrectum, 
de  Regul.,  ubi  idem  habent  Innoc,  Card., 
Panor.  et  alii.  Fundaut  autem  illam  necessi- 
tatem  in  voti  solemnitate,  in  quo  res  quidem 
est  manifesta,  et  de  illo  prsecipue  illa  jura 
loquuntur. 

12.  At  vero  id  nos  etiam  probamus  in  votis 
simplicibus,  quae  interdum  possunt  verum  re- 
ligiosum  constituere  ;  nam  tunc  etiam  neces- 
se  est  ut  in  manus  alicujus  potestatem  haben- 
tis  ad  illa  admittendum  fiant,  ut  insinuat 
Gregorius  XIII,  in  Bullis  saepe  citatis,  quibus 
institutum  Societatis  confirmat.  Nam  in  illis 
inde  probat,  aliquos  in  Societate  constitui 
vere  et  proprie  religiosos  per  vota  simplicia, 
quia  et  psr  ea  se  Societati  dedicant  et  aztu  tra- 
dunt,  el  ab  ipsa  Sede  Apostolica  admitluniur 
(id  est,  ejus  auctoritate,  et  per  ministros  ab 
ipsa  deputatos),  et  per  ea  Societati  incorporan- 
tur.  Sentit  ergo  hoc  esse  necessarium,  ut  vota 
etiam  simplicia  verum  religiosum  constituere 
possint.  Et  ratio  est  per  se  evidens,  quia  lo- 
quimur  de  vero  statu  religioso  ecclesiastico, 
seu  in  foro  Ecclesiae,  et  non  tantum  apud 
Deum ;  et  ideo  necesse  est  ut  vota,  quibus 
talis  status  constituitur,  ab  ipsa  Ecclesia  ac- 
ceptentur.  Ideoque,  licet  non  sint  solemnia 
substantialiter,  et  in  rigore  supra  explicato, 
nihilominus  necesse  est  ut  aliquo  modo  so- 
lemniter  fiant  quoad  modum  emittendi  illa  in 
manibus  potestatem  habentis.  Quod  eviden- 
tius  urget  loquendo  de  statu  religioso  cceno- 


bitico,  seu  in  communitate  aliqua  religiosa. 
Non  enim  potest  quis  fieri  verus  religiosus 
alicujus  religionis,  nisi  fiat  membrum  ejus ; 
non  fit  autem  membrum  ejus  per  vota,  nisi 
religio  illa  acceptet,  et  in  corpus  suum  vo- 
ventem  coaptet,  quod  sine  publica  potestate 
non  fit. 

13.  Summus  Pontifex  est  supremus  Proela- 
tus  religionum. —  Quod  autem  hsec  potestas 
nunc  non  sit  in  congregatione  non  approbata 
per  Ecclesiam,  probatur,  quia  illa  debet  prin- 
cipaliter  a  Sede  Apostolica  manare,  ut  Grego- 
rius  insinuat  de  tribus  votis  simplicibus  scho- 
larium  Societatis,  dicens  a  Sede  Apostolica 
fuisse  admissa.  Et  ratio  est,  quia  potestas  dis- 
pensandi,  et  disponendi  ca  quse  ad  Deum 
pertinent,  in  Ecclesia  principaliter  residet  in 
Pontifice,  tanquam  in  supremo  Vicario  Dei; 
ad  hanc  autem  potestatem  pertinet  auctoritas 
admittendi  vota  nomine  Dei  in  publico  Eccle- 
sise  foro  ;  ergo  talis  anctoritas  principaliter  est 
in  Pontifice.  Adde  ob  hanc  rationem  ipsum 
esse  supremum  Praelalum  cujuscumque  reli- 
gionis,  sine  cujus  auctoritate  nemo  potest  illi 
incorporari.  At  vero,  facta  preedicta  prohibi- 
tione,  non  potest  talis  potestas  esse  in  com- 
munitate  non  apprubata ;  quia  Pontifex  non 
communicat  illam  potestatem  communitati, 
quam  non  vult  statum  religionis  habere  ; 
ideoque  absoluta  prohibitio  in  tali  materia 
vim  habet  irritandi.  Et  hic  discursus  sumitur 
ex  D.  Thoma  in  loco  allegato. 

\A.  Colligitur  primo.  —  Ex  quo  principio 
colligimus  primo,  hanc  etiam  approbationem 
seu  facultatem  semper  fuisse  in  Ecclesia  ne- 
cessariam  ad  constituendum  verum  statum 
religiosum  in  communitate  aliqua,  licet  non 
semper  eodem  modo  in  usu  fuerit.  Ratio  prio- 
ris  partis  est,  quia  semper  fuit  necessaria  po- 
testas  in  tali  communitate  ad  acceptanda  vota 
et  traditionem  religiosam  nomine  Dei,  quse 
potestas  a  Pastoribus  Ecclesiae  derivari  sem- 
per  debuit,  quod  sine  approbatione  non  fit. 
Et  in  hoc  deficit  discursus  secundae  senten- 
tia?,  quia  considerat  hanc  congregationem,ut 
mere  politicam,  in  qua  possunt  sufficere  vo- 
luntates  contrahentium  cum  naturali  potes- 
tate  se  mutuo  obligandi.  In  religioso  autem 
statu  aliquid  altius  et  sacratius  invenitur, 
prsesertim,  ut  in  Christi  Ecclesia  inter  status 
ecclesiasticos  numeretur  ;  quia  in  eo  Deus 
ipse  est  aliquo  modo  una  ex  partibus  princi- 
paiiter  contrahentibus  etacceptantibus,  et  ideo . 
necessaria  est  in  illo  statu  facultas  manans  a 
Christi  vicario  per  aliquam  approbationem. 
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Altera  vero  pars  probatur  optirae  exemplis 
supra  positis  de  antiquis  religionibus  :  tunc 
autem  approbatio  incipiebatabaliquo,  et  pau- 
latim  procedebat  per  multorum  Episcoporum 
consensum ,  donec  Romanus  Ponlifex,  vcl 
expresse,  vel  saltem  tacite  consentiret  modo 
supra  explicato,  de  quo  in  capitibus  sequen- 
tibus  plura  dicemus,  quse  tractando  de  sin- 
gulis  religionibus  notiora  fient. 

13.  Colligitur  secundo. —  Secundo  colligi- 
mus  ex  dictis,  per  prohibitionem  illam  Inno- 
centii  non  solum  irritari  religionem  constan- 
tem  ex  votis  solemnibus  substantialiter,  sed 
etiam  constantem  ex  votis  simplicibus  cum  ea 
externa  solemnitate  factis ,  quoe  ad  incorpo- 
randum  aliquem  in  communilate  religiosa 
sufficiat.  Probatur,  quia  iila  communitas  et 
modus  vivendi ,  si  non  est  per  Papam  appro- 
batus,  non  babet  ab  illo  potestatem  aliquem 
sibi  incorporandi ,  et  consequenter  nec  ac- 
ceptandi  traditionem  vel  vota  ,  quia  Pontifex 
non  dat  talem  potestatem,  nisi  approbando 
efficaciter  et  practice  aliquem  vivendi  mo- 
dum,  et  communitatem  ad  vivendum  secun- 
dum  illum  congregatam.  Ergo  talia  vota  non 
sunt  valida  sine  approbatione,  nec  sufficien- 
tia  ad  constituendum  statum  religiosum.  Er- 
go  lex,  prohibens  invenire  religionem  non 
approbatam ,  etiam  irritat  illum  religionis 
modum,  saltem  quoad  esse  verse  religionis. 
Et  hoc  etiam  confirmant  omnia  objecta  con- 
tra  Cajetani  sententiam,  nimirum  ,  quod  In- 
nocentiusprohibet  omnem  veram  religionem, 
et  prohibendo  irritat;  si  autem  illa  congre- 
gatio  votis  simplicibus  ab  illa  acceptatis  con- 
stitueretur,  esset  vera  religio.  Item  quod 
alias  eadem  confusio  religionum  sequeretur. 

16.  TJtrum  maneai  aliqua  obligatio  ex  pro- 
fessione  nulla.  —  Dices  :  iila  vota  revera 
obligant  eos,  qui  talem  vivendi  statum  assu- 
munt,quiahac  intentione  ab  illis  emittun- 
tur,  et  nulla  est  lex  quee  illam  obligationem 
impedire  possit,  cum  sit  naturalis  et  sancta. 
Propter  hoc  dixerunt  aliqui ,  illa  vota  esse 
valida  ut  simplicia,  licet  non  ut  solemnia ;  ita 
sentit  Cajetanus  2.  2,  q.  88,  art.  7,  circa  se- 
cundam  opinionem ;  et  Card.,  con.  39  ;  Felin., 
in  c.  Ecclesia  Sanctw  Mari/.e,  de  Constit.  At 
vero  contrarium,  id  est,  vota  illa  nullo  modo 
esse  valida,  sentit  glossa  in  Extravag.  S.  Ro- 
mana,  Joan.  XXII,  de  Relig.  domibus,  verb. 
Approbatis,  cum  Hostiens.,  in  cap.  Is  qui, 
seu  1  de  Regular.,  in  6,  quia  professio  nulla 
per  se  nullam  obligationem  inducit,  ut  supra 
jlicitur.  Et  hsec  sententia  in  rigore  mihi  vi- 
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detur  vera,  quaro  sic  declaro  ;  quia  imprimis 
post  talem  professionem  votum  obedientiee 
non  obligat ,  quia  non  habet  materiam  in 
quam  cadere  possit,  quia  iila  obedientia  non 
promittitur,  nisi  in  tali  communitate,  quate- 
nus  est  unum  corpus  mysticum ,  seu  eccle- 
siasticum,  habens  aliquem  superiorem,  et  mo- 
dum,  vel  regulam  secundum  quam  praecipere 
valeat.  Talis  autem  regula,  cum  non  sit  ap- 
probata,  nulla  est ;  et  ipsa  communitas  cum 
sit  probibita,  non  potest  in  unum  corpus  mo- 
raliter  coalescere ;  ergo  ibi  non  potest  inve- 
niri  obedientia  quge  sit  materia  voti ;  nec  illa 
esset  obedientia  perfectionis,  sed  rebellionis 
et  pertinacise.  Et  consequenter  nec  votum 
paupertatis  potest  esse  validum ,  quia  et  om- 
nino  pendet  a  voto  obedientiae  (ut  infra  di- 
cam),  et  moraliter  loquendo  talis  paupertas 
non  promittitur,  nisi  in  ordine  ad  talem  com- 

.munitatem  ,  et  cum  obligatione  reciproca  , 
quod  communitas  curam  suscipiat  alendi,  et 
providendi  profitentibus  illam;  ergo  ,  non 
subsistente  communitate  ,  nec  tale  votum 
paupertatis  potest  obligare. 

47.  Manet  aliquando  quoad  voium  castita- 
tis.  —  Votum  autem  castitatis  de  se  magis 
abstrahit  a  modo  vivendi  in  aliqua  commu- 
nitate,  et  extra  illam  fieri  potest,  ideoque  de 
illo  res  est  magis  dubia.  Resolutio  autem  est, 
quee  de  quacumque  professione  nulla  dari 
solet,  ut  infra  videbimus.  Nam  si  ille,  qui  ta- 
lera  statum  assumit,  absoluta  et  privata  in- 
tentione  voluit  castitatem  vovere,  votum  te- 
nebit,  et  obligatus  ille  manebit,  quia  nulla 
est  lex  aut  ratio  irritandi  tale  votum .  Si  au- 
tem  solum  habuit  intentionem  vovendi  casti- 
tatem  in  illo  statu  et  communitate,  et  ut  con- 
nexam  cum  via  perfectionis,  sic  votum  castita- 
tis  erit  etiam  irritum,  quia  etiam  illi  materia 
subtrahitur.  Et  nisi  clare  constiterit  de  priori 
intentione,  ita  est  de  tali  voto  preesumendum. 
Idemque  dicendum  est  de  obligatione  su- 
mendi  alium  religiosum  statum  validum  , 
quia,  nisi  constet  de  tali  voto  simplici,  et  de 
intentione  voventis,  ex  vi  illius  voluntatis,  et 
actionis  profitendi  talem  statum,  seu  vivendi 
modum ,  nulla  obiigatio  religionis  manet , 
quia  ibi  promissio  aut  votum  alterius  religio- 
nis  non  intervenit. 

18.  An  requiratur  ut  expresse  et  quasi  for- 
maliter  sub  nomine  et  ratione  verce  religionis 
detur  approhatio  ,  ut  sit  vera  religio.  —  Sed 
interrogabit  aliquis,  an,  eo  ipso  quod  Ponti- 
fex  talem  vivendi  modum,  ut  honestum  et 
sanctum  approbet,  detque  facultatem  profi- 
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tendi  illum  cum  votis  tantum  simplicibus,  illa 
sit  vera  religio,  ita  ut  una  ex  approbatis  dici 
possit,  vel  oporteat  ut  expresse  et  quasi  for- 
maliter  illam  approbet  sub  ratione  verse  re- 
ligionis  .  ita  ut  veluti  speciaiiter  illi  privile- 
gium  veras  religionis  concedat.  Aliqui  enim 
Canonistae  et  Summistee  hoc  posterius  indi- 
cant,  dum  distinguunt  inter  Pontificiam  ap- 
probationem  communitatis  religiosse  in  ra- 
tione  religionis  verae,  vel  in  ratione  modi  vi- 
vendi  boneste  ac  religiose  aliquo  modo.  Di- 
cuntque  ad  religionem  non  sufficere  banc 
posteriorem  approbationem,  sed  requiri  prio- 
rem,  quasi  formalem  ;  ita  distinguit  Pauorm., 
in  cap.  Nnllus,  de  For.  comp. ,  n.  II  ,  et 
cons.  55,  num.  1  et2;  Sylvest.,  verb.  Religio, 
1,  q.  1,  vers.  2;  clarius  Navar.,  comment.  1, 
de  ReguL,  n.  48,  mon.  23,  qui  refert  gloss. 
in  Clemen.  Cum  ex  eo,  de  Sent.  excommun., 
verb.  Tertio.  Et  idem  habet  glossa  in  Cle- 
ment.  1  de  Relig.  domibus ,  verb.  Oledien- 
tiam.  Mihi  tamen  aliter  distinguendum  vide- 
tur;  nam  duplex  esse  potest  modus  vivendi 
approbatus  a  Papa  in  aliqua  communitate  re- 
ligiosa.  Unus  est  cum  vera  unione,  et  incor- 
poratione  per  tria  vota  simplicia  de  se  per- 
petua,  et  de  tribus  consiliis  substantialibus 
perfectionis  integris  et  perfectis  in  suo  ordi- 
ne.  Alius  modus  est  in  aliqua  communitate, 
et  modo  vivendi  honesto  cum  voto  castitatis 
solo,  vel  conjuncto  cum  solo  voto  obedientise, 
vel  cum  tribus  non  perpetuis,  etiam  ex  parte 
voventis,  sed  quamdiu  vovens  voluerit  in  illa 
communitate  manere  ,  aut  cum  alia  simili 
conditione  diminuente  substantialiter  statum 
perfectionis. 

19.  Deciditur  dulium. — Dico  ergo,  quando 
modus  vivendi  est  prioris  generis,  eo  ipso 
quod  approbatur  ut  sanctus  et  honestus,  et 
datur  facuitas  emittendi  et  acceptandi  in  illo 
tria  vota ,  approbari  ut  sit  verus  religionis 
status,  nec  posse  unum  ab  alio  separari,  ac 
subinde  non  esse  necessarium  ut  approbatio 
sit  cum  illa  formalitate ,  sed  satis  esse  quod 
simpliciter  approbetur  ,  ut  introduci  et  esse 
possit.  Ratio  est,  quia  impossibile  est  appro- 
bare  modum  vivendi  in  communitate  reiigio- 
sa,  et  habentem  omnia,  quae  (prseter  appro- 
bationem)  sunt  de  substantia  religionis  ac 
religiosi  status,  et  non  approbare  illum,  ut 
sit  vera  et  propria  religio,  etiamsi  in  appro- 
batione  ipsa  seu  in  objecto  ejus  hoc  forma- 
liter  non  exprimatur.  Probatur  assumptum, 
quia  in  rebus  naturalibus  impossibile  est  rem 
habere  omnia,  quee  sunt  de  substantia  talis 


speciei,  verbi  gratia,  hominis,  et  non  esse  ve- 
rum  hominem  ;  et  in  artificialibus  non  potest 
aliquid  habere  quidquid  est  de  substantia  seu 
ratione  domus,  et  non  esse  domum ;  et  sic  in 
moralibus  ,  non  stat  aliquid  habere  omnia 
quas  sunt  de  substantia  sacramenti ,  verbi 
gratia,  et  non  esse  sacramentum.  Sic  ergo 
impossibile  est  aliquam  congregationem  ha- 
bere  omnia  quse  sunt  de  substantiarehgionis, 
et  non  esse  religionem  ;  ergo  si  talis  congre- 
gatio  approbatur  simpliciter  cum  toto  suo 
vivendi  modo,  impossibile  est  approbari  ut 
est  talis  vivendi  modus,  et  non  in  esse  verce 
religionis.  Nec  explicari  potest  quid  addat  tali 
statui  approbatio  uno  modo  facta  ,  potius 
quam  alio.  Et  hoc  probant  nonnullEe  ex  ra- 
tionibus  dubitandi  in  preecedenti  capite  pro- 
positee. 

20.  Denique  in  approbationibus  instituti 
Societatis  Jesu  id  manifeste  conspici  potest. 
Nam  Paulus  III ,  in  prima  sua  approbatione, 
nullam  mentionem  facit  religionis,  sed  pro- 
posita  tota  ratione  vivendi  in  hoc  instituto, 
his  verbis  illud  confirmavit  :  Cum  niMl  in 
prcemissis  reperiatur ,  quod  pium  non  sit  ac 
sanctum ,  Nos,  ut  iisdsm  sociis ,  qui  nolis  su~ 
per  lioc  Jiumillime  supplicari  fecerunt,  in  eo- 
rum  pio  vivendi  proposiio  eo  promptiores  exis- 
tant ,  qno  se  majori  Sedis  Apostolicce  gratia 
complecti  cognorint ,  et  prcemissa  per  nos  ap- 
probari  viderint,  prcrmissa  omnia  et  singula, 
tanquam  ad  spiritualem  profectum  eorumdem 
sociorum,  et  reliqui  cliristiani  gregis  opportu- 
na  Apostolica  auctoritale ,  tenore  prcesentinm 
ex  certa  scientia  approoamus,  confirmamus, 
etc.  Et  infra,  cum  restringit  numerum  reci- 
piendorum,  non  vocat  religionem  ,  sed  nor- 
mulam  vivendi.  Et  similiter  Julius  III,  in 
sua  prima  Rulla  eamdem  approbationem  re- 
ferens  et  confirmans  ,  eadem  fere  prsemittit 
verba,  et  tandem  concludit  :  Apostolica  auc- 
toritate  tenore  prcesentium  erectionem,  et  insti- 
tutionem  iSocietatis,  etc,  perpetuo  approoamus 
et  confirmamns,  nulla  facta  ejus  mentione, 
sub  nomine  religionis  vel  religiosi  status.  Et 
nihilominus  Pius  V,  in  suo  secundo  Rrevi, 
Dum  indefesse,  ex  vi  dictae  confirmationis  de- 
claravit,  prcepositum,  ac  singnlas  personas  So- 
cietatis  Imjusmodi  vere  et  non  ficte  mendican- 
tes  fuisse,  esse,  et  fore,  et  inter  aliorum  fra- 
trum  ,  et  relir;iosorum  mendicantium  crdines , 
aliosque  fratres  et  religiosos  mendicantes,  prout 
illos  nos  connumeramus ,  connumerari  debere* 
Ubi  pondero  verba  illa  fuisse  et  esse  ;  ex  illis 
enim  constat  declarare  Pontificem,  ex  vi  prio- 
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ris  approbationis  hanc  fuisse  religionem  ve- 
rara,  quia  secundum  omnia  necessaria  ad  ve- 
ram  religionem  approbata  fuerat ;  sicut  etiam 
declarat  fuisse  mendicantem,  quia  quidquid 
ad  rationem  mendicantis  necessarium  est,  in 
ipso  instituto  continetur,  etiamsi  sub  illa  ra- 
tione  mendicantis  formaliter  et  expresse  ap- 
probata  non  fuerit.  Idemque  argumentum 
sumitur  ex  utraque  Bulla  Gregorii  XIII,  ejus- 
dem  instituti  confirmatoria ;  ubi  etiam  decla- 
rat,  non  solum  professos  ,  sed  etiam  coadju- 
tores  et  scholares  approbatos ,  et  incorpora- 
tos  Societati  per  tria  vota  simplicia  ab  ea- 
dem  Societate  admissa,  fuisse  et  esse  vere 
religiosos.  Ergo  Societas,  in  qua  viri  religiosi 
facti  sunt,  ex  vi  suae  primse  approbationis  in- 
cepit  esse  vera  religio,  licet  non  sub  ea  for- 
malitate  verborum,  sed  sub  realitate ,  ut  sic 
dicam,  modi  vivendi  in  se  includentis  omnia 
substantialia  verse  religionis,  et  cum  facul- 
tate  ac  potestate  acceptandi  vota  eorum ,  qui 
tali  congregationi  incorporari  vellent ,  tunc 
fuerit  approbata. 

21.  Alia  decisio  additur.  — Unde  addo  se- 
cundo  :  quando  institutum  et  modus  vivendi 
alicujus  congregationis  non  includit  tria  vota 
integra,  et  de  se  perpetua,  prout  sunt  de  es- 
sentiaveri  status  religiosi,  quamvis  approbe- 
tur  in  ratione  modi  vivendi  honesti,  et  aliquo 
modo  religiosi,  et  Pontifex  multa  privilegia 
et  immunitates  illi  concedat,  imo  et  commu- 
nicationem  indulgentiarum  et  omnium  pri- 
vilegiorum  cum  omnibus  religionibus  illi  tri- 
buat ,  nihilominus  talis  approbatio  non  suffi- 
cit  ut  illa  sit  vera  religio,  seu  verus  status  re- 
ligiosus.  In  hoc  sensu  loqui  debuerunt  aucto- 
res  supra  citati,  ut  verum  dixerint,  et  ut 
eorum  doctrina  locum  habeat;  existimoque 
hanc  fuisse  eorum  mentem  ;  nam  aperte  lo- 
quuntur  de  quibusdam  vivendi  modis  spe- 
cialibus,  ut  Tertiariorum,  Jesuatorum,  et  si- 
milium  ,  qui  tria  substantialia  vota  tunc  non 
emittebant,  ut  iidem  auctores  referunt.  Et 
confirmatur  optime  ex  cap.  Indemnitatibus , 
§  Supradicta,  de  Elect.,  in  6,  ubi  fit  mentio 
congregationum  quarumdam  mulierum,  reli- 
gioso  modo,  sine  vera  professione  viventium, 
quse  non  reprobatur,  et  de  illis  in  fine  ait 
Pontifex:  Per  hoc  autem  illarum  statum,  ordi- 
nem,  aut  regulam  non  intendimus  approbare. 
Ratio  autem  assertionis  clara  est,  quia  plures 
modi  vivendi  possunt  esse  honesti,  et  parti- 
cipare  aliquid  de  itinere  perfectionis,  etiamsi 
non  habeat  oninia  ad  integrum  statum  neces- 
saria.  Ergo  potest  Papa  talem  modum  vivendi 
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ut  honestum  approbare,  quia  in  hoc  per  se 
nullum  est  inconveniens,  et  interdum  potest 
esse  ad  Ecclesiae  utilitatem  expediens.  Non 
potest  autem  Papa  facere  ut  aliquis  sit  verus 
status  religiosus,  sine  his  quse  sunt  de  essen- 
tia,  vel  substantia  talis  status  ex  divino  jure. 
Ergo  sola  approbatio  si  non  cadat  in  suffi- 
cientem  materiam,  non  potest  esse  approba- 
tio  religionis  ;  ideoque  approbatio  Papse  in 
genere  sumpta  in  dicta  duo  membra  recte 
distinguitur. 

22.  Aliud  dubium.  —  Sed  quseret  aliquis 
ulterius  an  hoc  tempore  non  tantum  sit  ne- 
cessaria  approbatio  Pontificis  ad  veram  reli- 
gionem  constituendam ,  sed  etiam  ad  quem- 
cumque  modum  vivendi  honestum,  observan- 
tem  ordinem  ac  ritum,  et  cseremonias  aliquas 
religiosas  sine  tribus  votis  substantialibus. 
Nam  aliqui  absolute  negant,  ut  Cardin.,  con. 
39 ;  et  Felin.,  in  cap.  Ecclesia  Sanctce  Marice, 
de  Constit.  Verumtamen  hoc  ad  summum 
permitti  posset  spectata  sola  prohibitione  fac- 
ta  inConcilio  Lateranensi,  sub  Innocentio  III. 
Nam  loquilur  de  sola  religione  ,  et  vox  est 
cum  proprietate  intelligenda,  ut  bene  Cajeta- 
nus  consideravit  cum  aliis.  Nihilominus  ta- 
men  oppositum  dicendum  est,  attenta  prohi- 
bitione  Concilii  Lugdunensis,  sub  Gregorio  X, 
quia  loquitur  de  religionibus  et  Ordinibus. 
Ordo  autem  cum  proprietate  dictus  latius  pa- 
tet ;  nam  illse  congregationes,  licet  veritatem 
status  religiosi  non  attingant,  nihilominus  or- 
dines  cum  proprietate  appellari  solent.  Atibi 
prohibitio  fit,  ne  quis  sine  approbatione  no- 
vam  religionem  vel  ordinem  adinveniat.  Ergo 
extensio  facta  est  ad  quemcumque  religiosum 
modum  vivendi,  qui  ordo  dici  possit,  quam- 
vis  ille  statum  vere  religiosum  non  attingat. 

23.  Atque  ita  sentiunt  communiter  Docto- 
res  ex  textu  allegato  cum  glossa  ibi,  v.  Habi- 
tus,  quam  commendat  Panor.,  d.  con.  55.  Et 
idem  habet  in  cap.  Nullus,  de  For.  compet., 
n.  11,  in  tin.  Et  optime  confirmat  ex  Extra- 
vag.  Sancta  Romana ,  Joan.  XXII ,  de  Reli- 
giosis  domibus ,  ubi  prohibitionem  Concilii 
Lugdunensis,  cum  eadem  extensione  et  dis- 
junctione  ordinis  vel  religionis ,  refert.  Decla- 
ratque  Fratricellos,  Beguinas,  et  alios  similes 
deliquisse  contra  dicti  Concilii  legem,  quia 
liabitum  novce  religionis  assumere,  congrega- 
tionem,  et  conventicula  facere,  etc,  temeritate 
damnabili  prasumpserunt..  Supponit  ergo 
etiam  illum  modum  institutionis  vitse  com- 
munis  religiosae  absque  approbatione  Papse 
esse  prohibitum  in  illo  textu.  Ratio  denique 
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est,  quia  non  minor  confusio  et  periculum  ex 
multiplicatione  istorum  ordinum  ,  quam  ex 
multiplicatione  religionum  sequi  poterat  ,  ut 
Gregorius  X  et  Joannes  XXII  aperte  ponde- 
rant.  Unde  insinuant,  hanc  etiam  fuisse  men- 
teui  Innocentii,  quam  ipsi  potius  declarant 
quam  extendunt.  Et  hinc  colligit  Panorm., 
in  d.  c.  ult.  de  Relig.  domib.,  per  hoc  jus  ca- 
nonicum  correctum  esse  eivile,  statuens  ut 
collegia  pia  licita  sint,  etiamsi  specialiter  ap- 
probata  non  sint ,  1.  1 ,  ff.  de  Colleg.  illicit. 
Sed  illa  lex  non  loquitur  in  materia  ecclesias- 
tica,  nec  tractat  de  approbatione  Pontificis, 
sed  imperatoris,  aut  regis,  vel  reipublicae  sse- 
cularis,  et  ideo  illa  prohibitio  non  tam  fuit 
correctio  juris  civilis,  quam  novum  canoni- 
cujn  jus. 

24.  Quid  importet  irritatio  ordinum  prcedic- 
torum.  —  Circa  quod  superest  addendum, 
quod  supra  diximus  de  lege  Innocentii,  non 
solum  prohibentem  esse ,  sed  etiam  irritan- 
tem  ,  eodem  modo  accipiendum  esse  de  pro- 
hibitione  Gregorii,  quatenus  in  hos  vivendi 
modos  seu  ordines  cadit.  Quamvis  enim  in  il- 
lis  non  habeat  locum  irritatio  religionis  pro- 
priae,  seu  religiosi  status,  quia  de  se  in  tali 
modo  vivendi  approbato  nullus  verus  religio- 
nis  status  constituitur  ,  nihilominus  ,  quando 
talis  modus  vivendi  sine  approbatione  insti- 
tuitur,  etiam  in  suo  gradu  et  ordine  nullus  est. 
Consistit  autem  in  hoc  irritatio ,  quod  omnia 
pacta  etpromissiones  humanse,  quce  in  ordine 
ad  talem  modum  congregationis  erigendum 
vel  assumendum  fiunt,  nullse  sunt,  nullamque 
obligationem  inducunt  ;  et  similiter  votum 
obedientiaB,  si  ibi  fiat,  est  nullum ;  imo  etiam 
votum  castitatis,  si  fiat  cum  intentione  ser- 
vandi  illam  in  tali  communitate,  etnonalias, 
quia  includit  conditionem  turpem.  Ac  deni- 
que  quia  ex  vi  illius  legis  non  solum  prohibi- 
ta  est  institutio  illius  status,  sed  etiam  dura- 
tio,  seu  perseverantia  in  illo  ;  hac  etiam  ra- 
tione  ,  merito  dici  possunt  tales  congregatio- 
aes  esse  irritse  ex  vi  talis  legis,  cum  lex  illis 
semper  resistat,  non  solum  in  fieri,  ut  sic  di- 
cam,  sed  etiam  in  facto  esse. 

25.  Nomine  religionis  vel  ordinis  non  intel- 
ligitur  nisi  religio  et  ordo  prout  nuno  est  in 
usu  Ecdesice  in  congregatione,  et  vita  commu- 
ni.  — Ultimo,  circa  hanc  prohibitionem  et  ir- 
ritationem  noto,  intelligendam  esse  de  reli- 
gione  prout  nunc  est  in  usu  Ecclesiee  in  con- 
gregatione,  et  vita  communi ;  ita  notavit  glos- 
sa,  verb.  Habitum,  in  d.  cap.  1  de  Relig.  do- 
mibus  in  6.  Nam  de  sclitariam  vitam  agenti- 


bus,  vel  privatim  in  suis  hospitiis  viventibus, 
ibi  nihil  disponitur,  quam  sententiam  appro- 
batPanor.,  d.  Cons.  55,  eamque  confirmat  ex 
Clemen.  4,  de  Relig.  domib.,  in  fin.  Ubi  post 
prohibitionem  cujusdam  superstitiosi  modi 
vivendi  in  communi  quarumdam  feminarum 
adjungit  Clemens  V  :  Per  prcedicta  nequa- 
quam  intendimus,  quin  si  fuerint  aliquw  mu- 
lieres  qua>,  promissa  continentia,  vel  etiam  non 
promissa,  honesie  in  suis  conversantes  hospi- 
tiis,  pcenitentiam  agere  voluerint ,  et  virtutum 
Domino  in  humilitatis  spiritu  deservire,  hoc 
eisdem  liceat ,  prout  Dominus  ipsis  inspirabit. 
Et  idem  sequitur  Navar.  ,  in  Manual.,  c.  27, 
n.  127.  Et  si  attente  ponderentur  verba  d.  c. 
1  de  Relig.  domib.,  in  6,  hic  est  eorum  sen- 
sus,  haec  enim  sunt  verba:  Districtius  inhi- 
bentes,  ne  aliquis  de  ccetero  novum  ordinem  aut 
religionem  adinveniat ,  vel  halilum  novce  reli- 
gionis  assumat.  Et  similia  fere  reperiuntur  in 
d.  cap.  ultim.,  extra  eod.,  et  ita  in  utroque 
membro  sermo  est  de  religione,  vel  ordine 
in  quo  fit  professio  vitae  communis,  et  alicujus 
modi  vivendi ,  qui  per  receptionem  plures 
congregari,  et  per  successionem  conservari 
possint. 

26.  Prohibetur  non  solum  invenire  talem  re- 
ligionem,  sed  eiiam  ingredi.  — Ncn  prohibetur 
halilus  et  mvdus  singularis  in  vita  privata. — 
Duo  autem  per  illa  membra  prohibentur  : 
unum  est  invenire  talem  ordinem  vel  religio- 
nem ;  aliud  est  illam  ingredi ;  et  hoc  signifi- 
cant  illa  verba,  Habitum  nova?  religionis  assu- 
mere.  Nam  sicut  nemo  ingreditur  antiquam 
religionem,  nisi  habitum  illius  assumendo, 
ita  novee  religionis  ingressus  per  assumptio- 
nem  habitus  fieii  debebat.  Hoc  ergo  per  illa 
verba  prohibitum  est,  non  vero  quod  in  sua 
privata  vita  et  domo  possit  unusquisque  ha- 
bitum  humilitatis,  aut  pcenitentise,  etiam  sin- 
gularem  assumere,  sed  id  prudentise  et  regi- 
mini  Episcoporum  relinquitur.  Et  ratio  facile 
redditur,  quia  ex  privato  modo  vivendi  singu- 
larum  personarum,  etiam  si  in  exteriori  ha- 
bitu  vel  moribus  varietas  sit,  non  sequitur  in 
Ecclesia  confusio  illa,  vel  perturbatio,  aut  er- 
randi  periculum,  vel  alia  mala  quae  arbitra- 
ria  religionum  et  ordinum  inventione  timeri 
possent ;  et  si  quse  possunt  incommoda  parti- 
cularia  ex  privatis  modis  vivendi  sequi,  facile 
possunt  per  providentiam  Pastorum  Ecclesiae 
prseveniri  et  caveri ;  et  ideo  per  legem  cano- 
nicam  prohibiti  non  sunt. 

27.  Extra  communitatem  approbatam  nemo 
fit  vere  religiosus.  —  Quamvis  autem  ha±c  ita 
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sint,  nihilominus  verum  existimo,  in  liis  pri- 
vatis  vivendi  modis,  seu  extra  communitatem 
regularem  ab  Ecclesia  approbatam  ,  quam 
nunc  proprie  religionem  appellamus,  nemi- 
nem  posse  verum  statum  religiosum  assume- 
re,  aut  verum  religiosum  fieri.  Quanquam 
enim  verus  religionis  status  in  privata  domo 
ac  vita  lieri  et  consistere  posset,  ut  supra, 
cap.  4,  docui,  et  olim  fuerit  in  usu  in  Eccle- 
sia,  ut  infra  ostendam,  tractando  de  eremitis  , 
nihilominus  in  prsesenti  tempore  existimo  non 
posse  hujusmodi  statum,  ut  inter  ecclesiasticos 
numeretur,  extra  religiones  approbatas  con- 
stitui.  Hoc  mibi  videntur  sentire  Doctores  in 
rubrica  de  Regularibus,  ubi  communiter  tra- 
dunt,  eremitas  et  beatas,  quas  vocant,  in  pri- 
vatis  domibus  religiose  viventes,  non  esse 
vere  ac  proprie  religiosas  personas.  Fundari- 
que  potest  hoc  in  verbis  Innocentii,  in  d.  cap. 
ult.,  ubi,  facta  prohibitione  :  Ne  quis  de  cce- 
tero  novam  religionem  inveniat,  adjungit :  Sed 
quicumque  ad  religionem  convertivolucrit,  unam 
de  approiatis  assumat.  Per  quse  verba  limitat 
assumptionem  religiosi  status  ad  professionem 
factam  in  una  de  religionibus  approbatis.  Un- 
de  idem  Innocentius  III,  in  cap.  In  singvMs, 
de  Statu  Monach.,  omnium  religiosorum  sta- 
tum  ad  communem  vitam  ita  revocare  studuit, 
ut  non  solum  in  singulis  monasteriis  commu- 
nis  vivendi  modus  servetur,  sed  etiam  diver- 
sa  monasteria  inter  se  aliquo  modo  uniantur, 
et  in  unam  veluti  societatem  aggregentur, 
quod  ConciliumTridentinum,  sess.  25,  cap.  8, 
de  Regul.,  confirmavit. 

28.  Ratio  autem  videtur  sumenda  ex  dictis 
in  superioribus,  quod  ad  statum  religiosum 
necessaria  sunt  tria  vota  substantialia  cum 
traditione  acceptata  ab  habente  potestatem  ab 
Ecclesia,  utnomine  Dei  talia  vota  et  traditio- 
nem  admittat.  Nunc  autem  ex  ordinatione 
Ecclesise  non  est  commissa  hsec  potestas,  nisi 
religionibus  approbatis,  seu  earum  Prseiatis ; 
et  ideo  per  illa  tria  vola  ubicumque  aliter  fac- 
ta  verus  religiosus  status  non  constituitur.  Et 
hoc  confirmat,  quod  ex  Gregorio  XIII  saepe 
adduximus.  Nam  inde  probat  tria  vota  scho- 
larium,  et  coadjutorum  Societatis,  tametsi 
simplicia,  nihilominus  esse  substantialin  reli- 
gionis,  et  verum  religiosum  constituere,  quia 
in  religione  approbata  illius  Sedis  auctoritate 
admittnntur.  Ergo  extra  similem  statum  non 
possunt  esse  substantialia  religionis  vota,  ac 
proinde  nec  verus  religiosus  status.  Confir- 
man  etiam  hoc  potest,  quia  videmus  ablatam 
esse  ab  Ecclesia  consuetudinem  velandi  vir- 
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gines  in  privatis  parentum  domibus  manen- 
tes ;  ideoque  non  recipi  earum  vota  in  mani- 
bus  Episcopi,  vel  alterius,  qui  non  sit  Prsela- 
tus  alicujus  monasterii  cui  talis  virgo  se  tra- 
dat  et  incorporetur.  Idemque  in  viris  multo 
magis  servatur.  Unde  Concilium  Tridenti- 
num,  in  d.  sess.  25,  tradens  doctrinam  de  Re- 
gularibus,  hanc  plane  veritatem  supponit. 

29.  Asseritur  ullimo,  et  satisfit  argumentis 
contrariis.  —  Argumenta  aliarum  opinionum 
ex  dictis  satis  expedita  sunt;  solum  superest 
addendum,  propter  rationem  principalem  in 
prineipio  positam,  eos,  qui  novas  religiones 
sine  approbatione  introducunt ,  gravissime 
peccare  contra  dictam  prohibitionem,  etiamsi 
reipsa  quod  intendunt  non  assequantur,  id 
est,  veram  religionem  non  eflticiant.  In  hoc 
omnes  conveniunt.  Unde  Panormitanus  ibi  in 
principio  colligit  regulam,  nemini  licere  no- 
vam  religionem  invenire ;  si  ergo  non  licet, 
peccat  qui  id  facit.  Et  in.  d.  cap.  Nullus,  de 
For.  comp.,  dicit  hos  transgrediendo  prohibi- 
tionem  sic  solemniter,  et  ex  causa  factam  in- 
currere  non  modicum  peccatum.  Idem  docuit 
Sylvester,  verb.  Religio,  1,  q.  6,  addens  illos 
non  esse  religiosos  proprie,  sed  potius  irreli- 
giosos,  et  in  eo  facto  graviter  peccare ;  imo 
addit  esse  excommunicatos  ipso  facto,  sicut 
etiam  dixerat  verb.  E  xcommunicatio ,  9,  num. 
95,  excommun.  20.  Et  idem  tenuerunt  Angel. 
et  Navar.,  quorum  sententiam  quoad  culpam 
admittimus ;  nam  quoad  censuram  non  appro- 
bamus,  ut  dixi  in  5  tom.  de  Censur.,  disp.  23, 
sect.  -4,  n.  18,  non  quia  materia  et  culpa  non 
sit  capax  censura?,  sed  quia  de  facto  lata  non 
est.  Ratio  autem  assertionis  non  est  alia,  nisi 
quia  illa  est  gravissima  prohibitio  eeclesiasti- 
ca,  qua?  non  involvit  in  se  repugnantiam  su- 
pra  objectam,  id  enirn  contra  omnem  pruden- 
tiam  et  contraintentionem  legislatoris  fuisset. 
Prohibet  ergo  illa  lex  invenire  religionem  sine 
approbatione,  eo  modo  quo  per  temeritatem 
et  prsesumptionem  pctest  ab  homine  inveniri 
et  introduci,  scilicet,  facto,  seu  quod  in  ex- 
terna  professione  speciem  corporis  mystici 
religiosi  habere  videatur. 

30.  Peccat  graviter  qui  novam  religionem 
introducere  tentat,  licet  effecium  non  assequa- 
tur.  —  Itaque  prohibet  Concilium,  ne  quis, 
quantum  est  ex  se,  religionem  tentet  introdu- 
cere,  et  ideo  vioiator  est  legis,  et  gravissime 
peccat,  qui  id  tentat,  licet  effectum  assequi 
non  potuerit ;  et  sic  etiam  dixit  Gregorius  X, 
in  d.  cap.  1,  pr&sumptuosam  aliquorum  ho- 
minum  temeritatem  effrcenatam  multitudinem 


CAP.  XVII.  UTRU3I  POTESTAS  ORDINARIA  APPROBANDI  RELIGIONEM,  ETC. 


207 


ordinum  invenisse.  Nec  refert  quod  non  utatur 
nomine  religionum,  sed  ordinum,  quia  vel 
juxta  subjeclammateriam  pro  eodem  sumpsit, 
vel  ait  eos,  licet  adinvenissent  ordinem,  nihi- 
lominus  peccasse  contra  priorem  Innocentii 
prohibitionem,  eo  quod  religionem  introdu- 
cere  tentabant.  Et  ideo  ipse  iterata  constitu- 
tione  prohibet  tam  religionem  quam  ordi- 
nem,  et  mhilominus,  qui  nunc  nolens  intro- 
ducere  religionem,  sed  tantum  novum  ordi- 
nem  sine  licentia  Pontificis  intentaret,  gravi- 
ter  pecearet,  ut  sentit  Panormitanus,  d.  cons. 
55,  quamvis,  ut  diximus,  etiam  talis  vivendi 
modus  non  posset  nunc  esse  verus  ordo,  nec 
verum  collegium,  seu  religiosum  corpus,  sed 
tantum  qusedam  iliius  umbra,  quod  non  ob- 
stat  quominus  gravissime  peccet,  qui  iilum 
sine  approbatione  introducit.  Sicut  qui  nunc 
contrahit  matrimunium  sine  parocho  et  testi- 
bus  gravissime  peccut,  etiamsi  nullum  matri- 
monium  in  reipsa  faciat,  juxta  Concilium  Tri- 
dentinum,  sess.  24,  cap.  1,  de  Reform.  ma- 
trim.,  ubi  ad  majorem  claritatem  dicit:  Qui 
sic  matrimonium  ducere  tentdbunt ;  tamen  in 
sess.  25,  cap.  15,  de  Regul.,  de  professione 
ante  annum  probationis  expletum,  vel  ante 
legitimam  setatem  facta,  sic  ait :  Prcfessio  an- 
tea  facta  sit  nulla,  ubi  professiqnem  appel- 
lat,  quse  vera  professio  futura  non  est,  quia 
tanquam  professio  fieri  tentatur,  vel  quia  es- 
set  vera  professio.  si  lex  illa  edita  non  fuisset. 
Ra  ergo  in  nostro  casu  dicendum  est. 

CAPUT  XVII. 

UTRUM  POTESTAS  ORDINARIA  APPROBANDI  RELIGIO- 
NEM  CUM  PLENITUDINE  ET  EXGELLENTJA,  IN  SOLO 
PONTIFICE  SUMMO  RESIDEAT  ,  ET  QUOMODO  AB 
EriSCOPIS  PARTICIPETUR. 

1.  Prima  assertio.  —  Potestas  hcec  est  jure 
divino  in  Poniifice.  —  Haec  qusestio  magna  ex 
parle  in  duobus  prsecedentibus  capitibus  ex- 
pedita  est;  ad  majorem  autem  intelligentiam 
materice  ,  ejusque  complementum,  nonnulla 
in  hoc  copite  addere  opportunum  judicavi- 
mus.  Primo  ergo  suppono,  potestatem  hanc 
jure  divino  Summo  Pontifici  Ptomano  conve- 
nire.  Res  est  per  se  nota,  supposito  principio 
fidei,  quod  Papa  sit  supremus  Christi  vicarius 
in  terris ;  nam  hinc  fit  ut  in  illo  sit  suprema 
jurisdictio  et  potestas  ad  gubernandam  et  ad 
pascendam  Ecclesiam ;  potestas  autem  appro- 
bandi  religionem  est  pars  potestaiis  jurisdic- 
tionis  ecclesiasticse  et  gubernativoe  in  ordine 


ad  bonum  anima? ;  ergo  est  in  Summo  Ponti- 
fice  ;  ergo  immediate  convenit  illi  ex  vi  juris 
divini,  quia  ejus  dignitas  inde  manat,  et  im- 
mediate  a  Christo  Domino  confertur,  et  cum 
dignitate  datur  potestas,  cujus  actus  inter  alios 
est  approbatio  religionis. 

2.  Secunda  assertio.  —  Est  etiam  aliquo 
modo  in  Episcopis.  Secundo  dico  hanc  po- 
testatem  aliquo  modo  esse  in  Episcopis ,  et 
olim  ante  Concilium  Lateranense  illam  parti- 
cipasse  ;  ita  docet  Vasq.,  d.  disput.  4  65,  cap. 
4,  num.  39 ;  Azor,  tom.  1,  lib.  11,  capit.  24, 
q.  5;  Lessius,  lib.  2,  cap.  4!,  num.  12  ;  Mi- 
rand..  de  Regul.,  tom.  1,  q.  3,  art.  6;  et  Ba- 
sil.  Ponce,  in  d.  q.  3 ,  cap.  7.  Et  idem  sentit 
Mendoza,  lib.  2  de  Concil.  Illiber.,  capit.  30, 
quatenus  late  ex  sacris  Conciliis  probat,  olim 
monachos  fuisse  sub  Episcopis,  tanquam  sub 
propriis  Prsdatis.  Quod  non  videtur  intelli- 
gendum  illo  generali  modo,  quo  ceeteri,  intra 
dicecesim  habitantes  ,  Episcopo  ,  tanquam 
propiio  Prselato  subduntur,  sed  etiam  specia- 
li  titulo  reiigionis,  sicut  nunc  subduntur,ver- 
bi  gratia,  Provmciali,  vel  Generali.  Sic  enim 
Abbas  ipse  erat  sub  Episcopo,  sicut  inferiores 
monachi  erant  sub  Abbate  proxime ,  et  me- 
diate  seu  remote  sub  Episcopo,  sub  quo  ipse 
Abbas  existebat.  Ideoque  in  Concilio  Nicsen., 
c.  56,  prsecipiebatur  ut  Abbas  ter  in  anno  co- 
ram  Episcopo  compareret.  Et  in  Concilio  Au- 
relianensi,  can.  21,  dicuntur  abbates  in  Epis- 
coporum  potestate  consistere ,  cap.  Abbates, 
18,  q.  2,  et  in  sequenti  dicitur  :  Monasteria 
et  monachorum  disdplina  ad  enm  pertineant 
Episcopum,  in  cujus  sunt  territorio  constituta. 
Et  ideo  abbates  praecepta  Episcoporum  con- 
tumaciter  despicientes  excommunicantur  in 
Concilio  Aurelianensi  III,  c.  22,  et  ita  videtur 
fuisse  observatum  ex  vi  juris  communis ;  et 
semotis  specialibus  exemptionibus,  colligitur 
ex  cap.  ult.  de  Relig.  domib. 

3.  Probatur  ulterius.  —  Prseterea  receptio 
monachorum  ad  Episcopum  spectabat,  ut  su- 
mitur  ex  Dionys.,  de  Ecclesiast.  Hierarch.,  c. 
ult.,  et  Concilio  Nicsen.,  Jib.  13,  cap.  14,  juxta 
versionem  Pisani.  Et  merito,  quia  cum  Epis- 
copus  sit  proximus  pastor,  et  suo  modo  Chri- 
sti  vicarius  quasi  proprius,  ex  vi  sui  mune- 
ris  poterit  nomine  Dei  acceptare  vota  et  tra- 
ditionem,  quod  alii  inferiores  Preelati  aut  fun- 
datoresreligionum  sua  auctoritate  facere  non 
poterant.  Et  ita  olim  virgines  sacras  ab  Epis- 
copis  velatas  fuisse,  antiqua  traditio  est,,  ut 
postea  videbimus.  Similiter  ad  Episcopos 
spectabat  monachorum  inccrrigihiuum  elec- 
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tio,  juxta  Concilium  Meldense,  c.  19,  et  alia 
ad  superius  quoddam  regimen  spectantia,  ut 
sumitur  ex  cap.  Qui  religiosi ,  18,  q.  2  Con- 
cilii  Carthaginens.  IV,  cap.  22;  et  ex  Concilio 
Antioch.,  cap.  38.  Ex  hac  ergo  subordinatio- 
ne,  quse  tunc  erat  inter  religiosorum  monas- 
teria  et  Episcopos,  colligi  potest  multo  majo- 
rem  fuisse  in  approbatione  uniuscujusque 
monasterii,  ejusque  vel  fundatione  vel  intrc- 
ductione  cum  novo  religionis  modo,  quod  vi- 
detur  expresse  cautum  in  Concilio  Chalcedo- 
nensi,  cap.  4  et  8.  Et  habetur  in  cap.  Diffini- 
mus,  18,  q.  2  ;  et  postea  Concil.  Agath.,  cap. 
27,,  sic  statuit :  De  monackis  monasterium  no- 
vum  ( nisi  Episcopo  permittente  aut  approban- 
te)  nullus  incipere  aut  fundare  prasumat.  Ha- 
betur  in  cap.  de  Monackis,  18,  q.  2  ;  in  qui- 
bus  verbis  noto  verba  illa  :  Permittente  aut 
approbante,  quibus  duobus  membris  alia  duo 
respondere  videntur,  incipere ,  aut  fundare. 
Approbatio  enim  ad  novum  religionis  institu- 
tum  in  novo  monasterio  introducendum  ne- 
cessaria  erat.  At  vero  ad  sedificandum  mo- 
nasterium  anliquioris  instituti  permissio  suf- 
fecisse  videtur,  et  utrumque  ad  Episcopos 
pertinyisse  declaratur;  et  similia  fere  haben- 
tur  exeodem  Concilio,  cap.  51,  in  c.  Cellulas, 
eadem  distinct.  18,  qusest.  2. 

4.  Confirmalur  efficacius.  —  ;Evidentior 
hujus  rei  probatio  sumitur  ex  dictis  in  capite 
preecedenti,  ubi  ostendimus  rehgiones  anti- 
quas,  quse  ipso  usu  approbari  meruerunt, 
sine  speciali  approbatione  Pontificis  incepis- 
se;  quod  etiam  voluit  Trithem.,  lib.  de  Laud. 
Carmel.,  cap.  5,  interrogans  :  Dic  miki,  de- 
tractor,  legistine  Bullas  veteres  ordines  appro- 
bantes?  Quis  Papa  firmavit  veteres  ordines 
Pachomii,  Basilii,  Augustlni  ?  Hinc  ergo  col- 
ligimus,  approbantibus  Episcopis  introduci 
ccepisse,  quia  nec  verisimile  est  sine  uJlo  exa- 
mine  et  approbatione  Pastorum  Ecclesise  in- 
cepisse.  Id  enim  sine  magno  animarum  pe- 
riculo  permitti  non  poterat,  nec,  secluso  Pon- 
tifice  Summo,  ab  aliis  quam  a  propriis  Epis- 
copis  fieri  poterat.  Neque  illis  tunc  erat  pro- 
hibitum,  nullum  enim  tale  jus  extat,  nec  ex 
traditione  aut  historiis  habetur.  Et  ideo  Con- 
cilium  Lateranense,  in  d.  cap.  ult.,  dicens  : 
De  ccetero,  etc,  illo  verbo  significat,  novum 
esse  jus  quod  condit,  et  futura  respicere,  non 
prseterita,  ut  de  illo  textu  in  particulari  nota- 
vit  glossa,  in  cap.  1,  §  Sane,  de  Relig.  do- 
mib.,  in  6,  verb.  Prcecessit.  Neque  obstat 
quod  ibidem  supponitur,  jam  tunc  fuisse  re- 
ligiones  approbatas,  cum  prsecipitur  ut,  qui- 
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cumque  ad  religionem  converti  voluerit,  unam 
de  approbatis  accipiat.  Respondetur  enim  ser- 
monem  esse  de  approbatione  Pontificia,  vel 
expressa  et  speciali,  quoe  aliquibus  religioni- 
bus  jam  concessa  fuerat,  ut  videbimus,  vel 
tacita,  quse  respectu  totius  Ecclesise,  ipso  usu 
tacite  inducta  fuerat,  quam  ab  expressa  Epis- 
coporum  approbatione  incepisse  credimus. 

5.  Tandem  ratio  a  priori  est ,  quia  religio- 
nis  approbatio  est  necessaria  ad  bonos  et  per- 
fectos  Ecclesise  mores ;  ergo,  per  se  loquendo, 
et  non  preeveniente  nec  impediente  Pontifice, 
pertinet  ad  unumquemque  Episcopum  in  sua 
dicecesi.  Tum  qnia  in  his  rebus ,  quse  ad  or- 
dinariam  gubernationem  pertinent,  unusquis- 
que  Episcopus  potest  in  suo  episcopatu  quod 
Pontifex  in  universa  Ecclesia,  nisi  a  Pontifice 
reserventur  aut  excipiantur,  quod  ex  pecu- 
liari  excellentia  seu  titulo  illi  concessum  esse 
supponimus,  et  alibi,  Deo  dante,  dicemus. 
Tum  etiam  quia  Episcopus  ex  proprio  munere 
est  perfector  aliorum,  teste  Dionysio,  cap.  5 
de  Ecclesiast.  Hierarch.  Ergo  ad  illum  spectat 
perfectionis  viam  subditis  suis  ostendere,  et 
approbare. 

6.  Sentertia  singularis  negat,  sed  sine  fun- 
damento. — His  vero  non  obstantibus,  quidam 
modernus  auctor  hanc  sententiam  non  appro- 
bat,  dicitque  Episcopos  nunquam  approbasse 
religionem  ,  sed  tantum  admittere  solitos 
fuisse  ad  regulam  per  Pontificem  approba- 
tam.  Ad  objectionem  autem ,  quia  regula 
Basilii  vel  Augustini  non  invenitur  approbata 
a  Papa,  respondet,  ex  eo  quod  aliae  regulse 
leguntur  a  Papa  approbatoe ,  intelligi  debere 
nec  Basilium,  nec  Augustinum,  aliquem  ad 
observationem  suse  regulse  admisisse,  ante- 
quam  per  Pontificem  probata  fuisset.  Potest- 
que  in  hujus  sententire  favorem  allegari  cap. 
Ecclesia,  8,  de  Consecr.,  dist.  1;  sed  de  illo 
textu  dicam  paulo  post.  Citatur  etiam  pro  ea- 
dem  sententia  Panorm.,  in  d.  cap.  ult.  de 
Relig.  domib.  ;  sed  alia  est  ibi  ejus  sententia, 
quam  statim  explicabo. 

7.  Igitur  illa  sententia  singularis  est ,  ct 
sine  ullo  fundamento  cogitata.  Nam  imprimis, 
quod  Episcopi  non  potuerint  ante  Lateranense 
Concilium  monasteria  in  suis  dicecesibus  eri- 
gere,  nisi  secundum  aliquam  regulam  appro- 
batam  a  Papa  ,  non  fuit  unquam  de  jure  na- 
turali,  vel  divino  ;  nec  tunc  erat  de  hac  re 
preeceptum,  vel  prohibitio  a  Pontificibus  lata. 
Ergo  sine  fundamento  imponitur  Episcopis  il- 
lud  onus.  Major  probatur,  quia  status  religio- 
nis,  quoad  substantialia  et  guoad  consilia,  de 


CAP.  XVII.  UTRUM  POTESTAS  ORDINARIA  APPROBANDI  RELIGIONEM,  ETC. 


jure  divino  cst,  et  consequenter  est  approba- 
tus  non  solum  ut  bonus,  sed  etiam  ut  melior ; 
ergo  ex  bac  parte  non  erat  tunc  necessarius 
recursus  ad  Pontificem.  Idem  vero  status 
quoad  peculiarem  modum  vivendi ,  cum  his 
vel  illis  cseremoniis,  aut  regulis,  vel  constitu- 
tionibus,  non  est  determinatus  jure  divino 
naturali,  vel  positivo,  ut  per  se  notum  est, 
sed  bumana  prudentia,  et  ratione  divino  Spi- 
ritu  adjuta,  determinari  potest.  Ergo  unus- 
quisque  Episcopus  poterat  in  suo  episcopatu 
hanc  determinalionem  facere  sine  recursu  ad 
Pontificem,  quamdiu  ipse  aliud  non  prseci- 
piebat,  quia  nulla  naturalis  ratio  vel  divina 
lex  illum  recursum  ut  necessarium  exigebat 

8.  Episcopus  potest  in  S7ia  dicecesi  quiquid 
illi  nonproHbetur.  —  Et  declaratur,  quia  duo 
sunt  in  approbatione,  ut  dixi :  unum  est  judi- 
cium  de  probitate  et  honestate  talis  modi  vi- 
vendi,  vel  talis  regulse,  et  boc  potest  esse  ita 
evidens  secundum  rationem  naturalem  et 
consonam  fidei,  ut  ex  hoc  capite  non  sit  ne- 
cessaria  ex  natura  rei,  vel  jure  divino  alterius 
approbatio.  Aliud  est,  licentia  vivendipublice 
et  communiter  secundum  talem  modum,  vel 
regulam.  Et  quoad  hoc,  quilibet  Episcopus 
in  suo  episcopatu  habet  potestatem  dandi  ta- 
lem  licentiam  ,  quamdiu  illi  prohibitum  per 
Pontificem  non  est,  juxta  illud  principium  re- 
ceptum  communiter,  Episcopum  posse  in  sua 
dioecesi  quidquid  illi  non  prohibetur;  quod  in 
praesenti  materia  optime  applicatur,  quia  per- 
tinet  ad  ordinarium  regimen  animarum.  Et 
hoc  aperte  sensit  Innocentius,  in  d.  cap.  ult., 
addens  particulam,  de  ccetero,  ut  supra  pon- 
deravi.  Nam  eamdem  includit,  cum  subdit  : 
Et  similiter ,  qui  voluerit  religiosam  do?num 
de  novo  fundare,  regulam,  et  instilulionem  as- 
sumat  de  approbatis.  Et  in  hoc  sensu  dixit 
Panormitanus  ibi,  postillam  legem,  non  posse 
Episcopum  hcentiam  contra  illam  dare,  quia 
prohibitio  est  generalis,  et  quia  Episcopus 
non  potest  dispensare  in  lege  Concilii  gene- 
ralis.  Unde  indicat,  ante  hanc  prohibitionem 
Episcopos  hoc  facere  potuisse. 

9.  Religiones  Sancti  Basilii,  Sancti  Au- 
gustini  et  Sancti  Benedicti  sunt  introductce 
sola  Episcopi  approlatione.  —  Deinde,  quod 
ille  auctor  ait,  omnia  monasteria  antiqua 
fuisse  fundata  secundum  aliquam  regulam 
approbatam  a  Papa,  verisimile  non  est.  Pri- 
mo,-quia  regulse  religionis  antiquse,  et  ab  Ec- 
clesia  receptse,  tres  tantum  sunt,  Basilii,  Au- 
gustini  et  Benedicti,  ut  supra  tetigi  ex  Con» 
cilio  Romano  sub  Innocentio  II,  cap.  26  et  27, 
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et  habetur  in  cap.  Pernicicsam,  18,  q.  2.  De 
nulla  autem  illarum  potest  cum  probabilitate 
dici,  fuisse  a  Summo  PontiGce  specialiter  et 
expresse  approbatam,  priusquam  monasteria 
secundum  illas  fundari  cceperint.  Nam  regula 
Basilii  ante  annum  328,  in  quo  ipse  mortuus 
creditur,  facta  est;  tamen  in  Conciliis  vel  de- 
cretis  canonicis  mentio  ejus  non  invenitur,  us- 
que  ad  septimam  Synodum,  c.  20,  quae  plus- 
quam  400  annis  post  mortem  Basilii  celebrata 
est,  et  longe  post  in  d.  cap.  Perniciosam,  et 
tamen  per  illos  400  annos  innumera  monacho- 
rum  monasteria  sub  illa  regula  multiplicata 
sunt,  praesertim  in  Orienta.  Etin  dictis  Conci- 
liis  non  approbatur,  sed  ut  jam  recepla  et  ap- 
probata  commemoratur,  utique  usu  ipso  ;  non 
enim  possumus  cum  fundamento  affirmare, 
Basilium  obtinuisse  a  Pontifice  approbatio- 
nem;  sed  cum  esset  Episcopus,  auctoritate 
sua,  illam  pro  suo  monasterio  approbavit,  et 
inde  per  imitationem  et  acceptationem  in  aliis 
locis  introducta  est,  consentientibus  Episco- 
pis,  quando  ad  eorum  diceceses  perveniebat, 
et  tandem  annuente  tacite  Summo  Pontifice, 
quando  ad  ejus  notitiam,  vel  usum  occiden- 
talis  Ecclesiai  pervenit. 

10.  Idem  de  regula  Augustini  dicendum 
est ;  nam  similiter  facta  est  ante  annum  440, 
quia  tunc  jam  D.  Augustinus  mortuus  erat,  et 
tamen  in  canonibus  mentio  ejus  haud  fit,  us- 
que  ad  annum  830,  sub  Eugenio  II'  et  Caroio 
Magno,  in  quodam  Concilio  Rhemensi,  can.  3. 
Aliidicunt  in  villa  Theodonis  fuisse  coactum. 
Ejusdem  etiam  regulce  meminit  Synodus  Rhe- 
mensis,  in  d.  c.  Perniciosam.  Et  in  utroque 
loco  supponitur  fuisse  ita  receptam,  ut  secun- 
dum  illam  monasteria  fierent,  vel  etiam  re- 
formarentur.  Et  sine  dubio  Augustinus  statim 
sub  illa  religiosos  congregare  ccepit,  sua  auc- 
toritate,  ut  ex  sermonibus  de  communi  vita 
Clericorum,  et  aliis  ejus  operibus  constat,  et 
postea  religiosa  monasteria  vel  etiam  integrse 
religiones  sub  illa  niultiplicatse  sunt ;  et  per 
solum  usum  et  tacitum  Pontificis  consensum 
est  approbata.  Nam ,  licet  postea  specialiter 
approbatus  fuerit  ordb  fratrum  Sancti-Augus- 
tini,  non  tam  estapprobata  ipsa  reguia,  quam 
specialis  modus  vivendi  sub  illa;  quomodo 
etiam  Preedicatorum  religio  approbata  est. 

11.  Denique  idem  est  de  regula  Sancti  Be- 
nedicti.  Nam,  licet  ejus  mentionem  faciatdic- 
tum  Concilium  Rhemense,  vel  Theodonense, 
et  Concilium  Moguntinum,  in  principio,  et 
can.  11,  anno  813;  et  Zacharias  Papa,  in 
epistola  ad  Bonifacium ;  et  Alexander  II,  in 
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cap.  Gonsaldus,  17,  q.  2;  et  Alexander  III, 
cap.  Super  eo,  de  Regul.,  oranes  supponunt, 
regulam  tanquam  sanctam  et  receptam,  nihil 
cle  ipsius  approbatione  tractantes.  Etquamvis 
multo  antea  Gregorius,  lib.  2  Dialog.,  cap.  12, 
illius  mentionem  fecerit,  et  in  36  eam  lau- 
daverit,  dicens  esse  regulam  discretione  prce- 
cipuam,  et  sermone  luculentam,  non  tamen  il- 
lam  ut  Pontifex  approbat,  sed  laudat  ut  Doc- 
tor  et  Sanctus.  Refertur  autem  in  additione 
quadam  ex  Turrecr.,  super  regulam  Sancti 
Benedicti,  cap.  primo,  S.  Gregorium  vivse  vo- 
cis  oraculo  approbasse  regulam,  itemque  Za- 
chariam  postea  iilam  confirmasse  ;  verumta- 
men,  esto  hoc  admittatur,  saltem  ante  Gre- 
gorium,  nulla  preecessit  specialis  approbatio 
alicujus  Pontificis,  quamvis  per  50  annos  jam 
essent  multa  monasteria  sub  illa  regula  eedi- 
ficata,  in  quibus  etiam  ipse  Gregorius  et  reli- 
giose  vixerat,  et,  ut  creditur,  aliqua  ipse  fun- 
daverat. 

12.  Idem  dicendum  de  religione  Sancti  Paco- 
mii.  —  Preeter  has  regulas  refertur  alia  Sancti 
Pacomii,  qui  Basilium  preecessit  anuo  318,  et 
ab  Angelo  eam  recepisse  historiee  referunt,  Ni- 
ceph.,  lib.  9,  cap.  14;  Sozom.,  lib.  9,  cap.  13  ; 
et  Pallad.,  in  Lausiaca  historia,  cap.  35,  alias 
38,  ubi  et  regulam  totam  nobis  proponit,  et 
secundum  illam  instituisse  Pacomium  Monas- 
terium  fere  mille  quadringentorum  monacho- 
rum,  quod*  alia  multa  peperit,  in  quibus  ad 
septem  mille  viri  religiosi  Deo  serviebant,  re- 
fernnt.  Nullam  autem  mentionem  faciunt  spe- 
cialis  approbationis  talis  regulse,  nec  est  veri- 
simile  Romanum  Pontificem  aut  de  illa  reve- 
latione  Angelica  certum  factum  fuisse,  aut  re- 
gulam  ipsam  examinasse  et  approbasse.  De 
Episcopo  vero  illius  territorii,  per  se  credibile 
et  verisimillimum  est,  quia  Episcopisunt  ordi- 
narii  Pastores  ad  quorum  curam  spectat  de 
statu  filiorum  subditorum  dijudicare,  et  peri- 
cula  tollere,  ac  viam  salutis  et  perfectionis  os- 
tendere.  Ergo  quaudo  institutio  erat  a  Deo, 
non  fiebat  sinehac  subordinatione.  Nam,  quce 
a  Deosunt,  ordinaia  sunt. 

43.  Patet  eiiam  in  mvltis  aliis  monasteriis. 
-—Preeterealegimusapud  Atbanasium,  in  Vita 
Antonii,  sub  illo  fuisse  multa  monachorum 
domicilia,  quorum  meminit  etiam  Augusti- 
nus,  lib.  8  Gonfess.,  cap.  6,  ubi  etiam  refert 
fuisse  Mediolani  monasterium  plurium  reli- 
giosorum  sub  D.  Ambrosio.  Et  Sulpitius,  iu 
Vita  Martin.,  c.  4,  refert  ipsum  Mediolani  mo- 
nasterium  eedificasse,  et  in  cap.  7  ait ,  aliud 
prope  Turouensem  civitatem  sibi  statuisse,  in 
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quo  80  religiosos  habebat ,  quos  ad  suum 
exemplum  instruebat.  Et  Gregorius,  1.  1  Dia- 
log.,  cap.  4,  sancium  Equitium  refert  pro  sucs 
magnitudine  sanctitatis,  multorum  monasierio- 
rum  patrem  in  Valeria  Provincia  fuisse.  Et  si- 
milia  multa  in  historiis  sanctorum  Patrum  le- 
guntur. 

14.  Ex  quibus  sic  colligimus:  ista  monas- 
teria  non  vivebant  sine  aliqua  certa  regula,  ut 
videtur  per  se  notum,  alias  non  fuisset  in  eis 
ordo,  sed  confusio,  et  consequenter  non  po- 
tuisset  in  eis  esse  schola  perfectionis,  imo  vix 
posset  in  eis  votum  obedientiee  emitti;  quia, 
ut  ordinate  fiat,  secundum  aliquam  regulam 
fieri  debet,  ut  infra  dicetur,  sub  regula  com- 
prehendendo  qneelihet  statuta,  constitutioncs, 
aut  certum  ritum,  ac  modum  vivendi.  Sed  illa 
monasteria  non  vivehant  secundum  regulam 
S.  Benedicti,  quia  multo  sunt  antiquiora,  nec 
secundum  regulam  Augustini,  quia  profite- 
bantur  vitam  monasticam  ,  quae  alia  est  ab 
utraque  institutione  Augustini,  tam  clericali 
quam  eremitica ;  nec  Basilii,  quia  illa  non  est 
observata,  nec  cognita  in  Occidente  per  multa 
tempora,  quando  jam  erant  in  his  partibus 
multa  ex  dictis  monasteriis;  et  in  ipso  Oriente 
multa  monasteria,  ut  Antonii,  et  similiura, 
fuerunt  Basilio  antiquiora.  Ergo  non  est  ven- 
simile  illa  omnia  monasteria  eamdem  regu- 
lam  servasse,  sed  illa  tantum  quee  ab  uno 
primo  monasterio  ducebant  originem.  Alia 
vero,  quee  proprios  fundatores  seu  inventores 
habuerunt,  juxta  varias  ipsorum  regulas  ordi- 
narie  vixisse  credendum  est,  quia  si  unum  mo- 
nasterium  non  ducebat  originem  ab  altero, 
vel  illud  imitabatur,  non  poterat  fieri  humano 
modo,  ut  veluti  casu,  et  preeter  intentionem  in 
omnibus  regulis  convenirent ;  ergo  signum  est 
particularia  monasteria  usa  fuisse  suis  regulis 
propriis,  sine  peculiari  consultatione  Pontifi- 
cis,  ejusque  approbatione  non  expectata  nec 
petita,  quia  nulla  mentio  tam  frequentis  re- 
cursus  ad  Papampro  approbatione  hujusmodi 
obtinenda  reperitur,  nec  necessitatis  ejusmodi 
ratio  sufficiens  reddi  potest,  cum  institutio 
illa  universalis  non  esset,  nec  pro  tota  Eccle- 
sia  fieret.  Sufficiebat  ergo  Episcoporum  ap- 
probatio ,  sicut  in  canonizatione ,  vel  potius 
beatificatione  alicujus  Sancti  olim  servabatur, 
ut  nunc  supponimus.  Est  enim  eadem  vel  ma- 
jor  ratio  in  preesenti,  ut  capite  preecedenti  tac- 
tum  est. 

15.  Tertia  assertio:  Iwc  poiestas  alticri  mo- 
do  est  in  Pontiftce  quam  sit  in  Episcopis. — Pri- 
mum  discrimen  inter  summam  Papa;  et  Epis- 
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coporum  potestatem.  —  Dico  tertio  ,  potesta- 
tem  approbandi  religionem  ,  longe  altiori  et 
excellentiori  modo  esse  in  Summo  Pontifice, 
quam  sit  in  cseteris  Episcopis.  Hoc  certissimum 
est,  potestque  ostendi,  quia,  generatim  lo- 
quendo,  omnis  potestas  gubernandi  Ecclesiam 
est  altiori  modo  in  Pontifice,  quam  in  omnibus 
Episcopis,  nou  solum  divisim,  sed  etiam  col- 
lective  sumptis,  ut  in  opere  de  Ecclesiastica 
Hierarchia  ex  profes«o  ostendendum  est.  Nunc 
distinctius  probatur  assertio,  constituendo  ali- 
qua  discrimina  inter  Pontificiam  et  Episcopa- 
lemapprobationem.  Primum  sit,  quia  Pontifi- 
cis  approbatio  respicit  totam  Ecclesiam  ;  Epis- 
copi  autem  solam  suam  dioecesim.  Hoc  est  per 
se  notum.  Ratioprioris  partis  est,  quia  in  Pon- 
tifice  est  omuis  potestas  Eeclesiastica  in  supre- 
mo  gradu  quoad  omnia,  et  ideo  adsequate  re- 
spicit  universam  Ecclesiam  quoad  persnnas  et 
loca,  in  quocumque  actu  suo,  et  pro  uniuscu- 
justjue  capacitate.  Sed  unus  ex  his  actibus  est 
approbare  religionem  ;  ergo  id  facere  pro  uni- 
versa  Ecclesia  ad  Summum  Pontiticem  spec- 
tat.  Quia  vero  Pontifex  libere  sua  potestate 
utitur,  poterit,  si  velit,  religionem  aliquam 
approbare  pro  suo  solo  proprio  episcopatu  Ro- 
mano,  vel  etiam  pro  uua  provincia  sola,  ut 
verbi  gratia,  pro  Italia,  vel  Hispania,  sicut  bea- 
tificat  Sanctum,  quem  non  canonizat.  Quia  qui 
potest  totum,  potest  etiam  partem,  licet  non  e 
contrario. 

16.  Unde  ratio  alterius  partis  est,  quia  po- 
testas  uniuscujusque  Episcopi  est  limitata  ad 
suam  dicecesim,  nec  potest  exercere  actus  ju- 
risdictionis  pro  alieno  territorio,  nec  alienas 
oves  pascere.  Unde  nec  Archiepiscopus  posset 
pro  toto  Archiepiscopatu  religionem  appro- 
bare,  sed  solum  pro  sua  propria  dicecesi,  quia 
extra  illam  non  habet  ordinarium  regimen, 
ad  quod  hujusmodi  approbatio  pertinebat , 
quando  Episcopis  denegata  non  erat.  Unde  fit 
ut,  si  Episcopus  monasterium  religiosum  sub 
nova  regula  a  se  approbata  in  sua  dicecesi  eri- 
gat,  eo  ipso  possint  intra  eamdem  dicecesim 
plura  monasteria  multiplicari,  non  vero  extra 
illam,  nisi  alio  Episcopo  acceptante  vel  denuo 
approbante ,  et  sic  poterit  ad  alias  diceceses 
transire,  et  per  cunctam  Ecclesiam ,  non  per 
unam  approbationem,  sed  quasi  per  collectio- 
nem  plurium.  Quse,  nisi  per  expressam  vel  ta- 
citam  Pontificis  approbationem  consummen- 
tur  ,  nunquam  pro  tota  universali  Ecclesia 
sufficient.  Tum  quia  saltem  in  Episcopatu  Ro- 
mano  admitti  non  poterit  sine  ipsius  consen- 
su  j  tum  maxime  quia  nunquam  habebit  pe- 


culiarem  proprictatem  universalis  approba- 
tionis,  donec  specialis  auctoritas  Pontificis  in- 
tercedat,  ut  ex  sequenti  puncto  patebit. 

17.  Secundwmdisnimen  :  approbatio  Epis- 
copi  est  fallibilis,  Pontificis  vero  est  infallibi- 
lis.  —  Secundum  discrimen  inter  Pontificiam 
et  episcopalem  approbationem  est,  quia  Epis- 
copalis  approbatio  habet  certitudinem  mere 
humanam,  ac  subinde  fallibilem  ;  approbatio 
autem  Pontificis  habet  divinam  auctoritatem 
ab  speciali  Spiritus  Sancti  assistentia,  quam 
habere  creditur,  ne  in  tam  gravi  negotio  er- 
ret,  et  ideo  certitudinem  habet  infallibilem. 
Hsec  differentia  quoad  priorem  partem  indu- 
bitata  est,  quia  nulli  particulari  Episcopo  pro- 
missa  est  specialis  Spiritus  Sancti  assistentia, 
quee  promissa  est  Petro,  cum  ei  dictum  e^t, 
Matth.  8 :  Super  hanc  petram  wdificabo  Eccle- 
siam  meam,  et  port/e  inferi  non  preevalebunt 
adversus  eam  ;  et  Luc.  22  :  Rogavi  pro  te,  ut 
non  dcficiat  fides  tua,  etc.  Et  ratio  est,  quia 
heec  assistentia  datur  Pontifici  in  gratiam  Ec- 
clesise  Catholicee,  et  tanquam  supremse  regulee 
visibili,  quee  ita  universalem  Ecclesiam  diri- 
gere  debet,  ut  nec  in  fide,  nec  in  moribus, 
quoad  doctrinam  vel  approbationem  errare 
valeat ;  Episcopus  autem  particularis  non  ap- 
probat  pro  tota  universali  Ecclesia,  ut  dictum 
est.  Nec  etiam  est  suprema  regula,  sed  habet 
superiorem  in  terris,  a  quo  possit  emendari, 
et  ideo  ejus  muneri  talis  assistentia  non  debe- 
tur  nec  datur.  Imo  nec  per  delegationem  po- 
test  a  Pontifice  committi,  quia  illud  speciale 
privilegium  proprium  Pontificalis  dignitatis 
delegabile  non  est,  sicut  nec  potestas  canoni- 
zandi  Sanctos,  vel  definiendi  veritatem  ali- 
quam  catholicam  cum  illa  assistentia  delega- 
bilis  est,  ut  ex  communi  doctrina  nunc  sup- 
pono.  Dices,  hinc  colligi,  Episcopum  non 
posse  religionem  approbare,  quia  perniciosum 
valde  esset  Ecclesiye  in  hujusmodi  approba- 
tione  errorem  aliquem  misceri.  Respondeo, 
non  esse  sequalem  certitudinem  in  rebus  om- 
nibus  exigendam,  et  ideo  major  requiritur  ad 
approbandum  aliquem  statum,  proponendo 
illum  toti  Ecclesise,  ut  perfectionis  viam  secu- 
ram,  et  sine  errore,  quam  ad  proponendum 
illum  particulari  Ecclesise,  seu  dicecesi ;  satis 
ergo  est  quod  possit  Episcopus  bene  in  fide 
instructus,  ac  prudens,  et  prudentium  consi- 
lio  utens,  morali  certitudine  illam  approba- 
tionem  facere. 

18.  Sententia  Cani  ut  incauia  rejicitur.  — 
Et  hinc  magna  ex  parte  probata  relinquitur 
altera  pars  de  infallibili  Summi  Pontificis  ap~ 
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probatione.  In  quo  puncto  noti  satis  caute  lo- 
cutus  est  Cano,  lib.  5  de  Locis,  c.  5,  indicans 
posse  Pontificem  errare  in  approbanda  reli- 
gione,  ductus  fortasse  vel  falsa  opinione  ad- 
versus  aliquam  religionern  approbatam  ex  si- 
nistra  informatione  de  illius  moribus  aut  in- 
stituto  praecipitanter  concepta,  vel  certe  sola 
humana  conjeetura;  quia  reiigionis  approba- 
tio  non  pertiaet  ad  doctrinam  fidei,  nec  ad 
mores  Ecclesice  universalis,  sed  ad  particula- 
rem  vivendi  modum  cujusdam  familiee ,  et 
ideo  non  est  inconveniens  quod  in  hac  appro- 
batione  errare  possil  Pontifex,  quia  Spiritus 
Sancti  assistentia  solum  pro  universali  Eccle- 
sia  illi  promissa  est.  Sed  nihilominus  omnino 
sentiendum  et  dicendum  est,  non  posse  errare 
Pontifieem  in  approbatione  religionis,  quoad 
judicium  de  bonestate  et  sufficientia  talis  modi 
vivendi,  ut  sit  status  pei  fectionis  acquirendoe, 
seu  religionis;  quidquid  sit  de  approbatione 
practica,  quoad  licentiam  et  facultatem  iutro- 
ducendi  de  novo  aliquam  religionem,et  quoad 
judieium  prudentiale,  in  quo  talis  concessio 
fundatur.  Prior  pars  est,  quam  nunc  intendi- 
mus,  potestque  generaliter  suaderi,  quia  Pon- 
tifex  approbando  religionem  aliquam,  quasi 
canonizat  illam  ut  sanctam  et  honestam,  et 
obligat  omnes  fideies  ad  id  credendum.  Ergo, 
sicut  non  potest  errare  in  canonizatione  ali- 
cujus  Sancti,  ut  est  certum,  et  idem  Gano  fa- 
tetur,  lib.  5,  cap.  penul.,  et  tradunt  Bellarm., 
lib.  1  de  Sanctorum  beatitudine,  c.  9,  Dned., 
lib.  4  de  Dogmat.,  c.  1  ,  et  Mascard.,  tom.  1 
de  Probat.,  concl.  262,  num.  57,  ita  neque  in 
confirmatione  religionis  errare  potest,  et  ideo 
damnatur  Wiclepb.  in  Goncilio  Gonstantiensi, 
sess.  8,  eo  quod  religiones  approbatas  ausus 
est  damnare;  eadem  enim  ratio  in  singulis 
qupe  in  omnibus  militat.  Ideoque  Concilium 
Lateranense,  snb  Innocentio  111,  cap.  13,  dixit 
in  universum,  bonam  et  piam  esse  religionem 
auctoritate  Pontificis  confirmatam.  Facit  etiam 
decretum  Hilarii  cum  Concilio  Romano  rela- 
tum,  25,  q.  1,  dicens  :  Nulli  fas  sit  Apostolica 
decreta  contemnere.  Quod  referens  S.  Tbomas, 
Opusc.  10,  contra  Impugnat.  Relig.,  cap.  4, 
col.  13,  initio,  in  editione  Romana,  ait:  Cum 
aliqua  religio  per  Sedem  Apostolicam  insti- 
tuta  est,  manifeste  se  damnabilem  ostendit,  qui 
talem  religionem  damnare  conatur.  Denique 
ratio  est,  quia  Pontifex  errare  non  potest  in 
his  quse  ad  mores  pertinent,  cum  gravi  detri- 
mento  universalis  Ecclesiee ;  talis  autem  esset 
prsedictus  error.  Quia,  licet  non  tota  Ecclesia 
obscrvet  modum  vivendi  unius  religionis  ap- 
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probatae,  nibilominus  talis  religio  pro  universa 
Ecclesia  approbatur,  et  omnihus  fidelibus  pro- 
ponitur  ut  via  secura  non  solum  ad  saiutem, 
sed  etiam  ad  perfectionem  ;  ergo  error  in  tali 
approbatione  in  universalis  Ecclesise  perni- 
ciem,  quantum  in  se  est,  redundaret. 

19.  Declarabitur  hoc  amplius  distinguendo 
varia  judicia  particularia,  quse  in  hac  generali 
approbatione  includuntur.  Unum  est,  talem 
modum  vivendi  ex  omni  parte  honestum  esse, 
nihilque  contra  bonos  mores  includere.  Et  in 
hoc  certissimum  est,  imo  de  fide  esse  videtur, 
non  posse  Pontificem  errare,  approbando  re- 
ligionem,  alioquin  mala  pro  bouis  approbaret, 
induceretque  fideles  in  errorem  bonis  moribus 
contrarium.  Quia  quod  a  Pontifice  in  una  re- 
ligione  ut  honestum  approbatur,  fieri  potest  a 
quolibet  studioso  fideli,  eliamsi  talem  religio- 
nem  non  profiteatur,  si  aliunde  statui  suo  non 
repugnet.  Et  ideo,  quod  pro  una  religione  ap- 
probatur,  de  se  universce  Ecclesise  proponitur 
ut  honestum,  sive  ad  credendum,  sive  ad  ope- 
raiidum  ;  ergo  et  veritati  Ecclesiee  ejusque 
sanctitati  repugnaret  talis  error.  Quocirca,  si- 
cut  Augustinus,  epist.  118,  c.  5,  dixit :  De  eo 
q'tod  universa  Ecclesia  facit,  quin  ita  facien- 
dum  sit,  disputare,insolentissimceinsaniceesse. 
Ita  nos  dicimus,  de  his  quae  Pontifex  in  aliqua 
religione  approbat  facienda,  dubitare  an  ho- 
nesta  sint,  insolentissima?  insanise  esse.  Non 
est  enim  minor  auctoritas  Pontificis  approban- 
tis,  quam  sit  traditiouis  seu  consuetudinis  uni- 
versee  Ecclesise.  Et  hanc  partem  maxime  con- 
firmant  omnia  superius  adducta. 

20.  Aliud  judicium  est,  quo  declaratur  ta- 
lem  modum  vivendi  suis  votis  firmatum,  et 
Pontificia  auctoritate  admissum  et  confirma- 
tum,  esse  verum  religiosum  statum,  et  huic 
etiam  judicio  non  potest  subesse  falsitas;  tum 
quia,  cum  requisita  de  jure  divino  ad  statum 
religiosum  sint  nota  in  Eccles;a,  non  solum 
certo,  sed  etiam  evidenter  constare  potest  an 
in  illo  statu  reperiantur;  tum  etiam  quia  ea, 
quse  ex  parte  Ecclesiee  necessaria  esse  possunt 
ad  talem  stalum  constituendum,  ab  ipsomet 
Pontifice  in  actu  exercito  (ut  sic  dicam)  adhi- 
bentur,  et  ideo  ex  ea  parte  non  potest  error 
committi.  Tum  denique  quia  etiam  csset  talis 
error  perniciosus  Ecclesiee,  et  bonis  moribus 
contrarius.  Ergo  Spiritus  Sancti  assistentia  ad 
vitandum  hujusmodi  errorem  deesse  non  po- 
test.  Oportet  nutem  advertere,  sermonem  esse 
de  approbatione  religionis,  quoad  illam  ratio- 
nem,  praeceptaque  vivendi,  qure  Pontifici  ex- 
presse   confirmanda   proponuntur.   Nam  ,   si 
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postea  specialia  statuta  et  constitutiones  ab 
ipsa  religione  fiant,  non  habent  lmnc  gradum 
certitudinis,  etiamsi  auctoritate  a  Papa  cou- 
cessa  facta  sint,  donec  in  particulari  ipsi  inno- 
tescant  et  illa  eonfirmet,  quia,  ut  dixi,  assis- 
tentia  Spiritus  Sancti  non  est  delegabilis ;  et 
ideo  licet  illa  commissio  Papee  valoi  em  et  auc- 
toritatem  praebeat  legibus  ad  obligandum,  si 
honesta^sint,  non  tamen  praebet  illam  infalli- 
bilem  directionem  in  cavendo  omni  errore, 
qui  in  ipsa  lege  constituenda  misceri  potest, 
raahmi  vel  inutile,  pro  bono  et  utili  prseci- 
piendo. 

21.  Et  hinc  sequitur,  in  tali  approbatione 
aliud  judicium  certum  includi,  nimirum,  ta- 
lem  modum  vivendi  per  se  spectatum,  et  ex 
vi  instituti,  esse  utilem  ad  perfectionem  ac- 
quirendam;  nam  hoc  includitur  in  essentia 
veri  status  religiosi,  ut  supra  ostensum  est. 
Item,  necesse  est  ut  in  tali  statu  supponantur 
praecepta  observanda,  et  addantur  consilia,  et 
tollautur  impedimenta  perfectionis,  quantum 
est  ex  vi  status ;  ergo  non  potest  non  esse  sta- 
tus  perfectionis.  Denique,  eo  ipso  quod  appro- 
halur  religio,  declaratur  esse  opus  consilii  ta- 
lem  statum  profiteri;  ergo  coutrarius  error 
esset  valde  perniciosus  Ecclesiae  ;  ideoque 
etiam  in  hoc  non  deest  Spiritus  Sancti  assis- 
tentia,  ne  talis  error  in  Ecclesia  introducatur. 
Dixi  autem  ex  se,  et  ex  vi  instiluti,  quia  fieri 
potest  ut  per  abusus  et  pravos  mores  per  tem- 
poris  decursum  introductos,  talis  religio  per- 
venerit  ad  statum  in  quo  ad  perfectionem 
plura  sunt  impedimenta  quam  auxilia,  etideo 
jam  non  sit  ad  perfectionem  conveniens,  non 
tamen  ex  vi  instituti  approbati,  sed  ex  adjunc- 
tis.  Nec  inde  sequitur,  omnes  religiones  ap- 
probatas  esse  seque  perfectas,  quia  iu  via  per- 
fectionis  potest  magis  et  minus  repcriri.  Et 
licet  religio  approbata  sit  utilis  ad  perfectio- 
nem  assequendam,  non  opus  est  ut  sit  utilissi- 
ma,  vel  quod  ad  summum  gradum  perfectio- 
nis  aeque  adjuvet,  quamvis  nulla  illum  exclu- 
dat,  ut  experientia  etiam  docet;  nam  fere 
nulla  est  religio,  in  qua  viri  valde  perfecti  et 
sancti  inventi  non  sint. 

22.  Ultimum  judicium  in  approbatione  re- 
ligionis  inclusum  esse  videtur,  quod  talis  re- 
ligio  sit  tali  tempore  necessaria,  vel  conve- 
niens  Ecciesiae  Dei;  nam  approbat^o  in  tali 
tempore  et  cum  talibus  circumstantiis  fieri 
debet.  Et  de  deceptione  in  hoc  judicio  aliqui 
non  improbant  sententiam  Cani,  quod  de  pos- 
sibili  posset  forte  tolerari.  Tamen  Cano  non 
tantum  de  possibili,  sed  etiam  de  facto  loqui- 


tur,  et  cum  tanta  exaggeratione,  ut  sic  scri- 
bat :  In  hoc  sceculo  tam  multce  sunt  rcligiones 
a  Surnmo  Pontifice  confirmatce,  ut,  qui  eas 
omnes  tueri  voluerii,  tanquam  Ecclesice  vcl  uti- 
lcs,  vel  necessarias,  hic  imprudentice ,  ne  dicam, 
stultitice  nomine  jure  optimo  summis  rationi- 
bus  arguetur.  Ubi  tacite,  et  a  fortiori  ipsos 
Pontifices  Summos,  qui  posteriores  religiones 
coiifirmarunt,  imprudentiae  et  stultitioe  arguit; 
nam  si  ipsarum  defensores  talem  notam  me- 
rentur,  multo  magis  ipsi  conditores,  seu  auc- 
tores.  At  hic  gravissimus  excessus  est,  ne  quid 
majus  dicam ;  nam,  esto  non  habeat  Pontifex 
specialem  Spiritus  Sancti  assistentiam,  ut  in 
hoc  etiam  non  erret,  quod  non  solnm  incer- 
tum  est,  sed  etiam  contrarium  est  forte  magis 
pium  ,  nihilominus  semper  pro  ipso  Pontificis 
judiciopreesumendum  est,  ubi  aliud  evidenter 
non  constat ;  tum  quia  de  quolibet  principe 
vel  superiore  ita  debent  subdili  cogitare,  juxta 
regulam  Augustini,  lib.  22  contra  Faustum, 
c.  34,  33;  et  refertur  in  c.  Quid  culpatur,  23, 
q.  1,  et  sumitur  ex  c.  Ad  aures,  de  Temp. 
ord.,  et  ex  Nicolao  Papa,  in  epist.  ad  Nico- 
laum  imperatorem.  Tum  etiam  quia  in  Fonti- 
fice  est  multo  major  et  specialissima  ratio, 
quee  his  verbis  declaratur  in  c.  1,  d.  40  :  Quis 
sanclum  dubitet  esse,  quem  apex  tantce  clgni- 
talis  attollit  ?  In  quo  si  clesunt  bona  acquisita 
per  meritum,  sufficiunt  qute  a  loci  prcedeces- 
sore  prcestantur.  Aut  enim  claros  ad  hec  fas- 
iigia  eligit,  aut  qui  eriguntur,  illustrat,  uti- 
que  majoribus  auxiliis  et  illuminationibus  il- 
lum  adjuvando.  Tum  denique  quia  haec  ne- 
gotia  non  sine  magna  consultatione  et  matura 
consideratione  expediri  solent,  et  ideo  cum 
error,  aut  nimietas  non  possit  evidenler  os- 
tendi,  non  sine  audacia  prsesumitur. 

23.  Accedit,  quod  si  unaquseque  religio  in 
se  non  habet  unde  reprobetur,  non  apparet 
cur  propter  aliarum  consortium  reprobanda 
aut  non  admittenda  fuisset.  Nam,  ex  multitu- 
dine  et  varietate  bonorum  multorum,  nullum 
eorum  minuitur,  imo  tunc  extensive  crescunt 
bona,  quce  sunt  media  ad  perfectionem  con- 
sequendam  utilia.  Deinde,  ex  hac  religionum 
multiplicatione  non  sequitur  illa  confusio  in 
Ecciesia,  quam  vitare  voluit  Lateranense  Con- 
cilium;  quin  potius  ideo  ibi  requisita  est  ap- 
probatio,  ne  illa  confusio  ex  nimia  multitu- 
dine  religionum  oriretur.  Unde  ipsammet  ap- 
probationem  reputavit  Concilium  fore  me- 
dium  sufficiens  ad  illam  confusionem  vitan 
dam,  quia  si  approbatio  uon  esset  necessaria, 
et  multiplicatio  sine  ullo  delectu  vel  discre- 
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tioue  fieret,  et  fideles  confunderentur,  nes- 
cientes  distinguere  pretiosum  a  vili,  et  peri- 
culis  exponereutur ;  hsec  aatem  per  approba- 
tionem,  moraliter  loquendo,  evitantur.  Ethoc 
ipsum  sensit  Concilium  Lugdunense,  repro- 
bando  solos  ordines  introductos  post  Conci- 
lium  Lateranense,  cum  illa  limitatione :  Qui 
nullam  approbationem  Sedis  Apostolicce  me- 
ruerunt.  Est  ergo  vera  et  solida  secunda  dif- 
ferentia  inter  Episcopalem  et  Pontificiam  ap- 
probationem  assignata. 

24.  Tertium  discrimen :  hcec  potestas  est  in 
Pont/fice  immediate  dejure  divino,  non  ita  in 
Episcopis.  —  Prseter  has  vero  possunt  aliee 
notari,  quae  ad  materiam  magis  declarandam 
et  consummandam  deservient.  Tertia  ergo  sit, 
quod  in  Pontifice  est  haeo  potestas  immediate 
de  jure  divino,  ut  est  per  se  clarum  ;  in  Epis- 
copis  vero,  vel  non  est  ex  jure  divino,  sed 
olim  ex  institutione  Apostolica,  prsesertim 
Petri,  in  ipsa  distributione  episcopatuum,  hsec 
potestas  commissa  fuit  Episcopis,  et  per  se- 
quentes  Pontifices  limitata  non  est  usque  ad 
Innocentium  III,  vel  certe,  si  Episcopis  ex  jure 
divino  competebat,  cum  dependentia  a  Christi 
Vicario  data  est,  quse  controversia  generalis 
est,  et  ideo  circa  illam  non  immoramur. 

25.  Quartum  discrimen  :  est  immutabilis  in 
Pontifice  prr  liominem,  in  Episcopis  est  depen- 
devs  a  Poiiti/ice,  a  quo  limitari  vel  auferri  po- 
test. —  Addimus  tamen  quartam  differentiam, 
quae  ad  rem  maxime  pertinet,  quod  in  Ponti- 
fice  est  haec  potestas  immutabilis  per  homi- 
nem,  quia  a  nnllo,  praeter  Christum,  pendet ; 
et  ideo  nec  tolli,  nec  diminui  seu  liraitari  po- 
test;  in  Episcopo  autem  est  cum  dependentia 
a  Summo  Pontifice,  a  quo  Hmitari  vel  etiam 
auferri  potest,  ut  jam  factum  est  in  Concilio 
Lateranensi,  in  d.  cap.  ult.,  de  Relig.  domib., 
ubi  notat  Fanorm.  post  illam  prohibitionem, 
non  posse  Episcopum  contra  tenorem  illius 
facere,  quia  non  potest  in  lege  Concilii  uni- 
versalis  dispensare,  quod  in  aliis  casibus  re- 
servatis  videre  licet ;  nam  per  reservationem 
toilitur  ab  Episcopo  potestas  dispensandi  vel 
absolvendi  in  tali  casu.  Sic  ergo  per  illam  le- 
gem  hanc  approbationem  sibi  Papa  rest-rvavit, 
et  consequenter  illam  inferiorihus  abstulit. 
Unde  inferunt  aliqui  differentiam  aliam,  di- 
centes  hanc  potestatem  in  solo  Papa  esse  et 
fuisse  ordinariam,  in  aliis  vero  Episcopis  fuisse 
delegatam.  Sed  non  est  necessaria  illatio^  quia 
omnis  jurisdictio  conveniens  Episcopo  ex  vi 
sui  muneris,  sine  positiva  concessione,  cum 
sola  non  prohibitione  ,  seu  reservatione ,  con- 
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venit  illi  tanquam  ordinaria,  ut  constat  de 
dispensatioue  votorum,  et  similibus.  Et  ratio 
est,  quia  illa  dicitur  jurisdictio  ordinaria,  quse 
convenit  ex  vi  muneris  et  dignitatis,  etiamsi 
per  reservationem  limitari  possit;  talis  autem 
est  haec  potestas,  ut  ex  dictis  patet ;  nec  re- 
servatio  est  signum  delegationis,  ut  per  se  no- 
tum  est. 

26.  Quintum  discrimen :  Pontifex  potest  ap- 
probare  religionem  solemnizando  vota,  non  ita 
Episcopus.  —  Quinta  differentia  potest  addi, 
quod  Pontifex  approbare  poxest  religionem 
solemnizando  vota,  ut  est  certum  ex  cap. 
unic.  de  Voto,  in  6;  et  supra  dictum  cst ;  Epi- 
scopus  vero  non  videtur  posse  solemnizare 
vota,  ac  proinde  nec  approbare  religionis  sta- 
tum,  nisi  ut  ex  votis  simplicibus  constantem. 
Duplex  autem  ratio  hujus  posterioris  partis 
redcli  potest.  Una  est,  quia  potestas  inhabili- 
tandi  personam  ad  matrimonium  subsequens 
videtur  excedere  particularem  et  limitatam 
jurisdictionem  Episcopalem.  Quod  imprimis 
colligitur  ex  d.  cap  unic.  de  Voto,  in  6,  quod 
requiri  religionem  esse  per  Sedera  Apostoli- 
cam  approbatam,  ut  votum  castitatis  religiosee 
sit  solemne,  utique  quoad  illum  effectum.  Ru- 
tio  etiam  reddi  potest,  quia  irritare  matrimo- 
nium  est  res  gravissima,  et  ideo  ex  natura  rei 
videtur  Pontifici  reservata,  juxta  regulam 
cap.  \,  Minores,  de  Raptismo,  dicentis,  majo- 
res  causas  ad  Romanum  Pontificem  specialiter 
pertinere,  eo  vel  maxime  quod  nbn  videtur 
fieri  posse,  ut  persona  sit  inhabilis  ad  contra- 
hendum  matrimonium  in  uuo  Episcopatu,  et 
non  in  alio  ;  Episcopus  autem  non  potest  in- 
habilitare  personam  pro  universa  Ecclesia, 
cum  limitatam  habeat  jurisdictionem.  Ergo 
non  potest  solemnizare  votum  castitatis  quoad 
hunc  effectum.  Multo  vero  minus  videtur 
posse  dare  illi  vim  ad  dirimendum  matrimo- 
nium  jam  contractum,  quia  hoc  multo  diffici- 
lius  esse  videtur,  propter  prsejudicium  tertii, 
et  propter  naturalem  indissolubilitatem  vin- 
culi  matrimonii,  et  quia  talis  potestas  non 
spectat  ad  ordinarium  regimen  animarum,  et 
ideo  non  convenit  Episcopo  ex  vi  sui  muneris, 
etiamsi  non  prohibeatur,  sed  ut  illam  habeat, 
necesse  est  ut  ei  specialiter  delegetur.  De  coe- 
teris  autem  votis  paupertatis  et  obedientise, 
prior  ratio  cum  proportione  procedit.  Potest- 
que  ha5c  ratio  confirmari,  quia  Episcopus  non 
potest  irritare  vota  antecedenter,  id  est,  hanc 
vel  illam  conditionem  voto  apponere,  sine  qua 
validum  non  sit^  cum  alias  illa  conditio  non 
esset  ex  natura  rei  ad  valorem  voti  necessa- 
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ria,  quia  hujusmodi  irritatio,  prsesertim  iu 
obligatione,  seu  quasi  contraciu  cum  Deo  ipso, 
est  res  valde  ardua,  e,t  actus  supremas  potesta- 
tis  ;  ergosimiliter  solemuizare  vota,  et  tribuere 
illis  potestatem  irritandi ,  particularis  Epi- 
scopi  vires  excedit. 

27.  Altera  ratio,  ob  quam  videtur  Eprco- 
pum  non  habere  potestatem  solemnizandi  vo- 
ta,  est,  quia  non  potest  efficere  ut  vinculum 
religionis  sit.  absolute  perpetuum,  et  irrevo- 
cabile  ex  utraque  parte ,  religionis,  scilicet 
et  religiosi.  Sicut  non  posset  Episcopus  facere 
vinculum  matrimonii  rati  indissolubile,  nisi 
ex  natura  sua  hujusmodi  esset;  quia  cum  ille 
contractus  voluntarius  sit,  non  potest  Episco- 
pus  illi  majorem  obligationem  addere,  quam 
per  voluntatem  contrahentium  naturaliter  ha- 
bebat;  nam  illud  solum  summo  principi  con- 
venire  potest.  Sic  ergo,  cum  vinculum  inter 
religionem  et  religiosum,  nou  ita  sit  perpe- 
tuum  et  indissolubile  ex  natura  sua,  quin  per 
voluntatem  religionis,  vel  saltem  utnusque 
partis  dissolvi  possit,  non  potest  Episcopus  sua 
ordinaria  potestate  illi  addere  indissolubilita- 
tem,  sed  ad  summum  hoc  tribui  potest  Ponti- 
fici  ob  supremam  potestatem.  Ergo  ex  hac 
etiam  parte  non  poterat  Episcopus  solemnizare 
vota,  cum  illa  conditioad  solemnitatem  voto- 
rum  necessaria  sit,  ut  supra  vidimus.  Quod  si 
vera  est  ha?c  pars,  optime  juxta  illam  proba- 
tur,  ac  verisimile  fit,  antiquas  religiones,  an- 
tequam  a  Pontificibus  specialiter  approbaren- 
tur,  non  habuisse  vota  solemnia,  nec  irritasse 
matrimonia,  vel  alios  contractus,  nec  vincu- 
lum  absolute  perpetuum  induxisse,  ut  supra 
tetigimus,  et  in  sequentibus  ex  professo  trac- 
tandum  est. 

28.  An  Episcopus  in  sua  dicecesi  possit  in- 
ducere  impedimenta  irritantia  matrimonium, 
si  non  prolnbeatur . —  Yerumtamen  hsec  diffe- 
rentia  ex  hac  posteriori  parte  incerta  est,  licet 
sit  probabilis.  Pendet  enim  ex  illa  quaestione, 
an  Episcopi  in  suis  dicecesibus  possint  induce- 
re  impedimenta  irritantia  matrimonium  sine 
Pontificis  auctoritate,  nisi  prohibeantur.  Nam, 
si  id  possunt,  consequenter  etiam  poterunt 
solemnizare  vota,  quoad  vim  illam  moralem 
inhabilitandi  personam,  seu,  quod  idem  est, 
irritandi  actus  vel  contractus  voto  contrarios ; 
est  enim  eadem  ratio,  ut  per  se  patet.  Quod 
autem  id  possint  Episcopi  ex  vi  sui  muneris, 
affirmat  Sancius,  lib.  7  de  Matrim.,  disp.  1, 
in  fin.  Fundatur  vero  in  solo  illo  principio, 
quod  Episcopus  potest  in  suo  episcopatu  quid- 
quid  Poutifex  potest  in  universa  Fcclesia,  nisi 


prohibitus  sit.  Unde,  quamvis  fateatur  cum 
communi  Doctorum,  quos  citat,  Episcopos  de 
facto  non  habere  hanc  potestatem,  dicit  hoc 
inde  provenire,  quod  Papa  sibi  reservavit.  Si 
vero  instes,  de  tali  reservatione  nullo  jure  ca- 
nonico  constare,  respondet  universali  consue- 
tudine  fuisse  introductum,  sicut  de  dispensa- 
tione  in  votis  reservatis  dici  solet.  Juxta  hanc 
ergo  doctrinam  ruit  prior  ratio  in  contrarium 
inducta. 

29.  Et  ad  posteriorem  consequenter  dici 
poterit,  etiam  posse  Episcopum  instituere  in 
sua  dicecesi,  ut  vinculum  religionis  sit  absolu- 
te  perpetuum,  et  irrevocabile  ex  utraque  parte, 
quia  quando  Episcopus  approbat  religionem, 
consequenter  dat  illi  potestatem  admittendi 
vota  et  traditionem  nomine  Dei ;  ergo  potest 
dare  illi  hanc  potestatem  cum  tali  modo  et 
conditione,  ut  ipse  etiam  Prselatus  obhgetur 
subdito  ad  non  revocandum  contractum,  quod 
satis  est  ut  saltem,  uon  cgnsentiente  religioso, 
non  possit  religio  vinculum  illud  dissolvere. 
Ulterius  vero  etiam  facere  poterit  Episcopus, 
ut  nec  per  mutuum  consensum  possint  vincu- 
lum  tollere,  nam  sicut  illa  traditio  non  ac- 
ceptatur,  nisi  per  specialem  personam  datam 
ad  id  faciendum  vice  Dei,  ita  non  poterit  re- 
vocari,  nisi  per  similem  seu  proportionalem 
potestatem.  Potest  autem  Episcopus  concedere 
potestatem  religionis  ad  acceptandum,  non  ta- 
men  ad  dimittendum,  sicut  nunc  facit  Papa  ; 
ergo  esset  tunc  vincnlum  perpetuum,  sicut  est 
nunc.  Denique  etiam  tunc  posset  Episcopus 
non  tantum  religionem  non  approbare,  sed 
etiam  ita  illam  prohibere,  ut  non  posset  valide 
fieri,  negando  utique  poteslatem  acceptandi 
traditionem  religiosam,  sine  qua  non  subsistit 
religio  ecclesiastica,  ut  supra  dictum  est.Ergo 
etiam  posset  e  contrario  ita  acceptare  tradi- 
tionem,  ut  vinculum  esset  indissolubile,  sal- 
tem  seclusa  dispensatione.  Itaque  hoc  modo 
facile  defendi  potest,  posse  Episcopum  solem- 
nizare  vota  et  professionem  religiosam  in  sua 
dicecesi,  nisi  sit  reservatum,  sicut  nunc  est. 
An  vero  semper  fuerit,  incertum  est ;  et  ideo 
etiam  ex  hoc  capite  certo  sciri  non  potest  qua- 
lis  fuerit  in  hac  parte  usus  antiquus.  Nunc 
ergo  nihil  in  hoc  absolute  definio,  quiapendet 
ex  illo  principio  de  potestate ,  quam  habet 
Episcopus  ad  inducenda  impedimenta  irritan- 
tia  matrimonium,  quam  in  alium  proprium 
locum  ex  professo  tractandam  differo. 

30.  Ultimum  discrimen  :  Papa  approbare 
potest  simpticiter,  Episcopus  seamdum  quid. — 
Sexta  et  ultima  differentia,  conducens  ad  in- 


216  LIB.  II.  DE  RELIGIOSI  STATUS 

telligentiam  juris,  est,  solum  Papam  posse 
simpliciter  approbare  religionem ,  Episcopos 
vero  tantum  secundum  quid.  Exclusiva  quoad 
partem  affirmantem  per  se  clara  est  de  Ponti- 
fice,  ut  ex  clictis  constat.  Probatur  ergo  quoad 
alteram  partem  de  Episcopis,  quia  eorum  ap- 
probatio  plures  habet  limitationes,  ob  quas 
merito  dicitur  secundum  quid.  Prima  est,  quia 
non  sufficit  pro  tota  Ecclesia,  sed  pro  una 
tantum  dicecesi.  Secunda  est,  quia  prout  est 
approbatio  judicativa  et  declarativa  veritatis, 
seu  verae  sanctitatis  ,  non  est  infallibilis,  sed 
per  humanam  conjecturam  vel  prudentiam 
fit.  Tertia,  quia  etiam  prout  est  practica, 
et  quasi  effectiva  talis  status,  non  esl  omnino 
firma,  sed  a  superiori  potestate  revocari  po- 
test.  Et  hinc  colligere  possumus,  quoties  in 
jure  canonico  ad  veritatem  religionis  postu- 
latur  approbatio,  absolute  sic  appellata ,  et 
sine  ullo  addito,  sermonem  esse  de  approba- 
tione  Pontificia.  Ex,emplum  optimum  est  in 
illo  cap.  ult.  de  Relig.  domib.,  ubi  solum  prse- 
cipitur  ne  quis  inducat  religionem  prseter  ap- 
probatas ;  vel,  ut  qui  religiosus  fieri  voluerit, 
nnam  de  approbatis  assumat.  Et  nihilominus 
certum  est,  ibi  requiri  approbationem  Ponti- 
ficiam.  Nam  ejus  necessitas  per  illum  textum 
inducta  primum  est.  Et  similiter  in  cap.  unic, 
eod.  tit.,  iii  6,  prius  improbantur  religiones 
novse  quaa  approbationem  non  meruerunt ,  et 
postea  revocautur  quse  confirmationem  Sedis 
Apostolicse  non  meruerunt.  Unde  constat  per 
approbationem  prius  absolute  dictam ,  confir- 
mationem  Sedis  Apostolicse  postea  explicari. 
Et  ratio  etiam  hoc  suadet ,  tum  quia,  cum  in 
jure  leges  sint  universales,  et  Poutificise,  vel 
Conciliares,  a  Pontificibus  confirmatee.  non  so- 
lent  vocare  approbationem  simpliciter,  nisi 
quse  eadem  Pontificia  auctoritate  facta  est; 
tum  etiam  quia  approbatio  non  omnino  certa, 
nec  universalis,  nomen  approbationis  simpli- 
citer  non  meretur. 

CAPUT  XVIII. 

UTRUM  TOTESTAS  JURISDICTIONIS  AD  STATUM  RE- 
LIGI0SUM,  VEL  IN  ILLO  SIMPLIGITER  NEGESSARIA 
SIT. 

\ .  Tribus  modis  potest  jurisdictio  requiri  ad 
statum  religiosum.  —  In  hoc  capite  non  in- 
tendimus  novam  aliquam  conditionem  ad  sta- 
tum  religiosum  necessariam  adjungere  vel  in- 
venire,  sed  tractatam  in  capitibus  proxime 
praecedentibus  amplius  explicare ;  quod  ne- 
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cessarium  judicavimus  propternovum  modum 
loquendi  aliquorum  Theologorum,  quem  sta- 
tim  expendemus.  Ut  autem  punctum  breviter 
attingamus ,  supponimus  tribus  modis  posse 
in  hoc  negotio  jurisdictionem  requiri.  Primo, 
ad  instituendam  ipsam  religionem.  Secundo, 
ad  constituendos  ipsos  religiosos  in  tali  statu. 
Tertio,  ad  regimen  ipsius  religionis.  De  primo 
modo,  seu  usujurisdictionis,  non  dubitamus, 
quia  resolutio  ex  prsecedentibus  capitibus  con- 
stat ;  tunc  enim  instituitur  religio,  cum  appro- 
batur  et  confirmatur;  nam ,  licet  prsecedere 
debeat  inventio  et  quasi  ordinatio  instituti, 
in  quod  cadere  debet  approbatio  ,.iila  prior  est 
quasipraeparatio  et  dispositio  materise,ad  quam 
nou  est  necessaria  jurisdictio,  quia  per  illam 
actionem  nec  jus  dicitur,  nec  lex  fertur,  vel 
aliqua  actio  superioris  exercetur.  Solum  ergo 
ad  tam  excellens  opus  imprimis  necessaria  est 
divina  vocatio,  inspiratio  et  illuminatio,  et 
deinde  experientia,  prudentia,  et  non  modica 
sapientia,  et  ante  omnia  maxima  vitse  sancti- 
tas.  At  vero  approbatio  est  veluti  formse  in- 
ductio,  ac  subinde  est  veluti  religionis  seu 
communis  status  cujusdam  religiosi  effectio, 
seu  crealio.  Et  ad  illum  actum  sine  dubio  re- 
quiritur  potestasjurisdictionis  spiritualis,  quia 
illa  est  veluti  qusedam  sententia  declaratoria, 
secum  afferens  executionem ,  dando  illi  insti- 
tuto  statum  verse  religionis,  et  illius  corpori  ac 
personis  ejus  potestatem ,  vel  facultates  ne- 
cessarias  ad  illum  statum  inchoandum,  pro- 
pagandum  et  conservandum ,  ut  in  superio- 
ribus  tactum  est,  ubi  hac  ratione  diximus , 
potestatem  approbandi  religionem  tantum  esse 
in  Pastoribus  Ecclesise ,  ac  subinde  ad  potes- 
tatem  Pontificiam  pertinere  ;  unde  cum  non 
perlineat  ad  potestatem  ordinis,  ad  potestatem 
jurisdictionis  pertinere  necessarium  est.  De- 
nique  inde  fit,  ut  heec  potestas,  ut  est  in  Epis- 
copis,  a  Summo  Pontifice  peudeat,  ideoque  ab 
ipso  per  reservationem  actus  ejus  auferri  pos- 
sit. 

2.  In  secundopuncto,  etiam  supponimus  ju- 
risdictionem  esse  necessariam  iii  acceptante 
vota  seu  professionem.  Certum  est  enim  pro- 
fessionem  religiosam  non  esse  validam,  nisi 
ab  habente  potestatem  acceptetur.  Ut  sumunt 
omnes  Doctores  ex  cap.  ad  Apostolicam,  de 
Regul.,  ibi :  Ablate  per  se,  vel  per  alium  pro- 
fessionem  recipiente  monasticam ;  et  infra :  Ideo- 
que  oUigatur  per  professionem  emissam  pari- 
ter,  et  acceptam.  Idem  sumitnr  ex  c.  Porrec- 
tum,  eod.  titul.,  ibi  :  Ex  quo  a  convertendo  to- 
tum  emittitur  et  recipitur  ab  abbatej  unde  col- 
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ligunt  speeialem  potestatem  esse  necessariam 
ad  acceptandum  aliquem  in  religiosum.  Du- 
bitant  vero  apud  quem  sit  heec  potestas,  et 
quomodo  sit  exercenda,  quod  infra  suo  loco 
tractabitur,  nunc  enim  necessarium  non  est. 
Potestas  autem  illa  specialis  est,  et  potestati 
conferendi  beneficia  comparatur  a  Panorm. 
ibi,  quem  imitalur  Sylvester,  verb.  Religio, 
3,  q.  13  et  14 ;  Gemin.  autem  in  c.  Constitu- 
ticne,  de  Regnl.,in  6,  vocat  illam  potestatem 
iucorporandi  aliquem  in  religionem,  sine  qua, 
vel  ordinaria,  vel  delegata,  seu  commissaria, 
nou  potest  aliquis  verus  religiosus  eonstitui;at 
illa  merito  dici  potest  potestas  jurisdictionis, 
late  saltem  loquendo,  quatenus  omnis  potes- 
tas  gubernativa  vel  administrationis,  jurisdic- 
tionis  dicipotest,quomoclo  potestas  jurisdictio- 
nis  spiritualis  adaequate  condistinguitur  a  po- 
testate  ordinis.  In  hoc  ergo  sensu  recte  dicitur 
necessaria  jurisdictio  ad  constituendum  ali- 
quem  religiosum.  Et  ita  infra  ostendemus, 
nunquam  fuisse  in  Ecclesia  factos  religiosos, 
nisi  admissos  per  Episcopos,  vel  per  aliquos 
ab  illis  vel  a  Summo  Pontifice  potestatem  ha- 
bentes.  Nec  de  hoc  puncto  plura  hoc  loco  di- 
cere  necesse  est. 

3.  Qaa?stio  excitatur  in  tertio  sensu,  an  sit 
necessariapecidiaris  jurisdictio  Prcelati  insub' 
ditos.  —  Affirmant  aliqui.  —  Quaestio  ergo 
principaliter  proponitur  in  tertio  sensu,  an, 
scilicet,  iu  statu  religioso  necessaria  sit  pecu- 
liaris  jurisdictio  Prselati  in  subditos,  qui  veri 
religiosi  censeudi  sint.  In  quo  puncto ,  P. 
Vasq.  \.  2,  disp.  165,  c.  A,  pro  comperto  ha- 
bet,  neminem  posse  esse  vere  religiosurn,  nisi 
constitutus  sit  sub  alterius  jurisdictione  et  po- 
testate,  eamdemque  sententiam  asserit  Basil. 
Ponce,  d.  q.  3,  ex  Variis,  c.  5,  in  diverso  ta- 
men  sensu,  et  ex  contrario  fundamento.  Hic 
enim  auctor  per  jurisdictionem  intelligit  po- 
testatem  gubernativam  necessariam  in  Pree- 
lato  religionis,  ex  vi  professionis  per  se  ac 
preecise  spectatee.  Unde  sic  in  virtute  colligit : 
nemo  constituitur  religiosus  nisi  se  donet  re- 
ligioni,  et  ex  vi  talis  donationis  ipse  transeat 
in  jus  religionis ;  ergo  ex  tali  donatione  ori- 
tur  propria  et  peculiaris  jurisdictio  Preelati 
religionis  in  religiosum.  Heec  ergo  jurisdictio 
necessaria  omnino  est  in  religioso  statu.  Con- 
firmat,  quia  Praelatus  religionis  habet  specia- 
lem  potestatem ,  per  quam  vota  subditorum 
irritare  valet.  Haec  autem  non  est  nisi  potes- 
tas  jurisdictionis,  quam  per  donationem  reli- 
giosi  a  se  acceptatam  acquirit.  Loquendo  au- 
tem  de   propria  jurisdictione  Ecclesiastica , 


quee  a  Pontifice  vel  Episcopo  manet ,  sitque 
propria  potestas  ligandi  et  solvendi  in  foro 
exteriori  per  proprias  leges  et  censuras,  vel 
alias  poenas,  fatetur  ille  auctor  non  csse  talem 
jurisdictionem  de  necessitate  intrinseca  status 
religiosi,  sed  esse  extrinsecam,  et  superaddi- 
tam  illi  statui,  vel  a  Pontifice,  vel  immediate 
a  Deo. 

4.  Vasquez  requirit  potestatem  a  Pontifice 
manantem.  —  At  vero  alius  auctor  e  contra- 
rio  putat  de  intrinseca  ratione  religiosi  status 
esse,  ut  in  eo  Preelatus  habeat  jurisdictionem 
in  subditos,  quee  non  ab  ipsis  subditis,  sed  a 
Pontifice  manet.  Fundamentum  ejus  est,  quia 
sola  vota  facta  in  manibus  Preelati  cum  pro- 
missione  obedientiee  non  sufficiunt  aliquem 
religiosum  constituere ,  nisi  fiant  juxta  ali- 
quod  institutum,  per  quod  aliqua  jurisdictio 
in  subditos  Praelato  data  sit,  ita  ut  possit  illos 
punire,  et  ad  vota  institutumque  servandum 
cogere.  Haec  autem  jurisdictio  non  potest 
competere  Praelato  religionis,  nisi  a  Pontifice 
vel  Episcopis  manet;  ergo.  Majorem  supponit 
ut  manifestam,  ex  communi  sensu  omnium; 
et  fortasse  quia  sine  tali  jurisdictione  non 
posset  nervus  disciplina?.  in  tali  statui  subsis- 
tere,  quod  est  coutra  finem  illius  siatus,  ac 
subinde  contra  substantiam  illius.  Minor  au- 
tem  probatur  ab  inconvenienti,  quia  alias 
posset  aliquis  constitui  religiosus  per  tria  vofa 
privatim  facta,  quod  est  absurdum  ,  et  coutra 
omnium  sententiam.  Deinde  probat  a  priori, 
quia,  sicut  Respnblica  civilis,  postquam  om- 
nem  suam  potestatem  in  regem  transtulit , 
non  potest  alteri  principi  jurisdictionem  con- 
ferre,  nec  etiam  pars  reipublicae ,  vel  civitas, 
vel  collegium  aliquod,  quod  sit  pars  iilius  rei- 
publicae,  potest  aliquem  superiorem  sibi  prce- 
ponere  cum  vera  potestate  jurisdictionis , 
quam  in  ipsos  exercere  valeat ,  quia  jam  tota 
esl  in  principem  translata ;  ita  in  Christi  Ec- 
clesia,  cum  tota  jurisdictio  spiritualis  Vicario 
Christi  ab  ipso  data  sit,  ut  inde  in  alios  Pas- 
tores  descendat ,  non  potest  ulla  congregatio 
privatu  Praelaturn  cum  vera  jurisdictione  sua 
auctoritate  et  voluntate  sibi  praeponere ;  ne- 
que  ulla  persona  particularis  per  quamvis  pro- 
missionem,  votum  aut  traditionem  sui,  alicui 
personae  aut  communitati  factam ,  et  ab  ea 
acceptatam,  potest  illi  in  seipsum  veram  ju- 
risdictionem  spiritualem  praebere;  ergo  ne- 
cessaria  est  jurisdictio  quai  a  Pontifice  depen- 
deat,  vel  in  ipso  sit,  et  peculiari  modo  reli- 
giosum  statum  sibi  habeat  subjectum.  Quam 
rationem  late  dictus  auctor  prosequitur,  et 
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addit  confirmationeua  sumptam  ex  potestate 
irritandi  vota,  quse  in  religiosis  prselatis  exis- 
tit  Nam  illa  non  est  a  potestate  dominativa, 
ut  quidam  dicuut;  nam  hsec  nulla  est  in  hu- 
jusmodi  Prselatis;  ergo  est  ex  speciali  juris- 
dictione  in  ipsis.  Antecedens  probatur,  quia 
Prselatus  non  habet  aliqubd  genus  dominii  in 
religiosum,  nisi  qnatenus  potest  illi  prsecipere, 
et  ad  observationem  regulee  cogere  ,  qui 
sunt  actus  jnrisdictionis,  non  dominii. 

5.  Quid  inielhgatur  nomine  jurisdictionis 
et  potestatis  dominativce.  —  Ne  fortasse  sit  de 
inodo  loquendi  contentio,  supponere  oportct 
quid  nomine  jurisdictionis  et  potestatis  domi- 
nativee  signifieetur.  Ut  enim  haec  duo  distin- 
guantur,  oportet  animadvertere  nomine  ju- 
risdictionis  in  prsesenti  significari  potestatem 
spiritualem  ad  claves  Eclesise  pertiuentem, 
et  consequenter  a  Christo  Domino  datam  vel 
derivatam,  medio  Vicario  suo,  vel  aliis  Epis- 
copis.  Per  potestatcm  autem  dominativam  in- 
telligi  oportet  jus  acquisitum  religioni  et  Prse- 
latis  ejus,  ad  imperaudum  religiosis,  et  uten- 
dum  operibus  eorum  prout  conveniens  judi- 
caverint.  Quse  potestas,  si  in  religione  reperi- 
tur,  non  pertinet  ad  claves,  nec  a  Christo  des- 
cendit  per  specialem  donationem  Ecclesise 
factam,  sed  orta  est  radicaliter  a  voluntate 
profitentium  talem  regulam,  et  se  donantium 
religioni  cum  promissione  et  obligatione  obe- 
diendi  secundum  illam.  Unde  manifestum  est 
talem  potestatem,  si  est,  distinctam  esse  a  po- 
testate  clavium,  et  consequenter  a  jurisdictio- 
ne  proprie  dicta  et  explicata ,  quamvis,  im- 
proprie  et  abus;ve  loquendo,  vocari  possit  ju- 
risdictio,  extendenclo  hanc  vocem  ad  omnem 
potestatem  imperandiet  cogendi,  quam  hahet 
pater  in  filium,  et  dominus  in  servum ;  qui 
abusus  vocis  cavendus  est,  tum  quia  inducit 
ambiguitatem,  et  confusionem  ac  dissensio- 
nem  in  verbis,  tum  etiam  quia  neque  in  jure 
canonico  nec  in  civili  dicitur  jurisdictio,  nisi 
potestas  publica  et  politica ,  quae  a  principe 
vel  republica  manavit.  Deinde,  quoniam  hsec 
quoestio  maxime  locum  habet  in  religione  pro- 
prie  sumpta,  secundum  communem  usum, 
pro  communitate  religiosa,  adverto  posse  ta- 
lem  religionem  considerari  dupliciter  :  primo, 
ut  constat  ex  solis  religiosis  cum  proprio  Prse- 
lato  ejusdem  religionis,  ut  Abbate,  Priori,  vel 
alio  simili ;  secundo ,  ut  includit  superiorem 
Prcelatum  quasi  extrinsecum ,  ut  est  nunc 
Papa  respectu  omnium  religionum  exemp- 
tarum,  et  olim  eraut  Episcopi  respectu  mo- 
nastcriorum  suse  dioecesis ,  et  nune  sunt  in 
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aliquibus  monasteriis  monialium  sibi  subjec- 
tis. 

C.  Prima  assertio:  in  statu  religioso  requi- 
ritur  in  Prcelato  potestas  guberwxtiva,  ajuris- 
dictione  distincta  et  separabilis.  —  Dico  ergo 
primo :  in  statu  religioso,  necessaria  est  in 
Prselato  potestas  gubernativa  monasterii,  et 
suo  modo  dominativa  singulorum  religioso- 
rum,  distincta  a  potestate  jurisdictionis,  et  ab 
ea  separabilis.  Hsec  assertio  videtur  clara  ex 
fundamento  prioris  sententise,  et  ex  omnibus 
supra  dictis  detraditione,  quam  professio  reli- 
giosa  includit,  quamque  omnes  admittunt,  ut 
supra  dixi,  quiaperillam  traditionem  aliquod 
jus  transfertur  in  religionem  ;  ergo  illud  jus 
distinctum  est  a  jnrisdiciione  qnam  Christus 
dedit,  vel  ejns  vicarii  conferre  possunt.  Usus 
autem  illius  juris  est  gubernatio  personse  reli- 
giosi,  seu  applicatio  illius  ad  hsec  vel  illa  ope- 
ra,  cum  efficacia  moraliter  requisita  ad  bonum 
religionis  et  religiosi.  Ergo  illud  jus  est  quee- 
dam  potestas  gubernativa  religiosi  distincta  a 
propria  jurisdictione.  Secundo,  status  religio- 
nis  est  status  servitutis  distinctus  a  statu  sub- 
jectionis,  quem  ex  vi  ecclesiasticse  jurisdic- 
tionis  omnes  habent  fideles.  Ergo  illi  servi- 
tuti  respondet  potestas  peculiaris  dominativa 
a  propria  jurisdictione  distincta,  imo  et  se- 
parabilis  ab  illa,  nt  ex  sequenti  assertione 
patehit.  Nunc  argumentor  tertio,  ex  potestate 
Prselati  religionis  ad  irritanda  vota  religio- 
sorum  ;  nam  illa  irritatio  non  fit  ex  juris- 
dictione;  crgo  est  ex  potestate  dominativa. 
Consequentia  evidens  est  ,  qnia  non  potest 
aliud  genus  potestatis  cogitari,  nec  hactenus 
inventum  est.  Antecedens  vero  communiter 
receptum  est.  Duplex  enim  modus  irritandi 
vota  distinguitur  a  Doctoribus :  unus  est  in- 
directus  ex  parte  materise  voti,  quse  subest  vo- 
luntati  Prselati ;  alius  modus  est  directus,  tol- 
lendo  simpliciter  vinculum  voti  ex  parte  vo- 
luntatis  ipsius  voventis,  quse  est  impotens  ad 
se  firmiter  obligandum.  Et  prior  quidem  mo- 
dus  evidenter  nascitur  non  ex  jurisdictione, 
sed  ex  particulari  jure  circa  materiam  voti  a 
religioso  emissi,  quod  jusest  vel  ex  traditio- 
ne,  vel  ex  voto  obedientise,  ut  patet  a  simili  in 
servo,  cujus  vota  irritat  dominus  ex  parte 
materiae,  non  ob  jurisdictionem,  sed  ob  domi- 
nium;  idemque  est  de  patre  in  filium,  quoad 
vota  realia,  vel  repugnantia  obedientiai  sibi 
debilse. 

7.  Idem  dicendum  de  directa  ,  si  datur  in 
Prcelato.  —  De  alio  vero  modo  directse  irrita- 
tionis  est  controversia.  an  cadat  sub  Prselati 
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potestatem.  Qui  tamen  illum  admittnnt  non  in 
jurisdictioue,  sed  iu  potestate  dominativa  il- 
lum  fundant,  id  est,  in  pacto  inter  religionem 
et  religiosum,  et  in  modo  tradendi  se  suamque 
voluntatem  religioni,  et  Prselatis  ejus ,  ut  dixi 
supra,  explicando  solemnitatem  voti  obedien- 
tiee,  in  2  tom.  de  Relig.,  lib.  6  de  Voto,  c.  7. 
Et  ex  ibi  dictis  confirmatur,  quia  hsec  potestas 
non  potest  esse  ex  jurisdictione  manante  a 
Preelatis  Ecclesiee,  quia  nemo  dat  quod  non 
habet.  At  vero  Episcopus,  vel  etiam  Pontifex, 
ex  vi  solius  jurisdictionis,  non  potest  hoc  modo 
irritare  vota  fidelium  ;  ergo  nec  prselato  reli- 
gionis  jurisdictionem  ad  illa  irritanda  dare 
potuit.  Respondent,  quamvis  Pontifex  non  ha- 
beat  potestatem  ad  irritauda  vota  fidelium, 
qui  ei.  specialem  obedientiam  non  voverunt, 
nihilominus  in  eos,  quod  hanc  obedientiam 
ipsi  Pontifici  voverunt,  et  ipse  acceptavit, 
eosque  in  suam  pecnliarem  protectionem  sus- 
cepit,  ut  sunt  omnes  religiosi,  specialem  ju- 
risdictionem  exercere  posse,  ideoque  posse  eo- 
rum  vota  irritare,  et  ita  potuisse  illam  preelatis 
religionum  communicare.  Sed  contra  boc  est, 
quia  etiam  in  ipso  Pontifice  irritatio  votorum 
religiosorum  non  est  aclus  jurisdictionis,  sed 
ejusdem  dominii  religiosi,  quod  altiori  modo 
est  in  Pontifice,  tanquam  in  supremo  Preelato. 
Nam  si  esset  actus  jurisdictionis,  requireret 
causam,et  non  distingueretur  a  dispensatione, 
ut  in  d.  lib.  6  de  Vot.,  cap.  1  et  seqnentibus, 
usque  ad  7,  iate  dixi.  Unde  non  sufficit  spe- 
cialis  jurisdictio  Pontifici  in  aliquem,  ut  possit 
illius  vota  irritare.  Nam,  licet  specialiorem 
jurisdietionem  in  clericos  vel  Episcopos  ha- 
beat,  nihilominus  non  potest  vota  illorum  irri- 
tare,  nisi  quando  eorum  vota  ex  parte  mate- 
riee  pendent  ex  libera  Pontificis  voluntate  (ut 
ibidem  dixi),  atque  hoc  magis  ex  sequenti  as- 
sertione  confirmabitur. 

8.  Secunda  assertio :  pradicta  potestas  sola 
sufftcit  ad  constituendumverum  statumreligio- 
stim. — Dico  secundo:  heec  potestas  quasi  domi- 
nativa  et  doinestica,  ut  sic  dicam,  seu  cecono- 
mica,  sine  aha  propria  spirituali  jurisdictione, 
quce  sit  in  Abbate,  Priori,  vel  alio  simili  prae- 
lato  proprio  et  immediato  religiosi  conventus, 
sufficiens  est  ad  verum  statum  religiosum  con- 
stituendum.  Hanc  assertionem  mihi  probat 
sufficienter  argumentum  sumptum  ex  monas- 
teriis  monacharum ;  in  eis  enim  abbatissa  non 
habet  jurisdictionem  spiritualem  (ut  est  com- 
munis  sententia  et  doctrina),  et  multo  minus 
habet  civilem  seu  temporalem,  ut  est  per  se 
notum,  quia  a  nulio  principe  seeculari  illam 


acceperunt ,  et  nihilominus  moniales  illi 
subjiciuntur,  ut  matri,  tenenturque  illi  parere 
secundum  regulam  quam  sunt  professee.  Et 
heec  potestas  ex  parte  abbatissse  ,  et  subjectio 
ex  parte  aliarum  ,  sufficit  ad  veram  religio- 
nem  in  tali  statu  constituendam.  Ergo  pro- 
pria  jurisdictio  extrinseca  (ut  ita  dicam),  exis- 
tens  intra  congregationem  religiosam  in  pro- 
prio  ejus  preelato,  ad  substantiam  religionis 
non  pertinet.  Idem  argumentum  sumi  potest 
ex  antiquis  monasteriis  monachorum.  Nam 
verisimile  est  instituta  fuisse  sine  speciali  ju- 
risdictione,  quse  preefectis  talium  monasterio- 
rum  communicata  fuisset.  Tum  quia  commu- 
niter  tunc  monachij  etiam  Abbates,  non  erant 
clerici ,  ut  etiam  de  S.  Benedicto  affirmat  Bo- 
naventura,  in  expositione  suse  regulee,  cap.  7, 
et  ita  verisimile  est  non  fuisse  ilhs  aliquam 
spiritualem  jurisdictionem  communicatam. 
Tnm  quia  de  hac  re  nulla  mentio  est  in  bisto- 
riis,  nec  talis  jurisdictionis  effectus  peculiares 
legimus  ;  quia  nec  voluntariam  jurisdictionem 
exercuisse  legimus,  dispensaudo  in  prseceptis 
Ecclesiae  vel  in  votis,  nec  etiam  involunta- 
riam,  ferendo  censuras.  Nam  excommunica- 
tioues  qusedam,  quse  in  regula  Benedicti  le- 
guntur ,  non  erant  censurse  proprise ,  sed 
corporales  poenae,  et  quasi  exilia  qusedam  , 
aut  separationes,  vel  domesticse  incarceratio- 
nes. 

9.  Responsio  Vasquez. — Respondet  P.  Vas- 
quez ,  quamvis  in  his  preelatis  non  sit  neces- 
saria  integra  jurisdictio,  quse  ad  censuras  se 
extendat,  nihilominus  sine  aliqua  jurisdictione 
coactiva  esse  non  posse,  quia  sine  illa  non  po- 
test  hominum  congregatio  sufficienter  guber- 
nari.  Et  ita  videmus  etiam  abbatissas  posse 
pnnire  subditas  propter  regulse  transgressio- 
nem  ,  et  eas  cogere  ad  regulee  observationem, 
quod  sine  aliqua  jurisdictione  facere  non  pos- 
seut.  Sed  contra  hoc  est,  quia  non  omnis  coac- 
tio  et  punitio  est  actus  proprise  jurisdictionis  ; 
nam  dominus  potest  punire  servum,  et  illum 
cogere  ad  servanda  mandata  ab  ipso  prsescri- 
pta,  nec  ad  hoc  indiget  jurisdictione,  sed  do- 
minio.  Et  pater  castigat  filium,  et  mater  fi- 
liam  ;  ac  denique  in  domestico,  seu  oecono- 
mico  regimine  etiam  est  suo  modo  potestas 
directiva  et  coactiva,  quse,  per  se  spectata, 
non  est  potestas  jurisdictionis,  sed  paterna  vel 
dominativa  appellari  potest.  Heec  ergo  in  or- 
dine  spiritualium  potestatum  etiam  iuvenitur, 
et  per  se  sufficit  in  religiosa  familia  ad  direc- 
tionem  et  coactionem ,  quasi  paternam  ,  ut 
convenienter  gnbernari  valeat.  Nam  si  major 
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sit  necessaria  coactio  vel  punitio,  poterit  per 
aliam  majorem.,  et  quasi  extrinsecam  (ut  sic 
dicam)  potestatem  provideri,  ut  mox  dicam. 

10.  Declaratur  magis  Jicec  doctrina. — Et  de- 
olaratur'  amplius  haec  doctrina ;  nam.,  licet  in 
Ecclesia,  vel  in  Republica,  vel  regno,  post- 
quam  suprema  potestas  jurisdictionis  uni  prin- 
cipi,  vel  supremo  gubernatori  data  est,  non 
possint  subditi  per  voluntaria  pacta,  vel  socie- 
tates  voluntarie  initas  aliquem  sibi  superiorem 
cum  propria  jurisdictione  prafficere,  nihilomi- 
nus  mediante  matrimonio  uxor  subjicitur  vim, 
et  vir  specialem  in  uxorem  potestatem  ha- 
bet_,  et  pater  in  filium,  et  dominus"in  scr- 
vos  et  famulos,  sine  diminutione  vcl  pree- 
judicio  jurisdictionis  principis.  Et  tandem, 
ratione  mediante,  alio  pacto  possunt  plures 
cives  seu  particulares  personse  in  collegium 
aliquod  sociari,  et  proprium  seu  quasi  domes- 
ticum  gubernatorem  sibi  deligere,  cui  ex  pro- 
missione  et  pacto  parere  teneantur,  sive  prse- 
cipiat,  sive  muictam  aliquam  irnponat,  vel 
coactionem  moderatam,  et  privatse  familiaj 
proportiouatam  faciat.  Nain  totum  est  cousen- 
taneum  rationi  naturali,  et  non  derogat  su- 
prcmae  jurisdictioni  principis,  et  ideo  per  se 
licitum  est,  nisi  prohibeatur.  Sicut  jure  civili 
pia  collegia  licita  erant,  etiamsi  non  essent 
specialiter  approbata  ;  sic  ergo  status  religio- 
sus  potest  sufficienter  constitui  in  simili  con- 
gregatione,  iu  qua  proprius  religiosus  prsela- 
tus  habeat  potestatem  proecipiendi  subditis 
absque  propria  jurisdictione,  ex  potestate  pa- 
terna  spirituali,  accepta  ex  voluntario  pacto, 
et  traditione  acceptata,  et  per  votum  obedien- 
tias  confirmata.  Et  inde  etiam  consequenter 
habebit  potestatem  coercendi  subditos,  et  pu- 
niendi  poena  regulari  et  mbderata,  quoe  ad 
ordinarium  regimen  unius  familise  sufficiat. 
Igitur  potestas  propria  jurisdictionis  non  est 
simpliciter  necessaria  ex  sola  rei  -nalura,  ut 
verus  status  religiosus  constitni  possit. 

11.  Tertia  assertio  :  ad  perfectum  regimen 
status  seu  monasterii  religiosi  necessaria  est 
propria  potestas  jurisdictionis  in  aliquo  Prce- 
lato  talis  religionis.  —  Dico  tertio  :  ad  perfec- 
tum  regimen  status  seu  monasterii  religiosi, 
necessaria  est  propria  potestas  jurisdictionis 
in  aliquo  Prselato  talis  religionis ,  saltem  ex- 
trinseco,  et  communi  aliis  fidelibus.  Heec  au- 
tem  jurisdictio  non  est  conditio  prserequisita 
specialiter  ad  illum  statum ;  sed  cum  spiri- 
tualis  jurisdictio  ad  regendam  universam  Ec- 
clesiam,  et  omnes  status  ejus,  prsesertim  ec- 
clesiasticos }  generaliter  supponatur,,  facta  in- 
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stitutione  alicnjus  religiosi  status,  statim  spe- 
cialis  subjectio  ad  spiritualem  Ecclesiaj  juris- 
dictionem  quasi  naturaliter  ad  illum  conse- 
quitur.  Priorem  partem  hujus  assertionis  ad- 
mittit  ex  parte  Vasquez ;  et  si  potestatem  pa- 
ternam  seu  privatee  familiae  a  regia  et  eccle- 
siastica  jurisdictione  distinguere  voluisset , 
totam  assertionem  facile  concederet.  Prima 
ergo  pars  imprimis  constat  inductione  :  nam 
monasteria  monialium,  licet  intra  se.,  ut  sic 
dicam,  non  habeant  Preelatum  cum  potestate 
jurisdictionis  ,  nihilominus  semper  habent 
Preelatum ,  qui  propriam  jurisdictionem  in 
omnes  illas^  etiam  in  abbatissam,  habeat,  ut 
est  Episcopus  in  monasteriis  illi  subjectis  ,  vel 
provincialiS;  aut  alius  prselatus  illius  religio- 
nis  virorum^  cujus  membrum  tale  monaste- 
rium  existit.  Olim  etiam  ante  exemptionem 
religiosorum,  monastcria  monachorum  subji- 
ciebantur  Episcopo  ,  tanquam  habenti  juris- 
dictionem  in  ipsos,  ut  probant  jura  in  prcece- 
dentibus  capitibus  allegata.  Post  exemptionem 
vero  omnes  subduntur  Summo  Pontifici ,  vel 
preelatis  propriae  religionis,  quibus  Pontifex 
suam  jurisdictionem  communicavit.  Nun- 
quam  ergo  status  religiosus  sine  subjectione 
ad  Pieelatum  aliquem  habentem  jurisdictio- 
nem  propriam  in  omnes  ejus  professores  in- 
ventus  est.  Signum  ergo  est  aliter  institui  non 
posse.  Et  declaratur  a  simili,  quia  in  republi- 
ca,  vel  regno  civili,  nulia  familia ,  vel  coile- 
gium  privatum  esse  potest,  aut  aliquis  civilis 
status  inveniri,  quin  subdatur  principi,  seu 
magistratui  sasculari,  tanquam  habenti  pro- 
priam  jurisdictionem  in  ipsum,  ut  est  per  se 
evidens,  et  optime  probat  ratio  inducta  pro 
secunda  sententia.  Ac  denique  ratione  gene- 
rali  ostenditur,  quia  privata  seu  paterna  po- 
testas  non  sufficit  ad  bonum  regimen  monas- 
terii,  aut  personarum  ejus,  utpatet.  Nam  ali- 
quando  necessarium  est  uti  censuris  ut  com- 
pellantur,  et  aliquando  uti  oportet  pcenis  cor- 
poralibus,  gravioribus  quam  per  paternam 
potestatem  solam  inferri  possint.  Magisque 
declarabitur  heec  ratio  ,  alteram  assertioni3 
partem  explicando  ac  demonstrando. 

12.  Jurisdictio  est  quasi  proprietas  conse- 
quens  stalum  religiosum.  —  Declaratur  ergo 
pars  illa,  quia  religiosus  status ,  eo  ipso  quod 
per  Ecclesiam  approbatur  et  instituitur ,  est 
status  sacer  et  ecclesiasticus ,  et  persoiiee  ejus 
sunt  sub  peculiari  dominio  Dei,  ut  supra  de- 
claratum  est;  et  ideo  eo  ipso  sunt  personee  sa- 
crse  et  ecclesiasticse,  quia  et  divino  obsequio 
specialiter  sunt  deputatas,  et  ad  ipsum  specia- 
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liter  pertinent.  Hinc  crgo  est  ut  tales  perso- 
nae,  ex  vi  sui  status,  et  ex  divino  et  canonico 
jure,  a  jurisdictione  temporalium  principum 
exemptae  sint,  ut  ostendimus  in  defensione 
fidei,  libro  quarto,  cap.  decimo,  in  fiue,  et 
toto  cap.  undecimo  et  duodecimo,  et  juvant 
quoe  diximus  in  decimo  octavo ,  et  in  tom. 
quinto  de^Censuris,  disp.  vigesima  secunda, 
sect.  prima,  numero  decimo  nono  et  sequen- 
tibus,  circa  censuram  canonis  SLquis ,  sua- 
dente,  il,  q.  4,  ubi  id  notant  Doctores;  et  in 
rubr.  de  Regul.,  et  in  cap.  2,  de  Foro  com- 
pet.  Hinc  ergo  fit  ut,  eo  ipso  quod  aliquis  re- 
ligiosus  constituitur,  sub  spirituali  jurisdic- 
tione  pastorum  Ecclesiae  coustituatur.  Illa  er- 
go  subjectio  non  est  conditio  necessaria  ad 
statum  religiosum  constituendum ,  sed  est 
quasi  proprietas  consequens  ad  illum  statum; 
et  eadem  ratio  est  de  jurisdictione ,  quce  illi 
subjectioni  respondet.  Sunt  enim  illa  quasi 
correlativa,  quse,  ut  talia  sunt,  simul  inci- 
piunt,  et  ex  eadem  quasi  ratione  fundandi 
consequuntur.  Sicut  ex  ordinatione  clerici  se- 
quitur  subjectio  illius  personse  ad  praelatum 
jurisdictionem  spiritualembabentem;  non  ve- 
ro  est  illa  subjectio  vel  jurisdictio  conditio 
necessaria  ad  clericatum,  sed  est  proprietas 
consequens.  Unde  consequenter  fit,  ut  bsec  ju- 
risdictio  sit  accommodata  tali  statui,  in  quo 
sensu  illam  vocamws  specialem  ,  quae  non  ex 
jnre  aliquo  positivo,  vel  pacto,  aut  voto,  sed 
ex  parte  materias,  seu  conditione  personse,  ex 
natura  rei  determinatur.  Declaratur,  quia  ju- 
risdictio  Papae  vel  Episcopi  est  de  se  quasi 
virtus  causae  universalis,  quse  ad  particulares 
effectus  ex  dispositione  materiae  determina- 
tur.  Sic  enim  Pontifex  universalem  babet  po- 
testatem  in  laicos,  et  clericos  sseculares  et  re- 
gulares,  et  in  monacbos ,  non  tamen  cosdem 
actus  jurisdictionis  in  singulos  exercere  po- 
test  ,  sed  in  unoquoque  juxta  capacitatem 
suam,  id  est,  juxta  uniuscujusque  status  exi- 
gentiam.  Et  sic  specialiter  cadit  in  monacbos, 
quibus  multa  potest  praecipere,  quae  clericis 
aliis  praecipere  baud  valet;  imo  inter  reli- 
giosos  ipsos,  juxta  varia  eorum  instituta  di- 
versimode  potest  illam  jurisdictionem  exer- 
cere. 

13.  Potestas  dominativa  oritur  exprofes- 
sione  religiosa ,  et  ordinarie  conjungitur  cum 
potestate  Jurisdictionis.  —  In  quo  est  ultimo 
observandum,  in  Pontifice,  Episcopo,  vel  alio 
praelato  talem  jurisdictionem  babente,  con- 
jungi  simul  propriam  potestatem  jurisdictio- 
nis  cum  potestate  dominativa,  seu  paterna, 


orta  ex  religiosa  professione.  Quia  (utdictum 
est)  qui  acceptat  professionem,  est  vel  aliquis 
ordinarins  Episcopus  in  monasteriis  non 
exemptis,  sed  Episcopo  subjectis,  vel  est  ipse 
Papa,  per  se,  vel  per  alium  cui  potestatem  ac- 
ceptandi  vota,  et  traditionem  concedit ;  unde 
fit  ut  pactum  ipsum  professionis  cum  Praelato 
ecclesiastico  principaliter  perficiatur ,  et  inde 
consequenter  sequitur  ut  ipse  etiam  sit  prce- 
cipuus  talis  monasterii  vel  totius  religionis 
praelatus ,  etiam  quoad  potestatem  dominati- 
vam,  seu  particularem  ex  traditioue  seu  pro- 
fessione  ortam.  Unde  statim  subsequitur  sub- 
jectio  ad  eumdem  Praelatum  ,  prout  jurisdic- 
tionem  ordinariam  et  ecclesiasticam  babet  in 
oves  suas,  et  in  unamquamque  juxta  statum 
suum.  Atqus  ita  illa?-  duae  potestates  mutuo 
se  juvant.  Nam,  cum  Episcopus,  verbi  gratia, 
possit  in  virtute  obedientiae  monialibus  sibi 
subditis,  ut  praelatus  superior  talis  religionis, 
praecipere,  ut  Episcopus  est,  potest  censuram 
adjungere.  Et  sic  etiam  Praelati  religionum 
exemptarum,  cum  a  Papa  babeant  jurisdictio- 
nem  episcopalem  in  suos  religiosos ,  in  quos 
etiam  babent  particularem  potestatem  ratione 
professionis  et  obedientiae  ,  utraque  potestate 
utuntur,  quando  in  virtute  obedientiae,  et 
sub  poena  excommunicationis  praecipiunt ;  et 
in  poenis  et  coactionibus  nunc  una  ,  nunc  al- 
tera  potestate  utuntur,  vel  regulari  tantum 
disciplina  et  coactione  utendo,  vel  per  juris- 
dictionem  gravius  puniendo. 

14.  Corollarium.  —  Unde  tandem  concludi- 
mus ,  aliquod  genus  potestatis  gubernativee  et 
quasi  paternse  in  spirituali  ordinatione  esse 
per  se  necessarium  in  statu  religioso,  et  quasi 
ab  intrinseco  ,  ratione  obedientiae  et  traditio- 
nis  spiritualis  quam  ille  status  includit ;  pro- 
priam  autem  jurisdictionem  non  ita  esse  ab 
iutrinseca  ratione  status ,  quamvis  semper  sit 
conjuncta  cum  priori  potestate  in  aliquo  su- 
periori  Praelato  intrinseco,  ut  sic  dicam,  vel 
extrinseco  religionis,  et  ideo  specialis  subjec- 
tio  ad  talem  jurisdictionem,  in  quocumque 
profitente  religiosum  statum  necessario  inve- 
niatur.  Et  ita  responsum  est  ad  fundamenta 
aliarum  opinionum,  quatenus  contra  ea  quae 
diximus  procedere  possent.  Ad  illud  vero, 
quod  specialiter  inferebatur ,  quia  sequeretur 
per  tria  vota  privatim  Deo  facta  constitui  ali- 
quem  religiosum,  facile  respondetur ,  jam  os- 
tensum  esse,  oportere  ut  talia  vota  et  traditio 
nomine  Dei  acceptentur  per  Ecclesiam,  quia 
sine  bac  acceptatione,  nec  status  ecclesiasticus 
ac  religiosus  potest  consurgere ;  nec  potestas 


222 


LIB.  II.  DE  RELIGIOSt  STATUS  ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 


dominativa  seu  paterna  esse  posset  in  Prse-  per  impossibile  in  nullo  Praelatornm  esset  alia 

lato  ecclesiastico.  Si  autem  intercedat  traditio  propria   jurisdictio  :   nunc  autem   nunquam 

et  acceptatio  ejus,  ac  trium  votorum,  verum  potest  omnino   deesse ,  ut  satis  explicatum 

est  statim  constitui  statum  religiosum,  etiamsi  est. 
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LIBER  TERTIUS 


DE  AUGTORE 

SEU  CAUSA  EFFICIENTE  RELIGIOSI  STATUS, 

AG  PMSERTIM  DE  EJUS  ORIGINE  ET  ANTIQUITATE. 


Explicata  natnra  status  religiosi ,  prius- 
quam  de  singulis  ejus  obligationibus  ac  votis 
disseramus,  dicendum  est  de  primaria  causa 
et  origine  ejus,  et  quid  in  boc  statu  in  tota 
antiquitate  observalum  est;  multum  enim  hoc 
confert,  ut  ea,  quse  de  natura  hujus  status 
diximus,  amplius  declarentur  et  confirmen- 
tur,  et  ob  hanc  rationem  ab  efficiente  causa 
initium  sumimus,  licet  extrinseca  videatur.  Et 
prseterea,  quia  de  causa  finali  hujus  status 
satis  in  duobus  libris  prsecedentibus  dictum 
est,  nbi  ostendimus  perfectionem  christianam, 
ut  acquirendam,  esse  hujus  status  fiiiem,  ea- 
que  occasione,  quid  haec  perfectio  sit  ostendi- 
mns ;  infra  etiam  tractando  de  ingressu  reli- 
gionis,  quo  fine  status  hic  assumendus  sit,  os- 


tendemus,  et  de  varietate  religionitm ,  et  irt 
specie  de  Societate  disputando,  finem  hunci 
amplius  explicabimus ;  quamobrem  de  had 
causa,  licet  praecipua  sit,  hic  plura  dicere 
non  est  necesse.  Materialis  autem  causa  hujus 
status  non  sunt  nisi  homines  ipsi,  qui  statum 
hunc  possunt  assumere,  de  quibus  tractantes 
de  ingressu  et  de  professione  melius  dicemus. 
Tandem  formalis  causa  non  est  alia  quam  ipsa 
professio,  et  vota  quibus  homo  religiosus  effi- 
citur,  ut  jura  dicunt,  et  ideo  inferius  expli- 
canda  est.  Girca  causam  autem  efficientem 
advertendum  est ,  aliud  esse  loqui  de  statu 
religionis  secundum  se,  aliud  de  applicatione 
ejus  (ut  sic  dicam)  ad  talem  personam ;  po- 
test  enim  status  religiosus  institui ,  etiamsi 
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nullus  religiosus  efficiatnr,  sicut  institutus  est 
status  matrimonii  antequam  contraheretur,  et 
sacramentum  instituitur  aute  usum  ejus;  in- 
stitutio  enim  solum  dicitaptitudinem  ut  in  tali 
vivendi  modo  possit  verus  religiosus  fieri,  qui 
voluerit ;  applicatio  autem  illins  vocatur , 
quando  in  exercitio  aliquis  talem  statum  as- 
sumit.  Hic  ergo  non  agimus  de  causa  efficien- 
te  hujus  status,  quatenus  applicatur  ad  sin- 
gulas  personas  ,  nam  hoc  pertinct  ad  librum 
de  professione  religionis,  ex  quo  constabit 
non  esse  ibi  alias  causas  queerendas,  preeter 
ipsos  qui  sua  voluntate  et  consensu  talem 
statum  assumunt,  et  eum  qui  potest  et  vult 
oblationem  acceptare ;  est  enim  ilie  quidam 
contractus,  qui  mutuo  consensu  contralien- 
tium  perficitur  ,  ut  dicemus.  Agimus  ergo  de 
causa  instituente  hunc  statum,  quam  inquiri- 
mus  nunc  solum  in  generali;  inde  enim  facile 
constabit  quid  de  singulis  religionibus  dicen- 
dum  sit,  supposita  earum  varietate,  quee  post- 
ea  etiam  explicanda  est. 

CAPUT  I. 

UTRTIM    RELIGI0SUS     STATUS    SIT   FROPRIUS    LEGIS 
GRATUS   VEL   ETIAM  ANTE   ILLAM   FUERIT. 

1 .  Stalus  religiosus  antiquior  est  statu  le- 
gis  gratice.  —  Multorum  sententia  est  statum 
religiosorum  antiquiorem  esse  statu  legis  gra- 
tiee,  ccepisseque  vel  a  tempore  legis  naturse 
in  Enos,  de  quo  dicitur,  Genes.  4,  coepisse  in- 
vocare  nomen  Domini,  aliquo,  scilicet,  specia- 
lis  religionis  cultu,  nam  communis  a  principio 
in  primis  parentibus,  Abel,  et  aliis  fidelibus 
fuit;  vel  saltem  in  tempore  legis  veteris  ,  vel 
in  Nazaraeis,  de  quorum  votis ,  Numer.  6, 
mentio  fit,  vel  prsecipue  in  Elia  et  Eliseo,  ac 
filiis  Prophetarum,  qui  in  collegiis  habita- 
bant ;  eorum  vero  auctorem  et  fundatorem 
Hebrsei  Samuelem  faciunt,  ut  docet  Geneb., 
in  Chrono. ;  et  Comestor,  in  Histor.,  lib.  1 
Reg. ,  cap.  40.  Nota,  inquit  Comest.,  qaod 
Samuel  primo  instituit  conventus  religiosomm 
jugiter  psallentium  Domino.  Idem  confirmatur 
ex  D.  Hieronymo,  epist.  4  ad  Rustic.  :  Filii 
Prophetarum,  quos  monaclios  in  veteri  Testa- 
mento  legimus ,  cedificabant  sibi  casulas  prope 
fluenia  Jordanis,  etc. ,  et  turbis  urbium  dere- 
lictis,  polenta,  et  herbis  agrestibus  victitabant; 
et  epistol.  13  ad  Paulin. :  Nos  autem  habeamus 
propositi  nostri  (id  est,  monachatus)  principes 
Paulos,  Antonios,  Hilariones,  Macharios;  ei 
ut  ad  Scripturarum  auctoritatem  redeam,  noster 


princeps  Elias,  noster  Eliseus,nostri  filiiPro- 
phetarum,  etc.  Deinde  JoannemBaptistam  ante 
tempus  legis  gratice  statum  hunc  professum 
fuisse,  illumque  vel  instituisse,  vel  instaurasse, 
significat  Chrysostomus,  hom.  1  in  Marcum, 
dicens :  Sicut  sacerdotum  principes  sunt  Apos- 
tuli,  sic  monachorum  princeps  Joannes  Baptista 
est.  EtHieronymus,  epistol.  22  ad  Eustoch.,  de 
Custod.  Virgin. :  Hujus  vita?  (scilicet  anacho- 
ritarum)  auctor  Paulus,  illustrator  Antonius, 
et  ut  ad  superiora  conscendam,  princeps  Joannes 
Baptista  est.  In  Vita  denique  Pauli  primi  Ere- 
mitae,  idem  fere  repetit.  Hinc  etiam  scripsit 
Bernar. ,  epist.  ad  Fratr.  de  Monte  Dei,  prope 
initium  :  Sed  hac  novitas  (loquitur  de  illorum 
instituto)  non  est  novella  vanitas,  res  enim  cst 
antiquce  religiunis  perfecte  fundalw  in  Christo, 
pietatis,  antiqua  hwreditas  Ecclesice  Dei  a 
tempore  Prophetarum  demonstrata,  jamque  no- 
vce  gratia?  sole  creata,  in  Joanne  Baptista  ins- 
taurata  et  innovata,  ab  ipso  Domino  familia- 
rissime  celebrata,  et  ab  ejus  discipnlis  ipso 
prxsente  concupita.  Ad  eumdem  modum  de 
hujus  status  origine  sensit  Macar.,  serm.  ad 
Monachos,  ubi  Elise  in  veteri  lege,  Joanni  Ba- 
ptistse  in  lrge  gratiee,  tribuit  initium  hujus 
status.  Item  Cassianus,  lib.  1  de  Instit.  ccenob., 
c.  2,  de  Elia  et  Eliseo  ait:  Qui  in  veteri  Testa- 
mento  pro/essionis  hujus  fundavere  primordia. 
Principes  vero  auctoresque  Tcstameuti  novi 
Joannem  Baptislam  nominat,  Petrum,  etPau- 
lum.  Idem  sentit  Isidor.,  libr.  2  de  Officiis, 
cap.  9;  Dorotheus,  in  synopsi  Prophetarum  *. 
2.  Verisimile  videtur  ante  legem  gratia  fuis- 
se  in  usu  tria  vota  substantialia  religionis.  — 
Prseterea  ante  legem  novam  in  usu  fuisse  tria 
illa  vota,  in  quibus  substantia  religiosi  status 
consistit,  verisimile  videtur.  Nam  etsi  ante 
legem  scriptam  nihil  certi  de  hac  re  affirmare 
possimus,  considerata  ratione  naturaii,  intel- 
ligi  potest  illum  modum  vivendi ,  et  Deo  ser- 
viendi,  tunc  non  defuisse,  quia  imprimis  ritus 
vivendi,  seu  consecrandi  aliquid  per  votum 
Deo,  de  jure  naturre  est,  maxime  supposita  fi- 
dei  illustratione,  ut  supra  tractatum  cst.  De- 
inde  eodem  jure,  seu  ratione  naturali,  mani- 
festum  est  esse  optimum  viam  perfectionis 
sequi,  eamque  per  mundi  abnegationem  com- 
parari ;  cur  ergo  valde  credibile  non  est,  in  le- 
ge  naturee  fuisse  plures  sanctos  viros,  qui  hanc 
viam  secuti  sunt  ?  Etenim  si  inter  Gentiles 

1  Matth.  Galenius  ,  de  Origine  Monast.  ; 
Henriq.,  tom.  2,  lib.  12,  c.  5,lit.  B;  Bellarm. 
1.  2  de  Monach.,  c.  5. 
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multi  castitatom  perpetuam  servabant ,  cnr 
multi  fideles  non  earn  Deo  devovissent?  De 
Crate  illo  Thebano  Hieronymus  refert,  epist. 
-1,3,  propter  amorem  sapientise  ingentem  auri 
thesaurum  reliquisse  ;  cur  ergo  propter  cce- 
lestem  contemplationem  non  mnlti  sancti  ter- 
rena  omnia  illis  etiam  priscis  temporibus  de- 
spexisse  creclendum  est  ? 

3.  Probatur  in  lege  scripta  fuisse  casiitatis 
votum.  —  Jam  vero  de  tempore  legis  seriptse 
habemus,  ad  id  asserendum,,  magnum  in  Scri- 
pturis  fundamentum,  nam  per  Isaiam  56,  Do- 
minus  eunuchos  consolatur,  eisque  promittit 
nomen  sempilernum,  quodnon  peribit.  Eunuchi 
autem  ibi  non  corporaliter,  sed  spiritualitev 
intelligendi  sunt,  de  quibus  Matt.  19  dicitur: 
Eunuchi  sv.nt  qui  se  castraverunt  propier  re- 
gnum  ccelorun  ;  castraverunt  ( inquam)  se  per 
castitatis  votum,  ut  supra  cum  Patribus  expo- 
suiinus,  et  ita  locum  etiam  ilhim  Isaioe  anti- 
qui  Patres  intcllexerunt  ut  fuse  Beliar  ,  1.  2 
de  Monach.,  cap.  9,  cui  etiam  consonat  illud 
Sapient.  3 :  Felix  spado  ,  qui  non  operatus  est 
per  manus  suas  iniquitatem,  nec  cogitavit  con- 
tra  Deum  nequissima  ,  dabitur  enim  illi  fidei 
donum  eiectum ,  et  sors  in  templo  Dei  accepta- 
tissima.  Acpropterea  Damas..,  lib.  A,  cap.  25, 
virginitatem  a  multis  antiquis  Patribus  serva- 
tam  esse  dicit. 

4.  Probatur  fuisse  votum  oledientice  et  pau- 
pertatis.  —  De  voto  etiam  obedientiae  in  usu 
fuisse  inter  Essencs  indicat  Josephus,  lib.  2 
de  Bello  Judaico,  cap.  1,  et  cum  constet  eos 
et  filios  Prophetarum  communem  vivendi  ra- 
tionem  tenuisse  in  uno  corpore  seu  congre- 
gatione,  per  se  statim  fit  credibile,  obedien- 
tiam  fuisse  professos,  quia  aliter  non  ordinate 
nec  politice  vivere  potuissent.  Denique  de 
paupertate ,  quod  multi  etiam  veteres  Patres 
enm  coluerint,  prsesertim  Elias,  Eliseus,  et  qui 
eos  imitati  sunt,  sancti  citati  ssepe  significant, 
et  ad  eos  alludere  videtur  Paulus,  cum  ad 
Hebr.  11  dicit :  Circumierunt  in  mclotis ,  in 
pellibus  caprinis  egentes,  angustiati ,  afflicti, 
quibus  dignus  non  erat  mundus,  in  solitudini- 
lus  errantes,  in  montibus  et  speluncis,  et  in 
cavernis  terrce  ;  ubi  D.  Thomas  notat  his  ver- 
bis  describi  a  Paulo  mala  voluntarie  assumpta 
ab  antiquis  Patribus  ex  fide,  unde  in  illo  ver- 
bo  egentes,  intelligit  indicari  paupertatem  vo- 
luntarie  assumptam,  in  quo  prcefigurabant, 
ait,  statum  perfectionis  novi  Testamenti,  quod 
etiam  dicit  generaliter  notari  in  Elia,  qui 
pastus  fuit  a  corvo,  et  a  muliere  vidua,  etc. 
Fuit  ergo  ante  legem  Evangelicam  vera  pro- 

XY. 


fessio    omnium  (pfee  ad    statum    religiosum 
sunt  necessaria ;  ergo  et  ipse  status. 

5.    Vera  sententia  asserit  statum  religiosum 
simpliciter ,  et  prout  includ-t  cmnia,  qua?  de 
illius  substantia  sunt,  esse  proprivm  legis  gra- 
tice,  antea  vero  fuisse  adumbratum  et  inchoa- 
tum,  non  veroperfecium.  - —  Nihilominus  exis- 
timo  perfectionis  ac  religionis  statum  absolute 
et  simpliciter,  ac  prout  includit  omnia  qua3  de 
illius  substantiali  perfectione  sunt,  esse  pro- 
prium  legis  gratise,  anteaque  fuisse  adumbra- 
tum,  et  ex  parte  inchoatum,  non  vero  perfec- 
tum.  Hanc  senteutiam   significasse  mihi  vi- 
dentur  D.  Bernardus  et  D.  Thomas  locis  cita- 
tis  ;  ille  enim  dicit  a  tempore  Prophetarum 
fuissc  hanc  vitam  preemonstratam  ,  in  Joanne 
Baptista  innovatam,  ab  ipso  vero  Domino  fa- 
miliarissitne   celebratam  ;  significans  perfcc- 
tionem  ipsam  ab  iilis  quidem  antiquis  Patii- 
bus  fuisse  exercitam,  etiam  quoad  opera  con- 
siliorum,  statum  vero  ipsum  a  Christo  Domi- 
no  fuisse.profectum.  Clarius  vero  D.  Thomas, 
ad  Hebr.  11,  lec.  8,  exponens  verba  illa,  egen- 
tes,  angusiiati,  afflicti ,  dicit  in  priori  verbo 
signifieari  staturn  volunlaria?  paupertatis  ali- 
quorum  veterum  Prophetarum,  in  quo,  iuquit, 
prcefigurabant  statum  perfectionis  novi  Testa- 
menti.  De  quo  Matth.  19  :  Si  vis  perfectus  es- 
se,  vade  ,  et  vende  omnia  quce  habes.  Sentit  er- 
go  D.  Thomas  hunc  statum  esse  proprium  no- 
vi  Testamenti,  olim  vero  solum  fuisse  adum- 
bratum.  Unde  D.  Hieronymus ,  epist.  22  de 
Custod.  Virg.,  ad  Eustoch.  :  Alia,  inquit,  fuit 
in  veteri  tege  felicitas ;  ili  dicitur  .•  Beatus  qui 
habet  semen  in  Sion,  et  domesticos  in  Jerusa- 
lem,  etc;  et  infra  :  Paulatim  vero  increscenU 
segete,  messor  immissus  est,  virgo  Elias,  Eli- 
seus  virgo ,  virgines  multi  filii  Prophetarum, 
etc. ;  et  infra  :  Invenietur  ergo  in  viris  tanlum 
hoc  contineniice  donum,  et  in  doloribus  jugiter 
Evaparturiebat.  Postquam  vero  virgo  concepit 
in  utero,  et  fcperit  nolis  puerum,  soluta  male- 
diciio  est,  ideoque  et  ditius  virginitatis  donum 
fluxit  in  feminas,  quia  ccepit  a  femina.  Statim 
ut  filius  Dei  ingressus  est  super  terram,  novam 
sibi  famitiam  instituit,  ut  qui  ab  Angelis  ado- 
rabatur  in  ccelis,  haberet  Angelos  et  in  terris. 
Et  infra ,  quod  ad  rem  maxime  spectabat  : 
Tunc  primum  auditum  est:  Qui  vutt  venirs 
post  me,  abneget  semetipsum,  et  totlat  crucem 
suam,  et  sequatWr  me  ;  quae  verba  de  vocatione 
ad  statum  rehgiosum  Patres  intelligunt,  prse- 
sertim  Basilius,  in  reg.  6,  ex  fusius  disputa- 
tis.  Ex  dictis  ergo  colligitur  religiosum  sta- 
tum,  etsi  ante  Christum  fuerit  a  Patribus  aa- 
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tiquis  et  Prophetis  adurabrafum,  et  ex  parte 
inchaotum  ,  iilius  tamen  perfectionem  ,  seu 
perfectam  iustitutionem  ,  esse  propviara  legis 
gratiee.  Quod  late  etiam  ostendunt  Hierony- 
mus  Platus  ,  lib.  2  de  Bono  stat.  relig.,  c.  19 
et  20  ;  Bellarminus,  1.  2  de  Monach.,  cap.  5  ; 
Matth.  Galenius,  de  Orig.  Mouast.  ;  flenriq., 
tom.  2,  lib  12,  capit.  5;  Basii.  Ponce,  q.  3 
Seholast.,  capite  secundo. 

0.  Declaratur  autem  assertio  primo  generali 
ratione,  quiatanta  perfectio,quantasecum  af- 
fert  religiosus  status,  debuit  in  tempus  gratise 
reservari.  Primo,  quia  nihil  ad  perfectum  acl- 
duxit  lex,  ut  Paulus  ait,  ad  Hebr.  ;  ideo  ad 
Galat.  A,  tempus  iegis  veteris  appellat  tempus 
infantiee,  seu  pueritiee,  dicens  :  Ita  et  nos  cum 
essemus  partuli,  sub  elementis  mundi  hujus 
eramus  scrvientes,  etc.  Secundo,  quia  decebat 
ut,  sicut  Ghristus  de  co?lo  veniens  pro  univer- 
so  mundo,  novam  legem  et  abuudantiee  gra- 
tiam  attulit,  ita  etiam  iutra  suam  Ecclesiam 
novam  vivendi  rationem  excellentiori  modo 
ad  perfectionem  tendentem  institueret  ac  de- 
monstraret.  Tertio,  quia  status  perfectionis 
maxime  consistit  in  sequendo  et  imitando 
Christum,  propler  quod  ubicumque  ad  huuc 
statum  voeat,  addit  illam  vocem.  et  sequatur 
me ;  ubi  Hieronymus:  Qu>d proprium  (mqnit) 
Apostulorum  est,  atque  credentium  ;  et  de  Petro 
dicente  :  Ecce  nos  reliquimus  omnia,  inquit, 
jungit  quod  perfectum  est,  scilicet,  et  seculi 
.  sumus  te. ; .  ergo  expediebat  ut  dux  hujus  viae 
et  status  esset  ipsum  Dei  Verbum  jam  incar- 
natum.  Nam,  licet  etiam  veteres  per  fidem  in 
eum  aspicerent,  et  ita  eum  imitari  potuerint, 
juxta  illud  quod  de  Moyse  scribit  Paulus,  ad 
Hebr.  11  :  Majores  divitias  cestimans  thesauro 
JE  gyptiorum  improperium  Christi ,  nihilomi- 
nus  non  habebant  tam  expressam  cognitionem 
vitee,  et  morum  futurorum  in  Christo.  nec  ex- 
perimentalem  earum  rerum  cognitionem.  Et 
preeterea,  licet  cognitio  illa  in  uno  vel  altero 
1'uerit  sufficiens,  et  ideo  ipsa  imitatio  et  per- 
fectio  etiam  in  aliquibus  esse  potuerit,  ta- 
men  communiter  ac  regulariter  non  erat  ge- 
neralis  illa  tam  distincta  cognitio ,  et  ideo 
nec  perfectio  ipsa  quoad  statum  publicum, 
et  omuibus  propositum  ,  potuit  aut  debuit 
esse  illo  tempore  in  eo  gradu  et  modo  quo 
nunc  est. 

7.  Secunda  pars  verce  sententice  propositce 
ostenditur ,  et  satisfit  argumentis  contrarice 
opinionis.  —  Explicatur  locus  Isaice  et  JSa- 
pientice.  —  Tandem  ex  duabus  partibus  quas 
nostra  habet  assertio,  prior  affirmans,  quse  ad 


tempus  legis  gratia?  pertinet,  in  sequentibus 
demonstranda  est,  quamvis  ex  dictis  in  libris 
preecedeutibus  ef  ex  usu  ipso  satis  per  se  sit 
evideus.  Altera  vero  pars,  quse  partim  affir- 
mans  etiam  est,  partim  negans,  quoad  affir- 
mantem  partem  sufficienter  probatur  rationi- 
bus  in  principio  propositis ;  quoad  partem  vero 
negantem  explicanda  a  nobi?  est,  atque  ita 
rationibus  alterius  sententisa,  quatenus  nostrea 
repugnare  possunt,  satisfaciendum.  Primum 
igitur  negare  non  possumus  quin  aliqui  ex 
veteribus  Sanctis  fuerint  virgines,  ut  de  Eiia, 
Eliseo,  ac  filiis  Prophetarum  affirmat  expresse 
Hieronymus  supra,  et  de  itlis  et  aliis  Ignatius, 
Ambrosins  et  Damas.,  quos  cum  aliis  retuli  m 
2  tom.  tertice  partis,  disp.  6,  sect.  3,  ubi  etiam 
dixi,  licet  hi  virginitatem  servaverint,  incer- 
tum  tamen  esse  an  per  votum  iilam  Deo  con- 
secraverint ;  nain  de  hac  re  nulia  mentio  vel 
significatio  in  Scriptura  fit.  Nec  ex  eo  solum 
quod  voti  sanctitatem  et  perfectionem  agnos- 
cebant,  sufficiens  conjectura  sumitur,  ut  dica- 
mus  illos  virginitatem  seu  castitatem  vovisse  ; 
tum  quia  virginitas  non  crat  in  communi  ob- 
servantia  illius  temporis,  nec  in  lege  consule- 
batur,  sed  potius  videbatur  eommendari  fce- 
cunditas;  et  ideo  fortasse  licet  illam  servarent, 
quamdiu  aliud  Deo  placere  eis  non  coustabat, 
non  tamen  in  perpetuum  promittere  auderent 
sine  speciali  Dei  revelatione.  Sic  enim  etiam 
de  Beatissima  Virgine  et  Josepho  multi  Patres 
seutiunt  non  vovisse  virginitatem  sine  speciali 
Dei  revelatione,  vel  Spiritus  Sancti  instinctu 
ei  tequivalente.  Tum  etiam  quia,  licet  vota  de 
singularibus  actionibus,  et  prsesertim  de  sa- 
crificiis  et  oblationibus,  essent  tunc  in  usu, 
tamen  vota  de  rebus  perpetuis,  et  quee  varios 
ac  difficiles  poterant  habere  eventus,  non  fie- 
bant  eo  tempore,  quia  superabant  perfectio- 
nem  illius  status,  et  ideo  fieri  potuit  ut  etiam 
viri  sancti  talia  vota  non  emitterent.  Nec  ex 
locis  illis  Isaiae  aut  Sapientiee  aliquid  suffi- 
cienter  probatur  ;  nam,  licet  admittamus  ibi 
esse  sermonem  de  Eunuchis  spiritualibus  per 
votum  castitatis,  non  est  tamen  necesse  ut  illa 
verba  ad  mores  vel  homines  illius  temporis  re- 
ferantur.  Sed  Isaias  prophetice  loquitur  de  bis, 
quee  in  adventu  Messiee  futura  erant  iu  Eccle- 
sia,  et  ita  verba  ejus  continent  vaticinium  in 
nova  lege  impletum,  ut  signiticavit  Bellarm., 
lib.  2  de  Monach.,  c.  9,  ubi  cum  Hieronymo 
eodem  modo  intelligit  testimonium  Sapientiee. 
Videtur^utem  in  illo  loco  generalem  sermo- 
nem  esse  de  omnibus  justij  castitalem  custo- 
dientibus,  seque  ab  omni  toro  maculato  ser- 
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vantibus,  sive  ex  voto,  sive  sine  voto,  sive  in 
hoc,  sive  in  illo  tempore. 

8.   Votum  paupertatis  non  fuit  in  usto  tem- 
pore  l"ffis  veteris.  —  Hinc  con^tat  multo  minus 
ostendi  posse  votnm  paupertatis  fuisse  in  usu 
tempore  legis  veteris  ,  nullum  enim  talis  voti 
ibi  vestigium  invenitur.  lmo  et  de  usu  pau- 
pertatis  voluntariee  rarissima  sunt  indicia  in 
una  vel  alia  persona,  de  quibus  etiam  incer- 
tum  est  quem  modum  vel  gradum  pauperta- 
tis  servaverint.  Esto  enim  Elias  paupertatem 
amaverit  quoad  usum  paucarum  rerum,  quis 
affirmare  poterit  nullius  habuisse  dominium, 
vel,  quod  difficilius  est,  nec  licite  habere  po- 
tuisse?  Iino,  si  illius  historiam  attente  lega- 
mus,  3  Reg.  17  inveniemus  ipsum  non  ccepisse 
voluutariam  paupertatem  profiteri,  donec  illi 
preecepit  Deus :   Recede  hinc,  et  vacle  contra 
Orientnm,  etc,  ubi  de  torrente  biles,  corvi^que 
pnrcepi  ut  pnscani  te  ibi;  et  infra  :  Surge,  et 
vade   in  Sarephtha   Sidoniorum,  et  manebis 
ili,  prtecepi  enim  ibi  mulieri  viduce  ut  pascat 
te.  Ex  quibus  verbis  potius  possumus  coujec- 
tare,  prius  habuisse  Ebam  bona  ex  quibus  ale- 
retur,  ideo  enim  videtur  a  Deo  preeventus  et 
admonitus,  unde  esset  sustentandus,  ne  de  ea 
re  esset  sollicitus,  nec  de  ejus  paupertate  plu- 
ra  in  Scriptura  leguntur.Nec  etiam  de  pauper- 
tate  Elisei,  preeter  id  qnod  4  Reg.  4  legimus, 
cum  frequenter  transiret  per  Suuam,  solitum 
fuisse   divertere  ad   quamdam   feminam,  ut 
hospitio  reciperetur  et  aleretur,  quod  est  in- 
dicium  paupertatis  ejus,  licet  non  sufficiens, 
nam  ibidem  de  muliere  dicitur :   Qjui>  tennit 
eum  ut  comederel  panem ;  et  iuferius,  eod.  cap. , 
dicitur  tempore  famis  filios  Prophctarum  ha- 
bitasse  coram  eo  in  Galgala,  ipsumque  pree- 
cepisse  uni  de  pueris  suis  :  Pone  ollam  gran- 
dem,  et  coque  pulmentum  pro  filiis  Propheta- 
rum.  Unde  colligi  potest  ipsum  habuisse  ali- 
qua  bona,  cum   tempore  famis  abundanter 
posset    alere    filios    Prophetarum ,    quamvis 
etiam  pulmentum  illud  potuerit  esse  vile,  et 
eleemosynis  comparatum.  Raque  nihil  certi 
de  modo  paupertatis  ejus,  vel  sociorum,  seu 
eorum  qui  filii  Prophetarum  appellantur,  affir  - 
mare  possumus. 

9.  Similiter  obedientice  votum  non  fuit  in 
usu  tempore  legisveteris,  ut  pitet  in  Eliseo.— 
Preetereadeusu,  multoque  minus  de  voto  obe- 
dientiae  vestigium  sufficiens  non  invenimus 
in  Elia  ;  de  Eliseo  solum  legimus  ministrasse 
Elise,fuisseque  discipulum  ejus,  unde  fit  con- 
sequens  ut  illi  obsequens  fuerit ;  quod  autem 
vel  eam  obedientiam  voto  consecraverit ,  vel 
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intuitu  status  religiosi  id  fecerit ,  affirmare 
non  possumus,  quia  in  Scriptura  nullum  in- 
veuimus  hujus  rei  indicium.  Solum  enim  3 
Reg.  19  dixit  Domiuus  Elise  :  Eliseum,  filium 
Saphat,  unges  Prophetam  pro  te.  In  fine  vero 
illius  capitis  signiticatur  Eliseum,  relictis  pa- 
tre  et  matre  ,  et  rebus  quas  habebat,  secutum 
fuisse  Eliam.  Ex  quo  optime  colligimus  pree- 
cessisse  tunc  quamdam  figuram  et  adumbra- 
tionem  status  religiosi;  quod  autem  Eiiseus 
fuerit  secutus  Eliam  cum  voto  obedientiee,  et 
cum  tali  renunciatione  rerum  omnium,  ut  ni- 
hil  proprium  habere  liceret,  nec  usum  rei  ali- 
cujus  sine  facultate  Eliee,  neque  in  Scriptura 
habet  fundamentura,  neque  id,  nisi  mere  vo- 
lnntarie,  affirmare  possumus ;  potiusque  ex 
auctoritate  negativa  possumus  contrarium 
coujectare,  quia  rem  tanti  momenti  Scriptura 
non  tacuisset,  vel  saltem  indicasset. 

10.  Filii  Prophetaritm  obedientiam  sub  Eli- 
seo  ha'uerunt,  sed  non  voverunt.  —  De  fdiis 
autem  Prophetarum,  quidam  colligunt  pro- 
fessionem  quamdam  obedientiee,  ex  eo  quod 
4  Reg.  2  legitur,  postquam  raptus  est  Elias,  et 
Eliseus ,  recepto  ejus  p  dlio,  reversus  est,  et 
diviso  Jordanc  transivit ,  cognovisse  fdios 
Proohetarum,  requievisse  spiritum  Eliee  super 
Eliseum  ;  unde  ait  Scriptura :  Et  venientes  in. 
occursum  ejus,  adoraverunt  eum  proni  in  ter- 
ram  ;  ac  si  tacite  dicerent  se  ei  obedientiam 
preestare  ,  quam  antea  Eliee  tribuere  soliti 
erant.  At  hoc  Don  habet  sufficiens  fundamen- 
tum  in  textu ,  nec  consonat  veibis  sequenti- 
bus  :  Dixeruntque  ei  ■•  Ecce  cum  servis  tuis 
sunt  quinquaginta  viri,  etc.  Igitur  ex  priori- 
bus  verbis  nihil  aliud  colligi  potest,  nisi  reco- 
gnovisse  illum  ut  sanctum  virum,  et  speciali- 
ter  afflatum  spiritu  Dei,  et  ideo  desiderasse  il- 
lum  consolari,  et  juvare  in  eo  quod  possent, 
ut  indicant  posteriora  verba. 

11.  Vivebaut  sub  Eliseo  veluti  in  quadam 
congregatione.  —  Magis  colligi  potest  modus 
congregationis  et  subordinationis  religiosee  in- 
ter  Eliseum  et  illos  fdios  Prophetarum,  ex 
verbis  4  Reg.  6 :  Dixerunt  filii  Prophetamm 
ad  Eliseum :  Ecce  locus,  in  quo  habitamus  co- 
ram  te  ,  angustus  est  nobis ,  eamus  usque  ad 
Jordanem,  et  tollant  singuli  de  sylva  malerias 
singulas,  ut  cedificemus  nobis  ibi  locum  ad  ha- 
bitandum :  qui  dixit:  Ite,  etc.  Et  quidem  heee 
verba  manifeste  indicant  habitasse  fdios  illos 
Prophelarum  cum  Eliseo  in  una  societate,  seu 
collegio,  cumque  ut  dominum  et  superiorem 
solitos  esse  recognoscere.  Quis  autem  fuerit 
ille  modus  congregationis,  non  salis  constat. 
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quia  Scriptura  solum  veluti  casu  et  per  occa- 
sionem  eam  indicat.  Incertum  ergo  est  au  illi 
Propbetarum  filii  ita  Eliee  vel  Eliseo  adhsere- 
rent,  ut  perpetuam  cum  illo  societatem  irii- 
rent,  vel  soium  ad  tempus  cum  eo  degerent, 
ut  ab  eo  instituerentur  in  divinis  rebus ,  et 
postea  de  se  libere  disponerent.  Unde,  licet 
Hieronymus  absolute  dicat  hos  filios  Prophe- 
tarum  fuisse  virgines,  in  Scriptura  id  non  re- 
perio,  et  verisimile  est,  dum  ibi  erant,  casti- 
tatem  coluisse,  nec  in  congregatione  illa  soli- 
tos  fuisse  adrnitti,  nisi  ab  onere  matrimonii 
liberos ;  quod  autem  in  eo  statu  persevera- 
rent  semper,  aut  quod  voto  ad  hoc  obligaren- 
tur,  affirmari  non  potest.  Ac  similiter  de  obe- 
dientia  credendum  sine  dubio  est,  dum  ibi 
erant,  Eliseo  fuisse  obsequentes,  tum  quia  il- 
lum  agnoscebant  ut  sanctum  ,  et  donis  Dei 
superiorem,  et  ita  semper  eum  dominum  ap- 
pellabant ;  tum  etiam  quia  sine  aliquo  obe- 
dientise  genere  impossibile  est  in  congrega- 
tione  ordinate  vivere.  An  vero  illa  obedientia 
esset  ex  voto,  vel  ex  promissione  humana,  vel 
ex  pacto  tantum  conditionato,  si  ibi  perseve- 
rare  vellent,  vel  solum  ex  interna  spiritus 
motioiie ,  et  operatione  mere  voluntaria  ,  in- 
certum  est. 

12.  Probatur  traclita  doctrina  discurrendoper 
omnes  vivendi  modos,  qui  ante  Christi  adventum 
inter  Judceos  extiterunt.  —  QuiddeEssenis  di- 
cenclum.  —  Possumus  prseterea  similem  dis- 
cursum  facere  per  omnes  congregationes,  seu 
vivendi  modos,  qui  ante  Christi  adventum  di- 
cuntiir  fuisse  inter  Juda^os  per  modum  reli- 
gionis,  seu  religiosi  status,  et  in  singulis  ex- 
plicare  quomodo  perfectam  hujus  status  ratio- 
nem  non  attigerint.  Inter  quos  famosiores 
videntur  esse  Esseni,  de  quibus  illustris  nar- 
ratio  est  apud  Philonem,  lib.  de  Vita  contem- 
plat. ;  et  Joseph.,  lib.  18  Antiquit.,  cap.  2,  et 
lib.  2  de  Bello  Jud.,  c.  7,  ex  quibus  etiam  in- 
telligerelicet  illos  fuisse  religiosos,  et  pauper- 
tatem  ac  ceetera  consilia  observasse.  At  vero 
de  his  Essenis  varia  est  opinio  ;  multi  enim 
Patres  existimarunt  illos ,  de  quibus  Philo  lo- 
quitur,  non  fuisse  Judeeos,  sed  Ghristianos,  et 
D.  Marci  discipulos.  Ita  docet  Hieronymus,  de 
Script.  Eccles.,  in  Marc,  de  quo  sic  ait :  As- 
sumpto  Evangelio ,  quod  ipse  confecerat ,  per- 
rexit  in  JEgyptum,  et  primum  Alexandrice 
Christum  annuntians  constituit  Ecctesiam  tan- 
ta  doctrina,  et  vitcc  continentia,  ut  omnes  sec- 
tatores  Christi  ad  exemplum  suum  cogeret.  De- 
nique  Philo,  disertissimus  Judceorum,  videns 
Alexanclrke  primam  E<cles':am  adhuc  judai- 
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zantem,  quasi  in  laudem  gentis  suce  librum  su- 
per  eorum  conversatione  scripsit ;  et  quomodo 
Lucas  narrat ,  Hierosolymce  credentes  omnia 
liabuisse  communia,  sic  et  ille  quod  sub  Marco, 
Alexandrice  doctore  ,  fieri  cernebat,  memorice 
tradidit.  Dicit  autem  Hieronymus  vidisse  Phi- 
lonem  Alexandrinam  Ecclesiam  judaizantem, 
quia,  licet  Christiana  esset,  adhuc  legalia  ser- 
vabat;  Philonem  autem  propter  judaismumil- 
lam  laudasse ,  quamvis  revera  de  Christianis 
loqueretur.  Idem  repetit  paulo  interius  in  Phi- 
lone  ,  quem  dicit  habitacula  Christianorum 
vocasse  monasteria,  ea  in  inultis  provinciis 
esse  memorans  :  Ex  quo  (  ait  Hieronymus  ) 
apparct  talem  primum  Christo  credeutium 
fuisse  Ecclesiam,  quales  nunc  monachi  esse  ni- 
tuntur  et  cupiunt,  etc.  Hanc  sententiam  secu- 
tus  est  Beda,  prsefatione  in  Marcum ;  et  Cas- 
sian.,  lib.  2  de  Instit.  renunc,  cap.  5,  et  eam 
prius  docuit  Eusebius,  lib.  2  Histor.,  cap.  15  ; 
Sozom.,  lib.  1,  cap.  12,  iu  fin.  Denique  Epi- 
phan.,  hseres.  29,  utnominis  rationem  reddat, 
ait  illos,  de  quibus  loquitur  Philo,  non  Esse- 
nos,  sed  Esseos  vocari,  vel  potius  Jessos,  a  Je- 
su  nomine.  Potestque  hoc  confirmari,  quia  si 
Esseni  fuissent  ante  Christi  adventum,  esset- 
que  aliqua  Judaeorum  religio  ,  utique  fieret 
aliqua  mentio  illorum  in  Evangelio,  sicnt  fit 
Pharisseorum  et  Sadduceeorum  ;  at  nulla  fit ; 
signum  ergo  est  inter  Judseos  non  fuisse. 

13.  Josephus  loqnitur  de  Essenis  Judceis,  et 
a  Pharisceis  et  Sadducceis  illos  distinguit.  — ■ 
At  vero  quanquam  de  Philone  probabile  sit 
loqui  de  Essenis  Christianis,  quia  tractat  de 
illis,  qui  novam  perfectionis  viam  eo  tempore 
profiteri  cceperant,  Josephus  autem  de  Judseis 
videtur  loqui,  nam  antiquiores  inter  Judseos 
illos  esse  significat,  et  a  Pharisaeis  et  Saddu- 
cseis  illos  distinguit,  et  qusedam  eorurn  dog- 
mata  refert ,  qua?  cum  Christiana  religione 
non  consonant.  Unde  Epiph.,  hajres.  19,  ponit 
Essenos  Judoeos,  qui  ante  (  hristum  fuerunt, 
et  hseres.  9  et  sequentibus,  alios  Essenos  Sa- 
maritanos  fuisse  affirmat.  Cyrillus  etiam,  lib. 
5contra  Jnlian.,  ex  Porphyr.,  eorum  mentio- 
nemfacit,  dicitque  in  perscrutandis  Prophetis 
fuisse  diligentes,  et  ideo  multi  existimant 
non  fuisse  Christum  persecutos,  et  ob  eam 
causam  non  fieri  eorum  mentionem  in  Evan- 
gelio.  Eorum  etiam  meminit  Phnius,  lib.  5 
Histor.,  c  17,  et  antiquissimos  illos  esse  sigui- 
ficat,  et  castitatem  ac  paupertatem  dicit  co- 
luisse,,  sine  ulla  femina,  sine  pecunia.  B.  Ni- 
lus,  in  princ  Asceticorum  suorum,  ait,  illos 
habuisse  mores  similes  nostris  religiosis,  non 
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tamen  credidisse  in  Christum.  Philast.  etiam 
contra  haereses,  ait  multos  eorum  in  judaismo 
permansisse.  Verisimile  ergo  est  et  ante  et 
post  Christum  fuisse,  et  multos  ex  illis  ad  fi- 
dem  conversos  per  Marci  praedicationem  Ale- 
xandriae,  moralem  vivendi  modum  de  se  bo- 
num  in  Chnstianismo  retinuisse  et  perfecisse, 
et  ideo  verum  quidem  esse  Philonem  de  Chris- 
tianis  loqui,  non  tamen  excludere  antiquiores 
Essenos;imo  forte  etiam  Josephus,  ut  Hie- 
ronymus  significat,  de  eisdem  loquitur,  illos 
cum  Judaeis  coufundens.  De  quibus  videri  pos- 
sunt  plura  in  Matthaeo  Gal.,  lib.  de  Origine 
Mouast.,  c.  5  ;  Baron.,  tom.  1,  an.  64,  num.  6 
etseq. ;  Bellar.,  lib.  2  de  Monach.,  c.  5. 

14.  Esseni  licet  modum  religioswvitce  tenue- 
rint,  non  fuerunt  vere  religiosi-  —  De  his  ergo 
Essenis,  qui  inter  Judeeos  fuerunt,  licet  con- 
stet  modum  religiosee  vitae  tenuisse,  tamen 
quod  non  veri  i  eligiosi  fuerint  osteudi  potest. 
Primo,  quia  etiam  illo  tempore  non  creduntur 
habuisse  veram  et  sanam  fidem,  ut  ex  Josepho 
colligitur,  et  ex  Epiphan.;  sine  vera  autem 
fide,  nec  vera  religio  esse  potest.  Secundo,  ex 
Josepho,  lib.18  Antiquit.,  cap.  2;  et  Philone, 
lib.  Quod  liber  sit  probus,  eosnon  servasse  ve- 
ram  paupertatem,  sed  habuisse  divitias,  unde 
viverent.  Tertio,  de  observatione  castitatis  et 
obedientife  nihil  certo  affirinare  possumus , 
multoque  magis  incertum  est  an  vota  emise- 
rint,  praesertim  perpetua ;  nam  de  his  omni- 
bus,  qui  castitatem  servabant  in  lege  veteri, 
certius  creditur,  regulariter  solum  pro  aliquo 
tempore  illam  servasse. 

15.  Idem  dicendum  de  Nazarceis. — Nazaraei 
etiam  videntur  habuisse  inter  Judaeos  simili- 
tudinem  quamdam  religionis  ;  nam  de  illis  di- 
citur,  Num.  6,  quod  se  sanctificabant,  et  per 
votumDomiuo  consecrabant  ;  sed  (utomittam 
illos  etiam  non  habuisseintegram  et  sanam  fi- 
dem,  ut  videre  licet  in  Epiph.,  haeres.  18)  ex 
eodem  ioco  Scripturse  constat  illam  consecra- 
tionem  vel  sanctificationem  non  fuisse  perpe- 
tuam,  sed  ad  tempus,  nec  alia  opera  perfectio- 
nis  comprehendisse,  praeter  abstinentiam  a 
vino  et  uvis,  cum  aliis  caeremoniis  qure  ibi 
narrantur,  de  quibus  videri  potest  Abul.,  ad 
locum  citatum;  et  Mendoca,  in  Quodl.,  q.  5, 
n.  1.  Unde  probabile  aliqui  existimant  ab  ho- 
rum  Nazaraeorum  ritu  duxisse  originem  Becha- 
bites,  adeo  in  Scriptura  celebres,  propter  lau- 
des  quas  de  illis  refert  Jerem.,  c.  35.  Illi  euim 
a  Jonadab  patre  suo  hoc  preeceptum  habue- 
runt:  Non  bibetisvinum  vos,  et  filii  vestri  us- 
que  in  sempilernum,  et  domum  non  tfdifioabi- 
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tls,  et  semen  non  seretis,  et  vineam  nonplanta- 
bitis ,  secl  in  labernaculis  habitabitis  cunctis 
diehus  vestris ;  quod  paternum  praeceptum 
ipsi  inviolabiliter  observarunt,  pro  quo  laudem 
et  preemium  a  Deo  meruerunt.  Illorum  ergo 
vivendi  modus  ab  institutione  paterna  duxit 
originem  ;  tamen  Jonadab  occasionem  id  prae- 
cipiendi  videtur  sumpsisse  arituNazaraeorum, 
cui  ipse  aliquid  addidit.  Quod  tamen  eliam  i!li 
religiosi  non  fuerint,  constat,  quia  in  reliquis 
rebus  extra  illas  ceeremonias,  laicorum  more 
vivebant,  et  filios  generabant,  etc.  Monstrat 
autem  Baron.,  supra,  hos  Bechabites  diversos 
fuisse  ab  Essenis,  licet  verisimile  censeat  bos 
ab  illis  originem  duxisse.  Non  omittam  autem 
advertere  Hieronymum,epistol.  13,interanti- 
quos  religiosorum  duces  cum  Elia,  Eliseo,  et 
filiis  Prophetarum  hos  etiam  Bechabites  nu- 
mcrare,  ut  intelligatur  ipsum  non  appellasse 
eos  duces,  eo  quod  perfectum  religiosum  sta- 
tum  ad  amussim  tenerent,  sed  quia  extra  ur- 
bem  vivebant,  et  vitam  quamdam  solitariam  et 
pauperem  profitebantur.  Omitto  sectas  alias, 
quae  inter  Judoeosfuerunt,  Pharisaeorum,  Sad- 
duceeorum,  Dosithaeorum,  etsimilium;  constat 
enim  eos  et  in  fide,  et  in  moribus  multurn  a 
vera  religione  defecisse,  ut  videri  potest  apud 
Josephum,  d.  lib.  18  Antiquit.,  capitesecundo, 
etlib.  2de  Bello  Jud.,c.5  ;  Epiph.,  hoeres.  13 
et  seq.,  quee  in  summam  redigit  Baron.,  in 
Apparatu  ad  Annales,  initio  tomi  primi. 

16.  Bxplicaturmagis  tradita  assertio  quoad 
vota  substantialia  status  religiosi.  —  Tandem 
explicari  potest  in  hunc  modum  assertio  posi- 
ta.  Nam  imprimis ,  si  consideremus  statum 
nostrum  religiosum,  ut  constantem  ex  solem- 
nibus  votis  ,  nullo  fundamento  affirmare  pos- 
sumus  tale  genus  voti  fuisse  in  usu  in  lege 
naturae  aut  veteri,  quo,  scilicet,  personee  fie- 
rent  inhabiles  ad  matrimonium  contrahen- 
dum,  et  matrimonium  rite  contractum  ante 
consummationem  dirimeretur  ;  suntenim  heec 
propria  Ecclesiae  Christi,  nec  potest  afferri  ul- 
lum  exemplum  aut  vestigium  antiquitatum, 
quo  ostendatur  ante  illos  fuisse.  Quod  satis 
confirmant  Pontifices  ,  qui  dcclarant  iianc  so- 
lemnitatem  ab  Ecclesia  fuisse  introductam, 
utique  per  specialem  potestatem  a  Christo  da- 
tam  ;  antea  ei  go  quam  Christus  daret  homi- 
nibus  hanc  potestatem ,  non  fuit  nec  esse  po- 
tuit  inter  eos  usus  talium  votorum.  Idem  ar- 
gumentum  fieri  potest  de  voto  paupertatis, 
quatenus  hominem  reddit  inhabilem  ad  tem- 
poralium  rerum  dominium;  imo  etiam  quate- 
nus  obligat  ad  illud  non  habendum  ,  neque 
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acceptandum  circa  ullam  rem,  vel  nunquam, 
vel  raro  existimo  esse  cognitum  a  veteribus, 
licet  actualem  usum  paupertatis  multi  colue- 
rint.  Unde  si  abslrahamus  a  votis  solemnibus 
bac  speciali  et  legitima  solemnitate  ,  fortasse 
fieri  potuit  ut  aliquis  tria  vota  emiserit  pris- 
cis  illis  temporibus ;  dico  tamen  de  nullo  pos- 
se  cum  sufficienti  fundamento  affirmari,  mul- 
toque  minus  de  aliqua  communitate  ,  et  ritu 
aliquo  vivendi  pro  omnibus  hominibus  com- 
muniter  proposito.  Unde  hic  accommodari  po- 
test  distinctio  insinuata  a  D.  Thoma  2.  2,  q. 
484,  art.  4,  de  statu  hominis  vel  interno  vel 
occulto,  et  apud  Deum ,  vel  de  externo,  pu- 
blico,  et  apud  Ecclesiam.  Prior  potest  suomo- 
do  consurgere  ex  votis  soli  Deo  factis,  de  qui- 
bus  nos  judicare  non  possumus,  et  ita  neque 
affirmare  simplieiter  ab  aliquo  ante  Evange- 
lium  fuisse  omnia  simul  facta  ut  perpetua,  et 
ut  per  illa  se  totum  Deo  consecraret  immo- 
biliter,  quia  hoc  scriptum  aut  traditum  non 
est ;  nec  etiam  id  possumus  constanter  nega- 
re,  quianeque  hoc  etiam  est  scriptum,  et  non 
fuit  impossibile  fieri,  quanquam  praesumptio 
sit  in  contrarium,  tum  propter  auctoritatem 
negativam  ,  tum  quia  non  erant  talia  vota 
illis  temporibus  accommodata,  vel  propter  non 
usum,  velpropter  minorem  lucem  Evangelieee 
perfectionis,  vel  propter  temporales  prornis- 
siones,  quse  tunc  fiebant,  et  propter  alias  si- 
miles  causas.  Posterior  autem  status  prseter 
tria  vota  apud  Deum  requirit  specialem  potes- 
tatem  in  hominibus  acceptandi  illa  nomine 
Dei,  et  traditionem  quamdam ,  quse  in  statu 
religioso  cum  illis  conjuncta  est,  quee  potestas 
supernaturalis  est,  et  propria  legis  novee,  nec 
cum  probabili  fundamento  potest  antiquiori- 
bus  tribui,  magis  quam  potestas  ligandi  et 
solvendi,  quse  in  Evangelio  data  est.  Et  per 
hsec  satis  responsum  est  rationibus  dubitandi 
in  principio  positis. 

CAPUT  II. 

UTRUM   RELIG10SUS   STATUS   A  CHRIST0   IPS0    FUE- 
RIT   INSTITUTUS. 

4.  Mirum  est  quanto  odio  ab  initio  Eccle- 
siee  religionis  status  oppugnatas  sit ;  duplices 
autem  fuere  religiosorum  hostes,  alii  enim 
personas,  alii  statum  ipsum  insectati  sunt ; 
utrumque  autem  modum  homines  impii ,  et 
prsesertim  heeretici  exercuerunt,  ut  eleganter 
prosequitur  noster  Platus,  in  procemio,  lib.  1 
de  Statu  Relig.  Ut  autem  Julianum  Aposta- 


tam  ,  et  alios  principes  liEeretieos  omittam, 
qui  potentia  et  vi  religiosos  vexarunt,  quos 
late  refert  Jodoc,  Coccius,  tom.  2  thes.,  libro 
quarto  de  Vita  Monastica,  art.  2,  in  principio, 
Ariani  sumroo  odio  religiosos  prosecuti  sunt, 
ut  ex  Athanasio  cblligi  potest  in  Apologetico, 
prosime  ante  secundam  ejus  epistolam;  ct  in 
epist.  ad  Solit.  vit.  agent.,  sub  finem ;  et  ex 
Rufino  ,  lib.  i  Hist.,  c.  3.  Similia  de  Donatis- 
tis  refert  Augustinus  ,  Enarrat.  in  Psalm. 
4  32  ;  lib.  autem  3  contra  Petilian.,  c.  40  .  si- 
gnif.cat  non  solum  contra  personas,  sed  etiam 
contra  statum  invectos  fuisse.  Tempore  etiam 
Chrysostomi  multi  fuerunt  non  solum  heeie- 
tici,  sed  etiam  mali  fideles  vituperatores  vitee 
monastic8e,contra  quos  ille  tres  libros  scripsit. 
Helvidius  et  Jovinianus  etiam  hunc  statum 
oppngnarunt,  nec  enim  potuerunt  hostescasti- 
tatis  et  virginitatis  esse,  quin  etiam  contra  re- 
ligiosum  statum  se  armaverint.  Postea  Wicle- 
phus  statum  hunc  a  da?mone  inventum  ausus 
estdicere,  quem  errorem  damnavit  Concilium 
Constant.,  sess.  8,  et  late  impugnatur  abWal- 
densi,  tom.  2,  a  c.  83.  Ac  tandem  novi  hsere- 
tici  illum  vehementer  insectantur,  asserentes 
rem  novam  esse,  et  ab  bominibus  otiosis  in- 
ventam  calumniantur.  Et  qni  majorem  ei 
auctoritatem  tribuunt,  post  300  annos  Cbristi 
dicunt  in^episse,  ejv.sque  inventorem  fuisse 
Macarium,  Antonium,  et  similes.  Et  ne  hanc 
etiam  antiquitatem  nostris  religiosis  tribuere 
videantur,  dicunt  illos  nihil  habnre  commune 
cum  illis  antiquis  monachis,  ut  Bellar.  refert, 
2  1.  de  Monach..  c.  5.  Tria  ergovidenda  sunt, 
Primum,  hoc  uon  esse  inventum  pure  hu- 
manum,  sed  ab  ipso  divino  jure  ducere  origi- 
nem.  Seeundum,  statum  bunc  continnaet  non 
interrupta  traditione  in  Ecclesia  servalum 
fuisse.  Tertium  ,  substantia  et  essentia  eum- 
dem  semper  fuisse  statum  ,  licet  accidentibus 
et  cseremoniis  varietatem  obtineat. 

2.  Primum  pmclum,  et  ratio  duMtandi  an 
status  rcligiosus  sit  inventio  humana.  —  Pri- 
mo.  —  Secundo.  —  Tertio.  —  Circa  primum 
punctum,  ratio  dubitandi  esse  potest,  primo, 
quia  nullibi  legimus  talem  institutionem. 
Secundo  ,  qnia  nulla  ex  religionibus  ,  quee 
lii  Ecclesia  sunt,  vel  fuerunt  unquam,  est  a 
Christo  instituta  ;  ergo  nec  status  religiosus 
secundnm  se,  quia  institutio  divina  debet  esse 
iu  partiiularia,  sicut  statum  Episcoporum,  vel 
sacerdotum  instituit.  Tertio,  vel  hic  status  ex 
natura  sua  bonus  est,  et  sic  non  indiguit  posi- 
tiva  institutione  ;  vel  est  indifferens ,  et  sic 
non  potuit  a  Christo  institui,  maxime  cum  ex 


CAP.  II.  UTRUM  RELIGIOSUS  STATUS 
vi  talis  institutionis  nihil  speciale  a  Christo 
collatum  sit. 

3.  Vera  resolutio :  status  religionis  quoad 
substantiam  suam  a  Christo  Domino  immedia- 
te  iradtus  et  institutus  fuit,  ac  prohide  est  de 
jure  dixino  non  pra?cipiente ,  sed  consulente. 
—  Pro  explicatione  advertendum  est,  aliud 
esse  loqui  de  statu  religioso  puro  ac  nudo, 
quoad  ea  quse  illi  substantialia  sunt,  aliudve- 
ro  esse  loqui  de  illo  ut  determinato  ad  certam 
regularn ,  seu  certum  vivendi  modum,  vel, 
quod  perinde  est,  ut  talibus  circumstantiis 
vestitum.  Dico  ergo  primo:  status  religionis 
secundum  se,  et  quoad  substantiam  suam  ab 
ipso  Christo  Domino  immediate  traditus  et 
institutus  fuit ;  atque  ita  dici  potest  esse  de 
jure  divino  non  praecipiente,  sed  consulente  ; 
hcec  est  sententia  omnium  catholicorum  recte 
sentientium,  D.  Thoinae  2.  2,  q.  88,  art.  4,  ad 
3  ;  Palud.,  in  4,  d.  38,  q.  1,  de  fin.  5,  circa  3; 
Wald.,  tom.  1  de  Sacramental  ,  tit.  9,  c.  83  et 
84,  et  tom.  3  Doctr.  Fid.,  c.  31  et  32;  Clitov., 
lib.  3  de  Votis  Mouast.,  cap.  5  ;  Soto,  lib.  7  de 
Justit.,  q.  5,  art.  4  ,  preesertim  corol.  6  et  7 ; 
Castro,  coutra  hseres.,  ver.  Vvtum  ;  Navarr., 
commeut.  4  de  Regnlar  ,  n.  3,  et  de  Redit. 
Eccles.,  monit.  3;  Alvar.  Pelag. ,  libr.  2  de 
Planct.  Eccles.,  c.  56,  alias  53  ;  Catharin. ,  1. 
2  contra  Cajet.  ;  Turrian.,  lib.  5,  pro  Epist. 
Pont.,  c.  2;  Bellarm.,  lib.  2  de  Monac,  c.  5; 
Platus,  lib.  2  de  Bono  stat.  Relig.,  c.  20;  Va- 
len.  2.  2,  disp.  1 ,  q.  4,  punct.  1  ,  §  6  ;  et  in 
Controv.,  tit.  de  Votis  monast. ,  c.  2;  Henri- 
quez,  lib.  40  de  Sacramento  Ordin.,  cap.  1  ; 
Albert.  Pius ,  lib.  5  de  Monacb. ;  Salmeron, 
tom.  8,  tract.  52,  in  solutione  octavee  objectio- 
nis  ;  Vasquez  4.  2.  disp.  165,  c.  5. 

4.  Probatur  ex  Patribus.  — Eadem  veritas 
suinitur  ex  antiquis  Patribus,  quicommuniter 
docent  Christianorum  vitam  etslatum  in  duos 
ordines  Christum  distribuisse,  unum  profiten- 
tium  communem  viam  mandalorum,  ut  sunt 
conjugati,  alium  qni  profitentur  altiorem  et 
Angelicam  vitam,  id  est,  religiosam.  Notavit 
hoc  Simon  Logothetes,  antiquus  auctor,  in 
Chronic,  refertque  varios  Patres.  Potissimum 
id  docuit  Basil.,  serm.  1  Ascetico,  de  Abdi- 
cat..rerum  et  perfect.  spirit.,  ubi  iuter  alia 
dixit,  per  illa  verba  Matt.  41:  Ve.tite  adme, 
omnes  qui  laboratis,  vocare  uos  Christum  ad 
monachorum  vitam.  Idem  in  Regul.  fus.  disp., 
Regula  6,  duplicem  illam  vitam  expresse  dis- 
tinguit,  et  de  perfecta  exponit  illud  :  Qui  vult 
venirepost  me,  abneget  semetipsum ;  et  in  Con- 
stit.  monast.,  cap.  9,  dicit  religiosam   vitam 
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esse  imitationem  illius,  qnam  Christus  cum 
suis  Apostolis  instituit;  et  cap.  23,  loquens  de 
obedientia  religiosa  :  Hanc  (inquitj  is,  quise- 
cundum  Deum  vere  est  monachus,  antistiii  suo 
pra>stet  oportet,  si  quidern,  ut  jam  diximus, 
Christus  discipulos  in  hoc  elegit,  qui  hoc  vit/s 
institutum  aimularentur,  ut  per  eos  fcrmam  re- 
linqueret  eamdem  secutura?  posteritati.  Idem 
habet,  epist.  79  ad  Eustath.  ;  Chrysostomus 
etiam  homil.  47  ad  Popul.,  religiosam  vitam 
vocat  philosophiam  a  Christo  introductam,  qni 
tres  etiam  libros  scripsit  contra  vituperatores 
vitee  monasterii.  Idem  Athanasins,  epist.  ad 
Ammon.  monachum,  tom.  5,  qui  etiarn  tom. 
4  exhortatiouem  habet  ad  monachos,  ubi  inter 
aliu  ait:  Illudlegh  indultum  est  terminis,  hoc 
gratiw  servatum  est  hicrementis.  Eusebius,  lib. 
4  de  Demonst.,  c.  8  :  In  Ecclesia  Dei  duo  rnodi 
vivendi  instituti  sunt,  etc,  ubi  licet  non  dicat 
expresse  esse  institutos  a  Christo,  tatnen  ex 
coutextu  prsecedentium  capitum  constat  hanc 
esse  illius  mentem  :  optime  autem  in  hunc  mo- 
dum  definit  statum  religiosum,  dicens :  Alter 
quidem  (scilicet  vivendi  modus)  naturam  nos- 
tram,  et  communem  hominum  vit,r  rationem  ex- 
cedens,  non  nuptias,  non  sololem,  non  subsPin- 
tiam,  non  opum  facultaten  requirens,  totus  au- 
tem  prorsus  a  communi  et  consueta  cunctorum 
hombium  vita  abhorrens,  et  solum  divino  cuitui, 
el  immenso  rerum  ccelestium  amori  addictus. 
Copiose  etiam  de  eadem  rescribit  Augustinus, 
epist.  89  ad  Hilar.,  q.  4,  ubi  ait  se  Apostolo- 
rum  exemplo  hanc  viam  secutum  fuisse,  et 
alios  ad  hoc  propositum,  quantum  poterat, 
fuisse  hortatum.  Hieronymus,  epist.  ad  Rus- 
tic.  monach.,  et  ssepe  alias,  idem  sentit;  et 
aperte  Origenes,  hom.  9  in  Josue. 

5.  Probatur  prmcipue  ex  Evangelio.  — In- 
stantia  solvitur.  —  Fundatur  autem  prsecipue 
hajc  veritas  in  Evangelio,  in  quo  Christus  ho- 
mines  ad  tria  illa  consilia,  paupertatis,  casti- 
tatis  et  obedientise  exhortatur,  et  ad  vota  per- 
petua  de  illis  facienda,  quae  duo  in  superiori- 
bus  a  nobis  ostensa  sunt,  de  illis  votis  simpli- 
cibus  in  particulari  disputando.  At  vero  sub- 
stantia  status  religiosi  in  his  tribus  votis  con- 
sistit ;  ergo  hic  status  ab  ipso  Christo  traditus 
est.  Dices :  esto  Christus  heec  vota  consulue- 
rit,  non  tamen  inde  fit  consuluisse  statum  re- 
ligiosum,  tum  quia  potuerunt  singula  laudari 
et  commendari  per  sese,  non  tamen  ut  com- 
ponentia  unum  statum  ;  tum  maxime  quia  sta- 
tus  religiosus  plus  includit  quam  llla  tiia  vo- 
ta,  nam  supra  diximus,  licet  quisillatria  vota 
simpliciter  emittat,  non  statim  esse  vere  ac 
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proprie  religiosum.  Respondeo  ad  priorem 
partem,  si  singula  per  se  laudata  et  commen- 
data  sunt,  multo  magis  necesse  est  ut  omnia 
tradita  sub  consilio  fuerint,  qnia  illa  non  se 
impediunt,  sed  potius  juvant.  Addo  Christum 
Dominum  ssepius  hoc  significasse  ;  cum  enim 
ait,  Matth.  19  :  Vade,  et  vende  omnia  quce  Jia- 
les,  et  da  pauperibus,  ac  sequere  me,  expresse 
conjungit  paupertatem  cum  obedientia,  etne- 
cessario  suppouit  eastitatem,  quia  non  posset 
quis  sequi  libere  Christum  obligatus  uxori,  nec 
etiam  paupertas  cum  filiorum  procreatione,  et 
obligatione,  quee  inde  nascitur,  bene  conjun- 
gitur,  ut  supra  ostendimus.  Et  ideo  alio  loco 
omnia  Christus  conjunxit,  relinquere  patrem, 
matrem,  uxorem,  filios,  agros,  adhuc  autem  et 
animam  suam;  etMatt.  16 :  Qui  vult  venirepost 
me,  abneget  semctipsum ,  et  tollat  crucem  suam , 
et  sequatur  me.  Quse  omnia  et  similia,  licet 
in  aliquo  sensu  possint  ad  omnes  fideles  per- 
tinere,  et  de  obligatione  prsecepli  exponi,  in 
prseparatione  animi  pro  casu  necessitatis,  etc, 
tamen  proprie  et  in  rigore  intelliguntur  de  ac- 
tuali  renuntiatioue  omnium  ad  Christum  per- 
fecte  sequendum,  utsupra  ex  sanctis  Patribus, 
et  ex  ipso  textu  evangelico  ostensum  est;  ergo 
satis  aperte  invitavit  nos  Christus  ad  quam- 
dam  vivendi  rationem  et  statum,  omnem  il- 
lam  abnegationem  cum  immobilitate  et  stabi- 
litate  includentem. 

6.  Secunda  assertio:  status  religionis  non 
est  institutus  a  Christo  quoad  particularem 
ejus  determinationem  ad  talem  regulam  zel 
circumstantias.  —  Unde  ad  alteram  partcm 
respondeo,  et  dico  seoundo,  Christum  Domi- 
num  instituisse  religiosum  statum,  quantum 
ad  omnia  quae  sunt  de  substantia  talis  status, 
etiamsi  non  instituerit  particularem  determi- 
nationem  ejus  ad  talem  regulam  vel  circum- 
stantias.  Illud  vero  sufficit  ut  simpliciter  di- 
catur  talem  statum  instituisse.  Hsec  ultima 
pars  per  se  nota  est,  quia  res  simpliciter  dici- 
tur  talis  ratione  suse  substantiae  et  essentiee, 
et  ideo  fjui  rei  substantiam  producit,  absolute 
illam  producit,  etiamsi  non  conferat  acciden- 
taria.  Sic  etiam  dicitur  Christus  instituisse 
sacramenta,  quia  docuit  ea  quce  sunt  de  corum 
substantia,  etsi  accidentalia  Ecclesiae  commi- 
serit.  Prima  vero  pars  declaratur,  quia  si  quid 
est  de  substantiahujus  status  prseter  tria  vota_, 
solum  est  traditio  sui,  quam  in  manibus  prae- 
lati  facit,  qui  religionern  profitetur ;  at  vero 
hanc  etiam  Christus  consuluit,  ut  non  obscure 
ex  verbis  ejus  coliigitur :  Abneget  semetipsum. 
Abnegat  enim  se  maxime  homo(ut  Patres  om- 
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nes  exponunt),  quando  se  privat  sua  propria 
voluntate  et  libertate  propter  Christum,  quia 
hoc  est  maxime  proprium  hominis  ut  sic,  et 
ita  hoc  significat  illud  relativum,  semetipsum  ; 
maxime  autem  se  privat  homo  hac  voluntate 
propria  et  libertate  per  illam  traditionem  ; 
naia,  licet  per  obedientiam  etiam  id  fiat,  sta- 
tus  autem  hujus  obedientiae  tunc  estperfectus, 
quando  homo  non  solum  promittit,  sed  etiam 
donat  se,  ita  ut  nec  dominium  suse  libertatis 
quodammodo  retineat.  Verbum  etiam  illud 
quod  Christus  saepe  repetit :  Veni,  sequere  me, 
hoc  ipsum  consilium  continet;  non  enim  so- 
lum  significat,me  sequere,  id  est,  me  imitare, 
sed  reipsa  me  sequere,  quocumque  ego  iero, 
et  voluero,  teipsum  mihi  dando,  ut  in  om- 
nibus  ad  nutum  meum  movearis.  Deinde  usus 
ipse  (qui  sicut  est  optimus  legum  interpres, 
ita  et  consiliorum)  ostendit  hoc  sensu  fuisse 
iutellecta  Christi  verba  ab  Apostolis,  et  ad  pra- 
xim  reducta,  et  ita  etiam  fuisse  in  morem  Ec- 
clesioe  perpetua  traditione  introductum,  ut 
sequenti  capite  constabit.  Et  ex  responsionibus 
ad  rationes  dubitandi  propositas,  magis  etiam 
declarabitur  heec  prima  pars  simul  cum  se- 
cunda,  quse  etiam  ex  se  satis  clara  est,  et  ex 
secunda  ratione  in  piincipio  facta,  quam  jam 
expendemus. 

7.  Respondetur  ad  rationcs  in  contrarium 
allatas.  —  Ad  primam.  —  Ad  primam  ergo 
rationem  negatur  assumptum,  satis  enim  in 
Evangelio  significata  est  institutio  hujus  sta- 
tus.  Addi  etiam  potest  ex  Basil.,  in  Reg.  mo- 
ral.,  regul,  19,  c.  1,  et  regul.  70,  c.  8,  et  in 
reg.  1,  ex  brevioribus.,  quamvis  hoc  in  parti- 
culari  Cbristus  non  consuluisset,  eo  ipso  quod 
ubique  nobis  consuluit  id,  quod  est  perfectum 
et  melius,  et  sufficienti  ratione  constat  huuc 
statum  ess>e  meliorern,  et  perfectiorem,  id  sa- 
tis  esse  ut  censeatur  a  Christo  consultum. 

8.  Ad  secundam.  - —  In  secunda  ratione  pe- 
titur  quam  religionem  Christus  instituerit.  Cui 
brcviter  responderi  posset,  instituisse  omnem 
quatenus  religio  est,  nullam  vero  in  particu- 
lari,  nullam,  id  est,  neque  hanc,  neque  illam 
in  particulari,  sed  religionis  statum  secundum 
se,  ac  immobiliter,  ut  aiunt  dialectici,  sicut  in- 
stituit  sacramentum  Baptismi,  non  in  parti- 
culari  hoc  vel  illud,  sed  simpliciter  Baptis- 
mum.  Unde  aliud  est  instituere,  aliud  facere, 
vel  conferre  ;  Christus  enim  omnia  sacramenta 
instituit,  non  tamen  omnia  fecit  aut  contnlit. 
Unde  si  neminem  ipse  suis  manibus  baptizas- 
set,  licet  Baptismum  instituisset,  nulium  ta- 
men  in  particulari  fccisset;  et  de  facto  prius 
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fortc  instituit,  postea  vero  suis  manibus  sanc- 
tissimam  matrem  ,  et  aliquos  ex  prsecipuis 
Apostolis  baptizavit,  ut  alibi  docui  ex  Euthy- 
mio,  et  aliis.  Instituere  ergo  solum  est  desi- 
gnare  talis  rei  substantiam,  seu  velle  nt  talis 
res  moralis  (sive  sit  status,  sive  sacramentum) 
tali  vel  tali  modo  fiat,  abstrahendo  a  particu- 
laribus,  et  ab  omnibus  etiam  accidentlbus,  si 
necesse  sit;  facere  vero  est  exercere,  aut  a 
parte  rei  pouere  talem  rem,  quae  institui  di- 
citur  in  hoc  vel  illo  individuo.  Christus  ergo 
Dominus  instituit  religionis  statum  secundum 
se,  preedicando  tria  cousilia,  et  ducendo  ho- 
mines  perfectam  abnegationem,  et  seeculi  re- 
nuntiationem,  ut  statim  in  solutione  tertise 
ratiouis  magis  explicabitur.  Atque  hoc  satis 
esset  ad  veritatem  propositee  doctrinoe,  et  so- 
lutioaem  argumenti. 

9.  Christus  eiiam  instituit  religionem  in 
particulari,  acl  eam  Apostolos  congreganclo. — 
Apostoli  vere  religiosi  fuerunt,  et  vota  emise- 
runt.  —  Addo  vero  insuper  etiam  fecisse 
Christum  quamdam  religionem  in  particulari, 
ad  eamdem  quosdam  homines  congregando, 
eisque  proprium  et  particularem  modum  vitae 
religiosce  tribuendo.  Declaratur,  nam  Christus 
Apostolos  vocavit  ad  verum  ac  proprium  reli- 
giosum  statum  assumendum.  Hoc  ex  parte  su- 
pra  ostendimus,  quando  agentes  de  tribus  vo- 
tis  castitatis,  paupertatis  et  obedientia?,  Apos- 
tolos  vere  ac  proprie  illa  emisisse  probavimus. 
Non  enim  utcumque  illa  emiserunt,  sed  ut 
pertinentia  ad  statum  perfectionis,  ut  ait  D. 
Thomas  2.  2,  q.  88,  art.  k,  ad  3,  id  est,  ut  il- 
lum  statum  coutinentia,  quod  etiam  sensit 
q.  186,  art.  6,  ad  1,  dum  ait  Apostolos  secu- 
tos  fuisse  Christum  ,  tanquam  immobiiiter  ei 
adhcerentes,  et  nunquam  recessuri,  ex  Augus- 
tino,  de  Conson.  Evaug.,  lib.  2,  c.  17,  et  hoc 
etiam  sensit  idem  Augustinus,  17  de  Civit., 
c.  4-,  cum  dixit  Apostolos  hoc  magnum  votum 
emisisse,  et  epist.  89,  q.  -4,  dicens  se  Aposto- 
lorum  excmplo  hanc  perfectionis  viam  se- 
cutum  fuisse.  Unde  in  vita  ejus,  c.  5,  refertur 
Augustinum  factum  presbyterum  monaste- 
rium  iutra  Ecclesiam  instituisse,  et  cum  Dei 
servis  vivere  ccepisse  ,  secundum  modum  et 
regulam  a  sanctis  Apostolis  institutam  ;  et 
Chrysost.  homil.  17  ad  Populum,  noti  soium 
dicit  hanc  philosophiam  fuisse  a  Chiisto  pree- 
dicatam  aut  institutam,  sed  introductam,  id 
est,  exercitam  in  aliqua  congregatione  ab  ipso 
coacta  ;  et  homil.  17  in  Matth.,  ad  hunc  sta- 
tuni  exhortans  :  Vis,  inquit,  o  monache,  esse 
discipulus  meus?  Fac  tu  quod  fcit  Petrus, 
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quocl  fecit  Jacolus  et  Joannes  ;  et  homil.  69 
in  Matt.,  dicit  monachos  imitari  Apostolos 
etiam  in  habitu;  et  lib.  h,  contra  Vituper.  vit. 
monast.,  circafinem,  dicitApostolosimplevisse 
quae  nunc  monachi  faciunt.  Hinc  etiam  Ber- 
nar.,  ad  Fratres  de  Monte  Dei,  de  antiquitate 
status  religiosi  loquens,  ait  :  Res  a  Deo  fami- 
liarissime  celelrata  ,  et  ao  ejus  discipulis 
ipso  prcesente  concupita.  Quee  verba  plane  in- 
dicant  Christum  usu  ipso  ex  exercitio  statum 
hunc  cum  suis  in  discipulis  coluisse,  quod  non 
potuit  esse  nisi  in  aliqua  particulari  religione. 
Item  sentit  idem  Bernardus ,  in  Apolog.  ad 
Guilliel.  Abb.,  et  tract.  de  Amore  Dei,  post 
medium  ;  et  plures  alios  supra  retuli.  Estque 
hsee  veritas  per  se  maxime  credibilis,  nam 
cum  vocaret  Christus  Apostolos,  ut  eis  primi- 
tias  spiritus  communicaret,  et  ut  semen  omnis 
virtutis  et  perfectionis  per  eos  iu  universum 
mundum  spargeret,  et  alioquin  Christus  ipse 
omnes  ad  perfectionem  vocaret,  dubitari  non 
potest  quin  suos  Apostolos  primum  vocaverit, 
et  in  eo  statu  ,  in  quo  omnibus  exemplum  ad 
perfectionem  esse  possint,  constituerit. 

10.  Status  religiosus  addiversos  finesparti- 
culares  ordinari  potest.  —  Deiude  cum  status 
religiosus  ad  diversos  fines  particulares  ordi- 
nari  possit,  qui  sub  illis  tribus  comprehendun- 
tur,  qui  sunt  aut  vita  contemplativa,  aut  acti- 
va,  aut  mixta ,  Christus  specialiter  vocavit 
Apostolos  ad  lioc  tertium  genus  vitse  in  parti- 
culari ,  et  non  tantum  indefinite  ad  perfectio- 
nem  ;  ergo  etiam  ex  fine  specialem  religio- 
nem  in  eis  condidit.  Antecedens  constat  ex 
modo  quo  a  Christo  vocabantur,  Matth.  4  : 
Venite  post  me,  et  fadam  vos  fieri  piscatores 
hominum.  Sic  etiam  Luc.  9,  cum  vocasset 
quemdam,  dicens  :  Sequere  me,  et  ilie  petiis- 
set :  Permitte  nnhi  primum  ire,  et  sepelire  pa- 
trem  meum,  ipse  respondit  :  Sine  mortui  se- 
peliant  mortuos  suos.  tu  autem  vade,  et  annun- 
cia  regnum  Dci  ;  et  infra  subdit  :  Nemo 
mittens  manum  ad  aratrum,  et  respiciens  re- 
tro,  aptus  est  regno  Dei,  utique,  prsedicando  ; 
et  ideo  aliis  locis,  Marc.  10,  et  Luc.  18,  spe- 
cialiter  promittit  singulare  prsemium  dimit- 
teutibus  omnia,  .propter  me  (ait)  et  propter 
Eicmgelium,  seu  propter  regnum  Dei.  Vocabat 
ergo  Christus  omnes  quidem  ad  perfectionem 
et  statum  religiosum,  aliquos  vero  specialiter 
ad  illum  statum  vitse  religiosae,  quo  ad  Evan- 
gelii  prasdicatiouem  homines  destinarentur  et 
peificerentur;  et  ita  constat  finem  specialem 
Apostolicae  religionis  fuisse  cooperari  Christo 
in  salute  animarum.  Clarum  est  autem  cum 
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illo  conjunctam  fuisseprsecipnampartem  vitse 
contemplativre,  sine  qua  non  poterat  esse  sta- 
tus  ille  undequaque  perfectus,  prout  esse  de- 
buit.  Et  ideo  ipsi  Apostoli  Actor.  6,  dicebant : 
Non  est  wquum  nos  derelinquere  verbum  Dei, 
et  ministrare  mensis  ;  et  infra  :  Nos  vero  ora- 
tioni  et  ministerii  verbo  instantes  erimus.  Ecce 
praestantissimum  fitiem  illius  religionis ,  in 
qua  ex  plenitudine  contemplationis  ad  annun- 
tiandum  Evangelium  Apostoli  procedebant. 
Unde  etiam  verisimile  milii  est,  ita  suscepisse 
Apostolos  statum  illum,  ut  non  solum  ex  cha- 
ritate,  vel  obedientia  Dei  quasi  extrinseca,  sed 
intrinsece  ex  vi  sui  status  obligati  manserint 
ad  munus  illud  prsestandum.  Et  ideo  de  Juda 
dicitur,  Act.  1,  prsevaricatum  esse  de  aposto- 
latu;  prtevaricari  enim  proprie  est  a  fide  data 
vel  proprio  officio  deficere,  etc.  Sic  etiam 
aiebat  Paulus,  1  Cor.  9 :  Si  non  evangelizavero, 
vw  mihi  est,  necessUas  enim  mihi  incumbit. 
Sic  ergo  constat  religionem  a  Cbristo  congre- 
gatam  fuisse  partieularem,  tum  ex  fine,  tum 
ex  modo  obligationis  et  obedientise  sub  uno 
pastore  Ghristo,,  cui  omnes  se  peculiariter  di- 
cabant  et  tradebant  ad  illud  munus.  Non  fuit 
autern  necesse  in  illa  religione  aliquam  spe- 
cialem  regulam  describi  aut  statui,  quoad  alia, 
quae  sunt  secundaria  vel  creremonialia  in  reli- 
gionibus,  quia  Cbristum  habebat  pra??entem, 
qui  erat  regula  viva  sufficiens;  post  illum  au- 
tem  non  poterant  esse  hujusmodi  cseremoniis, 
aut  speciali  regula3  adstricti,  qui  per  univer- 
sum  mundum  spargendi  erant;  nec  etiam  illa 
indigebant,  quia  eraut  perfectissimi,  et  Spiri- 
tu  Sancto  potissimum  regendi  erant,  et  ex 
parte  hominum  vivus  etiam  Petri  influxus  sa- 
tis  illis  fnturus  erat. 

11.  An  institutio  religionis  fuerit  a  Christo 

per  doctrinam  tantum,  vel  etiam  per  potesta- 

tem.  —  Opinio  aliquorum  est,  statum  religio- 

sum  a  Christo  institutum  per  salam  doctrinaa 

fuisse.  —  Probatur  opinio  posita.  —  In  tertia 

ratione,  petitur  an  institutio  religionis  fuerit  a 

Christo   Domino  per  doctrinam  tantum,  vel 

etiam  per  potestatem.  Per  doctrinam  tantum 

esse  appello,  quando  per  solam  manifestatio- 

nem  absconditee  veritatis,  aut  per  exhortatio- 

nem  ad  id  quod  ex  se  bonum  vel  melius  erat, 

ob  ignorantiam  vero  vel  negligentiam  omitte- 

batur,  introduci  incipit ;  sic  votum  simplex 

castitatis,  verbi  gratia,  dici  potest  institntum 

esse  a  Christo,  non  quia  ex  speciali  concessio- 

ne  Christi  aliquid  de  novo  acceperit,  propter 

quod  amplectendum  sit ;  sed  quia  specialiter 

circa  perfectionem  illius  homines  illuminavit, 


et  publice  ad  illum  amplectendum  omnes  in- 
vitavit.  Per  potestatem  antem  institui  dieitur, 
cum  ex  effjcacitate  et  concessionc  instituentis 
aliquid  habet,  quod  ex  se  non  habebat,  et  ra- 
tioneilliusincipit  esse  utile  aut  honestum.  Sic 
sacramentorum  usus  est  a  Christo  institutus, 
quia  illis  caeremoniis  externis  aliquid  a  Christo 
collatum  est^  sine  quo  nec  ex  se  utiles,  nec 
rcligiosae  essent.  Quserimus  ergo  quo  ex  his 
duobus  modis  status  religiosus  a  Chribto  insti- 
tutus  dicatur.  Videtur  enim  sola  doctriua  et 
prefidicatione  potuisse  a  Christo  institui,  quia 
nihil  est  in  hoc  statu,  quod  ex  se  non  perti- 
neat  ad  majorem  animi  perfectionem,  ita  ut 
licet  fingamus  in  Christo  nullam  fuisse  poten- 
tiam,  sed  solum  sapientiam  et  doctrinam,  per 
illam  solam  posset  invitare  et  provocare  ho- 
mines  ad  statum  religiosum.  Atque  hanc  par- 
tem  videtur  iusinuasse  Soto,lib.  7  de  Justitia, 
q.  i,  art.  1,  c.  7,  cum  inquit  abrenuntiatio- 
nem  seeculi,  quse  per  statum  religiosum  fit, 
non  modo  jure  divino  existere  per  Christum 
constituto,  verum  exvisceribus  naturalis  juris 
depromi.  Unde  clare  senlit  Christum  in  hoc 
nihil  fecisse ,  sed  solum  naturale  jus  decla- 
rasse;  sic  enim  concludit :  Atqve  adeo  Christi 
prwdicatio  legis  naturalis  declaratio  fuit.  Ra- 
tionesautem  ibi  aliquas  accumulat  non  admo- 
dum  congruentes;  ut  quocl  Christus  sua  pree- 
dicatione  non  mutavit  naturam,  sed  perfecit, 
et  suo  exemplo  ac  vivendi  modo  id  servavit, 
quod  est  secundum  naturam ;  hae  (inquarn)  ra- 
tiones  non  concludunt,  quia  Christus  non  con- 
tra  naturam,  sed  supra  naturam  nos  vivere 
docuit,  atque  ita  ipse  vixit ;  unde  non  dubito 
quin  pura  naturalis  ratio,  lumine  gratise  de- 
stituta,  aut  vix,  aut  nullo  modo  possit  tale  vi- 
tee  institutum  assequi  vel  probare.  Ratio  ergo 
propria  est,  quia  bona  consiliorum  non  ideo 
talia  sunt,  quia  Christus  illa  tradidit,  sed  po- 
tius  e  converso,  ideo  Christus  illa  tradidit, 
quia  talia  sunt,  id  est,  optima,  et  aptissima 
ad  perfectionem  charitatis  obtinendam.  Unde 
quidquid  sit  de  pura  natura,  tamen  de  natura 
illuminata  per  fidem,  non  videtur  dubium 
quin  potuerit  consiliorum  honestatem  et  uti- 
htatem  spiritualem  cognoscere  ;  inter  ha?c  au- 
tem  consilia  unum  est  consilium  religionis; 
ergo  idern  de  illo  seutiendum  est;  ergo  non 
fuit  necessarium  aliter  institui  a  Christo,  quam 
per  doctrinam,  et  approbationem  naturalis  ju- 
ris.  Atque  hoc  etiam  sentiunt,  qui  putant  sta- 
tum  hunc  fuisse  in  usu  anteChristi  adventurn., 
licet  paucioribus  esset  cognitum. 

12.  ResohUio  vera  est,  hunc  statwn  non  so- 
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hm  doctrina,  sed  etiam  potestate  a  Christo 
fvisse  institutum.  —  Hoc  vero  non  obstante, 
absolnte  dicendum  esse  censeo,  licet  Gbristus 
Dominus  multa  de  boc  statu  docuerit,  quse  ex 
se  talia  sunt,  nibilominus  non  sola  doctrina, 
sed  potestate  aliqua,  et  facultate  Ecclesise  suse 
concessa  hunc  statum  instituisse.  Priorem  par- 
tem  probat  bene  ratio  facta,  et  potest  etiam 
colligi  ex  ipsa  prsedicatione  Cbristi  et  Aposto- 
lorum;  cnm  enim  persuadeot  paupertatem  aut 
castitatem,  rationibus  naturalibus  utuntur  , 
qnibus  ostendant  ad  spiritualem  profectum 
illam  esse  utilem  ;  et  ideo  aiebat  Cbristus , 
Matt.  19  :  Si  vis  perfectus  esse,  vade  et  vende 
omnia  giiic  liabes,  etc.Sic  enim  aiebat  Paulus, 
1  Cor.  7  :  Mulier  nupta  cogitat  quo  modo  pla- 
ceatviro,  virgo  autem  cogitat  quw Domini  sunt. 
Posterior  pars  probatur  primo  generali  ratio- 
ne,  quia  alias  Christus  vere  ac  proprie  non  in- 
stituisset  religiosum  statum,  ad  hnc  enim  non 
sufficit  sola  doctrina.  Non  enim  dicetur  Cbri- 
stum  instituisse,  ut  vinculum  matrimouii  es- 
set  indissolubile,  eo  quod  specialiter  hoc  prse- 
dicaverit,  et  fortasse  mundum  de  hac  veritate 
illuminaverit,  quse  Judaeis  et  a  fortiori  Genti- 
bus  autea  erat  ignota.  Nec  etiam  dicetur  in- 
stituisse  usurarum  probibilionem,  quia  illam 
docuit,  et  sic  de  aliis.  Dicitur  autem  a  Patri- 
bus  instituisse  bunc  statum  ;  ergo  aliquid  ei 
addidit  sua  potestate.  Secundo.  dedaratur  ra- 
tione  ;  nam,  licet  vota  castitatis  et  paupertatis 
fortasse  ex  natura  rei  fieri  possent,  ideoque 
non  indigerent  nisi  promulgatione,  votum  au- 
te.m  obedientiee  religiosse  cum  traditione  spe- 
ciali,  quse  ad  religiosum  statum  necessaria  est, 
non  potest  ex  sola  rei  nalura  subsistere,  sed 
postulat  specialem  Dei  institutionem,  et  fa- 
cultatem  aliquam  ab  ipso  datam,  et  banc  di- 
cimus  dedisse  Christum.  Probatur  assumptum, 
quia,  ut  supra  visum  est,  hic  status  non  solum 
promissionem,  sed  etiam  traditionem  requirit, 
quee  fiat  homini,  ut  vicem  Dei  tenenti,  et  ac- 
ceptanti  traditionem  nomine  Dei ;  hoc  autem 
fieri  non  potest  ex  sola  rei  natura,  sed  oportet 
ut  Deus  ostenderit  se  velle  hunc  modum  con- 
tractus  inire  cum  homine,  et  quod  alicui  de- 
derit  facultatem,  ut  suo  nomine  illuin  perfi- 
cere  valeat. 

-13.  Quod  autem  Christus  Dominus  hoc  fe- 
cerit,  primo  colligitur  ex  verbis  quibus  ad 
hunc  statum  homines  vocavit:  Sequere  me,  et: 
Abneget  semetipsum,  et  sequatur  me.  Nam  per 
heec  vocabat  homines,  ut  sese  omnino  illi  tra- 
derentinperpetuum  obsequium  et  servitutem, 
seipsis  (ut  sic  dicam)  et  suo  dominio  se  spo- 
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liantes,  et  in  illum  transferentes.  Quia  vero 
non  solum  prsesentes  vocabat,  sed  omnes,  ideo, 
cum  ait,  Sequatur  me,  non  de  se  tantum  in 
propria  persona  loquitur,  sed  etiam  de  lllis 
qui  illam  in  terris  semper  reprsesentaturi 
erant,  per  potestatem  ab  ipso  datam ;  ergo  per 
hsec  et  similia  verba  significavit  Cbristus,  et 
se  cupere  ab  hominibusboc  genustraditionis, 
et  semper  fore  paratum  ad  acceptandum  il- 
lam  per  se,  vel  ministros  suos.  Tertio  denique 
ob  banc  causam,  ut  statim  ostendam,  quod  in 
Apostolis  incepit,  in  ca?teris  imitatoribus  per- 
petua  traditione  servatum  est;  et  ob  eamdem 
rationem  ad  Ecelesise  pastores  semper  perti- 
nuit,  religiosam  traditionem  acceptare  vel  re- 
pellere,  quod  profecto  in  sola  rerum  natura 
fundari  non  potest.  Confirmatur  ac  declaratur, 
nam  per  religionis  professionem  fit  qusedam 
spiritualis  desponsatio  inter  Deum  et  homi- 
nem,  ut  Sancti  loquuntur  ;  ergo  ad  illam  ne- 
cessarius  est  utriusque  partis  consensus;  ergo 
necesse  est  ut  ex  parte  Dei  illum  proebeat  ali- 
quis,  qui  ab  eo  potestatem  habeat. 

14.  Instantia  allata  solvitur.  —  Dices : 
etiam  voti  simplicis  obligatio  requirit  accepta- 
tionem  Dei,  quia  nulla  promissio  obligat,  uisi 
acceptata,  et  tamen  non  oportet  ut  Deus  alicui 
contulerit  potestatem  acceptandi  promissio- 
nem  sibi  factam  nomine  suo,  sed  ex  eo  ipso 
quod  ex  se  bonesta  est,  intelligitur  illi  grata 
et  accepta;  ergo  idem  dici  poterit  de  traditio- 
ne  religionis.  Respondeo  non  esse  similem  ra- 
tionem,  nam  per  votum  simplex,  seu  privatum 
et  purum,  fit  obligatio  Deo  ipsi  immediate,  et 
(ut  ita  dicam)  in  seipso,  quare  per  se  solum 
intercedit  inter  Deum  et  hominem;  ideoque 
non  requiritur  alius  modus  accnptationis  quam 
generalis,  quo  Deus  jam  dedaravit  vota  sancta 
sibi  esse  accepta,  et  sub  obligatione  implendi, 
sive  boc  constiterit  per  Scriptnram,  seu  divi- 
nam  revelationem,  quod  est  certum,  sive  etiam 
constare  sufficienter  potuerit  per  solam  ratio- 
nem  naturalem,  quod  est  probabile.  At  vero 
in  religiosa  professione  obligatur  et  traditur 
homo  Deo,  non  immediate  in  seipso,  sed  me- 
dio  aliquo  homine  per  externam  traclitionem, 
et  donationem  irrevocabilem,  quam  oportet 
exterius  etiam  acceptari  per  Ecclesiam,  ut 
D.  Thomas  disit,  q.  184,  art.  4;  hic  status  est 
publicus,  et  in  foro  Ecclesise.  Ob  hanc  ergo 
causam  necessarium  fuit  publice  acceptari  per 
specialem  potestatem  a  Christo  datam.  Quan- 
tum  ad  hoc  igitur  institutus  est  hic  status  a 
Christo  Domino,  non  per  solam  doctrinam, 
sed  per  iustitutionem  specialem,  et  collatio- 
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nem  dictee  potestatis,  quam  Petro  dedisse  cre- 
dendum  est.  Et  per  illum  communicari  aliis, 
quia  ad  pastoralem  potestatem  pertinet,  et  ad 
cum,  qui  Vicarius  Christi  est,  et  dispensator 
bonorum  ejus ;  atque  adeo  ad  potestatem  li- 
gandi  et  solvendi  optime  revocari  potest. 

CAPUT  III. 

UTRUM  STATUS  RELIGIOSUS  PERPETUA  TRADITIONE, 
ET  SINE  INTERRUPTIONE,  SEMPER  IN  EGGLESIA 
DURAVERIT, 

1.  Agitur  de  duratione  status  religiosi  a 
tempore  Christi  Domini. —  Omissis  haereticis, 
de  quibus  satis  in  superioribus  dictum  est,  ex 
Catholicis  aliqui  censent,  statum  religiosum 
non  solum  a  tempore  Christi  et  Apostolorum, 
sed  etiam  a  tempore  Elise  et  Elisei  continua 
traditione  usque  ad  Joannem  Baptistam,  et 
deinceps  usque  ad  nos  fuisse  derivatum,  de 
qua  sententia  dicam  nonnulla  infra,  originem 
mendicantium  religionum  explicando.  Nunc 
eam  non  improho,  quia  falsam  esse  demons- 
trare  non  possum ;  sed  neque  eam  approbo, 
sed  tanquam  incertam  relinquo,  nou  solum 
qu'a  non  satis  mihi  constat  qualis  fuerit  iile 
status  religiosus  ante  Christi  adventum,  nec 
quibus  votis  fuerit  consecratus;  sed  etiam 
quia  multo  magis  incerta  mihi  est  continua 
traditio  aut  duratio  illius  status.,  quia  nec  de 
hoc  fit  mentio  in  Scriptura  ;  nec  in  Josepho 
aliisve  antiquis  historiographis  Judceorum 
quidquam  invenio ;  nec  etiam  apparet  quo- 
modo  temporjbus  captivitatum  populi  Israeli- 
tici  ille  status  duraverit,  aut  quomodo  post  il- 
las  excitatus  fuerit.  Multoque  minus  verisimile 
est  Joannem  Baptistam  illum  specialem  sta- 
tum  professum  esse,  nisi  solum  imitatione, 
quatenus  in  spiritu  Elia?  solitariam  et  asperri- 
mam  vitam  professus  est.  Nec  etiam  ipse 
Joannes  successorem  reliquit  iu  suo  vitse  in- 
stituto,  nisisolum  quatenus  exemplo  suo  alios 
potuit  ad  similem  vivendi  modum  excitare. 
De  illa  ergo  antiquiori  continuatione  religiosi 
status  nihil  in  prsesenti  tractamus,  sed  de  illa, 
quee  fuit  ab  eo  tempore  quo  Christus  veram 
religionem  instituit  et  condidit. 

2.  Communis  est  Patrum  sententia,  quod 
Jiic  status  ex  tunc  perpctuo  duraverit.  —  Quod 
ergo  hic  status  ex  lunc  perpetuo  in  Ecclesia 
duraverit,  communis  est  Patrum  consensus  et 
traditio,  ut  constat  ex  Dionysio,  de  Ecclesiast. 
hierar.,  c.  6,  ubi  de  monachorum  institutione 
epistolam  scribit  ad  Demophilum  monachum. 


Idem  sumitur  ex  Hieronymo,  de  Vir.  Illustr., 
in  Philipp.  et  Marco^  ubi  temporeMarci  Evan- 
gelistse  refert  jam  fuisse  monasteria  in  iEgypto 
et  Alexandria,  quod  etiam  refert  Eusebius, 
lib.  2  Histor.,  c.  16.  Ex  Tertulliano  etiam  an- 
tiquissimo  intelligimus,  etiam  illis  priscis  tem- 
poribus  fuisse  sacras  et  religiosas  virgines;  de 
his  praecipue  agit  lib.  de  Veland.  Virgin., 
quem  imitatus  est  Cyprian. ,  lib.  de  Habitu 
Virgin.,  et  in  sequentibus  plures  referemus. 
Esl  ctiam  hsec  veritas  per  se  probabilis,  sup- 
posito  fundamento  prius  posito ,  quod  ipsi 
Apostoli  institutione  etvocatione  ipsius  Christi 
fuerint  veri  religiosi  effecti;  sicut.enim  est 
naturse  appetitus  generare  sibi  simile,  ita 
etiam  gratiae,  multoque  altiori  ac  perfectiori 
modo;  ergo  cum  Apostoli  erant  religiosi,  alios 
etiam  religiosos  efficere  sine  dubio  desidera- 
bant.  Unde  etiam  Paulus  dicebat,  1  Cor.  7  : 
Volo  autem  omnes  esse  sicut  mcipsum.  Ergo 
sine  dubio  multos  religiosos  effecerunt,  quia 
verbum  eorum  efficacissimum  erat,  et  non  est 
credibile  solum  in  hoc  negotio  fuisse  otiosum 
et  vacuum  rediisse.  Coniirmatur  primo,  quia 
ipsi  Apostoli  tales  erant religiosi, ut  ex  propiio 
instituto  essent  vocati  ad  juvandos  et  perfi- 
ciendos  alios;.  ergo  cum  a  Christo  intellexis- 
sent  hunc  statum  esse  perfectissimum,  ad  il- 
lum  sine  dubio  homines  vocabant,  et  effica- 
citer  trahebant.  Denique  ex  Actis  Apostolorum 
hoc  facile  intelligitur;  nam  ibi  refertur  exem- 
plo  Apostolorum  fideles  habuisse  omnia  tunc 
communia,  et  votum  etiam  paupertatis  emit- 
tere  solitos  fuisse,  ut  ex  c.  &  et  5  constat;  in 
superioribus  etiam  ostensum  est  ab  ipsis 
Apostolis  incepisse  votum  virginitatis  ;  ergo, 
etc. 

3.  Variis  modis  explicatur  liwc  dimanatio 
status  religiosi  ab  Apostolis.  —  Prima  opinio 
tenet  Apostolorum  tempore  totam  Ecclesiam 
fuisse  quasi  unam  religionem,  in  qua  omnes 
fideles  statum  verce  religionis  profitebantur.  — 
Haec  vero  dimanatio  status  religiosi  ab  Apos- 
tolis  variis  modis  potest  explicari.  Primo  enim 
quidam  existimant  Apostolorum  tempore  to- 
tarn  Ecclesiam  fuisse  quasi  unara  religionem, 
in  qua  omnes  fideles  statum  perfectionis  ac 
vere  religiosum  profitebantur,  et  ita  per  ali- 
qua  tempora  durasse;  postea  vero,  refriges- 
cente  charitate,  ccepisse  introduci  in  Eccle- 
siam,  ut  singuli  sua  propria  haberent,  et  ita 
vitam  communem  mandatorum  introductam 
esse,  semper  tamen  aliquos  monasticos,  seu 
religiosos  vitam  retinuisse;  ita  sumi  potest 
ex  Hieronymo,  de  Scriptor.  Eccles.,  in  Philo., 
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ubi  sic  ait  :  Ex  quo  apparet  talem  Christo  cre- 
deniium  fuisse  Ecclesiam,  quales  nunc  mona- 
clii  esse  nituntur ;  et  infra  :  Quales  et  Lucas 
refert,  primum  Hierosolymis  fuisse  credenies; 
et  in  Marco  ait :  Alexandriie  Christum  annun- 
tians  constituit  Ecclesiam  tanta  doctrina  et 
vita?  continentia,  ut  omnes  sectatores  Christi 
ad  exemplum  sui  cogeret;  et  postca  refert  Phi- 
lon.,  referentem  tales  fuisse  Alexandriee  cre- 
dentes,  quales  Lucas  Hierosolymis  fuisse  nar- 
rat.  Eodemfere  modo  loquitur  Isidor.,  lib.  2 
de  Eccles.  offic,  c.  15,  et  Abbas  Piammonius, 
apud  Cassian..  collat.  18,  c.  5  :  Ccenobitarnm 
(inquit)  disciplina  a  tempore  Apostolicce  prm- 
dicationis  sumpsit  exordium  ;  nam  talis  erat 
Hierosolymis  omnis  illa  credentium  multitudo, 
qua?  in  Actibus  Apostolorum  describitur  ;  et 
infra  :  Talis  erat  tunc  omnis  Ecclesia,  quales 
nunc  perpaucos  in  ccenobiis  invenire  difficile  est. 
Sicetiam  Chrysostomus,  bom.  11  in  Acta,  di- 
cit  monacbos  sic  vivere,  ut  olim  initio  Eccle- 
sise  vivebant  fideles  omnes  in  Hierusalem. 
Idem  babet  Bernard.,  Apolog.  ad  Guliel.  Abb., 
et  sumi  potest  ex  August.,  Psal.  132,  ubi  ex- 
ponens  illa  verba  :  Quam  bonum  et  quamju- 
cundim  habitare  fratres  iu  unum,  ait  primo 
habitasse  in  unum  illos,  qui  in  primitiva  Ec- 
clesia  babebant  omnia  communia,  et.illos 
fuisse  monacbos  imitatos.  Similia  ex  Melchia- 
de  Papa  refert  Burchar.,  bb.  3  Decret.,  c.  2, 
et  intom.  1  Conc,  lib.  de  Quadruplici  Synod. 
ApostoL,  in  fin.,  significat  in  dicto  loco  Ac- 
tor.,  congregatum  esse  Apostolorum  conci- 
lium,  quo  statutum  est  ut  omnia  essent  com- 
munia,  etc;  et  subditur,  ex  boc  decreto  Apos- 
tolorum  fundatam  esse  vitam  et  conversatio- 
nem  omnium  religiosorum,  vitam  Beatorum 
in  patria,  ubi  omnia  sunt  communia,  imitan- 
tium.  D.  Tbomas  etiam  2.  2,  qusest.  198,  art. 
7  :  A  discipulis  Christi  (ait)  omnis  religio 
sumpsit  exordium,  qui  pretia  prwdiorum,  etc. 
4.  Opinio  posita  expositione  indiget.  —  Ve- 
rumtamen  haec  aliqua  expositione  indigent. 
Et  ut  ab  his  ultimis  verbis  incipiam,  non  est 
putandum  Apostolosfecissealiquod  decretum, 
quo  fideles  omnes  obligarent  ad  renuntian- 
dum  omnibus  rebus,  et  ut  nibil  proprium 
baberent,  sed  omnia  communia.  Nunquam 
enim  hoc  fuit  universse  Ecclesiee  in  prsecepto, 
sed  tantum  in  consilio,  ut  in  superioribus  os- 
tensum  est.  Neque  enim  Actor.  4  refertur  ali- 
qua  congregatio  ad  doctrinam  vel  gubernaiio- 
nem  ordinata,  sed  ad  orandum.  Postea  vero 
non  per  modum  prsecepti  aut  decreti,  sed  per 
modum  historiee  refertur  :  Multitudinis  au- 


tem  credentium  erat  cor  unum,  etc  Unde  c  5 
dixit  Petrus  ad  Ananiam  :  Nonne  manens  tibi 
manebat,  et  venundatus  in  tua  erat  potestate? 
significans  nullo  preecepto  obligatum  illum 
fuisse  ad  paupertatem;  priusquam  illam  vo- 
verit,  ut  Sancti  omnes  exponunt.  Deinde  pu- 
tandum  non  est  fideles  omnes,  etiam  Hieroso- 
lymis  existentes,  eo  tempore  de  quo  Lucas  lo- 
quitur,  vere  ac  proprie  fuisse  religiosos.  Quod 
prius  notavit  Dried.,  lib.  6-4,  de  Dogmat., 
c  5,  p.  5;  et  Bellar.,  lib.  2  de  Monach.,  c.  5, 
et  indicavit  etiam  Cassian.,  lib.  2  de  Inst. 
renun.,  c  5,  ubi  de  Alexandrina  Ecclesia  lo- 
quens,  ait  :  In  primordiis  fidei  pauci  quidem, 
sed  probatissimi  monachorum  nomine  cense- 
bantur,  qui  ab  EvangelistaMarco,  quiprimum 
Alexandrince  Ecclesiw  prcefuit,  normam  sus- 
cepere  vivendi.  Et  subdit  :  Non  solum  illa  ma- 
gnifica  retinebat,  qua?  primiius  Ecclesiam, 
vel  credentium  turbas  in  Actibus  Apostolorum 
legimus  celebrasse,  verum  etiam  his  multo  su- 
blimioracumulaverant.  Itaque  cum  vita  reli- 
giosa  videtur  omnibus  fidelibus,  totique  Ec- 
clesioe,  quae  Apostolorum  initio  fuit  Hieroso- 
lymis,  tribui,  non  oportet  intelligi  de  statu  re- 
ligioso  quoad  omnia  illa,  quse  de  essentia  hu- 
jus  status  sunt,  et  quse  nunc  a  monacbis  ser- 
vantur.  Nam  clarum  est  non  omnes  fideles 
professos  fuisse  castitatem,  aut  matrimonio 
vel  uxoribus  abstinuisse;  de  voto  etiam  spe- 
ciali  obedientise  nulla  est  mentio  nec  ve- 
risimilitudo.  Solum  ergo  quoad  ea  quse  in 
Actibus  expresse  narrantur,  id  intelligen- 
dum  est,  quia  in  eis  cor  unum  et  anima  una, 
et  habebant  omnia  communia,  quse  divideban- 
tur  prout  unicuique  opus  erat ;  quam  vitam 
monacbi  imitati  fuisse  dicuntur,  non  quia  illa 
tantum  amplexi  sunt,  sed  quia  omnia  i!la 
ad  perfectiouem  pertinentia  sunt  amplexi , 
addentes  plura  alia,  quse  ad  statum  religio- 
sum  spectant,  ut  dixit  Cassianus.  Addo  prse- 
terea  fortasse  non  omnes  fideles  etiam  illo 
tempore  modum  illum  paupertatis  amplexos 
fuisse,  quod  Bellarm.  supra  expresse  docet,  et 
insinuatur  Actor.  5  in  verbis  citatis :  Nonne 
manens  tibi  manebat,  etc;  et  verosimiliter  se- 
quitur  ex  illo  principio,  quod  Apostoli  non 
proponebant  illud  paupertatis  genus,  ut  ne- 
cessarium  ad  salutem,  sed  exemplo  suo  illud 
ostendebant,  et  tanquam  melius  consulebant ; 
ergo  verisimile  est  non  omnes  omnino  fide- 
les  illam  viam  amplexos  fuisse.  Neque  obstat 
quod  Lucas  generaliter  videtur  asserere  :  Mul- 
titudinis  credentium  erat  cor  unum,  et  anima 
una;  et  infra  :  Nullus  eorum  aliquid  smcm  esse 
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dicebat,  ete. ;  et  infra  :  Qiiotqnot  habebant 
agros,  etc.  Nam  consuetum  est  in  Scriptura 
cum  de  multitudine  aliqua,  vel  congregaticne 
loquitur,  omnibus  attribuere  quod  in  pluribus 
inveuitur  ;  tunc  autem  propter  fidei  fervorem 
plures  id  faciebant,  et  ideo  generaliter  de  om- 
nibus  dicitur. 

5.  Resolulio  vera  :  a  principio  prcedicalio- 
nis  Apostolicce,  semper  fuerunt  qui  Apostolos 
in  statu  retigionis  secuti  sunt.  —  Denique, 
sive  ille  modus  paupertatis  fnerit  pro  aliquo 
tempore  communis  omnibus,  sive  non,  diceu- 
dum  est  a  principio  Apostolicse  prsedicationis 
semper  fuisse  aliquos,  qui  Apostolos  in  statu 
religionis  secuti  et  imitati  sunt;  quomodo  au- 
tem  id  factumfuerit,  non  est  adeo  certum;  qui- 
dam  ergo  existimant  Aposlolos  primum  securn 
congregassereligiosos  clericos  et  sacerdotes,qui 
setotosEvangelicee  prsedicationi  consecrarent, 
et  in  bunc  finem  mundum  omnino  relique- 
runt  per  castitatem  et  paupertatem  perfectam 
ac  voto  firmatam,  ac  perfectam  Cbristi  seque- 
lam,  offerendo  se  ut  animas  suas  ponerent 
pro  ovibus  Cbristi ;  postea  vero ,  crescente 
paulatim  Ecclesia,  religiosum  statum  etiam 
ad  laicos  fuisse  derivatum,  et  ita  paulo  post 
monacborum  ordinem  incepisse.  Alii  e  con- 
trario  existimant  monacborum  vitam  statim 
incepisse,  vel  quia  multi  Judaei  in  verum  Deum 
antea  credentes  vitam  solitariam  ac  perfectam 
profitebantur,  qui,  postea  ad  fidem  per  Apos- 
tolos  conversi,  in  eodem  statu  permanentes, 
illum  perfectius  instituebant  juxta  Apostoli- 
cum  ritum  ;  vel  quia  ex  fervore  fidei  et  cbari- 
tatis  multi  volebant  non  solum  mandatorum, 
sed  etiam  consiliorum  viam  amplecti,  quos 
Apostoli  libenter  ad  religiosum  vivendi  mo- 
dum  admittebant,  sine  certa  regula  autmodo 
congregationis,  sed  prout  unicuique  Spiritus 
Sanctus  inspirabat.  Ego  vero  utrumque  verum 
censeo,  quanquam  prior  dicendi  modus  in  boc 
mihi  verus  videatur,  quod  Apostoli,  ex  prima- 
ria  cura  et  intentione,  sacerdotum  religionem, 
id  est,  propriam,  in  qua  ipsi  erant,  propagare 
et  augere  procuraverint,  licet  simul  alios  fi- 
deles  ex  communi  ordine  et  gradu  ad  perfec- 
tionem,  et  statum  ejus  excitare,  et  admittere 
studuerint. 

6.  Status  religiosus  ab  Apostolis  in  clericis 
ac  sacerdotibus  religiosis  continuavit.  — Primo 
ergo  continuatio  status  religiosi  ab  Apostolis 
in  clericis  ac  sacerdotibus  religiosis,  ut  a  no- 
vissimo  et  gravissimo  testimonio  incipiamus, 
colligi  potest  ex  quadam  Bulla,  seu  sententia 
Pii  IV,  quam  refert  Navarr.,  comment.  A,  de 


Regular.,  n.  7  et  8,  quse  lata  est  in  favorem 

clericorum  regnlarium  in  cansa  de  jure  prse- 

cedendi,  quam  cum  monachis   Benedietinis 

tractabant,  et  inter  alia  dicit  Pontifex:  Com- 

perlo  satis  per  eos  (scilicet  Cardinales)  ex  com- 

p7uribus  litleris  Apostolicis,  diversisque  aliis 

d  cumentis,  rationibus  et  probatiombus,  quod 

ipsi  canonici  fuerunt,  et  sunt  de  iltis  clericis  a 

S.  Augustino,  quin  imo  a  Sanctis  Apostotis 

institutis,  eosd"m  canonicos  tam  suce  antiquce 

institutionis  hujnsmodi,  quam  etiam  dignitatis 

clericalis,  qua  eos,  statim  quod  professionem 

regularem  emittunt,  insignitos  esse  oporiet.  Et 

infra  :    Unde  nos,  itlorum  relatione  intellecta, 

eaque  per  nos  diligenier  examinata,  quoniam 

eam  in  omnibus  suis  partibus  veritati  et  juri 

consonam,  etc.  Ecce  ex  Pontificis  et  Cardina- 

lium  testimonio,  Apostolos  religionern  clerico- 

rum  instituisse,  vel  potius  congregasse,  quod 

testimonium  non  sola  relatioue  dicentium,  sed 

magnis  rationibus  et  probationibus,  ac  anti- 

quioribus  litteris  Apostolicis  dicitur  fuisse  fnn- 

datum.  Et  in  eodem  insinuasse  clencos  illos 

ab  Apostolis  institutos  continua    successione 

usque  ad  Augustinum,  et  ab  Augustino  usque 

ad  Pium  IV  durasse,  sicut  a  Pio  IV  usque  ad 

nostram    setatem    conservati    sunt.    El    huic 

etiam  cousonat,  qnod  Posid.,  in  Vit.  Augusti- 

ni,  c.  5,  ait,  Augustinum  presbyterum  factum, 

servos  Dei  juxta  Apostolorum  regulam  secum 

congregasse,  quos  ipsemet  Augustinus  nunc 

sacerdotes,  nunc  presbyteros,  nunc  vero  cle- 

ricos   appellat,  ut  videri  potest  serm.  5  ad 

Fratres  in  Erem.,  et  serm.  1  et2  de  Communi 

inst.  cler.,  qui  antea  erant  52  et  53,  ad  Fratr. 

in  Erem.,  et  nunc  post  illos  habentur;  refe- 

runtur  etiam  in  Concilio  Aquisgran.,  sub  Lu- 

dov.,  c.  112  et  113.  Prseterea  Alexander,  in  c. 

Prceter,  d.  32,  monet  clericos,  ut  in  religione 

et  in  communi  vivant :  Rogantes  (inquit)  mo- 

nemus,  ut  adApostoIicam,  communem,  sciiicet, 

vitam,  summopere  pervenire  sludeant,  guate- 

nus  perfectionem  cum  his  consecuti,  qui  certis- 

simo  fructu  dicantur,  in  coelesli  patria  merean- 

tur  ascribi.  In  quibus  verbis  significat  Aposto- 

licum  morem  fuisse,  ut  clerici  cum  illis  hujus- 

modi  vitam  agerent,  non  vero  omnes  clericos 

ad  eam  obligatos  fuissc,  sed  eos  tantum  qui 

voluntarie  profiterentur.  Consonat  responsio 

Gregorii  ad  Augustinum,  Anglorum  Episco- 

pum :  Quia  tua  fraternitas  monasticis  regutis 

erudita  seorsum  vivere  non  debet  a  clericis  suis 

in  Ecctesia  Anglormn,   quoe   nuper  ad  fidern 

perducta  est,  hanc  debet  instituere  conversatio- 

nem,  quce  in  initio  nascentis  Ecclesim  fuit  fra- 
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trilus  nostris,  etc.  ;  haec in  prima  responsione  ; 
in  secunda  vero  mentionem  facit  clericorum 
communiter  in  paupertate  viventium;  habe- 
tur  m  c.  Si  quis  vero,  d.  52,  c.  Quia  tua,  12, 
quaest.  1.  Idem  colligitur  ex  Glemente  I,  Euge- 
n io  II,  Leone  IV,  et  Nicola  I,  quos  refert  Gra- 
tianus,  12,  q.  1,  cap.  Dilectissimis,  cap.  Ne- 
cessaria,  cap.Nul/a,  et  apertius  cap.  Scimus, 
ex  TJcbaiio  Papa,  in  epist.  decret. ,  cap.  1,  ubi 
ait  Apostolorum  morem  maxime  in  clericis 
permansisse.  Hasc  autem  non  lta  intelligenda 
sunt,  ut  credatur  omues  clericoshunc  modum 
vitae  fnisse  secutos,  sed  eos  qui  perfectionem 
sequi  volebant ;  nam  Urbanus  supra  clare  ex- 
hortatur  ad  observandum  votum  paupertatis, 
quod  faciebant  voluntarie;  nam  si  illud  non 
fecissent,  ad  paupertatem  servandam  non  te- 
nerentur,  ut  ibidem  ait ;  et  ita  etiam  sensit 
Prsepositus,  in  c.  1,  d.  43;  Guillelm.  Dnr.,  in 
Ration.  divin.  offic,  lib.  c.  de  Septem  diebus 
Pasehre,  nbi  tamen  ait  majori  ex  parte  cleri- 
cos  olim  hoc  institutum  servasse.  111  um  vero 
fnisse  verum  religiosum  osteudit  Medin.,  lib. 
2  de  Goutin.  sacerd.,  c.  8,  potestque  facile  ex 
dictis  colbgi,  cpiia  ex  dictis  habetur  pauperta- 
tis  votum  ;  castitatis  vero  in  ipsa  ordinatione 
profitebantur ;  sine  obedientia  autem  in  con- 
gregatione  esse  non  poterant,  et  verosimile  est 
eam  Episcopo  specialiter  promisisse. 

7.  Sic  ergo  valde  verosimile  fit  nunquam  a 
temporibus  Apostolorum  defuisse  clericorum 
religionem,  quamvis  fortasse  nou  semper  fue- 
rit  ejusdem  instituti,  aut  modi  particularis, 
quantum  ad  peculiarem  finem  intentum  et 
proprium  vivendi  modum.  Nam  de  Apostolis 
sine  dubio  credendum  est  cougregasse  secum 
religiosos  viros,  qui  eumdem  proprium  finem 
intenderent,  quem  ipsi  Christum  sequentes 
amplexi  fuerunt,  scilicet,praedicationem  Evan- 
gelii,  et  animarum  conversionem ,  et  ad  hoc 
consecrarent  animas  suas,  et  propter  hunc  fi- 
nemomniarelinquerent;  talesfuerunt  Paulus 
etBarnabas  dequibus,  Actor.  15,  alii  Apostoli 
dixerunt :  Cum  charissimis  meis  Paulo  et  Bar- 
nala,  liominibus,  qui  tradiderunt  animas  suas 
pro  nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi.  Et 
ejusdem  ordinis  existimo  fuisse  alios  pecuiia- 
res  Apostolorum  socios,  ut  Titum  appellat 
Paulus,  2  Cor.  8,  et  primarios  viros  in  fratri- 
bus,  ut  appellantur  Actor.  15,  quales  verosi- 
mile  est  fuisse  divinum  ilium  Ierotheum,  Dio- 
nysium  Areopagitam,  et  de  Luca  et  Marco  id 
certius  est.  Postea  vero,  curn  ccepisset  fides 
propagari,  et  Episcopi  suas  sedes  firmas  et 
proprias  habere,  cessassetque  jam,  velin  mul- 


tis  locis  nunquam  fuerit  introducta  vita  illa 
communis,  in  qua  omnes  fideles  nihil  pro- 
prium  habentes  vivebant.  Episcopi,  ab  Apos- 
tolis  in  vita  religiosa  instructi  et  educati,  coe- 
perunt  presbyteros  et  clericos  secum  congre- 
gare,  qui  in  divinis  ministeriis  et  laudibus 
praecipue  occnparentnr,  et  cum  eisvitam  reli- 
giosam  agerent1.  Ad  quam  videtur  alludere 
Ignatius,  epist.  ad  Smirnenses,  ubi  ait :  Om- 
nes  Episcopum  sequimini  ut  Christum  Pa- 
trem ,  et  Presbyterorum  collegium  iit  Aposto- 
los.  Conscnat  sententia  Gregorii  supra  citati. 

8.  Pnrdictus  ordo  clericorum  renoratus  est 
ab  Augustino  ,  non  inceptus.  —  De  priorilate 
et  anliqwitate  ac  durafone  religionis  clerico- 
rum  regularimn.  —  Ex  qua  intelligere  licet 
praedictum  morem  non  ab  Augnstino  incepis- 
se,  sed  ab  ipso  cum  jam  remitti  inciperet,  in- 
stauratum  et  renovatum  fuisse,  et  ita  usque 
ad  Gregorii  tempora  durasse ;  imo  Gelasium 
Papam,  qui  paulo  post  Augustini  tempora  flo- 
ruit,  tt  Africanus  fuit,  et  discipulus  ejus  fuis- 
se  creditnr,  iu  Ecclesia  Lateranensi  similem 
canonicorum  religionem  congregasse,  quee  us- 
que  ad  Bouifacii  VIII  tempora  duravit,  teste 
Onuphrio,  et  refert  etiam  Paulus  Morisia  ,  de 
Origine  religionum,  cap.  37;  imo  ex  senten- 
tia  Pii  IV,  supra  relata,  constat  usque  ad  nos- 
tra  tempora  durasse.  In  cseteris  etiam  provin- 
ciis  heec  consuetudo  duravit,  et  in  Hispania 
per  Isidorum  reformata  creditur,  cujus  refor- 
mationis  magna  vestigia  usque  hodie  extant 
in  Ecclesia  Caesaraugustana,  Pampilonensi,  et 
Tarraconensi .  Postea  vero  hic  modus  vivendi 
Episcoporum  et  canonicorum  cathedralium 
Ecclesiarum  mutatus  est,  et  similia  monasteria 
religiosorum  clericorum  sunt  instituta,  qui 
nomen  canonicorum  retinuerunt,  quia  vel  ca- 
nonicis  successerunt,  vel  quia  regularem  vi- 
tam  servabant;  canon  enim  regulam  signifi- 
cat.  Atque  horum  vestigia  habemus  in  Hispa.- 
nia,  Legioni,  et  ante  paucos  annos  in  Parrha- 
ses,  et  aliis  locis;  et  Conimbricae  extat  illus- 
tre,  et  celebre,  et  antiquissimum  monaste- 
rium ,  quod  Sanclae  Crucis  appellatur,  in  quo 
hoc  institutum  summa  cum  laude  et  religio- 
ne  servatur.  Quanquam  de  horum  canonico- 
rum  regularium,  qui  nunc  sunt,  origine,  va- 
riae  sint  opiniones,  quas  examinare  non  est 
nostri  instituti. 

9.  Monachi  ex  sua  institutione  non  sunt  cle- 

1  Vide  Concil.  Aurel.,  c.  9 ;  Mogunt.,  c.  9 ; 
Turon.  II,  c.  23;  Aquisgr.,  c.  35  et  125;  Car- 
thag.  IV,  c.  112  et  113. 
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rici,  sed  laiei.  —Stai  :     :  nachorum  ab  Apos- 
tolorum  iempore  incepit,  et  nunquam 

:.  — Venio  ad  alium  ordinem  religio- 
sorum,  qui  monaehi  dicti  snnt :  hos  enim  ex 
institntione  sua  non  fnisse  clericos,  sed  laicos, 
eonstat  ex  Dionys.,  c.  6,  de  Eccles.  hierarch., 
et  in  seqnentibus  latius  ostendetur.  Imo  hinc 
sumi  potest  ratio  hujus  institutionis.  Cum 
enim  a  prineipio  naseentis  Ecclesise,  vel  om- 
nes  vel  plures  fideles  viam  perfectionis  sequi 
incepissent,  postea  vero,  creseente  multitndine 
fidelium,  non  posset  moraiiter  illa  vitae  com- 
munitas  et  paupertas  in  tota  Ecdesia  genera- 
liter  ohservari ,  cceperunt  aliqui  a  communi 
fidehum  vita  segregari ,  et  religiosam  profite- 
ri.  Ende  etiam  intelligimus  hunc  vitas  mo- 
dum  et  statum  tempore  Apostoiorum  etiam 
incepisse,  nunqnamque  in  Ecclesia  intermis- 
sumfuisse.  Nam  hujusmodi  fuisse  Alexandrise 
monasteria  illa  sub  Marco  instituta,  quorum 
Philo  meminit,  ex  Hieronymo  ,  Eusebio  et 
Cassiano  ,  loeis  supra  citatis ,  satis  constat. 
Dionysinm  etiam  ,  Apostolornm  discipulum, 
de  his  facere  sermonem  in  d.  cap.  6  Eccles. 
hferarch.,  manifestum  est,  cum  hos  monachos 
ponat  in  ordine  initiandorum.  Chrys.  etiam, 
lib.  3  contra  Yitup.  vit.  monast.  :  A\  : 
( inquit )  hvjv.s  vitce  documenta  dederunt.  La- 
tius  id  hahet  Basil.,  in  Constit.  rnonast.,  c.  19 
et  23.  Hanc  etiam  traditionem  egregie  dedu- 
cit  Ahhas  Piamon.,  apud  Cassian.,  collat.  18, 
■■:.  5  :  Ccenclitarum  'inquit  disciplina  a  tem- 
pcre  pr&dictionis  ApQsioUcce  sumpsit  ex:r- 
div.m,  etc.  :  et  infra  :  Hi  autem,  quilus  adhuc 
Aposiolicus  iuerat  fervor,  ea.  quae  ob  Apostolis 
ob  universwm  corpus  Ecclesim  generaliter  me- 

lerant  instiiuta,  peculiariter  ac  separatim 
exercere  cceperunt.  Bernard.,  in  Apolog.  ad 
Guilliel.  Abbat,  de  monastico  ordine  loquitur, 
eum  ait  Apostoios  sui  ordinis  institutores  et 
inchoatores  fuisse  ;  et  Concilium  Meldense , 
c.  9.  sacrv.m  ( inquit  i  monasticum  ordinem  a 
Deo  inspiratum,  et  ab  Apostolis  fundaium,  a 

ictissimis  et  nominatissimis  Patribus  ex- 
culium.  etc. 

10.  Verum  est  hos  Patres  non  accurate  dis- 
tinguere  monasticum  ordinem  et  eleriealem, 
sed  rehgiosum  statum  in  gecere  ea  voce  ap- 
pellare  :  nihilominus  verosatisdocentmonas- 
ticum  institutum,  quod  laicis  etiam  commnne 
est,  ahApostolis  ipsis  duxisse  originem.  Deni- 
que  Hieronymus  et  alii  Patres  supra  citatiidem 
sentiunt,  praesertim  Augustinus,  in  illo  Ps.  1 32, 
tractans  ilia  verha  :  Ciuam  bonum,  ei  quam  ju- 
cunium  haiitare  fratres  in  unv.rn.  ait  hanc 


vocem  primum  audisse  primos  fideles  ,  qui 
congregati  in  unum ,  Spiritns  Sancti  adven- 
tum  expectarunt ,  et  alii  fideles,  quorum  erat 
cor  unum,  et  anima  nna.  non  tantum  iili  so- 
li :  Xon  enim,  ait,  v.sque  ai  UIc-s  tantv.m  ipsa 
d  lectii  ■::  unitas  fratrum,  renit  eitim  et  adpos- 
::  :  ip?a  charitatis  exv.Iia:  : .  ■.:  :  "  .  Deo ; 
et  infra  :  Ex  roce  Jtujus  Psalmi  appeilati  suni 
:".  monacki,  neque  xolis  de  ista  tcce  insultent 
Catholic 

II.  Nunquam  defvxrurd  in  Ecdesia  mona- 
chi.  — Prseterea  si  illorum  temporum  histo- 
ria?  consulantnr,  facile  intelligetur  hanc  con- 
stitutionem  nnnquam  omnino  in  Ecclesia  ce- 
cidisse  aut  defhisse,  sed  conrinuata  traditione 
ad  nos  manasse,  nam  per  omnes  fere  cetates 
leguntur  sancti  monachi,  et  patres  monacho- 
mm.  !sam  de  primo  seculo  habemus  jam  in- 
stitutionem  Apostolorum,  Marci  institutionem 
et  amplificationem,  quam  verosimile  non  est 
pro  iilo  eodem  seculo  statim  exeidisse.  Iu  se- 
cundo  seculo1,  anno  scilicet  163,  Helenus 
A_  -xandriee  insigne  ac  copiosum  monastenum 
erexit,  cni  successit  Xicodorus,  et  huic  Eu_re- 
nius,  qui  persecutione  Galheni  sub  Cornelio 
Pontifice  r  ~.ssus  est,  circa  annum  Domini  __b'5. 
Et  ita  habemus  etiam  in  tertio  seculo  succes- 
sa  :.-ni  monachorum.  In  quo  etiam  tertio  se- 
culo  scripsit  Hippolytus  orationem  de  mundi 
consummatione,  in  qua  inter  alia  ait :  Pasto- 
res  fient  quarsi  lup '.  monachi  expetent  quoB  sunt 
:.  At  e  in  eodem  seculo  ccepit  florere 
Antonius,  qui  non  instituit,  sed  invenit  jam 
multa  monasteria,  qu_e  postea  perfacit.  De  illo 
etiam  refert  Atlianasius,  cum  obiret,  apnd  se- 
nem  quemdam  moratum ,  ab  eoque  sus<-e- 
ptum ,  dum  singulorum  fratrum  apis  instar 
gratias  hauriebat,  et  ab  eis  universis  puro  di- 
hgebatnr  ..ffectu,  etc.  Jam  vero  de  quarto  se- 
culo  et  deinceps  res  adeo  nota  est,  ut  neque 
hseretici  iilam  negare  andeant,  quamvis  obs- 
curare  cupiant,  ut  sequenti  capite  videbimus. 
Itaque  prope  illa  tempora  innumeri  fuerunt 
in  Oriente  monachorum  Patres;  Amon  enim 
in  Nitria  r_iagnam  copiam  monachorum  con- 
gregavit,  quem  postea  Athanasius  vidit  eun- 
tem  in  ccelum,  ut  Athanasius  refert  in  vita 
Antonii ;  ipse  vero  Antonius  in  Alexandria 
plures  etiam  sub  se  monachos  institxiit.  Euty- 
chianus  in  Pi....,  Paleemon  in  Thebaide,  Hi- 
larion,  Athenagoras,  Cbariton,  et  alii  innu- 
meri.  Quibus  postea  successit  Basilius,  qui 
monasticum  institutum  ad  meliorem  formam 

1  Vide  Surium. 
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reduxit.  In  Oeeidente  vero  Martinus  monaste- 
rium  ctoginta  monachorum  eedificavit ,  cum 
quibus  sanctissime  vixit.  Augustinus  regulam 
monacliorum  instituit  et  scripsit ;  postea  B?- 
nedictus  aliam  instituit  regulam  et  reiigio- 
nem  monastieam,  quae  usque  ad  nostra  tem- 
pora  illustrissima  in  Ecclesia  fuit,  posteaque 
aliae  successerunt.  Constat  ergo  statum  bunc 
cum  Ecclesia  coepisse,  perpetuoque  perseve- 
rasse. 

12.  Moniales  sub  monachis  compreliendun- 
tur.  —  Illarum  status  ab  Apostolorum  tem- 
pore  incepit.  —  Denique  sub  monacbis  com- 
prebendere  possumus  moniales,  quae  idem  ge- 
nus  contemplativee  ac  eoenobiticse  vita?  profi- 
tenttir  ,  quarum  institutum  antiquissimum 
etiam  ac  perpetuum  in  Ecclesia  fuisse,  facile 
ex  bis  intelligi  potest,  quibus  supra  ostendi- 
mus  virgines  saeras  ac  velatas  a  temporibus 
Apostolorum  inEcclesia  fuisse;  namMatthaeus 
Iphigeniam,  Paulus  Teelam,  et  Petrus  Fetro- 
nillam  virgines  consecrarunt.  De  Marta  etiam 
legimus  Massilise  collegium  virgiuum  cou- 
gregasse,  cum  qnibus  usque  ad  morlem  sanc- 
tissime  vixit.  Theophila ,  prope  annum  300, 
Nicomediae  multa  virginum  regebat  monaste- 
ria  l,  eodemque  fere  tempore  in  Hispania  flo- 
fuisse  sanctiraonialium  virginum  statura  ex 
Elibertino  Concil.,  c.  13  et  27,  eol.igimus.  Tes- 
tiinonia  denique  antiquorum  Patrum,  tam  de 
sacris  virginibus  quam  de  monacbis  frequen- 
tissima  suut,  ex  quibus  multa  iu  superioribus 
adduximus,  et  afferemus  in  sequenti  eapite. 
Omues  tamen  de  boc  statu  loquuntnr  ut  de  re 
antiqua,  etiamsi  ipsi  antiquissimi  sint ,  et 
prope  Apostolorum  tempora.  [ta  ergo  satis 
constat  religiosum  statum  a  Cbristo  Domino 
institutum  et  creatum  fuisse,  et  per  Apostolos 
propagatum,  atque  ita  per  Patrum  traditio- 
nem,  nunquamque  intermissam  successionem 
ad  nos  usque  pervenisse. 

CAPUT  IV. 

UTRUM  RELIGI0SUS  STATUS  IH  ECCLESIJE  EX0RBI0 
EJUSTjEM  RATI0NIS  FUERIT  CU.M  ILLO  QLT  NDNC 
EST. 

1.  Staius  religiosus  dupliciter  considerari 
potest.  —  Religiosus  status  considerari  potest, 
vel  secundum  se,  vel  prout  applieatus  ad  ta- 
lem  regulam,  vel  institutum,  cum  bis  vel  illis 
cireumstantiis ;  illud  prius  vocare  possumus 

1  Vide  Surium. 
xv. 


substantiam  bnjus  status ;  totum  hoc  posterius 
etiamsi  videatur  comprcbendere  varias  diffe- 
rentias  religionum,  qua>  vc-luti  specie  diversae 
reputantur,  accidentale  est  respectu  status  rc- 
ligiosi.  De  bis  ergo  quse  arcidentaria  sunt,  si 
in  particulari  sumantur,  nulla  est  qnaestio, 
quia  manifestum  est  pro  temporum  varietate 
esse  mutata,  et  non  omnes  religionis  modos 
esse  a?que  antiquos;  cum  enim  illi  ab  bomi- 
nibus  inventi  sint,  mutationem  accipiunt.  et 
ob  hanc  prscipue  causam.  ut  supra  diceba- 
mus,  Ecclesioe  approbatio  in  religionibus  con- 
stituendis  neeessaria  est,  quia  in  eis  non  nuda 
substautia  religiosi  status  sumitur,  sed  cum 
variis  cireumstantiis  et  accidentibus ,  de  quo- 
rum  eonvenientia  vel  probitate  oportet  per 
publicam  approbationem  constare.  Igitur  de 
duobus  potest  moveri  quaestio:  unum  est  cirea 
substantiam  religiosi  status  :  aliud  est  cirea 
ceeremonias  vel  circumstantias  generatim 
sumptas,  ut  sunt  singularisbabitus,  distinctus 
ab  babitu  aliorum  fidelium,  diversitas  in  vie- 
tu,  separatio  in  babitatione  .  modus  proprius 
conversationis,  ba?c  vel  illa  exercitia ,  et  si- 
milia.  In  ntroque  autem  est  controversia  cum 
ha?reticis  hujus  temporis,  qui  nou  solum  ne- 
gant  monachos  aut  religiosos  fuisse  in  Eccle- 
sia  primitiva  ,  verum  etiani  aiunt  cos ,  qui 
olim  fuerunt.  saltem  a  temporibus  Antonii, 
Basilii,  etc,  nibil  habuisse  commune  cum  his 
religiosis  et  monaebis,  qui  nunc  sunt ;  ita  re- 
fert  Bellarm.,  lib.  2  de  Monacb.,  c.  o,  ex  Phi- 
lippo  Melanet.,  in  Apolng.  pro  Confess.  Au- 
gust.,  a.  7.  et  Calvin.,  1.  4  Instit..  c.  13.  §  10. 
Contra  hos  ergo  duo  a  nobis  ostendendasunt, 
seilicet,  substantiam,  et  generales  monai:ho- 
ruin  ritus  in  antiquissimis  mouachis  fuisse. 
2.  Prima  conclusio  :  status  religiosus,  q  - 
ad  substantiai  et  essentiam,  ejusdem  rati  nis 
fuit  scmper  in  Bcclesia.  —  Dico  eigo  primo 
statum  religiosnm  quoad  substantiam  et  es- 
sentiam  ejusdem  rationis  fuisse  semper  in  Ec- 
clesia.  Ha?e  assertio  certa  est  apud  omn^s  C:i- 
tholicos.  Et  probatur  primo  ratione  generali, 
quae  ex  diotis  coneluditur.  Xam  religiosus  sta- 
tus  quoad  suam  substantiam  et  essentiam  es 
jure  divino  ducit  originem ,  nam  ab  ipsomet 
Cbristo  institutus  est ;  sed  illa  qua?  sunt  juris 
divini  immutabilia  sunt,  et  eadem  apud  om- 
nes ;  ergo.  Secundo  confirmatur  ac  declara- 
tur;  nam  si  status  religiosus  ,  qui  nuno  est, 
qtiiqtte  autea  fuit,  est  substantialiter  divors  .;. 
vel  uterque  est  a  Christo  institutus,  vel  alter 
tantum  :  primum  dici  non  potest,  quia  ex  di- 
vina  Scriptura  non  habomns  a  Christo  Domi- 
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no,  nisi  unum  modnm  quserendi  perfectionis 
viam,  scilicet  per  sni  abnegationeco,  seculi  et 
temporalium  bonorum  abrenuntiationem,  et 
castitatis  observationem  ;  neque  etiam  ex  tra- 
ditione  Patrum  aliam  Cbristi  doctrinam  vel 
institutionem  elieere  possumus ;  ergo  dici  non 
potest  Christum  ipsum  instituisse  varios  reli- 
gionis  modos  ,  quoad  substautiam.  Prseter- 
quam  quod  neque  explicari  potest  quales  illi 
sint,  vei  in  quo  differant  ex  vi  institutionis 
Christi,  nec  cur  unus  illornm  magis  ince- 
perit  ac  fuerit  in  antiquis  fidelibus,  quam 
alins.  Si  autem  dicatur  alterum  tantum  sta- 
tum  religionis  fuisse  a  Cbristo  institutum,  et 
ilium  exeidisse,  posteaque  alium  inventum 
esse  ab  hominibus  in  substantia  diversum,  duo 
plane  absurda  in  tali  assertione  continentur  : 
unum  est,  aliqnam  Christi  institutionem  ad 
Eeelesise  perfectionem  maxime  pertinentem, 
et  prorsus  excidisse  et  periisse,  quod  est  con- 
tra  Ecclesia?.  inslitutionem,  et.iutegritatem  ac 
puritatem  doctrinse  ejus.  Aliud  est  rebgiosum 
iustitutum.  quod  nunc  est  iu  Ecclesia,  e<se 
pure  bumanum  inventum,  et  non  a  Christo 
Domino;  oppositnm  enim  bujus  demonstra- 
tum  est  in  supenoribus.  Nam,  oonsiderando 
Cluisti  doctriuam  de  boc  statu,  et  eouferendo 
illam  cum  hoc  statu  religioso,  qui  nnnc  est  in 
Ecdesia,  invenimus  quod  Christus  Dominus 
docuit,  hic  observari  ;  ergo. 

3.  Probatur  tertio  a  priori.  —  Tria  obser- 
tancla,  ct  distinguenda  in  hoc  statu.  —  Atque 
hinc  sumitnr  tertia  ratio  a  priori ,  quia  status 
religiosus  substantialiter  est  iu  hoc,  quod  sit 
quoidam  vivendi  ratio,  in  qua  homo  se  totum 
divino  servitio  conseerat,  profitendo  illa  tria 
magna  consilia  paupertatis,  eastitatis  et  obe- 
dientisp ;  sed  talis  fuit  status  religiosus  .primi- 
tiva3  Ecclesise,  et  qui  nunc  est;  ergo  sunt  ejus- 
dem  rationis  quoad  substantiam  et  essentiam. 
Major  demonstrata  est  in  superioribus.  Mi- 
nor  qvsoad  posteriorem  partem  usu  ipso  et 
experientia  constubit,  et  late  illam  tractabi- 
mus  in  sequentibus,  explicandb  rehgiosam 
professionem,  et  singula  vota  quai  in  illa 
fiunt.  Quoad  alteram  vero  partem,  magna  ex 
parte  probata  est  a  nobis,  in  his  quee  de  votis 
paupertatis,  eastitatis  et  obedientice  in  genere 
diximus  ;  multa  etiam  afferemus  infra,  lib.  6, 
c.  1,  ubi  ostendemus  professionem  religiosam 
antiquissimam  esse  in  Ecclesia.  Ut  autem  hic 
breviter  confirmetur ,  adveito  tria  posse  in 
hoc  statu  distingui,  scilicet,  observantia  iilo- 
rum  trium  consiliorum,  cum  omuibus  quse 
illis  annexa  snnt,    obligatio  et  dedicatio  ad 


illa,  modus  obligationis,  quod.  scilicet,  sit  per 
vota  solemnia  vel  simplicia. 

4,  Primum  et  secundum  invenitur  in  anti- 
quis  Patrilms  commendatum,  tertium  non  item. 
—  Ex  his  ergo  tribus  primum  et  secundum 
facile  in  Patribus  antiquis  inveuiuntur,  ter- 
tium  vero  non  item  ;  ubicumque  enim  apud 
antiquos  Patres  sermo  est  de  monachatu  vel 
monachis,  illa  tria  maxime  commendantur, 
tanquam  necessaria  ut  convenienter  in  suo 
statu  vivant.  Hoc  vidcre  licet  in  Basilio,  in 
Regul.  fus.  disp.,  in  5  de  Constit ,  in  8  et  9  de 
Paupertate,  in  41  de  Obedientia,  et  in  Prrefa- 
tione  ad  Constit.  monast.  ,  recte  de  omnibus 
tribus,  et  passim  in  suis  Apothecis.  August.  in 
sua  Regula  eadem  servanda  docet,  et  servari 
solita  a  ccenobitis  refert  lib.  1  de  Morib.  Ec- 
clesise,  c.  31.  Benedictus  etiam  in  snis  Regu- 
lis  eadem  commendat.  Cassianus  ,  lib.  4  de 
Instit.  renun.,  late  de  obedientia  et  pauperta- 
te,  lib.  6  de  castitate.  Ac  denique  omnes  qui 
de  monafhali  vita  scripserunt,  in  observan- 
tia  horum  trium  consiliorum  illam  mnxime 
constituunt.  Obligatio  ad  ha?c  tria  servan- 
da  in  antiquis  etiaui  monachis  non  defuit , 
quod  latius  ostendemus  infra  disjmtantes  de 
religiosa  jirofessione,  quam  sernper  fuisse  iu 
usu  lbi  probabimus  ;  de  ratione  antem  vera? 
proftjssionis  est,  ut  obligationem  inducat.  Et 
ideo  hic  unum  tantum  vel  alium  locum  com- 
memorabo.  Ojitima  sunt  verba  Augustini  in 
Psal.  75:  Vota  mea  Donino  reddam :  Nemo 
( inquit )  positus  in  monasterio  frater  dicat : 
Recedo  de  monasterio,  negueenim  soli,  qui  sunt 
acl  monasterium  ,  perventuri  sunt  ad  regnum 
ccehrum,  et  illi,  qui  ibi  non  sunt,  ad  Deum 
non  pertinent ;  respondetur  enim  ei :  Sed  illi 
non  toverunt ,  tu  vovisti,  tu  retro  respexisti. 
Basil.,  in  Constit.  Monast.,  c.  22,  ait  religio- 
nem  facere  pactum  cum  Spiritu  Sancto,  quod 
non  potesl  rescindi  sinemagno  crimine,  dolo- 
re  et  scandalo  ;  et  cap.  34,  significat,  qui  hoc 
pactum  violat,  et  in  ea  transgressione  perse- 
verat  obstinate,  vitandum  esse  ut  excommu- 
nicatum  et  pertmacem  in  malo.  Benedictus, 
in  Regula,  c.  58,  damnandum  fore  ait  religio- 
sum  apostatam  ab  eo  quem  contemptui  ha- 
buit.  Hieronymus  ,  epist.  1  ,  ad  Hebodor.  : 
Non  tibi  licet  de  tuis  quidquam  habere,  etc;  et 
eodem  modo  loquuntur  reliqui  omnes. 

5.  Traditio  in  manilus  prcelali  ctiam  fuit 
in  antiquis  religiosis.  —  Atque  hajc  duo  uobis 
sufficiunt  ad  confirmatiouem  assertionis  posi- 
ta;  ,  nam  in  superioribus  ostendimus,  in  his 
consistere  substantiam  religionis.  Quia  vero 
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eiiarn  diximus  de  ratione  religiosi  status  esse 
traditionem,  qnam  de  seipso  religiosus  facit 
Deo  iu  mauibus  praelati,  haiic  etiam  olim  nou 
defnisse  in  antiquis  religiosis  ex  verbis  Basilii 
intelligi  potest,  in  Regula  14,  ex  fus.  disp., 
ubi  sic  ait :  Etenim  qui  seipsum  D  o  sem4  do- 
navit,  hic  si  ad  aliud  vitce  genvs  transierit,  sa- 
crUegii  scelere  obstringitur  ;  mult.  que  alia  re- 
feremus  infra  disputando  de  professione  reli- 
giosa.  Et  ex  modo  quo  olim  consecrabantur 
virgines  Deo,  constat  eamdem  traditionem  in- 
tervemsse,  quae  nunc  fit ;  et  ideo  consecrari 
dicebautur,  et  Christo  desponsari,  ut  in  supe- 
rioribus  tractando  de  voto  virgimtatis  late 
diximus.  Uude  est  illud  Hieronymi  ad  Deme- 
triad.  epist. :  Ex  eo  tempore  quo  virginilati 
pwpetnce  consecrata  es,  tua,  non  lua  sunt,  ete. 
Religiosus  ergo  statns  quoad  substamiam  idem 
semper  fnit  iu  Eeelesia  ab  exordio  ejiis  usque 
nunc.  Nrque  contra  veritatem  hauc  afferunt 
heeretici  objectionem  alicujus  momenti ,  cui 
satisfacere  necessaninn  sit. 

6.  Se  unda  coi.c'usio:  in  cceremoniis  S"U  ri- 
tibus  religiosis,  saltem  in  gtnere  sumptis,  ma- 
gna  est  cvnvenient  a  inter  religiosos  prtm.t  za? 
et  prceseniis  Ecclesice.  —  Seeundo  dicendnm 
est :  etiam  in  caremoniis,  seu  ritibus  religio- 
sis  saltem  in  genere,  seu  in  communi  sum- 
ptis,  magna  invenitur  convenientia  inter  reli- 
giosos  primitivse  et  preesentis  Ecclesiae  ,  quse 
sunt  habitus,  communis  habitatio  ,  exercitia 
et  actiones  ,  modusque  sanctse  conversationis 
eorum.  De  habitu,  quod  spectat  ad  feminas, 
constat  sacratas  virgines  olim  speciali  habitu 
ab  aliis  distincto  usas  fuisse,  ex  Goncilio  Car- 
thaginensi  IV,  capite  ultimo,  et  ex  his  quse 
de  velatis  virginibus  in  superioribus  dixi- 
mus ;  quantum  ad  viros  spectat,  cum  dixe- 
rimus  a  temporibus  Apostolorum  fuisse  et 
clericos  religiosos  et  monaehos,  de  clericis 
non  constat  nobis  habuisse  habitum  specia- 
lem,  sed  verosimile  est  usos  fuisse  honesto  ha- 
bitu  clericorum,  quod  fere  etiam  nunc  obser- 
vare  conspicimus.  De  monachis  vero  constat 
ex  Dionys.j  d.  c.  6,  de  Eccles.  hierarch.,  mu- 
tationem  habitus  fieri  solitam  in  professione 
religiuuis:  Ubi  vero  (  inquit )  ille  iia  omnia 
promiserit,  consignans  eum  crucis  signo  sacer- 
dos ,  tondet,  exutumque  veste  omni ,  aliam  in- 
duit,  etc.  Idem  constat  ex  Regul.  22,  ex  fus. 
di.-put. ,  ubi  inter  alia  ait :  Ejusmodi  a  nolis 
teslimenli  excogitandum  est  genus,  quo  ad  om- 
niauti  commode possimus,  iit,  scilicet,  eo  amic- 
ti  ,  et  diiiturncB  pariter  honedati  et  nocturnce 
etiam  necessitati  faciamus  satis.  Ex  c^uo  qui- 


dem  illud  continget ,  ut  communem  omnium 
nostrum  inter  nos  in  vesi>mento  ornatum  e^se, 
et  velitti  insignem  quamdam  ac  peculiarem  ex 
ipso  amictu  homiui  Christ  ano  impressam  no- 
tam.  Et  rationem  illam  affert,  ob  quam  deceat 
monachos  speciali  bahitu  uti,  et  in  fine  eam- 
dem  dicit  esse  rationem  in  calceamentis.  Re- 
nedictus  etiam ,  in  Regul.  56  ,  nominat  cu- 
cullas,  scapularium,  etc. ;  et  cap.  58  ,  statnit 
ut  post  professionem  factam  exuatur  conver- 
sus  propriis  vestibus,  et  habitu  monaslerii  in- 
duatur.  Hunc  vero  habitum  et  eucullam  ,  ac 
caeteras  partes  ejus ,  late  describit  Gassianus, 
toto  lib.  I  de  lustit,  reuunt.  ;  Nilus  in  Asceti- 
co,  et  attingit  Epiphan  ,  in  Gompendiaria  doc- 
trina;  Ghrysost.,  homil.  69  iii  2i  Matth  ;  Ni- 
cepbor.,  lib.  9  Hi^tor.,  capit.  19;  Hieronym., 
epist.  8  ad  Demetnad.  ,  de  Custodia  Yirgin., 
ubi  etiam  plura  de  vestibus  sacrarnm  Virgi- 
nnm,  et  epist.  A,  cap.  22,  et  s*pe  alias  Et  ex 
Coneilio  Garthag.  VI,  cap.  ultim.,  constat  sa- 
cras  virgines  diverso  babitu  ab  aliis  uti  fuisse 
solitas  ;  de  quo  plura  supra  adduximus  in  hb. 
de  Voto  castitatis. 

7.  In  habitu  monachorum  considerandce 
conditiones  morales  et  mysticee,  seu  significa- 
tivce.  —  Possunt  autem,  q  lod  nOtandum  est, 
in  hoc  monaehorum  habitu  considerari  qusa- 
dam  conditiones  veluti  substantiales  seu  mo- 
rales,  alias  mysticse  seu  significativae ;  in  prio- 
ribus,  quse  maxime  ad  rem  pertinent,  semper 
fuit  inter  religiosos  quaadam  convenieutia, 
licet  in  posterioribus  fuerit  diversitas.  Mora- 
les  couditiones  appello,  quae  ad  decenliam  et 
honestatem  spectant,  et  religiouem  redoleant. 
Hujusmodisunt  vestis  simplicitas  et  honestas, 
qnoa  totum  hominem  modestissime  tegat, 
quod  etiam  Christiani  omnes  in  principio  Ec- 
clesioe  servabant,  pallio,  seu  togata  veste  sim- 
pliciter  utentes,  ut  sumitur  ex  Tertulliano, 
lib.  de  Pallio,  ubi  Parael.  ahqua  notat.  Deinde 
vestis  utilitas,  quce  paupertatem  redoleat, 
quam  oinnes  monaehi  semper  observarunt, 
unde  est  illud  Hieronymi,  epist.  23  ad  Mareel- 
lam  :  Nos  quia  sericaveste  non  utimur,  mona- 
cki  judicamur.  Et  quamvis  non  def uerint  qui 
hoc  in  monachis  reprehenderint,  ut  videre  li- 
cet  in  D.  Thom.  2.  2,  q.  187,  art.  ult.,  et 
Opusc.  19,  c.  8,  tamen  sine  fundamento  lo- 
cuti  sunt,  ut  ipse  ibi  convincit,  et  antiquissi- 
ma  decreta  declararunt :  A  primis  enim  tem- 
ponbus  (dicitur  in  septima  Synodo,  eap.  16, 
et  refertur  c.  i.  2,  q.4)  omnis  sacratus  rir 
ctmi  mediocri  et  tili  vesiitu  versabatur ;  unde 
ihidem  statuitur  :  Si  inventi  fuerint  deridentes 
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eos,  qui  vilihus  et  religiosis  vestibus  amicti 

suut,  per  epitimium  corrigantur,  id  est,  per 

suspensionem  qnaradam.    Unde  in  Concilio 

Gangr.,  cap.  ult.,  dicitur,  vestium  utilitatem 

propter  corporis  tanlum  curam  laudamus.  In 

hac  tamen  utilitate  moderatio  qusedam  adhi- 

bita  semper  fuit,  ut  ex  citatis  verbis  septimse 

Synodi  intelligere  licet,  quia  pertinet  ad  de- 

centiam  ecclesiasticarum  personarum,  prse- 

sertim  earum  quse  aut  ministeria  sacra  trac- 

tare,  aut  cum  aliisproximis  propter  eorumsa- 

lutem  conversari  debent.  Et  hac  ratione,  in 

Conciiio  Aquisgran.,  cap.   124,  canonicis  re- 

gularibus  prsecipitur,  ut  in  vestitu  mediocrita- 

tem  teneant.  Et  ob  eamdem  causam  statuunt 

Conciha,  ut  clerici  non  sint  pannosi,  nec  la- 

ceri,ne  apud  laicos  contemptibiles  fiant.  Unde 

Concilium  Gangren.,  capit.  ultim,  :  Parsimo- 

niam  cum  veste  humili  non  reprobamus ;  disso- 

lutos  autem  et  fractos  in  vestibus  incessus  non 

recipimus ,  et  domum  Dei  honoramus,  cap. 

Parsimoniam ,  d.  41,  ut  patet  in  Concilio  Se- 

nonensi,  2  part.,  cap.  24,  et  Colon.,  p.  5, 

c.  2G.  Et  hinc  etiam  ortum  est,  ut  Martinus  V, 

in  Constit.  Minorum,  cap.  2,  eos  admonuerit, 

ut  vestes  non  sint  adeo  viles  et  grossoe  ,  ut  vi- 

dentes  eas  ad  terrorem ,  horrorem  et  derisum 

inducant.  Denique  ad  has  conditiones  habitus 

spectat  ejus  munditia  ;  nam,  utBernardus  di- 

cere  solitus  erat,  tunica  sordibus  obsoleta, 

testis  est  desidise  atque  socordise ;  unde  Hie- 

ronymus,  epist.  2  :  Ornatus  et  sordes  pari 

modo  fugienda  sunt,  qnia,  ut  Plutarch.  dixit, 

vestis  sordida  odiosum  hominem  reddit. 

8.  Mystica?  conditiones  sunt,  quce  ad  aliquid 
significandum  usurpantur,  ut  sunt  color,  aut 
figura  habitus.  —  Hsec  ergo  in  omnibus  reli- 
gionibus  semper  commendata  sunt,  ut  videre 
licet  in  Basilio,  regula  22,  ex  fus.  disput. ; 
August.,Bened.,insuis  Begulis.  Mysticas  vero 
conditiones  appello,  quse  ad  aliquid  signifi- 
candum  usurpatse  sunt,  ad  quod  maxime  spec- 
tat  color  aut  figura  habitus  monastici,  de  qua 
re  aliquid  Dionys. ,  d,  cap.  6 ;  Cassian.,  lib.  1 
de  Instit.  renun.  De  habitu  vero  monialium 
attinguntur  a  Hieron. ,  epist.  23,  et  in  his  fuit 
aliqua  diversitas ,  et  nunc  etiam  est,  sed  hsec 
cum  sit  valde  accidentaria  ,  non  multum  re- 
fert.  Per  eam  tamen  inter  alia,  ut  Basilius  su- 
pra  dicit,  prsecipue  intentum  est  ut  unius 
congregationis  et  instituti  homines  ex  ipso 
habitu  statim  cognoscantur ,  eamque  ob  rem 
seculares,  qui  habitu  monachali  induuntur, 
gravitcr  reprehenduntur  in  Authent.  deSanc- 
tissimis  Episcop,,  §  ult.;  collat,  9;  et  e  coutra 


monachi,  qui  sine  suo,  in  alieno  habitu  ince- 
dunt,  ut  patet  d.  41 ,  per  totam,  et  in  universum 
declericis,  cap.  Clerici,  de  Vita  et  honest. 
cler.;  Clem.  2  ,  eod.  tit. ;  Triden.,  sess.  14, 
cap.  6,  de  Beform.  Ex  his  etiam  constat  con- 
suetum  esse  antiquissimum  monachis  uti  ca- 
pitis  tonsura,  ut  patet  ex  Dionysio,  supra  ;  Epi- 
phan.jheeres.  80  ;  et  Augustino,  de  opereMo- 
nach.,  cap.  ult.,  de  qua  re  tota  erudite  dispu- 
tat  Bellar.,  d.  lib.  2  de  Monach.,  cap.  40,  ubi 
refellit  hsereticos  contra  mouasticum  habitum 
et  tonsuram  disputantes;  sed  eos  omitto,  quod 
nihil  difficultatis  afferunt. 

9.  l)e  communi  monachorum  habitatione  et 
monasteriis  frequens  est  sermo  apud  Patres. — 
Monachi  olim  dupliciter  occupabantur,  vel  in 
divino  officio  canendo,  vel  in  lalore  ei  operibus 
nianuum,  ex  quibus  magna  ex  parte  vhebant. — 
Alia  tria  quse  proposuimus,  notissima  etiam 
sunt  in  Sanctis  Patribus;  nam  de  communi 
eorum  habitatione  et  monasteriis  frequens  est 
mentio.  Nam,  licet  fuerint  varia  monachorum 
genera,  ut  infra  proprio  libro  videbimus,  et 
attingit  Hieronymus,  epist.  22,  ad  fin. ;  Basil., 
Beg.  7,  exfus.  disput.;Bened.,  insua  Beguh, 
cap.  4;  semper  tamen  fuerunt  monachorum 
monasteria  a  cseteris  separata,  in  quibus  sub 
obedientia  unius  prselati  degebant.  Horum  a 
tempore  Marci  in  Alexandria  meminit  Philo, 
libro  de  Vita  Contempl.,  ut  supra  ostensum 
est.  Maxime  vero  ad  formam  redacti  sunt  a 
tempore  Basilii,  qui  eorum  usum  vivendi  ma- 
xime  commendat,  serm.  1  de  Instit.  mon.,  et 
Beg.  6,  ex  fus.  disput.,  de  hac  habitatione,  et 
cur  separata  esse  debeat,  late  disserens.  De  eis- 
dem  late  etiam  Cassian.,lib.  4  delnst.  renun., 
a  princ. ;  Hieron.,  Epiphan.  et  alii  Patres.  Est 
autem  notanda  differentia  inter  clericorum  et 
monachorum  monasteria,  nam  monachi  ex- 
tra  urbem  et  separatim  habitare  solebant; 
clerici  in  urbibus  etin  domibus  Episcoporum, 
ut  constat  ex  Augustino,  duobus  sermombus 
de  Communi  vit.  Cler.,  et  aliis  supra  citatis. 
Quse  diversitas  erat  accommodata  finibus  ta- 
hum  institutionum,  nam  monachi  advitamso- 
litariam  et  contemplativam  congregabantur ; 
clerici  vero  ad  ministeria  sacra  publice  pera- 
genda,  et  ad  juvandos  Episcopos  in  talibus  mi- 
nisteriis.  Illa  autem  monachorum  ex  parte 
nunc  durat,  in  his  prsecipue  qui  proprie  mona- 
chalium  ordinum  dicuntur.  Alii  vero,  quia 
plus  jam  de  vita  activa  participaut,  quamvis  in 
suis  etiam  monasteriis  communiter  vivant, 
non  tamen  extra  urbes,  sed  in  oppidis  et  urbi- 
bus  commorantur,  ut  proximis  melius  inser- 
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vire  possint.  Eadem  fere  convenientia  et  di- 
versitas  in  exercitiis  et  aetionibusperspiei  po- 
test.  Olim  enim  monachis  dnplex  prsecipua 
erat  occupatio,  una  in  divino  officio  canendo, 
ut  constatex  Basilio,  Augustino,  Benedicto,  et 
onmibus;  alia  in  operibus  manuum,  ex  qui- 
bus  magna  ex  parte  vivebant,  ut  videre  licet 
in  Basdio,  Regul.  37,  ex  fus.  disp.  cum  se- 
quentibus;  Cassian.,  lib.  10,  prsesertim  a  cap. 
8;  Benedict.,  in  Reg.,  cap.  48.  Unde  constat 
plurimum  errasse  hoereticos  dicentes  non  li- 
cere  monachis  ex  operibus  manuum  suarum 
vivere,  et  ad  hoc  laborare.  Hoc  enim  nec  per 
se  malum  est,  nec  prohibitum  ;  nam  potius  id 
aiiquando  consulit  Paul.,  adEphes.,  cap.  1,  ad 
Thessal.  4,  et  Actor.  20,  se  ita  fecisse  affir- 
mat :  de  qua  re  plura  apud  Augustinum,  toto 
lib.  6,  deOpere  monach.,  et  lib.  2  Retr.,  cap*. 
22;  Epiphan.,  haeres.  80;  Bellarm.,  lib.  2  de 
Monach.,  cap.  41. 

10.  Prius  exercitium  adhuc  perseverat,  non 
ita  sectmdum,  prcecipue  in  monasteriis  virorum. 
— Modussalutandi  dicendo:  Deo  gratias,  est  an- 
tiquissimus. —  Prius  ergo  exercitium  psalmo- 
dia3,  generatim  loquendo,  ab  omuibus  mona- 
chis  retentum  est ;  cur  autem  Societas  se  hoc 
munere  excusaverit,  infra  suo  loco  dicemus, 
nbi  de  hoc  exercitio  plura  diccmus,  preeter  ea 
quee  de  horis  canonicis  supra  suo  loco  genera- 
tim  tradita  sunt.  Alia  vero  pars  de  opere  ma- 
nuum  fere  est  mutata  in  religionibus,  praeci- 
pue  virorum  ;  olim  enim  non  erant  clerici,  nec 
litteris  vacabant  ordinarie;  nunc  vero  majori 
ex  parte  clerici  sunt  de  facto,  etiam  si  eorum 
institutum  perse  id  nonpostulat;  vacantetiam 
litteris,  etaliquibus  actionibus  erga  proximos, 
etideo  operibus  manuum  vacare  non  possunt, 
aliundeque  aluntur,  ut  infra  videbimus  de 
paupertate  disputantes.  Heec  autem  diversitas 
etiam  est  accidentaria,  et  non  mutat  honesta- 
tem  et  sanctitatem  talis  status,  nam  omnia 


heec  exercitia  sancta  sunt,  et bona,  et  pro  diver- 
sitate  temporum  vel  finium  possunt  mutari. 
Quanquam  Augustinus,  lib.  cle  Mor.  Eccles., 
cap.  31,  etiam  de  antiquis  monachis  ait  :  In 
communem  vitam  castissimam  sanctissimam- 
que  congregati,  simul  cetatem  agunt,  viventes 
in  oralio?iibus,  leciionibus,  et  disputalionibus : 
infra  vero  addit  :  Operamur  manibus,  quibus 
et  corpus  pasci  possit,et  a  Deo  mens  impediri 
non  possit.  Atque  ibidem  refert  similia  de  mo- 
nasteriis  feminarum,  et  operibus  manuum, 
quibus  alebantur.  De  quibus  etiam  meminit 
Ambrosius  ad  Virgin. ;  Cass.,  cap.  7 ;  et  latius 
Hieron.,  locis  citatis.  Denique  quoad  modum 
conversationis,  praeter  ea  quse  ex  iisdem  Pa- 
tribus  sumi  possunt,  solum  adnoiabo  ex  Au- 
gustino,  initio  Enarrationis  in  Psalm.  132, 
etiam  modum  salutandi,  dicendo  :  Dco  gra- 
tias,  fuisse  antiquissimum,  et  ab  hsereticis 
quibusdam  etiam  illo  tempore  reprehensum  : 
Hi  (inquit)  insultare  nobis  audent,  quia  fra- 
tres  cum  tident  hcmines,  dicunt :  Deo  gratias; 
quibus  ipse  respondet :  Qui  dicit :  Deo  gratias, 
gratias  agit  Dco  ;  vide  si  non  debet  fraier  gra- 
tias  Deo  agere,  quando  videt  fratrem  suum  ? 
Non  enim  non  est  locus  gratulationis,  quando 
se  invicem  vident,  qui  habitant  in  Christo.  Ex 
quibus  verbis  plane  qnisque  colligere  potest, 
quanta  fuerit  similitudo  antiquarum  religio- 
num  cum  nostris  in  effectu,  in  charitate,  in 
nomine,  in  salutatione.  An  vero  in  aliis  effec- 
tibus  fuerit,  dicemus  in  sequentibus,  agentes 
de  singulis  votis,  et  aliis  rebus  particularibus 
religionum.  Quomodo  autem  in  antiquis  reli- 
gionibus  fuerit  suiiiciens  Ecclesiae  approbatio, 
ex  dictis  in  libro  prsecedenti,  cap.  ult.,  suffi- 
cienter  intelligi  potest,  et  infra  declarabimus 
sub  quorum  preelatorum  obedientia  tunc  vive- 
rent  religiosi,  et  quando  inceperit  eorum 
exemptio,  et  ideo  de  origine  hujus  status  heec 
sufficiunt. 
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ASSUMENDI  STATUM  RELIGIONIS. 


Quamvis  hoc  votum  simplex  sit,  est  enim 
mera  promissiode  futuro,  quaj  statum  religio- 
sum  non  constituit,  sed  ad  illum  ordinatur, 
nihilominus  illius  tractationem  in  hunc  loeum 
reservavimus,  quiacum  talevotum  pro  ohjec- 
to  haheat  ipsum  religiosum  statum,  oportuit 
prius  de  ipso  statu  notitiam  aliquam  prsemit- 
tere,  ac  deinoeps  de  illius  promissione  sermo- 
nem  facere.  Dieemus  ergo  prius  deohligatione 
hujus  voti,  quatenusex  tali  materia  specialem 
aliquam  proprietatem  vel  conditionera  habet ; 


postea  de  modis  quibus  cessare  possit  hsec  obli- 
gatio;  nam  caetera,  quoe  communia  sunt.  ex 
generali  doctrina  de  voto  sunt  potius  suppo- 
nenda. 

CAPUT  I. 

UTRUM  V0TUM    SUSCIPIENDI   B.ELTGI0SUM   STATUM 
B0NUM   ET  VALIDUM   SIT. 

1.  Error  dicentium  non  oportere  liominesse 
voto  ligare  ad  rcligionis  ingressum. — Tractat 


CAP.  I.  UTRUM  VOTUM  ASSUMEJ 
qucestionem  hanc  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  ar- 
tic.  2,  ad  3,  et  Opusc.  17,  cap.  41,  12  et  13, 
ubi  refert  quosdam  suo  tempore  errasse,  di- 
centes  non  oportere  homines  se  voto  ligare  ad 
religionis  ingressum,  qui  partim  fundabantur 
in  generali  errore  circa  convenientiam  seu  ho- 
nestatem  cujuslibet  voti ;  contra  quem  erro- 
rem  satis  in  superioribus  dictum  est;  partim 
nitebautur  in  speciali  ratione  et  difticultate  ta- 
lis  voti.  Nam,  cum  status  religiosus  sit  res 
valde  ardua,  non  videtur  laudabile  illarn  pro- 
mittere  sine  sufficienti  fundamenlo,  et  proba- 
tione  talis  status;  ideo  enim  in  jure  cautum 
est,  ut  ante  professionem  hujus  status  annus 
probationis  praeinittatur,  ut  infra  videbimus. 
Et  eonfirmatur,  quia  assumere  religiosum  sta- 
tum,  ex  Chnsti  institutione,  non  est  res  neces- 
sitatis,  sed  voluntatis,  et  fien  non  debet  absque 
speriali  iustinctu  Spiritus  Saneti,  ut  sumitur 
ex  Urnano  Papa,  in  cap.  Duce  suut,  19,  qusest. 
2;  ergo  nou  licet  homini  neeessitatb  astringi 
ad  hun«-  statuin  assumendnm,  maximecum  de 
SpiritusSancti  voeatione  certus  esse  nou  possit. 
2.  Resoltiti)  rcra:  vutum  religionis  emitte- 
re  est  oidimum,  per  se  l-  queudo. —  Nikilomi- 
nus  dicendum  est,  per  se  loquendo,  optimum 
esse  votum  religionis  emittere.  Couclusio  est 
certa  de  fide,  ut  satis  constat  ex  communi  usu 
et  conseiisu  Ecclesise.  Rutio  autem  manifesta 
est,  quia  materia  talis  voti  non  solum  est  ho- 
nesta,  sed  etiam  est  ex  meliunbus  et  optimis 
bouis  ;  ergo  et  votum  ejus  ex  se  optiinuin  est. 
Et  confirmatur,  nam  ingredi  religiouem  est 
bonum  ;  ergo  ingredi  ex  voto  ,  per  se  lo- 
quendo ,  est  rnelius ;  supra  enim  ostensum 
est,  opus  ex  voto  factum,  cseteris  paribus,  me- 
iius  esse  quam  sine  voto ;  ergo  etiam  votum 
ipsum  de  tati  opere  faciendo  optimum  est.  Di- 
ces  :  melius  est  statim  ingredi  religionem  , 
quam  votum  ingrediendi  f  acere  ;  nescit  enim 
tarda  molimina  Spiritus  Sancti  gratia ;  ergo, 
pensatis  omnibus  ,  nunquam  expedit  reiigio- 
uem  promittere.  Respondetur ,  primum  argu- 
mentum  non  probare  hoe  votnm  uon  esse  bo- 
num  et  optimum,  sed  ad  summum  probare 
non  esse  tam  bonum,  quam  est  ipsa  actualis 
professio  religiouis.  Deinde  dicitur  non  posse 
moraliter  fieri  ut  homo,  statim  ac  deliberat  de 
rehgionis  ingressu,  propositum  illud  sine  ulla 
mora  exequatur ;  sunt  enim  plura  hurnana 
impedimenta,  quae  aiiquam  moram  requi- 
runt ,  ut  res  adeo  gravis  convenienti  mudo 
executioni  mandetur.  Et  ideo  sicut  proposi- 
tum  religionis,  per  se  loquendo,  tempore  prse- 
cedit  ingi  essum  religionis ,  ita  etiam ,  per  se 
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loquendo,  laudabile  est  propositum  illud  per 
votum  tirmare,  ac  Deo  specialiter  consecrare. 
3.  Ut  tale  votum  s  t  honestum  et  raUdum, 
nccessaria  esi  crtas  capax  peccati  »:oriaJis.  — 
Dico  autem,  per  se  loquendo,  quia  hic  soliim 
consideramus  opus  ipsum  ex  genere  ac  specie 
sua.  Ad  judicandum  autem  in  particulari  an 
expediat,  particulares  circnmstantias  consi- 
derare  necesse  est.  Et  imprimis  necessaiia  est 
major  aetas,  ut  Cajetanus  advertit  in  d.  art.  2, 
in  quo  tamen  aliud  necessitatis  est,  aliud  con- 
gruitatis  ;  ut  enim  tale  votiun  sit  et  honestum 
et  validum,  solum  est  necessaria  setas  snGi- 
ciens  ad  habendum  usum  rationis,  et  delibera- 
tiouem  snftieientem  ad  peccandum  morJahter; 
ha?c  enim  necessaria  est,  et  sufiiciens  ad  obli- 
gationem  voti  in  geuere,  ut  snpra  vidimus  ; 
ergn  in  rigore  etiam  ad  hoc  votum  sufficit,  si- 
cnt  diximns  etiam  de  voto  castitatis,  et  aliis 
perpetuis,  quia  materiae  gravifas  non  suffieit 
ut  majpr  deiiberatio  ex  necessitate  requira- 
tur,  nec  ex  natura  rei  potest  aliqua  major 
a?tas  aut  aliquis  certns  excessus  ad  hoc  postu- 
lari.  Quamvis  aufem  tale  votum  in  omni  aetate 
usns  rationis  validum  sit,  si  tamen  ftat  ante 
annos  pnbertatis,  non  est  omnino  firmum, 
nam  irritari  potest  a  parente,  dummodo  post 
completam  dictam  setatem  confirmatura  non 
sit,  juxta  generaleni  doctrimim  supra  tradi- 
tam  de  irritatione  votorum.  At  vero  loquendo 
de  congruitate,  ad  lioc  votum  emittendum 
conveniens  est  niatura  eetas,  ideoque  non  est 
facile  pueris  consiilemlurn ,  nam  sicut  facile 
persnadentur  ,  ita  etiam  facile  mutantur. 
Deinde  etiam  requiritur  matura  deliberatio, 
major  quam  ad  alia  vota,  et  alia  humana  ne- 
gotia  ;  qnia  perfecta  vitee  mutatio  ,  suaque  et 
rerum  omnium  perfecta  abnegatio  res  est  gra- 
vissima,  et  magua  considerationedigna.  Qua- 
propter  examinanda  imprimis  est  divina  vo- 
catio  et  inspiratio;  deinde  conditio  personse 
quoad  habitum  corporis ,  et  aiia  hujus  vitee 
impedimenta  pensanda  sunt,  ad  judicandum 
an  expediat  tale  votum  emittere.  Unde  gene- 
raliter  concludit  Cajetanus  non  esse  iaudabile 
alios  inducere  ad  hoc  votum  emitteiidum ; 
quod  ego  intelligendum  arbitror  de  inductio- 
ne  aut  importuna,  aut  omnino  antecedente  ad 
alterius  voluntatem ,  nam  hrec  solet  multum 
minuere  libertatem,  cum  tamen  hujusmodi 
votum  esse  debeat  omnino  spontaneum,  ne 
expMiatur  quis  periculo  aut  violandi  illud, 
aut  ex  tristitia  et  necessitate  illud  implendi. 
Si  autem  alius  consilium  postulet,  et  re  suffi- 
cienter  eonsiderata  judicetur,  et  statum  reli- 
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gionis  illi  expedire ,  et  periculnm  immiuere 
mutandi  propositum,  nisi  illud  votum  confir- 
ii3 et,  recte  potest  ad  tale  votum  emittendum 
inducij  non  precibus  importunis,  sed  rationi- 
bus  non  humanis,  sed  divinis. 

A.  Dubium  est,  an  hcec  forma  vovendi  (Si 
futurus  sim  religiosus,  ero  in  tali  religione) 
sit  laudabilis  et  olliget.  —  Dubitat  autem  fpe- 
cialiter  Paludanus  an  hsec  forma  vovendi  : 
Sifulurus  sim  religiosus,  ero  in  tali  rel;gione, 
laudabilis  sit,  et  obligationem  aliquam  indu- 
eat,  refertque  aliquos  dixisse  tale  voturn  inva- 
lidum  esse,  imo  peccare  qui  illud  facit,  et  qui 
illud  consulit;  quia  ex  una  parte  non  inducit 
ad  religionis  statum,  quia  non  est  absoluta 
promissio  ejus  ;  aliunde  vero  retrahit  homi- 
nem  a  perfectioribus  religionibus,  si  fortasse 
statum  illum  assumere  velit.  Verumtamen 
hsec  opinio  improbabilis  est,  meritoque  a  Pa- 
ludano  rejicitur,  quia  illud  est  votum  condi- 
tionatum  de  re  licita:  quid  ergo  impedit  quo- 
minus  validum  sit?  Non  quidem  quod  sit  con- 
diiionatum,  ut  per  se  notum  est,  alias  omne 
votum  conditionatum  nullum  esset ;  nec  etiara 
quod  sit  de  determinatione  ad  certam  religio- 
nem,  alias  votum  absoiutum  ejusdem  religio- 
nis  in  particulari  csset  illicitum,  quia  impe- 
diret  aditum  ad  perfectiores  religiones.  Res- 
pondet  ergo  Paludanus  illud  votum  non  im- 
pedire  directe,  vovendo,  scilicet.  non  ingredi 
tal^m  religionem,  sed  solum  indirecte  et  im- 
plicite,  et  ideo  validum  esse ;  sicut  juramen- 
tum  (inquit)  non  ingrediendi  religionem,  nul- 
lum  est,  quia  directe  repugnat  majori  bono, 
juramentum  autem  ducendi  aliquam  in  uxo- 
rem  validum  est,  quamvis  indirecte  et  impli  - 
cite  etiam  impediat.  Sed  profecto  in  re  morali 
non  minusincommodumesset,siimplicite  im- 
pediret.  Nego  igitur  ullo  modo  impedire,  nam 
tale  votum  deierminat  obligationcm  volunta- 
tis,  saltem  quoad  specificationem  ad  talem 
religionem,  respectu  cujuscumque  inferioris, 
seu  laxioris,  quod  optimum  est;  non  excludit 
tamen  quin  determinatio  illa  in  meliorem 
commutari  possit,  et  ideo  nulhim  majus  bo- 
num  impedit.  Sicut  etiam  juramenlum  de 
contrahendo  matrimonium  cum  aliqua  non 
impedit  qnominus  religionis  status  iili  pra> 
ferri  possit,  ut  in  c.  5  dicam.  Est  ergo  bonum 
et  validum  illud  votum,  non  tamen  est  pro- 
prie  votum  religionis,  quia  proprium  religio- 
nis  votum  obligat,  ut  sic  dicam,  ad  exercitium 
actus  ingrediendi  religionem  ;  hoc  vero,  de 
quo  agimus,  solum  obligat  quoad  specificatio- 
nem,  et  ideo  nec  reservatum  est,  nec  ad  pra> 


sentem  disputationem  spectat,  neque  aliquid 
habet  speciale,  sed  per  communia  principia 
de  voto  regulatum  est. 

o.  Votum  religionis  semel  emissum  obligal 
ad  sui  obserrationem.  —  Ex  his  ergo  constat 
votum  religionis  semel  emissum  obligare  ad 
sui  observationem,  id  est,  ad  exequendum  id 
quod  voto  promissum  est.  Hoc  constat  ex  ge- 
nerali  ratione  voti,  nam  tale  votum  est  sanc- 
tum  et  validum,  ut  ostensum  est;  ergo  obli- 
gat  quantum  est  ex  se,  est  enim  hic  effectus 
inseparabihs  et  quasi  formalis*  voti.  Statira 
vero  inquirenda  occurrunt  omnia,  quse  de 
tali  obligatione  generatim  disputatasunt,  quo- 
rum  primum  ac  preecipuum  est,  pro  quo  tem- 
pore  obliget  tale  votum.  In  quo  nihil  fere  spe- 
ciale  hic  occurrit,  sed  dicendum  est,  si  vovens 
intentione  ac  promissione  sua  desiguavit  tem- 
pus,  pro  illo  obligari;  si  autem  absolute  et 
indefinite  promisit,  per  se  obligari  ad  statim, 
per  se  ac  moraliter  loquendo  ;  heec  enim  est 
natura  voti,  ut  ibi  ostendi,  quoe  in  hoc  voto 
majori  ratione  locum  habet,  quia  qui  vovit 
Deo  religiosum  statum,  totam  vitam  suam  to- 
tumque  vitee  tempus  illi  promisit,  et  ideo,  eo 
ipso  quod  indebite  differt  executionem  talis 
voti,  tantum  subtrab.it  ac  detrahit  de  materia 
promissa.  Hoc  autem  non  obstat  quomiuus 
ex  justa  causa  differri  possit  executio  talis  voti, 
ut  statim  dicam. 

6.  Quibus  modis  cessare  vel  auferri  possit 
obligatio  toti  religionis.  —  Rursus  occurrit 
inquirendum,  quibus  modis  cessare  vel  auferri 
possit  hsec  obligatio,  etiamsi  non  impleatur. 
Ad  quod  imprimis  dicendum  est  auferri  posse 
per  illos  tres  communes  modos,  qui  sunt,  ir- 
ritatio,  dispensatio  et  commutatio;  de  quibus 
ad  finem  hujus  libri  dicemus.  Ex  quibus  pri- 
mus  generalis  non  est,  sed  tantum  in  quibus- 
dam  personis  locum  habet,  in  quo  applicanda 
est  hic  generalis  doctrina  supra  tradita,  nam 
in  hoc  nuliam  habet  specialitatem.  Circa  alios 
autem  duos  modos  solum  est  observandum, 
lioc  votum  esse  Summo  Pontifici  reservatum, 
et  ideo  applicanda  hic  esse  omnia,  quse  de  ta- 
libus  votis  in  superioribus  dicta  sunt,  sive  tale 
votum  absolntum  sit,  sive  conditionatum  aut 
pcenale.  Deinde  dicendum  est  hanc  obligatio- 
nem  nunquam  auferri  propter  solain  negli- 
gentiam  autvoluntariam  dilationem  voventis; 
non  enim  debet  ex  sua  culpa  commodum  re- 
portare,  nec  potest  suavoluntate  obligationem 
dcponere,  quam  voluntarie  sumpsit.  Itaque 
quamvis  voverit  religionem  ingredi  intra  cer- 
tum  tempus,  et  illud  transactum  sit,  non  ces- 
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sat  obligatio,  quia  ille  terminus  positus  est 
ad  differendam,  nonad  extinguendam  obliga- 
tionem,  nisi  aliud  constiterit  de  intentione 
voventis,  quod  rarissime,  moraliterque  vix 
contingit,  quae  omnia  in  superioribus  fusius 
tractata  sunt.  Ultimo  dicendum  est,  ratione 
impedimenti  posse  bominem  excusari  ab  obli- 
gatione  hujus  voti;  hoc  enim  constat  exgene- 
rali  doctrina  de  voto,  ex  qua  etiam  habetur, 
si  hocimpedimentum  sit  perpetuum,  excusare 
simpliciter;  si  vero  sit  temporale,  excusare 
ad  tempus,  ita  ut  regula  generalis  sit,  tamdiu 
excusare,  quamdiu  durat.  Quapropter,  siim- 
pedimentum  perpetuum  jam  aderat  quando 
votum  emissum  fuit,  fecit  ut  votum  esset  nul- 
lum,  quia  fuit  de  materia  rnoraliter  impossi- 
bili,  et  non  accepta  Deo.  Si  tamen  impedimen- 
tum  solum  fuit  temporale,  votum  quidem  va- 
lidum  fuit,habet  tamen  quasi  suspensam  obli- 
gationern,  donec  impedimentum  auferatur; 
quando  autem  tale  impedimentum  sufficiens 
sit,  prudenti  arbitrio  relinquendum  est. 

7.  Ad  differendam  execv.tionem  hujus  voti, 
sufficit  non  solum  impedimentum  posititum, 
sed  etiam  negativum,  seu  causa  rationabilis. — 
Est  autem  hoc  loco  observandum  ,  ad  diffe- 
rcndam  executiouem  hujus  voti ,  non  solum 
sufficere  impedimentum,  ut  sic  dicam,  positi- 
vum,  sed  etiam  negativum,  seu  rationabilem 
causam,  quce  ex  illo  solet  oriri;  hujusmodi 
censeo  esse  causam  differendi  votum,  quse  ex 
tenera  eetate  sumi  solet,  ut  per  augmentum 
corporis  et  virium  ejus  homo  idoneus  credatur 
adonus  religionis  sustinendum.  Similis  causa 
est,  quse  interdum  sumitur  ex  defectu  scientiee; 
nam  si  quis  differat  implere  hoc  votum,  ut 
prius  comparare  possit  doetrinam  religioni 
utilem,  quam  intra  religionem  ipsam  posse 
consequi  non  sperat,  non  est  reus  voti  judi- 
candus.  lu  hujusmodi  autem  causis  ac  dila- 
tionibus  imprimis  bona  fide  procedendum  est, 
ut  non  ipsa  dilatio,  sed  vera  utilitas  religionis, 
et  propria  etiam  rationabiliter  'intendatur. 
Deiude  cavenda  sunt  pericula,  ne  vel  occa- 
sione  dilationis  ita  implicetur  bomo  seculari- 
bus  rebus,  ut  postea  omnino  non  possit  reli- 
gionem  ingredi ;  vel  etiam  ne  illo  tempore  tot 
peccata  multiplicentur,  ut  illud  detrimentum 
rnajoris  sit  eestimationis  ,  quam  omnis  alia 
utilitas,  quee  ex  studiorum  profeclu,  vel  alia 
simili  occasione  sperari  potest.  In  qua  re  arbi- 
trium  viri  prudentis  multum  valere  potest,  et 
regulariter  necessarium  est.  Videatur  Sylves- 
ter,  verb.  Votum,  2,  q.  3;  Cordub.,  in  Summa 
Hispan.    _; 
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GAPUT  II. 

QU0M0D0  VOTUM  HOG   OBLIGET  AD  ItELIGIONIS  IN- 
GRESSUM. 

1 .  Conclusio  :  votum  Jioc  obligat  ad  procu- 
randum  religionis  ingressum,  et  antequam  ho- 
mo  recipiatur,  nullam  aliam  inducit  obligaiio- 
nem.  - —  Ratio  dubitandi  est,  quia  nemo  obli- 
gatur  ad  id  quod  non  est  in  sua  potestate  ; 
sed  ingredi  religionem  non  est  in  potestate 
hominis,  pendet  enim  a  voluntate  eorum  a 
quibus  admitti  debet;  ergo.  Dicendum  impri- 
mis  est  obligare  hoc  votum  ad  procurandum 
religionis  habitum  seu  ingressum ,  et  aute- 
quam  homo  recipiatur,  nullam  aliam  indu- 
cere  obligationem.  Prior  pars  manifesta  est, 
quia  hoc  votum  inducit  obligationem  ad  id 
quod  per  illud  promittitur,  ut  superiori  capite 
ostensum  est ;  promittitur  autem  assumptio 
religiosi  status,  quee  a  petitione  ejus,  qui  fu~ 
turus  est  religiosus,  inchoanda  est ;  ergo  ad 
hauc  primo  ac  per  se  obiigat  hoc  votum.  Con- 
firmatur  ex  secunda  ratione  dubitandi  propo- 
sita;  nam  hoc  votum  obligat  saltem  ad  id 
quod  fieri  potest  ex  parte  voventis  ,  ut  talem 
statum  assumat  ;  sed  petere  et  procurare  il- 
lum,  maxime  est  in  potestate  ejus ;  ergo  ad 
hoc  obiigat. 

2.  Probatur  secunda  pars.  —  Addidi  vero 
secundam  partem  assertionis  propter  quos- 
dam  asserentes,  qui  religionem  vovet,  eo  ipso 
obligari  ad  castitatem  servandam  ,  quia  reli- 
gio  castitatem  iucludit,  et  ideo  qui  religionem 
vovit,  castitatem  vovere  censetur.  Imo  addunt 
aliqui  etiam  obligari  ad  alia  onera  religionis, 
si  cum  mora  culpabili  per  illum  stet,  quomi- 
nus  religionem  ingrediatur.  Sed  utrumque 
falsum  est ;  nam,  licet  professio  ipsa  religio- 
nis  includat  castitatis  votum,  tamen  qui  so- 
lum  vovit  religionem  ingredi  aut  profiteri , 
nondum  castitatem  vovit,  neque  ad  hoc  se  in- 
tendit  obligare  in  seculo  manens  ;  et  ideo,  licet 
anteingressum  contra  castitatem  peccet,  sacri- 
legium  contra  votum  non  committit,  quee  est 
communis  sententia,  ut  statim  referemus.  Et 
eadem  ratione  a  fortiori  non  obligatur  ad 
paupertatem,  neque  ad  alia  onera  religionis, 
quamdiu  in  seculo  manet,  sive  licite  in  eo 
statu  duret  propter  legitimam  excusationem, 
vel  dilationem,  quod  certissimum  est ;  sive 
etiam  illicite,  et  transgrediendo  votum,  pro- 
pter  rationem  factam,  quia  ille  non  vovit  pau- 
pertatem,  vel  alia  onera,  sed  statum  cui  illa 
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annexa  sunt  postquam  assumitur,  non  vero 
autca.  Circa  hanc  vero  pariem,  per  quam  ex- 
cludimus  omnem  aliam  obligationem,  obser- 
vare  possumus  regulam  illam,  quod  exclusiva 
non  excludit  comitautia;  nam  hic  etiam  non 
excludimus  quin  hoc  votum  obliget  ad  caven- 
da  impedimenta  religiosi  status,  quale  maxi- 
me  est  status  matrimonii,  de  quo  infra  plura 
dicemus. 

3.  Vovens  religionem,  tenetur  ingredi,  si  ad- 
Qvittatur.  — Atque  ex  hac  assertione  sequitur, 
eum,  qui  hujusmodi  votum  habet,  teueri  ad 
suscipiendum  religiosum  habitum,  seu  ingre- 
diendumreligionem,si  ab  ipsa  admitti  valeat. 
Patet,  quia  propter  hanc  eausam  obligatur  ad 
petendam  religionem,  et  quia  ad  ingrodien- 
dum  cum  eflectu  se  obligavit,  quantum  in 
ipso  est.  Et  ob  coutrariam  rationem,  si  non 
admittatur  ,  videtur  manere  liber  ab  obli- 
gatione  voti  ,  si  snpponamns  fecisse  suffi- 
cientem  diligentiam  ut  admittcretur  ,  et  rii- 
hilominus  repuisam  pasus  est ;  timc  enim 
jam  fecit  quod  in  ipso  erat.  Qnod  autem  pen- 
det  ex  alterius  voluntate ,  qnatenus  tale  est, 
non  cadit  sub  obiigationem  voti ,  et  hoc  sen- 
sit  D.  Thomas,  q.  88,  art.  3,  ad  2,  ubi  iccte 
ait,  in  eo  casu  reddi  impossibilem  homini  in- 
gressum  religioms,  et  ideo  eessare  talis  voti 
ohligationein,  quod  etiamsensit  q.  189,  art.  3, 
ad  2. 

&.  DuUum  resohitur.  —  Difflcultas  vero 
superest,  quando  censeatur  aliquis  snfficienter 
fecisse  quod  iu  ipso  est,  ut  propter  repnlsam 
liber  maneat  ab  obligatione  voti.  Ad  quod 
explicandum  advertendum  est  ex  D.  Thoma 
supra,  tripliciter  posse  fieri  hoc  votum  :  pri- 
mo,  de  rehgione  in  genere ;  secundo.  de  tali 
religione  in  specie,  vel  substantia,  ut  est,  ver- 
bi  gratia,  religio  Mendicantium,  vel  in  specie 
atoma,  ut  est  religio  Praedicatorum;  tertio,  de 
tali  religione  seu  monasterio  in  individuo,  ita 
ut  principalis  intentio  voventis  feratur  in 
hunc  locum  propter  specialem  devotionem, 
vel  cbservantiam  ejus,  aut  aliam  similem 
causam.  Quaudo  ergo  religionis  votum  factum 
est  hoc  tertio  modo,  sufficiens  diligentia  est 
petere  habitum  in  illo  loco  ;  quod  si  non  ad- 
mittatur,  non  tenetur  vovens  alibi  petere,  ne- 
que  alibi  ingredi,  etiamsi  invitetur  vel  roge- 
tur  :  ita  D.  Thomas,  loc.  citat.,  et  ibi  Cajet., 
Sot.,  et  alii  Doctores,  in  4,  d.  38;  Richar., 
art.  5,  q.  1 ;  Supplem.  Gabrielis,  q.  4,  art.  3; 
Palac,  disput.  1,  concl.  4 ,  Palud.,  d.  27, 
q.  3,  art.  1,  c.  3  ;  Angel.,  Votum,  3,  a  nnm. 
40;  Sylvest.,  verb.  Votum,  2,  q.  17, et  commu- 
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niter  Snrnmistfle.  Ratio  vero  est,  quia  obliga- 
tio  nou  excedit  intentionem  promittentis,  nec 
materiam  promissionis  ;  sed  hic  vovens  solum 
intendit  se  obligare  ad  hunc  locum,  et  lllum 
sumit  ut  materiam  adeequatara  suse  promissio- 
nis;  ergo  si  illa  sit  impossibilis  propter  re- 
pulsam,  liber  manet. 

5.  Instantia  facta  sohitur.—Dices:  quam- 
vis  materia  voti  facta  sit  impossibilis,  ita  ut 
tota  impleri  non  possit,  si  saltem  ex  parte  im- 
pleri  possit,  quoad  illam  votum  obligat  ;  sed 
in  prsesenti  votum  ingrediendi  .hoc  monas- 
terium  includit  promissionem  religionis,  et 
licet  per  repulsam  ingressus  in  hoc  monaste- 
rinm  redditus  sit  impossibilis  ,  adhuc  manet 
possibilis  illa  materia  quoad  ingressum  reli- 
gionis,  ut  sic  ;  ergo  ad  hoc  obligabit  tale  vo- 
tum.  Maxime,  quia  in  illa  materia  hoc  est 
praecipuum,  et  quasi  per  se,  nam  determina- 
tio  ad  particularem  locum  videtur  es?e  valde 
materialis,  et  per  accideus.  Respondetur  nihir 
lominus  mensuram  hnjns  obligationis  non 
esse  sumendam  ex  ipsa  rei  natura,  sed  ex  m- 
tentione  voventis  ;  et  ideo  licet  religio  ut  sic, 
quatenns  plura  virtnte  complectitur,  priucipa- 
lior  videatur,  liberum  nihilominus  est  voventi 
non  illam  sic  intemiere,  sed  quatenus  con- 
tracta  est  ad  hanc  speciem  ,  et  ad  hoc  indivi- 
duum,  et  ideo  extra  iilud  ad  nihil  obligatur; 
nam  status  religiouin,  ut  possibilis  alibi,  non 
est  pars  materise  hujus  voti  in  particulari, 
et  ideo  nihil  eorum,  quai  sub  tale  votum  ca- 
dunt,  relinquitur  possibile. 

6.  Notandum  circa  traditam  conclusioncm. 
—  Sed  attente  observare  oportet  sermonem 
esse,  quando  primaria  ac  prascisa  intentio  vo- 
ventis  fuit  de  icgressu  in  hoc  monasterio  ;  nam 
si  fuisset  de  ipsa  religione  in  communi,  licet 
postea  ex  pccuhari  devotione  animum  ad  hoc 
monasterinm  applicuisset,  nonesset  inhoc  re- 
gula  servanda,  sed  quae  in  sequenti  puncto 
tradetur,  ut  omnes  auctores  citati  advertunt; 
quia  voluntaria  applicatio  postea  subsecuta 
non  coarctat  generalem  obHgationem  voti 
prius  contractam.  Quid  vero  sit  agendum, 
quaudo  dubium  est  quas  fuerit  principalis  in- 
tentio  voventis,  defiuiendum  ex  doctrina  su- 
pra  data  de  voto  dubio.  Nam,  licet  Sylvest., 
Augel.  et  alii  dicant  incliuandum  esse  in 
pirtem  rigorosiorem,  quam  ipsi  tutiorem  vo- 
cant,  ego  nihilominus  existimo  magis  esse  in- 
terpretandum  dubium  in  favorem  voventis, 
qni  possidet  suam  libertatem,  et  quatenns  est 
certus  se  vovisse  aliquam  religionem,  jam  im- 
plet  votum  peteudo  in  hac ;  quatenus  vero  du- 
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bitat  an  principaliter  voverit  religionem  in 
genere  aut  specie,  vel  potius  in  tali  particu- 
lari  loco,  non  est  certus  de  aliquo  majori  vin- 
culo  aut  debito,  quam  sit  circa  talem  locum, 
et  ideo  amplius  obligandns  non  est. 

7.  Dubitatur  an  vovens  teneatur  scepius  pe- 
tere,  et  anpost  primam  repulsam,  si  invitetur, 
teneatur  ingredi  religionem.  —  Ad  neutrum 
tenetur  regulariter  loquendo,  nisi  aliud  constet 
de  sua  intentione.  —  Sed  qugeret  aliquis  an 
sufficiat  semel  petere  religionem  in  tali  loco, 
vel  teneatnr  quis  iterum  ac  ssepius  boc  procu- 
rare ;  pra?sertira,  si,  mutatis  circumstautiis, 
vel  prselatorum,  vel  aliarum  personarum,  aut 
occasionum  seu  impedimentorum,  concipiatur 
nova  spes  obtinendi  religionem.  Item  quaeri 
potest  an  teneatur  quis  acceptare  religionem, 
si  post  primam  repulsam,  ipso  etiam  non  pe- 
tente,  ab  ipso  monasterio  vocetur  et  invitetur 
ad  babitum  religionis.  Respondeo,  in  bis  et 
similibns  interrogationibus  uon  posse  certam 
et  generalem  regidam  tradi,  nam  pendet  ex 
intentione  voventis.  et  ultra  illam  ad  execu- 
tionem  ejus  moraliter  necessarium  est  pru- 
dentis  viri  arbitrium.  Itaque,  regulariter  lo- 
qnendo,  qui  hoc  votum  emittit,  solurn  iuten- 
dit  se  obligare  ad  procurandnm  semei  ingres- 
sum  talis  monnsterii,  ea  diligentia  et  sollici- 
tudiue,  qu;e  ad  negotium  grave  peragendum 
juxta  prodens  arbitrium  sit  sufficiens;  non 
iiitendit  autem  se  obligare  ad  importunaspre- 
ces,  et  consequenter  neque  ad  multiplicandas 
pctitioues  ;  et  quia  non  est  major  ratio  de 
unonumero  quam  de  alio,  ideo  si  sernel  fecit 
sufBcientem  diligentiam,non  tenetnr  amplius 
receptiouem  postulare.  Mexime  si,  cum  pri- 
c.nim  petiit  religionem,  manifestavit  obliga- 
tionem  suam,  et  nihilominus  admissus  non 
est,  sed  liber  relictus.  Quod  advertit  Cajeta- 
nus,  d.  q.  88,  art.  3,  in  quodam  brevi  dub. 
2,  circa  ad  2,  addens  necessarium  esse  ut  re- 
pulsa  sit  totalis,  quia  si  non  repellitur  simpli- 
citer,  sed  pro  tunc,  expectare  tenetur.  Et  hoc 
secundnm  censeo  verum,  dummodo  dilatio 
non  sit  nimia,  et  ita  molesta,  ut  prudenti  ar- 
bitrio  judicari  possit  voventem  non  se  obli- 
gasse  ad  expectandum  cum  tanto  onere.  lliud 
vero  prius  de  manifestatione  voti  est  quidem 
securius  consilium,  non  videtur  tamen  abso- 
lute  necessarium,  quia  nullo  jure  ad  hoc  obii- 
gatur ;  neque  illud  est  necessarium,  vel  ut 
voti  obligatio  cesset,  cum  non  auferatur  per 
dispensationem,  sed  per  defectum  materise ; 
vel  ut  diligentia  in  procuranda  religione  cen- 
seatur  sufficieiis,  quia  obligatio  petentis  non 


est  conditio  necessaria,  imo  nec  per  se  mo- 
vens,  ut  qtiis  recipiatur  in  religione;  quod  si 
aiiquando  movere  possit,  accidentarium  est, 
et  ideo  non  obligatur  is  qui  petit  ad  manifcs- 
tandum  suum  votum.  Tandem  non  videtur 
esse  intentio  voventis  semper  manere  suspen- 
sum,  et  quasi  pendere  a  voluntate  religioso- 
rum;  et  ideo  si  post  suffieientem  postulatio- 
nem  semel  ac  definite  ei  denegata  est  religio, 
votum  omnino  cessare  et  extingui  videtur, 
ita  ut  ex  vi  illius  cogi  non  possit  ad  eam  ac- 
ceptandam,  etiamsi  inv;taretur.  Ha?c  autem 
semper  habent  illam  conditionem  subinteliec- 
tam,  nisi  constet  aliam  fuisse  iutentionem  vo- 
ventis,  nam  illi  semper  standum  est;  hic  au- 
tem  solum  tradimus  ea  quse  regulariter  acci- 
dunt,  et  quse  ex  communi  forma  vovendi  in- 
telligenda  sunt,  quamdiu  de  alia  intentione 
voventis  non  constiterit. 

8.  Secunda  assertio .-  vovens  religionem  in 
specie,  tenetur  in  multis  Incis  id  procurare.  — 
Circa  secnndum  modum  vovendi  religionem 
in  specie,  preeter  superius  dicta,  qua?  propor- 
tione  servata  applicari  possunt,  addendum  est 
non  satisfacere  hominem  voventem  siue  obli- 
gationi,  pelendo  in  tino  vel  alio  loco,  sed  te- 
neri  in  rnuitis  id  procurare,  si  forte  recipia- 
tnr ;  ita  docet  Tliomas,  quem  alii  sequuntur. 
Ratio  est,  quia  illud  votum,  ex  forma  et  modo 
quo  fi  ,  bbligat  universalius.  quia  generalius 
seu  magis  indefinitum  habet  objectum  ;  ergo 
resnectu  illius  non  est  sufficiens  diligentia, 
qua3  fit  per  particularem  petitionem  in  uno 
vel  alio  loco,  sed  oportet  eam  facere  in  pluri- 
bus.  Patet  consequentia,  quia  per  solam  unam 
vel  alteram  particularem  repulsam  non  fit 
moraliter  impossibilis  materia  talis  voti,  pro- 
ut  cecidit  sub  intentionem  voventis  votum 
autcm  obligat,  quamdiu  illud  implere  non  est 
moralitor  impossibile.  Confirmatur  ac  declara- 
tur,  nam  si  quis  voveat  aliquid  facere  sub  hac 
conditione  disjuuctiva,  Si  Petrus,  vel  Paulus, 
vel  Joannes,  etc,  mecum  consenserint,  non 
satisfaciet  unius  tautum  vel  alterius  cousen- 
sum  requirendo,  sed  teneretur  omnes  consu- 
lere,  quia  alias  non  posset  esse  certus  an  con- 
ditio  impleretur  necne;sed  qui  vovet  abso- 
lute  aliquam  religionem  in  specie,  virtute  in- 
volvit  conditionem,  si  in  aliquo  illius  monas- 
terio  recipiatur,  quse  sequivalet  huic  disjunc- 
tivae,  si  in  hoc,  vel  illo ,  aut  illo  loco  re- 
cipiatnr;  ergo  si  in  uuo  vel  alio  non  ad- 
mittatnr,  tenetur  in  aliis  postulare,  alioquin 
non  censebitur  sufficientem  diligentiam  fe^ 
cisse. 
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9.  An  talis  teneatur  discurrere  per  omnia 
monasteria.  —  JSt  resolvitur  teneri,  sed  cum 
quibusdam  Umitationibus.  — Prima  limitatio. 
—  Dices  :  ergo  qui  habet  hujusmodi  votum, 
tenetur  discurrere  per  omnia  monasteria  talis 
religionis,  donec  vel  in  aliquo  recipiatur,  vel 
ab  omnibus  repellatur,  aiioquin  non  satisfacit 
obligationi  suse.  Consequens  autem  videtur 
durissirnurn,et  prseter  communem  usum,  quia 
est  res  difficillima,  et  moraliter  impossibilis, 
atque  adeo  praeter  cogitationem  voventium. 
Bespondeo  nihilominus  concedi  posse  seque- 
lam  adhibitis  limitationibus,  quse  admiratio- 
nem  et  difficultatem  auferent ;  nam  si  forma- 
liter  sistamus  in  casu  de  quo  loquimur,  ratio- 
nes  factse  revera  seque  procedent  de  omnibus 
locis  talis  religioms,  et  ideo  sufficienter  pro- 
bant  sequelam.  Prima  vero  limitatio  est,  nisi 
ex  intentione  voventis  coarctetur  aliquo  modo 
amplitudo  talis  voti,  seu  materise  ejus ;  jam 
eiiim  dictum  est  obligationem  voti  nunquam 
extendi  ultra  intentionem  voventis ;  tunc  au- 
tem  jam  illud  votum  non  est  absolute  de  re- 
ligione  in  specie,  sed  cum  aliqua  determina- 
tione,  et  ita  non  omnino  persistitur  in  casu 
proposito.  Atque  in  hac  morali  prsesumptione 
fundatur,  quod  Cajetauus  dixit  d.  q.  88,  art. 
3,  non  teneri,  qui  sic  vovit,  discurrere  extra 
regnum,  quia  non  est  verosimile  voluisse  ad 
hoc  obligari,  cum  sit  valde  difficile  et  extraor- 
dinarium.  Quod  etiam  tuentur  Navar.,  c.  12, 
n.  48;  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  2,  ariic.  1  ; 
Angles,  Florib.,  2  p.,  q.  unic,  de  Yoto.  q.  2, 
diffic.  5;  Tolet.,  lib.  4-  Sum.,  c.  17,  n.  42  ;  et 
alii  moderni  secuti  sunt;  et  revera  iia  est  prse- 
sumendum,  quamdiu  oppositum  non  consti- 
terit  de  intentione  voventis.  Et  eadem  ratio- 
ne,  si  vovens  non  intendit  se  obligare  ad  loca 
multum  distantia,  sed  intra  patriam  suam,  vel 
prope  illam,  solum  tenebitur  per  propinqua 
loca  discurrere,  ut  iidem  auctores  docent ; 
oportebit  tamen  ut  in  tali  casu  clarius  constet 
de  tali  intentione  voventis;  nam  generalis 
preesumptio  non  sufficiet,  nisi  plures  et  parti- 
culares  conjecturse  intercedant  ;  hse  autem 
conjecturse  frequentius  habebunt  locum  in 
feminis  quam  iu  viris,  ut  per  se  constat,  quia 
magis  musitatum  est  feminis,  magisque  diffi- 
cile  extra  patriam  longiusperegrinari. 

40.  Secunda  Umitatio.  —  Altera  limitatio, 
valde  necessaria  ad  tollendam  moralem  diffi- 
cultatem,  est,  non  esse  necessarium  ut  omnia 
monasteria  formaliter  reqnirantur ,  sed  vel 
formaliter,  vel  virtualiter.  Est  enim  hsec  quasi 
dialectica  qusedam  induetio,  in  qua  ex  nume- 


ratione  plurium  particularium  infertur  uni- 
versalis,  et  quia  impossibile  est  omnia  indi- 
vidua  formaliter  recensere,  sufficit  illa  nume- 
rare,  ex  quibus  probabiliter  intelligi  possit 
eamdem  esse  rationem  de  cseteris,  nam  illa 
est  qusedam  virtualis  omnium  enumeratio.  Ad 
hunc  ergo  modum  in  prsesenti  censeo  suffi- 
cere  ,  et  talia  adire  monasteria  ,  ex  qui- 
bus  probabilis  conjectura  fiat,  eum,  qui  in 
illis  non  admittitur,  neque  in  aliis  ejusdem 
religionis  monasteriis  esse  recipiendum  ;  quse 
conjectura  moraliter  fiet  considerata  causa 
non  admittendi  talem  personam,  si  generalis 
sit,  et  ejusdem  rationis  respectu  aliorum  loco- 
rum  ejusdem  religionis;  quod  facile  consta- 
bit,  tum  ex  unifcrmi  modo  vivendi  talis  reli- 
gionis  in  omnibus  locis,  tum  etiam  ex  suffi- 
cienti  informatione,  quse  ex  tribus  vel  quaiuor 
monasteriis  regulariter  accipi  potest.  Atque 
hanc  limitationem  insinuant  dicti  auctores, 
cum  dicunt  teneri  quempiam  adire  alia  mo- 
nasteria,  etiam  remotiora,  si  sit  spes  quod  in 
eis  recipiatur.  Hsec  enim  spes  moraliter  adi- 
mitur,  facta  prsedicta  diligentia  et  probabili 
inductione. 

11.  Resolutio  vera  .•  aliquando  'sufftciet  tria 
vel  quatuor  monasteria,  aliquando  duo  vel  mium 
etiam,  aliquando  vero  plura. — Et  ideo  censeo 
regulariter  sufficere  adire  tria  vel  quatuor  lo- 
ca  prsecipua ;  et  aliquando  talis  esse  posset 
causa  denegationis ,  talisque  informatio  ex 
parte  religiosorum,  ut  sufficiat  duo  vel  ali- 
quando  etiam  unum  tantum  monasterium  adi- 
re,  si  ex  illo  possit  satis  probabiliter  fieri  uni- 
versalis  inductio.  Sicut  etiam  e  contrario  cau- 
sse  non  admittendi  voventem  in  pluribus  mo- 
nasteriis  possuut  esse  adeo  particulares  et 
dissimiles,  et  similiter  mores  et  consuetudines 
diversornm  monasteriorum  adeo  varise,  utex 
quatuor  vel  qninque  ssepe  non  fiat  sufficiens 
inductio,  et  ideo  semper  durabit  obligatio  am- 
plius  procurandi  in  aliis  locis,  donec  arbitrio 
viri  prudentis  (quod  in  his  rebus  semper  ne- 
cessarium  est)  per  probabilem  inductionem 
censeatur  probabiliter  facta  universalis  peti  - 
tio  ac  denegatio.  Hse  autem  conjecturse  fere 
cessant  in  illis  religionibus,  in  quibus  receptio 
per  Provincialem  fit,  vel  solum  cum  capitulo^ 
seu  concilio  Provinciali ;  tunc  enim  Provin- 
cialis  ipse  consulendus  est ;  quod  si  ab  eo  quis 
non  admittitur,  consequenter  censetur  a  tota 
provincia  repulsus,  et  ideo  moraliter  sestimari 
potest  ipsa  repulsa  virtualiter  universalis,  ma- 
xime  si  cum  consilio  gravium  virorum  ejus- 
dem  religionis  censeatur  facta.  Quamvis  au- 
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tem  hcec  prcesumptio  moralis  sit,  nihilominus 
semper  in  particuiari  considerare  oportet  an 
reliuquatur  moralis  spes,  conveniendo  prse- 
latum  alterius  provincis,  vel  Generalem  ip- 
sum,  pensata  etiam  intcntione  voventis,  si  ad 
omnia  illa  loca  se  extendit. 

12.  An  teneatur  petere  arctiora  wionasteria, 
quando  in  laxioribus  non  recipitur. —  Sed  quid 
si  intra  eamdem  r<digionem  sint  monasteria 
valde  diversa  in  austeritate  vitae,  et  observa- 
tione  disciplina?  religiosse,  et  aliquis  non  reci- 
piatur  in  laxioribus?  tenebiturne  arctiora  pe- 
tere,  si  in  eis  sit  spes;  vel  e  contrario,  si  ab 
arctioribus  repellatur,  et  in  aliis  relinquatur 
spes,  an  illa  procurare  tenea.tur  ?  Respondeo  in 
hoc  fere  idem  judicium  dandum  esse  quod  in 
voto  religionis  in  genere,  de  quo  statim  dicam. 
Addo  etiam  considerandam  esse  intentionem 
voventis,  nam  si  de  illa  sufficienter  constet, 
noii  multum  refert  ilLt  locorum  varietas  ac 
dissimilitudo.  Nam  si  quis  vovens  religionem 
Sancti  Francisci,  verbi  gratia,  solum  sibi  pro- 
posuit  eam  rationem  vivendi  in  ea  religione, 
quam  de  Observantia  vocant,  et  in  ea  non  re- 
cipiatur,  non  tenebitur  alium  arctiorem  vi- 
vendi  modum,  qui  in  pluribus  provinciis  illius 
religionis  observatur,  procurare  aut  acceptare ; 
aut  h  converso,  si  primario  intendit  austerio- 
rem  vivendi  modum,  et  illum  obtinere  non 
possit,  non  tenebitur,  etiamsi  possit  ingredi 
monasteria,  ubi  alia  vivendi  ratio,  quamvis 
religiosa,  observatur.  At  vero  si  intentio  vo- 
ventis  fnit  omnino  indifferens  de  religione  D. 
Francisci,  et  non  habet  aliquam  probabilem 
conjecturam,  ex  qua  colligat  determinationem 
voluntatis  suse  ad  hunc  modum  vivendi,  po- 
tius  quam  ad  illum,  intra  eamdem  religionem, 
tenebitur  illam  suscipere  ubicumque  recipia- 
tur,  juxta  doctrinam  paulo  antea  traditam,  et 
in  sequenti  puncto  amplius  explicabitur. 

13.  Tertia  asseriio. —  Superest  dicendum 
de  tertio  modo  vovendi  religionem  in  genere, 
ad  quod  votum  multa  ex  dictis  in  superiori- 
bus  cum  proportione  applicari  possunt.  Est 
autem  ulterius  considerandum,  hoc  votum  in 
hoc  differre  ab  aliis  duobus,  quod  per  illud 
praecise  intenditur  substantia  religionis  sine 
determinatione  ad  certum  vivendi  modum, 
quse  determinatio  in  aliis  votis  adjungitur,  vel 
major,  vel  minor,  pro  illorum  diversitate. 
Quia  vero  substantia  religionis  in  re  ipsa  non 
invenitur,  nisi  cum  aliqua  determinatione  ad 
certam  regulam,  vel  certum  aliquem  vivendi 
modum,  ideo  tale  votum  obligat  ad  suscipien- 
dum  illum  statum,  cum  aliquo  determinato 
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vivendi  modo,  iudifferenter  autem  in  qnolibet, 
quia  votum  ipsum  omnino  indifferens  fuisse 
supponitur. 

14-.  Primum  dulium.  —  Qui  alsolute  vovit, 
non  implet  votum  ingrediendo  aliguam  ex  mi- 
litarilus.  — Impiet  rero  votum  ingrediendo  or- 
dinem  clericorum  ordinum  militarium.  —  Duo 
vero  hinc  nascuntur  dubia :  primum  est,  an 
votum  hoc  sufficienter  impleatur  in  quacum- 
que  religione,  quod  specialiter  quseri  solet  de 
religiouibus  militaribus,  in  quibus  substantia- 
lia  vota  religionis  diminuta  quodammodo  fiunt, 
quia  non  vovetur  castitas  simpliciter,  sed  con- 
jugalis,  et  sic  de  aliis.  Sed  hsec  qusestio  attin- 
git  aliam,  an  hse  militares  religiones  sint  reli- 
giones  simpliciter,  saltem  quoad  eum  gradum 
personarum,  quae  et  uxorem  ducere,  et  pro- 
prium  suo  modo  habere  possunt.  Sed  omissa 
nunc  hac  qucestione,  quam  infra  tomo  sequenti 
tractabimus,  ego  existimo  eum,  qui  absolute 
religionem  vovit,  non  satisfacere  tali  voto  as- 
sumendo  illum  statum ,  quia  obligatio  voti 
mensuranda  est  juxta  intentionem  voventis  ; 
nullus  autem  qui  religionem  vovet,  per  reli- 
gionem  intelligit  hujusmodi  statum,  sed  alium 
perfectiorem  ;  ergo  non  satisfacit  obligationi 
intentae  assumendo  talem  statum.  Minor  pa- 
tet  ex  communi  modo  concipiendi,  juxta  quem 
interpretari  debemus  voti  obligalionem,  sicut 
etiam  interpretanda  sunt  verba  cujuscumque 
contractus,  seu  promissionis,  argumento  tex- 
tus  in  c.  Ex  litteris,  1,  de  Sponsalibus.  Con- 
stat  autem,  cum  aliquis  dicit  se  velle  ingredi  reli- 
gionem,  communiternon  intelligi  de  hoc  statu 
conjugatorum  militum.Imo  hinc  ulterius  infert 
Corduba,  in  Summa,  q.  143,  non  impleri  hoc 
votum  sufficicnter  inreligione  militari,  etiam- 
si  quis  eam  profiteatur  in  gradu  clericorum ; 
imo  neque  in  religione  canonicorum  regula- 
rium,  quia,  licet  ab  his  fianttriavotasubstan- 
tialia  religionis  perfecta  et  intcgra,  imo  et  so- 
lemnia,  et  ideo  veri  religiosi  sint,  nihilominus 
juxta  communem  significationem  verborum 
non  solentcomprehendi  sub  intentione  voven- 
tium  absolute  religionem,  sed  tantum  illi  or- 
dines  in  quibus  stri6*tius  vivitur.  Sed  hoc  mihi 
non  probatur,  nam,  ut  omittam,  aliqua  esse 
monasteria  canonicorum  regularium,  in  qui- 
bus  religiosa  disciplina  satis  stricte  observa- 
tur,  et  inter  militares  aliquos  esse  vere  mona- 
chos,  de  quibus  dubitari  non  potest  quin  eo- 
rum  status  sufficiat  ad  hujus  voti  observatio- 
nem,  adhuc  generalius  loquendo ,  existimo 
hoc  votum  sufficienter  impleri  in  hujusmodi 
statu  clericorum  ordinum  militarium,  quam- 
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diu  aliquid  nou  constiterit  de  expressa  inten- 
tione  voventis.  Ratio  est,  quiais,  qui  absolute 
et  indefinite  vovet  religionem,  non  dirigitin- 
tentionern  suam  aisi  ad  substantiam  religiouis, 
neque  eam  determinat  ad  partieularem  mo- 
dum,  ut  dixi ;  in  bis  autem  statibus  iutegre 
ac  pcrfecte  salvatur  substantia  religionis,  quse 
in  tribus  votis  consistit.  Prseterea  bujusmodi 
elorici  in  eornmuni  vivunt,  et  discipliuam  re- 
ligiosam  observant.  Unde  falsum  est,  sub  no- 
xnine  rehgionis,  vel  religiosi  absolute  dicti, 
hunc  statum  non  comprebendi,  etiam  secun- 
dum  communem  loquendi  modum. 

•15.  An  %  npleatur  tale  totum,  si  fiat  ex  mi- 
litibus  Sancli-Joannis.  — Major  dnbitatio  esse 
potest  de  militibus  Sancti-Joannis,  qui  vota 
solemnia  emittunt,  et  raatrimonio  eopulari 
iion  possunt.  Tamen,  quia  in  modo  viveudi, 
et  exterioribus  actiouibus,  seu  exercitiis,  ma- 
gnam  habent  affmitatem  cum  statu  seculari, 
non  videntur  in  vulgari  sernione  religiosorum 
nomine  comprebendi;  et  ideo  magis  dubitari 
potest  de  intentioue  voventis  religionem,  an 
huuc  statum  comprebendere  voluerit  Nibdo- 
minus  tamen,  si  vovens  non  sit  moraliter  cer- 
tns  quod  intentione  sua  excluserit  bunc  reli- 
giosoe  vita?  modum,  magis  quam  alios,  non 
damnarem  illum  qui  in  eo  statu  velit  tale  vo- 
tum  implere,  nam  revera  est  simpliciter  sta- 
tus  perfectionis  ac  religionis  ;  et  si  debite  ser- 
vetur  prout  potest ,  non  minus  difficilis  est 
quam  multi  alii,  in  quibus  sine  controversia 
sufficienter  impletur  tale  votum;  etideohanc 
partem  tuentur  Arag.  2.  %  q.  88,  art.  11  ; 
Azor,  tom.  1,  lib.  13  Inst.  Moral.,  cap.  4,  q. 
4;  et  Sayro,  tom.  1  Thesaur.,  hb.  6,  cap.  7, 
n.  10.  Quia  tamen  hoc  pendet  ex  intentione 
voventis,  hsecestprsecipue  consuienda,  et  orn- 
nibus  modis  ex  verbis,  fine  et  circurnstantiis, 
quoad  fieri  possit,  conjectancium  ;  et  quando 
probabiliter  constiterit  intentionem  voventis 
positam  fuisse  in  perfectiori  gradu  religionis, 
iunc  certum  est  in  inferiori  non  sufficienter 
impleri,  per  se  loquendo,  et  seclusa  legitima 
commutatione,  de  qua  supra  in  generali  doc- 
trina  de  commutatione  votorum  diximus.Ubi 
etiam  dedaravimus  qua  ratione  cesset  obliga- 
tio  voti  de  strictiori  rehgione  per  professionem 
in  laxiori,  etiamsi  hsec  non  fiant  sine  trans- 
gressione  prioris  voti. 

16.  Secundum  dubium:  ad  quid  teneatur 
gui  hoc  votum  liabet,  sipost  factam  diligentiam 
in  nulla  religione  recipiatur. —  Secundum  du- 
bium  erat,  ad  quid  teneatur  qui  hoc  votum 
babet,  si  in  nulla  religione  recipiatur.  Quod 
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dnbium  solum  babet  locum  post  factam  suffi- 
cientem  diligentiam ;  hsec  autem  diligentia 
cum  proportione  ad  ea  quse  in  superiori  punc- 
to  diximus,  facienda  est  ;  nam  quod  ibi  de  di- 
versis  monasteriis  quasi  numero  distinctis  dic- 
tum  est,  hic  applicandum  est  ad  religiones 
specie  diversas,  m  quibus  propter  earum  dis- 
similitudinem  non  tam  facile  fieri  potest  con- 
jectura  supra  tradita,  quod  qui  in  una  non 
admittitur,  etiarn  repelletur  in  alia,  et  ideo 
regulariter  necessarium  erit  plures  tentare 
religiones,  ut  tandem  repulsa  judieetur  uni- 
versaiis.  De  quo  phira  dicere  non  est  necesse, 
quia  res  est  magis  pertinens  ad  prudentiam 
quam  ad  doctrinam.Supposila  ergo  universali 
re;»nlsa ,  dixerunt  aliqui  teneri  nibilominus 
eum,  qni  tale  votum  reiigionis  emisit ,  ad  as- 
sumendum  religiosum  statuiu  eo  modo  quo 
possit,  scilicet  vovendo  paupertatera,  et  casti- 
tatern,  et  oberlieiitiam  in  mann  sui  Episcopi; 
ita  tenuit  Hostien.,  in  c.  Porrectum,  num.  14, 
de  Regul.  ;  et  Innoc.  ibidem,  et  alii  Juristee, 
quia  qui  non  potest  in  tolum  implere  votum, 
debet  servare  in  quantum  polest.  Item  quia 
ille  stalus  religiosusest,  cum  iu  eo  emittantur 
tria  vota  substautialia  religionis. 

17.  Rrjicitur  prirdida  opinio.  —  Haec  vero 
opinio  fortasse  haberet  locum  prseteritis  tem- 
poribus,  quando  ad  statum  rehgiosum  non 
requirebatur  specialis  approbatio  Pontificis, 
quia  tunc  professio  facta  in  manibusEpiseopi, 
et  ab  eo  recepta  et  probata,  revera  constitue- 
bat  verum  religiosum ;  et  ideo  eomprehendi 
poterat  ille  status  sub  absoluto  voto  rebgionis. 
Quamvis  in  hoc  etiam  observare  tunc  oporte- 
bat  imentionem  voventis ;  nam  si  haec  fuit  de 
assumendo  statu  religioso  in  vita  communi 
sub  aliqua  communi  regula,  non  tenetur  quis 
ex  vi  tabs  voti  assumere  quasi  privatum  illuni 
statum  religiosum,  quia  non  fuit  comprehen- 
sus  sub  intentione  voventis;  sicut  enim  qui 
vovet  unam  domum,  vel  unam  religionem  in 
particulari,  si  ibi  non  recipitur,  non  obligatur 
ad  alias,  ita  qui  vovet  statum  religiosum  in 
communi  vita,  non  tenetur  illum  assumere 
in  privata  domo;  vel  sicut  etiam  vovens  vitam 
ccenobiticam,  si  ad  eam  non  admittitur,  non 
tenetur  vitam  solitariam  profiteri. 

18.  Ex  quo  evidentius  concluditur  secun- 
dum  praesentem  Ecelesiae  statum  ex  voto  reli- 
gionis  non  oriri  illam  obligationem ,  quam 
Hostiensis  et  Innocentius  existimavit,  utrecte 
docuit  Cajetanus  2.  2,  q.  184,  art.  3,  et  surni- 
tur  ex  Panorra.,  d.  cap.  Purrectum,  num.  12, 
quatenus  dicit,  per  tria  vota  emissa  in  mani- 
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bus  Episcopi  non  constitui  aliquem  vere  acsim- 
pliciter  religiosum,  et  in  maceria  stricta  reli- 
giosorum  uominenon  comprehendi  sic  voven- 
tem  in  manu  Episeopi,  quse  quidem  vera  esse 
coustat  ex  supra  ciictis  de  statu  religioso,  et  ex 
bis  eoucluditur  intentnm.  Nam  per  votum  re- 
ligionis  solum  promiltitur  verus  status  reli- 
giosus;qnod  patet  tum  ex  vi  verborum,  tum 
ex  intentione  voventium.  Sed  illa  emissio 
trium  votornm  in  manu  Episcopi  non  consti- 
tuit  verum  religiosum ;  ergo  ex  vi  talis  voti 
non  relinquitur  obligatio  ad  illum  actum  ;  et 
ita  patet  responsio  ad  secundum  fnndameu- 
tum  contrariae  sententiee.  Primnm  autem  jam 
supra  in  simili  solntnm  est  :  illnd  enim  axio- 
ma  :  Quinon  potest  totum  votnm  servare,  de- 
bet  implere  qnod  potest.  solnm  babet  locum, 
quando  id,  quod  a  vovente  fieri  potest,  per  se 
comprchensum  fuit  snb  materia  voti;  quod 
in  pra^senti  verum  non  est,  ut  supra  explicui- 
mus. 

19.  Vrtum  rdigionis  iwpluur  iti  Societate, 
ia  qy-  cumque  gradti  ejuts.  —  Hinc  antem  obi- 
ter  QOtari  potest,  si  contingat  babentem  tale 
votiun  in  nulla  religione  recipi,  uec  etiam  in 
Societate  admitti  ad  gradum  professorum,  ad- 
mitii  vero  in  bac  religione  ad  gradum  coadju- 
tornm,  vel  in  ordine  ad  lllnm,  teneri  ad  im- 
plendumibi  votum  suum;  quia,  licet  vota,  quse 
in  eo  gradu  emittuntur,  tantum  simplicia  sint, 
sunt  tamen  per  Ecclesiam  approbata,  ut  sub- 
stantialia  religionis,  verumque  ac  proprium 
religiosum  constituunt;  et  ideo  ingressus  in 
talem  religionem  in  ordine  ad  illum  gradum 
sub  materia  iliius  voli  comprebenditur.  Et 
confirmatur,  nam  ob  banc  rationem  sufficien- 
ter  impletur  boc  votum  religionis  in  Societate 
in  quocumque  gradu  ejus,  ut  a  Pontificibus 
etiam  in  suisBullis  declaratum  est,  et  infra  vi- 
debimus;  trgoet  e  contrario  quando  alibi,  vel 
in  alio  gradu  ,  locus  non  conceditur,  tenetur 
qnis  in  boc  gradu  implere  votum  suum,  si  ille 
conceditnr,  quia  votum  semper  obligat,  dum 
moraliter  impleri  potest. 

20.  Si  in  nulla  religione  recipmtur,  manet 
omnino  liber  a  voto.  —  Ultimo  inferlur  ex  dic- 
tis,  quoties  aliquis  in  casu  proposito  (etidem 
est  cum  proportione  in  superiori)  redditur 
impotens  ad  implendum  votum,  quia  omnino 
non  admittitur,  tunc  liberum  manere,  ut  de 
suo  statu  disponere  possit,  perinde  ac  si  vo- 
tum  non  emisisset ;  ita  docet  Gajetanus,  d. 
qua-st.  189,  art.  3,  et  qna>st.  88,  art.  3,dub.  1, 
c.irea  solutionem  ad  2;  Sot.,  ibidem,  lib.  7  de 
Just.,  quivst.  1  ,  art.  3;   Sylvest.,  Relig^o,  2, 


qucest.  17  ;  Navar.,  c.  12,  num.  48  ;  Cordub., 
in  Summa,  qua?st.  136;  Angles,  difficul.  9,  de 
Yoto;  Azor,  lib.  11  Inst.  Moral.,  cap.  22,  q.  3; 
Sanchcz,  in  Decal.,  lib.  4  de  Voto,  cap.  16, 
num.  111;  et  alii  communiter,  et  sequitur 
manifeste  ex  dictis  in  superiori ,  qnia  in  eo 
casu  ille  non  taneturadcastitatemservandam, 
nec  etiam  tenetur  ad  paupertatem  ,  vel  alia 
onera  religionis,  quia  illa  non  vovit  extra  re- 
ligionem ;  nec  etiam  tenetur  manere  suspen- 
sus  et  expectans,  si  forte  recipiatur,  quce  om- 
nia  in  superioribus  ostensa  sunt ;  ergo  nibil 
cogitari  potest  ad  quod  maueatobligatus. 

21 .  Dubium  in  hac  materia  s<>lvitur.  —  So- 
lum  potest  inqniri .  si  forte  repulsus  sit  pro- 
pter  causam  vel  defectum  qui,  adbibita  dili- 
genliaetindustria,ab  ipsovovente  tolli  possit, 
au  ad  boc  maueat  obligatus.  Ut,  verbi  gratia, 
si  non  admittatur  propter  defectum  gramma- 
ticse,  an  teneatur  illam  discere,  et  sic  de  aliis. 
Ad  quod  breviter  dicendum  est,  quanilo  lm- 
pedimentum  lale  est,  ut  sine  gravi  onere  ac 
difficultate  removeri  possit ,  tuuc  sine  dubio 
obligari  voventem  ad  se  reddendum  babilem, 
ut  sic  dicam  ,  ut  in  religione  recipi  possit ; 
nam  is,  qui  ad  aliquid  oblkatur,  consequen- 
ter  obligatnr  ad  media  moraliter  necessaria, 
pra?sertim  (juando  extraordinaria  non  sunt, 
nec  nimium  ardua  aut  ditfieilia  ;  sed  in  proe- 
senti  boc  medium  est  hnjusmodi  in  orchne  ad 
votum  implendum,  et  per  illud  observatio 
voti  est  moraliter  et  facile  possibilis  ;  ergo 
obligatur  ad  illud  exbibendum  ex  vi  voti.  At 
vero  si  <res  sit  extraordinaria,  aut  nimis  gra- 
vis  ,  vel  simpliciter,  vel  respectu  voventis 
(  qualis  reputari  solet  in  bomine  grandioris 
setatis  grammaticee  disciplina ),  tunc  consulen- 
da  est  dispositio  et  intentio  voventis.  Nam  si 
constet  illum  non  intendisse  se  obiigare  cum 
tanto  onere ,  non  erit  cogendus  se  illo  modo 
ad  religionem  preeparare.  Ac  proinde  si  quan- 
do  vovit,  ignorabat  illud  esse  impedimeutum, 
cogitabatque  se  posse  recipi  sine  tali  scientia 
vel  arte,  est  signum  sufficiens  noluisse  se  obli- 
gare  cum  illo  onere  ;  at  vero  si  sciebat  dispo- 
sitionem  illam  esse  necessariam,  et  nihilomi- 
nus,  dum  illa  careret,  religionem  vovit,  tene- 
bitur  vel  illo  modo  se  disponere  ut  recipiatur, 
vel  esse  contentus  inferiori  gradu  religionis, 
si  in  eo  absque  tali  dispositione  recipiatur/ 
quod  docuit  Soto,  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art. 
1,  arg.  3.  Ratio  autem  est,  quia  qui,  non  ob- 
stante  illa  cognitione,  absoiute  vovit  religio- 
nem,  virtualiter  intenditse  obligare  ad  media 
quai  novit  esse  neccssaria  ad  illum  finem  asse- 
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quendnm.  Dixi  autem,  nisi  velii  inferiori  gra- 
du  rcligionis  esse  contentus.  Quia  si  absque 
coguitione  linguae  latinse  recipiatur  in  gradu 
laicorum,  qui  etiam  veri  religiosi  sunt,  satis- 
facietsuo  voto  illum  gradum  acceptando,  quia, 
licet  a  principio  illud  non  intenclerit  nec  pro- 
miserit,  coram  Deo  aequivalet,  et  propter  ma- 
jorem  humilitatem  majoremque  mundi  con- 
temptum  in  accidentalibus  excedit,  cum  alio- 
quin  in  substantia  religionis  eequalis  sit. 

22.  Vovens  religionem  indefinite ,  si  non  re- 
cipiatur  ad  gradum  sacerdotum ,  tenetur  in- 
gredi  pro  gradu  laicorum,  dummodo  illius  in- 
tentio  non  fuerit  vovere,  et  ingredi  in  gradu  sa- 
cerdotum.  —  Ex  quo  etiam  facile  expeditur  in- 
terrogatio  alia,  quam  Soto  dicto  loco  propo- 
nit,  an  is,  qui  vovit  religionem,  et  in  ea  non 
recipitur  ad  gradum  sacerdoturn  propter  de- 
fectum  scientise,  vel  aliam  ineptitudinem  ad 
illum  gradum ,  teneatur  ingredi  gro  gradu 
laicorum  ,  ut  ad  illum  admittatur.  Respon- 
dendum  est  enim  hoc  pendere  ex  intentione 
voventis  ;  nam  si  indefinite  vovit  religionem, 
et  nec  formaliter  nec  virtualiter  applicuit  in- 
tentionem  suam  ad  gradum  sacerdoturn,  tene- 
tur  acceptare  alium  gradum,  quia  tenetur  im- 
plere  votum  prout  potest ;  potest  autem  illo  mo- 
do  qui  comprehensus  fuit  sub  tali  voto,  veluti 
sub  disjunctione,  ut  in  superioribus  in  simili 
explicatum  est.  Si  autem  intentio  voventis  so- 
lum  fuit  assumere  religiosum  statum  in  gradu 
sacerdotum  ,  seu  in  ordine  ad  illum ,  et  ad 
eum  non  admittatur,  non  tenetur  absolute  in- 
gredi  pro  inferiori  gradu,  quia,  ut  sagpe  dixi, 
non  amplius  obligatur  quam  intenderit.  Et 
ideo  dixi  absolute  non  obligari,  quia  ex  sup- 
positione  et  per  modum  voluntarise  commuta- 
tionis,  obligari  poterit  ad  excusandam  aliam 
obligationem,  vel  diligentiam  faciendam  pro 
alio  gradu  obtinendo,  ut  in  casu  proxime  prae- 
cedenti  dictum  est,  nunc  enim  non  jam  ex  vi 
solius  voti  praecedentis,  sed  ex  vi  novae  volun- 
tatis  obhgatur.  Quocirca ,  si  quis  sponte  sua 
nolit  facere  talem  commutationeni,  et  mora- 
lem  ac  sufficientem  diligentiam  adhibeat,  ut 
pro  gradu  sacerdotum  aptns  reddatur,  addis- 
cendo  grammaticam,  vel  quid  simile,  et  id  as- 
sequi  non  possit,  non  propterea  obligandus  est 
ad  acceptandum  gradum  laicorum  ,  quia  jam 
per  illum non  stat  quominus  adimpleat  votum, 
prout  a  principio  emissum  fuit ,  et  ideo  non 
cogitur  in  alio  gradu  non  intento  votum  im- 
plere.  Sicut  si  vovisset  ingredi  in  particulari 
aliquam  religionem,  in  qua  vel  certa  conditio 
originis,  vel  major  eruditio,  aut  saltem  major 


aptitudo  ad  illam  postulatur,  et  ob  illius  de- 
fectum  in  tali  religione  non  admittitur,  non 
tenetur  aliam  ingredi ,  etiamsi  admittatur  , 
quia  illam  noa  vovit,  nec  se  obligavit;  se- 
cundum  moralem  autem  aestimationem,  non 
minus  diversum  ac  difficile  est  intra  eamdem 
religionem,  vel  gradum  laicorum  aut  sacer- 
dotum  acceptare,  quam  unam  religionem  in 
aliam  commutare. 

23.  Quidam  vero  hoc  limitant,  ut  solum 
procedat,  quando  vovens  a  principio  ignora- 
bat  suam  impotentiam  vel  incapacitatem  ad 
talem  gradum;  quia  si  illam  sciebat,  et  nihi- 
lominus  vovit,  obligandusest  ad  iogrediendum 
in  gradu  laicorum  in  favorem  voti,  ne  sciens 
et  prudens  frustra  illud  emisisse  videatur. 
Item,  quia  cum  jam  sciret  illum  gradum  sibi 
esse  moraliter  impossibilem,  virtualiter  voluit 
se  obligare  ad  gradum  possibilem.  Verumta- 
men  cum  hic  tractemus  de  obligatione  in  con- 
scientia,  non  est  praesumptionibus  utendum, 
et  ideo,  nisi  alias  sufficienter  constet  de  inten- 
tione  voventis,  nonest  pbligandus;  fieri  enim 
potest  (quod  magis  praesumendum  est)  ut,  li- 
cet  suam  incapacitatem  agnoverit,  speraverit 
illam  vincerc,  vel  magnis  labonbus,  vel  im- 
portunis  precibus,  vel  aliis  mediis.  Merito  er- 
go  tunc  poterit  obligari  ad  majorem  diligen- 
tiam  adhibendam,  non  tamen  ad  gradum  lai- 
corum  acceptandum,  si  illum  omnino  non  in- 
tendit.  Haec  autem  intentio  cognosci  poterit 
vel  ex  voluntate  expressa  et  formali,  vel  ex 
qualitate  et  statu  personaa  voventis,  conside- 
rato  simul  communi  usu  personarum  talis 
conditionis  circa  religiosum  statum  assumen- 
dum;  nam  ex  his  circumstantiis  suflicienter 
determinatur  intentio  voventis,  et  sensus  ver- 
borum,  etiamsi  in  promissione  ipsa  non  adda- 
tur  expres^a  determinatio. 

24.  Vovens  religionem  in  gradu  laicorum,  si 
non  recipiatur,  nisi  prius  addiscat  hoc  vel  illud 
o/ficium,  tenetur  addiscere  quando  alias  esset 
inutilis  sine  illo,  non  ita  si  tale  officium  non 
est  simpliciter  necessarium. — Ex  quibus  tan- 
dem  constat  quid  dicendum  sit  de  eo  qui  vo- 
vit  religionem  ingredi  in  gradu  laicorum,  et 
non  admittitur,  nisi  addiscat  hoc  vel  illud  of- 
ficium,  in  quo  possit  religioni  deservire.  Ad 
quod  Soto  cum  limitatione  respondet,  si  offi- 
cium  sit  difficile  ad  addiscendum,  vel  laborio- 
sum,  non  teneri;  quod  sine  dubio  verum  est, 
quando  vovens  de  tali  medio  seu  officio  non 
cogitavit,  quia  nullo  modo  intendit  se  ad  id 
obligare.  Nam  si  prius  intellexisset  ac  praevi- 
disset  religionem  postulaturam  ab  ipso  talem 
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eonditionem.  ctnihilominusvovisset,  obligan- 
dns  esset,  quia  saltem  virtualiter  id  vovisseet 
intendisse  videtur.  Uncle  in  praedicta  bmita- 
tione  eonlinuat  Soto,  si  ofnVium  sit  fjcile, 
obligari  voventein  ad  eam  diligentiam  prae- 
standam  jnxta  religionis  placitum.  Quod  ego 
veium  existimarem,  quando  talis  persona, 
ignorans  tale  otficium,  inutilis  esset  religioni 
in  muneribus  laicorum,  quia  tunc  rationabili- 
tcr  ab  eo  postulatur  illa  dispositio,  et  vovens 
per  se  tenetur  adbibere  media  facilia,  et  mo- 
raliter  necessaria  ad  votum  suum  implendum. 
At  vero  si  ipse  alias  absque  tali  officio  est  sa- 
tis  idoneus,  ut  in  aliis  muneribus  laicorum 
possit  sufficieuter  religioni  inservire,  e.t  si 
aliquid  ultra  necessariurn  est,  faeile  potest  in- 
tra  religionem  addiscere,  non  potest  cogi  aut 
obligari,  ut  priusquam  in  religione  recipiatur, 
vacet  tali  offieio  addiscendo,  etiamsi  id  facile 
pra?stare  possit,  quia  illa  non  est  dispositio 
necessaria,  nec  medium  perse  ordinatum,  nec 
simpliciter,  nec  in  tali  persona,  et  ideo  ex  vi 
voti  non  obligatur  ad  illud  prsestandum. 

•      CAPUT  III. 

AN  ET  QU0M0D0  RELIGIONTS  V0TUM  0BLIGET  AD 
PERSEVERANDUM  IN  RELIGI0NE,  PROFESSIONEM 
IN  EA  EMITTENDO. 

1.  Hoc  votum  poiestfieri  dupliciler. — Asser- 
tio  pri?na. — Dupliciter  fieri  potest  boc  religio- 
nis  votum.  Primo  absohite  et  simpliciter,  per 
haec  aut  similia  verba :  Voveo  ingredi  religionem, 
vel  talem  religionem,  vel  esse  religiosus,  vel 
indefinite,  ut  hic,  xeliii.  Secundo,  potest  fieri 
boc  votum  cum  expressione  perseverantiae, 
scilicet :  Voveo  ingredi  et  perseverare  in  reli- 
gione,  vel  in  tali  religione,  seu  in  ea  profiteri. 
Distinctio  est  D.  Tbom.  2.  2,  q.  189,  art.  4, 
ubi  tertium  membrum  addit,  seilicet,  quando 
quis  vovet  ingredi  religionem,  expresse  inten- 
dens  se  obligare  ad  ingrediendum  cum  liber- 
tate  perseverandi,  vel  retrocedendi.  Sed,  ut 
constat  ex  doctrina  ejus,  eadem  est  ratio  de 
hoc  et  de  illo  priori  et  absoluto  modo  voven- 
di  religionem,  et  ideo  illos  non  distinguimus, 
quia  quod  in  uno  formaliter  exprimitur,in  alio 
virtute  continetur.  Quocirca.  quando  votumfit 
priori  modo,  certum  imprimis  est  post  susce- 
ptum  religionis  babitum  nonteneri  quempiam 
ratione  talis  voti  absolute  et  simpliciter  ad 
perseverandum  vel  profitendum;  nam  siintra 
probationis  annum,  rationabiliter  et  ex  suffi- 
cienti  causa  judicet  sibi  non  expedire  ilhim 
xv. 


statum,  libere  et  absque  violatione  voti  potest 
illum  relinqnere;  ita  doee.nt  omnes  Doetores. 
Ratio  autem  est  quia  jnre  communi  eoneessus 
cst  bie  annns  probationis  iu  favorem,  nou  so- 
lnm  rebgionis,  sed  etiam  ingredientis  religio- 
nern,  ut  post  sufficiens  experimeutum  posslt 
hbere  eligere,  quod  sibi  magis  expedire  judi- 
caverit.  Per  illud  autem  votum  non  censetur 
quis  renuntiare  buic  favori  (sivc  alias  possit, 
sive  non,  quod  infra  videbimus),  sed  potins 
censetur  quis  ingredi  reiigionem  juxta  com- 
mune  et  ordinarium  jus,  ut  docet  D.  Tfiomas 
supra  ;  Dec,  in  c.  In  prcrsentia,  de  Probatio- 
nibus,  num.  55;  Heuriq.,  in  c.  Statuimus, 
de  Regular.,  eol.  5;  Arebid.,  in  cap.  Scimus, 
12,  qusest.  1 ;  Anton.,  3  p.,  tit.  16,  eap.  4,  §  i, 
et  alii  Doctores  infra  referendi ;  ergo  per  tale 
votum  non  se  obligat  quis  simpliciter  ad  perse- 
verandum,  sed  ad  summum  sub  ea  eonditione, 
nisi  post  suffieientem  experientiam  aliud  sibi 
juiicavcrit  expedire  ;  ergo  non  impleta  con- 
ditione  non  tenetur  perseverare. 

2.  Assertio  secunda.  —  Atque  hinc  secundo 
certum  est,  si  post  suffieientem  probationem 
judicet  illum  statnm  sibi  esse  convenientem, 
teneri  ex  vi  voti  ad  perseverandum  et  profi- 
tendum,  ac  proinde  si  religionem  deserat, 
transgressorem  esse  voti,  et  teneri  iterum  in- 
gredi  ac  profiteri.  Quse  assertio  communis 
etiam  est,  et  probatur  primo,  quia  votum  reli- 
gionis  per  se  non  fit  propter  solum  habitum 
novitiorum  suscipiendum,  sed  primario  fit 
propter  ipsum  statum  religionis ;  ergo  per  se 
obligat  ad  illum  statum  profitendum  et  reti- 
nendum ;  ergo  cum  non  obligat  omuino  ab- 
solute,  ut  dictum  est,  obligat  saltem  sub  ea 
conditione,  si  post  sufficientem  probationem 
talis  status  conveniens  judicetur ;  ergo ,  im- 
pleta  hac  conditione,  votum  violat  qui  reli- 
gionem  deserit.  Secundo.,  quia  alias  suffieien- 
ter  impleret  votum,  qui  susciperet  religionis 
habitnm  animo  non  profitendi,  quidquid  in 
religione  experiretur.  Consequens  est  contra 
omnes,  et  plane  absurdum,  quia  ille  modus 
ingrediendi  religionem  imprudentissimus  est, 
et  contra  finem  et  institutionem  talis  ingres- 
sus;  unde  fere  inutile  esset  votum,  quod  tan- 
tum  ad  illum  modum  ingrediendi  religionem 
obligaret.  Imo  Paludauus,  4,  d.  38,  quoestione 
quarta ,  et  Sot.,  lib.  7 ,  qusestione  seeuuda, 
art.  1,  ad  3,  tale  votum  esse  vanum^  scilicet, 
ingrediendi  religionem  auimo  exeundi.  Nihi- 
lominus  non  nego  posse  exeogitari  casum,  in 
quo  aliquis  non  habens  voluntatem  nec  pro- 
positum  profitendi  religionem,  velit  se  obli- 
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gare  ad  profitendnm  habitum  illius,  etiam  ex 
honesto  et  religioso  motivo,  videlicet,  si  forte 
Deus  eo  tempore,  ct  aliorum  conversatione  et 
exemplis,  eum  excitet  et  inducat  ad  professiO' 
nem.  Quo  casu  votum  sic  factura  obligaret  ad 
ingressum ,  et  non  ad  professionem  ullo  mo- 
do.  Nisi  Deus  efiicaciter  illum  moveat,  et  im- 
mutet  propositum  ejus  ;  et  in  lioc  casu,  et  non 
alias,  iutelligo  verum  esse,  quod  Sylv.,  Reli- 
gio,  2,  q.  19,  ex  Ricliar.  dicit,  satisfacere  ali- 
quem  voto  sun,  si  intret  sine  proposito  per- 
manendi,  cum  desiderio  autecn  faeiendi  quod 
potuerit,  ut  Deus  immutet  propositum  suum. 
IIoc  enim  subil  locum  quando  intentio  voti  a 
principio  talis  fuit. 

3.    Votum,  animo  non   profitcndi    factmn  , 
non  est  proprie  religionis.  —  Votum  religionis 
obligat  ad  pro/essionem ,  absolute  loquendo.  — 
Dico  autem  boc  non  esse  proprie  votum  reli- 
gionis.  de  quo  agimus,  et  quod  regulariter  ab 
omnibus  fit,  neque  ita  esse  interpretandum, 
nisi  de  tali  intentione  voventis  expressa  ac 
formali  constet;  ideoque  de  voto  religionis, 
ab.;oluteloqnendo,  certum  est  obligare  ad  pro- 
fessionem,  saltem  cum  supra  dicta  conditione. 
Quod  ex  Cajetano  ita  cleclaratur  ;  nam  qui  vo- 
vet  ingredi  religionem,  per  se  loquendo ,  in- 
tendit  ingredi  ut  probet  an  sibi  expediat  pro- 
fiteri,  necne  ;  ergo  intendit  obligari  ad  pro- 
bationem  ut  sic  ;  sed  de  ratione  probationis 
consideratw  secundum  rectam  rationem  est, 
ut  res  assumatur  si  inveniatur  expediens,  et 
relinquatur  si  minus  congrua  reperiatur;  er- 
go  qui  se  obligat  ad  religionis  probationem, 
p-lane  intendit  se  obligare  ad  probandum  bona 
fide,  id  est,  animo  perseverandi,  si  rem  gra- 
tam  invenerit,  alioquin  non  est  probatio,  sed 
fictio  ;  ergo  qui  sic  vovet,  sine  dubio  intendit 
se  obligare  ad  perseverandum,  illa  conditio- 
ue  impleta  ;  banc  ergo  conditionem  ad  mini- 
mum  continet  religionis  votum  absolute   et 
simpliciter  factum.  Atque  ha?c  doctrina  sumi- 
tur  ex  D.  Thoma,  dict.  q.  189,  art.  4,  et  in  ea 
conveniunt  Gajet.  ibi,  et  Opusc.  17  Respon- 
sionum,  respons.  7 ;  Sot.,  7  de  Justit.,  q.  2  , 
art.  1 ,  ad  3;  Sylvest.,  Relig.,  2,  quaest.  19, 
Votum,  4,  queestione  tertia,  punct.  6 ;  Navarr., 
c.  Docet,  n.  47  ;  Covar.,  in  c.  Quamzispacluoi, 
i  p.,  §  3,  num.  12  ;  Tolet.,  lib.  4  Sumni.,  c. 
17,  numero  duodecimo. 

4.  Primurn  dublum  in  hac  materia.  —  Cir- 
ca  hanc  vero  partem  nonnulla  supersunt  de- 
claranda.  Primum  est,  <]uale  debeat  esse  judi- 
cium,  quo  1  expediat  vel  non  expediat  peima- 
nere  in  rehgione  post  suiliciens  experimeutum 


DE  YOTO  ASSUMENDI  STATUM  RELIGIONIS. 

ejus,  ut,  non  obstante  voto,  liceat  vel  non  li- 
ceat  illam  deserere.  Et  est  ratio  dubitandi ; 
nam  vel  illud  verbum  cxpedire  significat  esse 
meiius  vel  utdius  tali  personte  in  ordine  ad 
honum  animae   ejus;  vel  significat  non  esse 
nimis  ouerosum  vel  difficile  pondus  talis  reli- 
gionis  sustinere.  Si  primum  dioatur,  vix  pote- 
rit  deseri  unquam  religio  sine  violatione  vo- 
ti,  quia  raro  contir.git  personam  adeo  esse  ine- 
ptam  ad  religionem,  aut  religionis  moresita 
esse  improportionatos  conditioni  persouee,  ut 
prudenter  judicetur  melius  esse  tali  personse 
et  utilius  ad  bonum  animee  ejus  religionem 
deserere,  quam  in  ea  perseverare.  Hic,  autem 
agimus  de  judicio  practice  vero  et  prudentia- 
li ;  nam  si  sufticeret  quodlibet  judicium  teme- 
re,  et  sine  sufficienti  fundamento  formatum, 
nullius  momenti  esset  obligatio  voti.  Si  autem 
altera  pars  eligatur,  videtur  repugnare  inten- 
tioni  voti ,  nam  finis  illius  cst  necessitatem 
homini  imponere,  ut  in  via  perfectionis  perse- 
veret ,  vincendo  difficultates  ejus ;  ergo  non 
satis  est  religionem  vere  judicari  onerosam  ac 
diffieilem,  ut  absque  voti  violationc  possit  de- 
relinqui.  Confirmatur  ,   quia  alias  cequaliter 
possent  deser^re  religionis  habitum  novitius 
habens  votum  religionis,  ac  nou  habens,  quia 
in  utroque  requiritur  saltem  illud  judicium. 
5.  Resolutio  dubii  positi.       Respondeo  non 
esse  facile  certam   aliquam  regulam  in  hoc 
describere,  et  ideo  fortasse  auctores  nihil  in 
particulari  de  hoc  dicunt.  Verisimilius  autem 
est  non  esse  necessarium  definitum  judicium, 
quod  ad  bonum  animas  expediat,  vel  melius 
aut  eeque  bonum  sit  non  perseverare  in  tali 
religione,  quia  nimis  rigorosum  et  scrupulo- 
sum  esttantam  obligationem  imponere,  maxi- 
me  cum  non  possit  sufficienti  ratione  vel  auc- 
toritate  convinci.  Deinde,  quia  tale  votum  in- 
tclligitur  factum  integre,  retento  favore  juris 
circa  probationem  religionis;  juxta  commune 
autem  jus  potest  novitius  nolle  cum  lcgitima 
causa  profiteri  non  solum  eo  casu,  sed  etiam 
propter  alias  causas,  ut  statim  explicabimus; 
ergo  etiamsi  votum  habeat,  non  est  ad  illum 
casum  coarctandus.  Satis  ergo  erit  si  timeat 
periculum  alicujus  gravioris  mali ,  et  detri- 
raenti  spiritualis,  vel  de  illo  probabiliter  du- 
bitet,  propter  graves  tentationes  quas  expe- 
ritur,  vel  quia  non  sperat  se  posse  cum  gaudio 
et  tranquillitate  animi  in  eo  statu  Deo  deser- 
vire.  Imo,  licet  ad  hoc  dubium  non  perveniat, 
si  credat  onera  religionis  ita  superare  suas  vi- 
res,  ut  vel  non  possit  illa  sine  multis  di.spen- 
sationibus  sustiuere ;  vel  certe,  si  omnibus  ii- 
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lis  se  velit  exponere,  non  sine  tristitia  et  per- 
tnrbatione  animi  se  esse  victnrnm  ;  vel  deni- 
qne  si  expertus  sit  labores  et  difficultates  esse 
longe  majores  qnam  cogdarat,  sibiqne  propo- 
suerat.  Nam  in  bis  casibus,  vel  similihus  ( si 
a?quivalentes  cogitentur),  non  credo  obligari 
ex  tali  voto  ad  perseverandnm.  Ratio  antem 
omnium  est ,  tum  quia  lex  ecclesiastica  con- 
cedens  libertatem  intra  annum  probationis 
omnes  bos  casus  merito  comprebendit ;  tum 
etiam  quia  intentio  voventis  non  videtur  esse 
obligare  se  ad  religionem,  nisi  possit  cum  ala- 
critate  animi,  et  cum  sufficientibus  viribus  il- 
lius  pondus  integre  sustinere,  et  ideo  si  pro- 
babiliter  judicat  hanc  conditionem  non  imple- 
ri,  non  obligabitur  ex  tali  voto  ad  perseveran- 
dum  ;  qnae  doctrina  consentanea  est  auctori- 
bus  supra  citatis. 

6.  Satsfit  rat'onifoisin  contrarium  adduc- 
tis.  —  Nec  contra  illam  urgent  rationes  dubi- 
tandi  posteriori  loco  facta?;  nam,  licet  votum 
religionis  ad  hnnc  finem  ordinetur,  ut  homo 
in  proposito  religionis  confirmetur,  et  aliquo 
modo  ad  perseverandum  cogatur  vel  oblige- 
tur,  non  tamen  absolute,  neque  sub  illa  con- 
ditione  adeo  stricta  et  rigorosa  ,  sed  sub  alia 
magis  accommodata  humanse  fragilitati,  qua- 
lis  a  jure  intenditur  et  a  nobis  explicata  est, 
et  illa  sufficit  ad  constituendam  aliquam 
differentiam  inter  novitium  habentem  vo- 
tum,  et  non  habentem.  Nam  qui  votum  non 
habet,  neque  illam  conditionem  expectare  te- 
netur,  sed  pro  libertate  sua  potest  intra  pro- 
bationis  annum  religionem  relinquere,  etiam- 
si  optimam,  sibique  accommodatam  et  faci- 
lem  illam  invenerit,  quia  nondum  est  aliquo 
vinculo  astrictus.  Non  desunt  tamen  qui  di- 
cant,  etiam  in  eo  casu  peccare  venialiter  no- 
vitium  non  habentem  votum  ,  si  religionem 
relinquat  sine  rationabili  causa  ;  ita  Philar- 
chius,  tom.  i,  parte  secunda,  lib.  3,  c.  20,  ad 
finem  ;  Angles,  diffic.  7,  de  Voto  ;  Sanchez,  1. 
-4  de  Voto,  c.  16,  n.  92,  sequentes  in  hac  parte 
Cajetanum,  ubi  supra,  qui  idem  aperte  affir- 
mat ;  addit  tamen  ( et  in  hoc  differentiam 
constituit )  eum  ,  qui  non  habet  votum,  si 
exeat  sine  rationabili  causa,  peccare  tantum 
venialiter,  alium  vero  peceare  mortaliter.  Ra- 
tionem  vero  illius  peccati  in  hoc  ponit,  quia, 
eo  ipso  quod  quis  suscipit  habitum  religio- 
nis,  quoddam  pactum  tacitum  inter  ipsum  et 
religionem  intercedit,  ut  si  aptus  inventus 
fuerit  post  probationem,  ad  professionem  ad- 
mittatur,  ideoque  non  posset  a  religione  non 
admitti  aut  expelli  gratis,  et  sine  rationabili 


causa  ;  ergo  ut  pactum  aquale  sit  ex  utraque. 
parte,  etiam  novitius  non  potest  relinquere 
habitum  religionis  sine  causa  ralionabili.  Quse 
ratio  apparens  quidem  est,  tamen  si  est  efii- 
cax,  non  videtur  tantum  concludere  culpam 
venialem,  sed  e.tiam  mortalem.  quia  non  erit 
tantum  violatio  fidelitatis,  sed  etiam  jnstitise, 
nam  pactum  cum  mutua  obligatione  et  onere 
ex  justitia  obligat.  Item,  quia  ex  parte  reli- 
gionis  seu  religiosorum  expellere  novitium 
idoneum  sine  causa  rafionabili  ,  et  contra 
voluntatem  ejus,  videtur  esse  peccatum  mor- 
tale  ;  ergo  etiam  ex  parte  novitii  simile  pec- 
catum  interveniet,  si  sine  causa  refigionem 
deserat.  Quod  si  hoc  concedatur  ,  differentia 
alia  constituenda  erit,  nam  tunc  novitius,  qui 
habet  votum,pra3ter  hoc  peccatum,  committit 
etiam  sacrilegium  contra  votum. 

7.  Novitius,  7i07i  habens  votum  religionis, 
potest  illam  deserere  alsque  rationabili  causa 
sine  ullo  peccato.  —  Non  ita  dicend%>n  de  mi- 
nistris  religionis  expellentilms.  — Non  videtur 
tamen  mihi  necessarium  hoc  pactum  admit- 
tere,  quod  neque  ex  expressa  partium  volun- 
tate  ac  conclitione  satis  ostendi  potest,  neque 
etiam  ex  jure  habetur.  Quapropter,  per  se  lo- 
quendo,  nullum  invenio  peccatum  in  hoc  exi- 
tu  mere  voluntario,  secluso  voto,  quia  nullam 
invenio  virtutem  aut  legem ,  qua?  per  illum 
directe  ac  per  se  violetur.  Nec  est  simile  ex 
parte  religionis ;  existimo  enim  ministros  ejus 
graviter  peccare  expellendo  novitium  idoneum 
sine  causa  rationabili,  vel  quia  abutuntur  po- 
testate  jurisdictionis  sibi  concessse,  ratione 
cujus  ex  officio  tenentur,  et  bonum  religionis 
procurare,  et  quasi  justum  judicium  ferre.  in 
ea  causa ,  vel  quasi  justam  dispensationem 
exercere.  Vidcntur  etiam  mihi  peccare  contra 
charitatem  respectu  novitii,  quia  privant  il- 
lum  magno  bono  ,  et  grandi  periculo  expo- 
nunt.  Qus3  rationes  non  habent  locum  iu  ipso 
novitio^  quia  disponere  potest  cle  seipso,  non 
ut  minister  aut  dispensator,  sed  ut  dominus 
potest  cedere  juri  suo.  Respectu  vero  religio- 
nis  non  peccat  contra  charitatem,  quia  inde 
non  resultat  noeumentum  alicujus  momenti 
ipsi  religioni,  nec  etiam  contra  justitiam  aut 
ficlelitatem,  quia  nihil  promisit.  Neque  oportet 
obligationem  esse  mutuam  ,  quando  solum 
est  ex  charitate,  vel  justitia  legali^,  aut  alia  si- 
mili.  Dixi  autem  per  se ,  quia  ex  inteutione 
opcrantis  poterit  facile  voluntas  illa  deserendi 
inchoatum  statum  esse  peccaminosa,  si  fiat 
propter  malum  finem,  in  quo  et  venialis  et 
mortalis  culpa  esse  }n!est  pro  ratione  finis,  et 
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forte  .regulariter  non  dcest  aliqua  culpa,  sal- 
tein  veuialis;  quod  tamen  non  sit  simpliciter 
necessaria,  patet,  qr.ia  ille  egressus  non  est  ex 
objecto  ita  pravus,  quin  possit  fiori  cum  in- 
tentione  lioneste  vivendi,  quamvis  sine  obli- 
gatione  ad  tantam  perfectionem. 

8.  Limitant  aliqui  traditam  doctrinam.  — 
Aliqui  vero  existimant  boc  esse  limitandum, 
ut  non  procedat,  quando  aliquis  ingressus  est 
religionem  cum  proposito  perpetuo  pcrseve- 
randi  iii  illa,  quod  sentiunt  Panorm.,  in  c. 
Slatuimus,  de  Regular.,  et  tunc  aiunt,  si  egre- 
diatnr,  teneri  ad  ingrediendum  iterum  reli- 
gionem  ,  saltem  laxiorcm ,  ut  patet  ex  Pa- 
norrn.,  in  c.  Consuluisti,  de  Reg.,  n.  3.  Et  se- 
quitur  Palud.,  d.  38,  q.  4,  art.  1,  et  favent  le- 
ges  Hispaniae,  partita  1,  tit.  7,  1.  7  et  8.  Sed 
beec  sentemia,  si  proprie  intelligatur  de  nudo 
proposito,  falsa  est,  et  destruens  generalem 
doctrinam  moralem,  quia  fere  nullus  ingredi- 
tur  religionem,  nlsi  cum  illo  proposito  ;  unde 
etiam  repugnat  praedictis  decretis.  Videntur 
autem  dicti  auctores  per  propositum  intelle- 
xisse  iutentionem  faciendi  tacitam  professio- 
nem,  ut  in  1  disp.  de  Voto  adnotavimus,  de 
qua  professione  plura  in  sequentibus. 

9.  Jnstantia  sohitur.  —  Dices  idem  fort  di- 
cendum  de  illo  qui  babet  votum,  si  consequen- 
ter  loquamur.  Diximus  enim  favorem  a  jure 
coiicessum  circa  libertatem  professionis  infra 
annum  probationis,  integrum  manere,  non 
obstante  dicto  voto;  ergo  si,  absque  voto,  ha?c 
libertas  tanta  est  ut  possit  quis  licite  babitum 
religionisexuere  sine  rationabili  causa,  tamex 
parte  religionis  quam  ex  parte  sui,  licet  non 
sine  bonesto  fine(bsec  enim  duo  valde  diversa 
sunt),eadem  libertas  manebit  etiam  post  votum 
emissum.  Respondetur  negando  consequen- 
tiam,  quia  illa  libertas  deserendi  religionem 
sme  rationabili  causa,  non  pertinet  ad  favo- 
rem  juriscommunis,  sed  quid  consequens,  po- 
tius  permissum  quam  intentum.  Unde  tria 
sunt  in  boc  jure  distinguenda.  Primum  est  id 
quod  immediate  statuit  ac  concedit,  et  boc  so- 
lum  estutprofessiofierinon  possit  anteannum 
probationis  expletum.  Secundum  est  finis  per 
se  intentus,  qui  est  ut  vel  professio  fiat  cum 
sufficienti  cognitione  et  libertate,  vel  ut  non 
fiat,  si  ex  causa  rationabili  ita  oportuerit,  et 
boc  per  se  pertinet  ad  favorem  intentum  et 
concessum  per  banc  legem.  Tertium  est  (quod 
inde  consequitur),  bunc  novitium  pro  sua  li- 
bertate  posse  toto  illo  anno  religionem  dimit- 
tere,  sine  alia  causa  rationabili ;  et  boc  non 
est  per  se  intentum  per  illam  legem^  sed  per- 


missum,  quia  vitari  non  potuit  supposita  sus- 
pensionc  seu  probibitione  professionis  pro  illo 
anno.  Unde  quoad  banc  partem  nibil  conce- 
dit,  sed  relinquit  bominem  in  ea  dispositione 
et  libertate,  in  qua  ante  erat;  et  ideo  si  bomo 
aliunde  nullam  babebat  obligationem,  liber 
mauet  ;  si  autem  bomo  jam  voto  se  obligave- 
rat  ad  persevcrandum  in  religione,  non  in- 
terveniente  causa  rationabili  ad  deserendam 
iliam,  lex  non  abstulit  talem  obligationem, 
seu  facultatem  ita  se  obiigaudi,  cum  per  se 
non  intendat  concedere  aut  tueri  illam  libcr- 
tatem,  quatenus  detrimentum  potius  quam 
fructum  afferre  potest,  sed  permittit  illam, 
quia  non  potuit  ab  altera  separari; 

10.  DifficuUas  superest,  an  voto  religio- 
nis  olligatus,  qui  ex  rationabili  causa  intra 
annum  probationis  illarn  deserit,  liber  omnino 
maneat  ab  obligatione  voti.-—  Tandem  inquiri 
potest  circa  hoc  punctum,  an  is,  qui  ex  ratio- 
nabili  causa  dimittit  religionis  babitum  intra 
annum  probationis,  liber  omnino  maneat  ab 
obligatione  voti.  Respondeo,  juxta  distinctio- 
nem  datam  capite  prsecedenti,  si  votum  fuit 
de  uno  monasterio,  seu  loco  determinato,  om- 
nino  extinctam  manere  obligationem  voti, 
quia  jam  fuit  sufficienter  impletum,  cum  pro 
iilo  loco  sufficiens  experimentum  factum  sit. 
Idemque  in  voto  de  aliqua  religione  in  specie, 
si  causa  ratiouabilis  ad  non  perseverandum 
oritur  ex  bis  conditionibus  vel  oneribus,  qua3 
toti  religioni  communia  sunt,  quia  tuuc  pro- 
batio  illius  loci  est  virtualis  probatio  totius 
religionis.  At  vero  si  illa  causa  solum  nasca- 
tur  ex  propriis  ac  particularibus  conditionibus 
talis  loci,  ut  si  respectu  talis  persona?  sit  in- 
commodus  saluti  ejus,  vel  quid  simile,  tunc 
res  videtur  magis  dubia,  nam  tunc  illa  non 
videtur  sufficiens  probatio  pro  tota  religione, 
et  consequenter  nec  causa  rationabilis  ad  to- 
tam  illain  deserendam,  sed  solum  in  tali  loco. 
Tenebitur  ergo,  vel  procurare  prius  loci  mu- 
tationem,  quam  babitum  deserat ;  vel,  si  hoc 
non  permittit  consuetudo  religionis,  aut  ex 
rationabili  causa  non  conceditur,  tenetur  ite- 
rum  ingredi  ad  probandum  in  alio  loco  ubi 
ccssent  illa  particularia  incommoda.  Atque 
heec  ratio  cum  proportione  applicari  potest  ad 
votum  religionis  in  genere;  nam,  licet  quis 
habeat  justam  causam  non  perseverandi  in 
tali  religione  propter  specialem  rigorem,  vel 
modum  procedendi  ejus,  non  ideo  habet  ra- 
tionabilem  causam  dimittendi  absolute  religio- 
sum  statum,  nam  in  alio  fortasse  posset  facile 
persevcrare;  ergo  cum  se  obligaverit  ad  reli- 
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gionem  in  genere  ,   adhue  tenetur  amplius 
probare  in   alia  religione,    nisi   rationabilis 
causa  oriatur  ex  generali  difficultate  status 
religiosi  ut  sic. 

11.  Resohitio  difficultatis. —  Nihilominus 
non  censeo  hoc  onus  esse  imponendum  vo- 
ventibus,  nisi  ubi  alias  constiterit  hanc  fuisse 
satis  claram  et  expressam  intentionem  voven- 
tis  ;  clarum  est  enim  posse  illum  se  obligare, 
si  velit,  ad  probandum  ssepius  in  pluribus  lo- 
cis  vel  religionibus.  At  vero,  quoties  votum 
simpliciter  et  ordinario  modo  fit,  non  videtur 
ita  explicanda  intentio  voventis,  quia  solum 
vovet  ingredi  religionem ;  ergo  tantum  vovet 
semel  ingredi ;  nam  qui  indefinite  promittit 
aliquid  facere,  ut  jejunare,  aut  eleemosynam 
dare,  ex  vi  voti  solum  obligatur  ad  id  semelfa- 
ciendum,  quia  adveritatem  indefinitam  suffi- 
cit  una  particularis ;  ergo  qui  semel  ingressus 
est  religionem,  et  bona  conscientia  non  per» 
severavit,  sufficienter  implevit  votum  illud ; 
ergo  extincta  manet  ejus  obligatio.  Accedit, 
quod  esset  gravissimum  onus,  iterum  ac  see- 
pius  loca  vel  religiones  probare,  et  in  eis  sem- 
per  de  novo  novitiatum  inehoare,  ac  proinde 
cogi  ad  probandam  religionem  plusquam  per 
amnim,  quae  omnia  videntur  esse  aliena  ab 
intentione  voventium.  Et  hoc  idem  dicendum 
est  si  non  ipse  voluutarie  egrediatur,  sed  a  re- 
ligioneejiciatur;  nam  est  eadem  proportiona- 
lis  ratio,  dummodo  bona  fide  processerit,  et 
directe  aut  indirecte  non  procuraverit  ejectio- 
nem,  aliquid  iu  eum  fmem  faciendo  ut  ejicia- 
tur,  nam  tunc  non  tam  ejicitur,  quam  ipse 
sua  voluntate  egreditur  sine  rationabili  eausa; 
at  vero  si,  absque  tali  intentione  sua,  ex  fra- 
gilitate  aut  prava  consuetudine  ita  se  gerat 
u t  ejici  mereatur,  nihilominus  voto  suo  satis- 
fecisse  judicandus  est,  quia  jam  fecit  quod 
promisit,  probando  religionem.  Et  ita  facile 
respondetur  ad  priores  rationes,  nam  illa  pro- 
batio  est  sufficiens,  juxta  voventis  intentio- 
nem,  et  ideo  causa  rationabilis,  quae  ex  illa 
resultat  ad  non  perseverar.dnm  in  tali  loco 
vel  religione,  est  etiam  sufficiens  ad  extin- 
guendam  omnino  voti  obligationem. 

12.  Item  dicendum  devcto,  quo  qv.is promit- 
tit  esse  religiosum. —  Dices :  quamvis  ratio 
facta  recte  procedat  iii  voto  ingrediendi  reli- 
gionem,  non  tamen  in  voto  quo  quis  promit- 
tit  esse  religiosum,  quia  religiosus  proprie 
non  constituitur  per  ingressum,  sed  per  pro- 
fessionem  :  et  ideo  qui  vovet  esse  religiosus, 
plus  videtur  promittere  quam  ingressum  re- 
ligionis  ;  ergo  si  per  unum  ingressum  nec  po- 
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tuit  assequi  ut  esset  religiosus,  ncc  satis  ex- 
pertus  est  illum  statum  sibi  non  expedire,  te- 
netur  adhuc  illum  procurare.  Unde  Cajetanus 
2.  2,  q.  189,  art.  4,  dub.  4,  differentiam  in- 
venit  inter  illa  duo  vota,  et  putat  amplius 
obligare  votum  essendi  religiosum  ;  ille  autem 
fundatur  in  perpetuitate,  de  qua  statim.  Iii 
prcesenti  autem  mihi  videntur  illa  vota  eequi- 
valentia,  quia  etiam  votum  ingrediendi  rcli- 
gionem  per  se  tendit  ad  statum ,  et  aliquo 
modo  ad  illum  obligat,  ut  dixi ;  et  e  contrario 
votum  essendi,  licet  magis  explicet  ipsum  sta- 
tum,  tamen  etiam  intelligitur  secundum  for- 
mam  juris  communis,  ut  D.  Thomas  dixit ;  et 
ideo  non  excludit  conditionem  dictam,  vide- 
licet,  si  post  sufficientem  prohationem  talem 
statum  sibi  judicet  convenientem.  Quare,licet 
verba  sint  diversa,  res  est  eadem,  et  idco  non 
magis  obligat  unum  votum  quam  aliud.  At- 
que  hsec  videtur  etiam  esse  communis  inten- 
tio  voventium. 

CAPUT  IV. 

AD  QUID  OBLIGET  V0TUM  PROFITENDI,  SEU    TERSE- 
VERANDI  IN    RELIGIONE. 

1 .  Prima  opinio  asserit  olligare  ad  perse- 
terantiam.  —  Probatur  primo.  —  Secundo. — 
Terlio. —  Quarto. —  Superest  dicendum  de 
alio  vovendi  modo,  quo  quis  expresse  el  di- 
recte  vovet  profiteriin  religione,  seu  perpetuo 
iu  ea  manere.  De  quo  certuin  est  obligare  ad 
omnia,  ad  quas  obligat  votum  simplex  reli- 
gionis.  Difficultas  vero  est  an  amplius  obliget, 
scilicet,  ad  perseverandum  absolute  et  sine 
conditione ;  hoc  enim  affirmare  videtur  D. 
Thomas,  dict.  qua;st.  189,  art.  4,  et  sequun- 
tur  Cajetamis,  Cov.  et  Navar.,  citati  in  prae- 
cedenti  puncto  ;  Abul.,  numero  30,  queest. 
95,  ad  primum,  et  q.  93  ;  Anton.,  3  part., 
tit.  16,  c.  2;  Palac.  in  4,  dist.  38,  disp.  1, 
post  quartam  concl.;  Philiarch.,  tom.  1,  parte 
secunda,  libro  tertio,  c.  20 ;  et  hoc  tempore 
videtur  haec  sententia  communiter  reeipi  a 
viris  doctis  ;  et  probatnr,  quia  votum  obligat 
ad  icl  de  quo  fit;  sed  hoc  votum  non  cst  tan- 
tum  de  ingressu,  vel  probatiouc  religionis, 
sed  expressefit  de  perseverando,  ut  supponi- 
tur;  ergo  ad  hoc  obligat.  Confirmatur,  nam  si 
novitius  intra  religionem  jam  existens  faciat 
votum  profitendi  in  iila,  ad  hoc  obligatur, 
nam  illud  votum  sanctum  est  et  validum ;  er- 
go  aliquem  effectum  habet ;  ergo  maxime 
obligationem  ad  perseveraudum  ;  ergo  votum 
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perseverandi,  emissum  ante  ingressum,  enm- 
dem  habet.  Tertio,  argumentatur  Navar.  a 
posteriori,  quia  difficilius  dispensatur  votum 
perseverandi  in  religione,  quam  absolutum 
votum  religionis;  unde,  si  quis  babens  votum 
perseverandi  peteret  dispensationem  ,  expli- 
cato  solum  voto  absolato  religionis,  censeretur 
subreptitia  dispensatio.  Imo  aliqui  existimant 
solum  votum  perseverandi  esse  reservatum, 
votum  autem  ingrediendi  non  esse  reserva- 
tum,  quia  non  est  absolute  perpetuum;  ergo 
signum  est  multo  majorem  esse  obligatio- 
nem  voti  perseverandi ,  quee  solum  potest 
in  boc  eonsistere,  quod  absolute  obligat  ad 
perseverandum.  Quarto,  qnia  unusquisquepo- 
test  juri  suo  renuntiare,  seu  favori  sibi  a  jure 
concesso;  quod  in  particulari  de  Jioc  favore 
annuai  probatiouis  asseritur  in  cap.  Statui- 
mus,  et  cap.  Consulti,  de  Regular.;  sed  qui 
vovet  profiteri,  et  perpetuo  perseverare  in  re- 
ligione,  satis  declarat  se  renuntiare  juri  suo; 
eigo  obligatur  absolute,  et  sine  dependentia 
ab  anno  probationis,  ad  profitendum  et  per- 
severandum. 

2.  Secunda  opinio  negat  olligare  ad  perse- 
verandum.  —  Secnnda  sententia  est  extreme 
contraria,  quam  tenet  Soto,  lib.  7  de.  Just., 
q.  2,  art.  1,  ad  3,  ubi  nihil  interesse  putat  in- 
ter  votum  perseverandi  in  religione,  et  vo- 
tum  religionis,  seu  ingrediendi  religionem, 
absolute  factum  ,  nec  plus  obligare  unum 
quam  aliud.  Eam  sequitur  Aragon.,  2.  2, 
q.  88,  art.  3,  ad  secundam  solutionem;  Le- 
desma,  tom.  2,  tract.  10,  c.  3,  dub.  7,  casu4. 
Ratio  ejus  est,  quia  qui  absolute  vovet  religio- 
nem,  etiam  vovit  perseverantiam  in  religio- 
ne;  sed  quia  non  vovet  illam  nisi  secundum 
formam  jnris,  ideo  non  censetur  illam  absolu- 
te  vovere,  sed  sub  conditioue  a  jure  concessa; 
ergo,  pari  ratione,  quantumcumque  expresse 
voveat  profiteri,  semper  subintelligitur  iha 
conditio,  quia  semper  intelligitur  quisque  vo- 
vere  secuudum  formam  juris.  Eademque  ratio 
est  de  voto  perseverandi,  quia  non  aliter  per- 
severatur  in  religione  quam  profitendo ,  et 
ideo  sub  qua  conditione  intelligitur  promissa 
professio,  iutelligitur  etiam  perseverantia  pro- 
missa.  Idem  optime  explicatur  in  casu  in  quo 
quis  vovet  esse  religiosus,  cum  proprietate 
accipiendo  religiosum,  quem  non  habitus,  sed 
professio  constituit,  ut  dicunt  jura;  nam  illi 
etiam  voto  optime  accommodatur  supradicta 
conditio,  et  tamen  religiosus  ut  sic  includit 
perfectionem  et  perpetudatem  status  ;  ergo 
quod  perpetuitas  vel  professio  formaliter  pro- 


ferantur,  non  mutat  naturam  voti,  nec  exclu- 
dit  praedictam  conditionem. 

3.  Covfirmatur  respondendo  ad  argumenta 
contraria?  sententiw. — Accedit  in  confirma- 
tionem  hujus  sententiee,  quia  ex  hoc  funda- 
mento  (quod  sine  dubio  valde  probabile  et 
juridicum  apparet)  facillime  dissolvuntur,  vel 
potius  per  se  cadunt  fundamenta  contrarire 
sententias;  ergo  in  materia  onerosa  hsec  pars, 
utpote  benignior ,  proeferenda  est;  non  est 
enim  gravis  obiigatio  imponenda  sine  aperto 
jure,  vel  conveniente  ratione.  Antecedens  pa- 
tet  discurrendo  per  rationes  singulas.  Ad  pri- 
mam  enim  dicitur  hoc  votum,  licet  in  cortice 
verborum  ( ut  sic  dicam)  videatur  continere 
promissionem  perseverandi,  re  tamen  vera 
tacite  et  intime  includere  conditionem,  si  ju- 
dieetur  expedienspost  juridicam  probationem, 
quos  conditio  non  est  gratis  asserta,  sedin  jure 
fundata,  et  in  communi  etiam  sensu,  et  in- 
tentione  voventium.  Unde  ad  secundam,  seu 
ad  confirmationem,  id^m  cum  proportione  di- 
cimus  de  novitio,  qui  post  ingressum  vovit 
profiteri ;  nam  semper  intelligitur  vovisse  sub 
eadem  conditione,  si  in  eo  tempore  probatio- 
nio,  quod  superest,  nulla  rationabilis  causa  ad 
dimittendam  religionem  de  novo  innotescat. 
Itaque  per  illud  votum  solutn  intelligttur  no- 
vitius  se  privare  illa  libertate  quam  antea  ha- 
bebat  ad  non  perseverandum,  etiam  sine  cau- 
sa.  Unde  sumi  potest  confirmatio,  nam  votum 
illud  sufficienter  in  hoc  sensu  exnlicatur,  suf- 
ficientemque  habet  effectum ;  ergo  non  opor- 
tet  majorem  rigorem  et  obligationem  impo- 
nere.  Ad  tertiam  negatur  assumptum,  unde 
supra,  agentesde  votis  reservatis,  ostendimus 
seque  reservatum  esse  votum  religionis,  si 
absolnte  fiat,  sive  ingrediendi,  sive  perseve- 
randi  in  religioiie. 

ht.  Dubium.  —  An  possit  quis  Jiuic  juri  re- 
nuntiare,  et  dicendum  posse.  —  Toia  dulilatio 
est  post  Concilium  Tridentinum.  —  Ad  quar- 
tum  vero  argumentum,  consequcnter  negaret 
Soto  sic  voventem  renuntiare  juri  suo.  Hoc 
tamen  majori  indiget  declaratione  et  exami- 
natione,  nam,  ut  opinor,  hinc  pendet  punc- 
tum  et  resolutio  quaestionis.  Et  primo,  videu- 
dum  est  an  possit  homo  huic  juri  renuntiare; 
et  quidem  ex  natura  rei,  secluso  impedimen- 
to  juris  positivi,  non  est  dubium  quin  possit 
religionem  ingrediturus  huic  juri  renuntiare, 
quantum  ad  ipsum  spectat,  quia  est  dominus 
suaj  lihertatis.  Dico  autem,  quantum  ad  ipsum 
spectat,  quia  etiam  hoc  jus  est  introductum  in 
favorem  religionis,  et  ideo  quautumcumque 
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quis  voto  renuutiet  juri  suo,  et  se  obliget  ad 
profitendum,  independenter ,  ut  sic  dicam,  a 
prcbatioue.  nihilominus  religio  potest  illum 
dimittere,  nisi  etiam  ipsa  renuntiasset  juri 
suo,  et  se  obligasset,  quod  etiam  facere  pos- 
set  ex  natura  rei,  secluso  jure  positivo  impe- 
diente.  Deinde  etiam  est  certum  jure  autiquo 
potuisse  unumquemque  huic  juri  renuntiare, 
ut  manifeste  probant  d.  c.  Statuimus ,  et  c. 
Consulli,  de  Regular.,  ubi  pro  ratione  reddi- 
tur  :  Cum  quilibet  renuntiare  taleat  ei,  quod 
pro  se  noscitur  introductnm.  Idem  habetur  in 
c.  Ad  Apostolicam,  eod.  tit.,  ubi  admonentur 
preelati  religionis,  ne  facile  hujusmodi  renun- 
tiationem  admittant,  quod  est  observandum, 
nam  deserviet  praesenti  intentioni.  Nuuc  au- 
tem  dubitari  potest  an  post  jus  novum  Conci- 
lii  Tridentini,  possit  vulide  quispiam  reuun- 
liare  huie  favori;  nam  Concilium  Tridenti- 
nurn,  sess.  25,  c.  15,  de  Regul.,  absolute 
irritat  professionem  factam  ante  expletum  an- 
num  probationis,  nulla  facta  exceptione  vo- 
luntarise  reuuntiationis;  unde  [iost  illud  decfe- 
tum  admittenda  non  est,  ut  latius  infra  dice- 
mus .  ergo  quoad  hanc  partem  derogata  sunt 
illa  jura  antiqua ;  ergo  rationehujus  novi  juris 
non  pote.<t  quis  renuntiare  huic  favori  a  ju- 
re  sibi  concesso,  quantumcumque  voveat  per- 
severare  in  religione.  Nihilominus  haec  ultima 
illatio  solida  non  est;  aliud  est  enim  prohibi- 
tam  esse  hanc  renuntiatiouem  quoad  hunc 
effectum,  ut  professio  ante  expletum  annum 
facta  valeat;  aliud  vero  est  esse  prohibitam 
quoad  alium  effectum,  scilicet,  ut  possit  quis 
se  absolute  obligare  ad  faciendam  professio- 
nem  post  annum  expletum.  Quoad  primum, 
vetita  est  illa  renuntiatio  in  Coneilio  Trideu- 
tino,  non  vero  quoad  secundum;  nullam  euim 
de  hac  re  mentionem  facit,  solumque  irritat 
professionem  faclam  ante  annum  expletum, 
non  vero  irritat  aliquod  votum  simplex  intra 
illum  annum  factum;  ergo,  sicut  antea  pote- 
rat  quis  se  obligare  ad  professionem  post  an- 
num  faciendam,  eliamsi  nollet  ante  expletum 
annum  professioiiem  facere,  ita  et  nunc. 

5.  Instanlia  ex  fine  et  ratione  Cancilii  de- 
ducitur.  —  Dices :  licet  hoc  Concilium  non 
exprimat,  ex  fine  et  ratione  ejus  intelligi  po- 
test  hanc  esse  mentem  ejus,  et  totum  hoc 
comprehendisse  ,  quia  finis  Concilii  fuit,  ut 
professio  cum  perfecta  hbertate  ,  et  sufficienti 
experimento  religionis  fieret,  ad  vitanda  peri- 
cula,  vel  inconstantiae  et  apostasiae,  vel  vitae 
periietuo  injucundae,  vel  etiam  infructuosae  ; 
ad  huuc  autem  finem,  necessanum  est  non  so- 
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lum  ut  professio  intra  annum  non  fiat,  verum 
etiam  neque  absoluta  obligatio  ad  professio- 
nem;  nam  si  postea  religio  displiceat,  vcl 
frangenda  est  fides  obligationis  factae ,  vel  ea- 
dem  incommoda  sequentur.  Confirmatur  : 
idem  Coucilium  statim,  in  c.  16,  annullat  om- 
nem  renuntiationem  aut  obligationem,  nisi 
cum  certis  conditionibus  ibi  assignatis,  et  non 
permittit  hunc  favorem  renuntiari  a  novitio  , 
et  in  discursu  illius  capitis  et  sequentium  alia 
plura  statuit  in  favorem  libertatis  in  emitten- 
da  professione  ;  constat  autem  hanc  liberta- 
tem  magis  diminui  per  hujusmodi  votum, 
quam  aliis  mediis,  quantum  spectat  ad  forum 
conscientiee. 

6.  Sohitur  instantia  allata.  —  Objectio  m 
contrarium.  —  Fateor  conjeeturam  esse  appa- 
rentem  ,   esseque  satis  consentaneum  menti 
Concilii,  ut  haec  vota  non  consulantur,  nec 
facile  fiant ;  nihilominus  affirmare  non  possu- 
mus  tale  votum  simplex  irritatum  esse  a  Con- 
cilio,  quia  irritatio  voti  est  res  gravissima,  et 
expresse  facienda  esset,  si  fuisset  intenta.  Si 
autem  votum  hoc  irntatum  non  est  a  Conciiio, 
factum  tenet,  ac  proiude  obligat.  Neque  enim 
probabiliter  dici  potest  nunc  votum  illud  non 
esse  de  bono  objecto,  sed  prohibito,  et  ideo 
non  esse  validum  ;  falsum  enim  hoc  est,  nam 
objectum  ejus  est  professio  post  annum  pro- 
bationis  facienda;  hoc  autem  objectum  bonum 
est,  et  juri  Conciiii  consentaneum.    Dices  :  eo 
ipso  quod  fit  tale  votum,  destruitur  veritas 
anni  probationis,  et  ideo  tale  votum  destruit 
quodammodo  objectum  suum,  et  eo  ipso  facit 
ut  sit  de  objecto  lllicito,  vel  potius  impossibili, 
quia  professio  sine  vero  anno  probationis  post 
jus  Concilii  Tridentini  impossibilis  est.   Ante- 
cedens  declaratur  ex  quadam  doctrina  Caje- 
tani  supra  tacta,  nam  vera  probatio  non  est 
nisi  ubi  experimentum  sumitur  hoc  animo  et 
intentione,  ut  si  res  post  experimentum  grata 
judicetur,  assumatur  ;  si  vero  ingrata,  relin- 
quatur  ;   hanc  vero  intentionem  licite  habere 
non  potest,  qui  absoluto  voto  perseverandi  li- 
gatus  est  ;  ergo  tale  votum  facit  hominem  mo- 
raliter  incapacem  probationis ;  ergo  est  repu- 
gnans  Concilio,  atque  adeo  de  re  illicita  ac 
moraliter  impossibili.  Miuor  probatur,  nam  si 
tale  votum  est  validum,  qui  habet  illud  tene- 
tur  habere   intentionem   profitendi   post  an- 
num,  sive  experiatur  religionem  sibi  gratam, 
sive  ingratam  ;  hsec  ergo  non  est  vera  proba- 
tio,  sed  ficta.   Sic  enim  supra  dicebamus  cum 
D.  Thoma  2.  %,  q.  189,  art.  4,  ad  3,  eum,  qui 
cum  liabeat  votum  ingrediendi  religionem,,  il- 
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lara  ingreditur  eum  absolnta  intentione  non 
perseverandi,  quantumvis  sibi  gratam  illam 
experiatur,  non  implere  votum,  qnia  revera 
doii  intrat  ad  probandum,  sed  quasi  per  mo- 
dum  cujusdam  cceremonise ;  ergo,  commutat.a 
proportione,  qui  ingreditur  et  animo  et  obli- 
gatione  profitendi.  quantumvis  ingratam  ex- 
periatur ,  religionem  vere  non  intrat  ad  pro- 
bandum. 

7.  Non  est  improbabile  dicere  saltern  indire- 
cte  ex  mulalione  materice  per  Concilium  esse 
invalulum  tale  votum.  —  Non  est  quidem  im- 
probabilis  ratio  ob  quam  posset  aliquis  appa- 
renter  dicere,  quamvis  Concilium  directe  boc 
votnm  non  irritaverit,  tamen  cx  mutatione  ab 
ipso  facta  in  tali  materia,  id  est,  ex  absoluta 
necessitate  anni  probationis  ab  eo  specialiter 
instituia  consequenter  factum  etiarn  esse,  ut 
tale  votum  in  sensu  omnino  absoluto  validum 
esse  non  possit.  Et  binc  profecto  multum  pro- 
babilitatis  accrescit  opinioni  Soti.  Nibilominus 
tamen  ratio  facta,  licet  acuta  videatur,  non  sa- 
tis  conviacit.  Tum  quia  Concilium  solum  in 
tendit  ut  professio  sit  omnino  libera  ab  omni 
extrinseca  necessitate,  et  in  foro,  ut  sic  dicam, 
ecclesiastico ;  de  necessitate  autem  seu  obliga- 
tione  mere  interna  apud  Deum  exsola  propria 
voluntate  manante,  nibildisponit.  Undeegofa- 
cile  concederem  omnc  pactum  inter  novitium 
etreligionem,  de  facienda  vel  admittenda  pro- 
fessionepostannum  sub  absoluta  obligatioue, 
id  est,  quidquid  exprobationisexperimentore- 
sultet,  nullum  esse  virtute  illins  decreti  dicto 
modo  ponderati,  et  adjunctis  etiam  aliis  supe- 
rius  citatis.  De  voto  autem  soli  Deo  facto  non 
est  eadem  ratio,  quia  illud  pertinet  ad  fornm 
mere  internum  de  quo,  utdixi,  Concilium  ni- 
bil  disposuit.  Tum  etiam  quia  votum  illud  non 
omnino  excludit  intentionem  sufficientem  ad 
veram  probationem,  nam  ad  banc  sufficit  iu- 
teutio  profitendi,  etiam  si  post  probationem 
religio  judicetur  maxiroe  difficilis  et  ingrata, 
nisi  boc  sit  in  tali  gradu,  ut  bomo  non  possit 
tuta  conscientia  in  illa  manere,  vel  ut  eviden- 
tissime  constet  melius  et  utilius  fore  ad  salu- 
tero  animce  in  illa  non  perseverare;  boc  enim 
sufficit  ut  experimentum  fiatvcre  ad  utiamque 
partem,  scilicet,vel  retinendi,  vel  relinquendi 
statum,  etideoad  veram  probationem  suffieit, 
ut  statim  explicabo.  Acctdit  etiam  differentia 
interprofessionem  etvotum  simplex,quodpro- 
fessio  per  vota  solemnia  semel  emissa  babet 
moralem  quamdam  indissolubilitatem,  tantam- 
que  firmitatem,ut  propter  privata  incommoda, 
vel  difficultates  dissolvi  nonpossit;  votum  au- 


tem  simplex,  etiamsi  sit  de  professione  fa- 
cienda,  si  post  aut  indiscrete  factum,  aut  ni- 
mis  observatu  difficile  inveniatur,  babet  plura 
remedia,  nam  et  per  Pontificem  dispensari 
potest,  et  ssepe  etiam  religio  debet  illum  di- 
mittcre  liberum,  non  obstante  talis  voti  obli- 
gatione;  neque  ipse  peccabit  contra  votum, 
etiamsi  prselatis  religionis  suas  causas  et  dispo- 
silionem  reprcesentet,  ut  melius  et  prudentiu3 
possit  de  sua  admissione  deliberare  ;  nam  hoc 
non  est  contra  votum  perseverandi,  nam  illud 
ad  minimum  babet  banc  conditionem  subin- 
tellectam,  si  a  religione  acceptetur,  utique 
cum  perfecta  notitia  omnium,  quse  necessaria 
EUiit  ut  prudenter  id  fiat.  Ob  banc  ergo  diffe- 
rentiam,  licet  Concilium  irritaverit  professsio- 
nem  ante  expletum  annum  probationis  fac- 
tam,  non  sequitur  irritasse  votum  emittendi 
professionem,  vel  aliquid  circa  lioc  votum  dis- 
posuisse,  quod  etiam  declaravit  congregatio 
Cardinalium,  super  decreta  Concilii;  declara- 
tio  autem  apud  Marzillam  et  Farinacium  ita 
babet:  An  zero  qui  vovit  ivgredi  religionem, 
et  in  ea  perseverare,  si  ingressus,  intra  anntim 
probationis  recedens,  sit  liber  vcto,  ex  mente 
Tinjiis  dccreti  Concilii,  etc.  Congregatio  decla- 
ravit  lioc  decretum  Conciln  nihil  disposuisse 
de  voto  ;  idem  declaravii,  si  tewpore  noviliatus 
emisissent  tale  votum  novitii.  Non  deest  ergo 
potestas  etiam  post  Concilium  Tridentinum, 
qua  unusquisque  posset  renuntiare  juri  suo 
quoad  banc  obligationem  proGtendi  post  an- 
num  probationis. 

8.  Ponuntur  dure  resolutiones.  —  Prima  re- 
solutio :  per  votum  perseverandi,  nisi  aliud  in- 
tendat  vovens,  solum  obligatur  ad  11071  dimit- 
tendam  religionem  sine  justa  causa. — Ulterius 
vero  explicandum  superest,  an  per  votum  per- 
severandi  in  religione  censcatur  quis  eo  ipso 
buic  juri  renuntiare.  In  qua  re  duo  mibi  di- 
cenda  videntur.  Primum  est,  pcr  votum  illud 
absolute  factum,  nisi  specialis  et  expressa  iu- 
tentio  voventis  interveniat,  non  esse  inter- 
pretandum  aut  intelligendum  voventem  re- 
nunciare  huic  juri  suo,  sed  tautum  se  obli- 
Kare  ad  non  dimittendam  religionem  sinejus- 
ta  et  rationabili  causa.  Atque  in  hoc  sensu  ap- 
proboSoti  sententiam,  qaam  rnihi  sufficienter 
probant,  qnee  in  illius  persuasionem  et  defen- 
sionem  adduxi,  atque  illa  etiam  quee  circa  in- 
telligentiam  Concilii  Tridentini  inquisita  sunt. 
Nam  ex  eis  attente  perspectis  intelligere  licet 
propensionem,  utsic  dicam,  totius  jnriscom- 
rnunis,  etiam  ut  professio  religionis  fiat  cum 
perfecta  cognitione  et  experimento  talis  sta- 
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tus,  et  cum  onmimoda  libertate  ad  dimitten- 
dura,  vel  assumendum;  ergo  quoties  votum 
commode  explicari  potest  factum  esse  secun- 
dum  hoc  jns,  et  hoc  non  repugnat  expressse 
intentioni  voventis,  id  explicandum  est;  ma- 
xime  cum  tale  jus  favoiabile  sitnon  solum  re- 
ligioni,  sed  etiam  persona^  voventi,  et  sit  etiam 
valde  consentaneum  rectffi  rationi,  et  naturali 
etiam  inclinationi.  Potest  autem  tale  votum 
optime  illo  modo  intelligi,  ut  satis  inter  argu- 
mentandum  declaratum  est,  et  sufficienter 
persuadetur  cx  illo  principio  a  Theologis  et 
jurisperitissupracitatis  recepto,  votum  quan- 
tuinvis  absolutum  appareat,  intelligendum 
esse  juxta  formam  juris,  nisi  aliud  fuerit  ex- 
pressum. 

9.  Instantia  allata  solvitur. — Dices:  ali- 
quando  is,  qui  religionem  vovet,  iterum  vo- 
vet  perseverare  in  religione,  intendens  se  am- 
plius  obligare,  et  tamen  per  ipsius  votum  jam 
erat  obligatnsad  nondimittendam  religionem 
sine  rationabili  eausa,  ut  snpra  dictum  est; 
ergo  posterius  votum  magis  absolute  obligat 
ad  pcrseverandum.  Respondeo  seepe  multipli- 
cari  haec  vota  ab  hominibus,  prtesertim  intel- 
ligentibus,  ut  per  promissionis  repetitionem 
se  magis  ac  magis  confirinent  in  proposito  re- 
ligionis  promisso,  quam  distinctis  verbisex- 
plicant,  ut  clarius  et  distiuctius  sibi  propo- 
jianttotum  id  ad  quod  obligati  sunt,  et  novo 
proposito  in  illo  confiimentur.  Ab  aliis  vero 
ignorantibus,  aut  minus  doctis,  aliquando  fit 
heec  repetitio,  non  quia  intendant  obligari  ad 
rem  diversam,  sed  quia  putant  votum  ssepius 
repetitum  magis  obligare.  Multi  etiam  facile 
cogitare  possunt,  per  votum  religionis  solum 
obligari  ad  suscipiendum  habitum  ejus,  et 
posse  postea  libere  exire  absque  alia  causa,  et 
ideo  addunt  votum  perseverandi.  Multi  etiam 
hoc  voventes,  et  putantes  addere  obligationem 
priori  voto,  si  interrogentur,  nesciunt  distin- 
cte  explicare  quid  mtendunt,  et  ideo  ecrum 
intentio  merito  secundum  jnra  explicatnr,  et 
quidquid  de  tali  multiplicatione  votorum  co- 
gitant,  eorum  ignorantise  attribuitur,  nisi  ubi 
constiterit  eos  ex  certa  scientia  aliud  inten- 
dere. 

10.  Secunda  resolutio:  si  vovens  expressa 
intentione  voluit  se  absolute  oliigare  ad  perse- 
rerandum,  ad  hoc  manet  obligatus.  —  Dico  ergo 
ultirno  :  si  de  expressa  intentione  voventis  sa- 
tis  eonstiterit,  voluisse  absolute  se  obligare  ad 
perseverandum,  ad  hoc  manet  obligatus,  ita 
ut  votum  illud  distinctum  sit  a  votomdefinite 
religionis,  longeque  aliam  obligationem  quoad 
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hanc  partem  inducat.  Hoc  sensu  interprctor 
sententiam  D.  Thomce.  Oportet  tamen  cum 
Cajetano  advertere,  aliud  esse  vovere  religio- 
nem  cum  proposito  perseverandi ;  aliud  vero 
vovere  ipsam  perseverantiam,  quia  proposi- 
tum  et  votum  longe  diversa  sunt.  Hic  ergo 
non  agimus  deillo  priorimodo_,  ille  enim  non 
obligat  ad  perscverantiam,  quia  propositum 
non  inducit  obligationem ;  sermo  ergo  est  de 
posteriori  modo ;  et  ita  assertio  probata  ma- 
net  ex  dictis  ;  nam  in  homine  est  potestas  ad 
se  obligandum  hoc  modo,  quse  nullo  jure  abla- 
ta  vel  impedita  est ;  ergo  si  accedat  voluntas 
et  actus  promittendi  cum  intentione  se  obli- 
gandi,  ut  in  casu  supponitur,  promittens  obli- 
gatus  manebit.  Et  confirmatur,  nam  tale  vo- 
tum  habet  distinctam  materiam  a  voto  reli- 
gionis  ut  sic,  ut  ex  preedicta  intenlione  voven- 
tis  constat,  et  illa  materia^  quantum  in  se  est, 
capax  est  voti,  quia  ex  suo  genere  est  de  bo- 
nis  melioribus,  et  nullo  jure  prohihita  est; 
ergo  ex  parte  illius  validum  est  votum.  Aliee 
autem  conditiones  requisitse  non  desunt;  ergo 
tale  votum  et  simpliciter  est  validum,  et  dis- 
tinctum  a  voto  indifferente  religionis,  et  con- 
sequenter  novam  obligationem  inducens,  qua? 
non  est  alia  nisi  absolute  perseverandi^  ut  per 
se  satis  constat. 

11.  Confirmatur.  —  Atque  heec  doetrina 
confirmari  potest  ex  verbis  Iunocentii  [II,  in 
c.  Consulti,  ct  clarius  ex  Gregorio  IX,  in  c. 
Statuimus,  deRegulaiibus.  Quserur.t  enim  an 
ingrediens  religionem  possit  libere  exire  ante 
annum  probationis  expletum  ,  et  respondent 
posse,  nisi  etidenter  appareat  quod  tales  volue- 
rint  absolute  titam  mutare,  et  in  religione  per- 
petuo  Domino  deservire.  Vernm  est  textus  illos 
optime  intelligi  de  voto  solemni  et  tacita  pro- 
fessione,  quod  evidentius  est  d.  c.  Consulti,  et 
ita  commuuiter  exponuntur.  Panormitanus 
autem  cum  Cardin.  illa  verba  intelligit  de 
voto  simplici,  et  est  satis  probabile ,  quia 
Pontifex  distinguit  tole  votum  a  professione 
expressa  et  taeita  ;  sed  hoc  infra  post  sequen- 
tem  librum  examinabimus.  Nunc  solum  ex- 
pendimus  illud  verbum,  nisi  evidenter  appa- 
reat,  nam  inde  salt^m  a  siraili  sumimus  argu- 
mentum,  hanc  obligationem  non  esse  impo- 
nendam,  nisi  ubi  evidenter  constiterit  de  in- 
tentione  voventis,  neque  esse  negaudam,  ubi 
de  illa  constiterit. 

12.  Limilatur  resolutio  posita,  ct  ponuntur 
casus  in  quilus  non  obligat  tale  votum.  — 
Quantumvis  autcm  hoc  votum  in  eo  casu  sit 
absolute  de  perseverando  ,  non  potest  nihilo- 
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minus  excludere  eas  conditiones  quse  in  omni 
promissione  includuntur.  Priina  est,  si  in  dis- 
cursu  anni  probatiouis  constiterit  professio- 
nem  talis  personee  in  tali  religione  non  esse  li- 
citam,  nec  tutam.in  conscientia,  nam  votum 
solum  obligare  potest  ad  rem  bonestam.  Non 
repugnat  antem  bujusmodi  casus,  potest  enim 
per  experientiam  probationis  intelligi  talem 
personam  esse  inutilem  tali  religioni,  et  teneri 
ad  declarandum  aliquem  defectum,  quo  intel- 
lecto  indubitanter  a  religione  expelletur.  Item 
potest  accidere  ut,  post  experientiam,  pru- 
denter  judicetur  se  non  posse  moraliter  ser- 
vare  talem  statum,  quin  ssepius  graviter  delin- 
quat;  ergo  tunc  tenebitur  illum  non  profiteri. 
Addo  praeterea,  etiamsi  non  judicet  statum  il- 
lum  futurum  sibi  esse  occasionem  ruinae,  si 
moraliter  et  prudenter  intelligat  sibi  non  esse 
futurum  medium  ad  majorem  perfectionem 
acqnirendam,  sed~potius  obstaculum,  id  satis 
esse  ut  jam  non  obligetur  tali  voto,  quia  vo- 
tum  quodlibet  est  de  meliori  bono,  et  boc 
prcecipue  est  de  via,  et  statu  conducente  ad 
majorem  perfectionem ;  ergo  si  status  non  in- 
venitur  esse  talis,  non  intelligitur  promissa 
perseverantia  in  illo.  Et  confirmatur ,  nam 
cessante  fine  adeequato  legis,  cessat  ejus  obli- 
gatio;  neque  enim  illius  observantia  jam  Deo 
grata  existeret.  Preeterea  bic  etiam  applican- 
dum  est  illud  principium  ex  D.  Tboma,  et  a 
nobis  in  superioribus  explicatum,  quoties  post 
votum  emissum  aliqua  difficultas  vel  occasio 
emergit,  aut  denuo  cognoscitur,  quee  jure  me- 
rito  impediret  emissionem  voti,  si  a  prineipio 
existeret  et  cognosceretur  ,  etiam  impedire 
obligationem  voti  jam  emissi ;  id  est,  si  talis 
est  conditio  exorta,  ut  praeexistens  redderet 
votum  vel  vitiosum,  vel  inutile,  vel  minus 
gratum  Deo  ;  sic  ergo,  in  praesenti  casu,  si 
post  tale  votum  emissum  similis  conditio 
exorta  sit  circa  perseverantiam  in  tali  reli- 
gione,  sive  denuo  sit  cognita,  votum  lactum 
nou  obligabit.  At  vero  si  aha  minor  mutatio 
facta  sit,  quamvis  observationem  talis  voti 
difficiliorem  reddat  ,  non  poterit  quis  tuta 
conscientia  propria  auctoritate  religionem  di- 
mittere,  sed  dispensatione  indiget,  ut  doeuit 
Navarr.,  cap.  duodecimo,  u.  46,  qui  in  hoc 
sensu  intelligendus  videtur. 

13.  Dubiainhac  materia.  — Assertio  pri- 
ma.  —  Assertio  secunda.  —  Hiuc  tainen  statim 
insurgunt  dubia ,  quae  iu  similibus  casibus 
supra  relata  sunt,  ad  quid,  scilicet,  teneatur 
qui,  babens  tale  votum,  in  religione  non  per- 
peverat  voluntarie,  vel  ab  ea  involuntarie  eji- 
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citur  ante  professionem  factam.  Respondetur 
tamen  primo  ,  si  vohmtarie  egreditur  sine 
causa  rationabili,  quse  excuset  a  transgres- 
sione  voti,  semper  manere  cum  Tjbligatione 
redeundi  ad  profitendum  ;  boc  manifestum 
est,  quia  nec  impletum  fuit  votum,  neque 
alia  via  sublatum  est.  Secundo  ,  si  absque 
transgressione  voti  ex  aliqua  legitima  causa 
ex  supra  numeratis  egressus  est ,  et  causa  est 
perpetua,  non  tenetur  amplius  talem  religio- 
nem  ingredi.  Hoc  etiam  est  clarum,  quia 
causa  illa  extinxit  obligationem  voti,  quia 
materiam  reddidit  incapacem  talis  obligatio- 
nis.  Quod  quidem  maxime  procedit,  quando 
vel  votum  factum  est  principaliter  de  perse- 
verando  in  tali  monasterio,  vel  certe,  si  sit 
factum  de  religione  sub  communiori  ratione  , 
causa  etiam  est  adspquata  toti  religioni,  prout 
est  objectuni  seu  materia  talis  voti.  At  vero  si 
causa  non  sit  adeequata,  sed  propria  bujus 
loci,  vel  bujus  religionis,  votum  autem  per- 
severandi  in  religione  universalius  sit ,  tunc 
doctis  Theologis  visum  est,  non  esse  plene 
satisfactum  tali  voto,  sed  ad  boc  manere  obli- 
gationem  ingrediendi  aiibi  ,  ubi  cesset  illa 
causa,  et  ibi  perseverandi.  Quod  sane  videtur 
probabile,  quia  ille  non  vovit  semel  ingredi  et 
probari,  sed  absolute,  et  in  omni  eventu  pos- 
sibili  moraliter,  perseverare  in  religione ;  ergo 
cum  boc  adbuc  sit  moraliter  possibile,  sem- 
per  manet  obhgatio,  et  illa  inadaequata  causa 
non  excusat ,  nec  etiam  prior  ingressus , 
quia  non  fuit  illi  principalis  materia  talis  voti, 
sed  professio  ipsa.  Quam  vero  hoc  certum  sit, 
statim  dicam. 

14.  Terlia  assertio. — Tertio,  si  exitus  sit 
legitimus,  non  tamen  ex  causa  perpetua,  sed 
temporali.  licet  excuset  a  transgressione  voti, 
valde  tamen  dubium  est  an  extinguat  ejus 
obligationem,  etiam  respectu  ejusdem  loci, 
seu  religionis,  prout  fuit  adsequata  materia 
talis  voti.  Exemplum  est,  si  durante  novitiatu 
parentes  incidant  in  gravem  necessitatem , 
propter  quam  obligetur  novitius  ad  egredien- 
dum,  ut  subveniat  parentibus;   vel  ipsemet 


novitius  incidat  in  gravem  morbum,  a  quo 
nec  perfecte  sanari  possit,  nisi  egrediatur,  nec 
ad  professionem  admitti,  nisi  sanetur.  In  his 
enim  et  similibus  casibus,  justus  est  egressus; 
facile  tamen  possuut  ilke  causae  postea  cessare, 
vel  mortuis  parentibus,  vel  recuperata  sani- 
tate;  tenebitnr  ergo  tunc  talis  persona  ad  re- 
ligionem  redire?  Piane  videtur  teneri,  q-uia 
causa  illa,  cum  non  fuerit  perpetua,  potuit 
quidem  obligatiouem  voti  suspendere,  non  ta- 
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men  vi  sua  extinguere,  si  non  intervenit  clis- 
pensatio.  Itein,  quia  si  aute  ingressum  illa 
causa  occurrisset,  sine  dubio  tantmn  posset 
operari  diiationem  voti,  non  vero  extinctio- 
nem  ;  ergo  idem  est  quamvis  superveniat  post 
ingressuin  ad  habitum  ante  professionem , 
quia  etiam  tune  supervenit  ante  expletum  vo- 
tum.  Ratio  denique  faeta  de  causa  inadeequata 
respectu  loci  babet  locum  in  hae,  quee  dici 
potest  inadeequata  respectu  temporis,  et  ita 
idem  videtur  in  utroque  casu  eeque  receptum. 

15.  Oppositum  tamen  probabiliter  sequi  po- 
test  in  praxi.  — Posset  vero  quispiam  tentare 
ad  asserendnm  oppositum,  et  excusandum  vo- 
ventem  ab  bac  onerosa  obligatione,  propterea 
qnod,  licet  professionem  principalitervoverit, 
non  tamen  ut  obtinendam  omnibus  viis  et 
modis,  sed  ordinaria  via  Ecclesise,  scilicet,  per 
unum  ingressum,  et  unum  annum  probationis ; 
et  ideo  cum  jam  illam  viam  inchoaverit,  et  per 
illum  non  steterit  quominusillam  compleverit, 
videtur  jam  satisfecisse  voto,  neque  ex  vi  illius 
cogi  posse  ad  ingrediendum  iterum,  aiinum- 
que  novitiatus  iterum  inchoandum,  quia  hoc 
est  extraordinarium  onus,  ad  quod  non  vide- 
tur  se  obligasse.  In  quo  est  satis  magna  diffe- 
rentia  inter  eum,  qui  ante  vel  post  susceptio  • 
nem  habitus  impeditus  est  per  supervenien- 
tem  causam  temporalem  ab  observatione  voti. 
Nec  repnto  considerationem  hanc  improbabi- 
lem.  In  praxi  vero  examinandam  censeointen- 
tionetn  voventis  ;  quod  si  satis  constitent  in- 
tentionem  ejus  talem  fuisse,  qualem  in  proxi- 
ma  ratione  declaravi,  sine  dubio  potest  heec 
sententia  in  praxi  servari.  Si  autem  de  tali 
iute:itione  voventis  constare  non  potest,  prior 
potius  sententia  sequenda  est,  quia  cum  in 
casu  supponatur  votum  esse  factum  animo  se 
obligandi  ad  perseverantiam,  non  obstantibus, 
sed  superatisomnibus  diffieultatibus,  quee  non 
reddant  votum  illicitum,  vel  inutile,  aut  mo- 
raliter  impossinile,  et  heec,  de  qua  nunc  agi- 
mus.  tantum  sit  una  ex  preedictis  difficultati- 
bus,  censenda  est  comprehensa  sub  illainten- 
tione  voventis,  quamdiu  oppositum  non  cons- 
titerit. 

16.  Quarta  assertio.  —  Quarto,  jam  constat 
quid  dicendum  sit  quando  non  ipse  novitius 
voluntarie  egreditur,  sed  involuntarie  ejicitur; 
nam  si  pro^ter  causam  perpetuam  et  adeequa- 
tam  repellitur,  extinguitur  votum ;  sin  autem, 
cessante  causa,  redibit  obligatio  cum  limita- 
tione  proxime  positainsuperioripuncto.  Unde 
si  causa  pendet  ex  voluntate  ipsiusmet  voven- 
tis,  tenetur  illain  auferre  si  potest,  et  illam 


ablatam  esse  religioni  ostendere,  ut  iternm 
reeipiatur  et  perpetuo  retineatur ;  hoc  enim 
semper  tenetur  procurare  vovens  quantum  in 
ipso  est,  ad  hoc  enim  tenetur  vovens  quamdiu 
obligatio  voti  non  fuit  extincta.  Atque  idem 
proportionaliter  dicendum  est,  si  causa  per- 
petua  sit,  non  tamen  adsequata  religioni  pro- 
missee ;  tunc  enim  procuranda  erit  religio,  ubi 
talis  causa  impedimentum  non  sit.  Et  ita  vi- 
dentur  sentire  Doctores  in  priori  sententia  ad- 
ducti. 

CAPUT  V, 

UTfiUM  SIMPLEX  VOTUM  RELIGIONIS  DIRIMAT  SP0N- 
SALIA,   ET    IMPEDIAT    MATRIM0N1UM   VEL    USUM 

EJCJS. 

1 .  De  aliis  effectibus  et  obligationibus  quse 
ex  hoc  voto  resultare  possunt,  satis  ex  preece- 
dentibus  sectionibus  constare  potest,  adjunc- 
tis  his  quee  de  voto  in  genere  dicta  sunt.  De 
causis  item  necessariis  ad  valorem  et  perpetui- 
tatem  hujus  voti,  vel  de  modis  quibus  cessare 
aut  auferri  potest,  vel  de  ejus  reservatione,  ni- 
hii  etiam  novi  dicendum  occurrit,  sed  omnia 
petenda  sunt  ex  generali  doctrina.  Quia  vero 
status  religionis  cum  matrimonii  statu  quam- 
dam  repugnanliam  habet,  ideo  de  hac  re  non- 
nulla  dicenda  sunt ,  quamvis  si  considerentur 
ea,  quae  de  voto  simplici  castitatis  in  simili 
queesiione  diximus,  multa  possint  hic  cum 
proportione  applicari.  Potest  ergo  hoc  votum 
fieri  vel  post  matrimonium  contractum  et  con- 
summatum,  vel  post  matrimonium  ratum  non- 
dum  consummatum,  vel  ante  matrimonium 
ratum  post  spon.-alia  de  futuro,  vel  ante  utra- 
que  sponsalia  ab  homine  omnino  libero. 

2.  Prima  conclusio :  volum  religlonis  post 
matrimoniiom  consummatum , olligat  adingres- 
sum  illius  vel  mortuo,vel  consentiente  conjuge. 
—  Dico  ergo  primo:  votum  religionis  factum 
in  statu  matrimoniiconsummati  solum  obligat 
ad  ingressum  religionis  postmortem  conjugis, 
vel  illo  vivtmte  de  consensu  ejus,  jure  eccle- 
siastico  in  aliis  servato.  Pars  affirmans  mani- 
festa  est,  quia  hoc  votum  obligat,  quantum 
licite  et  sancto  potest ;  ad  hoc  autem  obligare 
potest,  qnia  ille  actus  optimns  est,  et  nuilum 
per  se  habet  juridicum  impedimentum;  ergo. 
Quod  si  aliquis  queerat  au  tale  votum  semper 
obliget  ad  illa  duo  simul,  vel  ad  alterum,  et 
ad  quod  dett-rminatum,  dieendum  est  hocpen- 
dere  ex  intentione  voventis;  potuit  enim  so* 
lum  religionem  promittere  pro  tempore  yu 
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dituatis,  si  sibi  eveniat,  et  si  lioc  tantum  in- 
tcndit  cum  vovit,  non  teneturingredi,  vivente 
uxore,  etiamsi  ipsa  maxime  consentiat,  quia 
nerno  tenetur  solvere  debitum  ante  tempus  in 
promissione  assignatum,  quia  limitata  causa 
limitatum  parit  efFectum.  At  vero  si  intentio 
voventis  fuit  obligari  etiam  in  pnesenti  statu 
ad  mutandum  illum  per  religionisingressum, 
si  juxta  formam  juris  conjux  consentiat,  tunc 
ad  boc  statim  tenebitur.  Et  nibilominus  licet 
conjux  neget  consensum,  obligatio  ad  religio- 
nem  durabit  usque  ad  mortem  conjugis,  ut 
si  contingat,  tunc  executioni  mandetur;  quia 
per  negationem  consensus  conjugis  non  est 
obligatio  talis  voti  extincta,  sed  executio  di- 
lala ;  eo  quod  conditio  illa  solum  fuerit  appo- 
sita  ut  votum  possit  stalim  impleri,  votum  au- 
tem  quod  de  se  obligat  ad  statim,  si  tunc  im  • 
pleri  non  possit  propter  impedimentum,ablato 
impedimenlo,  multo  magis  obligat.  Hoc  au- 
tem  intelligendum  est  per  se,  et  quantum  est 
ex  forma  talis  voti ;  nam  ex  voluntaria  inten- 
tione  voventis,  etiam  fieri  potest  ut  solum  ve- 
lit  obligari  ad  religionem  ,  si  statim  conjux 
consenserit,  ita  ut  si  conditio  non  impleatur, 
votum  extinguatur,  neque  ipsemaneat  semper 
obnoxius  illi  oneri  et  obligationi ;  hoc  enim 
repugnanfiam  non  babet,  nec  irralionabile  est, 
et  ideo  ita  discerni  et  distingui  potest  ex  volun- 
tate  voventis;  oportetautem  intentionem  illam 
esse  satis  expressam  ;  nam  si  votum  simplici- 
ter  fiat  ingrediendi  rcligionem,  si  conjux  con- 
senserit,  et  nulla  limitatio  adbibeatur,  de  se 
perpetuo  obligat,  et  conditio  illa  impleta  cen- 
setur,  si  conjux  de  medio  sublatus  fuerit,  quia 
ejus  consensus  solum  postidabatur  quatenus 
neoessarius  erat,  jam  vero  necessarius  non  est. 
3.  Volum  religionis  etiam  sine  consensu  con- 
jugis.  si  vovens  liber  est  a  reddendo  debito  in 
perpstuum,  obligat  statim. —  Sed  quid  si  tale 
votum  fiat  de  sumenda  statim  religioneetiam 
sine  consensu  conjugis?  Respondeo  :  aut  con- 
jux  ob  adnlterium  alterius  conjugis,  ct  perpe- 
tuum  divortium,  liber  est  perpetuo  ab  obliga- 
tione  reddendi  debitum,  et  tunc  votum  obli- 
gat,  quia  est  de  re  licita,  et  nullum  habet  im- 
pedimentum;  vel  obligatio  maUimonii  perdu- 
rat  in  sua  vi,  et  tunc  quoad  hanc  partcm  vo- 
tum  esset  de  re  injusta,  et  ideo  nullam  indu- 
ceret  obligationem  ;  et  nihilominus,  per  se 
loquendo,  tale  votum  inducit  obligationem  ad 
religionem,  si  conjux  consentiat,  quia  utile 
per  inutile  non  vitialur,  et  votum  factum  de 
re  honesta  cum  accidentario  modo  impossibi- 
le,  ablata  conditjone,  obligat  ad  substantiani 


actus,  ut  in  simili  dixit  Navar.,  c.  12,  n.  43. 
Unde  si  conjux  non  consenserit  ,  pro  tunc 
quidem  non  obligabit  tale  votum,  post  mor- 
tem  autem  ejus  obligabit;  quia  votum  obli- 
gans,  si  conjux  consentiat,  obligat  etiam  illo 
mortuo,  per  se  loquendo,  ut  dictum  est.  Item, 
quia  qui  vovit  ingredi  religionem  repugnante 
conjuge,  multo  magis  voluit  ingredi,  illo  non 
impediente  vel  resistente;  post  mortem  au- 
tem  nec  resistit,  nec  impedit.  Semper  tamen 
habet  locum  limitatio  illa :  Nisi  alia  fuerit 
intentio  voventis,  quam  hic  etiam  oportet  esse 
satis  claram  et  expressam,  quia  est  multum 
alienum  a  forma  et  natura  talis  voti. 

4.  Votum  religionis  etiam  illicite  non  imple- 
tum  ncn  obligat  ad  servandam  castitatem.  — 
Secunda  pars  negativa  exclusive  proposita 
clara  est,  tum  quia  materia  illius  voti  tantum 
est  religio  futura,  tempore,  scilicet,  habili,  et 
in  ipso  voto,  aut  designato,  aut  comprebenso; 
ergo  tale  votum  solum  obligat  in  futurum  mo- 
do  declarato;  in  praesenti  vero  solum  obligat 
ad  preeparationem  aniinse  per  propositum  in- 
grediendi  religionem  suo  tempore,  vel  saltem 
non  habendo  contrarium  propositum.  Tum 
etiam  quia  votum  religionis  etiam  illicite  non 
impletum  non  obligat  ad  servandam  castita- 
tem,  neque  ad  actiones  proprias  vitue  religio- 
sae  ;  ergo  multo  minus  obligabit  hoc  votum  ; 
ergo  nihil  aliud  superest  id  quod  possit  obli- 
gare.  Undefit  ut  babens  tale  votumpossit  lici- 
te  non  solum  reddere,  sed  etiam  petere  debi- 
tum,  quia  non  tenetur  ad  castitatem  servan- 
dam.  Sequitur  et;am  tale  votum  non  pos^e  ab 
alio  conjuge  auferri  aut  irritari,  qnia  nullo 
modo  est  ia  preejudicium  ejus,  de  quo  latius 
in  superioribus  dictum  est l,  et  infra  iterum 
dicemus. 

5.  Secunda  conclusio:  votum  religionis  factum 
post  matr.imonium  ratum,  non  consummatum, 
obligat  absolute  ad  religionis  ingressum.  — Di- 
co  secundo:  votum  religionis  tactum  postma- 
trimouium  ratum  non  consummatunfobligat 
absolute  ad  religionis  ingressum,  et  conse- 
quenter  ad  abstineudum  a  prima  copula,  tam 
reddendo  quam  petendo  debitum  ;  nobiscum 
sentiunt  Sancb.,  hb.  9  de  Matr.,  disp.  35,  n. 
10  ;  et  Lessius,  lib.  2,  cap.  41,  dub.  5,  n.  47. 
Prima  pars  manifesta  est,  quia  illud  votum 
est  validum,  et  non  habet  impedimentum ;  et 
ideo  addidi  particulam  absolute,  quia  tuncnon 
est  necessarium  expectare  consensum  alterius 
conjugis,  quia  intra  tempus  a  jure  proescrip- 

<  Lib.  6  de  Voto,  c.  4. 
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tum,  uterque  conjngum  habet  jus  ingrediendi 
religionem,  antequam  matrimonium  consum- 
met,  non  expeetato  alterius  consensu  ;  sed  il- 
lud  votum  obligat  ad  ingressum  moraliter  pos- 
sibilem  et  licitum ;  ergo.  Secunda  vero  pars 
probatur,  quia,  licet  hoc  votum  per  se  non 
obliget  ad  eastitatem  ,  obligat  tamen  ad  non 
contrahendum,  vel  non  consummaudum  vin- 
culum  impediens  observationem  talis  voti; 
consummando  autem  matrinionium,  redditur 
persona  impotensad  implendum  votnm;  ergo 
agit  contra  talis  voti  obligationem.  Et  hinc  fa- 
cile  probatur  non  solum  esse  illicitum  petere 
(quod  per  se  clarum  est),  sed  etiam  reddere 
consensum  et  cooperationem  ad  talem  copu- 
lain,  quia  tunc  non  tenetur  reddere,  cum  ha- 
beat  jus  abstinendi  a  copula,  si  velit,  ut  possit 
ingredi  rebgionem  ;  ergo  tenetur  non  reddere 
cum  habeat  votum.  Patet  consequenlia,  quia 
tunc  reddendo  non  excusatur  propter  jus  al- 
terius,  unde  proprie  non  est  redditio  debiti, 
sed  cooperatio  mere  voluntaria;  non  ergo  ex- 
cusat  a  transgressione  voti. 

6.  Dubium  in  liac  materia. —  Sed  quid  si 
alius  petat  debitum  ex  tunc  dando  facultatein, 
ut,  non  obstante  consummatione  malrimonii, 
possit  ingredi  religionem?  Respondeo  etiam 
sic  non  licere,  quia  evidenti  periculo  morali 
exponitur  non  implendi  votum,  quia  poterit 
is,  qui  facultatem  dedit,  illam  revocare,  vel 
saltem  nolle  ad  perpetuam  continentiam  obli- 
gari.  et  tunc  alius  non  permittetur  ab  Ecclesia 
ingredi  religionem.  Addidi  vero  limitatio- 
nem,  ut  hoc  solum  intelligatur  quoad  primum 
actum  consummandi  matrimonium,  quia  si 
semel  consummetur,  etiamsi  in  eo  actu  pec- 
cetur,  postea  non  obligabit  votum  ullo  modo 
ad  continentiam,  sed  licebit  non  solum  redde- 
re,  sed  etiam  petere.  Ratio  est,  quia  hoc  vo- 
tum  per  se  non  obligat  ad  continentiam,  ut 
dixi,  et  alias  postquam  semel  matrimonium 
consummatum  est,  per  subsequentes  actus  con- 
jugales  non  additur  novum  impedimentum 
ad  votum  implendum,et  ideo  jam  ex  nullo  ca- 
pite  voto  contrarii  sunt.  Manebit  ergo  tunc 
votum  illud  obligans  solum  ad  ingressum  re- 
ligionis  post  mortem  conjugis,  vel  ex  consen- 
su  ipsius,  eodem  modo  quo  de  voto  postea 
facto  dictum  est. 

7.  Difficultas  duplex.  — Solum  potest  hic 
dubitari,  cum  tempus,concessum  conjugi  post 
matrimonium  ratum  ad  ingrediendam  religio- 
nem,  sit  hmitatum  in  jure,  scilicet,  duorum 
mensium,  si  illud  tempus  jam  transactum 
sit  sive  per  impotentiam,  sive  per  negligen- 


tiam,  an  postea  ctiam  peccet  quis  consummau- 
do  matrimonium.  In  quoimprimis  certum  est 
petendo  peccare,  quia  semper  tenetur,  quan- 
tum  est  ex  se,  conservare  se  aptumad  ingres- 
sum  rebgionis,  et  non  ponere  novum  impedi- 
mentum.  Quapropter  si,  non  obstante  lapsu 
temporis,  alter  conjnx  non  petat  jus  suum, 
tenetur  alius,  qui  votum  babet,  ingredi  reli- 
gionem  cum  primum  possit,  neque  oporteret 
positivum,  ut  sic  dicam,  ab  altero  conjuge  pe- 
tere  consensum,  sed  satis  erit  ipsum  non  con- 
tradicere,  quia  cum  reipsa  nondum  facti  sint 
una  caro,  si  de  facto  alter  profiteatur,  solve- 
tur  sine  dubio  vinculum  matrimonii,  juxta  c. 
2,  cum  similibus,  de  Convers.  conjugat.  Alio- 
qui  vero  dum  alter  non  exigit  jus  suum,  alter 
non  peccat  continentiam  servando,  nec  ingre- 
diendo  religionem,  etiamsi  votumnon  habeat; 
ergo  si  habeat,  jam  non  solum  licebit,  sed  te- 
nebitur,  quamdiu  alter  nou  repugnat. 

8.  Si  post  transactos  duos  menses ,  slatim 
alter  conjux  petiit  debitum,  tenetur  reddere.  — 
Difficultas  vero  est,  an,  si  statim  post  transac- 
tos  duos  menses,  alter  petat  jus  suum,  ita  ut 
nolit  ullam  amplius  expectare  dilationem , 
possit  alter,  vel  etiam  teneatur  reddere  debi- 
tum,  aut  potius  statim  ingredi  religionem. 
Sanevidetur  debere  reddere  debitum,  nec  jam 
peccare  consummando  matrimonium,  sive  pec- 
cando,  sive  ex  justa  causa  votum  suum  imple- 
re  distulerit,  quia  jam  alter  exigit  jus  suum 
pro  eo  tempore  pro  quo  illi  debitum  est ;  ergo 
alter  non  potest  juste  negare  occasione  voti, 
quod  non  obligat  cum  injuria  proximi.  Et  qui- 
dem  si  is,  qui  votum  habet,  non  potest,  statim 
ac  alter  petit  debitum,  habitum  religionis  sus- 
cipere,  quacumque  ocoasione  impediatur,  exis- 
timo  teneri  ad  reddendum  debitum  propter 
rationem  factam,  et  quia  non  sine  causa  tem- 
pus  illudjure  prsescriptum  est.  Item  si  post 
expletum  tempus  duorum  mensium  non  semel 
tantum,  sed  iterum  ac  saqiius  alter  petiit  de- 
bitum  suum,  alius  vero  procrastinando  diffe- 
rat,  sinedubiograviter  peccat,  et  consummare 
matrimonium  tenetur,  etiamsi  jam  non  ha- 
beat  aliud  impedimentum  religionis,  quia  hoc 
sufficit ,  et  excusat  illum  a  novo  peccato , 
etiamsi  forte  peccaverit  constituendo  se  in  eo 
statu,  in  quo  jam  non  potest  libere  religionem 
ingredi. 

9.  JSi  post  transactos  duos  menses  conjux 
nonpetiit  debitumper  multum  tempus,  licet  post- 
ea  petat,  tenetur  ingredi  religionem,  et  non 
consummare  matrimonium.  —  At  vero  si  post 
transactum  tempus  a  jure  definitum  alter  nun- 
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quam  petiit  debitum,  atque  ita  multo  tempore 
iu  eo  statu  permaneat,  quamvis  postea  inci- 
piat  debitum  cxigere,  non  videtur  alter  obli- 
gandus,  ut  primse  petitiom  statim  consentiat, 
et  consummet  matrimonium,  sed,  si  potest, 
debet  potins  statim  ad  religionem  advolare, 
et  votum  suum  implere  ;  quia  alter  tacendo, 
e.t  non  petendo  debitum,  videtur  facile  con- 
sensisse,  et  cessisse  jnri  suo,  et  ideo  alius  non- 
dum  ccepit  esse  in  mora,  et  ideo  adhue  potest 
implere  votum  suum.  Verum  est  tamen  con- 
siderandas  esse  morales  circumstantias,  ralio- 
ne  quarum  intelligi  posset  eum,  qui  expectat, 
tacite  petere  jus  suum,  et  involuntarie  pati 
moras  illas,  licet  fortasse,propter  verecundiara, 
aut  reverentialem  timorem,  vel  alios  similes 
respectus,  non  audeat  expiicile  postulare  ;qna- 
propter  in  hujusmodi  casu  ssppe  est  necessarium 
prudentis  viri  judicium  ad  discernendum  in 
particulari,  quando  ille,  qui  habet  tale  votum, 
ita  incipiat  esse  in  moraiespeetu  alteriuscon- 
jugis,  ut  jam  noti  liceat  illi  religionem  ingre- 
di  alcero  invito^  et  cogendo  illum  ad  integrum 
probationis  anuurn  denuo  expectandum. 

10.  Dices:  ergo  in  eo  casu,  quando  ad  eum 
statum  jam  perventum  est,  poterit  is,  qui  ha- 
bet  votum,  aggredi  consummationem  matri- 
monii,  petendo  illud.  Patet  consequentia  ex 
dictis,  quia  per  se  non  tenetur  ad  continen- 
tiam  ex  vi  talis  voti,  nec  etiam  in  eo  casu  jam 
tenetur  propter  vitandum  impedimentum  re- 
ligiosi  status,  quia  jam  ipse  est  impeditus  ne 
possit  ingredi  iu  vita  uxoris  ;  de  conscnsu  au- 
tem  ejus  etiam  post  copulam  ingredi  poterat. 
Respondetur,  negando  consequentiam,  quia 
etiam  in  eo  casu  copula  est  novum  impedi- 
mentum,  quod  proinde  ipse  vitare  tenetur, 
quantum  in  ipso  est.  Patet,  tum  quia  quamdiu 
matrimonium  non  est  consummatum,  semper 
est  dissohibile  per  professionem  religionis, 
quacumque  ratione  valide  fiat ;  si  autem  con- 
summetur,  vinculum  dissolvi  non  poterit, 
quantumvis  uterquein  professioneconsentiat; 
tum  etiam  quia  ex  hoc  sequitur,  ut  si  matri- 
monium  consummetur,  alter  multo  difficilius 
daturus  sit  consensum  suum,  cum  oporteat 
ipsum  etiam  perpetuam  castitatem  profiteri. 
Semper  ergo  augetur  plurimum  ex  prima  co- 
pula  impedimentum  religiosi  status,  et  ideo 
non  licet  habenti  votum  illam  petere,  etiam 
in  eo  easu  ;  licebit  tamen  reddere,  quando  ad 
illas  temporis  angustias  devcntum  fuerit;  et 
ita  est  assertio  posita  quoad  hanc  partem  H- 
mitanda. 
11.  Tertia  conclusio  :  votum  religionis  fac- 


tiim  post  sponsnlia  cle  fnluro  etiam  juraia  , 
ooligat,  ct  dissolvit  sponsalia.  —  Dico  terlio  : 
si  votum  religionis  fiat  post  sponsalia  de  fu- 
turo,  etiam  jurata,  obligat  ad  ingressum  re- 
bgionis,  et  consequenter  ipsa  sponsalia  dissol- 
vit ;  ita  Navar. ,  in  Snm.,  c.  22 ,  n.  27,  casu 
10;  Ludov.  Lopez,  2  p.,  Inst.  de  Matr.,  cap. 
38  ;  Henriquez,  lib.  11  de  Matr.,  c.  U,  n.  4  ; 
Sancbez,  lib.  1  de  Matr.,  disp.  40,  n.  2;  Les- 
sius,  lib.  2,  c.  M,  dubit.  6,  n.  54,  et  alii  com- 
muniter.  Hsec  assertio  eodem  modo  explican- 
da,  quo  similem  de  voto  sinipliei  castitatis  in- 
fra  ostendemus  ;  est  enim  eadem  utriusque 
voti  ratio,  et  major  quodammodo  de  hoc  voto 
religionis  ,  quia  directe  tendit  ad  altiorem 
perfectionis  statum,  quem  impedire  non  de- 
bent  sponsalia  de  futnro.  Uncle  confirmatur, 
nam  matrimonium  etiam  de  prsesenti,  non- 
dum  consummatum,  non  impedit  vim  et  obli- 
gationem  hujus  voti,  etiamsi  post  ipsum  ma- 
trimonium  fiat,  ut  ex  prsecedenti  assertione 
patet ;  ergo  multo  minus  impedient  sponsalia 
de  futuro,  etiamsi  jurata  sint. 

12.  Insiantia  allata  sohitur.  —  Dices,  ju- 
ramentum  \  osse  impleri  simul  cum  voto,  con- 
trahendo  nimirum  prius  matrimonium  ,  et 
postea  ante  consummationem  ingrediendo  re- 
ligionem.  Respondetur  imprimis  hoc  non  esse 
contra  assertionem,  quia  inde  non  probatur 
hoc  votum  non  esse  validum,  aut  non  obli- 
gare  ad  ingressum  religionis ,  sed  ad  sum- 
mum  non  obligare  ad  non  contrahendum 
matrimonium  cum  intentione  non  consum- 
mandi.  Quod  per  se  loquendo  verum  est,  se- 
cluso  omni  periculo  morali  consummandi , 
sicut  infra  etiam  dicemus  de  voto  simplici  cas- 
titatis,  ubi  id  latius  explicabimus.  Dico  vero 
ulterius  id  non  esse  necessarium  ratione  jura- 
menti,  imo  nec  regulariter  consulendum.  Ra- 
tio  prioris  partis  est,  quia  juramentum  illud 
promissorium  conditionem  includit  melioris 
frugis,  et  ideo  si  solum  religionis  causa  non 
impletur  promissio  ,  non  violatur  juramen- 
tum,  in  quo  exceptafnitilla  conditio.  Sic  enim 
dicunt  jura,  non  esse  transgressorem  jura- 
menti,  qui  in  melius  illud  comrnutat,  c.  Per- 
venit,  de  Jurejurand.,  c.  Scripturce ,  de  Voto. 
Ratio  vero  posterioris  partis  est,  quia  aut  re- 
gulariter  vix  potest  vitari  periculum,  aut  sal- 
tem  consultius  est,  tam  propter  proprium  bo- 
num  spirituale,  quam  propter  aliquem  hono- 
rem  alterius  conjugis,  statim  ad  religionem 
transire  sine  interventu  vinculi  matrimonii. 

i3.  Huic    vero   posteriori  parli  repugnare 
videtnr  c.  Commissum,  de  Soonsal..,  ubi  m.  si- 
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mili  casu  dicitur  ,  tutiits  esse  religione  jwa- 
menti  serxata  prius  contrahere  ,  et  podea  si 
elegerit  ad  rehgionem  mi/jrare.  Respnndetur 
tainen  primo  cum  glossa  ibi,  eum  ,  qui  spon- 
salia  juraverat,  in  casu  illius  textus  non  ha- 
buisse  votum  religionis,  sed  mera  et  sponta- 
nea  voluntate  ad  illam  aspirassc,  quod  non 
obscure  indicat  verbura  illud  si  elegerit;  et 
ideo  non  est  similis  ille  casus,  quia  ibi  in  con- 
trabendo  nullum  erat  pericuhun  peccati,  sicut 
esse  potest  in  eo  qui  babet  votum  ;  et  quam- 
vis  in  priori  esse  possit  tale  periculum,  ne  illa 
occasione  impediretur  status  majoris  perfec- 
tionis,  tamen  propter  reverentiam  juramenti 
volnit  Pontifex  non  esse  babendam  rationem 
bujus  periculi.  Secundo  respondetur,  illud  dici 
tutius  non  per  se,  et  in  couseientia,  nam  re- 
vera  etiam  secluso  voto  est  in  conscientia  tu- 
tissimum,  et  ab  omni  culpa  liberum  imme- 
diate  transire  ad  religionem ,  ut  etiam  giossa 
et  interpretes  ibi  fatentur,  et  ratio  proxime 
facta  convincit.  Sed  respectu  hominum  ,  et 
fortasse  ad  vitandnm  aliquod  scandalum,  il- 
lud  dicitur  esse  tutius,  et  tune  etiam  ego  ad- 
dendam  putarem  illam  limitationem  ,  scilicet, 
si  absque  periculo  impedimenti  perfectioris 
status  fieri  possit.  Sed  de  expositione  bujus  ca- 
pitis  late  egimus  lib.  2  de  Juramento.  cap. 
tertio,  numero  secundo. 

14.  Notandum  in  hoc  puncto.  —  Ex  dictis 
constat  ultima  assertionis  pars,  scilicet,  spon- 
salia  de  futuro  per  subsequens  votum  religio- 
nis  dirimi,  quia  comparatione  illius  non  obli- 
gant.  Est  autem  advertendum  ,  si  contingat 
eum,  qui  tale  votum  emisit,  implere  illud  in- 
grediendo  et  probando  religionem,  non  tamen 
profitendo,  adbuc  teneri  ad  implendam  pro- 
missionem  sponsaliorum,  si  alter  sponsus  ve- 
lit,  quia  jam  tunc  potest  sine  tra;:.;gressione 
voti,  qua  sublata,  non  est  unde  prior  promis- 
sio  vim  suam  amiseri*.  Item,  quia  conditio 
subintellecta  in  tali  promissione  non  fuit  ita 
consummata,  ut  sufficeret  impedire  vim  spon- 
saliorum,  in  quo  tantum  sensu  subintelligen- 
da  fuit,  quia  ad  bonum  et  perfectionem  animas 
non  est  in  alio  sensu  necessaria.  Quocirca, 
quamdiu  votum  hoc  npn  consummatur,  ut  sic 
dicam,  persolemuem  professionem,  suspendit 
potius  quam  extinguit  sponsaliorum  obliga- 
tionem  ;  vel  etiam  dici  potest  votum  boc  si- 
mul  quidem  mancre  cum  vinculo  sponsalio- 
rum ;  tamen  quamdiu  durat  et  impleri  potest, 
ejus  obligationem  majorem  csse  ;  si  tamen  il- 
iud  iterum  extinguatur  vel  impleatur,  persona 
adhuc  manente  apta  ad  matrimonium,  spon* 


salia  ineipiunt  sineimpedimento  suam  obliga- 
tionem  exercere.  Et  hinc  etiam  est,  ut  pcrso- 
na,  quse  post  sponsalia  religionis  votum  emi- 
sit,  si  sit  in  mora,  possit  ad  petitionem  alte- 
rius  partis  per  judicem  compelli,  ut  vel  reli- 
gionem  intret,  vel,  si  juste  impeditus  est,  pro- 
missionem  sponsaliorum  impleat ;  nam  cum 
sponsalia  non  sint  omnino  extincta,  scd  solum 
vincantur  a  voto  religionis,  si  hoc  non  prodit 
in  actum,  illa  retinet  suam  vim. 

13.  Quarta  conclusio  :  totum  reVgionis  fac- 
tum  ante  omnia  sponsalta  olligat  adnon  contra- 
liendum,  neque  etiam  promittendum  matrimo- 
nium.  —  Ltmitalur.  — Dico  quarto  :  si  votum 
boc  fiat  ante  omnia  spousalia,  tam  de  pra> 
senti  quam  de  futuro,  obligat  per  se  ad  non 
contrahendum  matrimonium ,  neque  etiam 
promittendum.  Hoc  constat,  quia  omuis  con- 
tractus ,  vel  promissio  coutraria  tali  voto  illi- 
cita  est;  hujusmodi  autem  est  matrimonium, 
et  promissio  ejus;  et  ideo  in  c.  Rursus ,  Qui 
cler.  vel  vovent.,  juramentum  ducendi  uxo- 
rem  post  votum  castitatis  temerarium  dicitur, 
et  non  obligare;  idem  autem  est  de  voto  reli- 
gionis;  hoc  autem  procedit,  ut  ratio  facta  os- 
tendit,  quando  sponsalia  fiunt  modo  repu- 
gnante  tali  voto,  nam  si  fierent  sub  hac  ratio- 
ne :  Si  non  potuero  professionem  emittere,  aut 
si  alia  via  licita  obligatio  bujus  voti  abiata 
fuerit,  ac  denique  si  fiat  sub  conditione  non 
consummandi  mairimonium,  et  absque  peri- 
culo,  in  liis  casibus  nulla  eritviolatio  voti,  ut 
ex  dictis  patet,  et  promissio  facta  obligabit 
sub  conditione  posita,  quia  houesta  est.  Atque 
tota  haec  doctrina  in  hoc  capite  data  commu- 
nis  est  apud  auctores  citatos  capite  prseceden- 
ti,  et  alios  in  materia  de  sponsalibus  et.  matri- 
monio,  et  adeo  clara,  ut  in  eis  referendis  im- 
morari  necesse  non  fuerit. 

CAPUT  VI. 

UTRUM  H0G  V0TUM  ASSUMENDI  STATDM  RELIGI0- 
SUM  ,  PER  PROPRIAM  IRRITATIONEM  CESSARE 
SEU  EXTINGUI  POSSIT. 

1.  Votum  potest  cessare  tribus  modis. — Tri- 
bus  modis  posse  aliquod  votum,  ac  ejus  obli- 
gationem  cessare,  per  irritationem,  scilicet, 
dispensationem  et  commutationem,  diximus 
tomo  praecedenti,  tractatu  de  Voto.  An  vero 
lioc  votum  religionis  totidem  modis  cessare 
possit,  hic  specialiter  est  examinandum,  pro- 
pter  illius  specialem  rationem  et  reservatio- 
nem.  Quod  attinet  ad  irritatiouem,  solum  oc- 
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currit  inquirendum  nn  parentcs  illud  irritare 
valeant.  Notandum  vero,  qnsestionem  tantum 
csse  de  filiisfamilias,  qui  et  usum  rationis  jam 
habent,  et  adliuc  permanent  sub  parentum 
regimine  et  cnra  ;  nam  de  emancipatis,  qui 
patriam  potestatem  jam  sunt  egressi,  certum 
est  eorum  vota  non  posse  a  parentibns  irrita- 
ri,  prsesertim  si  post  pubertatem  vel  emanci- 
pationem  ab  ipsis  sunt  emissa  vel  confir- 
mata. 

2.  Filii  puberes  et  impuberes  qvando  dican- 
tur,  et  sint.  —  Filios  vero  familias  in  duos  or- 
dines  distinguere  p.ossumus.  Sunt  enim  qui- 
dam  impuberes,  alii  majores.  Impuberes  di- 
cuntur  usque  ad  certam  setatem  a  jure  prsescri- 
ptam ;  nam,  juxta  antiquum  jtis,  dicitur  annus 
pubertatis  decimus  quartus  completus  in  mas- 
culis;  duodecimus  vero  item  completus  in  fe- 
minis,  c.  Fx  Htleris,  et  c.  Puberes,  de  dispensa- 
tione  impuberum,  qnse  jura  loquuntur  de  an- 
no  pubertatis  in  ordine  ad  matrimonium  ;  in 
ordine  vero  ad  religionem  et  professionem, 
loquitur  c.Adnostram,  et  c.  1  et2,  eodem  tit., 
in  6.  Ibi  tamen  sermo  est  de  viris,  de  feminis 
enim  nibil  dicitur;  Glossa  vero,  in  Clementi- 
na  Eos,  de  Regularibus,  12  annos  dicit  in  fe- 
mina  sufficere;  et  idem  sumitur  ex  c.  Virum 
de  Regularibus.  Nunc  vero  anni  pubertatis 
quoad  effectum  profitendi  in  religione,  tam 
in  viris  quam  in  feminis,  in  lo  setatis  anno 
jam  completo,  deiiniti  sunt  per  Coucilium  Tri- 
dentinum,  sesskme  25,  c.  45,  de  Regularibus. 
Quoad  prsesentem  vero  queestionem  de  voto 
simplici  assumendi  statum  religiosum,  annus 
pubertatis  hodie  computandus  est  juxta  jus 
antiquum;  nam  circa  vota  simplicia  nihil  quo- 
ad  hoc  innovavit  Concilium  Tridentinum,  vel 
aliud  jus  novum  ,  ut  recte  annotavit  Palac, 
in  4,  dist.  38,  dis.  3 ,  proindeque  prsedictus 
annus  pubertatis  est  decimus  quartus  in  viris, 
et  duodecimus  in  feminis.  Qui  autem  setatem 
illam  jam  transegerunt,  puberes  seu  majores 
dicuntur.  His  positis,  ad  quseslionem  acceda- 
idus,  quae  inquirit  quid  possint  parentes  in 
filios  circa  irritationem  voti  assumendi  sta- 
tum  religiosum,  quae  ex  dictis  lib.  6  de  Voto 
est  definienda. 

3.  Prima  conclusio  :  parentes  possunt  di- 
recte  irritare  omnia  vota  filiorum  impuberum. 
—  Dico  ergo  primo,  parentes  posse  etiam  di- 
recte  irritare  omnia  vota  filiorum  impuberum, 
nullo  excepto,  sive  sint  realia,  sive  persona- 
lia;  sive  temporalia,  sive  perpetua;  castitatis, 
vel  religionis ;  sive  sint  vota  de  consiliis,  sive 
etiam  preeceptorum   observatione.    Hsec   est 


communisTheologorum  sententia,  quam  bene 
probat  Sot.,  hb.  7  de  Just.,  q.  3,  art.  2;  Na- 
varrus,  c.  12,  n.  64.  Consentit  Sylvest.,  et 
Summistse  omnes.  Haec  assertio  satis  probata 
manet  ex  lib.  6  de  Voto ,  c.  6,  a  n.  2,  ubi  ge- 
neratim  ostendimus,  esse  in  patra  hanc  potes- 
tatem.  Et  ratio  nunc  breviter  est,  quia,  licet 
pater  prohibere  alias  non  possit  observantiam 
prsecepti,  semper  tamen  potest  tollere  obiga- 
tionem  additam  ex  voto.  Nam  filius  jure  na- 
turse  ita  est  snb  patris  potestate,  ut  ante  usum 
rationis  voluntate  patris  regi  debeat ;  unde 
voluntas  patris  voluntas  filii  censelur.  Posl- 
quam  autem  filius  incipit  uti  ratione,  quam- 
vis  jam  possit  libere  operari,  quia  tamen  pro 
aliquo  tempore  habet  usumrationis  nimis  im- 
becillem  ac  tuiiuem  ,  ratio  naturalis  dictat  ut 
pro  eodem  a  voluntate  patris  pendeat,  saltem 
quoad  firmitatem  obligationis ,  ita  ut  non  sit 
omninofirma,  donec  pater  illam  approbet, 
qii33  ralio  maxime  mditat  in  obiigatione  vo- 
tornm  ,  quorum  in  conclusione  meminimus. 
Unde  recte  Sylv. ,  verb.  Votum,  5,  n.  3,  dif- 
ferentiam  in  hoc  constituit  inter  uxorem  et 
fiiium  impuberem,  quod  illa  potest  aliqua  vo- 
vere,  quando  materia  nullo  modo  prsejudicat 
marito,  quia  alioquin  est  sui  juris,  et  habet 
potestatem  deiiberatam ;  filius  autem  impubes 
ita  est  sub  parentibus,  ut  voluntas  eorum 
quodammodo  illius  censeatur  saltem  quoad 
hoc,  ut  sine  illa  non  possit  complere,  et  fir- 
miter  se  obligare. 

4.  Parentes  non  possunt  irritare  votum  so- 
lemne  castitatis  annexum  sacris  ordinibus ,  si 
filius  impules  ordinetur  noluntarie.  —  Major 
adhuc  dubitatio  est  de  filiis  post  annos  pu- 
bertatis,  utrum  possit  pater  votum  religionis 
eorum  irritare  ante  pubertatem  emissum;  qusa 
tractari  solet  de  voto  solemni  et  simplici  reli- 
gionis;  sed  in  solemni  jam  nullam  habet 
qusestionem.  Aut  enim  est  votum  solemne 
ordinis  aut  professionis  in  religione.  Deprimo, 
certum  est  apud  omnes  non  posse  irritari  a 
parentibus,  si  contingat  impuberes  voluntarie 
in  sacris  ordinari ;  quanquam  enim  illud  gra- 
ve  peccatum  sit,  tam  ex  parte  ordinantis , 
quam  ordinati,  tamen  ordinatio  tenet,  et  con- 
sequenter  votum  castitatis  illi  annexum  ratum 
omnino  est  et  firmum,  saltem  ex  statuto  et 
consuetudine  Ecclesise,  ut  infra  suo  loco  la- 
tius  dicemus.  Votum  autem  solemne  profes- 
sionis  irritatione  non  indiget ,  quia  irritum 
per  se  est,  si  ante  annos  pubertatis  fiat;  imo 
nunc  necessaria  est  setas  16  annorum,  juxta 
Concilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  15.  Unde 
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licet  olirn,  transacto  anno  et  die  ,  pater  non 
posset  irritare  tale  votum  filii,  c.  Puella,  20, 
q.  2,  nunc  necessariurn  est  ut  prsedicta  setas 
sit  completa  ad  boc,  ut  tale  votum  ratum  sit ; 
non  posset  tamen  nuuc  pater  tilium ,  vel  fi- 
Ham,  quae  annum  li  jam  explevit,  extrahere 
e  monasterio  contra  voluntatem  ejus;  nam, 
licet  religiosus  noudum  sit.  potest  tamen  velle 
ibi  esse  ut  probetur.  ac  tandem  suo  tempore 
profiteatur;  ct  in  boc  sui  juris  jam  est ;  de  quo 
etiam  infra  latius  in  proprio  loco. 

5.  Omisso  ergo  voto  solemni,  de  simplici 
aliqui  censent,  licet  factum  sit  ante  puberta- 
tem,  solo  tractu  temporis  ita  firmari,  ut  post 
illam  a?tatem  completam  irritari  a  patre  non 
possit,  sive  pater  consenserit,  vel  sciverit  vo- 
tum,  sive  non;  et  sive  puer  denuo  illud  con- 
firmaverit  in  adulta  aetate,  sive  de  illo  nibil 
amplius  cogitaverit ;  ita  tenet  Sot.,  lib.  7  de 
Justitia,  q.  3,  art.  ultim.,  in  fin.,  quem  sequi- 
tur  Aragon,  2.  2,  q.  88,  art.  9.  Ratio  est,  quia 
jus  non  dat  potestatem  patri  irritandi  tale  vo- 
tum,  nisi  pro  tempore  pueritias,  et  ante  pu- 
bertatem.  Ergo,  transacto  ilio  tempore,  patris 
etiam  potestas  ces_avit.  Secundo,  quia  domi- 
nus  potest  irritare  votum  servi,  dum  est  ser- 
vus;  si  autem  jam  factus  est  liber,  non  po- 
terit  irritare  illud ,  etiamsi  in  servitnte  fuerit 
emissum;  ergo  similiter,  etc.  Tertio,  qnia 
persona  jam  non  subest  potestati  patris ;  ergo 
nec  vota.  Pro  hac  sententia  citari  solet  Angel., 
sed  immerito,  quia  verb.  Votum,  2,  n.  6,  sen- 
tentiam  babet  singularem ;  nam  de  voto  reli- 
gionis  facto  ante  pubertatem  censet  omnino 
non  obligare  etiam  post  pubertatem ;  et  ideo 
de  boc  voto  sentire  non  potuit  cum  dictis 
auctoribus,  ut  per  se  constat.  De  aliis  autem 
votis  impuberum ,  fere  idem  sentit  quod  de 
votis  puberum  :  et  de  votis  quidem  rcaiibus, 
ait  posse  irritari  usque  ad  25  annum ;  de  aliis 
vero  tantum  dicit  posse  irritari.  Nec  aliud  ex- 
plicat.  In  eo  autem  quod  posuit  terminum  il- 
lum  25  annorum,  etiam  pro  puberibus,  favet 
praadictoe  sententiae,  ut  mox  explicabo. 

6.  Secunda  conclusio  .•  parentes  possunt  ir- 
ritare  post  annos  pulertatis  vota  filii  impule- 
ris.  —  Nihilominus  dico  secundo  :  probabi- 
lins  est  talia  vota  posse  irritari  a  parentibus, 
quam  sententiam  tenet  Cajet.  2.  2,  q.  8,  art.  5. 
Eamdem  secutus  est  Navar.,  c.  42,  n.  71  ;  et 
Wald.,  3  p.  Candelabri,  c.  14,  n.  100;  Ludov. 
Lopez,  1  p.,  c.  4-8.  Ut  vero  melius  intelligatur 
et  confirmetur  heec  sententia  ,  distinguamus 
varios  status  talium  votorum,  et  certa  ab  in- 
certis  separemus.  Primo  ergo  fieri  potest  ut 
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filius  perven;ens  ad  aetatem  puberem  confir- 
maverit  tale  votum ;  et  tunc  certum  est  jam 
non  posse  irritari  sicut  antea,  sed  computan- 
dum  esse  sicut  alia  vota  post  pnbertatem  emis- 
sa,  de  quibus  statim.  Ratio  est.  quia  per  illarn 
coniirmationem  ,  est  tanquam  de  novo  emis- 
sum.  Solum  in  boc  quseri  potest  an  boc  ha- 
beat  locum,  solum  quando  eonfirmatio  fuit 
expressa  per  distinctam  voti  recogitationem 
ac  voluntatem  ,  vel  sufficiat  tacita,  sicut  solet 
sufficere  in  professione,  etiam  acl  validandam 
illam  ;  videtur  enim  inde  sumi  argumentum  a 
fortiori,  ut  bic  etiam  tacitus  consensus  suffi- 
ciat.  Dico  tamen  hic  non  habere  locum  taci- 
tam  confirmationem,  sed  necessariam  esse  ex- 
pressam.  Ratio  est,  qnia  votum  illud  non  fuit 
nullum,  sed  validum,  licet  infirmum ;  unde 
quamdiu  non  accedit  voluntas  expressa  con- 
firmandi,  vel  denuo  emittendi  illu.i,  solum  po- 
test  intercedere  voluntas  irnplendi  illud;  per 
hanc  autem  voluntatem  nunquam  firmatur 
tacite  id  quod  erat  infirmum,  sed  solurn  ejus 
obligatio  expletur,  qnae  vere  inerat. 

7.  Confirmatur.  —  Explicatur  et  confirma- 
tur  exemplo  professionis  tacitse,  de  qua  di- 
cunt  Doctores  omnes ,  si  professio  prior  fuit 
nulla,  nunquam  tacite  iterum  fieri ,  quamdiu 
prior  professio  servatur  sub  existimatione  va- 
loris  et  obligationis  illius,  ut  patet  ex  Cajet  2. 
2,  q.  189,  art.  5  ;  Navarr.,  c.  42.  n.  71,  et  in 
consiliis,  tit.  de  Regularib.,  seepius  ;  et  Sylv., 
verb.  Matrimonium. ,  q.  10;  et  Doctores  com- 
muniter,  c.  1  de  Regular.,  in  6.  Cujus  ratio 
est,  quia  illa  existimatio  et  ignorantia  impe- 
dit  novam  voluntatem  vovendi,  et  facit  ut  so- 
lum  habeatur  voluntas  implendi  votum  existi- 
matum,  quae  uon  satis  est  ad  denuo  voven- 
dum.  At  vero  in  prsesenti  semper  adest  non 
falsa,  sed  vera  existimatio  obligationis  voti, 
et  ex  illa  servatur.  Ergo  si  nulla  alia  adest 
voluntas  ,  illa  non  satis  est  ad  firmaudum 
votum  ;  ideo  hic  nihil  oberit,  sive  intercedat 
ignorantia  existimando  illud  votum  esse  inde 
omnino  firmum ,  et  non  posse  irritari,  sive 
semper  agnoscatur  ut  votum  infirmum  et  ir- 
ritabile,  quia  utroque  modo  nou  confirmatur 
per  solam  continuam  observationem  sine  ex- 
pressa  voluntate  confirmandi  illud.  Quia  si 
ignorantia  prsedicta  intercedat,  res  est  per  se 
clara  ;  imo  tunc  etiam  expressa  voluntas  non 
sufficeret,  ut  sentiunt  Cajetanus  et  Navar., 
quia  si  puer  post  1 4  annum  vult  perpetuo  ser- 
vare  illud  votum,  quia  putat  jam  non  esse  ir- 
ritabile  a  parente,  illa  ignorantia  tollit  perfec- 
tum  voluntarium,  et  ex  hac  parte  impedit  ne 
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votum  confirmetur.  Nam  qui  sic  operatur  , 
potius  supponit  votum  esse  firmum  ,  et  ideo 
vult  scrvare  illud,  qnam  velit  illnd  confirma- 
re.  Si  vero  adsit  vera  existimatio,  etiam  tunc 
illa  observantia  non  procedit  ex  eo  quod  tale 
votum  cognoscatur  esse  infirmum  ,  ut  ea  ra- 
tione  pra?sumaiur  voluntas  firmandi  illud ;  sed 
procedit  solum  ex  eo  quod  cognoscitur  esse 
obligatorium.  Et  ideo  nihil  inde  colligi  potest, 
nisi  voluntas  servandi  votum,  quse  non  sufficit 
ad  illam  flrmiiatem  addendam.  Est  crgo  ne- 
cessaria  expressa  voluntas. 

8.  Tertia  conclusio  :  si  patcr  co  >firmarit 
zotum  filii  pist  annos  ptibertatis,  jam  non  po- 
test  amplius  irritare.  —  Secundo  ,  iieri  potest 
ut  ex  parte  voventis  nulla  lacta  fuerit  confir- 
matio,  fuerit  autem  ex  parte  patris.  Et  tunc 
quod  ad  praesentein  qusestionem  attinet,  cer- 
tum  existimo  non  posse  patrem  amplius  tale 
votum  irritare.  Tamen  ut  generalius  rem  defi- 
niamus,  distinctione  opus  e^t.  Aut  enim  post- 
quam  pater  habuit  ratum  illud  votum,  jam 
filius  exccssit  annos  pubertatis,  vel  infra  illos 
adhuc  permanet.  In  priori  casu,  certum  exis- 
timojam  uon  posse  patrem  tale  votum  irri- 
tare ;  hoc  saltem  convincunt  rationes  prioris 
sententise.  Item  quia  votum  illud  jam  fuit 
omnino  firmatum  per  eum  qui  habebat  potes- 
tatem,  et  totum  tempus,  pro  quo  illi  data  est 
polestas ,  jam  est  elapsum  ;  ergo  non  potest 
amplius  irritare.  Alias  talia  vota  semper  pro 
toto  tempore  vita?  manerent  infirma,  quan- 
tumvis  pater  illa  rata  hahuisset;  quod  plane 
est  absurdum,  nulloque  fundamento  affirmari 
potest.  Et  idem  judicium  est,  si  pater  intra 
pubertatem  votum  ignoravit,  et  quamprimum 
illud  rescivit  post  pubertatem,  illud  confirma- 
vit;  jam  enim  amplius  irritare  illud  non  po- 
test.  Et  hoc  solum  est  quod  ad  praesens  dubium 
pertinere  potcrat. 

9.  Qnarta  conclusio:  si  pater  ratum  habuit 
tah  votum  intra  annos  pubertatis,  adhuc  intra 
illos  poteat  irritare.  —  Addo  vero  in  alio  casu 
rem  esse  dubiam ;  ut,  verbi  gratia,  si  filius 
13  anno  83tatis  votum  religionis  fecit,  et  pater 
statim  iliud  ratum  habuit,  an  possit  niliilomi- 
nus  illud  irritare  toto  anno  sequenti,  quamdiu 
aetas  14  annorum  impleta  non  est.  Nam  ex 
dictis  de  praelatis  religionum  videtur  sequi 
pars  affirmans.  Nam  preelatus  potest  valide  ir- 
ritare  votum  a  se  confirmatum,  etiamsi  irri- 
tando  peccet;  ergo  idem  dicendum  est  de  pa- 
tre,  saltem  pro  eo  tempore  pro  quo  durat  po- 
testas  ejus  in  iilium,  sicut  durat  potestas  proe- 
lati  in  religiosum.  In  coutrarium  vero  fafcit, 
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quia  jam  ifie  actus  vovendi  fuit  omnino  tra- 
ditus  Deo  perconsensum  utriusque  voluntatis, 
a  quibus  pendcre  poterat ;  ergo  non  potest 
amplius  irritari,  quia  jam  non  manet  snb  do- 
minio  patris.  Nec  videtur  esse  simile  de  reli- 
gioso,  quia  ille  manet  semper  subditus  quoad 
materiam,  et  ideo  saltem  ex  parte  materia?  po- 
lerit  semper  votum  illius  valide  irritari  a  su- 
periore,  quod  in  religioso  fere  pro  eodem  re- 
puiatur,  quia  ejus  subjectio  perpetua  est.  Hic 
autem  materia  non  est  subdita  patri,  nisiforte 
pro  tempore  quo  durat  minor  setas  ;  unde 
quoad  hoc  verum  est  posse  patrem  nolle,  ut 
ante  inchoatam  pubertatem  tale  votum  im- 
pleatur  ;  non  tamen  videtur  posse  illud  au- 
ferre  quoad  vinculum  ipsum,  propter  ratio- 
nem  factam.  Atque  ha?c  pars  est  satis  probabi- 
lis;  et  in  eam  superiori  tomo,  traet.  de  Voto, 
hb.  6,  c.  6,  n.  16,  et  c.  8,  n.  7,  magis  incli- 
navi.  Nihilominus  oppositam,  re  nunc  matu- 
rius  considerata,  probabiliorem  censeo.  Mo- 
veorprimoex  potestate  prcelatorum  religionis 
ad  irritanda  vota  subditorum,  quse  propter 
similem  licentiam  seu  confirmatiouem  non 
amittitur,  ut  eodem  lib.  6,  c.  8,  ostendi.  Se- 
cundo,  quod  voluntas  pueri  pro  toto  illo  tem- 
pore  semper  est  infirma,  et  patri  subjecta.  Et 
ideo  confirmatio  patris  scmper  habet  tractum 
successivum  durante  illa  setate,  ut  nou  intel- 
ligaturplene  et  absolute  facta,  donec  illa  33tas 
consummata  sit ;  nec  pater  confirmando  votum 
abdicavit  se  potestate  potria  in  filium  etiam 
quoad  illum  effectum.  Et  ideo  si  illa  utatur, 
validum  efficit  actum ,  licet  ex  alio  capite 
male  sua  potestate  utatur,  si  sine  causa  illud 
irritet. 

10.  Quinta  conclusio  :  si  pater  nunquam 
confirmavit  tale  rotum  filii  impuleris,  potest 
illud  irritare  post  annos  puhertatis.  —  Tertio, 
potest  fieri  ut  pater  nunquam  confirmaverit 
tale  votum.  Quod  duobus  modis  potost  acci- 
dere.  Primo,  quiaillud  omnino  ignoravit ;  se- 
cundo,  quia  licet  sciverit,  suspendit  volunta- 
tem  ab  actu,  e.t  nec  approbare  voluit,  nec  ir- 
ritare.  In  utroque  casu  censeo  veram  secun- 
dam  opinionem  supra  positam,  sed  in  priori 
magis  certam,  quia  votum  illud  a  principio 
fuit  infirmum,  et  nunquam  firmatum  fuit,  ne- 
que  a  vovente,  nequeapatre;  ergo  semper 
est  infirmum;  ergo,  quantum  est  ex  se,  sem- 
per  est  irritabile;  sed  m  patre  non  deest  po- 
testas,  quia  illam  a  principio  habebat,  et  illam 
non  exercuit  tacite  vel  expresse  votum  con- 
firraando,  et  per  solam  temporis  successionem 
illam  non  amisit,  quia  nulla  lege  limitata  est 
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illa  potestas,  ut  solnm  ac  necessario  debeat 
exerceri  anteqnam  filius  annos  pubertatis  at- 
tingat,  sed  solum  ut  circa  vota  pneritiee  exer- 
ceri  debeat.  Itaque  objective  (ut  sic  dieam ) 
respicit  illa  potestas  filium  impuberem,  et  ac- 
tus  talis  aetatis ;  non  tamen  secnndnm  coexis- 
tentiam  tantum  dnrat ,  aut  operari  polest, 
quamdiu  dnrat  eetas  impuberis;  sed  semper, 
dummodo  respiciat  aclus  pueritia?  ut  sic. 

•11.  Instantia  sohitur.  —  Confirrnatur.  — 
Confirmatur,  quia  votum  illud  a  principio  in- 
clusit  hanc  conditionem ,  Nisi  pater  contra- 
dixerit.  ut  D.  Thomas  hic,  et  omues  fatentur; 
ergo  semper  manet  pendens  ab  illa ;  ergo 
quotiescumque  illa  ablata  fnerit,  cessabit  vo- 
tum.  Dices,  conditionem  mtelligi,  Si  non  con- 
tradixerit  intra  debitum  tempus,  scilicet,  eeta- 
tis  puerilis.  Sieut  etiam  limitanda  est  illacon- 
ditio,.  Si  non  contradixerit,  antequam  confir- 
metur.  Respondeo  hanc  posteriorem  non  esse 
limitationem,  nec  esse  necessariam  additio- 
nem,  quia  licet  votum  sub  ea  conditione  sim- 
pliciter  sumpta  fiai,  quanrlo  in  majori  eetate 
postea  confirmatur,  tollitur  conditio,  quia 
veluti  de  novo  fit  absolute  votum.  Prior  vero 
limitatio  petit  principium,  nam  de  hoc  dispu- 
tamns;  filius  enim  ex  speciali  sua  intentione 
non  apponit  talem  limitationem,  imo  seepe 
ipsam  conditionem  excludit,  sed  jure  ipsoin- 
telligitur  posita;  in  jure  autem  nulla  talis  li- 
mitatio  habetur ,  nec  certa  aliqua  ratione  col- 
ligitur ,  cum  votum  illud  non  confirmatum 
semper  habeat  eadem  imperfectionem.,  et  po- 
testas  heec  data  sit  parentibus,  ut  subveniant 
imperfectionibusetimprudentiisfiliorum.Quee 
ratio  semper  habet  locum  respectu  actus  pree- 
teriti,  ut  factum  fuit  ex  imperfecta  prudentia, 
et  immatura  eetate ,  etiamsi  alias  tempus  eeta- 
tis  elapsum  sit,  quod  videtur  valde  materiale. 
Confirmatur  a  simili  argumento  textus  in 
cap.  ult.  de  Sent.  excomm.,ubi  conceditur 
Episcopis  facultas  absolvendi  ab  excommuni- 
catione  canonis,  Si  quis  suadente,  pueros  qui 
ante  annos  pubertatis  in  eam  inciderunt.  Et 
additur  absolutionem  posse  eis  dari,  sive  ante, 
sive  post  annos  pubertatis  postulent  se  ab- 
solvi ;  subjungiturque  optima  ratio,  quee  ad 
rem  preesentem  facit,  cum  propter  defectum 
eetatis,  in  qua  fuit  commissus  excessus,  rigor 
sit  mansuetudine  temperandus.  Quia  ergo  ra- 
tio  illius  indulgentiee  non  est  defectus  eetatis, 
in  qua  absolutio  datur,  sed  in  qua  delictum 
commitittur,  ideoillacxteusio  meritofit;  sed  in 
preesenti  ratio  hujus  irritationis  non  est  de- 
fectus  eetatis,  in  qua  irritatio  datur,  sed  in  qua 
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votum  fit;  ergo  similis  extensio  hic  est  ad- 
miltenda.  Unde  optime  ibi  Panorm.,  n.  2,  et 
Felin.,  n.  etiam  3,  ex  eo  textu  colligunt,  be- 
neficium  semel  indultum  minori,  ex  quo  ince- 
pit  habe.re  locum  ,  non  extingui  per  superve- 
nientiara  tnajoris  eetatis.  Quod  autem  votum 
in  minori  eetate  factum  possit  irritari  a  patre, 
est  beneficium  minori  concessum ;  non  ergo 
tollitur  per  solam  eetatem  sine  nova  voluntate; 
denique  favores  ampliandi  sunt. 

42.  Atque  hee  rationes  ostendunt  idem  esse 
dicendum,  etiamsi  pater  sciverit  votum  filii 
ante  annos  pnbertatis,  si  illud  non  confirma- 
vit  positive.  Nam,  licet  tunc  illud  non  irrita- 
verit,  potest  postea  irritare.  Sicut  si  mihi  da- 
ta  esset  potestas  ad  dispensandum  vota  omuia 
facta  ante  30  annum  eetatis,  possem  illa  dis- 
pensare  etiam  in  sembus,  seu  grandioribus, 
quamvis  antea  ilia  sciverim,  et  illa  non  dis- 
pensaverim,  quia  illa  potestas  non  respicit 
eetatem  quam  habet  vovens  cum  dispensatur, 
sed  qttam  habuit  cum  vovit.  Et  prior  scientia 
ejtts  qui  potestatem  hahttit  dispensandi,  nou 
impeditj  nec  minuit  potestatem  ejus,  quia  li- 
berum  ei  est  ttti  sua  potestate  cum  voluerit, 
dummodo  circa  suum  objectum  et  materiam 
operetur;  ita  ergo  est  in  preesenti.  Solum  po- 
test  difficttltatem  facere.,  quod  Num.  30  dici- 
tur  :  Si  pater  audierit  et  tacuerit,  rea  erit, 
etc,  ttbi  solum  silentium  paternum  post  co- 
gnitionem  voti  censetur  sufficiens  voti  confir- 
matio,  ut  amplius  irritari  non  possit.  Expen- 
dit  aiitem  Cajetanus  ibi,  in  Hebreeo,  prono- 
men  ei,  scilicet,  si  tacuerit  ei ;  qtto  significa- 
tur  non  sufficere  quod  pater  quomodocumque 
sciat  et  taceat,  sed  oportere  ut  requisittts  a 
filio  petentefacultatem  implendi  votum  suum, 
taceat;  tunc  enim  tacendo  consentire  videtur, 
et  ita  interpretatur  legem  illam.  Addo  vero 
etiam  hoc  modo  interpretatam  legem  illam 
habttisse  tunc  vim  obligandi  in  conscientia, 
nunc  autem  non  habere,  sed  inspiciendam 
esse  veritatem.  Si  enim  pater  etiam  requisitus 
tacendo  non  habuit  voluntatem  confirmandi 
votum,  sed  solum  suspendendi.,  et  permittendi 
pro  tunc,  non  manet  votum  firmum.,  sed  po- 
test  illud  irritare  postea,  et  licite,  et  valide, 
in  quocumque  tempore;  dum  tamen  non  irri- 
tat,  filia  tenetur  obligatione  voti.,  et  ad  illud 
implendum,  prout  in  dicto  cap.  dicitur.,  et  ex 
dictis  constat.  Si  vero  habuit  animum  confir- 
mandi  et  approbandi  votum  _,  confirmatum 
manet ;  et  ita  de  illo  servanda  snnt,  quee  in 
secundo  puncto  diximus. 

43.  Fundamentum  contrar;ce  opimonis  dis- 
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solvitur.  —  Fundamenlum  Soli  ex  dictis  solu- 
tum  est;  jam  enim  ostendimus  quomodo  per 
solum  lapsum  eetatis  puerilis  non  fuerit  trans- 
actum  tempus,  in  quo  pater  polest  uti  sua 
potestate  circa  vota  illi  subjecta,  unde  quoad 
illa  semper  manet  persona  suhjecta  respec- 
tive,  id  est,  secundum  opera  illius  eetatis,  li- 
cet  secundum  preesentis  setatis  actum  non  sit 
ita  subjecta.  Exemplum  autem  quod  de  servo 
afferebatur,  nou  est  simile,  quia  votum  servi 
non  est  directe  irritabile  in  seipso,  sed  solum 
ratione  materise;  et  ideo  mutata  materia,  au- 
fertur  omnis  imperfectio  ejus,  propter  quam 
solam  erat  irritabile,  ut  alibi  diximus. 

14.  Sexta  conclusio :  votum  religionis  aut 
castitatis  a  filio  pubere  factutn  nullo  modo  po- 
test  a  patre  irritari.  —  Dico  tandem  tertio, 
votum  religionis  aut  castitatis  esse  validurn, 
nec  irritabile  a  patre  directe  vel  indirecte,  tam 
simpJex  quam  solemne,a  filio  pubere  factum, 
etiam  invitis  parentibus.  Est  sententia  com- 
munis  Doctorum  omnium,  S.  Tbornee,  2.  2, 
q.  88,  art.  8  et  9  ;  et  infra,  q.  189,  art.  2 ;  Ca- 
jet.,  Aragon.,eisdem  locis,  aliorumque  Theo- 
logorum  in  4,  d.  88;  prsesertim  Dur.,  q.  1; 
Richar.,  et  Supplem.  Gabr.,  Summistee,  verb. 
Volum,  et  verb.  Religio,  ubi  Sylv.,  Ueligio, 
2,  q.  15,,  et  Votum,  3,  q.  6 ;  |Navar.,  c.  12,  n. 
64;  Summa  Confessorum,  lib.  1,  tit.  8,  q.  30, 
ubi  refert  Innocentium ,  Hostiens.  et  alios. 
Jdem  hahent  expositores  in  c.  30  Numer.,  Ni- 
col.  de  Lrra,  Abulens.,  Carthus.  et  alii,  et  ha  - 
betur  expresse  in  c.  Si  in  qualibet,  et  c.  Puel- 
la,  20,  q.  2,  ubi  Turrecrem.  et  alii.  Sumitur 
etiam  ex  c.  Ad  nostram,  ubi  Doctores,  de  Re- 
gularib.,  et  ex  1.  Deo  nolis,  §  Hoc  etiam,  C. 
de  Episc.  et  cler. ;  et  in  Auth.  de  Sanctiss. 
Episc,  c.  «41.  Ratio  vero  satis  constat  ex  dic- 
tis,  quia  tale  votum  ex  parte  voventis  perfee- 
tum  est,  et  ex  parte  materiee  non  preejudicat 
parenti,  quia  in  his  quee  spectant  ad  statum 
propriee  personee ,  et  preesertim  in  ordine  ad 
divinum  obsequium,  filius  habet  plenum  do- 
minium  sui  ipsius.  Hic  vero  duplex  occurrebat 
cum  heereticis  disputatio.  Prior,  an  liceat  vel 
expediat  hominibus  in  juvenili  eetate  perpe- 
tuam  castitatem  vovere,  aut  religionem  profi  - 
teri  etiam  ex  voluntate  parentum.  Posterior 
est,  an  filiis  in  quacumque  eetate  liceat  ingredi 
religionem  invitis  parentibus.  Heeretici  enim 
hujus  temporisutrumque  negant;  veraautem 
et  sana  doctrina  utrumque  affirmat  et  appro- 
bat,  per  se  loquendo,  et  remotis  extrinseeis  et 
accidentalibus  impedimentis.  Sed  de  hac  re 
intra  in  proprio  locodisputandum  est;  legatur 


Waldens.,  libro  tertio  de  Sacramentalib.,  tit. 
9  c;  et  Bellarm.,  libro  secundo  de  Moiiach., 
c.  35  Ht  36. 

15.  UUima  conclusio  :  Prcrlatus  non  potest 
irritare  votum  religionis  arctioris  a  subdito 
factum.  —  Ultimo,  inquiri  posset  hoc  loco  de 
potestate  quam  habent  preelati  religionum 
erga  subditos  ad  irritandum  votum  religionis, 
si  forte  illud  emittant.  Circa  quod ,  dubium  tan- 
tum  esse  potest  circa  votum  transeundi  ad 
arctiorem  religionem,  an  illud  irritare  valeant. 
Sed  de  hoc  jam  tractavimus  superiori  tomo, 
tract.  de  Voto,  variis  in  locis,  videlicet  lib.  3, 
c.  6,  n.  23,  etlib.  6,  c.  7,  n.  9,  et  c.  10,  n.  16, 
ibique  cum  communi  Doctorum  sententia  di- 
ximus,  non  habere  potestatem  preelatos  ad  hoc 
votum  irritandum.  Videri  etiam  potestSauch., 
in  Decal.,  lib.  4  de  Voto,  c.  33,  n.  2. 

CAPUT  VII. 

QUODNAM  SEU  QUALE  RELIGIOMS  VOTUM  SIT  RE- 
SERVATUM  QUOAD  DISPENSATIONEM  SEU  COM- 
MUTATIONEM. 

1.  Votum  religionis  db  Ecclesia  non  appro- 
batce  non  est  Papce  reservatum.  —  Supponimus 
ex  lomo  preecedente,  tract.  de  Voto,  lib.  6, 
c.  21,  quinque  esse  vota  Summo  Pontifici  re- 
servata  quoad  dispcnsationem  et  commuta- 
tionem  ,  unumque  ex  illis  esse  votum  religio- 
nis.  Nunc  vero  inquirimus  quinam  religionis 
modus  sub  hac  reservatioue  comprehendatur; 
supponendum  vero  est,  ex  dictis  libr.  2  bujus 
tractatus,  nomen  religionis  hic  proprie  accipi 
pro  statu  vero  et  proprio  religionis,  qui,  ut 
talis  sit,  debet  esse  ab  Ecclesia  approbatus; 
alioquin  non  est  vera  religio,  ut  supra  dixi- 
mus,  ac  propterea  omnia  vota  pertinentia  ad 
alios  vivendi  modos,  quantumvis  honestos  et 
laudabiles,  non  sunt  vota  religionis,  et  ideo 
non  sunt  reservata,  sed  per  Episcopum  dispen- 
sari  possunt. 

2.  Votum  religionis  dupliciier  accipi  potest. 
—  Secundo  est  observandum,  votum  religionis 
dupliciter  accipi  posse.  Primo,  pro  voto,  seu 
votis  quibus  status  ipse  religionis  quasi  for- 
maliter  constituitur,  ut  sunt  vota  paupertatis, 
castitatis  et  obedientiee.  Secundo,  pro  simplici 
promissione  assumendi  talem  statum.Et  utro- 
que  modo  verum  est  votum  religionis  esse 
Papee  reservatum ;  tamen,  juxta  communem 
sensum  Doctorum,  in  hoc  puncto  preecipue  ac- 
cipitur  votum  religionis  posteriori  modo;nam 
de  aliis  votis,  quoniam  solemnia  regulariter 
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sunt,  non  sulum  certum  fuit  semper  esse  re- 
servata  Summo  Pontifici,  sed  etiam  adhuc 
aliqua  controversia  est,  an  ipse  possit  in  illis 
dispensare,  quaminfra  suo  loco  tractabimus. 
Quia  vero  nunc  aliquis  status  religionis  per 
vota  simplicia  constituitur,  indubitato  teneu- 
dnm  est,  etiam  illa  vota  esse  reservata,  et  a 
solo  Snmmo  Pontifice,  vel  ex  ejns  expressa 
commissione  dispensabilia,  quod  in  votis  co- 
adjutorum  et  scholarium  Societatis  manifes- 
tum  est  ex  Bullis  Pontificiis,  et  ex  aliis  qusa 
infra  suo  loco  affereinus,  ex  quibus  etiam  con- 
stabit,  hanc  fuisse  perpetuam  Ecclesiae  con- 
suetudinem,  ut  privati  Episeopi  non  possint  ex 
vero  et  proprio  religioso  facere  non  religio- 
sum,  quod  tamen  fit  quando  in  votis  illis, 
quibus  religiosus  formaliter  constituitur,  dis- 
pensatur. 

3.  Conclusio .  votum  religionis  sive  generali- 
ter,  sive  specialiter  factum,  est  reservatum.  — 
Atque  hinc  ulterius  colligimus,  loquendo  de 
voto  religionis  alio  modo  magis  usitato  pro 
simplici  promissione  assumeudi  statum  religio- 
sum,  illinl  votum  generaliter  accipiendum  esse 
pro  promissione  cujuscumque  status  religiosi, 
dummodo  proprie  et  simpliciter  religiosum 
constituat;  dnobus  enim  modis  potest  tale  vo- 
tum  fieri.  Primo,  generatim  de  religione  nul- 
lam  iu  particulari  determinando;  secundo, 
determinate  de  hac  vel  illa  religione,  et,  utro- 
qne  modo  tale  vutum  reservatum  est  sine  ulla 
restrictione.  Et  ratio  est,  quia  utrumque  abso- 
lute  est  de  statu  religionis.  Nam  quaelibet  spe- 
cies  continet  in  se  genus,  unde  votum  talis 
religionis  votum  religionis  est.  Et  e  converso, 
genus  non  est  extra  species ;  et  ideo  votum 
religionis  absolute  factnm  in  aliqua  determi- 
natione  impleri  debet.  Et  ideo  omnis  religio, 
qtiffi  sufficiens  est  ad  implendum  illud  generale 
votum,  est  etiam  suffieiens  ut  votnm  de  iila 
in  particulari  factnm  sit  etiam  reservatnm. 

4.  Volum  ingrediendi  Soddalem  in  particu- 
lari,  est  reservatnm.  —  Ex  quo  infero  primo, 
votum  ingrediendi  Societatem  in  particulari 
esse  reservatum,  uon  solum  quia  etiam  in  ea 
religione  fit  solemnis  professio,  ud  quam  po- 
test  illud  votum  religionis  terminari,  verttm 
etiam  si  definite  fiat  de  statu  aliquo  hujus  re- 
ligionis,  qui  sftjis  votis  simplicibns  lormatnr 
et  consnmmatnr.  Ratio  est,  quia  etiam  tale 
votum  est  simpliciter  vere  ac  proprie  votum 
religionis,  sicnt  status  ille  vere  ac  proprie  re- 
ligiosus  est.  Item  quia  votum  religionis  abso- 
lute  factnm  sullicienter  impletur  assumendo 
illnm  statum.  Imo  votum  alterius  religionis, 
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in  qua  solemnis  professio  fit,juxta  Pontificum 
concessiones  et  deelarationes,  sufficienter  im- 
pletnr  ingrediendo  Societatern,  et  prsedicta 
vota  in  ea  emittendo,  ut  constat  ex  compen- 
dio  privilegii  ipsius  Societatis,  verb.  Commu- 
tatio,  2.  Quod  si  qnis  objiciat,  ante  natam  So- 
cietatem  votum  religionis  reservatum  tantum 
fuisse  illud,  quod  continebat  promissionem  in 
ordine  ad  professionem  solemnem  religionis, 
respomletur,  etiamsi  hoc  demus,  nihilominus 
Ecclesiaa  usnm  et  institutiouem  declarasse,  id 
non  fuisse  ob  necessitatem  juris,  sed  facti,  id. 
est,  non  fuisse  quia  formalis  ratio  religionis 
id  postularet,  sed  quia  fortasse  non  erat  verus 
ac  proprius  religionis  status ,  qui  solis  votis 
simplicibusconstitueretur.  Institutoautem  hoc 
statu,  votum  religionis  ex  se  illum  etiam  com- 
prehendit.  An  vero  ante  Societatem  fuer-it  in 
Ecclesia  hnjusmodi  status,  infra  suo  loco  dis- 
putabimus. 

5.  Votum  religionis  clericorum  militantium 
est  rescrvctum.  —  Votum  religionis  mili- 
taris  Sancti-Joannis  est  reservatum. —  Votum 
religionis  militaris  in  aliis  religiuniius  mi- 
lilaribus  non  est  reservatum.  —  Secundo  in- 
telligitur  ex  dictis,  an  votnm  assumendi  reli- 
gionem  militarem  sit  reservatum,  necne ;  id 
enim  maxime  penciet  ex  alia  queestione,  an 
ille  status  sit  vere  et  proprie  religiosns,  non 
solum  secundum  primam  institutionem,  sed 
prout  nunc  est  ia  usu.  Iila  vero  nunc  proeter- 
missa  (infra  enim  occurret  commodior  locus), 
in  praesenti  distinguendum  censeo  ;  habent 
enim  ha?  religiones  duas  partes,  clericorum, 
scilicet,  et  militum.  Quod  ergo  attinet  ad  sta- 
tum  clericorum,  non  dubito  quin  votum  reli- 
gionis  de  illis  in  particnlari  reservatum  sit, 
quia  illi  sunt  veri  religiosi,  veramque  profes- 
sionem  faciunt,  et  vota  etiam  solemnia  emit- 
tunt.  Item  quia  votum  religionis  absolute  fac- 
tum  in  qualibet  iilarnm  sufficientcr  impletur, 
nisi  de  iutentione  voveutis  aliud  constiterit, 
ut  recte  Cordub.,  in  Summ.,  q.  148.  De  mili- 
tibus  autem  subdistiuguendum.  Aut  enim  lo- 
quimur  de  militibus  Sancti-Joannis,  et  si  qui 
sunt  alii  qui  ita  profitentur  religiouem,  ut  uxo- 
rem  valide  ducere  non  possint ;  et  votum  talis 
religionis  in  particulari  rcservatum  esse  cen- 
seo,  quia  existimo  tale  votum  esse  verce  et 
propriae  religionis,  et  quia  absolutum  votum 
religionis  eliam  posset  implcri  illa  religione 
militari  suscepta,  nisi  intentio  voventis  obstet; 
quamvis  oppositum  censeat  Corduba  supra,  in 
quo  non  loquitur  consequenter.  Nam  infra, 
q.  178,  docet  talem  esse  religiosum  siatura 
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horum  militum,  ut  nori  sohim  impediat  matri- 
monium  contrahendum,  sed  etiam  dirimat 
contractum,  conlra  Sotuin,  qui  sine  ullo  fun- 
damento  oppositum  dxit,  in  4,  d.  27,  q.  1, 
art.  i,  in  iin.  Ex  hoc  autem  fundamento  col- 
ligit  ipsein  priori  qusestione,  votum  religionis 
impleri  snmendo  clericalem  habitum  Sancti- 
Joannis;  crgo  idem  dicere  debuit  de  habitu 
militari.  Quare  non  dubito  quin  votum  talis 
religionis  reservatum  sit.  Quod  etiam  tenuit 
Aragon.,  2.  2,  q.  88,  art.  11;  Azor,  tom.  1, 
lib.  13,  c.  4,  q.  4  ;  Emman.  Roder.,  iu  Expo- 
sitione  BuIIse,  n.  123,  De  votoantem  sumendi 
militarem  habitum  in  aliis  religionibus,  veri- 
similius  censeo  non  esse  reservatum,  quia  nec 
votum  rehgionis,  absohite  factum,  in  illis  im- 
pleri  censetur ,  nec  secundum  communem 
existimationem  tale  votum  censetur  esse  reli- 
gionis  simplieiter.  Nec  propterea  nego  has  re- 
ligiones  militares,  etiam  quoad  miiites  ad  ma- 
trimonium  habiles  ,  esse  veras  religiones  , 
quantum  ad  essentiam  religionum;  hoc  enim 
infra  examinandum  est :  sed  solum  assero  ha- 
bere  illum  qualemcumque  statum  religionis 
ita  admixtum  statui  sseculari,  et  temporalibus 
curis  ac  sollicitudinibus,  ut  talis  status,  prout 
est  in  talibns  personis,  non  possit  comprehen- 
di  nomine  religiouis  simpliciter  dictae  qnoad 
observantiam  votorum,  et  quoad  exercitium 
vitse  religiosae;  et  consequenter  per  solum  il- 
lnm  non  satisfieri  generali  voto  religionis  ; 
quod  etiam  ostendit  communis  praxis,  et  con- 
suetndo;  nullus  euim  timoratus,  qui  votum 
religionis  emisit,  putat  se  implere  illud  assu- 
mendo  hujusmodi  habitum  militarem. 

6.  Dulium  in  hacmateria.  —  Prima  asser- 
tio:  votum  ingrediendi  religionem  et  perseve- 
randi,  est  reservatum. —  Ulterius  vero  dubita- 
ri  potest  circaalios  modos  vovendi  religionem, 
an  sub  hac  reservatione  comprehendantur. 
Nec  disputo  nunc  de  rnodo  vovendi  conditio- 
nato  vel  absoluto  ;  nam  de  hoc  jam  dictum  est 
tractatu  prsecedeuti,  d.  lib.  6  de  Voto,  c.  22. 
Sed  intra  latitudinem  voti  absoluti  potest  esse 
duplex  modus  vovendi  religionem  :  unus  est 
vovendo  tantum  ingredi  religionem,  alter  est 
vovendo  perseverare,  et  mori  in  religione ; 
hos  enim  duos  modos  communiter  distiuguunt 
auctores  ut  diversos  ;  et  de  posteriori  quidem 
manifestum  est  esse  reservatum,  quia  est  per- 
fectum  in  illo  ordine,  quautum  esse  potest  ex 
vi  modi  ac  perpetuitatis  objecti.  Unde  si  illud 
non  esset  reservatum,  nullum  votum  religio- 
nis  intelligi  posset  reservatum.  De  voto  autem 
priori  modo  facto  potest  esse  nonnullum  du- 


bium,  quia  illud  videtur  solum  esse  votum 
temporule,  qnod  non  est  reservatum,  sicut  de 
castitate  diximus.  Antecedens  patet,  quia  vo- 
tum  illud  solum  obligat  ad  ingrediendum  re- 
ligionem,  non  vero  ad  perseverandum  in  illa; 
vel  si  ad  hoc  aliqno  modo  obligat,  solum  est 
sub  conditione,  si  non  displicuerit,  vel  non  sit 
nimis  onerosa  religio,  aut  aliquid  hujusmodi. 
Unde  etiam  ex  hac  parte  reser^atum  non  est, 
saltem  ante  impletam  conditionem. 

7.  Secunda  asseriio  :  votum  ingredicndi  tan- 
tum  religionem,  etiam  et  reservatum. —  Nibilo- 
minus  pro  certo  hab<jndum  est,  etiam  votum 
illud  esse  reservatum  ;  ita  sentiunt  omnes 
Doctores.  Nam,  Iicet  hoc  in  particulari  non 
disputent,  tamen  lioc  ipso  supponitur,  quoad 
reservationem  nullam  esse  differentiam  inter 
illa  duo  vola,  quod  est  manifestius,  juxta  sen- 
tentiam  eorum  qui  putant,  il!a  duo  vota  non 
habere  effectus  distinctos  quoad  obligationem, 
quod  sentit  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  2,  art.  2, 
ad  3.  Idem  vero  dicendum  est,  etiamsi  tenea- 
mus  hoc  votum  minus  obligare  quam  votum 
perseverandi.  Quod  magis  videtur  scntire 
D.  Thomas  2.  2,  q.  189,  art.  4.  Et  sequuutur 
Cajet.  lbi,  et  communius  Doctores.  Ratio  est, 
quia  etiam  tale  votum  est  votum  religionis 
simpliciter  et  absolute,  quia  in  objecto  illo 
nulla  conditio  a  vovente  apponitur  ;  simplici- 
ter  enim  vovet  religionem,  quod  est  vovere 
esse  religiosum  ;  ho",  autem  ex  se  perpeUium 
est.  Si  autem  in  illo  voto  subinteliigatur  ali- 
qua  conditio,  solum  est  illa  quam  jus  ipsum 
apponit,  scilicet,  esse  religiosum  prsemissa 
probatione,  et  ex  illa,  vel  post  illam  pruden- 
ter  judieando  sibi  rehgionem  congruere.  Con- 
ditio  autem  jure  ipso  imposita  non  sufficit, 
quominus  votum  absolute  et  simpliciter  tale 
sit,  nam  quod  secundum  jus  facieudum  pro- 
mittitur  ,  simpliciter  et  absolute  promittitur. 
Et  hoc  probat  etiam  consuetudo,  in  oua  haec 
reservatio  fundatur;  ordinarie  enim  votum 
rehgionis  fit  tantum  hoc  modo,  et  nihilominus 
semper  censetur  reservatum. 

8.  Tertla  assertio:  votum  religionis,  expresse 
factum  sub  inteniione  ingrediendi ,  et  probandi 
religionem,  et  exeundi,  si  non  placuerit,  esi  ad- 
liuc  reservatum.  —  Ex  quo  infero  quod,  licet 
tale  votum  expresse  fiat  sub  intentione  ingre- 
diendi  et  probandi  religionem,  et  exeundi,  si 
non  placuerit,  nihilominus  votum  esse  reser 
vaturn,  quia  totnm  hoc  non  excedit  couditio- 
nem  a  jure  ipso  positam.  Unde  D.  Thomas 
supra  significat  hoc  votum  non  esse  divcrsum 
a  voto  religionis  absolute  facto,  sedsolum  ex- 
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plirite  rontinere  quotl  in  alio  erat  iraplicite. 
Sed  quid  si  aliquis  voveret  religionem  ingredi 
sumendo  habitum  novitiorum  cum  expressa 
iijtentione,  ut  post  susceptum  illum  hahiUim 
non  sit  magis  obligatus  ad  professionem  fa- 
ciendam.  quam  .'i  alisque  voto  eumdem  habi- 
tum  suscepisset?  Quidam  putant  tale  votum 
esse  vanum  et  nullum,  quia  ingredi  religio- 
nern  sine  animo  perseverandi  non  est  lauda- 
bile.  sed  potius  est  nonnullum  peccatum,  quia 
tale  propcsitum  est  contra  finem  illius  imrres- 
sus.  Sed  in  hoc  distinctione  opus  est;  fatcor 
enim  ingredi  religionem  cum  proposito  abso- 
luto  exeundi  ante  profossionem ,  quicquid  de 
religione  judicet  post  experimentum  ejus,  esse 
actum  inordinatum  ,  et  contra  rationem ,  et 
aliquo  modo  injuriosum  ipsi  religioni.  Unde 
si  quis  voveret  ingredi  illo  modo,  coujungen- 
do,  scilicet,  illa  duo  in  objecto  voti,  votum 
esset  illicitum  et  nullum  ,  saltem  qnoad  alte- 
ram  partem,  scilicet,  habendi  in  ipso  iugressu 
propositum  exeundi.  Nam  quoad  aliam,  scili- 
cet,  quoad  obhgationem  ingrediendi,  videtur 
esse  validum  tale  votum,  quia  illae  sunt  duee 
partes,  vel  duo  actus,  qui  per  accidens  con- 
jungnutur,  inquibuslocnm  habet  illa  regula: 
Utile  per  inutile  non  vitiatur,  sicut  communi- 
ter  dicitur  de  voto  eundi  Hierosolymam  modo 
aliquo  iudecente,  aut  impossibili.  Nam  tunc, 
secluso  modo,  videtur  obligare  ad  substantiam 
actus;  de  quo  in  superioribus  dictum  est.  In 
praesenti  autem  probabile  est  tale  votum  esse 
nnllum,  quia  intentio  voveutis  esse  videtur 
obligare  se  ad  illum  modum  ingrediendi ,  et 
non  alias.  Et  quoad  rem  praesentem  speetat, 
si  validum  esset,  profecto  non  esset  reserva- 
tum,  quia  revera  non  est  votum  religionis,  sed 
solum  iuduendi  pro  aliquo  tempore  habitum 
religionis.  Longe  tamen  diversnm  est  votum 
supra  positum,  scilioe!:,  ingrediendi  religio- 
nem  absque  ulla  obligatione  perseverandi  in 
illa;  nam  hoc  sine  dubio  est  bonum  et  vali- 
dum  votum ;  non  enim  excludit  prcpositum 
perseverandi ,  sed  obligationem  ,  quod  longe 
diversum  est.  Tmo  non  videtur  multum  diver- 
sum  hoc  votum,  ab  illo  quod  est  de  religione 
absolute,  vel  ab  illo  quod  est  cum  expressa 
conditione  probaudi  et  experiendi  an  religio 
expediat.  Solum  in  hoc  ultimo  modo  declara- 
tur,  quod  haec  probatio  et  experientia  futura 
sit  tam  libera,  tamque  sine  obligatione  vel 
scrupulo,  ac  solet  esse  in  his  qui  ingrediun- 
tur  sine  voto,  qna?.  conditio  non  est  ilhcita,  nec 
imprudeus,  quia  ille  modus  ingrediendi  reli- 
giouem  licitus  est ;  ergo  obligare  se  ad  illum 
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pra3cise  non  est  malum ;  est  ergo  obligatorium, 
ut  non  impediat  majus  bonum,  sed  potius  ex 
se  possit  ad  illud  conferre.  Quare  etiam  censeo 
hoc  votum  esse  religionis  simpliciter,  atque 
adeo  reservatum,  quia  est  absolute  de  ingressu 
religionis,  retento  integre  privilegio  juris, 
quod  non  minuit  veram  rationem  voti  religio- 
nis.  Nec  potestdici  tale  votum  esse  temporale, 
quia,  Iicet  positive  nonincludat  perpetuitatem, 
non  tameu  excludit  illam,  imo,  quantum  ex  se 
est,  tendit  ad  illam;  et  hanc  doctrinam  tenct 
Paludanus,  in  4,  dis.  38,  qucestione  quarta, 
articulo  quarto  ;  nam,  licet  soepe  ibi  appel- 
let  hoc  votum  religionis  temporale,  tandem 
concl.  5,  in  fin.,  concludit  esse  reservatum 
Papae,  et  fatetur  inter  perpetua  computari, 
quia  potest  esse  perpetuum,  et  ad  hoc  tendit. 
Refertque  praxim  Roinanam  esse,  utnec  siim- 
mus  Pcenitentiarius  in  eo  possit  dispensare  or- 
dinaria  potestate ,  qui  tamen  non  minorem 
potestatem  habet  quam  Episcopi.  Quod  sequi- 
tur  Antouin.,  2  p.,  tit.  11,  c.  2,  §  9,  VoIut, 
&,  vers.  6. 

GAPUT  VIII. 

UTRUM  HOG  V0TUM  QU0AD  GHADUM  ARCTI0R1S  RELI- 
GIONIS  SIT  ITA  RESERVATUM,  UT  NEG  AR  EPIS- 
COPO,  NEG  AD  ALIO  SUMMO  PONTIFICE  INFERIORI 
DISPENSARI  SEU  COMMUTARI  VALEAT. 

\ .  Ratio  diibilandA  proponitur. — Nunc  du- 
bitatur  an  votum  de  aliqua  religione  stric'a 
sit  secundum  se  totum  reservatum,  vel  possit 
quoad  gradum  per  Episcopum  dispensari,  sci- 
licet,  ut  in  religione  laxiori  impleatur.  Ratio 
dnbitandi  esse  potest,  quia  haec  vota  non  tan- 
tum  sunt  reservata  quoad  dispensationem,  sed 
etiam  quoad  commutationem,  ut  suppono  ex 
communi  sententia  et  communi  consuetudine. 
Sed  illa  est  commutatio  queedam  adjuncta  dis- 
pensatione ;  ergo  non  potest  fieri  auctoritate 
inferioris  circa  votum  reservatum.  Unde  Na- 
varr.,  Comment.  4  de  Regular.,  n.  10,  ait  tale 
votum  de  aliqua  religione  determinata  non 
posse  commutari  in  religionem  etiam  sequa- 
lem,  nisi  a  Summo  Ppntifice,  vel  de  ejus  auc- 
toritate.  Quod  ipse  probat,  quia  superior  reli- 
gionis  non  potest  talem  commutationem  fa- 
cere,  qnia  nondum  habet  jurisdietionem  in 
eum  qui  tale  votum  emisit.  Qua3  ratio  qnoad 
dispensationem  a<l  laxiorem  efficaciter  probat, 
tam  de  superiore  illius  religionis,  de  qua  fac- 
tum  fuerat  voturn,  quam  alierius,  in  quam 
desideratur  commutatio  ,  nisi  foria?se  ad  hoa 
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habeat  speciale  privilegium,  ut  multi  habent, 
qui  j;irn  tunc  auctoritate  Papo?.  dispensant. 
Non  probat  antom  ratio  illa  de  Episcopo ,  cn- 
jus  nullam  mrnlionem  Nuvarrns  fecit.  De  illo 
antom  solo  potest  esse  dubium,  qnia  ille  adhnc 
est  jure  commnni  proprius  prndatus  ejns,  qni 
tale  votnm  emisit,  snb  Pontifice  Snmmo  ;  et 
qnoad  rommntationem  inreligioncm  cequalem 
de  riontro  fortc  snfficienter  constabit. 

2.  Communior  sententia  d>cet  votum  strictce 
religionis  non  esse  reservatum.  —  Est  igitur 
eommunior  sententia,  votum  stricla?  religionis 
quoad  gradum  ejns  non  esse  reservatum  ,  sed 
per  Episcopnm  posse  dispcnsari,  ut  in  laxiori 
impleatnr.  Ita  tenet  Palud.,  in  4,  d.  38,  q.  4; 
et  Aiifonin.,  2  p.,  tit.  11,  c.  2,  §  9 ;  Sylvest., 
vorb.  Vttum,  4,  q.  3,  §  6  ;  et  expresse  id  con- 
sulit  Navarr.,  cons.  41,  de  Voto;  et  sumiturex 
eodem,  d.  comm.  de  Regnlar.,  u.  22;  et  idem 
tonuitSot.  etrefort  Emmanncl  Roder.  supra ; 
Henriq.,  lib.  7  de  Indulgent.,  c.  30,  §  6,  lit- 
tora  E.  Plures  statim  referam.  Fundamentum 
est,  quia  talis  dispensatio  non  cst  in  voto  roli- 
gionis;  solum  dicitur  dispeil^ari  cum  aliquo 
in  vo'o  roligionis,  quando  ei  conceditur  utli- 
bere  possit  in  sseculo  remanore :  nam  si  manet 
ligatns,  vel  ad  religionem  in  communi,  vel  ad 
uliquam  in  particulari,  non  potest  dioi  simpli- 
citcr  dispensatus  in  voto  religionis.  Ergo  talis 
dispensatio  reservata  non  est,  quia  tantum  vo- 
tum  roligionis  cst  absolute  reservatum.  Et 
confirmatur  ex  primario  fine  hujus  reservatio- 
nis,  qui  est  favor  status  religiosi  quatenus 
talis  est,  non  asperitatis  ant  rigoris  religionis. 
Unde  rcservatio  voti  religionis  per  se  solum 
est,  ue  homines  facile  cadant  aut  desistant  a 
statu  religionis.  Confirmatur  denique,  quia 
hsp.c  sententia  usu  recepta  est;  unde  non  est 
dubium  quin  sit  probabilior,  et  practice  se- 
cura.  Longo  autem  certius  est,  commutatio- 
nem  lianc  non  esse  roservatam,  quando  iit  in 
eequalem  religionem  ;  imo  tunc  non  solum 
auctoritate  Episcopi,  sod  etiam  minori  fieri 
posse  oxi.slimo,  qnod  patebit  ox  dicendis. 

3.  Instantia  allata  solvitur.  —  Sed  contra 
dictam  resolutionem  fieri  polcst  objectio;  nam 
sequilur  posse  Episcopum  dispensare  etiam 
cum  porsona  jam  faota  religiosa  et  professa, 
ut  ad  laxiorem  religionem  transcat,  quod  vi- 
detnr  falsum.  Soquela  probatur,  quia  etiam 
illa  non  cssot  disponsalio  in  voto  religionis, 
sod  in  asperitate  ct  rigore  talis  religionis. 
Minor  autem  patet,  quia  alias  posset  Episco- 
pus  dispensare  cum  religioso,  ut  rotento  statu, 
vel  otiam  habitu  cxtra  claustrum  viveret,  etc, 
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quia  per  hoc  non  dispensaret  in  voto  religio- 
nis,  sed  in  quibusdam  obscrvantiis  ojus.  Ut 
haec diflScultas  alioujussit  momenti.  procedore 
dobet  dc  roligiosis  non  excoptis  a  jurisdictione 
Episeoporum  ;  nam  in  exomptos  non  habet 
jurisdictionem  ,  et  ita  facile  negatur  sequela 
argumenti.  Et  ratio  diflferentise  est,  quia  ante 
profcssionem  persona  cst  subdita  Episcopo,  et 
ideo  potest  cum  illa  dispensare;  post  profes- 
siouem  voro  jam  non  est  subdita,  et  idco  jam 
non  potest  disjtensare  cum  illa,  non  propter 
reservationem  voti,  sed  propter  mutationem 
fori.  Recte  autem  probat  argumentum  de  re- 
ligioso  novitio  anle  professionem  ;  nam ,  licet 
habeat  votum  iliius  religionis,  cujus  habi- 
tum  gestat,  etiam  directc  factum  ad  perpetuo 
permanendum  in  illa,  potest  Episcopus  cum 
illo  dispensaro,  ut  ad  laxiorem  transeat,  quia 
novitius  adliuc  est  sub  jnrisdictione  Episcopi, 
quaelicet,durante  novitiatu,  videatur  esse  sus- 
pensa,  tamen  quoad  ea  quae  sunt  jnrisdictio- 
nis  voluntario3,  et  pendent  ex  libera  volunlate 
ipsiusnovitii,potcst  habere  suum  usum;  nihil 
enim  est  quod  impediat,  supposita  rationabili 
causa  ;  heoc  enim  conditio  semper  in  hac  ma- 
teria  intelligitur,  ut  jam  dixi. 

4.  Jvxta  multorum  opinionem  Episcopus 
potest  in  hoc  voto  dispensare  cum  religiosis  sibi 
subditis.  —  Et  similiter  Prcelati  respeclu  suo- 
rum  subditorum.  —  Difficultas  ergo  posita 
procedit  de  religiosis  subditis  Episcopo;  et 
cum  eadem  proportione  locum  habet  in  exem- 
ptis  respectu  snorum  prselatorum,  quos  loco 
Episcoporum  habent.  Multi  ergo  Doctorescon- 
codunt  id  quod  in  argumento  infertur,  scili- 
cet,  Episcopum  possedispensare  oum  religioso, 
verbi  gratia,  cum  moniali  sihi  subdita  ;  citatur 
Innooontius,  in  c.  ult.  de  Renuntiat.,  et  in 
c.  Dilectus,  de  Temp.  ord.  Et  idem  sentit  Pa- 
norm.,  iu  c.  Significatum,  de  Regular.,  n.  H, 
ubi  Abbas  etiam  autiquus  idem  dicit ;  rostrin- 
git  tamen  hoo.  ad  eos  qui  aute  majorem  03ta- 
tem,  scilicot  25  annorum,  professionom  fece- 
runt.  Et  in  eodem  sensu  oitat  sententiam  In- 
nooontii.  Idom  tenuit  Hosticns.,  iu  o.  Non  cst, 
de  Rcgular.  ,  qui  exprossius  idem  dicit  de 
praslato  rcligionis  hahente  jurisdictionem  Epi- 
scopalcm,  ubi  Panormitanus  ctiam,  num.  G, 
simplicitcr  et  sine  restrictione  approbat  sen- 
tcntiam  Iunocentii,  quam  tenet  etiarn  Archid., 
c.  Monachum,  20,  q.  1,  n.  5.  Et  eamdem  sc- 
quuntur  Palud.,  Anton.,  et  Sylv.  suiira,  qui 
solum  aiunt,  necossariurn  esse  oonoensum  ca- 
liiluli,  ut  pradatus  possit  talcm  dispeusatio- 
nern  concedere,  quod  non  probat.  Ratio  au- 
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tem  esse  videtur  propter  jus  quod  religio  ha- 
bet  acquisitnm  in  ta'em  personam.  Fimda- 
mentum  autem  hujus  sententiee  est,  quia 
Episcopus  in  dispensatione  votorum  potest 
quidqnid  ei  non  prohibetur,  ut  supra  dixi- 
mus  ;  sed  haec  dispensatio  ei  non  prohibetur; 
nnllo  enim  jure  id  cautura  est.  Quin  potius, 
in  d.  c.  Significatum ,  de  Regular. ,  hoc  ei 
concedi  videtur.  Ergo.  Et  ita  ad  objectionem 
faetam  juxta  hanc  senteutiam  responsio  erit 
concedere  sequelam,  quoe  argumento  etiam 
ibifacto  suaderi  videtur,  quia  non  apparet  ma- 
jor  ratio  ante  professionem  quam  post  illam. 
5.  Contrarium  opinantur  alii.  —  Contra- 
riam  nihilominus  scntentiam  tenent  aliqui, 
et  tribuuut  Navar.,  d.  c.  Slatuimvs,  seu  com- 
ment.  4,  de  Regular.,  n.  10,  in  princip.,  ci 
tanti  glossam,  quam  dicit  esse  receptam  iu 
e.  Cum  singula ,  §  Prohibemus,  verb.  Cano- 
nirus,  de  Proeben.,  in  6.  Sed  illa  glossa,  si 
attente  legatur,  hoe  non  dicit ;  verba  enim 
cjus  sunt:  Si  transiret  ad  laxiorem  sine  causa, 
solus  Papa  dispensat,  cum  sit  contra  jura;  in 
quo  non  est  rccepta,  quia  et  Panorm.  supra, 
et  in  c.  Non  est,  de  Voto,  et  ipse  Navar.  ibi- 
dem,  contrarium  docent.  Et  merito,  qnia  ne- 
que  ipse  Papa  in  hoc  potcst  dispensare  sine 
causa,  quia  dispensatio  in  voto  ueque  ex  toto, 
neque  ex  parte  fieri  potest  sine  causa.  Dum 
vero  glossa  illa  addit  illi  exclusivae  rcstrictio- 
ncm  illam  sine  causa,  significat  cum  causa 
non  solum  Papam  ,  scd  etiam  Episeopos  posse 
dispensare  in  transitu  ad  laxiorem  religio- 
nem,  de  quo  nihil  aliud  exprcsse  dicit.  De 
transitu  vero  ad  oequaleni  dicit,  abbatem  seu 
proelatum  religionis  posse  ex  causa  ad  illam 
dispensare.  Proelerea,  idcm  Navar.,  ibid.,  §5, 
expresse  rcfert  priorem  scntentiam ,  quam 
amplectitur,  ct  dicit  esse  commuiiem,  explicat- 
que,  quod  prius  dixerat,  intclligeudum  essede 
potentia  dispensandi  sine  causa  quoad  forum 
exterius.  Et  itaetiam  videtur  interpretari  proe- 
dictam  glossam,  in  quo  non  immoror,  dum- 
modo  pro  certo  supponatur,  talem  dispcnsa- 
tionem,  siue  causa  datam,  iniquam  esseetfor- 
lasse  nullani,  ut  sequenti  capite  dicam.  Gujus- 
cumque  vero  fuerit  illa  sententia,  potest  sua- 
dcri  primo  ex  usu  Ecclesioe,  qui  esse  videtur, 
nt  in  liujusmodi  casibus  fiat  recursus  ad  Sum- 
mum  Poutificem.  Quod  etiam  juvari  potest  ex 
illa  regula  c.  Majorcs,  de  Baptismo,  quod  gra- 
viores  Eeclesia?  causoe  ad  Summum  Pontificem 
reservantur.  Inter  quas  non  immcrito  nume- 
ratnr  transitns  ab  una  religione  ad  aliam  la- 
xiorem.  Secundo  saltem  quoad  Meudicantcs 
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hoc  videtur  statutum  a  Martino  IV,  Extravag. 
1,  de  Regularib.,  inter  communes;  ubi  prohi- 
bentur  regulares  transire  ad  quamcumque  re- 
ligionem  monachorum  sine  faeultate  Summi 
Pontificis.  Generalius  vero  et  expressius  Gon- 
cilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  19,  de  Regu- 
larib.,  sic  statuit  :  Nemo  etiam  regularis  cu- 
juscumque  facultatis  vigore  irans/eratur  ad 
laxiorem  religionem ,  qiue  verba  habent  vim 
reservandi  et  tollendi  quamcumque  similem 
lacultatem,  etiam  si  antea  esset  ;  alias  non 
essent  efficacia  ad  id  quod  disponere  inten- 
dunt. 

6.  Resolutio  vera  cst ,  priorem  sententiam 
esse  veram,  attcndendo  jus  antiqwcm,  et  com- 
mune.  —  Circa  has  sententias  mihi  quidem  vi- 
detur  priorem  recte  procedere  jure  antiquo  et 
communi,  quia  nihil  invenio  in  eo  dispositum, 
quod  illi  obstet.  Quod  autem  de  consuetudine 
afferebatur,  incertum  est,  et  non  videtur  veri- 
simile,  cum  tot  graves  auctores,  quos  nec  con- 
suetudo,  nec  virtus  ejus  latere  poterat,  illam 
sententiam  docuerint.  Neque  unius  vel  alte- 
rius  translatio  aj  laxiorem  religionem  videtur 
esse  res  tanti  momenti,  ut  propter  solam  rei 
gravitatem  debeat  censeri  reservata,  si  aliun- 
de  non  constet.  In  pra^senti  autem  non  con- 
stat  de  tali  reservatione.  Solum  potest  urgere 
ratio  supra  indicata,  quia  per  professionem 
religio  acquirit  jus  in  religiosum,  et  ideo  non 
videtur  sine  suo  consensu  posse  illo  privari. 
Qua?  ratio  non  solum  de  laxiori,  sed  etiam  de 
sequali  probaret ;  imo  et  contra  potestatem 
Summi  Pontificis  fieri  posset.  Respondetur 
ergo  imprimis  ,  hanc  dispensationem  non 
posse  dari  sine  justa  causa  ,  qua  existente 
prselatus  dispeiisare  potest  cirea  personam  re- 
ligiosi ,  sicut  potest  circa  alia  bona  religionis, 
prsesertim  quia  hoc  vinculum  religiosi  cnm 
religione  totum  ordinatur  ad  majus  obse- 
quium  Dei,  majusque  bonum  spirituale  ipsius 
religiosi.  Causa  autem  justa  in  prsesenti  casu 
semper  debet  respicere  hujusmodi  fines,  et 
ideo  in  eo  casu  praesumitur  religio  consentire; 
ct  si  non  consentiret,  censeretur  irrationabili- 
tcr  invita.  Quod  quidem  procedit  non  solum 
in  Pontifice,  sed  etiam  iu  Episcopo  respectu 
suorum  subditorum,  quia  habet  ordiuariam 
potestatem  in  omnes  non  exemptos.  At  vero 
in  prailatis  religionum  exemptarum,  quia  po- 
testatem  habeut  juxta  peculiare  jus  uniuscu- 
jusque  religionis,  ex  illo  judicandum  est,  an 
possint  uti  bac  potestale  sine  consensu  capi- 
tuli,  vel  solum  cum  illo.  Hsec  dicta  sunt  de 
religiosis  ante  Conciliuin  Tridentinum. 
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7.  Secundum  jus •novum ,  neque  Episcopus, 
neqne  prcelatus  religionis  potest  dispensare  in 
Tic  voto  cum  religiosis  professis. —  At  vero, 
secundum  novnm  jus  ejusdem  Concilii,  dicen- 
dum  censeb  neque  Episcopum  ,  neque  preela- 
tum  religionis  posse  in  hoc  dispensare.  Oraitto 
statutum  Martini  IV,  in  dicta  Extravag  ,  quia 
nec  generale  est ,  nec  proprie  tractat  de  hoc 
puncto,  sed  de  transilu  Mendicantium  ad  mo- 
nachales  ordines  ,  qnem  prohibet,  et  in  hoc 
suam  vim  retinet.  Concilium  autem  Tridenti- 
num  generaliter  prohibet  transitum  ad  laxio- 
rem  ordinem  preetextu  cujuscumque  faculta- 
tis,  quse  verba  omnem  licentiam  et  dispensa- 
tionem  a  Concilio  irritabilem  comprehen- 
duut.  Nam  omnis  dispensatio  etlicentia  facul- 
tas  queedam  est ;  et  dum  Concilium  vetat  vi- 
gore  illius  transitum  fieri,  manifeste  tollit  ei 
hujusmodi  vigorem,  quod  est  iham  irritare,  et 
potestatem  conferendam  auferre.  Hinc  Grego- 
rius  XIII,  in  quadam  Bulla,  quee  incipit  Cum 
alias, airno  1582,  22  Septembris,Societati  con- 
cessa,  specialem  facultatem  concedit  ejus  Ge- 
nerali,  ut  possit  eam  dare  religiosis  ejusdem 
ordinis,  etiam  professis ,  ut  ad  quemvis  alium 
vel  meudicantium,  vel  non  meudicaulium  pa- 
ris,  laxioris  aut  arctioris  observantiee  ordinem 
per  ipsum  prcepositum  illis  prsescribendum 
transire  valeant.  Quam  potestatem  Generali 
concessam  aperte  sentit  Pontifex  esse  extra 
jus  ordinarium,  et  adeo  singularem,  ut  etiam 
noluerit  participari  ab  aliis  religionibus  ex  vi 
generalis  communicationis,  quam  plures  ha- 
bent  in  privilegiis  aliarum  ,  prout  in  eadera 
Bulla  expresse  declaravit.  Ergo  signum  est, 
sine  facultate  Pontificis  non  habere  Generales 
religionum  hanc  potestatem,  et  consequenter 
neque  Episcopum  circa  religiosos  sibi  subdi- 
tos  ;  est  enim  eadem  ratio.  Unde  ad  difficul- 
tatem  positam  negatur  sequela.  Ad  probatio- 
nem  autem  respondetur ,  hoc  non  provenire 
ex  generali  reservatione  voti  simplicis  religio- 
nis,  sed  ex  peculiari  reservatione  voti  solem- 
nis,  seu  professionis  ,  aut  actualis  vinculi  sta- 
tus  religiosi  jam  suscepti ;  quod  vinculum  vo- 
luit  Ecclesia  esse  magis  reservatum  non  so- 
lum  quoad  substantiam,  seu  genus  status,  sed 
etiam  quoad  speciem,  seu  perfeetionem  ejus. 
Solum  superest  advertendum,  Concilium  so- 
lum  loqui  de  laxiori  religione  ;  unde  quoad 
transitum  ad  apqualem  manet  haee  res  in  dis- 
positione  antiqui  juris,  et  in  eo  casu  habet  lo- 
curn  prior  opinio  stando  in  jure  communi, 
quia  si  aliud  statutum  fuerit  jure  particulari 
ulicujus  religionis,  illud  servandum  est. 


8.  Prcelati  religionis  quando  possint  cum 
subditis  dispevsare  in  xoto  transeundi  ad  arc- 
liorem  religionem.  — Atqne  hinc,  etiam  fit,  ut 
possint  preelati  religionis  cum  suis  subditis 
dispensare  in  voto  transenndi  ad  arctiorem 
religionem,  priusquam  transeant.  Si  vero  jam 
snnt  translati,  et  in  ea  sunt  professi,  non  po- 
terunt  cum  eis  disppnsare,  ut  ad  priorem  re- 
deant.  Prior  pars  sequitur  ex  prsecedenti  as- 
sertione,  quia  illud  votum  est  simplex,  et  non 
reservatum  ;  et  alias  hi  pradati,  respectu  suo- 
rumsubditorum,  quoad  hanc  partem  eequipa- 
rantur  Episcopis  ;  et  ita  consequenter  docue- 
runt  Palud.,  Antonin.  et  Sylvest.  supra,  et 
Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  3,  art.  \,  et  q.  -4,  a.  3, 
et  Navarr.,  d.  comment.  k,  de  Regularib.,  n. 
22  ,  in  fin. ,  et  lib.  3  Consil.,  tit.  de  Voto, 
cons.  21.  Et  utroque  loco  refert  pro  hac  sen- 
tentia  Cajet.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  vel  q.  88, 
art.  8.  Sed  in  priori  loco  nihil  dicit,  in  alio 
vero  solum  ait,  tale  votum  religiosi  esse  fir- 
mum,  nec  posse  a  preelato  irritari.  De  dispen- 
satione  autem  nihil  dicit  in  particulari,  sed 
generatim  ait ,  praslatum  religionis  habere 
omnem  potestatem  dispensandi  cum  subditis, 
quam  habet  Episcopus  erga  suos  ,  quod  est 
fundamentum  hujus  illationis,  ut  diximus. 

9.  Votuni  religioriis  arclioris  factnm  a  secu- 
lari,  non  potest  dispensari  jure  ordnario  a 
prcelato  religionis  laxioris,  in  quam  postulat 
recipi.  — Potest  vero  dispensari  propter  privi- 
legium  concessum  mvltis  religionibus. — Ulti- 
mum  dubium  in  hac  materia  esse  potest  de 
hoc  voto  ingrediendi  arctiorem  religionem, 
prout  fieri  potestab  aliquo  sa?culari,  autequam 
religiosus  fiat,  utrum  possit  dispensari  a  prse- 
lato  religionis  laxioris,  in  quam  postulat  re- 
cipi.  Cui  respondeo,  certum  esse  jure  ordina- 
rio  non  posse.  quia  persona,  quee  illud  liabet, 
nondum  est  illi  subdita.  Dico  jurc  ordinario 
propter  aliquas  religiones,  quee  habenta  Sum- 
mo  Pontifice  privilegia  ut  illas  ingrediens  sa- 
tisfaciat  sueeobligationi,  etiamsi  votum  habeat 
ingredieudi  strietiorem  religionem.  Quod  du- 
pliciter  potest  P.ipa  concedere,  uno  modo  con- 
cedendo  superioribus  talis  religionis  facultatem 
dispensandi  quoad  hanc  partem,  cum  eo  qui 
recipiendus  est.  Et  hoc  modo  concessit  hoc 
privilegium  preelatis  Sancti-Beuedicti  Euge- 
nius  IV,  ut  refertur  in  compendio  Mendican- 
tium,  tit.  de  Dispensat.,  §  28.  Et  refert  etiam 
Etnmaiiuel  Roderic,  tom.  i  Queest.  Regular., 
queest.  25,  art.  6.  Simili  privilegio  uti  possunt 
preelati  Societatis  Jesu,  juxta  formam  tamen 
preescriptam  in  Compondio  suorum  priviiegio^ 
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rum,  verbo  Commulatio,  3,  ubi  addilur:  Si 
guis  a  Sodetate  ante  professionem  receszerit, 
dispensutionem  cessare,  ac  iterum  obligationeoi 
talis  voti  reviviscere.  Juxta  vero  ha?c  et  similia 
privilegia,  necessarium  est  ut  volens  irritare 
rehgiouem  sunm  votum  declaret  superioribus 
ejus,  ut  ab  eis  possit  dispensari :  quia  quando 
dispensatio  committitur  pradatis ,  requiritur 
eorum  actus  et  voluutas,  quae  sine  oognitione 
voti  esse  non  potest.  Addit  etiam  Rodericus 
supra,  nccessariam  esse  justam  eausam,  quia 
nec  Papa  potest  sine  cansa  dispensare  cum  ali- 
quo,  ut  ex  arctiori  religione  transeat  ad  laxio- 
rem,  ut  Sylvest.  et  Antonin.  docuerunt.  Et 
expresse  Panorm.,  in  c.  Non  esi,  de  Voto,  et 
Navarr.,  comment.  4,  de  Reg.,  n.  10.  Sed  quo 
modo  boc  vernm  sit  statim  dioain.  Alio  ergo 
modo  potest  Papa  ooncedere  boc  privilegium 
immediale  ipsi  religioni,ita  ut  noncommittat 
dispensationem  pradatis  talis  religionis  ,  sed 
ipse  immediate  et  veluti  ipso  jure  dispen- 
set  cum  eo  qui  vult  talem  religionem  iutrare, 
etiamsi  votum  alteriusreligionisstrictioris  ba- 
beat.  Et  tunc  necessarium  non  erit  ut  qui  pe- 
tit  babitum  talis  religionis,  snum  votum  ex- 
plieet;  satis  enim  est  ut  sciat  religionem  illam 
babere  rale  privilegium,  et  ideo  oportet  verba 
privilegii  diligenter  expendere,  ut  intalligan- 
tur  an  committant  dispensationein,  vel  ipso 
facto  dispensent. 

10.  Habens  votum  religionis  strictioris  non 
peccat  ingrediendo  laxiorem,  si  religio  ad  icl 
habeat  prwilegium.  —  Sed  qneeres  an  tunc  pec- 
oet,  qui  ingrcditur  religionem  laxiorem  cum 
tali  voto.  Distinguendum  videtur  juxta  pra?- 
cedentem  sententiam ;  nam,  si  absque  causa 
rationabili  id  faciat,  non  excusabitur  a  peecato 
propter  privilegium,  quia  Papa  ipse  non  po- 
test  in  boc  dispensare  sine  causa  ;  si  vero  ex 
causa  fiat,  tunc  ratione  dispensationis  quam 
secum  affert  privilegium,  nulla  erit  culpa.  Ego 
tamen  indistincte  assero,  licitum  esse  tunc  in- 
gredi  talem  religionem  absque  alia  causa  pra3- 
ter  voluntatem  mgredientis,  maxime  si  id  fa- 
ciat  intuitu  majoris  boni  spiritualis,  quia  ni- 
miruni  ita  est  affectus,  ut  speret  magis  se  in 
ea  religione  profecturum  ,  quamvis  alioqui 
laxior  sit;  nam  in  hoc  jam  oontinetur  moralis 
quaedem  causa  sufficiens.  Verumtamen etiamsi 
motivnm  nun  sit  adeo  spirituale,  sed  solum  ex 
quadam  humana  fragilitate  velit  aliquid  de 
rigore  vitse  remittere  ,  supposito  privilegio 
Pontificis,  non  existimo  in  eo  facto  pcccare. 
Nam  illud  privilegium  absolute  concessum  va- 
lidum  est,  et  oredendum  est  esse  rationabile 
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etsanctum  .  et  non  postulat  specialem  causam 
ex  parte  persona?  particularis,  sed  ipsum  fa- 
vorem  religionis  supponit,  ut  suffieieutem  cau- 
sam  ;  ergo  lioite  potest  quis  uti  illo  privile.gio, 
ut  sonat ;  neque  est  cur  illi  imponaraus  hoc 
onus  qua?rendi  aliam  oausam.  Itaque  censeo 
quod,  licet  Papa  non  possit  absque  ulla  causa 
talem  comj>ensationem  facere,  sufficere  tamea 
causam  publicam  pertinentem  ad  commune 
bonum,  et  favorem  hujus  religionis,  etiamsi 
in  singidis  individuis  non  iutercedant  nova3 
rationes  seu  causse. 

11.  Etiamineo  casu  potest  prwlatus  cum 
eo  licite  dispensare,  si  sit  utilis  religioni.  — 
Propter  quod  idem  censeo,  quando  privile- 
gium  committit  dispensationem  superiori  re- 
liafionis  ;  nam  ut  illc  juste  dispenset,  non  tam 
debet  quaerere  causam  qua?  cedat  in  favorem 
petenlis,  quam  in  favorem  suse  religionis. 
Unde,  si  judicet  personam  illam  esse  conve- 
nientem  et  aptam  suae  religioni,  potest  cum 
illa  lioite  dispensare  absque  alia  speciali  causa, 
qnia  haec  est  sufficiens,  et  juxta  intentionem 
conoedentis  privdegium.  In  quo  differentia 
notanda  oocurrit,  inter  eum  qui  jam  est  pro- 
fessus  religionem  arotiorem,  eteum  qui  solum 
habet  votum  illius ;  nam  cum  priori  non  po- 
test  sine  causa  dispensari,  ut  ad  laxiorem 
transeat ;  nec  Papa  posset  concedere  privile- 
gium,  ut  hoc  facere  liceat  sine  oausa,  quia  tale 
privilegium  nec  cederet  in  bonum  particularis 
persona?,  nec  totius  religionis,  sed  potius  esset 
in  destructionem  ejus  ;  ergo  relaxatio  voti  ex 
vi  illius  facta  non  posset  esse  valida.  At  vero 
quando  nondum  praecessit  professio  in  reli- 
gione  strictiori,  quamvis  pra^oesserit  votum 
simplex,  facilius  potest  alteri  religioni  privi- 
legium  concedi,  ut  in  ea  censeatur  impleri 
votuai  de  arctiori  religione,  quia  tunc  uni  re- 
ligioni  fit  iavor,  et  alteri  non  fit  proejudioium, 
tum  quia  nondum  est  illi  proprium  jus  acqui- 
situm;  tum  etiam  quia  regulariter  non  expe- 
dit  invitum  aliquem  recipere  ,  seu  illum  qui 
ad  laxiorem  vitam  propensus  est.  Panormita- 
nus  ergo  et  alii  loquuntur  de  illo  qui  jam  est 
professus  in  arction  religione,  et  de  illo  ne- 
gant  posse  per  Pontificem  mutariad  laxiorem 
sine  causa.  Quibus  addo,  quod  ipsi,  ut  credo, 
non  negarunt,  nou  esse  semper  necessarium 
ut  baec  causa  sit  ex  parte  religionis  ipsius,  sci- 
licet,  iu  bonum  vel  commodum  ejus,  sed  posse. 
suffieere  ex  parte  alterius  religionis,  scilioet, 
vel  illius  a  qua  fit  mutatio,  si  illi  expediat  ta^ 
lem  personam  a  se  removere  ;  vel  illius  ad 
quam  fitmutatio,  quod  majorem  quidern  cau^ 
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sam  requirit,  propter  jns  quod  jam  habet  ac- 
quisitum  altera  religio;  aliquando  tamen  po- 
test  esse  sufficiens,  ut  si  talis  sit  persona,  qu.se 
communi  bono  alterius  religionis  multum 
profutura  sit. 

CAPUT  IX. 

QUOMODO  COMMGTATIO  HUJUS  VOTI  RELIG10NIS 
SEU  ASSUMENDI  STATUM  RELIGIOSUM  SIT  FA- 
GIENDA. 

i .  Non  tractamus  hic  de  potestate  faciendi 
talem  commutationem ;  jam  enim  supra  os- 
tendimus  hoc  votum  reservatum  esse,  tam 
quoad  dispensationem  quam  quoad  commuta- 
tionem  ejus.  Nunc  ergo  supponimus  darihanc 
facultatem  sive  ex  privilegio,  sive  alio  modo, 
et  inquirimus  quomodo  sit  executioni  man- 
danda.  In  hoc  ergo  voto,  de  se  perpetuo,  regu- 
lariter  loquendo ,  existimo  necessariam  esse 
potestatem  miscendi  dispensationem ,  ut  com- 
mode  fieri  possit  commutatio,  quia  aliter  dif- 
ficile  est  attingere  requalitatem  ,  non  est  ta- 
men  simpliciter  impossihile,  et  ideo  ad  illud 
etiam  extendi  potest  potestas  pure  commu- 
tandi.  Deinde,  generatim  loquendo,  si  votum 
sit  perpetuum,  et  possit  commode  in  alind 
ejusdem  ordinis  seu  perpetuum  commutari, 
consulendum  est,  ita  enim  facilius  attingi  po- 
lerit  sequalitas. 

2.  In  quas  res  commode  possit  commviari. 
—  Dico  ergo,  ut  votum  religionis  commode 
commutetur,  debere  imprimis  commutari  in 
votum  sacerdotis,  vel  continentiae  perpetuse, 
additis  aliquibus  operibus  religionis  et  mise- 
ricordise,  quibus  suppleatur,  si  quid  deerat 
eequalitati.  Debent  antem  illa  opera  aut  impo- 
ni  ut  perpetuo  etiam  durent ;  aut  taiia  esse, 
ut  corum  magnitudine  duratio  compensetur. 
Aliqui  etiam  putant,  hoc  modo  votum  ingre- 
diendi  arctiorem  religionem  posse  commutari 
in  votum  ingrediendi  et  perseverandi  in  reli- 
gione  laxiori.  Nam  quod  illud  prius  videtur 
excedere  in  perfectione  religionis,  compensa- 
tur  in  altero  ratione  majoris  perpetuitatis  in 
objecto  ut  cadente  in  tale  votum;  sed  hoc 
non  sufficit  ad  aequalitatem,  unde  nisi  aliunde 
suppleatur,  vel  dispensetur,  non  existimo  esse 
licitam  talem  commutationem,  ut  commodius 
inferius  ostendam. 

3.  Per  potestatem  generalem  commutandi 
tota,  potest  commutari  votum  religionis  parti- 
cularis,  si  concurrant  alia?  conditiones  necessa- 
ria3.  —  Potest  autem  in  pra?senti  dubitari,  an 


per  generalem  potestatem  commutandi  vota 
possit  votum  particularis  rehgionis  commuta- 
ri,  vel  in  sequalem,  vel  in  laxiorem,  sr.pplen- 
do  aliunde  insequalitatem.  Hoc  autem  dubium 
ex  dictis  resolutum  est.  Dicendum  est  enim 
talem  commutationem  fieri  posse  ex  vi  illius 
generalis  facultatis,  si  alise  conditiones  neces- 
sariee  concurrant.  Ratio  est,  quia  ibi  non  com- 
mutatur  votum  religionis  ut  sic,  sed  ut  est 
talis  vel  talis  religio,  quod  reservatum  non  est. 
Et  ideo  potestas  ad  illam  commutationem  sub 
generali  concessione  comprehenditur.  Qua  ra- 
tione  diximus  supra,  Episcopum  sua  potestate 
ordinaria  posse  facere  hanc  commutationem 
etiam  admista  aliqua  dispensatione,  quee  sub- 
stantiae  religionis  non  repugnet.  Generahs  au- 
tem  potestas  commutandi  comprehendit  om- 
nia  vota,  quse  Episcopus  potest  commutare, 
excepto  quod  per  illam  non  potest  misceri 
dispensatio,  si  solum  ad  commutandum  de- 
tur. 

4.  Votum  pcenale  potest  commutari  in  ma- 
te<iam  minus  gravem.  —  Prseter  hsec  vero  in 
omnibus  votis,  et  maxime  in  hoc  et  aliis  per- 
petuis,  observandum  est  an  fuerint  a  priucipio 
pcenalia,  quamvis  jam  obligent  propter  cri- 
men  jam  commissum  (  nam  de  statu  ante 
conditionem  impletam  jam  dictum  est)  ;  tunc 
ergo  imprimis  considerandum  est  an  talia  vo- 
ta  comprehendantv.r  sub  potestate  commu- 
tandijuxta  principia  posita  in  tractatu  de Vo- 
to,  lib.  6,  c.  23  ;  nam  quoad  hoc  eadem  ratio 
est  de  commutandi  potestate  ac  dispensandi, 
servata  proportione.  Deinde,  supposita  potes- 
tate,  non  immerito  dubitari  potest  an  tale  vo- 
tum,  ex  eo  solum  quod  non  obligat  ad  illam 
materiam  nisi  ut  pcenam,  possit  in  aliquid  mi- 
nus  commutari;  dc  quonihilinvenioab  aucto- 
ribus  dictum.  Mihitamen  probabiliter  videtur 
posse  id  fieri,  si  materia  illi  ,  in  quam  fit 
commutatio,  non  multum  distet  a  priori ;  et 
alioqui  est  gratior.  et  libentius  fiet  a  pceniten- 
te.  Ut,  verbi  gratia,  si  pcena  imposita  fuit  iu- 
trandi  strictam  religionem,  et  cummutatio  fiat 
in  aliam  aliquantulum  minus  strictam,  ad 
quam  pcenitens  libentius  inclinatur.  Et  qui- 
dem  si  commutans  habeat  potestatem  mis- 
cendi  dispeiisatiouem  ,  res  est  clara,  quia  illa 
est  sufficiens  causa.  Si  vero  potestas  sit.  ad 
puram  commutationem  ,  consideratione  di- 
gnum  est,  obsequia  coacta  non  esse  ita  grata 
Deo_,  sicut  voluntaria.  Et  ideo,  licet  una  illa- 
rum  religionum  sit  perfectior  alia,  nihilomi- 
nus  ingressum  in  inferiori  magis  voluntarie 
susceptum;  ct  cum  majori  spe  fructus,  mora- 
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liter  reputari  posse  vel  majus  vel  aequale  Dei 
obsequium  ;  ideoque  commutationem  illam 
fieri  posse  non  tantum  titulo  admistae  dispen- 
sationis,  sed  etiam  purae  commutationis. 

5.  Dices  :  hac  ratione  posset  quodlibet  vo- 
tum  in  minus  commntari,  si  vovens  proponat 
rem  illam  promissam  jam  esse  sibi  valde  coac- 
tam,etaliamfuturam  esse  magis  spontaneam, 
atque  ex  hac  parte  suppleri,  quod  deficit  ex 
parte  materiee.  Hoc  autem  admittendum  non 
est ;  nam  est  f  raudulentum  et  repugnans  fide- 
litati  promissionis  factae,  maxime  si  illud  in- 
voluntarium  omnino  liberum  sit,  seu  potius 
non  voluutarium.utjvidetur  supponiin  ratione 
praedicta.  Nam  si  tale  involuntarium  sit  aliquo 
modo  naturale  ex  passione  aliqua,  vel  diffi- 
cultate  rei,  illud  non  minuit  meritum,  si  per 
contrariam  voluntatem  vincatur ;  et  ideo  il- 
lud  conferre  non  potest  ad  supplendam  inae- 
qnalitatem  commutationis  ,  licet  ex  eo  possit 
aiiquando  sumi  ipsa  ratio  miscendi  dispensa- 
tionem. 

6.  Instantia  allata  solvitur.  — Respondeo, 
non  esse  parem  rationem  de  aliis  votis,  quo- 
rum  materia  a  principio  fuit  per  se  intenta  et 
volita ;  nam  involuntarium  postea  superve- 
niens  est  ex  sola  mutatione  voluntatis,  quae 
non  eonfert  ad  minuendam  obligationem  vel 
honestatem  actionis  promissae,  ut  promissa  fuit. 
At  vero  in  voto  pcenali  res  imposita  in  pcenam 
a  principio  non  fuit  per  se  intenta,  nec  per  se 
volita  ;  et  ideo  ex  vi  talis  modi  promittendi 
non  videtur  exigi,  ut  res  illa  ita  spontauee  et 
propter  se  fiat ,  sed  potius  ut  sustineatur  per 
modum  pcenae,  quae  vitari  non  potest.  Et  ideo 
quando  fit  commutatio  in  aliam  materiam  per 
se  volitam  et  intentam,  non  videtur  fieri  com- 
mutatio  in  sola  materia,  sed  etiam  in  modo 
vovendi,  et  offerendi  illam  Deo,  qui  sine  dubio 
melior  est,  et  gratior  Deo ,  ut  facile  patebit, 
duo  vota  similia  secundum  se  comparando, 
scilieet,  votum  pcenale  stricta?  religionis  cum 
voto  absoluto  minus  strictae.  Videtur  ergo 
haec  sententia  probabilis,  quamvis  ,  quia  in- 
certa  est ,  securius  semper  erit  aequalitatem 
inter  materias  servare,  quoad  fieri  possit. 

7.  In  commutatione  voti  religionis  wqualitas 
quomodo  consideranda  et  facienda.  —  Ultimo 
ergo  in  modo  computandi  hanc  aequalitatem 
in  voto  religionis,  non  satis  constat  quid  con- 
siderandum  sit  in  materia  talis  voti,  ut  per  il- 
lam  compensari  debeat.  Tria  enim  in  materia 
talis  voti  considerari  possunt ,  scilicet ,  pro- 
fessio  ipsa,  quee  tria  vota  substantialia  iuclu- 
dit ;  et  onera  per  se  ao  necessario  conjuncta 
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cum  tali  statu  preeter  materias  trium  voto- 
rum,  ut  esse  potest  pensum  recitandi  Horas 
canonicas,  et  si  quid  aliud  est  hujusmodi ;  ac 
denique  asperitates  aliquae  religionis.  Deinde 
votum  esse  potest  vel  religionis  in  genere, 
vel  alicujus  in  particulari.  Quando  ergo  vo- 
tum  commutandum  est  de  religione  in  gene- 
re.  satis  fere  est  bonitatem  trium  votorum  et 
professionis  considerare,  ut  aliquid  ei  aequale 
imponatur,  quale  erit  perpetua  castitas,  si  fie- 
ri  possit,  vel  saltem  conjugalis  cum  aliquibus 
perpetuis  vel  magnis  eleemosynis  juxta  perso- 
U83  potestatem,  et  cum  aliquibus  etiam  ora- 
tionibus,  et  maxime  cum  aliquo  frequenti  usu 
sacramentorum  confessionis  et  communionis  , 
juxta  determinationem  adhibendam  prudenti 
arbitrio  confessoris. 

8.  In  hoc  voto  commutando  ut  wqualitas  ser- 
vetur ,  debet  addi  aliquid  ratione  Horarum  cx- 
nonicarum. — Aliquid  etiam  videtur  addendum 
ratione  Horarum  cauonicarum,  quarum  ora- 
tioni  perpetuae  quodammodo  se  obligaverat  ex 
vi  talis  voti.  Sunt  autem  qui  putent  posse  hoc 
onus  excusari,  quia  votum  illud  impleri  pos- 
set  suscipiendo  statum  fratrum  non  sacerdo- 
tum,  qui  ad  illud  onus  non  tenentur.  Sed  hoc 
non  caret  scrupulo,  quando  persona  et  a  prin- 
cipio  talem  intentionem  non  habuit,  et  mora- 
liter  certo  scit,  si  ingrederetur  religionem,  non 
esse  assumpturum  illum  statum,  consideratis 
conditionibus  personae.  Deinde  qui  hoc  titulo 
vellet  illo  onere  liberari,  deberet  considerare 
humilitatem  et  laborem  illius  status  religiosi, 
et  aliquid  proportionale  ratione  iliius  in  com- 
mutationem  suscipere. 

9.  Verisimilius  posset  excusari  hoc  onus, 
advertendo  illud  non  esse  universale  omnium 
religionum.  Nam  religiosi  milites  Sancti-Joan- 
nis  illud  non  habent ;  et  votum  illud  religionis 
in  genere  posset  in  tali  religione  sufficienter 
impleri.  In  Societate  etiam  Jesu  religiosi  non 
habent  hanc  obligationem,  donec  in  sacris  or- 
dinentur.  Ergo  in  illo  genere  non  includitur 
sufficienter  talis  obligatio.  Quia  vero  regula- 
riter  comitatur  statum  religiosum,  et  si  in  una 
vel  altera  invenitur  exceptio,  est  propter  par- 
ticulares  causas,  ideo  non  omnino  videtur  ex- 
cludendum  hoc  onus  a  tali  computatione,  nisi 
considerando  et  aestimando  alias  particulares 
obligationes ,  quas  loco  illius  habent  illae  par- 
ticulares  religiones,  quae  tali  onere  carent,  si- 
cut  dicebamus  in  priori  consideratione. 

10.  In  voto  religionis  commulando,  jeju- 
nium  el  alia  austeritatis  opera  computanda 
sunt,  prout  in  aliqm  religione  minus  austera 
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exercmtur.  —  ,Quod  vero  spectat  ad  jejunium 
et  alia  austeritatis  opera  ,  cum  hcec  non  sint 
Eequalia  in  omuibus  religiombus,  et  in  aliqui- 
bus  pauca  sint,  satis  erit  ea  expendere  in  una 
religione,  qua>  in  his  operibus  minus  excellat 
quam  reliquse,  quia  in  ea  sufficienter  posset 
impleri  tale  votum.  Semper  tamen  addo,  tunc 
simul  consideranda  esse  alia  opera  talis  reli- 
gionis,  qiiee  licet  non  videantur  ad  austerita- 
tem  pertinere ,  sunt  tamen  valde  laboriosa, 
vel  meliora  secundum  cbaritatem  Dei  et  pro- 
ximi.  Non  enim  fideliter  fieret  talis  commu- 
tatio,  si  in  unaquaque  religione  solum  cousi- 
deretur  id  quod  non  habet  austeritatis,  ora- 
tionis,  operum  misericordiee,  aut  defensionis 
Ecclesiae,  etc,  ut  ita  hsec  omnia  simul  exclu- 
dantur  a  commutatione,  quia  sine  singulis  il- 
lorum  posset  votum  impleri,  atque  ita  com- 
mutatio  in  solis  ac  nudis  tribus  votis  relinqua- 
tur.  Htec,  inquam.,  eomputatio  fraudulenta 
est,  nulla  est  enim  in  Ecclesia  talis  religio, 
quae  his  omnibus  operibus  simul  careat  ex  vi 
suse  institutionis.  Votum  autem  licet  in  com- 
muni  fiat,  in  aliqua  tamen  religione  particu- 
lari,  et  prout  in  re  existit,  implendum  est. 
Ergo ,  ut  commutatio  practice  et  moraliter 
fiat,  determinanda  est  proportio  ad  aliquam 
religionem  particularem ,  quod  arbitrio  vo- 
ventis  fieri  poterit,  etiam  ad  niinimam,  in  qua 
posset  votum  implere.  In  illa  vero  computan- 
da  sunt  omnia,  scilicet,  austeritas  magna,  aut 
parva  cum  aliis  laboribus  et  operibus  pietatis, 
nt  ita  servetur  eequalitas. 

11.  Idem  proportionaliter  dicendum  \n  com- 
mutatione  voti  religionis  particularis.  —  Ex 
quo  videtur  inferri ,  quando  votum  religionis 
est  ad  certam  religionera   definitam  ,  verbi 
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gratia.  D.  Dominici,  nt  recte  commutatio  fiaf, 
cousideranda  esse  jejunia,  et  alia  exercitia 
propria  talis  religionis.  Et  ita  docuit  Medina, 
in  sua  Instructione,  c.  14,  §  7.  Duo  tamen  ad- 
denda  oecurrunl.  Primum  est,  quoniam  tale 
votum ,  juxta  decreta  vel  privilegia  Pontifi- 
cum,  impleri  posset  in  alia  religione,  praeser- 
tim  Mendicantium,  ideo  liberum  esse  voventi 
quamcumque  ex  illis  eligere,  ut  secundum  il- 
lam  fiat  commutatio,  quia  libere  posset  in 
eam  ingredi,  ibique  suum  implere  votum.  Er- 
go  in  rigore  ad  aliquid  amplius  non  tenetur ; 
ergo  in  illud  p.ufficienter  fit  eommutatio.  Se- 
cundum  est,  ex  vi  talis  voti  non  teneri  voven- 
tem  absolute  ad  profitendum  in  illa  religione, 
sed  juxta  formam  juris  ,  si  post  probationem 
rationabiliter  non  displicuerit ;  et  ideo  ex  vi 
talis  voti  non  statim  sequuntur  illa  omnia 
onera  nt  perpetuo  duratura,  sed  quasi  sub 
conditione  prredicta  ,  seu  dependenter  a  pro- 
batione ;  et  ideo  non  oportet  materiam  com- 
mutationis  esse  sequalem  illis  omnibus  oneri- 
bus  religionis  absolute  consideratis,  ae  si  certo 
futura  esset,  sed  ut  futura  sub  conditione  in- 
certa;  et  ideo  licet  illorum  gravitas  conside- 
randa  sit  ( hoc  enim  negari  non  potest ),  ta- 
men  etiam  est  consideranda  incertitudo  even- 
tus,  quautumque  minuatur  rei  sestimatio  ex 
eo  quod  nondum  in  se,  neque  in  causa  neces- 
saria ,  sed  tantum  in  spe  et  causa  contingente 
existit,  sicut  alibi  de  votis  conditionatis  dice- 
bamus;  et  ibi  dieta  possunt  in  preesenti  quoad 
hane  partem  cum  proportione  applicari.  Reli- 
qua ,  quaa  de  hujus  voti  commutatione  dici 
poterant,  facile  ex  his  et  aliis,  quse  lib.  6  ge- 
neratim  diximus  de  votorum  commutatione, 
expediri  possunt. 
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LIBER  QDINTUS 


AC  NOVITIATU 


1.  Duplex  potest  ingressus  religionis  distin- 
gui:  unus,  per  susceptionem  habitus,  alius 
per  professionera ,  et  hic  posterior  est  per 
quem  verus  religiosus  quoad  proprium  sta- 
tum,  de  quo  hic  agimus,  constituitur ;  tamen, 
quia  ad  hunc  posteriorem  ingressum  juxta  sa- 
cros  canones  non  pervenitur  nisi  per  priorem, 
et  inter  eos  probationis  annus  seu  novitiatus 
intercedit,  et  ssepe  valor  professionis  ex  illis 
duobus  pendet,  ideo  in  prsesenti  libvo  de  pri- 
mo  ingressu  ac  de  novitiatu ,  in  aliis  vero  se- 
quentibus  de  professione,  et  omnibus  qu£e  ad 
illam  pertinent  vel  consequuntur,  dicemus. 
Prior  autem  ingressus  subdistingui  solet :  nam 
quidam  est  ad  educationem,  alius  ad  novitia- 
tum  ;  nos  autem  de  hoc  posteriori  hic  tantum 
agimus,  nam  ille  tantum  proprie  est  ingres- 
sus  ad  religionem  ;  prior  enim  potius  est  pree- 
ambulum  quoddam  ;  quanquam  si  ingressus 
ad  educationem  fiat  sub  habitu  religionis,  per 
modum  unius  sub  alio  comprehendi  potest, 
quamvis  novitiatus  non  statim  incipiat  ,  ut 
infra  dicam. 

2.  De  hoc  ergo  ingressu  suppono  per  se  ac- 
tum  esse  religionis ,  quatenus  via  est,  seu  in- 
choatio  qusedam  ad  illam  traditionem  ,  per 
quam  homo  se  totum  divino  cultui  dedicat, 
unde  non  est  dubium  quin  talis  actus  ex  ob- 
jecto  suo  honestus  sit,  et  optimus;  oportetau- 
tem  (quod  secundo  supponendum  est)  hunc 
ingressum  esse  in  religione  approbata  juxta 
superius  dicta  de  approbatione  religionis,  quia 
alias  non  erit  via  ad  verum  statum  religionis ; 
hic  enim  secundum  ecclesiasticam  traditio- 
nem  extra  religionem  approbatam  esse  non 
potest.  Tertio  suppono,  ut  hic  ingressus  recte 
et  valide  fiat,  necessarium  esse  ut  cum  debitis 
circumstantiis,  vel  ex  natura  rei,  vel  ex  jure 


canonico  requisitis ,  fiat;  hoc  enim  in  omni 
actu  studioso  cum  proportione  necessanum 
est  ;  hse  autem  conditiones  requiri  possunt 
vel  ex  parte  personae  ingredientis,  vel  ex  par- 
te  recipientis,  vel  ex  parte  modi,  quse  tria  in 
discursu  hujus  libri  prsecipue  declaranda 
sunt. 

CAPUT  I. 

UTRUM  AD  INGRESSUM  RELIGIONIS  REQUIRATUR  EX 
PARTE  INGREDIENTIS  ALIQUA  DETERMINATA 
MTA.S. 

1.  Referuntur  tarii  errores  hcereticorum. 
—  Tractari  potest  hsec  quaestio,  vel  prsecise 
stando  in  jure  naturali  ac  divino ,  vel  in  jure 
X>ositivo  et  canonico.  Priori  modo  dixerunt 
aliqui,  non  licere ,  vel  saltem  non  expedire 
aliquem  ingredi  religionem,  nisi  matura  aeta- 
te,  et  ideo  pueros  non  esse  ad  religionem  ad- 
mittendos ;  ita  refert  D.  Thomas,  opusc.  17, 
c.  41,  ubi  specialiter  refert  aliquos  dixisse 
illicitum  esse  pueros  ante  annos  pubertatis  ad 
religionem  admittere ;  Lutherus  vero,  ut  Bel- 
larminus  refert,  lib.  2  de  Monachis,  c.  39, 
dixit  homines  non  esse  aptos  ad  religionem, 
nisi  post  septuagesimum  veloctogesimum  seta- 
tis  annum  ;  et  similiter  posteriores  omnes  hae- 
retici  reprehendunt  communem  Ecclesise  con- 
suetudinem  admittendi  pueros  ad  religionem, 
dicuntque  conlrariam  antiquissimae  Ecclesias 
consuetudini,  in  qua  vidua  non  nisi  sexage- 
naria  ad  profitandum  statum  continentiae  ad- 
mittebatur,  ut  intelligi  potest  ex  Gregorio, 
lib.  3,  epist.  11,  ubi  vetat  viduam  vel  alium 
ante  sexagesimum  aetatis  aunum  ,  et  prius  in 
Concilio  Romano,  sub  Sylvestro,  can.  10,  ve- 
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titum  fuerat ,  ne  usque  a<l  spptuagesimnm 
seeundum  a<lmitteretur.  Nec  refert  quod  ibi 
non  sit  sermo  de  ingressu  per  solam  babitus 
susceptionem,  sed  per  voti  emissionem  et  ae- 
ceptationem,  quia  eo  tempore  hsee  duo  non 
distinguebantur, quod  nobis  constat.  Etquam- 
vis  distinguerentur  3  nou  est  verisimile  ultra 
annum  ,  veL  duos ,  vel  paucos  annos  iuter 
uttumque  ingressum  postulatum  fuisse.  Ex 
quo  etiam  fit  ut  primus  etiam  ingressus  non 
nisi  in  senili  a?tate  fieret ,  propter  quod  abso- 
lute  videtur  dixisse  Paulus,  1  ad  Timoth.  5  : 
AdoUscentiores  viduas  decita;  et  infra  :  Volo 
juniores  nulere,  et  matres  famillas  esse.  Et  in 
his  ullimis  verbis  maxime  fundant  hseretici 
errorem  suum;  pmant  enim,  quando  homo 
est  aptus  ad  generationcm  ,  nec  sine  periculo 
suo,  nec  sine  injuria  et  detrimento  humanse 
speciei,  posse  perpetuam  continentiam  proQ- 
teri.  Nam  hinc  optime  sequitur  non  posse  du- 
raute  illa  eetate  assumere  stalum  in  qno  fit 
talis  professio ,  vel  illum  cum  tali  inteutione 
per  ingressum  inchoare.  Sed  fuudamentum 
btijus  erroris  iuferius  refutandum  est.  Alii 
vero  auctores,  quos  D.  Th.  refert,  solum  in  hoc 
videntur  fundati ,  quod  res  tam  ardtia  et  per- 
petua  nou  debet  sine  magno  judicio  inchoai  i, 
maxime  cum  semel  inchoata  per  susceptio- 
nem  habitus  non  possit  sine  magno  dedecore 
et  infamia  omitti,  propter  quam  vitandam  so- 
lent  multi  in  religione  perseverare,  etiamsi 
maxime  illis  displiceat ,  quod  postea  in  ma- 
gnum  animarum  detrimentum  cedere  solet. 

2.  Resolutio  vera  :  in  quacumque  cetate  li- 
cet  ingressus  religionis,  neque  ullo  jure  prohi- 
ietur.  —  Nibilominus  dicendtim  primQ  est, 
nullo  jure  prohibitum  esse  in  quacumque 
setate  religionem  ingredi,  vel  in  ea  admitti,  si 
alioquin  debitus  ordo  et  modus  servetur.  Heec 
assertio  est  certissima.  Ad  quam  expiicandam 
tres  possumus  setates  distinguere ,  scilicet , 
aetatem  adultam,  post  annos  pubertatis ;  vel 
aelatem  etiam  adultam  infra  annos  puberta- 
tis,  quse  dici  solet  doli  capax,  quatenus  in  ea 
est  usus  rationis  ad  peccandum  mortaliter  suf- 
ficiens ,  et  consequenter  etiam  ad  vovendum, 
juxla  dicta  in  principio  materiae  de  voto.  Ter- 
tia  aetas  est  infantise,  scilicet ,  ante  rationis 
usum. 

3.  Non  prohibetur  religionis  ingressus  jure 
naturali.  —  De  prima  ergo  eetate  est  evidens 
proposita  veritas ,  stando  in  mero  jure  natu- 
rali,  quia  offerre  se  libere  ad  perpetuum  Dei 
cultum ,  per  se  loquendo ,  in  omni  setate  lici- 
tum  est;  sed  hoc  fit  suo  modo,  id  est,  inchoa- 
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tive  per  illum  ingressum;  e.rgo  ex  natura  rei 
niliil  est  qnod  illum  prohiheat.  Iiem,  nullum 
est  naturale  principium  ex  quo  colligi  possit 
ad  hunc  specialem  actum  requiri  determina- 
tum  tempus  setatis,  nec  estmajor  ratio  in  uno 
quam  in  alio  post  eapacitatem  libertatis.  Qua- 
propter  hsec  ratio  non  solum  probat  de  pri- 
ma,  sed  etiam  de  secunda  a-tate,  nam  stando 
in  solo  jure  naturali,  non  est  distinctio  inter 
hasa?tatespnbertatis,  vel  im[iuberem;sed  jure 
humano  prudenti  arbitrio  facta  est  secundnm 
ea,  quae  frequentius  accidunt  ;  ueque  enim 
omnes  homines  in  eodem  tempore  aetatis  ad 
eamdem  perfectionem  in  discretione  mentis, 
et  usu  rationis  perveniunt.  Unde  et  pro  di- 
versitate  temporum  et  actionum  solent  ter- 
mini  hartim  setatum  variari,  ut  supra  agentes 
de  simplicibus  volis  filiorumfamilias  tetigi- 
mus,  et  ex  sequentibns  magis  constabit. 

•4.  Neque  jure  naturali,  aut  ditino  podtivo. 
—  Igitur  ex  vi  solins  j  iris  naiuralis  nulla  est 
pra3scripta  tetas,  iu  qna  non  sit  licita  religiosi 
habitus  voluutaria  susceptio,  sed  ea  tantum 
requiritnr  aetas,  quae  ad  perfectam  delibera- 
tionem  sufBciat  ,  non  tam  ut  actio  illa  sit  li- 
cita,  quam  ut  bumana  sit.  Et  quoad  hanc 
partem  idem  per  se  evidens  est  stando  in  jure 
diviuo  positivo,  quia  nuilam  de  hac  re  habemus 
legem  a  Christo  latam,  qua  prohibeat  hunc 
egregium  actum  a  fidelibus  fieri  ante  certam 
oetatem.  Ubi  enim  est  talis  lex  scripta  in  di- 
vinis  litteris,  aut  qua  traditione  Pontificum, 
Conciliorum,  aut  Patrum  ostendi  potest?  Quin 
potius,  si  ad  verba  et  exempla  Christi  attenda- 
mus,  intelligemus  contrarium  esse  multo  raa- 
gis  consentaneum  intentioni  ejus ;  nam  indif- 
ferenter  vocat  omnes  ad  perfectionem,  et  sine 
ulla  mora  vult  omnes  sequi  statim  vocationem 
ejus,  ut  videre  licet  Matth.  19,  et  Luc.  18,  et 
alia  infra  expendemus. 

5.  De  jure  autem  ecclesiastico,  existimare 
aliquis  potest  nunc  esse  ad  htmc  ingressum 
prsescriptum  decimum  quintum  aetatis  annum 
a  Concilio  Tridentino,  ante  illud  vero  ob  simi- 
lem  proportionem  praefixum  fuisse  decimum 
tertium.  Nam  in  d.  Concilio,  sess.  25,  c.  45, 
de  Regul.,  statuitur  ut  ante  decimum  sextum 
annum  oetatis  expletttm  nemo  possit  ad  pro- 
fessionem  admitti ;  cap.  vero  16,  prsecipit  ut, 
finito  tempore  novitiatus,  superiores,  novitios 
quos  habiles  invenerint,  ad  profitendum  ad- 
mittant,  atit  e  monasterio  ejiciant  (a  qua  ge- 
nerali  lege  statim  excipit  nostram  religionem 
Societatis  Jesu ,  quam  nos  etiam  in  hac  parte 
bujus  tractatus  cxceptam  intelligi  volumus, 
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quoad  ea  quse  prseter  jus  comtnune  ibi  specia- 
lia  sunt,  quse  infra  suo  loco  tractabuntur). 
Videtur  ergoConcilium  supponere,  ingressum 
et  receptionem  ad  habitum  religionis,  per 
quem  novitiatus  inchoatnr ,  debere  fieri  deci- 
mo  quinto  anno  setatis  jam  expleto ;  nam  si 
finito  anno  probationis  statim  sine  mora  ex 
praecepto  Concilii  professio  facienda  est,  et  illa 
non  est  valida,  nisi  fiat  post  expletum  deci- 
mum  sextum  setatis  annum  ,  necesse  est ,  ut 
receptio  solum  ante  unum  annum  fiat,  atque 
adeo  post  expletum  decimum  quintum  annum 
ffitatis. 

6.  Nec  tandemjure  ecclesiastico  prohibetur. 
—  Niailominus  etiam  est  certum  neque  eccle- 
siastico  jure  esse  in  hoc  aliquam  determina- 
tionem  factam  ;  in  quo  nobiscum  sentiunt 
Sancius,  in  Decal.,  lib.  4,  c.  18,  n.  32;  Emma- 
nuel  Rod.,  tom.  3  Quaest.  regular.,  q.  15,  art. 
2  ;  et  Miranda  ,  in  Manuali  prael.,  tom.  i,  q. 
22,  art.  3.  Et  de  antiquo  quidem  jure  est  hoc 
manifestum  ex  toto  titulo  de  Regul.,  ut  in  se- 
quenti  puncto  in  particulari  expendemus.  De 
Concilio  autem  Tridentino  constat,  quia  cum 
c.  15  tempus  professionis  expresse  defigat,  de 
receptione  ad  habitum,  neque  ibi,  neque  alibi, 
quidquam  simile  statuit.  Debuisset  autem  ex- 
presse  id  praecipere  ac  declarare,  cum  res  esset 
gravis  et  preeter  jus  commune,  et  limitans  ali- 
quo  modo  naturalem  libertatem.  Nec  conjec- 
tura  facta  est  alicujus  momenti ,  tum  quia 
c.  16  non  sine  causa  dixit :  Quos  habiles  inve- 
nerit ;  qui  autem  decimum  sextum  annum 
eetatis  non  explevit,  licet  per  unum  vel  plures 
annos  in  religione  vixerit,  nondum  invenitur 
habilis  ad  professionem ,  et  ideo  prseceptum 
illud  non  obligat ;  tum  etiam  quia ,  licet  ali- 
quis  per  plures  annos  in  religione  fuerit,  non 
censetur  omnino  explevisse  annum  probatio- 
nis,  donec  decimum  sextum  aetatis  annum 
impleat ;  hoc  enim  sine  dubio  voluit  conse- 
quenter  Concilium. 

7.  Licitus  est  ingressus  religionis  habenti 
usum  rationis,  etiam  ante  annos  pubertatis.  — 
Prima  limitatio.  —  Igitur  non  solum  post  an- 
nos  pubertatis,  sed  etiam  ante  illos,  licitum 
est  habenti  usum  rationis  ingredi  religionem, 
si  velit.  Duas  vero  limitationes  hic  adhibere 
necesse  est,  propter  quas  dixi  supra  :  Si  debito 
modo  et  ordine  fiat.  Prima  est  antiqua,  eamque 
significavit  D.  Thomas  2.  2,  q.  189,  art.  5, 
cum  dixit  pueros  posse  recipi  in  religione  ante 
pubertatis  annos  cum  voluntate  parentum, 
quod  negative  interpretandum  censeo,  id  est, 
parentibus  non  contradicentibus,  uam  ibi  D. 


Thomas  hunc  ingressum  cum  voto  simplici 
sequiparat ;  dicit  autem  ibi,  in  solutione  ai  4, 
non  peccare  impuberem  vovendo  aliquid  sine 
licentia  parentis,  quia  semper  intelligitur  obli- 
gari  quantum  in  se  est,  quia  durante  illa  setate 
semper  potest  parens  filii  votum  irritare,  si 
voluerit.  Ita  ergo  non  peccat  filius  impubes 
ingrediendo  religionem  sine  licentia  parentis, 
paratus  eam  relinquere  si  parens  ipsum  revo- 
caverit  intra  illam  eetatem  ,  quia  per  hoc  ne- 
que  transgreditur  aliquod  prasceptum  pater- 
num  ,  neque  injuriam  aliquam  parenti  facit. 
Quod  autem  pater  jus  habeat  revocandi  filium 
pro  illa  setate,  constatex  potestate  quam  habet 
ad  irritanda  vota  filiorum  ;  est  enim  eadem 
utriusque  ratio,  scilicet,  quia  voluntas  filii  pro 
ea  setate  est  imperfecta,  ideoque  in  omnibus 
actionibus  et  obligationibus  suis,  ut  firmae  et 
stabiles  sint,  pendent  a  voluntate  parentis, 
juxta  canonicum  jus.  Quod  colligitur  ex  cap.  2, 
de  Regul.,  dicente:  Si  quis  ante  annos  legiti- 
mos  tonsus  est,  si  parentes  ipsius  infra  an- 
num  non  reclamarerint,inclericatupermaneat; 
ubi  tonsu.m  esse  idem  significat ,  quod  ad 
religionis  habitum  recipi,  ut  glossa  et  inter- 
pretes  exponunt,  juxta  modum  loquendi  anti- 
quorum  canonum,  ut  videre  licet20,  q.  1,  per 
totam,  quem  etiam  D.  Thomas  usurpavit  su- 
pra,  ad  1.  Unde  cum  postea  dicitur,  in  cleri- 
catu,  etc,  late  sumitur  pro  toto  statu  eccle- 
siastico,  ut  regulares  personas  comprehendit ; 
et  eodem  sensu  exposuit  ibi  glossa,  clericus 
factus,  id  est,  monachus.  Atque  ita  ex  eo  textu 
utrumque,  quod  diximus,  colligitur,  et  filium 
posse  ingredi  sine  consensu  parentis ,  dum- 
modo  non  contradicat,  et  patrem  habere  jus 
revocandi  illum,  et  utrumque  etiam  expresse 
habetur  in  Concilio  Toletano  X,  cap.  6,  et  in 
Concilio  Tribur.,  c.  24,  et  habetur  in  cap.  1 
et  2,  20,  q.  2,  ubi  pro  viris  decimus  quartus 
annus,  pro  feminis  vero  duodecimus  designa- 
tur;  quod  jus  quantum  ad  hanc  partem  inte- 
grum  mauet,  nam,  licet  quoad  valorem  pro- 
fessionishocjus  antiquum  mutatum  sita  Con- 
cilio  Tridentino,  non  vero  quoad  alios  effec- 
tus,  ut  in  simili  supra  diximus,  tractando  de 
irritatione  votorum  simplicium. 

8.  Intra  annum  pater  potest  revocare  filium 
impuberem  a  religione,  si  non  consensit  tacite 
vel  expresse  illius  ingressui.  —  Est  autem  in 
illis  '  textibus  consideranda  differentia  quas- 
dam,  nam  in  c.  2  de  Regul.,  et  in  c.  2,  20, 
q.  2,  conceditur  parentibus  annus  ad  recla- 
mandum,  ita  ut  si  post  annum  et  diem  non 
reclamaverint,  jam  non  possint  irritare  fac- 
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tum,  ante  elapsum  autem  illud  tempus  semper 
possunt.  At  vero  in  c.  1,  20,  q.  2,  absolute 
concediturparentibus,  ut  usque  addecimum- 
quartum  annum,  et  non  ultra,  habeant  hanc 
facultatem  ;  hoc  autem  est  valde  diversum  a 
priori  :  nam  fieri  potest  ut  ante  elapsum  an- 
numfilius  decimum  quarturn  annum  impleat, 
et  tunc  jam  non  poterit  revocari  a  patre;  et  e 
contrario  fieri  potestut  post  expletum  annum 
ingressus  nondum  puer  attigerit  decimnm- 
quintum  setatis  annum,  et  tunc  adhuc  poterit 
revocari  a  patre.  Respondeo  priorem  partem 
esse  veram,  si  filius,  postquam  pervenit  ad 
annos  pubertatis,  suum  factum  ratum  habeat, 
et  resistat  parentum  revocationi,  quia  tunc 
perinde  est  ac  si  denuo  ingrederetur,  et  ideo 
hoc  non  repugnat  prioribus  juribus,  quia  lo- 
quuntur  de  anno  juxta  subjectam  materiam, 
id  est,  qui  locum  habeat  juxta  setatem  impu- 
berem.Unde  aliud  membrum  falsumest,  nam 
si  pater  per  annum  integrum  taceat,  non  po- 
terit  amplius  revocare  filium,  etiamsi  adhuc 
impubes  sit :  quia  interpretantur  jura  patrem 
sufficienter  consensisse,  et  quasi  obtulisse  fi- 
lium  religioni,  et  ideo  jam  non  posse  illum 
revocare ,  ipso  renuente.  Neque  hoc  repu- 
gnat  alteri  decreto,  tum  quia  ibidem  dicitur 
patrem  non  posse  revocare  filium  impube- 
rem  a  religione,  si  ex  illius  consensu  habitum 
suscepit;  tum  etiam  quia  ibi  non  dicitur  affir- 
mative  ac  simpliciter,  ut  pater  possit  revocare 
filium  usque  ad  decimum quartum  annum,  sed 
negative,  ut  non  possit  amplius  quam  ad  de- 
cimum  quartum.  Et  hoc  est  simpliciter,  et 
sine  exceptione  verum ;  illud  vero  prius  non 
nisi  cum  illo  addito,  nisi  antea  ipsi  consense- 
rint,  vel  expresse,  vel  tacite,  secundum  jus. 
Quin  potius  in  illo  cap.  1,  ad  hunc  interpre- 
tativum  consensum  non  videtur  annus  nec 
tempus  ullum  concedi,  quia  nisi  mox  contra- 
dixerint,  jus  revocandi  denegatur,  et  ideo 
glossa  ibi  laborat  in  explicanda  illa  particula 
mox  ;  sed  fortasse  tunc  illa  erat  institutio, 
quam  vox  iila  in  rigore  prse  se  fert;  nunc  au- 
tem  standum  est  posteriori  juri.  Dubitat  au- 
tem  glossa,  in  d.  cap.  2,  quomodo  ille  annus 
computandus  sit,  et  a  quo  tempore.  Dico  ta- 
men  breviter,  quod  a  tempore  scientise,  et  ita 
ut  extunc  computetur  tempus  anni,  etseclu- 
sis  impedimentis,  tam  in  foro  eonscientise, 
quam  in  externo,  si  sufficienter  probetur.  Ita 
docent  communiter  Doctores,  Palud.,  in  A, 
distinct.  38,  q.  4,  art.  2,  n.  25;  D.  Antonin., 
tit.  11,  cap.  2,  §  6 ;  Sylvest.,verb.  Religio,  2, 
q.  11;  et  communiter  Summista?. 
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9.  Secunda  limitatio.  —  Altera  limitatio, 
quae  ad  puberes  spectat,  nova  est  ex  ordina- 
tione  Cancilii  Tridentini,  sess.  25,  c.  17,  ubi 
sic  ait  :  Sancta  synodus  statuit,  atque  decernit, 
ut  si  puella,  quce  statum  regularem  suscipere 
voluerit,  major  duodecim  annis  sit,  non  ante 
eum  suscipiat,  nec  pcstea  ipsa  vel  alia  profes- 
sionem  emittat,  quam  exploranerit  Episcopus, 
etc.  Ex  quibus  verbis  imprimis  constat,  quod 
supra  dicebam,  posse  religionis  habitum  sus~ 
cipi  ante  decimum  quintum,  etante  duodeci- 
mum  aetatis  annum,  atque  adeo  quoad  hanc 
partem  nullum  esse  a  Concilio  prsefixum  ter- 
minum  eetatis.  Constat  denique  quoad  viros 
nullam  omnino  hmitationem  positam  in  hoc 
fuisse  a  Concilio,  quia  ibi  tantum  de  feminis 
loquitur,  et  alibi  nunquam  de  viris  quidquam 
dixit;  unde  illa  est  veluti  exceptio,  quce  fir- 
mat  regulam.  Et  eadem  ratione  constat  Con- 
cilium  nihil  quoad  hanc  partem  limitasse  in 
feminis  ante  annum  pubertatis,quia  expresse 
dixit:  Sipuella  major  duodecim  annis  sit  ;il- 
lam  ergo  diligentiam  in  minoribus  noluit  esse 
necessariam,  ut  recte  etiam  adnotarunt  Mi- 
chael  Medin.,  de  Sacrorum  hominum  conti- 
nent.,  lib.  4,  contr.  9,  cap.  4;  et  Sanc,  lib.  4, 
Decalog.,  cap.  18,  num.  33.  Et  fortasse  ratio 
fuit,  quia  ante  illam  setatem  non  censetur  regi 
propriavohmtate,  sedparentum,  quorum  juri 
noluit  Concilium  quidpiam  derogare,  cum  de 
illis  nec  preesumi  possit  sinistra  intentio  con- 
tra  bonum  filii,  nec  timeri  seductio  aut  de- 
ceptio,  regulariter  loquendo.  Post  puberta- 
tem  autem  jam  censetur  puer  vel  pueila  gu- 
bernari  proprio  arbitrio,  in  his  quse  ad  salu- 
tem  animse  spectant;  et  quia  hoc  arbitrium 
in  tenera  setate  facile  potest  vel  seduci,  vel 
induci,  ideo  voluit  Concilium  diligentiam  il- 
lam  ab  Episcopo  praemitii.  Cur  autem  illud  in 
feminis,  et  non  in  viris  statuerit,  ratio  fuisse 
videtur,  quia,  regulariter  loquendo,  feminae, 
prajcipue  virgines,  et  quae  nondum  statum 
susceperunt,  minorem  habent  libertatem,  mi- 
noremque  rerum  experientiam,  quam  viri,  et 
majorem  subjectionem  ad  parentes  vel  tuto- 
reSj  et  ideo  facilius  possunt  ignorantia,  aut 
timore,  vel  reverentia  duci.  Denique  ponde- 
randum  est,  Concilium  ibi  nullum  addidisse 
verbum  irritans  factum,  sed  solum  prsecipere 
ut  illa  diligentia  preemittatur;  quapropter  si 
omittatur,  non  ideo  receptio  erit  nulla,  aut 
insufficiens  ad  professionem  postea  suo  tem- 
pore  emittendam;  non  careret  tamen  culpa 
illa  omissio,  namilla  Conciln  veiha.,  staluit,  ct 
decernit,  vim  prcecepti  sufScienter  declarant. 
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10.  Ingressus  religionis  etiam  licet  ante 
usum  rationis,  dummodo  parentes  posUive  con- 
sentimit  in  filii  ingressu.  — Superest  dicen- 
dum  de  tertia  aetale  infantise  ante  usum  ra- 
tionis,  in  qua  non  habet  locum  bonitas  vel 
malitia  ex  parte  ipsius  pueri,  si  religioso  ba- 
bitu  induatur.  Solum  ergo  esse  potest  ex  par- 
te  recipieniium,  vel  ex  parte  offerentium  pue- 
rum  ad  religionem  ;  et  in-his  etiam  certa  est 
assertio  posita,  scilicet,  religioni,  seu  preelatis 
ejus  iliicitum  non  esse  hos  pueros  ad  religio- 
sum  habitum  admittere,  si  a  parentibus  offe- 
rantur ;  hsec  enim  condilio  necessaria  est  ut 
licite  possit  fieri  receptio  ex  parte  religionis, 
ut  omniajura  supponunt,  cap.  1,20,  q.  2, 
et  ibidem,  cap.  &  :  Oportet  (dicitur)  infantes 
cum  voluntate  et  cousensu  parentmn,  imo  ab 
ipsis  parentibus  oblatos  sub  plurimorum  testi- 
monium  suscipi.  Quse  verba  licet  ibi  citentur 
ex  quadam  Synodo,  sunt  Basilii,  in  Reg.  fus. 
disp.,  cap.  15,  et  ideo  non  habent  vim  legis 
positivse,  nec  verbum  illud  oportat,  necessita- 
tem  in  rigore  significat ;  tamen,  juxta  subjec- 
tam  materiam,  revera  signiiicat  necessitatem 
ut  actus  recte  fiat.  Ratio  est,  quia  infans  pa- 
rentis  voluntate  regitur,  et  hoc  est  intrime- 
cum  et  naturale  jus  parentis  ;  ergo  injuria  illi 
fit,  si  absque  suo  consensu  a  religione  reci- 
piatur,  vel  potius  surripiatur.  Confirniatmv, 
nam  hujusmodi  filiusinfidelis  non  potest  juste 
baptizari  sine  consensu  parentis  ;  ergo  nec 
filius  fidelis  potest  subtrahi  a  cura  parentum, 
ut  in  religione  recipiatur,  sine  ipsorum  con- 
sensu. 

11.  Dices  :  videtur  sufficere  ut  parens  non 
contradicat,  nam  etiam  filius  impubcs  habens 
usum  rationis  est  sub  cura  parentis,  ita  ut 
contra  ejus  voluntatem  non  possit  de  se  dis- 
ponere,  et  nihilominus  recipi  potest  in  reli- 
gione  sine  licentia  parentis,  dummodo  non 
contradixerit ;  ergo  idem  dici  poterit  de  eo- 
dem  filio,  etiam  ante  usum  rationis.  Respon- 
deo  negando  consequentianx,  quia  nullus  po- 
test  recipi  in  religione  sine  consensu  ejus, 
vel  alterius,  qui  tanquam  ejus  reputetur ;  ille 
autem,  qui  jam  pervenit  ad  usum  rationis, 
potest  jam  prsestare  suum  consensum,  etlicite 
illum  prsestat  sine  licentia  parentis  cum  pree- 
paratione  ad  obediendum  1111,  si  contradixe- 
rit,  et  ideo  licite  etiam  recipi  potest,  quia 
tunc  nec  ipsi  filio,  nec  parenti  fit  injuria.  Ante 
usum  vero  rationis  non  habet  filius  propriam 
voluntatem  qua  consentiat ,  sed  sohus  paren- 
tis;  et  ideo  tam  illi  fieret  injuria,  si  absque 
ullo  consensu  reciperetur,  quam  parenti,  quia 


privaretur  re  omnino  sua,  et  a  sola  sua  vo- 
luntate  dependendo,  suo  non  requisito  con- 
sensu.  Addo  semper  preesumi  dominium  ratio- 
nabiliter  involuntarium,  quando  privatur  re 
sua  sine  suo  consensu,  et  absque  superioris 
potestate,  et  ideo  respectu  infantis  semper 
parentempra?sumipositiveinvoluntarium,non 
vero  respectu  filii,  qui  jam  potest  suo  arbitrio 
uti,  cum  ille  jam  possit  per  se  consentire. 

12.  Parenles  licite pnssunl  offerre  religiotdfi- 
Uoseducandos,utpo4eaperseverent. — Quodau- 
tem  hoc  liceat,  supposito  parentis  consensu,ex 
juribus  statim  citandis  certissimum  est.  Nam, 
si  patri  licet  offerre  religioni  filium  infantem, 
antequam  ratione  uti  valeat.  cur  non  licebit 
religioni  illum  acceptare  ?  Neque  enim  parenti 
facit  injuriam,  curn  ipse  consentiat,  nec  tilio, 
cum  voluntatem  non  h.ibeat  per  quam  repu- 
gnare  possit,  et  alioquin  beneficium  tale  sit, 
ut  ad  maximum  ejus  bonum  ordinetur.  Etob 
easdem  causas  non  fit  injuria  religioni,  cum 
et  ipsa  consentiat,  etad  illius  augmentum,  et 
ad  majusDei  obsequium  totum  id  ordinetur. 
Solum  superest  ut  probemus,  parentibus  li- 
citum  esse  filios  suos  religioni  offerre  edu- 
candos,  ita  ut,  quantum  in  ipsis  est,  in  ea 
perpetuo  perseverent.  Hoc  autem  manifeste 
supponitur  in  decretis  citatis,  20,  queest.  % 
per  totam,  et  ideo  sumitur  ex  20,  q.  1,  prse- 
sertim  cap.  2, 3  et  -4,  et  in  cap.  Quamprimum, 
et  cap.  lllud ;  item  ex  cap.  2  de  Regul.,  ubi 
cum  Innocentio  id  docetPanorm.,  n.  6.  Ratio 
autem  est,  quia  parens  habet  jus  et  dominium 
in  filium  suum;  ergo  potest  de  illo  disponere 
in  omnem  usum,  qui  injustitiam,  vel  aliam 
turpitudinem  non  contineat;  ergo  multo  ma- 
gis  in  eum  usum  qui  ad  majorem  Dei  cultum, 
et  ad  majus  ipsius  filii  bonum  ordinatur ;  hu- 
jusmodi  autem  est  haec  oblatio  per  se,  et  ex 
vi  objecti,  quidquid  sit  de  intentione  offeren- 
tis,  et  aliis,  quse  sunt  per  accidens.  Denique 
heec  oblatio  per  se  et  natura  sua  mala  non 
est,  ut  ostendit  ratio  facta  ;  neque  est  prohi- 
bita  jure  divino  positivo,  quia  nullibi  de  jure 
constare  potest ;  nec  ecclesiastico,  nam  hoc 
potius  expresse  approbat  talem  actum,  ut  ci- 
tatum  est. 

13.  Hcec  oblatio  operatur  tria. — Interroga- 
bit  autem  aliquis,  quidnam  operetur  heec 
oblatio  aparentibus  facta  filii  alicui  religioni. 
Quidam  enim  existimarunt  per  illam  ita  tradi 
religioni,  ut  non  solum  a  patre  revocari  non 
possit,  verum  etiam  nec  ab  ipso  filio  ad  an- 
nos  etiam  pubertatis  perveniente ;  cui  senten- 
ti»,  nonnulla  antiqua  decreta  favere  videntur. 
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Nobis  tamen  falsa  videturetincredibilis,  quia 
naturali  rationi  et  divino  juri  multum  repu- 
gnat;  quia  vero  attingit  materiam  de  profes- 
sione  religiosa,  in  proprio  libro  illam  tracta- 
bimus.  Cornmuni?  ergo  responsio  est,  oblatio- 
nem  banc  tria  operari.  Unum  est,  ut  talis 
filiusfamilias  licite  possit  a  religione  recipi 
ac  retineri,  et  hoc  est  quod  ad  praesentem 
quaestionem  preecipue  spectat,  quodque  ex 
dictis  sufficienter  probatur.  Secundum  est,  ut 
pater  non  possit  amplius  uti  patria  p,>testate 
ad  revocandum  tilium,  quia  jam  cessit  juri 
suo,  et  quantum  in  se  est,  donationem  filii 
religioni  fecit,  quam  ipsa  acceptavit.  Tertium 
est,  ut  neque  ipse  filius  sua  voluntate  egredi 
possit  ante  annos  pubertatis,  quia  in  illa  eeta- 
te  non  tam  sua,  quam  patris  voluntate  regen- 
dus  est :  pater  autem  voluntatem  suam  in  re- 
ligionem  transtulit,  et  ideo  sine  religionis 
consensu  exire  non  potest  intra  illam  .etatem, 
quamvisab  ipsa  religione  possit  expelli,  etiam 
ante  pubertatem,  si  ita  sibi  expedire  censue- 
rit,  quia  pro  nullo  tempore  se  obligavit  ad 
retinendum  illum,  quod  notandum  est.  Atque 
hcec  sumnntur  ex  citatis  decretis.  20,  q.  2,  et 
cap.  2  de  Regular.;  et  Innocent.,  Panorm.,  et 
aliis  interpretibus  ibi,  qui  ex  eisdem  juribus 
declarant,  non  solum  expressam  ,  sed  etiam 
tacitam  oblationeca  ad  hoc  sufficere ,  juxta 
superius  dicta  de  impuberibus  ratione  uten- 
tibus.  Existimo  tamen  tacitum  parentis  con- 
sensum  per  dissimulationem  unius  anni  tunc 
nnn  habere  vim  oblationis,  quantum  ad  illum 
effectum,  quando  ipse  expresse  protestatur 
se  nolle  donare,  aut  cedere  juri  suo,  sed  tan- 
tum  permittcre  ut  pro  tunc  lbi  filius  perma- 
neat,  nam  tunc  contra  voluntatem  expresse 
declaratam  non  videtur  habere  locum  prce- 
sumptio. 

14.  Alia  vero  hic  superest  difficultas,  an 
ha?c  oblatio  licita  sil  et  valida,  si  eo  animo 
fiat,  ut  sit  perpetua  donatio  irrevocabiiis, 
etiam  per  voluntatem  tilii,  cum  ad  adultam 
ertatero  pervenit.  Sed  quia  hoc  spectat  ad  ma- 
teriam  de  professione,  ideo  melius  tradetur 
inlibro  sequenti ;  nunc  enim  solum  agimus 
de  ingressu  seu  recoptione  ad  religionem,  ex 
quibus  perpetuum  vinculum  non  nascitur,  do- 
nec  debito  tempore  et  modo  voluntaria  pro- 
fessio  fiat. 


CAPUT  11. 

QUANTA  SIT  POTESTAS  PARENTUM  AD  EFFEGTUM 
OFFERENDl  SEU  TRADENDI  RELIGI0N1  FILIUM  JAM 
RATT0NI3  USUM  HABENTEM. 

1.  Filius  post  annos  puberiatis  non  potest 
cogi  a  parentibus  ad  ingressum  religimis  sine 
pr^pria  voluntate.  —  Haac  queestio  non  habet 
difficultalem,  si  filius  ipse  consentiat  in  sui 
oblatione,  quia  tunc  nontantum  offerturapa- 
tre,  sed  etiam  ipse  se  offert ;  unde  non  est  cur 
hajc  oblatio  non  sit  licita.  Dubium  ergo  est  an 
hoc  liceat  non  expectata,  vel  ctiam  repu- 
gnante  ejusdem  fiiii  voluntate.  In  quo  distin- 
guendum  est  de  filio  ante  vel  post  annos  pu- 
bertatis,nam  ante  explelam  pubertatem  potest, 
postea  non  potest.  De  hac  posteriori  parte 
nulla  dubitatio  est,  nam  filius  postquam  per- 
venit  ad  pubertatis  annos,  est  omnino  sui 
juris,  in  his  quee  pertinentad  salutem  animee 
suae ;  et  Meo  sine  sua  voluntate  cogi  non  po- 
test  ad  religionis  habitum  assumendum.  At-  < 
que  hoc  plane  supponit  Concilium  Tridenti- 
num,  d.  cap.  17,  sess.  25,  quando  statuit  ut 
feminee  post  duodecimum  annum  in  monaste- 
riis  non  recipiantur,  donec  prius  ab  Episcopo 
examinentur,  an  voluntarie  id  faciant,  ut  su- 
pra  vidimus.  Censet  ergo  necessariam  esse 
illarum  voluntatem,  et  consequenter  nori  pos- 
se  licite  cogi  etiam  a  parentibus  ad  talem  in- 
gressum. 

2.  Aliqiti  negant  posse  Uoite  parentes  offierre 
filium  religoni  antf-  annos  pulertatis,  non  ex- 
pectala,  zel  etiamrepugnante  filii  vulvMtate.-~ 
De  altera  vero  parte  est  major  difficultas» 
ISam  Panorm  ,  in  d.  cap.  2,  de  Regul.,  num. 
9,  negat  esselicitum.  Probat  primo,  quia  sa- 
crificium  involuntarium  Deo  non  est  placi- 
tum,  hilarem  enim  datorem  diligit  Deus.  Un- 
de  Ambrosius,  lib.  1  de  Jacob.  et  vit.  beat., 
cap.  tertio  :  Voluntarium  sibi  militem  legit 
Christus,  et  refertur  cap  N&n  est,  15,  queest. 
prima.  Secundo,  quia  filius  impubes  sic  invi- 
tus  oblatus  a  patre  potest  licite  exire,  cum 
primum  potuerit  etvoiuerit;  ergo  non  po- 
test  licite  cogi  ad  illum  ingressum,  quia  non 
potest  dari  bellum  ju&tum  ex  utraque  parte. 
Prima  vero  consequentia  clara  est,  quia  si 
filius  non  tenetur  permanere,  neque  ingredi 
tenetur  ;  ergo  habet  jus  resistendi,  ne  ingre- 
di  cogatur.  Antecedens  autem  probatur  ex 
Innocentio,  in  d.  cap.  2,  et  gloss.  20,  queest. 
1,  in  principio,  hoc  expresse  dicentibus;  et  in- 
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sinuatur  in  cap.  Pr&sens,  20,  q.  3,  et  per  ar-     sit  nimia  violentia,  sed 


gumenturn  a  contrario  sensu,  cap.  Puellm, 
20,  q.  1.  Tertio,  quia  parentes  non  possunt 
cogere  filium  impuberem  ratione  utentem  ad 
contrahendum  sponsalia  de  futuro,  cap.  1  de 
Respons.  impub.,  in  6;  ergo  neque  ad  ingres- 
sum  reiigionis.  Patet  consequentia,  quia  ita 
comparatur  ingressus  religionis  ad  professio- 
nem,  sicut  sponsalia  ad  matrimoniuin.  Hanc 
etiam  partem  tuetur  Sanc,  lib.  4,  Decal.,  c. 
■18,  n.  26. 

3.  Besolutio  vera:  parentes  licite  oferrepos- 
sunt  religioni  filium  ratione  utentem  ante  an- 
nos  pubertatis  sine  illius  consensu,  imo  repu- 
gnante  voluntate.  —  Nibilominus  responsio 
data  rnihi  vera  videtur,  eamque  sententiam 
tenet  Palud.,in  4,  d.  38,  q.  4,  n.  98;  et  D.Ant. 
secunda  parte,  tit.  undecimo,  cap.  secundo, 
§  8,  notab.  4.  Et  rationes  preedictae  non  pro- 
bant  actum  illum  esse  per  se  malum,  neque 
esse  jure  humano  probibitum.  Nec  existimo 
excogitari  posse  rationes  alias,  aut  afferri  jura 
quibus  id  probetur ;  non  est  ergo  cur  ille  ac- 
tus  absolute  damnetur.  Assumptum  declaro 
discurrendo  per  singulas  rationes.  Nam  prima 
suadet  fortasse  id  regulariter  non  expedire, 
quia  morale  est  ut  ea  quae  involuntarie  m- 
choantur,  fructuosa  non  sint,  et  desideratum 
exitum  non  habeant;  non  probat  tamen  illum 
actum  esse  malum,  aut  displicere  Deo,  quan- 
tum  est  ex  parte  parentis,  qui  voluntarie  il- 
lum  facit,  neque  ex  parte  filii,  quia  licet,  ut 
est  involuntarius  ingressus,  non  placeat  Deo, 
ut  est  obedientia  paterna,  placebit.  Et  quam- 
vis,  ut  dixi,  ex  tali  ingressu  non  magnus  fruc- 
tus  regulariter  sperari  possit,  non  est  etiam 
cur  timeatur  magnum  detrimentum,  quia  ille 
ingressus  non  est  perpetuus,  sed  postea  legi- 
timo  tempore  per  voluntatem  filii  deseri  po- 
test ;  quod  licet  ita  contingat,  non  erit  majus 
nocumentum  filii,  quam  si  perpetuo  in  seculo 
mansisset;  ergo,  per  se  loquendo,  ille  in- 
gressus  non  cedit  in  detrimentum  filii,  sed 
potius  duplex  fructus  ex  illo  spectari  po- 
test.  Unus  est,  quod,  licet  in  principio  invo- 
luntarie  ingrediatur  religionem,  postea  bono 
exempio  et  conversatione  poterif  facilius  mu- 
tare  voluntatem,  et  sponte  manere.  Alius 
est,  quia  licet  postea  ad  seculum  reverta- 
tur,  secum  fortasse  deferat  aliqua  semina 
virtutum,  quibus  instructus  melius  in  secu- 
lo  vivat,  quam  si  in  religione  nutritus  non 
fuisset.  Qui  discursus  probat  hunc  actum  uon 
solum  per  se  illicitum  non  esse,  verum  etiam 
nec  semper  non  expedire,  prsesertim  si  non 


considerandas  esse 
circumstantias  personarum,utinde  conjectari 
possit  spes  fructus. 

4.  Secunda  vero  ratio  atque  etiam  tertia 
probant  optime,  non  posse  hujusmodi  filium 
ita  cogi  ad  hunc  ingressum,  ut  inde  maneat 
obligatus  ad  profitendum ,  vel  perpetuo  ma- 
nendum  in  religione ,  quia  ad  hoc  nullus 
adultus  potest  sine  sua  voluntate  obligari 
(nisi  fortasse  in  poenam,  de  quo  alias).  Non 
probant  autem  illse  rationes  iniquum  esse 
offerre  hujusmodi  filium  religioni,  ut  ibi  vi- 
vat,  donec  perfectius  habens  judicium,  eli- 
gere  possit  an  velit  in  eo  statu  permanere, 
necne.  Cum  ergo  in  secunda  ratione  assumi- 
tur  hujusmodi  filium  posse  egredi  monaste- 
rio  cum  voluerit,  si  sensus  sit,  cum  legitime 
voluerit,  id  est,  cum  pervenerit  ad  pubertatis 
annos ,  et  sui  juris  quoad  hoc  negotium  esse 
cceperit,  sic  verum  est  quod  assumitur;  et 
hoc  probant  bene  jura  ibi  citata,  et  ratio  in- 
sinuata ,  quia,  sicut  in  ea  setate  non  potest 
cogi  ut  intret,  ita  neque  ut  permaneat,  cum 
nulla  obligatio  ex  priori  ingressu  illi  accre- 
verit.  Hoc  autem  nihil  obstat  quominus  pro 
setate  impubere  cogi  possit  ut  ibi  permaneat. 
Unde  si  sensus  antecedentis  sit ,  etiam  intra 
illam  setatem  impuberem  posse  egredi  cum 
primum  voluerit,  negatur  assumptum;  et 
glossa  revera  loquitur  in  priori  sensu,  nam 
ex  cap.  Prwsens,  quod  citat,  aliud  colligi  non 
potest;  nam  ibi  solum  narratur  factum  de 
quodam  parente  nobili,  qui  filium  coegerat 
ad  suscipiendum  habitum  religionis,  cujus 
factum  ibi  non  reprehenditur ;  filius  autem 
( quantum  ex  ipsa  ratione  colhgitur )  non  re- 
clamavit  intra  annos  pueritise  et  impuberta- 
tis ;  nam  inter  octavum  et  decimum  annum 
(ut  ibi  dicitur),  id  est,  nono,  ut  notat  glossa, 
cucullam  involuntarius  induit,  et  post  quoddam 
ipsius  temporis  spatium  monachalem  Jiabitum 
invitus  etiam  induit ;  postea  vero  pro  sua  li- 
bertate  litem  movit ;  ergo  non  est  verisimile 
voluisse  relinquere  habitum  intra  annos  pu- 
bertatis.  Eo  vel  maxime  quod,  ut  patet  ex 
dicta  narratione,  ille  non  solum  ad  ingres- 
sum,  sed  etiam  ad  professionem  coactus  est; 
quod  fuit  iniquum ,  el  quantum  ad  hoc  pos- 
terius,  etiam  citra  voluntatem  parentis  ;  et  de 
hoc  preecipue  puncto  ibi  tractatur,  et  ad  hoc 
directe  respondit  Pontifex,  illum  non  fuisse 
cogendum  ut  monachus  fieret,  neque  regu- 
lari  observantise  perpetuo  subjiciendum  ,  aut 
ea  occasione  haereditate  paterna  privandum, 
quod  fratres  preecipue  intendebant.  De  tofcali 
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autem  ingressu  nihil  ibi  expresse  dicitur,  sed 
potius  addit  Pontifex  haec  verba  notanda  : 
Usque  dum  dhina  inspiratione  compunctus, 
propria  voluntate  regulce  se  subdat,  liceat  eum, 
a  mundanis  et  laicalibus  remotum  vagationibus 
vel  negotiis,  inter  religiosos  et  ecclesiasticos 
viros  canonicam  degere  vitam;  quse  verba  po- 
tius  favent  nostrae  sententiae. 

5.  Cap.  autem  JPuellce  nihil  ad  remfacit, 
nam  loquitur  de  puella,  quae  sine  coactione 
parentum  voto  se  Deo  consecravit,  de  qua  di- 
citur  non  posse  sine  culpa  retrocedere.  Ex 
quo  etiam  a  contrario  sensu  ad  summum  col- 
ligitur  per  voluntatem  parentum  non  potuisse 
obligari,  ita  ut  ei  retrocedere  non  liceret. 
Per  quod  etiam  responsum  est  ad  rationem 
tertiam ;  negamus  enim  in  hoc  servari  pro- 
portionem  inter  sponsalia  de  futuro,  et  ingres- 
sum  religionis;  nam  per  sponsalia  obligatur 
quis  ad  matrimonium,  nemo  autem  potest 
obligari,  nisi  promittat,  nec  promittere  contra 
suam  voluntatem  absolutam  et  efficacem,  de 
qua  agimus.  Per  ingressum  autem  religionis 
non  obligatur  quis  ad  profitendum  ,  et  ideo 
non  est  similis  ratio.  Est  etiam  alia  dissimili- 
tudo;  nam  matrimonium  non  est  ex  optimis 
bonis;  nam  licet  honestum  sit,  impeditmajo- 
rem  perfectionem,  et  ideo  non  solum  ad  pro- 
missionem  ejus  non  potest  filius  invitus  cogi, 
verum  etiam  neque  ad  eam  vitae  conversa- 
tionem ,  vel  familiaritatem ,  quae  paulatim  il- 
lam  voluntatem  inducat ;  quod  secus  est  de 
statu  religionis,  ut  constat. 

6.  Probatur  nostra  sententia.  —  Atque  hinc 
tandem  potest  directe  probari  nostra  senten- 
tia,  quia  pater  cogendo  filium  impuberem  ad 
hunc  ingressum  utitur  jure  suo,  et  usus  iile 
de  se  cedit  in  majus  bonum  filii,  et  non  pri- 
vat  illum  jure  suae  libertatis,  pro  ea  aetate  in 
qua  ad  illum  solum  spectabit ;  ergo  talis  ac- 
tus  nec  continet  injustitiam  respectu  filii,  nec 
malitiam  contra  religionem  aut  aliam  virtu- 
tem ;  ergo  non  est  per  se  malus ;  ergo  cum 
non  inveniatur  prohibitus  ,  licitus  est.  Major 
(caetera  enim  clara  sunt)  probatur,  quia  pro 
illa  aetate  nondum  puer  est  plene  sui  juris , 
sed  habet  voluntatem  suam  dependentem  a 
voluntate  parentis  ,  etiam  in  his  quae  spectant 
ad  instituendam  vitam  in  ordine  ad  bonum 
animae,  et  ideo  potest  parens  vota  ejus  irri- 
tare,  et  quemlibet  vivendi  modum  a  filio  sum- 
ptum  impedire;  ergo  eadem  ratione  habet 
jus  designandi  illi  modum  vivendi  pro  illa 
aetate.  Potestque  hoc  confirmari  ex  paulo  ante 
dictis,  nam  filius  oblatus  ante  usum  rationis 


potest  etiam  invitus  retineri  in  religione  post 
usum  rationis,  usque  ad  setatem  puberem ; 
ergo  etiam  jam  utens  ratione,  quamvis  impu- 
bes  sit,  potest  offerri  a  patre,  licet  ipse  re- 
pugnet.  Patet  consequentia,  quia  non  est  ma- 
jor  ratio  de  perseverantia  post  oblationem 
factam,  quam  de  oblatione  ;  nam  si  filius  non 
posset  donari  invitus  quando  ratione  utitur, 
non  posset  etiam  donari  ante  usum  rationis, 
sub  ea  lege  ut  etiam  invitus  perseveret  usque 
ad  aetatem  puberem  ;  sicut  quia  post  puber- 
tatem  non  potest  donari  sine  ipsius  voluntate, 
ita  neque  antea  potest  donari  sub  ea  lege,  ut 
etiam  post  pubertatem  necessario  perseveret. 
Tandem  potest  confirmari  ex  Concilio  Triden- 
tino,  capit.  17,  a  contrario  sensu;  nam  pro- 
pterea  solum  statuit  ut  post  duodecimum  aeta- 
tis  annum  voluntas  virginum  examinetur  ab 
Episcopo  ,  quia  ante  illum  terminum  aetatis 
parentes  habent  jus  introducendi  filiam  in 
monasterium  ,  non  expectato  ejus  consensu. 
7.  Confirmatur  solvendo  difficultatis  instan- 
tiam.  —  Sed  adhuc  superest  difficuJtas,  quia 
videtur  nimium  tantam  potestatem  tiibuere 
parentibus  in  filios,  ut  possint  eos  vel  vi  co- 
gere,  vel  prsecepto  obligare  ad  agendam  vi- 
tam  religiosam,  et  sequenda  opera  perfectio- 
nis  toto  tempore  pueritiae  usque  ad  puberta- 
tem  pro  captu  illius  setatis  ;  quia  ea,  quae 
sunt  propria  consiliorum  opera,  nemini  pos- 
sunt  sub  praecepto  imponi ;  ergo  multo  mi- 
nus  poterunt  his  parvulis  praecipi,  qui  imbe- 
eilliores  sunt  ;  ergo  non  possunt  parentes 
praecepto  ligare  hos  filios  ad  hunc  ingressum ; 
ergo  nec  per  vim  poterunt  cogere  ,  tum  quia 
nemo  potest  juste  cogi  ad  id  faciendum  quod 
non  tenetur  ;  tum  etiam  quia  alias  filius  juste 
posset  vel  fugere,  vel  se  defendere ,  ut  vale- 
ret ;  atque  ita  daretur  bellum  justum  ex  utra- 
que  parte.  Respondeo  imprimis,  si  conditio 
illius  setatis  attente  spectetur ,  non  esse  ar- 
duam  hanc  obligationem ,  nam  illa  opera, 
quae  respectu  majorum  sunt  supererogatio- 
nis,  respectu  iliius  aetatis  habent  quamdam 
veluti  naturalem  necessitatem.  Nam  impri- 
mis  observare  castitatem  non  est  illis  volunta- 
rium,  sed  necessarium,  cum  non  possint  tunc 
matrimonium  contrahere,  imo  nec  firmiter  se 
ad  illud  obligare  sine  voluntate  parentum,  at- 
tento  jure  canonico,  toto  titulo  De  Spons.  im- 
pub.  Quid  ergo  mirum  quod  possit  pater  om- 
nibus  modis  custodire  filium  pro  ea  aetate,  ut 
castitatem  servaret,  vel  quod  ad  hoc  uti  pos- 
sit  medio  religiosae  habitationis  proptermajo- 
rem  securitatem  ?  Deinde  paupertas,  saltem 
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quoad  usum  seu  jus  utendi  et  disponeridi 
proprio  arbitrio,  quasi  naturalis  est  1111  seta- 
ti,  qme  paupertas,  vel  necessitas  ejus,  non 
creseit  ex  reJigiosa  habitalione.  Idem  fere 
est  de  subjeetione  et  obedientia,  quee  natu- 
ralis  etiani  est  illi  aetali,  et  potestas  jubendi 
est  in  parente,  quam  ipse  potest  quasi  dele- 
gare  praelato  religionis  ,  quem  supponimus 
prudenter  uti  debere  tali  potestate.  Neque 
enim  potest  hujusmodi  puerum  cogere  ad  to- 
tius  regulse  observationem  ,  sed  pro  captu 
ajtatis  eum  in  virtute  educare  et  exercere. 
Ergo,  considerata  conditione  talis  setatis,  non 
est  nimis  arduum  opus,  quod  a  parente  in- 
jungitur  per  hujusmodi  ingressum.  Nam  sus- 
ceptio  habitus,  quse  videtur  minus  necessa- 
ria  ad  convenientem  filii  educationem,  ma- 
gisque  aliena  ab  ordinario  vivendi  modo  fide- 
lium,  illa  (inquam)  per  se  non  est  res  adeo 
difficilis  ,  ut  propter  abquem  altiorem  finem 
non  possit  a  parente  injungi,  maxime  si  hic  et 
nunc  existimetur  necessarium  ad  convenien- 
tem  filii  educationem  ;  id  enim  in  multis  par- 
ticularibus  casibus  accidere  potest.  Deinde 
non  -\idetur  necessarium,  ut  pater  possit  pro- 
prie  et  in  rigore  prsecipere  filium  impuberem 
omnia  illa,  ad  quee  facienda  potest  illum  co- 
gere  modo  proportionato  illi  potestati  et  seta- 
ti,  scilicet  per  paternam  correctionem  et  dis- 
ciplinam.  Fortasse  enim  non  potest  parens  fi- 
lium  in  conscientia  obligare  ut  quotidie  Mis- 
sam  audiat,  et  nihilominuspotest  illum  corn- 
pelleie,  et  luite  castigare,  nisifaciat;  de  hoc 
ergo  genere  coactionis  in  prsesenti  loquimur, 
et  illa  est  sufliciens,  etiamsi  non  intercedat 
proprium  et  rigorosum  preeceptum. 

8.  Limitatio  traditce  conchisionis.  —  Impu- 
les  sic  coactus  Jvite  potes/.  etiam  ante  puberta- 
tem  dimittere  habitum.  —  Quapropter,  ne  vi- 
deamurcontradicerecominunisententise,con- 
cedere  possumus  hujusmodi  impuberem  sine 
peccato  posse  dimittere  religionis  habitum 
cum  voluerit  et  potuerit,  etiam  ante  puberta- 
tem  ;  id  enim,preeter  citatos  auctores,  docent 
frequenter  Summistse ,  ut  patet  ex  Sylvest., 
verb.  Reliqio,  2,  n.  10,  et  aliis.  Nihilominus 
parens  etiam  tuta  conscientia  potesl  per  or- 
dinata  media  impedire,  ut  fiiius  intra  illam 
setatem  possit  habilum  dimittere,  et  illum  pa- 
terne  corripere  et  castigare,  si  id  faciat.  Ne- 
que  iliud  est  bellum  ex  utraque  parte  ;  nam 
filio  non  conceditur  licentia  resistendi  pa- 
renti  per  vim ,  sed  solum  subterfugiendo,  et 
se  excusando  ab  obligatione  ;  sicut  judex  li- 
cite  punit  fugientem  e  carcere,  neque  iiie  li- 
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cite  potest  punitioni  resistere,  quamvis  fugere 
licite  potuerit.  Denique  advertimus  non  licere 
parenlibus  abuti  hac  potestatc,  vel  nimiam 
coactionera  adbibere,  vel  ultra  annos  puber- 
tatis  illam  extendere;  imo  nec  expedire  fa- 
cile  illa  uti,  sed  ubi  aliqua  gravis  causa  coe- 
gerit,  vel  quando  resistentia  filii  nimia  non 
est,  et  fructus  aliquis  de  illo  ingressu  proba- 
biliter  speratur,  quia  licet  tunc  minus  gratus 
sit  filio.  er.editur  pro  setatis  vei  conditionis  fa- 
cilitate  fore  postea  mutandum,  et  ad  volunta- 
tem  parenlis  accomraodandum, 

9.  Dub  um  in  Tiac  materin,  in  quo  parente 
sithec p>tnstas.  — Interrogabit  autem  aliquis 
de  quo  parente  hsec  intelligenda  sint.  Respon- 
deo,  si  filius  altero  parente  orbatus  sit,  in  al- 
tero  manere  potestatem  hanc,  quia  ille  reti- 
net  naturale  jus  et  dominium  in  filium.  An 
vero  a  tutore  impediri  possit,  statim  dicam. 
Secundo,  si  impubes  habeat  utrumque  paren- 
tem,  et  ambo  consentiant,  res  est  extra  difii- 
cultatem.  Tertio,  si  in  eo  casu  parentes  inter 
se  dissentiant,  et  pater  sit  qui  vult  filium  of- 
ferre,  posse  id  facere,  eritque  valida  et  licita 
ejus  oblatio,  qnia  pater  est  caput,  et  ad  illum 
principaliier  pertinet  regimen  domus  et  filio- 
rum  ;  unde  etiam  jura  dicunt  patrem  habere 
fdium  in  potestate,  et  non  matrem,  cap.  1  de 
Convers.  fidel.,  et  Insiit.  de  adoption.,  §  Fe- 
mina.  Atque  ita  sensit  GIos.,  in  capit.  1 ,  20, 
q.  2,  verb.  Aut  unus,  quamvis  non  sine  dubi- 
tatione,  ubi  Archid.  idem  sequitur.  Sylvest., 
veib.  Votum,  5,  q.  ult.,  licet  verb.  Religio,  2, 
q.  13,  confuse  loquatur,  et  nihil  satis  deh- 
niat,  et  hic  etiam  adhibet  limitationem,  nisi 
filius  nondum  sit  ablactatus.  quia  tunc  magis 
est  sub  cura  malris  ;  quod  idem  a  fortiori  di- 
cit,  si  filius  adhuc  sit  in  utero  matris,  signifi- 
cans,  si  pater  tunc  voveat  offerre  filium  reli- 
gioni,  non  obligari  postea  tali  voto,  si  mater 
repugnet.  Sed  ha?c  limitatio  nullo  jure  fun- 
datur,  nec  sulficienti  ratione,  et  ideo  non  vi- 
detur  necessaria  ,  nec  Paludanus,  quem  ci- 
tat,  illam  adbibet,  ut  videre  licet  in  4,  dis- 
tinct.  38,  qusest.  4,  num.  26,  ubi  absoiute  te- 
net  hanc  sententiam. 

10.  Probatur  licite  et  valide  posse  p'itrem 
offerre  fiiium  religioni ,  matre  repugnants.  — 
Contrarium  vero  sensit  Innoc,  in  c.  2  de  Re» 
gularibus,  cujus  sententiam  communiter  esse 
probatam  a  Doctoribus  dicit  ibi  Panorra.,  n. 
6,  quam  ipse  etiam  dicit  sibi  placere  in  favo- 
rem  religionis.  Sed  ego  in  hoc  non  video  fa- 
vorem  religionis,  sed  potius  matris,  et  natu- 
ralis  potestatis  quam  babet  in  fiiium.  Unde 
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fundamentum  Innocentii  est,  quia  in  his  spi- 
ritualibus  magis  est  spectanda  patria  potes- 
tas,  ut  naturalis,  quam  ut  civilis  ;  naturaliter 
autem  filius  obligalus  est  obedire  matri ;  un- 
de  Deus  sine  distinctione  preecepit  patrem  et 
matrem  honorari.  Item,  quia  in  re  communi 
potior  est  conditio  prohibentis  ,  juxta  regu- 
lam  In  re  comn/uni,  de  Regul.  jur.,  in  6.  Sed 
filius  est  res  communis  patris  et  matris  ; 
ergo  si  maler  contradicat,  ejus  voluntas  prse- 
ferenda  est ;  ergo  si  contra  illam  fiat,  nec  va- 
lide,  nec  licite  fiet.  Denique,  quod  omnes  tan- 
git,  ab  omnibus  comprobari  debet,  1,  ult.,  G. 
de  Auctor.  prsest.  Nihilominus  et  in  favorem 
religionis,  et  exnatura  rei,  censeo  oppositum 
esse  vernm ;  quia  non  solum  humano  jure, 
sed  naturali,  vir  est  caput  mulieris  ;  ergo  ex 
eodem  jure  debet  esse  inter  eorum  volun- 
tates  debita  subordinatio  ;  ergo  quando  inter 
se  repugnant  in  re  licita  et  honesta,  voluntas 
viri  vincere  debet.  Et  confirmatur,  nam  in 
aliis  actionibus  vel  studiis  pertinentibus  ad 
educationera  fiJii,  potest  pater,  matre  repu- 
gnante,  de  filio  disponere,  et  ad  hanc  vel  il- 
lara  artem  addiscendam  iJlum  applicare ,  vel 
in  hunc  aut  illum  locum,  etiam  distantissi- 
muin,  et  per  multos  annos  mitlere  ;  imo,  so- 
lo  jure  gentium  spectato,  et  seclusa  civili  et 
ecclesiastica  prohibitione ,  posset  ia  aliquo 
casu  illum  vendere  ,  invita  matre  ;  cur  ergo 
non  poterit  religioni  offerre?  L\t  ita  respon- 
sum  est  prinnpali  fundamento  Innocentii ; 
illa  vero  regula  juris,  preeterquam  quod  fallit 
in  favorem  religionis,  ut  ibi  glossa  advertit, 
intelligenda  videtur,  quando  res  ita  est  com- 
munis,  ut  jus  utriusque  partis  a?.quale  sit,  non 
vero  si  unum  sit  alteri  subordinatum,  ut  in 
prsesenti  conlingit. 

i  I .  Non  iicet  talis  ohlatio,  si  teHt  materpa- 
tre  repngnante.  —  Quarto  ,  fieri  potest  ut 
mater  velit  offerre  filium  et  pater  repugnet , 
et  tunc  sine  dubio  habet  locum  opinio  Inno- 
centii  et  Panormitani,  quia  rationes  eorum 
procedunt,  et  cessatratio  incontrarium,  quia 
cnm  vir  sit  caput,  ejusque  potestas  sit  major, 
pra-ferenda  est.  Dices  ,  cum  in  eo  voluntas 
matris  honestior  sit,  in  favorem  religionis 
prseferenda  videtur.  Respondetnr,  honestius 
esse  ut  quse  in  Dei  honorem  fiunt,  ordinate 
fiant ;  unde  non  pertinet  ad  favorem  religio- 
nis  inversio  ordinis  et  justitiae.  Eo  vel  maxime 
quod,  licet  religio  ex  objecto  sit  melior  in  in- 
dividuo,  non  est  facile  discernere  an  expediat 
iiifautem  impuberera  illi  statui  ascribere ; 
unde  quia  hoc  spectat  ad  prudentiale  judi- 


cium,  ex  hoc  capite  judicium  viri  praeferen- 
dum  est.  Unde  etiam  patet  responi-io,  si  alia 
objectio  I  at,  quiu,  cum  filius  infidelis  bapti- 
zarinon  possit  invitis  parentibus,  nihilominus 
potest  baptizari  consentiente  matre,  ct  patre 
repugnante.  Quidquid  enim  sit  de  exemplo, 
quod  et  incertum  est,  et  multas  requirit  limi- 
tationes,  de  quibus  alias,  negatur  simiJitudo  ; 
quia  Baptismus  est  res  magis  ad  salutem  ne- 
cessaria;  unde  extra  onmem  duJjitalionem  et 
decet  et  expedit.  filio ,  et  pater  sua  abutitur 
potestate,  dum  Baptismo  ejus  repugnat ;  ideo 
mirum  non  est  quod  in  hoc  negotio  major  sit 
favor  Baptismi,  quam  ingressus  religionis. 

12.  Objectio  sulvitur.  — Tandem  vero  ob- 
jici  potest  cap.  I,  20,  q.  2,  ubi  sic  dicitur  :  Si 
in  qualibet  minori  atate,  vel  religioni  dehitam 
vestem,  tel  religionis  ionsuram,  in  vtroque  sexu 
fWis,  ant  unus,  autamhnp%rentes  dederint,  etc. 
Ubi  detinite  unius  tantum  parentis,  quicum- 
que  ille  sit,  factum  et  voluntas  requiritur; 
ergo  mater  sufficit ,  etiamsi  pater  repugnet. 
Respondetur  primo  ex  glossa,  partitionem 
illam  intelligi  accommode,  sciJicet,  unius,  si 
unus  tantum  sit,  vel  utiiusque,  si  ambo  exti- 
terint.  Juxta  quam  expositionem  pusset  fa- 
vere  is  textus  quoad  hanc  s^cundam  partem 
opinioni  Innocentii  in  superiori  puncto  trac- 
tat?e.  Verumtamen  etiam  in  hoc  sensu  ibi  non 
dicitur  amborum  parentum  consensum  re- 
quiri,  sed  dicitur  id  quod  certum  est,  scili- 
cet ,  sufficere.  Reliquum  vero  colligendum 
leJinquitur  aut  ex  communi  jure,  aut  ex  na- 
turalibus  piincipiis.  Secundo  vero  dicitur, 
cum  sufficere  dicitur  consensus  unius,  non 
excludi  conditionem  veluti  ex  natura  rei  ibi 
inclusam,  scilicet  unius,  cujus  consensus  effi- 
cax  esse  possit,  vel  unius,  seclusis  impedi- 
meniis.  Et  priori  modo  sufficit  consensus  pa- 
rentis,  ut  dictum  est;  posteriori  autem  suffi- 
ciet  consensus  matris,  si  pater  non  repugnet, 
etiamsi  positive  non  cooperetur ;  quamvis 
enim  de  hoc  ultimo  nonnulJi  dubitent,  tamen 
sine  causa,  ut  etiam  Innocentius  et  Abbas 
supra  referunt  quia  etiam  mater  habet  pa- 
triam  potestatem,  et  jus  prcecipiendi  fi)io,  cui 
ipse  obedire  tenetur,  dum  pater  non  repu- 
gnat.  Verum  est  tamen  oblatiouem  factam  a 
sola  matre  non  esse  ito  firmam,  quin  possit 
revocari  a  patre,  quamdiu  non  consenserit, 
quia  non  se  privavit  jure  suo;  nec  satis  est 
quod  permittat  lacendo  ,  nisi  transactus  sit 
annus  a  jure  proescriptus,  ut  tacitum  consen- 
sum  praebuisse  juridice  praesumatur ,  nam 
tunc  eliam  revocare  non  poterit 
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13.  An  hcec  potestas  sit  etiam  in  tutore.  — 
Tutor  potest  licite  et  valide  oferre  puberem 
religioni.  —  Ulterius  vero  dubitari  solet ,  an 
idem  dicendum  sit  de  tutore,  quod  ,  scilicet , 
possit  pupillum  religioni  offerre.  Quidam  ne- 
gant,  ut  Freder.  Senen.,  cons.  277,  quia  nul- 
libi  in  jure  canonico  legitur  ei  concessa  potes- 
tas;  quamvis  enim  in  cap.  2,  20,  q.  2,  detur 
facultas  tutori  revocandi  pupillum  impube- 
rem  a  religione,  non  tamen  ut  possit  illum 
donare  aut  offerre ,  quia  plus  requiritur  ad 
agendum,  quam  ad impediendum.  Sed  opposi- 
tum  sine  dubio  verum  est,  quod  tenent  Inno- 
centius  et  Abbas,  loco  citato,  et  colligitur  suf- 
ficienter  ex  d.  cap.  2,  nam  sequiparatur  pa- 
renti,  et  sicut  dicitur  posse  revocare  pupil- 
lum,  si  non  consenserit,  ita  dicitur  non  posse 
revocare,  si  consenserit,  etiam  tacite  per  an- 
num  integrum  dissimulando ;  ergo  supponi- 
tur  posse  tutorem  offerre  voluntate  sua  pu- 
pilJum.  Ratio  autem  est  clara,  quia  uterque 
actus  ex  eadem  potestate  procedit,  et  quia 
tutor  succedit  parenti,  quoad  omnia  quse  per- 
tinent  ad  gubernationem  filii ;  et  ideo  non 
oportet  hunc  casum  esse  in  jure  expressum, 
sed  satis  est  quod  exceptus  non  sit.  Et  hanc 
opinionem  tenet  etiam  Palud.,  in  4,  d.  38, 
q.  4,  num.  28,  ubi  tamen  differentiam  consti- 
tuit  inter  parentes  et  tutores,  quod,  licet  pa- 
rentes  possint  offerre  impuberem,  non  tamen 
tutores,  quia  non  est  ita  res  eorum,  sicut  pa- 
rentum.  Sed  hoc,  cum  non  sit  jure  fundatum, 
non  videtur  admittendum,  quia  illa  conjec- 
tura  aut  congruentia  parvi  momenti  est,  quia, 
llcet  naturaliter  aut  physice  non  ita  sit  res 
eorum,  moraliter  ita  pendet  a  voluntate  eo- 
rum,  et  hoc  est  in  hoc  negotio  prsecipue  spec- 
tandum. 

14.  Dubium  in  hac  materia.  —  Hinc  vero 
oriuntur  alia  dubia,  si  contingat  filium  impu- 
berem  habere  tutorem  alium  a  parente,  et 
parens  ac  tutor  inter  se  dissentiant,  vel  unus 
sine  alio  filium  offerre,  quomodo  id  licite  et 
valide  fieri  possit.  Sylv.,  verb.  Religio ,  2, 
censet  in  eo  casu  parentes  posse  offerre  filios 
invitis  tutoribus,  et  citat  Innocentium  supra, 
et  Summam  Gonfess.,  tit.  8,  q.  30.  Ratio  au- 
tem  hujus  solum  est ,  quia  in  his  spirituali- 
bus  jus  naturse  prsefertur  civili  vel  ecclesias- 
tico.  Quae  ratio  firma  non  est,  quia  illud  prin- 
cipium  nullo  jure  fundatur,  neque  est  verum 
quando  jus  naturse  non  est  ita  positivum  vel 
necessarium,  ut  cessare  non  possit,  facta  ali- 
qua  mutatione  per  jus  humanum.  Sic  enim 
unusquisque  ex  jure  naturali  habet  potesta- 


tem  vovendi ,  eo  ipso  quod  habet  libertatem, 
et  tamen  adjuncto  aliquo  jure  humano ,  id 
non  potest  facere,  nisi  juxta  modum  prsescri- 
ptum  ab  humano  jure.  Mater  etiam  jure  na- 
turse  potest  irritare  votumfilii,  et  tamen  si  sit 
confirmatum  a  tutore  ,  vel  si  tutor  repugnet, 
non  potest,  licet  tutor  habeat  eam  potestatem 
jure  humano. 

15.  Tutor  etiam  sine  consensu  matris  vi- 
duM,  imo  et  repugnante,  potest  offerre  pupil- 
lum  impuberem ;  non  ita  mater  si  non  sit  tu~ 
trix.  • — Idem  dicendum  de  avo,  si  est  tutor.  — 
Dico  ergo  in  eo  casu  majorem  potestatem, 
simpliciter  loquendo,  esse  in  tutore  quam  in 
matre  vidua,  quse  tutrix  non  sit,  et  ideo  posse 
tutorem  offerre  pupillum  invita  matre,  et  e 
contrario  matrem  non  posse  invito  tutore, 
quia  quoad  hoc  habet  tutor  totam  potesta- 
tem  patris,  sicut  supra  etiam  dixi,  tractando 
de  irritatione  votorum.  Si  autem  mater  offe- 
rat  solum  dissimulante  et  non  contradicente 
tutore,  erit  quidem  licita  et  valida  oblatio, 
revocabilis  tamen  a  tutore,  quamdiu,  vel  ex- 
presse,  vel  tacite  dissimulando  per  annum, 
non  conseuserit.  Atque  idem  judicium  cum 
proportione  ferendum  censeo,  quoties  paren- 
tes  privati  fuerint  juridice  patriee  potestatis 
usu  et  cura,  eaque  fuerit  in  tutorem  transla- 
ta;  nam  potestas  parentis  in  filium  ita  est 
jure  naturse  concessa,ut  possit  per  humanum 
coarctari,  vel  etiam  impediri  quoad  guber- 
nationem  et  dispositionem  circa  filium,  et  res 
ejus.  Neque  quoad  hoc  refert  quod  tutor  sit 
persona  extranea  ,  sive  conjuncta  ,  ut  avus, 
elc,  quia  hic  non  est  attendenda  conjunctio, 
sed  potestas  data  tutori  auctoritate  reipubli- 
cse.  Et  ex  eodem  principio  censeo  terminan- 
dam  illam  controversiam,  si  filius  vivente  pa- 
tre  existat  sub  potestate  avi ,  cujus  voluntas 
in  hoc  negotio  plus  valeat  avi,  an  patris.  Nam 
Innocentius  patrem  prsefert ,  quem  Sylvester 
et  alii  sequuntur;  Panormitanus  autem  in 
contrariam  sententiam  inclinat.  Quod  ego  ve- 
rius  censeo ,  si  avus  ita  habeat  nepotem  in 
sua  potestate,  ut  tutor  ejus  sit  legitime  con- 
stitutuSj  vel  si  quacumque  alia  ratione  jus 
patrise  potestatis  in  eum  legitime  translatum 
est.  Si  autem  solum  dicatur  esse  in  potestate 
avi  quoad  actualem  gubernationem  et  educa- 
tionem  ex  licentia  patris,  tunc  patris  volun- 
tas  prseferenda  est,  quia  non  est  privatus  jure 
suo. 

16.  Supererat  respondere  ad  fundamentum 
hajreticorum;  constat  autem  ex  dictis,  et  ma- 
nifestius  ostendetur  capite  sequenti,  falsum 
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esse  quod  dicunt  de  antiqua  Ecclesise  con- 
saetudine.  Iila  vero  decreta,  quse  afferunt, 
quse  ad  professionem  pertinent,  infra  in  pro- 
prio  libro  declarabuntur.  Reliqua  vero,  quse 
spectant  ad  observantiam  perpetuse  castitatis, 
inferius  latius  explicanda  sunt ;  interim  vero 
adverto,  cum  Paulus  dicit,  1  Tim.  5  :  Voloju- 
niores  nubere,  non  simpliciter  etabsolute,  vel 
(ut  sic  dicam)  appretiative  id  potius  velle , 
quam  ut  castitatem  servarent,  cum  ipse  alibi 
dixerit,  1  Corinth.  7  :  Volo  omnes  esse  sicut 
meipsum,  et  de  virginibus  consilium  do ,  etc. ; 
loquitur  ergo  de  voluntate  conditionata , 
quam  eodem  loco  explicuit,  dicens  :  Cum 
luxuriati  fuerint  in  Christo,  nuberevolunt,  etc. 
uod  autem  ait  :  Vidua  eligatur  non  minus 
sexaginta  annorum ,  non  intelligitur  de  elec- 
tione  ad  religionem  aliquam,  vel  ad  castita- 
tem  servandam;  sic  enim  potius  dixisset:  Non 
admittatur,  vel  non  recipiatur;  intelligitur 
ergo  de  receptiono  earum  viduarum,  quse 
sumptibus  Ecclesise  alebantur;  vel  ad  minis- 
terium  earum  quse  dicebantur  Diaconissse  , 
ut  in  libro  de  Professione  latius  dicemus. 
Aliud  fundamentum  ex  congruentia  sumptum 
non  tam  attingit  quid  in  hoc  negotio  liceat, 
quam  quid  expediat,  et  ideo  ex  sequenli  ca- 
pite  et  totius  libri  discursu  ,  ejus  responsio 
erit  manifcsta. 

CAPUT  III. 

UTRUM  EXPEDIAT  PUER0S  RELIGIONEM  JNGREDI, 
VEL  IN  EAM  ADMITTI. 

1 .  In  prsecedenti  capite  solum  explicuimus 
quid  valeat  efquid  liceatcirca  ingressum  pue- 
rorum  ;  hic  declarandum  superest  quid  expe- 
diat.  In  qua  re  nulla  est  difficultas,  neque  es- 
se  potest  inter  Catholicos  (de  Hsereticis  enim 
nihil  novi  dicendum  superest),  quoad  pueros 
qui  jam  pervenerunt  ad  annos  pubertatis; 
nam,  cum  Ecclesia  declaraverit  in  ea  setate 
posse  validam  et  ]egitimam  professionem  fa- 
cere,  plane  sentit  eam  setatem  esse  aptam  ad 
illum  statum,  atque  adeo,  per  se  loquendo, 
expedire  ut,  si  voluerint,  possint  hi  juvenes 
ad  religionem  admitti.  Et  quia  ante  profes- 
sionem  annus  probationis  necessarius  est, 
hinc  ad  minimum  constat  etiam  esse  expe- 
diens,  ut  etiam  ante  puberem  setatem  saltem 
per  annum  integrum  ad  religionis  habitum 
admittatur.  Quoniam  vero  Concilium  Triden- 
tinum  quoad  professionem  faciendam  amplia- 
vit  setatem  impuberem  usque  ad  decimum 


sextum  annum  setatis  expletum,  hodie  solum 
colligi  potest  ex  illo  principio  decimum  quin- 
tum  annum  esse  propriumterminum,  in  quo 
incipiunf.  pueri  esse  apti,  ut  eos  in  religione 
recipere  expediat.  Difficultas  vero  est  de  toto 
tempore  superioris  setatis. 

2.  Prima  opinio  tenet  esse  valde  expediens, 
ut  pueri  ante  annos  pulertatis  ex  voluntate  pa- 
rentum  in  religione  recipiantur. —  Et  quidem 
D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  a.  5,  loquens  absolute 
de  pueris  ante  annos  pubertatis,  nullamque 
distinctionem  in  tota  illa  setate  faciens,  dicit 
esse  valde  expediens  ut  ex  voluntate  paren- 
tum  in  religione  recipiantur;  quod  probat 
primo  ex  illis  verbis  Threnor.,  5 :  Bonum  est 
tiro  portare  jugum  ab  adolescentia  sua;  et  ad- 
dere  possumus  verba  Christi,  Matth.  19:  Si- 
nite  parvulos  venire  ad  me,  quse  ad  hoc  pro- 
positum  adduxit  Basiiius,  Reg.  15  ex  fusio- 
ribus,  addens,  quod  de  Timotheo  dixit  Pau- 
lus,  2  ad  Timoth.  3,  quod  ab  infantia  sacras 
litteras  didicisset,  et  quod  ad  Ephesios  6  ait, 
filios  educandos  esse  in  disciplina,  et  correc- 
tione  Domini,  supponens  hoc  optime  in  reli- 
gione  fieri. 

3.  Secundo  affert  exemplum  Joannis  Ba- 
ptistse,  qui  ab  infantia  in  eremum  secessit, 
ubi  admirabilcm  vitse  rationem  instituit,  ut 
ex  Luc.  1  colligitur,  et  ex  Patribus  et  histo- 
riis  id  confirmavimus  et  declaravimus,  in  2 
tom.,  disp.  24,  sect.  3.  Quibus  nunc  adden- 
dum  occurrit,  quia  ad  rem  prsesentem  confir- 
mahdam  confert,  quod  de  Essenis  Josephus 
referl,  lib.  2  de  Bell.  Judaic,  cap.  7 ,  et  Por- 
phyrius,  apud  Euseb.,  lib.  7  de  Prseparat. 
Evang.,  cap.  4,  et  Cyrillum  Alex.,  lib.  5  con» 
tra  Julianum,  scilicet,  solitos  fuisse,  alienos 
liberos  adhuc  teneros,  et  ad  omnem  doctri- 
nam  aptos,  secum  educare,  ac  moribus  suis 
stabilire  sub  cura  unius  magistri,  qui  in  ti- 
more  et  disciplina  eos  contineret.  Nec  desunt 
qui  putent  Joannem  Baptistam  in  pueritia  in- 
ter  hos  educatum  fuisse,  quod  tamen  mihi 
verosimile  non  est,  cum  ante  usum  rationis 
in  eremum  ductus  fuerit,  et  usque  ad  tem- 
pus  Baptismiinde  nonrecesserit;  valet  autem, 
ut  dixi,  illud  Essenorum  exemplum  ad  con- 
firmandam  dictam  D.  Thomse  sententiam. 

4.  Tertio  affert  D.  Thomas  exemplum  S. 
Benedicti,  cui  Romani  nobiles  suos  filios  om- 
nipotenti  Deo  nutriendos  dabant,  ut  refert 
Gregorius,  lib.  2  Dialog.,  cap.  3,  qui  etiam 
cap.  24  mirabile  refert  exemplum  de  quodam 
puero  monacho.  Unde  idem  S.  Benedictus, 
cap.  59  suse  Regulse,  prsescribit  moduni,  quc 
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et  acceptandi  et  offerendi  sunt  religioni  a  pa- 
rentibus  fiiii  in  minori  a?tate.  Qua?  institutio 
antiquior  adhuc  fnit;  nam  Pachomius,  ut  ex 
ejus  Regula,  cap.  96  et  97,  constat,  multitu- 
dinem  hujusmodi  puerorum  in  suo  monas- 
terio  habebat,  et  ad  pietatem  educabat.  Ba- 
siiius  etiam,  qua?stione  decima  quinta,  ex  fu- 
sius  disput.,  hos  pueros  pra?cipiendos  dixit  et 
educandos  in  religione,  nullamque  ad  eorum 
receplionempra?scribita?tatem;  imo  ait:  Nul- 
lum  retatis  tempus  idonevm  esse  judkamus,  vel 
ipsius  adeo  tenprw  atque  ineuntis.  ut,  videli- 
cet,  qui  orbati  parentilus  sint  (supple,  atque 
etiam  tutoribus),  eos  imstra  sponte  ipn.assu- 
mamus,  et  exemplo  Job  parentes  pupillorum 
dmus ;  qui  a«tem  sub  parentibus  sunt,  eos  ab 
ipsis  ad  nos  addurtos  muHis  adhibitis  testibus 
recipiamus,  etc.  Refert  prseterea  Gregorius, 
lib.  1  Registri,  epistol.  48,  suo  tempore  innu- 
meros  ex  his  pueris  monasteriis  fuisse  dona- 
tos  a  parentibus.  Bernardus  etiam  epist.  1, 
refert  Rupertum.  nepotem  suum,  ad  quem 
scribit,  oblatum  fuisse  in  pueritia  a  parenti- 
bus  monasteiio  Cluniacensi ;  de  qua  historia 
plura  inferius  dicemus.  Denique  jura  omnia 
superiori  sectione  tractata  manifeste  suppo- 
nunt  impuberes  in  omni  setate  recipi  posse 
et  debere  parentibus  consentientibus,  atque 
id  expedire ;  alioquin  non  adeo  faverent  ju- 
ra  huic  recep'ioni,  ut  irrevocabilem  esse  ve- 
lint,  post  parentum  consensum.usque  ad  an- 
nos  pubertatis,  quo  tempore  ipsi  pueri  inci- 
piunt  habere  jus   eligendi  quod  voluerint. 

5.  Quarto,  argumentaiurD.  Thomas  a  com- 
muni  consuetudine,  quse  habet  ut  pueri  sta- 
tim  applicentur  illis  ofhYiisvel  nrWbus,  inqui- 
his  sunt  vrtam  acturi,  Qho  ar^umento  etiam 
rationem  sua?  sententia?  insinuat;  nam  valde 
expedit  hominibus  ut  in  statu  perfectionis 
vitamducant;  ergo  etiam  expedit  eis  ad  il- 
lam  vitam  a  principio  pueritia?  applicari.  Un- 
de  in  solutione  ad  -2:  ReV>gionis  (inquit)  status 
pri/icipaliter  ordinatnr  ad  perfectionem  conae- 
quendam,  ef  secundum  hoc  convenit  pucris,  qui 
de  facili  inducuniur. 

6.  Sec.unda  opinio  docet  non  expedire  impu- 
beres  in  religione  admitti. — Nihilominus  D. 
Anton.,  2  p..  tit.  II,  cap.  2,  §  4,  sentit  non 
expedire  hujusmodi  pueros  in  reJigionibus 
admitti.  Idem  docet  Sylvest.,  verb.  Religio, 
2,  quoest.  10,  addens:  Quamvis  (inquit)  Bme- 
dictus  id  fecerit,  et  D.  Thimas  licere  docuerit ; 
diminute  autem  illum  refert,  quia  non  solum 
licere,  sed  etiam  valde  expedire  dixit.  Refert 
etiam  pro  sua  sententia  Archidiaconum.  Duo- 


que  fundamenta  insinuat.  Primum  est,  quia 
experientia  docuit  hoc  non  expedire.  Secun- 
dum,  quia  omnes  regulares  hocservant  ;nam 
in  eorum  regulis  fere  omnibus  cautum  est, 
ne  ante  decimum  quartum  annum  pueri  re- 
cipinntur,  quod  etiam  nostrae  Societatis  con- 
stitutionibus  praescriptum  est  J,  etidem  exis- 
timo  esse  in  aliis.  Praeterea  idem  confirma- 
tur  ex  D.  Hieronym.,  epist.  131  ad  Algasiam, 
q.  8,  dicente  :  Prtecvtum  est  Apostolis:  Es- 
tote  perfecti,  eic;  etinfra:  Apostolis,  non  pue- 
ris  prcecip'tur,  vnum  jam  cetatis  robustce,  ut 
assumant  perfectionem.  Hoc  autem  secundum 
confirmat  primum  experientia,  nam  hsec  con- 
cordia  posteriorum  religionum  ex  ipsa  expe- 
rientia  videtur  profecta. 

7.  Prima  concHsio  •  vigressus  in  reJigione 
reformata  est  valde  expediens  pueris  ante  an- 
nos  pulertatis.  — Mihi  distinctione  utendum 
occurrit.  Qua?ri  enim  potest  an  ha?c  receptio 
puerorum  impuberum  in  religione  expediat 
ipsis  pucris  recipiendis,  vel  an  expediat  ipsi 
religioni;  ha?c  enim  duo,  ut  per  se  comtat, 
valde  diversa  sunt,  neque  unum  necessario 
est  cum  altero  conjunctum.  Dico  ergo  primo, 
ipsis  pueris  valde  utile  atque  expediens  esse 
hujusmodi  ingressum  seu  receptionem  in  re- 
ligione,  dummodo  religio  ipsa  reformata  sit, 
et  religiosa  disciplina  ac  pra?latorum  vigi- 
lantia  in  ea  vigeat.  Ha?c  sine  dubio  fuit  mens 
D.  Thoma?,  nam  et  verba  Scriptura?,  et  ratio- 
nes,  et  conjectura?  quas  adducit,  eo  tendunt 
ut  probent  convenientissimum  esse  homini 
ab  infantia  in  operibus  divini  cultus  educaii, 
et  ita  etiam  ex  ejus  fundamentis  sufficienter 
demonstratur  ha?c  assertio.  Et  idem  probant 
qua?  ex  Athanasio,  Ambrosio,  Hieronymo  et 
Augustino  adducit  Bellar.,  lib.  2  de  Monach., 
cap.  35.  Dixi  vero,  durnmodo  re  igio  refor^ata 
sit,  etc,  quia  si  disciplina  ac  vigilantia  in  re- 
ligione  deticiat,  non  polerit  pueris  esse  utiiis 
educatio  in  tali  religione;  quia  sicut  illa  a?tas 
facilis  ad  bonum  est,  si  diligenter  erudiatur 
et  custodiatur,  ita  eadem  faciiitate  vel  defec- 
tu  disciplina?,  vel  pravis  aliorum  exemplis 
corrumpitur.  Et  e  converso,  si  eadem  vigi- 
lantia  desit,  puerorum  societas  et  convictus 
nocumentum  esse  potest  aliis  religiosis,  qui 
cum  eis  conversantur.  Ulrumque  autem  in- 
commodum  vitatur  per  sevcritatem  el  rigo- 
rem  in  disciplina  reiigiosa,  et  ideo  ubi  ha?c 
servatur,  sine  dubio  expediens  est  ipsis  pue- 
ris  quod  in  tali  religione  nutriantur. 

1  P.  i,  c.  3,  §13,  etc.  %  §12. 
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8.  Srcunda  conclusio  :  ipsis  religionilus  re- 
galariter  non  exp>'d't  ingressus  ft  educalio  ho- 
rum  puenrum.  — Nihiiominus  dico  secundo, 
ipsis   reJigionibus  rogulaiifer  non   expedire 
educatione  horum  puerorum  onerari.  In  hoc 
sensu  videntur  locuti   posteriores  auctores, 
quorum  fundamenta   ad  hoc  tendunt ;  nam 
religionum  constitutiones  ita   ordinantur  ad 
bonum  eorum ,  qui  religionibus  aggregandi 
sunt,  ut  primario  per  se  intendant  bonum 
ipsius  religionis ;  cum   ergo  in   hujusmodi 
constitutionibus  frequentius  statuatur,  ut  an- 
te  pubertatem  vel  prope  illam  pueri  non  ad- 
mittantur,  sine  dubio  judicatum  est  ita  expe- 
dire  ipsis  religionibus;  nam  propter  commu- 
ne  earum  bonum  id  slatutum  est.  Observan- 
dum  vero  est  (ut  hujusiei  ratio  intelligatur), 
hoc  maxime  procedere  in  his  religionibus, 
quaa  iicet  vitam  regularem  observent ,  non 
separantur  quoad  habitationem  a  communi- 
bus  populis  et  civitatibus,  neque  etiam  afre- 
quenti  conversatione  cum  secularibus  homi- 
nibus,  propter  opera  charitatis,  quee  circa  eos 
exorcent  juxta  suorum  institutorum  rationes, 
quales  sunt  religiones  mendicantes,  et  simi- 
les.  In  his  ergo  facilis  est  ratio  assertionis 
positoe,  quia  pueri  non  sunt  apti  ad  iabores 
et  opera  talium  religionum,  nec  religiones 
ipsse  sine  magno  dispendio,  labore  et  distrac- 
tione,  ac  impedimento  circa  alias  actiones  ip- 
sis  magis  proprias  ac  necessarias,inhis  pueris 
enutriendis  ac  educandis  occupari  possunt. 
9.  Sunt  vero  aliee  religiones,  quse  monas- 
ticam  vitam  magis  a  consortio  hominum  se- 
paratam  profitentur,  et  circa  seipsas  (ut  sic 
dicam),  id  est,  circacustodiam,  instructionem 
et  exercitationem  suorum  religiosorum  tan- 
tum  occupantur,  et  in  his  facilius  esse  pote- 
rat,expediens  etiam  ipsis  religionibus,hujus- 
modi  pueros  recipere  et  educare ;  et  ita  de 
illis  prseeipue  loquuntur  Basilius  et  Benedictus 
superius  citati,  quorum  temporibus  potuit 
hoc  esse  magis  expediens ,  tum  quia  magis 
vigebat  monachalis  disciplina,  tum  etiam  quia 
tunc  religiones  illse  fere  solum  constabant  ex 
laicis  hominibus ,  qui  nec  in  studiis  divina- 
rum  litterarum ,  neque  in   actionibus  circa 
proximos  occupabantur,  sed  solum  in  labore 
manuum,  et  in  divinis  laudibus  et  orationi- 
bus;  et  ideo  facilius  poterant  in  educandis 
his  pueris  occupari ,   eosque  ex    laboribus 
manuum  suarum  alere.  Jam  vero  in  illis  re- 
ligionibus  magna  mutatio  facta  est,  tam  in  vi- 
vendi  modo  quam  in  rigore  disciplinse ,  et 
ideo  in  praesenti  tempore  fortasse  illis  etiam 


non  expedit  hos  pueros  in  religionem  admit- 
tere,  et  ita  id  fere  jam  non  est  in  usu.  Quod 
si  alicubi  specialis  aliqua  ralio  intervenit , 
qua?  in  bonum  totius  religionis  redundet,  quia 
vel  fortasse  non  posset  aliter  commode  con- 
servari,  vel  quia  experimento  comprobatum 
est  nulium  detrimentum  inde  religicni  pro- 
venire,  quo  sublato,  statim  cessat  ratio  cur 
dicamus  hoc  non  expedire  religioni ,  quia 
opus  ipsum  rehgiose  educandi  hos  pueros  , 
per  se  charitatis  est,  ut  Basilius  recte  dicit ; 
et  si  ahunde  majora  incommoda  non  se- 
quantur,  ista  via  poterit  facilius  conservari 
religio.  Quia  vero  (  ut  dixi),  regulariter  lo- 
quendo,  incommoda  sunt  majora,  ideo,  lo- 
quendo  etiam  moraliter  et  regulariter,  abso- 
lute  id  non  expedil  religioni. 

10.  Non  constare  an  hi  pueri  educandi  olim 
sul)  kabitu  religioso  recifrentur. —  Ultimo  ve- 
ro  potest  circa  hoc  observari,  non  constare 
ex  antiquis  Patribus ,  quos  attulimus,  an  hi 
pueri,  qui  olim  in  religionibus  recipiebantur, 
sub  habitu  religioso  admitterentur.  Nam  Ba- 
silius,  licet  expresse  dicat  eos  non  continuo 
ad  reliquum  fratrum  corpus  fuisse  aggregan- 
dos ,  sed  eis  fuisse  seorsim  locum  assignan- 
dum,  in  quo  habitarent,  et  victus  rationem 
quam  tenerent,  de  habitu  nihil  dicit,  neque 
etiam  Benedictus.  Bernardus  autem,  in  dicta 
epistola  ,  refert  Rupertum  illum,  postquam 
oblatus  fuit  a  parentibus,  in  seculari  habitu 
permansisse.  Sunt  etiam  in  jure  aliqua  de- 
creta,  quse  prohibent  alicui  dari  habitum  re- 
ligionis  ,  nisi  per  aliquot  annos  prius  in  reli- 
gione  educetur,  quae  infra  connumerabimus. 
Quod  si  hoc  ita  esset,  facilius  possent  vitari 
incommoda,  quse  ex  hujusmodi  puerorum 
receptione  sequi  solent;  quamvis  illud  etiam 
ipsum  non  possit  non  esse  religioni  onero- 
sum.  Ego  vero  existimo  Basilium  et  Benedic- 
tum  plane  loqui  de  receptione  ad  habitum 
religiosum,  nam  hoc  magis  indicant  eorum 
verba,  et  si  quce  nunc  manent  vestigia  illius 
antiqui  usus,  hoc  etiam  comprobant.  Bernar- 
dus  autem  loquitur  in  quodam  casu,  in  quo, 
licet  ex  parte  parentum  facta  fuisset  oblatio, 
non  tamen  realis  traditio,  et  consequenter 
neque  ex  parte  religionis  intervenerat  actua- 
lis  receptio,  quam  nos  dicimus  semper  fuisse 
ad  habitam  religiosum ;  illa  vero  jura  longe 
alium  sensum  habent,  ut  infra  dicam,  illud 
enim  non  erat  tempus  educationis,  sed  pro- 
bationis.  Unde  potius  existimo  in  hispueris, 
qui  in  tenera  aetate  recipiebantur,  non  fuissa 
necessarium,  ut  ibidem  tractabitur. 
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CAPUT  IV. 


QtLENAM  rERSON^E   INnABILES  SINT  AD  RELIGIONIS 
INGRESSUM   ET    RECEPTIONEM. 

i .  Femina  est  inhabilis  ad  ingressum  in  re- 
ligionevirorum,  ctvir  in  religione  feminarum. 
—  Quoniam  generaliter  de  statu  religioso  lo- 
quimur,  qui  et  viris  et  feminis  communis  est, 
supponere  oportet  praesentem  doctrinam  uni- 
cuique  sexui  cum  proportione  esse  applican- 
dam,  nam  uterque  sexus  ad  religionem  ha- 
bilis  est,  sed  cum  proportione  accommoda. 
Nam  viri  ad  religiones  pro  viris  institutas, 
feminae  vero  ad  suas  habiles  sunt;  commu- 
tata  vero  ratione,  femina  est  persona  inhabi- 
lis  ad  religionis  ingressum  in  religione  viro- 
rum,  et  e  contrario  viri  ad  religionem  femi- 
narum.  Quia  id  non  solum  esset  contra  insti- 
t^tionem  et  finem  talium  religionum,  sed 
etiam  contra  bonos  mores.  Deinde  supponen- 
dum  est,  quamcumque  personam  per  se,  ac 
seclusis  impedimentis,  esse  habilem  ad  in- 
gressum  religionis,  quia  quilibethomo  per  se 
est  capax  perfectionis  christianse,  ad  quam 
religio  tendit,  unde  consilia  perfectionis  ex 
se  pro  omnibus  dantur.  Solum  ergo  superest, 
ut  explicemus  an  possint  esse  aliqua  impedi- 
menta,  quae  personam  reddant  inhabilem  ad 
hujusmodi  ingressum,  et  qusenam  illa  sint. 
Dupiicia  autem  impedimenta  intelligi  pos- 
sunt :  quaedam  ex  natura  rei,  secluso  speciali 
jure  positivo  ;  alia  per  solam  humanam  con- 
stitutionem  introducta.  Priora  oriri  pcssunt 
ex  naturali  defectu,  qualis  est,  verbi  gratia, 
amentia ;  vel  si  quod  est  aliud  simile,  illius 
existentia  naturaliter  impedit.  Unde  fit  ut 
haec  impedimenta  aliquando  simpliciter  red- 
dere  possint  personam  inhabilem,  aliquando 
vero  solum  sub  hac  vel  illa  conditione.  Ac 
denique  interdum  possunt  impedire  ingres- 
sum,  ne  licite  fiat,  non  vero  ut  validus  non 
sit.  Dicitur  autem  juxta  hujus  materiee  capa- 
citatem  ingressus  validus,  in  quo  fundari  po- 
test  verus  novitiatus,  ac  tandem  vera  profes- 
sio;  ille  autem  diciturinvalidus,  qui  sufficiens 
non  est  ut  ab  iilo  possit  annus  novitiatus  nu- 
merari;  nam,  cum  hic  ingressus  solum  in 
facto  videatur  consistere,  et  alios  effectus 
morales  non  habeat,  non  potest  ejus  valor 
aut  nullitas  in  alio  consistere. 

2.  Assertio :  dantur  aliqua  impedimenta,  quce 
reddunt  personam  inhabilem  ad  religionis  in- 
gressum.  —  Dico  ergo  primo  nonnulia  esse 


impedimenta,  quae  reddunt  personam  inhabi- 
lem  ad  ingressum  religionis.  Haec  assertio  in 
generali  probari  potest  ex  hoc  principio,  quod 
persona  inhabilis  ad  professionem  est  etiam 
inhabilis  ad  religionis  ingressum,  seu  habi- 
tum  suscipiendum,  quando  conditio  inhabi- 
iitans  perpetua  est ;  quia  cum  ingressus  ad 
professionem  ordinetur  tanquam  via  ad  ter- 
minum,  qui  est  incapax  termini,  erit  etiam 
incapax  viee.  Item  quia  ingressus  est  ad  pro- 
bationem,  tam  ex  parte  futuri  religiosi,  quam 
religionis ;  persona  autem  inhabilis  ad  reli- 
gionem  non  est  capax  probationis ;  ergo  nec 
receptionis  validae  ad  religionem.  Sunt  autem 
aliqua  impedimenta,  quae  reddunt  hominem 
simpliciter  inhabilem  ad  professionem,  ut 
postea  videbimus.  Melius  autem  declarabitur 
et  probabitur  haec  assertio,  ostendendo  in 
particulari  hujusmodi  impedimenta. 

3.  Primum  impedimentum  est  carentia  usus 
rationis. —  Primum  ergo  impedimentum  red- 
dens  personam  inhabilem  ad  ingressum  reli- 
gionis,  est  carentia  ususrationis,  si  perpetua 
sit.  De  illa  enim,  quee  est  per  solum  defectum 
aetatis,  jam  supra  diximus  non  impedire  illum 
ingressum,  qui  esse  potest  ad  educationem 
tantum,  quaniquam  etiam  impediat  ingres- 
sum  ad  proprium  novitiatum,  quia  hoc  inci- 
pere  non  potest  usque  ad  annum  pubertati 
proximum,  ut  dixi.  Aliquando  vero  contingit 
hic  defectus  etiam  post  eetatem  sufficientem 
ex  corporis  iaesione,  quae  amentem  aut  stoli- 
dum  hominem  reddit.  Hoc  autem  impedi- 
mentum  temporale  esse  potest,  et  tunc  non 
simpliciter  facit  hominem  inhabilem  ad  hunc 
ingressum,  sed  solum  pro  eo  tempore  pro 
quo  talis  carentia  durat,  juxta  cap.  Sicut  te- 
nor,  de  Regul. ;  quocirca  si  amens,  vel  qua- 
cumque  alia  ratione  extra  se  positus,  ut  tex- 
tus  ille  loquitur,  in  religione  admittatur,  aut 
habitu  religionis  induatur,  receptio  nullius 
momenti  est  in  ordine  adnovitiatum  inchoan- 
dum,  vel  professionem  postea  faciendam. 
Ratio,  quae  ex  illo  textu  colligitur,  est,  quia 
in  eo  statu  non  potest  homo  consentire  reli- 
gioni.  Videtur  autem  textus  ille  prsecipue  lo- 
qui  de  professione  per  quam  homo  obligatur ; 
etobligari  non  potest  sine  proprio  consensu. 
Est  tamen  eadem  ratio  de  ingressu  ad  novi- 
tiatum,  quia,  licet  per  illum  homo  non  obii- 
getur,  incipit  tamen  probari  et  probare  in 
ordine  ad  obligationem  praestandarn,  et  ideo 
proprium  etiam  consensum  requirit.  Probatio 
item  sine  usu  rationis  esse  non  potest;  fit 
enim  per  experientiam,  quae  ratiouis  actus 
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est.  Ex  quo  colligitur  quod,  licet  aliquis,  sic 
receptus  tempore  amentise,  postea  consentiat 
statim  ac  redit  ad  se,  nihilominus  prior  re- 
ceptio  computanda  non  sit,  sed  ex  tunc  inci- 
pere  debet  ex  quo  consensit,  quia  prius  erat 
persona  inhabilis.  Secundo  obiter  infero  :  si 
quis  receptus  sit  legitime,  et  postea  durante 
novitiatu  in  amentiam  incidat,  et  in  ea  pro 
aliquo  notabili  tempore  duret,  priorem  recep- 
tionem  irritam  reddit,  quia  pro  eo  tempore 
pro  quo  amentia  duraverit,  persona  inhabilis 
ad  probationem  facta  est;  de  quo  puncto  la- 
tius  dicetur  inferius. 

4.  Conclusio :  qui  perpetua  amentia  laborat, 
est  inhabilis  ut  in  religione  suscipiatur.  —  Ul- 
timo  infertur,  quod  principaliter  intentum  est, 
eum,  qui  perpetua  amentia  laborat,  esse  in- 
habilem  ut  in  religione  suscipiatur,  quia  ille 
est  prorsus  ineptus  ad  professionem ;  ergo  et 
ad  propriam  receptionem  quse  ad  illam  ordi- 
netur.  Unde,  licet  contingat  aliquem  sic  amen- 
tem  indui  habitu  religionis,  et  per  multos  an- 
nos  cum  religiosis  habitare,  et  postea  etiam 
per  miraculum  ad  sanam  mentem  redire,  non 
posset  ratione  totius  praeteriti  temporis  pro- 
fessionem  facere,  aut  novitius  reputari,  etiamsi 
ratam  habere  vellet  primam  receptionem, 
quamvis  oppositum  dixerit  Hostiensis,  et  mul- 
ti  eum  sequantur,  ut  Angelus  supra  refert, 
quibus  ipse  merito  contradicit,  quia  quod  a 
principio  nullum  fuit,  non  potest  tractu  tem- 
poris  firmari,  ut  habet  regula  Non  firmatur, 
de  Reg.  juris,  in  6  ;  ergo  nec  per  subsequen- 
tem  voluntatem  potest  ita  ratum  haberi,  ut 
incipiat  esse  validum  ab  eo  tempore  pro  quo 
nulluni  fuit,  maxime  cum  alia  regula  juris 
habeat ,  ratum  haberi  non  posse  quod  alicu- 
jus  nomine  non  est  gestum,  et  manifestum  sit 
receptionem  hominis  perpetuo  amentis  non 
potuisse  ipsius  nomine  fieri.  Addo  denique 
actum  illum  ex  intrinseca  repugnantia  et  in- 
capacitate  personoe  esse  nullum,  et  ideo  nullo 
modo  fieri  posse  ut  in  eo  fundetur  verus  no- 
vitiatus,  seu  probatio  religionis,  in  quo  solo 
fere  consistit  quod  sit  valida  receptio.  Opinio 
autem  Hostiensis  poterat  olim  procedere,  non 
quoad  hoc  quod  talis  receptio  fieret  valida 
'  per  subsequentem  consensum  ,  id  enim  esset 
impossibile,  ut  probatum  est ;  sed  quoad  hoc 
ut  possit  quis  renuntiare  juri  suo,  et  esse  con- 
tentus  illo  ingressu,  et  novitiatu  in  illo  fun- 
dato,  ac  si  vera  essent,  quod  potius  csset  sine 
novitiatu  profiteri,  quod  tunc  fieri  poterat, 
renuntiando,  ut  dixi,  proprio  juri.  Nunc  vero 
etiamhoclocum  non  habet,  ut  infra  dicemus. 
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5.  Secundum  impedimentum  matrimonii  con- 
summati. —  Matrimonium  consummatum,  nisi 
alter  conjux  consentiat ,  inhabilitat  ad  ingres- 
sum  religionis.  —  Secundum  impedimentum 
est  vinculum  matrimoni  consummati ,  quod 
non  simpliciter  facit  inhabilem  ad  iiunc  in- 
gressum,  sed  sub  conditione,  nisi  alter  conjux 
juri  suo  rcnuntiet,  et  licentiam  praebeat ;  nam 
alias  si  ingressus  unius  conjugis  fiat  ex  con- 
sensu  alterius,  validus  est,  cum  etiam  pro- 
fessio  postea  sit  valida,  ut  infra  dicemus  ;  et 
ob  contrariam  rationem,  quamdiu  consensus 
non  intervenit,  persona  est  inhabilis.  Cujus 
etiam  argumentum  est,  quia  illa  receptio  est 
directe  repugnans  cum  usu  matrimonii,  quem 
alter  conjux  licite  potest  exigere  ;  ergo  con- 
tinetmanifestaminjuriam:  ergo  exnatura  rei 
est  nulla.  Denique  alter  conjux  potest  statim 
alium  revocare,  et  cogere  ad  egressum;  ergo 
signum  est  ingressum  illum  nullum  omnino 
fuisse.  Consonant  denique  huic  sententiae  cap. 
Ex  parte,  cap.  Ex  publico,  cap.  Verum ,  et 
cap.  Placet,  de  Convers.  conjug.;  et  cap.  Aga- 
thosa,  27,  q.  2.  Atque  ita  sentit  Angel.,  verb. 
Religio,  n.  14,  adjuncto  num.  16,  et  quse  di- 
cit  verb.  Matrimonium,  4 ;  et  Sylvester,  verb. 
Matrimonium,  8,  n.  12,  Verum  est  hos  auc- 
tores,  et  alios,  communiter  in  hac  materia 
prsecipue  loqui  de  illo  ingressu,  qui  est  per 
professionem,  ut  videre  etiam  licet  in  Inno- 
centio,  Panormitan.,  Calderino  et  aliis  su- 
pra  dicta  jura,  et  in  cap.  Quidam,  et  cap. 
Consuluit,  eodem  titulo ;  et  ideo  de  hoc  pri- 
mo  ingressu  non  est  assertio  ita  certa,  ut  sta- 
tim  dicam. 

6.  Bubium  est  an  conjux  possit  retocare  li- 
centiam  datam  alteri  conjugi,  ui  religionem  in- 
grederetur,  etiam  postquam  est  ingressus.  — 
Prima  opinio  negat.  —  Dubitari  enim  potest 
imprimis  circa  priorem  partem,  an  postquam 
alter  conjux  dedit  alteri  facultatem  ingredien- 
di  religionem,  possit  illam  revocare  ante  pro- 
fessionem  (quid  enim  post  factam  professio- 
nem  possit,  infra  dicemus).  Videtur  autem 
non  posse,  quia  supra  ostensum  est,  si  pater 
detfilio  impuberi  facultatem  ingrediendi  reli- 
gionem,  non  posse  illam  revocare,  etiam  ante 
professionem ;  ergo  nec  maritus,  verbi  gratia, 
poterit  revocare  talem  facultatem  datam  uxo- 
ri,  prsesertim  postquam  illa  ingressa  est  reli- 
gionem.  Et  confirmatur,  quia  alias  seque  pos- 
set  maritus  revocare  uxorem  a  religione , 
quam  de  ejus  licentia  suscepit,  quam  si  absque 
tali  facultate  ingressa  fuisset.  Consequens  est 
falsum ,    alioquin  talis    ingressus  invalidus 
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fuisset,  et  nnllius  momenli,  ut  supra  argu- 
mentabamur. 

7.  Secunda  smtenlia,  et  vera,  af/lrmat  posse 
revocar»..  —  Nihilominus  dicendum  est  posse 
conjugem  illam  licentiam  revocare.  Quod  su- 
mi  potest  ex  Richardo,  Soto,  et  aliis  supra, 
di=putando  de  votis  simplicibus  conjugum. 
Nam  fere  omnes  fatentur  posse  maritum  re- 
vocare  licentiam  datam  uxori  ad  vovendum, 
si  eam  prseveniat,  priusquam  votum  emittat, 
quia  nondum  orta  est  obligatio  ad  Deum  ex 
parte  ejus  cui  data  est  licentia,  nec  qui  illam 
dedit,  statim  se  privavit  dominio  suo,  ut  iliam 
revocare  non  possit.  Quae  ratio  tota  in  prse- 
senti  locum  habet.  Et  confirmatur  ac  declara- 
tur  in  hunc  modum  :  nam  is  conjux,  qui  in- 
gressus  est  rehgionem,  potest  sua  sponte 
exire  ante  professionem,  et  ad  alterum  re- 
dire,  qui  tenetur  eum  recipere,  et  maritalem 
vitam  cum  illo  agere  ;  ergo  et  ipse  potest  al- 
terum  revocare,  et  ipse  parere  tenetur;  de- 
bent  enim  esse  jura  paria,  et  uterque  inteliigi 
debet  esse  pro  eo  anno  quasi  in  probatione, 
an  sibi  expediat  perpetuo  ab  alio  separaii. 

8.  Si  uterque  conjux  rdig'onem  ingrediatur, 
et  aller  non  perseveraret,  potest  alium  a  reli- 
gione  revocare.  —  Quocirca  non  est  similis 
ratio  de  patre  offerente  filium  impuberem, 
quia  ille  quamdam  donationem  facit,  et  suo 
juri  absolute  cedit,  conjux  vero  solum  dat  li- 
centiam  ad  probandum,  et  tacite  sibi  jus  si- 
milis  probationis  reservat.  Unde  etiamsi  uter- 
que  conjux  ex  mutua  facultate  reiigionem 
ingrediatur,  si  unus  non  perseverat,  potest 
alterum  revocare,  quia  uterque  censetur  pro- 
bare  cum  dependentia  ab  alio.  Unde  est  etiam 
aliud  discrimen,  quia  pater  quando  offert  fi- 
lium  impuberem,  non  proprie  et  immediate 
offert  filium  ad  probationem  ;  hsec  enim  non 
incipit,  donec  filius  propria  voluntate  vult  in- 
gredi,  aut  manere  ibi  ad  experiendam  reli- 
gionem,  quod  necessario  jam  esse  debet  post 
adultam  setatem,  et  ideo  illa  est  absoluta 
oblatio  ad  educationem  filii  religiosam  pro 
tempore  impubertatis,  ideoque  non  pendet 
ex  probatione  ,  nec  perseverantia  filii  penclet 
amplius  ex  voluntate  patris,  sed  filii  tantum, 
quod  in  conjugibus  secus  est,  ut  declaravi.  Et 
ideo  ad  confirmationem  concedo  sequelam  : 
nec  propterea  sequitur  ingressum  illum  esse 
invalidum,  aut  nullius  momenti ,  quia  est  suf- 
ficiens  fundamentum  verse  probationis,  seu 
novitiatus;  ita  ut  perseverante  utroque  con- 
juge  in  eadem  voluntate,  et  concurrentibus 
aliis  necessariis,  legitima  professio  possit  in 


eo  fundari.  Quantum  vero  hinc  enervelur 
quaidam  ratio  facta  pro  assertione,  statim 
dicam. 

9.  Dubium  secundum,  est,  an  ingressus  reli- 
gionis  a  principio  factus  sine  licentia  alterius 
conjugis ,  possit  ratus  habsri  per  sup  rvenien- 
tem  illius  consensum.  —  Aliqui  ncgaut.  —  Se- 
cundo  dubitari  potest  in  hoc  puncto,  an  pos- 
sit  hujusmodi  ingressus  unius  conjugis,  a 
principio  factus  sine  licentia  alterius,  postea 
confirmari  et  ratus  haberi  per  supervenien- 
temconsensumiliius.Videtur  enim  nonposse, 
quia,  ut  supra  dicebamus,  quod  a  principio 
invalidum  est,  non  potest  tractu  tempoiis 
confirmari ;  nec  potest  quis  ratum  habere, 
quod  suo  nomine  non  est  gestum;  sed  ille 
ingressus  a  principio  fuit  invalidus,  et  omnino 
sine  auctoritate,  aut  consensu  aiterius  conju- 
gis  factus;  ergo.  In  contrarium  autem  est, 
quia  nullo  jure  aut  ratione  probatur  sufticien- 
ter  illum  ingressum  ita  fuisse  invalidum,  ut 
non  possit  superveniente  consensu  conjugis 
suflicere  ad  probationem  validam  faciendam. 
Nam  jnra,  ut  infra  videbimus,  solum  initant 
professionem  factam  ab  uno  conjuge  sine  li- 
centia  alterius;  de  primo  vero  ingressu  nihil 
speciale  statuunt;  ex  vi  autem  illius  decisio- 
nis,  ad  summum  sequitur  ingressum  non 
posse  habere  effectum  stante  illo  impedimen- 
to,  non  vero  quod  illo  sublato  non  possit.  Ita- 
que  si  uxor  sine  licentia  mariti  monasterium 
ingrederetur,  et  persex  menses  in  novitiatu 
maneret  conjuge  invito,  a  quo  tandem  licen- 
tiam  obtineret  permanendi  simpliciter,  et  pro- 
fitendi,  non  oportet  novum  annum  novitiatus 
inchoare,  sed  post  annum  expletum  a  primo 
ingressu  posset  profiteri ;  quia  ibi  interve- 
niunt  ad  professionem  omnia ,  quae  jura  re- 
quiruut,  et  non  est  imponendum  majus  onus 
sine  jure,  vel  evidenti  ratione  ;  ergo  primus 
ingressus  validus  efficitur,  quandocumque 
ante  professionem  consensus  conjugis  obti- 
neatur.  Confirmatur  primo,  nam  si  uxor  bona 
fide  ingressa  esset  religionem,  putans  mari- 
tum  esse  mortuum,  et  postea  illum  vivere 
constaret,  ejusque  consensus  obtineretur,  non 
oportet  novum  novitiatum  inchoare,  sed  com- 
pleto  anno  post  primum  ingressum  posset 
professionem  emittere;  ergo  idem  est  etiam- 
si  a  principio  mala  fide  et  peccando  ingressa 
fuisset.  Patet  consequentia,  quia  quod  pecca- 
tum  per  injustitiam  interveniat,  non  impedit 
valorem  actus,  nisi  aliquo  specialijure  id  ex- 
plicetur.  Deinde  confirmatur,  nam  si  uxor  in- 
gressa  sit  religionem  viro  invito,  et  novitiatum 
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in  ea  faciat,  et  conlingat  mariturn  raori,  po- 
tcst  statim  post  annum  a  primo  ingressu  pro- 
fessionem  emittere,  quia  jam  est  sublatum 
impedimentum ;  ergo  signum  est  primum  in- 
gressum  non  fuisse  prorsus  invalidum,  sed 
solum  dependentem  ab  alio  conjuge;  ergo 
quoties  ille  consentiat ,  validus  esse  incipiet, 
quia  tollitur  impedimentum. 

10.  Resolutio  vera,--  talis  ingressus  potest 
ratus  lialcri,  necfuitalsoluie  inxalidus  a  prin- 
cipio.  —  Non  inveni  dubium  hoc  in  terminis 
ab  auctoribus  tractatum,  cum  hsec  scriberem; 
utraque  autem  illius  pars  videtur  aliquam 
speciem  probabilitatis  habere.  Nihilominus 
tamen  verum  censeo  illum  ingressum  non 
esse  ita  invalidum,  quin  probatio  seu  novi- 
tiatus  in  eo  fundatus  valere  possit  ad  profes- 
sionem  validam  faciendam,  si  tempore  pro- 
fcssionis  impcdimentum  ex  parte  alterius 
conjugis  sublatum  esset.  Quam  resolutionem 
postea  apud  Sanc.  reperi,  lib.  7  de  Matr., 
disput.  37,  ubi  muJta  circa  hanc  mateiiam 
gcneratim  et  speciatim  disputat,  a  n.  46  us- 
que  ad  70.  Eamdem  docere  videtur  Azor, 
tom.  l,lib.  12  Inst.  mor.,  c.  l,q.  6,  §  Si  quee- 
res.  Ubi  professionem  conjugis  absque  alte- 
rius  Jicentia  factam,  dicit  statim  ac  alter  mo- 
ritur,  ratificari.  Expressius  tenet  Lessius,  hb. 
2,  c.  41,  dub.  17,  n.  66  et  67.  Probatur,  quia 
si  ex  natura  rei  consideretur,  ibi  interveniunt 
ea,  quae  ad  eam  probationem  et  experientiam 
religionis  sufficiunt ;  et  intervenit  sufficiens 
consensus  ex  utraque  parte,  id  est,  religio- 
nis,  et  futuri  religiosi;  intervenit  etiam  hu- 
manum  experimentum  ex  utraque  etiam  par- 
te  ;  ergo  ex  natura  rei  illud  sufficit  ad  veram 
probationem,  et  consequenter  ad  verum  in- 
gressum,  in  quo  illa  fundari  possit;  et  in 
hoc  est  magna  differentia  inter  hoc  impedi- 
mentum  et  praecedens  ;  nam  prrecedens  tollit 
consensum  et  experimentum  humanum,  et 
ideo  facit  nullitatem  absolutam  et  irreparabi- 
lem  per  se  et  natura  sua,  quod  in  praesenti 
non  ita  est.  Ex  jure  autem  positivo  nulla  est 
lex  specialiter  irritans  hoc  factum,  nec  irri- 
tatio  professionis  sufficit,  si  ante  illam  impe- 
dimentum  tolJatur,  ut  explicui.  Et  ideo  jura 
(quod  maxime  observare  licet  in  quodamMotu 
proprio  Sixti  V.  de  Illegitimis)  quando  volunt 
receptionem  indebite  factam  esse  ita  invali- 
dam,ut  licet  postea  defectus  emendentur,  vel 
impedimenta  tollantur,  ad  novitiatum  vel  pro- 
fessionem  non  deserviat,  non  tantum  profes- 
sionem,  sedipsam  etiam  receptionemspeciali- 
ter  annullant,  quia  nimirum  sola  irritatio  pro- 
xv. 
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fessionis  non  sufficitad  annullanclam  absoJute 
receptionem,  etiamsi  fiat  iliicite,  ct  cum  im- 
pcdimento  irritante  professionem.  Atque  bapc 
doctrina  notanda  est  pio  aliis  irapedimentis 
statim  tractandis,  quibus  etiam  tanquam 
variis  exemplis  res  ipsa  magis  declaratur. 

11.  Respondetur  rationibus  contraHre  opi- 
nionis.  —  Ad  rationem  ergo  dubitandi,  res- 
pondetur  non  esse  eamdem  rationem  de  Jioc 
et  de  superiori  impedimento,  ut  dictum  est. 
Unde  distingui  potest  dnpliciter  posse  ingres- 
sum  hunc  esse  invalidum.  Prirno  simpJiciter 
et  absolute,  et  de  hoc  verum  est  non  posse 
postea  valorem  hahere.  Alio  modo  potest  esse 
invalidus  non  simpJiciter,  sed  sub  conditione, 
nisi  tale  impechmentum  auferatur,  qui  pro- 
inde  etiam  potest  dici  vaiidus  sub  contraria 
conditione,  si  tale  irapedimentum  auferatur. 
Hoc  ergo  tantum  modo  dici  potest  invaJidus 
ingressus  unius  conjugis  sine  consensu  alte- 
rius,  et  ideo  superveniente  consensu  potest 
fieri  validus  ,  quia  toliitur  conditio,  quse  re- 
pugnabat.  Dices  :  hoc  revera  non  est  esse  in- 
validum,  sed  tantum  esse  prohibitum  ,  vel 
inique  factum.  Respondetur  hoc  soJum  spec- 
tare  ad  modum  loquendi,  nec  multum  esse 
contendendum  cum  eo  qui  ita  Joqueretur. 
Quia  vero  impedimentum  ad  ingressum  ali- 
quando  tale  est,  ut  etiamsi  non  auferatur,  sed 
duret  usque  ad  professionem,  sufficiat  ut  re- 
ceptio,  Jicet  male  facta,  fundet  verum  novi- 
tiatum,  veramque  professionem,  ideo  hoc  dici 
solet  impediraentum  solum  prohibens  ,  aliud 
vero  etiam  invalidans  aliquo  modo,  ut  expJi- 
catum  est.  Unde  necessario  fit,  rationes  fac- 
tas  ad  probandum  hoc  impedimentum ,  non 
probare  illud  annullare  alDsolute  ingressum, 
sed  solum  sub  preedieta  conditione,  et  ita  hoc 
tantum  infertur  in  speciali  ratione.  Prima 
vero  confirmatio  neutrum  satis  probat,  nam 
potest  esse  actio  valida,  etiamsi  sit  injuriosa; 
imo  et  professio  conjugis,  ut  infra  dicam,  se- 
cluso  jure  positivo  irritante,  valida  esset , 
etiamsi  fieret  cum  injuria  conjugis  non  con- 
sentientis,  solumque  suspensa  maneret  quoad 
effectum  ,  quem  sine  injuria  conjugis  habcre 
non  posset.  Ita  ergo,  secluso  jure  positivo,  iJle 
primus  ingressus  cum  injuria  conjugis  ex  na- 
tura  rei  est  iniquus,  et  nunquam  posset  suffi- 
cere,  ut  ratione  illius  fiat  licite  novitiatus  aut 
professio  durante  impedimento  ;  nihilominus 
ex  se  non  invalidat  actum.  Altera  vero  con- 
firmatio  ad  summum  infert  invaliditatem  , 
quamdiu  non  tollitur  impedimentum,  quod  a 
principio,  et  in  ipso  ingressu,  extitisse  suppo- 
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nitur ;  ncc  jura  ibi  adducta  aliud  probant,  ut 
declaravi. 

12.  Tertiumimpedimentum  professionis  fac- 
lce  in  alia  religione.  —  Professio  facta  impedit 
ingressum  religionis  laxioris,  vel  supposita  ali- 
qua  Pontificis  prohibitione  irritante. — Tei  tiura 
impedimentum  esse  potest  vinculum  profes- 
sionis  factse  in  alia  religione.  Sicut  enim  vin- 
culum  matrimonii  carnalis  impedit  vinculum 
professionis  spiritualis,  et  consequenter  etiam 
impedit  ingressum,  qui  ad  illum  ordinatur , 
ita  etiam  spirituale  vinculum  professionis  in 
religione  aliqua  impedit  ingressum  et  rece- 
ptionem  in  alia,  quia  directe  repugnat  tradi- 
tioni;  quae  per  priorem  professionem  facta  est. 
Hoc  vero  impedimentum  attingit  materiam  de 
transitu  ab  unareligione  ad  aliam,  qu»  postea 
ex  professo  tractanda  est;  et  ideo  hic  solum 
dicimus  limitandum  imprimis  esse  hoc  impe- 
dimentum  ad  eamreligionem,  adquamtrans- 
ire  non  licet,  vel  ex  natura  rei,  ut  quando 
religio,  ad  quam  fit  transitus,  laxior  est,  vel 
ex  speciali  Pontificis  declaratione  ac  prohibi- 
tione  irritantisposteriorem  professionem;  tunc 
enim  consequenter  etiam  impeditur  posterior 
ingressus.  At  verosi  transitusnecper  semalus 
est,  nec  prohibitus,  ingressus  etiam  inposterio- 
ri  religione  et  validus  erit  et  licitus ;  imo,  licet 
contingat  esseillicitum  non  ex  substantia,  sed 
ex  modo,  ut,  verbi  gratia,  quia  sine  licentia 
petita  discessit,  validus  nihilominus  erit  in- 
gressus,  nisi  aliquo  expresso  jure  humano  ir- 
ritus  fiat,  quod  jure  communi  non  invenitmr, 
ut  est  communior  sententia,  quam  infra  trac- 
tabo.  Ac  denique  quoties  professio  facta  in 
secunda  religione  valida  est,  non  obstante 
culpa  in  modo  transitus,  non  potest  ingres- 
sus  invalidus  judicari,  etiamsi  fuerit  peccami- 
nosus. 

13.  Ingressus  est  validus,  etiamsiposteade- 
iur  licentia  transeundi.  —  Addendum  prseterea 
est  etiam  in  eo  casu,  in  quo  professio  valida 
ex  vi  talis  ingressus  fieri  non  potest,  nulla  fa- 
«ultate  concessa  apriori  religione,  ingressum 
seu  receptionem  ipsam  non  esse  absolute  et 
simpliciter  nullam,  sedquamdiu  talisfacuitas 
non  conceditur,  eadem  proportione  et  ratione 
qua  de  vinculo  matrimonii  id  declaratum  est. 
Quocirca  (quod  in  praxi  notandum  est),  si  ali- 
quis  religiosus  sine  debita  facultate  habitum 
alterius  religionis  suscipiat,  in  qua  licet  novi- 
tiatum  integrum  expleat,  in  eo  statu  validam 
professionem  facere  non  potest,  si  tamen  in 
discursu  anni  facultatem  obtineat  ab  alia  reH- 
gione,  vel  ab  eo  qui  illam  dare  potest,  et 


consequenter  habilis  fiat  ad  professionem, 
eo  ipso  prior  ingressus  incipiet  valere  ad 
eamdem  professionem,  ita  ut  novitiatus  a  die 
ingressus,  et  non  tantum  a  die  facultatis  ob- 
tentee  computari  possit  ac  debeat,  quia  inha- 
bilitas  illa  non  erat  absoluta  et  intrinseca,  ut 
sic  dicam,  sed  solum  ex  defectu  facultatis, 
quo  defectu  non  obstante,  in  ipso  facto  in- 
gressus  et  receptionis  intervenerat  sufficiens 
consensus  exutraque  parte  (supponimus  enim 
nullamintervenisse  deceptionem).  Deinde  no- 
vitiatus  ipse  fieri  etiam  poterat  cum  sufficienti 
probatione  et  experientia  ex  utraque  parte, 
et  haec  solum  esse  poterant  ex  natura  rei  ne- 
cessaria  ad  valorem  actus;  ideoque  nullo 
existente  jure  humano  directe  irritante  re- 
ceptionem  ipsam,  ut  in  pra?senti  supponimus 
nullum  esse,  non  est  cur  illa  receptio  sit  in  se 
absolute  invalida,  sed  tantum  sub  prsedicta 
conditionc.  Atque  hic  applicari  possunt  fere 
omnia  dicta  in  preecedenti  puncto.  Solum  po- 
test  in  hoc  casu  nonnuliam  facere  difficulta- 
tem,  quod  iste,  qui  hoc  modo  ingreditur  se- 
cundam  religionem.  est  apostata  et  excom- 
municatur.  Sed  imprimis  illa  non  censetur 
proprie  apostasia,  ncc  jure  communi  culpa 
illa  hdbet  excommunicationem  ipso  facto  an- 
nexam.  Deinde,  quidquid  sit  de  specie  culpae, 
illa  per  se  non  impcdit  valorem  facti,  de  cen- 
sura  vero  statim  dicam. 

14.  Quartum  hnpedimentum  episcopalis  di- 
gnitatis.  —  Dignitas  episcopalis  impedit,  sed 
non  invalidat  ingressum  religionis,  dummodo 
ohtincatur  licentia  a  Papa.  —  Quartum  impe- 
dimentum  huic  fere  simile  est  episcopalis  di- 
gnitas,  juxta  c.  Zicet,  de  Regular.,  quod  non 
simpliciter  prohibet  Episcopo  hunc  ingres- 
sum,  sed  sine  licentia  Papae,  et  preecipue  lo- 
quitur  de  ipso  statu  reiigionis,  atque  adeo  de 
ingressu  per  professionem.  Dubitari  autem 
posset  an  professio  facta  ab  Episcopo  sine 
tali  licentia  sit  nulla,  quod  postea  tractabi- 
mus.  Supponendo  autem  nunc  talem  profes- 
sionem  nullam  esse,  consequenter  dicendum 
est  talem  personam  esse  inhabilem  ad  ingres- 
sum  non  simpliciter,  sed  sub  tali  condilione  ; 
quod  si  absque  illa  ingressus  fiat,  censebitur 
nullus  non  omnino  et  absolute,  sed  quamdiu 
illa  conditio  requisita  obtenta  non  fuerit.  Eo- 
dem  modo  ,  atque  eadem  ratione  ac  explica- 
tione  qua  in  superioribus  punctis  simile  dic- 
tum  est.  Dubitari  autem  potest  an  idem  sen- 
tiendum  sit  de  inferioribus  praelatis,  seu  rec- 
toribus  Ecclesiarum  respectu  Episcoporum. 
Respondendum  est  autem  negative,  quia  nul- 
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lum  habent  vinculum  quod  ex  natura  rei  di- 
mitterc  non  possint,  propter  majorem  perfec- 
tionem  ;  neque  etiam  jure  aliquo  humano 
sunt  prohibiti ,  de  qua  re  videri  possunt  su- 
pra  dicta,  Hb.  1.  Et  videri  potest  D.  Thomas, 
2.  2,  q.  189,  art.  7;  Panor.,  in  c.  Quod  Dei 
timorem,  de  Statu  Monach. ;  Sylv.,  verbo  Reli- 
gio,  2,  n.  8;  Angel.,  n.  12. 

15.  Quintum  impedimentum  servitutis.  — 
Servitus  non  est  impedimentum  irritans  reli- 
gionis  ingressum ,  sed  reddens  illicitum.  — 
Qui)itum  impedimentum  numerari  solet  ser- 
vitus ;  sed,  ut  infra  dicam,  hsec  non  est  con- 
ditio  irritans  professionem  etiam  sine  licentia 
domini  factam;  et  ideo  numerari  non  potestin- 
ter  impedimenta  irritantia  ingressum,  quam- 
vis  illum  reddat  illicitum  ;  et  idem  censeo  de 
impedimento  cujuscumque  debiti,  vel  obliga- 
tionis  civilis  aut  naturalis,  secluso  quodam 
speciali  jure  Sixti  V,  de  quo  dicam  c.  7.  Igitur 
prseter  impedimenta  posita  nullum  aliud  in- 
venio  ,  quod  possit  aliquo  modo  dici  irritare 
ingressum,  seu  receptionem  in  religione.  Ex 
quibus  etiam  intelligere  licet,  unicum  esse 
impedimentum,  quod  absolute  et  simpliciter 
reddat  personam  inhabilem  ad  hunc  ingres- 
sum,  ita  ut  omnino  absolute  irritet  illum, 
quod  significavit  Sylv.,  verb.  Religio,  5,  n.  1, 
dicens  queralibet  puberem  ratione  utentem 
esse  capacem  novitiatus;  inde  enim  sequitur, 
supposita  sufficienti  eetate,  de  qua  in  primo 
capite  dictum  est ,  solam  carentiam  usus  ra- 
tionis  reddere  personam  simpliciter  inhabi- 
lem  ad  hunc  ingressum.  Quod  etiam  quan- 
tum  ad  negativam  partem  exclusivse,  confir- 
mari  potest  ex  his  quae  diximus  de  aliis  impe- 
dimentis ;  nullum  enim  illorum  reddit  perso- 
nam  simpliciter  incapacem,  nec  irritat  actum 
simpliciter,  sed  secundum  quid,  id  est,  quan- 
do  non  ponitur  talis  conditio,  ut  explicuimus. 
Haec  autem  procedunt  considerando  impedi- 
menta,  quse  vel  ex  natura  rei  inesse  possunt, 
quale  nullum  invenio  prseter  defectum  ratio- 
nis,  vel  jure  communi  et  ordinario  introducta 
inveniuntur.  Quodadverto,  tum  propter  jus 
illud  latum  a  Sixto  V  circa  illegitimos,  vel  de- 
bitis  aut  rationibus  reddendis  obiigatos.  Quod 
quantum  ad  illegitimos  jam  sublatum  est,  et 
ideo  de  hoc  impedimento  nullam  rationem 
fecimus;  quantum  vero  ad  alios,  infra  decla- 
rabitur.  Tum  eiiam  hoc  adverto  propter  par- 
ticularia  jura  religionum,  quae  in  unaquaque 
consideranda  sunt  et  servanda  ;  in  aiiquibus 
enim  conditio  generis  ex  origine  Judseorum 
aut  paganorum  est  impedimentum  irritans; 


in  aliis  defectus  natalium,  seu  esse  illegitime 
natum  ;  in  aliis  gravis  infamia,  vel  juris,  vel 
notorii  facti ,  maxime  si  proveniat  ex  lapsu 
circa  fidem,  vel  proprio,  vel  progenitorum  ad 
forum  contentiosum  delato  ,  et  in  illo  pu- 
blice  puuito  ;  aliquando  etiam  irregularitas 
homicidii  voluntarii,  vel  aliud  simile. 

16.  Notandum  circa  formam,  qua  impedi- 
menta  ponuntur.  —  Circa  has  autem  constitu- 
tiones  duo  observanda  sunt.  Primum  est  ge- 
nerale,  an,  scilicet,  verba  illarum  constitu- 
tionum  sint  tantum  prohibentia,  vel  etiam  ir- 
rilantia  ;  nam  si  solum  prohibeant,  ex  vi  sua 
non  reddunt  factum  irritum,  nisi  aliunde  vel 
ex  usu  et  praxi  religionis,  vel  ex  aliis  circum- 
stantiis  talium  constitutionum  constet  hanc 
esse  legis  intentionem.  Si  autem  constitutio 
est  irritans,  tunc  est  secundo  considerandum, 
an  talis  irritatio  cadat  immediate  in  solam 
professionem,  vel  etiam  in  receptionem  di- 
recte  et  immediate  ;  quando  enim  fit  priori 
modo  ,  licet  professio  facta  a  tali  persona  in- 
habili  sit  simpliciter  nulla,  receptio  nihilomi- 
nus  non  ita  absolute  nulla  est,  sed  solum  sub 
conditione  ,  si  conditio  inhabilitans  ablata 
fuerit ,  ut  in  simiiibus  explicatum  est.  Ut , 
verbi  gratia  ,  si  constitutio  religionis  dicat : 
Prohibemus  aliquem  recipi,  ab  Hebrseis  du- 
centem  originem,  et  professio  ab  illo  facta 
nulla  sit ,  et  contingat  aliquem  ex  eo  genere 
recipi,  postea  vero  ante  professionem  dispen- 
sationem  obtineat,  non  oportebit  illum  novi- 
tiatum  inchoare,  sed  factum  valebit  ex  vi 
prioris  receptionis  ,  quia  non  fuit  simpliciter 
nulla,  sed  tantum  sub  prsedicta  conditione. 
At  vero  si  irritatio  directe  et  immediate  in 
ipsam  receptionem  cadat ,  tunc  non  sufficiet 
praedicta  dispensatio,  quominus  necesse  sit 
denuo  recipi,  et  novitiatum  inchoare,  nisi 
etiam  de  hoc  ipso  specialis  dispensatio  ha- 
beatur,  quam  solus  Papa  posset  concedere, 
quia  solus  ipse  potest  dispensare,  ut  sine  in- 
tegro  probationis  anno  valida  professio  fiat. 

17.  Alia  impedimenta  alterius  generis  assi- 
gnantur.  —  Multa  dantur  impedimenta,  ne 
fiat  licitus  ingressus  religionis. — Tandem  di- 
cendum  est ,  multa  esse  quibus  homo  impe- 
ditur  ne  possit  licite  ingredi  religionem  , 
quamvis  per  ea  non  reddatur  simpliciter  in- 
habilis,  ita  ut  receptio  facta  non  teneat.  Hsec 
assertio  communis  est  Doctorum  in  hac  mate- 
ria,  potestque  generali  ratione  suaderi,  quia 
in  aliis  actionibus  humanis  non  omnia  ,  quse 
prohibent  fieri  aliquid,  illud  reddunt  irritum, 
si  fiat,  ut  patetin  matrimonio,  in  ordinatione 
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clerici ,  efc  in  professione  ipsa  idem  infra  os- 
tendetur;  ergo  idem  erit  in  prsesenti.  Ad 
quam  etiam  confirmandam  multa  sumi  pos- 
sunt  ex  dictis  in  puncto  pra-cedenti.  Denique 
potest  ita  declarari  :  nam  heec  impedimenta 
oriri  possunt,  vel  ex  naturali  jure,  vel  ex  ec- 
clesiastico  communi,  vel  ex  proprio  jure  sin- 
gularis  religionis.  De  hoc  ultimo  jure  mani- 
festum  est  plures  conditiones  requiri  in  re- 
ligione  in  persona  recipienda ,  quaj  non  sunt 
de  valore  receptionis,  sed  solum  eo  spectant, 
ut  prselati  religionis  suo  munere  fungantur 
debito  modo  ;  ut,  verbi  gratia,  quod  sit  cor- 
pore  sanus,  vel  ingenio  valens,  et  similia  ; 
quse  magis  in  particulari  inferius  tractabimus 
de  religione  Societatis  in  specie.  Itaque  quo- 
ad  hoc  jus  solum  oportet  verba  ejus  expen- 
dere  modo  superius  dicto. 

18.  Objectio.  —  Diluitur.  —  Excommunica- 
tio  major  impedit  licitum  ingressum  religionis. 
—  De  jure  autem  canonico,  praster  ea  quee 
diccmus  infra  de  modo  receptionis,  et  de  mo- 
tu  proprio  Sixti  V,  non  invenio  aliquam  con- 
ditionem  hoc  speciali  modo  requisitam  jure 
communi  in  persona  ingressura  religionem, 
praeter  eas,  qua?.  jure  naturee  necessaria?.  sunt. 
Dices,  ex  generuli  regula  et  per  quamdam 
consecutionem ,  necessarium  esse  ut  talis 
persona  non  sit  affecta  ecclesiastica  censura. 
Respondeo  ,  si  sit  sermo  de  necessitate  prse- 
cepti ,  ad  summum  esse  verum  de  excommu- 
nicatione  majori ;  alise  enim  per  se  non  impe- 
diunt ,  quia  neque  in  sua  formali  privatione 
(ut  sic  dicam)  continent  talem  prohibitionem, 
nec  speciali  ahquo  decreto  lata  invenitur ; 
solum  ergo  possunt  aliquando  esse  signa, 
quod  persona  indigna  sit  ut  ad  talem  statum 
recipiatur,  quod  jam  pertinet  ad  naturale  jus, 
et  pendet  ex  conjectura,  quam  prudenter  ex- 
pendere  necesse  est.  At  vero  excommunicatio 
major  privat  omni  communicatione  ,  prseser- 
tira  spirituali ;  hic  autem  ingressus  fieri  non 
potest  sine  magna  communicatione  spirituali; 
et  ideo  dubium  non  est  quin  excommunicatus 
priusquam  absolvatur,  neque  ingredi  possit 
religionem,  neque  in  ea  recipi  sine  gravi  pec- 
cato.  Si  vero  sit  sermo  de  impedimento  irri- 
tante,  nego  ullam  censuram,  etiam  majorem 
excommunicationem  ,  hujusmodi  esse  ,  quia 
nec  professionem  irritat,  ut  infra  ostendam ; 
ergo  multo  minus  receptionem,  quia  neque 
est  proprie  contractus,  neque  aiiquo  speciali 
aut  generali  jure  irritatur. 

19.  In  primo  ordine  naturalis  juris,  multa 
similia.  impcdimenhi  intervenire  pcssunt;  tria 


tamen  prsecipua  occurrunt.  Unum  est,  si  quis 
ingrediatur  religionem,  sciens  ac  prudens  se 
esse  ineptum  ad  labores  vel  onera  illius  reii- 
gionis,  ut  si  habeat  eegritudinem  occultam, 
vel  quid  simile.  Secundurn  est,  si  ingrediatur 
contra  debitum  pietatis,  ut  quia  habet  paren- 
tes  aut  filios  in  gravi  necessitate  constitutos, 
quibus  subvenire  posset  et  debcret.  Tertium 
est,  esse  obnoxium  debitis  seu  rationibus  red- 
dendis.  De  primo  nil  speciale  occurrit  dicen- 
dum,  quia  ad  praxim  illius  solum  est  neces- 
saria  prudentia,  qua  expendatur  quanta  sit 
personae  ineptitudo  vel  improportio  ad  obser- 
vandam  perfectionem  religionis  ,  pradcipue 
castitatem  et  obedientiam  ,  et  principales  ri- 
tus  religionis,  vel  etiam  corporales  ejus  labo- 
res  sustinendos,  si  talis  sit  personse  status,  ut 
ad  usum  eorum  recipiatur.  In  hoc  autem  ge- 
nere  maxime  peccatur,  quando  tacendo  talia 
impcdimenta  occultantur.  Nam  si  ingressurus 
totam  suam  dispositionem  religioni  manifes- 
tat,  et  voluntarie  a  religione  recipiatur,  in- 
grediendo  non  peccabit,  sperans  non  plus  ab 
eo  fore  postulandum  quam  possit.  Quod  ha- 
bet  locum,  quando  ex  tali  impedimento  non 
sequitur  aliquod  morale  periculum  peccati ; 
nam,  si  hoc  interveniat,  non  sufficiet  volunta- 
rius  consensus  religionis,  ut  licitus  sit  ingres- 
sus ;  ut,  verbi  gratia,  si  experimento  consta- 
ret  aliquem  esse  omnino  ineptum  ad  servan- 
dam  castitatem ,  juxta  illud  1  Gor.  7  :  Melius 
est  nubere,  quam  uri.  Et  sic  de  aliis.  Alia  vero 
duo  impedimenta  accuratiori  indigent  decla- 
ratione. 

CAPUT  V. 

UTRUM  PROPTER  NECESSITATEM  PAREJSTUM  TENEA- 
TUR  QUIS  NON  INGREDI  REL1GI0NEM. 

1.  Ratio  difficultatis  proponitur. — Tracta- 
bimus  prius  qusestionem  hanc  de  filiis  respec- 
tu  parentum,  ubi  etiam  extendemus  sermo- 
nem  ad  alios  ascendentes.  Deinde  de  paren- 
tibus  respcctu  filiorum,  et  consequenter  alio- 
rum  descendentium.  Ac  tandem  de  fratribus 
inter  se ;  unde  a  fortiori  constabit  quid  de 
aliis  consanguineis  dicendum  sit.  Circa  pri- 
mum  ergo  punctum  ratio  difficultatis  est,  quia 
nemo  tenetur  diligere  proximum  quantumvis 
sibi  conjunctum  in  ordine  ad  temporalia  vel 
corporaliabona,  plusquam  se  in  spiritualibus; 
sed  haec  obligatio  adparentes  ad  summum  po- 
test  esse  ex  charitatej  ergo  non  obligat  cum 
prreclicta  appretiatione  seu  comparalione:  er- 
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go  non  obligat  filium  ut,  propter  temporale 
ct  corporale  commodum  patris,  tantum  bo- 
num  proprium  spirilualc  amittat.  Nee  salisfa- 
ciet  qui  dixerit  hocbonum  spiritualenon  csse 
simpliciter  necessarium,  sed  ad  melius  esse; 
temporale  autem  bonum,  quo  pater  indigere 
supponitur,  esse  necessarium.  Hoc,  inquam, 
non  satisfacit,  tum  quia  tantus  est  excessus 
spiritualiumbonorum  ad  temporalia,ut  etiam 
ea,  quse  in  priori  ordinc  simpliciter  necessa- 
ria  nonsunt  ad  aeternam  salutem,  praeferenda 
sint  his,  quse  ad  salutem  corporis  necessaria 
sunt;  hac  ergo  ratione,  possum  ego  me  ex- 
ponere  periculo  mortis  corporalis,  ut  faciam 
actum  religionis  vel  charitatis,  etiam  quando 
illi  non  sint  in  prseeepto,  nec  ad  salutem  ne- 
cessarii.  Si  ergo  possum  ego  vita?  proprise  non 
subvenire,  ut  actum  perfectionis  faciam,  cur 
non  potero  statum  perfectionis  assumefe,con- 
teropta  alterius  necessitate  corporali,  etiamsi 
sit  patris  ?  Tum  maxime  quia  bonum  illud  su- 
pererogationis  tale  est,  ut,  loquendo  secun- 
dum  ca  quse  frequentius  accidunt,  ex  omis- 
sione  illius  sequantur  moralia  pericula  plu- 
rium  peccatorum  mortalium,qua3Sunt  damna 
gravissima  cuicumque  morti  corporali  pree- 
ferenda. 

2.  Explicatio  triplicis  ncccssitatis,  extrcmcr, 
graris  et  commiinis.  —  Praemittenda  imprimis 
est  distinctio  triplicis  necessitatis,  extreroee, 
gravis  et  communis  ,  quse  ad  explicandam 
obligationem  charitatis,  misericordise,  seu 
eleemosynae  communiter  a  Doctoribus  dari 
solet.  Extrema  dicitur ,  quando  homo  est  in 
eo  vita^  discnmine,  ut  nisi  ei  subveniatur, 
moraliter  certa  sit  mors,  aut  gravissimum 
periculum  ejus.  Gravis  dicitur,  quando  vita 
heec  sustentari  non  potest  nisi  cum  magna 
penuria,  indigentia  ac  difficultate,  vel  cum 
magno  dedecore,  vel  notabilitcr  cadendo  a 
proprio  statu,  vel  exercendo  opus  alienum  a 
qualitate  et  conditionetalis  personee.  Commu- 
nis  necessitas  dicitur,  quando  homini  neces- 
sariura  est  parce  et  moderate  vivere,  et  non 
solum  superfluis,  sed  etiam  congruis  aliquan- 
do  carere,  et  statura  potius  minuere  quam 
augere,  ut  possit  hanc  vitam  transire  ;  nihilo- 
minus  tamen  adhibita  industria  et  diligentia, 
necessaria  non  desunt. 

3.  Communem  patris  necessitatem  non  im- 
pedire  filii  ingressum  in  religione.  —  Filivs 
in  levi  patris  necessitate  non  tenetur  di/ferre 
nel  omittere  ingressum  religionis.  —  De  hac 
levi  necessitate  nulla  cst  controversia  :  nam 
D.  Thomas  et  omnes  auctores  citandi  faten- 
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tur  propter  hanc  necessitatem  nunquam  obli- 
gari  fiiium,  ut  omittat  vel  differal  religionis 
ingressum  ;  ita  D.  Thomas2  2,  q.  101,  art.  4, 
ad  1,  q.  189,  art.  6.  Quodlib.  10,  art.  1,  ubi, 
quod  notandum  est,  ait,  si  pater  sine  obse- 
quio  filii  potest  aliqualiter  sustentari,  non 
obligari  filium  ad  omittendum  statum  perfec- 
tionis,  ut  ilii  subveniat.  Ratio  autem  in  prin- 
cipio  capitis  tacta  est .  qua?  ut  rainimum  hoc 
convincit.  Et  confirmatur,  nam  in  eo  casu 
non  teneretur  filius  emancipatus,  scu  habens 
bona  propria,  in  rigore  prsecepti  alere  patrem 
ex  propriis  bonis,  maxime  si  non  posset  id 
facere  nisi  privando  se  eequali  commodo,  vel 
honore  ;  ergo  multo  minus  ad  hoc  tenelur 
cum  tanto  spirituali  incommodo.  Denique 
prseccptum  subveniendi  parentibus  affirma- 
tivum  est,  quod  proinde  non  pro  semper  obli- 
gat,  sed  pro  articulo  necessitatis,  et  ideo  jux- 
ta  gradum  nccessitatis  gradum  obligationis 
inducit.  Necessitas  etiam  non  absolutc  sed 
respective  obligationem  inducit ;  eadcm  nam- 
quc  necessitas  plus  obligat  eum  qui  facile, 
quam  eum  qui  difficile  potest  subvenire,  et 
tanta  potest  essc  difficulias,  tantumque  dis- 
pendium  alter  ius,  qui  subvenire  debet,  ut  in- 
digentis  necessitas  quasi  nulla  reputetur.  Ita 
ergo  estin  prcesenti  necessitate  patrisrespec- 
tu  filii,  quia  tanquam  nulla  moraliter  reputa- 
tur  comparatione  lanti  incommodi,  quantum 
est  privari  statu  perfectionis.  Quocirca ,  licet 
pater  expresse  prcecipiat  filio  ut  sibi  subve- 
niat,  ct  religionis  statum  prsetermittat,  non 
tenetur  filius  illi  obedire,  quia  non  potest  pa- 
ter  in  hoc  rigorosius  preeceptum  filio  impo- 
nere,  quam  natura  ipsa  posuerit,  neque  in 
his,  quse  ad  salutem  suoe  animse  spectant,  te- 
netur  filius  obedire  patri  prohibcnti,  sine  suf- 
ficienti  causa,  quee  sibi  utiliora  sunt,  et  a 
Deo  inspirantur  ,  in  quo  casu  patri  spirituum 
potius  obediendum  est .  quam  patri  carnis, 
ut  ait  Paulus,  ad  Heb.  12.  Solum  superest  in 
hoc  animadvertendum,  uttalis  necessitas  pa- 
tris  prudenterpensetur  non  solum  secundum 
id  quod  in  pra^senti  tempore  actum  jam  est, 
sed  etiam  secundum  id  quod  jam  imminet, 
et  moraliter  ac  proxime  timetur;  nam  in  his 
rebus  moralibus  ,  periculum  proximum  et 
probabile  ianquam  res  ipsa  reputatur ;  et 
idco,  si  tale  esset  in  praesenti  periculum,  ne- 
cessitas,  quae  per  se  sumpta  esset  communis, 
adjuncta  illa  circumstantia,  reputaretur  mo-r 
raliter  gravis,  essetque  per  alia  principia,  sta- 
tim  '.ractanda  ,  definienda  ;  oportet  ergo  ut, 
pensotis.  omnibus,  sislatur  intra  limites  com- 
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munis  necessitatis  ;  et;  tunc  sine  limitatione 
et  controversia  procedit  assertio  posita. 

4.  Extremam  patris  necessitatem  talem  re  - 
ligionis  ingressum  impedire.  —  Filius  in  ex- 
irema  necessitate  patris  tenetur,  ut  illi  subve- 
niat,  diffvrre,  vel  omittere  religionis  ingres- 
sum.  —  Duw  requiruntur  conditiones  ad  hanc 
olligationem.  —  Secundo,  de  extrema  neces- 
sitate  est  e  converso  certa  resolutio ,  teneri 
filiuin  non  dimittere  patrem  in  tali  necessita- 
te,  ut  religiosus  fiat.  Hoc  probabitur  a  fortio- 
ri  ex  dicendis  in  sequenti  puncto.  Duo  autem 
ad  hanc  obligationem  necessaria  sunt.  Unum, 
ut  filius  manendo  in  seculo  possit  illi  neces- 
sitati  subvenire,  ejusque  rei  moralem  seu 
probabilem  spem  habeat,  quia  nemo  ad  im- 
possibile  obligatur,  neque  ad  aliquid  frustra 
faciendum,  et  ideo  prseceptum  correctionis 
fraternee  non  obligat  sine  spe  fructus,  quan- 
tumvis  gravis  videatur  proximi  necessitas. 
Filius  etiam,  si  longe  distaret  a  patre,  quem 
sciret  esse  in  extrema  necessitate ,  si  non 
speraret  illuc  pervenire  eo  tempore  quo  pos- 
sit  illi  succurrere,  sine  dubio  non  obligaretur 
illuc  tendere  ;  ergo  similiter  e  contrario,  si 
filius  ex  sua  preesentia  fructum  non  sperat, 
nec  remedium  paternae  necessitatis,  non  te- 
netur  illuc  non  discedere  cum  magno  detri- 
mento  ;  non  ergo  obligandus  est  frustra  ma- 
gnum  bonum  religionis  omittere.  Neque  ad 
talem  obligaiionem  sufficiet,  quod  pater  ma- 
gno  dolore  aut  desolatione  afficiendus  sit ; 
nam  hi  effectus  per  se  non  augent  necessi- 
tatem  aut  obligationem,  nisi  forte  probabili- 
ter  timeretur  inde  magna  mortis  acceleratio, 
nam  tunc  jam  posset  filius  huic  malo  subve- 
nire,  vel  potius  illi  preevenire,  differendo  in- 
gressum,  ideoque  ad  hoc  teneretur. 

5.  /Secunda  conditio.  —  Secundum  requisi- 
tum  ad  hanc  obligationem  est,  ut  filius  sit 
necessarius  patri  in  hujusmodi  necessitate 
constituto ;  nam  si  vel  alios  filios  habeat,  vel 
aliam  viam  et  rationem  qua  suee  necessitati 
consulere  possit,  recte  poterit  alius  filius  reli- 
gionem  ingredi,  non  obstante  tali  necessita- 
te  patris.  Quia,  ut  necessitas  heec  inducat  ob- 
ligationem  moralem,  respective  accipienda 
est ;  tunc  autem  talis  necessitas  respectu  ta- 
lis  filii  vera  necessitas  non  est,  cum  ipse  ad 
illius  remedium  non  sit  necessarius.  Atque 
hoc  seepius  repetit  D.  Thomas,  d.  q.  401, 
art.  A ,  ad  argumenta,  et  ita  exponit  factum 
Christi,  Malth.  8,  et  Luc.  9,  qui  non  permisit 
quemdam  differre  suam  conversionem  ad 
ttatum  perfectionis  propter  curandam  patris 


sepulturam,  quia  erant  alii ,  inquit  D.  Tho- 
mas,  per  quos  poterat  illud  opus  complere, 
si  de  solo  funere,  ut  verba  sonant,  et  Chry- 
sostomus  exponit,  intelligatur ;  vel  juxta  ex- 
positionem  Cyrilli,  erant  alii ,  a  quibus  pater 
jam  senex  posset  usque  ad  sepulturam  sus- 
tentari. 

6.  Ulterius  requiritur  ut  alii  possint  et  sint 
facturi,  ad  Jioc  ut  filius  excusetur.  —  Est  au- 
lem  observandum  ad  hanc  excusationem,  sa- 
tis  non  esse  quod  alii  subvenire  possint ,  sed 
oportere  ut  sit  spes  et  moralis  certitudo  quod 
id  sint  facturi ;  parum  enim  rcfert  quod  pater 
plures  filios  habeat,  a  quibus  juvari  possit,  si 
alii  tales  sint,  ut  non  credantur  id  esse  factu- 
ri ;  et  ideo  in  eo  casu  obligatio  durat  respec- 
tu  alterius.  Nec  refert  quod  fortasse  alii  in  eo 
facto  graviter  peccent,  nam  eorum  peccatum 
non  excusat  alium,  quia  ex  illo  facto  et  cir- 
cumstantiis  reipsa  sequitur ,  ut  pater  sit  in 
extrema  necessitate  respectu  tahs  filii,  et 
consequenter  ut  fiiius  ipse  de  facto  teneatur 
iili  subvenire ,  et  ob  eam  causam  ingressum 
religionis  differre,  si  necesse  sit.  Nam  hoc 
etiam  in  hac  posteriori  limitatione  subintelli- 
gendum  est;  nam  si  filius  sufficienter  posset 
subvenire  parenti  in  tali  necessitate  comti- 
tuto ,  etiamsi  religionem  ingrediatur,  nimi- 
rum  dando  illi  bona,  quee  habet,  vel  per 
amicos  succurrendo,  vel  per  aliam  diligen- 
tiam,  quam  in  religione  existens  potest  exhi- 
bere,  in  eo  casu  non  tenebitur  ingressum 
differre,  quia  jam  respectu  illius  cessat  vera 
necessitas  talis  medii,  et  consequenter  cessat 
etiam  obligatio.  Ex  quibus  tandem  e  contra- 
rio  sequitur  tamdiu  teneri  filium  ad  differen- 
dum  hujusmodi  statum  ,  quamdiu  patris  ne- 
cessitas  duraverit;  quod  si  illa  perpetua  fue- 
rit,  tenebitur  etiam  filius  perpetuo  in  seculo 
manere ,  si  pater  supervixerit,  quia  cum  ne- 
cessitas  sit  quasi  radix  hujus  obligationis , 
duratio  illius  est  etiam  radix  durationis  al- 
terius. 

7.  Quwnam  sit  olligationepotiserga  avum  vel 
alios  consanguineos  in  extrema  necessitate.  — 
Sed  queeres  au  idem  dicendum  sit  de  nepote 
respectu  avi ;  imo  idem  profecto  queeri  posset 
de  quocumque  homine  respectu  cujusvis  pro- 
ximi  exislentis  in  necessitate  vere  extrema , 
et  concurrentibus  aliis  circumstantiis,  quod 
non  sit  alius  qui  possit  subvenire,  etc.  Vide- 
tur  enim  idem  esse  dicendum  de  quolibet 
proximo,  quia  preeceptum  charitatis  erga  pro- 
ximum  maxime  obligat  in  extrema  necessita- 
te;  ergo  implendum  est,  etiamsi  oporteat  re- 
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ligiosum  statum  omittere.  Quod  si  hoc  verum 
est,  a  fortiori  idem  erit  dicendum  de  avo,  ad 
qiiem,  juxta  ordinem  charitatis,  magis  obli- 
gatur.  Atque  eadem  proportione  idem  dici 
potest  de  aliis  consanguineis ,  servato  ordine 
charitatis. 

8.  In  extrema  necessitate  non  tenetur  nepos, 
ut  avo  subveniat ,  nec  consanguineo ,  diferre 
per  multum  tempus  religionis  ingressum.  — 
Nihilominus  auctores  omnes  singulariter  hoc 
dicunt  de  parentibus,  apud  quos  etiam  de 
avo  nullam  mentionem  invenio,  quantum  ad 
hanc  obligationem ;  unde  sine  dubio  signifi- 
cant  obligationem  hanc,  etiam  in  extrema 
necessitate,  esse  singularem  respectu  paren- 
tis,  et  ex  speciali  titulo  provenire.  Unde  con- 
siderandum  est  quod ,  licet  ex  bonis  fortunse 
teneamur  subvenire  proximis  in  extrema  ne- 
cessitate  existentibus,  quando  et  illa  bona 
habemus ,  et  nobis  ad  conservationem  vitse 
necessaria  non  sunf,  non  tamen  tenemur, 
regulariter  loquendo  ,  quando  illa  bona  non 
habemus,  ea  procurare  et  acquirere,  ut  pro- 
ximo  etiam  extreme  laboranti  subveniamus, 
sed  ad  summum  quando  et  brevi  tempore, 
et  sine  multo  labore  id  fieri  possit.  Et  eadem 
ratione,  non  tenemur  per  nostras  actiones 
vel  corporalia  obsequia  huic  necessitati  cu- 
juscumque  proximi  succurrere,  nisi  cum  ea- 
dem  facilitate  id  fieri  possit.  Non  vero  si  ne- 
cesse  sit  totum  studium  et  actiones  vitee  per 
multum  tempus  huic  ministerio  seu  necessi- 
tati  dicare ,  quia  praecisa  ratio  charitatis  et 
misericordise  non  obligat  cum  tanto  rigore  ad 
sublevandas  corporales  miserias  et  necessita- 
tes  proximorum.  At  vero  respectu  parentis 
est  specialis  obligatio  ad  subveniendum  illi 
non  solum  ex  bonis  externis  jam  habitis,  sed 
eliam  quaerendo  etprocurando  illa,  etcumali- 
qao  labore  et  difficuitate,  et  per  multum  etiam 
tempus,  si  parentis  necessitas  id  expostulat ; 
et  similiter  extenditur  haec  obligatio  etiam 
ad  corporalia  obsequia  illi  necessaria,  dican- 
do,  si  opus  sit,  per  quodlibet  vitae  tempus  nos- 
tras  actiones  in  parentis  sic  indigentis  adju- 
torium ;  totum  enim  hoc  comprehenditur  sub 
quarto  Decalogi  proecepto;  quamvis  enim  sub 
voce  honoris  praeceptum  illud  feratur,  quia, 
per  se  loquendo,  debent  filii  parentibus  reve- 
rentiam  et  honorem,  potius  quam  subsidium, 
nam  parentes  debent  thesaurizare  filiis,  non 
filii  parentibus,  nihilominus  ex  accidenti  si 
pater  indigeat,  ad  illum  honorem  praeceptum 
spectat  omne  obsequium  iHi  necessarium,  ut 
optime  docuitD.  Thomas  2.  2,  q.  101,  art.  2, 


et  q.  189,  art.  6_,  et  sumitur  aperte  ex  Christi 
Domini  interpretatione ,  Matth.  15,  ubi  Hie- 
ronymus,  et  ex  eo  Beda,  interpretatur  hono- 
rem  in  Scriptura,  non  tam  in  salutationibus 
et  officiis  deferendis,  quam  eleemosynis  ac 
munerum  oblatione  sentiri.  Unde  1  ad  Ti- 
moth.  5  :  Viduas  Jionora ,  id  est,  illis  subveni 
et  provide ;  et  infra  :  Qui  bene  prasunt  pres- 
byteri,  duplici  honore  digni  sunt;  maxime  vero 
omne  hujusmodi  obsequium  ad  patrem  habet 
rationem  honoris,  ut  ait  D.  Thomas  supra  ad 
primum,  quia  fii  illi  ex  debilo  tanquam  ma- 
jori.  Nascitur  autem  hoc  debitum  ex  eo  pecu- 
liari  titulo,  quod  a  parentibus  habemus  quid- 
quid  sumus,  tanquam  a  propria ,  et  per  se 
causa  nostri  esse;  quae  ratio  respectu  alio- 
rum  proximorum  locum  non  habet,  et  tam 
intrinseca  et  naturalis  est ,  et  tam  gravis,  ut 
ad  totam  praedictam  obligationem  sufficiat. 

9.  Corollarium. — Ex  his  ergo  constat  hanc 
obligationem  non  esse  communem  respectu 
omnium  proximorum,  quia  non  tenetur  ho- 
mo  cum  tanto  discrimine  cuilibet  proximo 
subvenire  ,  quia  subventio  ejus  non  est  ex 
singulari  debito,  sed  solum  ex  generali  debi- 
to  misericordia^ ;  respectu  autem  parentis  est 
ex  speciali  debito  pietatis,  quod  multo  rigo- 
rosius  est,  adeo  ut  excedat  ordinariam  justi- 
tise  obligationem ;  quamvis  enim  pietas  non 
sit  proprie  justitia,  quia  non  est  tam  proprie 
ad  alterum,  est  tamen  perfectior  quoad  debi- 
tum  et  obligationem  ,  ut  alibi  latius  tractavL 
Si  ergo  subventio  proximi  extreme  indigentis 
brevi  aliqua  dilatione  religionis ,  per  brevem 
actionem,  seu  occupationem  fieri  potest,  cha- 
ritas  aliquando  ad  illam  obligabit,  non  vero 
ad  differendum  per  multum  tempus  ilium 
statum,  ut  homo  vacet  subventioni  proximi, 
Quia  neque  alium  inferiorem  statum  aut  mi- 
nisterium  ,  Vel  munus  suum  tenetur  homo 
relinquere,  aut  per  multum  tempus  suspen- 
dere,  ut  subveniat  simili  necessitati  cujusvis 
proximi ;  ergo  multo  minus  tenebitur  ad  per- 
fectionis  statum  omittendunij  vel  multo  tem- 
pore  differendum.  De  avo  vero  (et  cum  pro- 
portioae  de  aliis  consanguineis )  est  nonnulla 
major  ratio  dubitandi,  quia  debitum  pietatis 
ad  illos  extenditur  ,  juxta  doctrinam  D.  Tho- 
mse  et  Cajetani,  d.  q.  101,  art.  1.  Nihilominus 
tamen,  absolute  loquendo,  non  existimo  hanc 
obligationem  esse  extendendam  ad  consan- 
guineos,  neque  etiam  ad  avos,  quia  neque 
auctores  illam  extendunt,  neque  est  sufficiens 
ratio,  quia  avus  valde  remote  se  habet  ad  ne- 
potem,  et  per  se  illi  non  contulit  esse  ,  unde 
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ncque  avus  habet  naturalera  obligationera 
alendi  nepotem,  vel  thesaufizandi  iili.  Illa  er- 
go  obiigatio  pietatis  respectu  aliorum  consan- 
guineorum  vel  solum  operatur ,  ut  secundum 
ordinem  eharitatis  preeferenda  sit,  vel  ctiam 
ut  majus  aliquod  obsequium  vei  bubsidium  il- 
lis  exhihendum  sii ;  non  tamen  cum  tanto 
dispendio,  prsesertim  permultum  tempus. 

10.  Utrum  gravi  patris  necessitafe  teneatur 
filius  non  ingredi  religionem.  —  Videiur  esse 
sententia  D.  Thomw,  quod  in  gravi  necessitate 
patris  pnssit  fdius  iugredi  reliuionem.  —  Su- 
perest  dicendum  de  gravi  necessitate ;  circa 
quam  difiicilis  est  D.  Thomse  sententia,  quia 
in  prsedicto  arliculo,  q.  101,  ad  3  et  A,  nulla 
distinctione  utitur,  sed  absolutc  ait,  si  carna- 
lifais  parentibus  nostra  obscquia  sint  necessa- 
ria;  explicans  vero  gradum  hujus  necessita- 
tis  addit,  ut  sine  h's  susLntari  non  possint.  Et 
e  converso,  pro  generali  regula  statuit  :  Si 
absque  nostro  obsequio  possunt  sustentari,  li- 
citum  est  eorum  obsequia  prcetermitiere,  adhoc 
quod  ampiius  religioni  tacemus.  Ha?c  autem 
verba  extremam  necessitatem  indicant ;  illud 
enim  extrcme  necessarium  est,  sine  quo  sus- 
teniari  homo  non  potest.  Item  referens  ibi- 
dcm  sententiam  quorumdam,  qui  dixerunt, 
etiam  in  eo  gradu  necessitatis  licitum  esse 
ingrcdi  religionem  ,  parentum  curam  Deo 
committendo  ,  solum  illam  impugnat  ,  quia 
hoc  esset  tentare  Deum,  sub  spe  divini  auxi- 
lii  parenles  periculo  committendo  .  ubi  hu- 
inano  consilio  et  industria  aliquod  remedium 
adhiberi  posset;  qua?.  ratio  solum  in  extrema 
necessitate  locum  habet.  De  hac  ergo  sola 
D.  Thomas  ibi  loqui  videtur,  et  in  Quodlib. 
supra  citato,  expresse  dixit  :  Si  pater  potesi 
aliquuliter  sustentari,  non  teneiur  fitius,  etc; 
quamdiu  autem  non  est  in  extreraa  necessi- 
tate,  quantumvis  sit  in  gravi,  p)test  aliquali- 
ter  sustentari.  Quod  magis  explicavit  addens, 
etiamsi  non  hunorificet ,  et  concludens  tunc 
tantum  filium  teneri  ,  quando  pater  nullo 
modo  potest  sine  filio  sustentari.  Unde  non 
defuerunt  auctores1,  qui  senserint  rainorem 
necessitatem  quam  extremam  parentis  non 
obligare  iiiium  ad  omittendum  ingressum  re- 
ligionis,  explicantque  in  hunc  modum.  Nam 
solum  illa  necessitas  detinet  filium,  ne  licite 
possit  religionem  ingredi ,  quae  obligaret  ex- 
traneum  ex  misericordia  ad  subveniendum 
illi  ex  necessariis  ad  decentiam  sui  status ; 

1  Vide  Nicol.  Lyr.,  Matt.  15  ;  Major.,  in  A, 
d.  38,  q.  16. 


sed  ad  boc  nemo  obligalur  (juxta  corarau- 
nera  senlentiam )  nisi  m  extrema  necessitate 
proximi  ;  ergo  nec  fiiius  obligatur  nisi  in  ex- 
trema  necessitate  patris.  Major  ita  suaderi 
potest  ,  quia  longe  altioris  rationis  est  per- 
fectio  status  animi,  quam  decentia  -tatuscor- 
poris  ;  ergo  necessitas,  quee  non  obligaret  ex- 
traneum  cum  diminutione  vel  indecentia  sui 
status  politici,  non  obligabit  filium  cum  amis- 
sione  status  perfectionis.  Denique  rationes 
dubitand:'  in  principio  posita?  hanc  senten- 
tiam  suadent. 

11.  Con.munis  sententia  tenet,  non  poss°,  fi- 
lium  dimittere  parentem  in  gravi  neressitate, 
ut  ingrediatur  religionem.  —  Nihilominus 
communis  sententia  est  non  posse  fiiiura,  per 
se  loquendo,  dimittere  parenlem  in  giavi  ne- 
cessitate,  ut  religionem  ingrediatur,  subintcl- 
ligendo  imitationes  in  prsecedentipunclo  po- 
sitas ;  scilicet,  quod  non  sit  alius,  nec  ipse  fi- 
liusaliter  possit,  manens  autem  In  seculopos- 
sit ;  nara  gravis  necessitas  et  obligatio  per  se 
includunt  hasc  omnia  ;  ei  hanc  eententiam  vi- 
detur  insinuasse  D.  Thomas,  d.  q.  189,  a.  6, 
ubi  sic  ait :  Dicendum  est  quod  parentibus  in 
necessitats  constitutis ,  ita  quod  eis  commode 
aliter  quam  per  obsequium  filiorum  subveniri 
non  possit ,  non  licet  filiis  prcetermisso  paren  • 
tum  obsequio  religionem  intrare.  Ubi  ad  expo- 
nendura  vtl  ieniendum  rigorem  aliorum  io- 
corum  ,  videtur  addidisse  iliam  particulam 
commode ;  et  ideo  aliam  etiarn  regulam  mo- 
deratur,  dicens :  Si  tero  non  sunt  in  tali  ne- 
cessitate ,  ut  filiorum  obsequio  multum  indi- 
geant ,  etc,  ubi  non  dixit  extreme,  sed  mul- 
tum ;  qui  autem  est  in  gravi  necessitate,  mul- 
tum  indiget,  nec  potest  commode  sine  filii  ob- 
sequio  sustentari.  Et  expresse  hoc  docuit 
Sylvester,  verb.  Bligio,  2,  q.  7  ;  Angel.,  verb. 
Heligio,  n.  11,  ubi  refert  D.  Thom.,  Quodlib. 
3,  art.  6,  aiias  16 ;  et  Alens.,  3  p.  Vide  q.  31, 
alias  3,  alias  33,  memb.  I;  Nav.,  in  Summa, 
c.  decimo  quarto,  n.  decimo  quarto:  Gerson., 
tractatn  de  Gravato  a»re  alieno,  alphab.  39, 
litt.  X;  Lyra,  et  alii  expositores  Matth.  15, 
circa  iila  verba  :  Irritum  fedstis  mandatum 
Dei  propter  traditionem  vestram ;  Abal.  et 
Ricard.  et  alios,  in  4,  d.  38.  Favetque  huic 
sententise  canon  Concilii  Gangrensis  ,  qui 
refertur  in  can.  1,  d.  30  :  Si  qui  fitii  maxi- 
me  fideles  parentes  deseruerint  occasione  Dei 
culfus,  hocjustum  essejudicantes,  et  non  poiius 
debitum  honorem  parentilus  reddiderint,  ut  hoc 
ipsum  in  eis  venerentur,  quod  fidehs  sunt,  ana- 
thcma  sint.  Inter  canones  etiam  80,  qui  refe- 
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runtui  ?  Pisano,  ex  Concilio  Nicaeno,  lib.  3  de 
Actis  'ilius  Concilii,  in  14  statuitur,  nc  aliquis 
fiat  monachus  sinc  licentia  Episcopi.  E!  red- 
ditur  ratio  :  Hoc  autem  idcirco  statuimus,  ne 
ullus  causam  habeat  relinquendi  uxorem,  aut 
filios,  aut  matrem,  aut  similes,  qui  auxilio 
ejus  opus  habent. 

12.  Probatur  ratione. —  Ex  quibus  et  ex 
verbis  Chrisii  hcee  potesi  sumi  regula,  in  qua 
hsec  sententia  fundetur:  divinum  ac  natura- 
le  prseceptum  praetermittendum  non  est  pro- 
pter  opera  consilii.  Sed  in  gravi  necessitate 
filius  tenctur  subvenire  parenti  per  se  lo- 
quendo,  et  secluso  consilio  de  statu  perfec- 
tionis;  ergo  non  obstante  tali  consilio  ienetur 
filius  prseceplum  illud  servare.  Major  pr.vter 
auctoritates  adductas  facile  probari  potest, 
quia  praeceptum  est  necessitatis,  consilium 
tantum  volunfatis;  semper  autem  praeferen- 
dum  est  quod  est  necessarium.  Nec  potest 
dici  quod  perfectio  consilii  cessare  faciat 
obligationem  praecepti,  alias  posset  maritus 
negare  debitum  uxori  prretextu  continentiae 
servandse,  vel  fieri  religiosus  ipsa  invita,  et 
similia  exempla  facile  afferri  possunt,  quse 
facile  ostendunt  illum  esse  perversum  ordi- 
nem.  Quocirca,  licet  opus  aliquod  per  se  ca- 
dat  sub  consilium,  non  tamen  pro  illo  tem- 
pore,  pro  quo  obligat  prseceptum  aliucl  natu- 
rale,  cum  quo  ipsum  simul  servari  non  potest ; 
non  enim  possunt  dari  consilia  de  non  ser- 
vandis  prseccptis.  sed  dantur  de  bonis  acti- 
bus,  quatenus  praaceptis  non  repugnant.  Mi- 
nor  autem  propositio  certissima  videtur,  quia 
ad  honorem  naturaliter  debitum  parentibus 
pertinet  eorum  honorem  non  contemnere ; 
ergo  etnon  dimittere  illos  ingravinecessitate, 
in  qua  nec  sine  magno  detrimento,  nec  sine 
magno  dedecore  sustentari  possent  absque 
filii  obsequio.  Et  conBrmatur  retorquendo 
qnamdam  rationem  in  contrarium  factam, 
nam  multorum  sententia,  et  valde  pia  ac  pro- 
babilis,  est  teneri  unumquemque  ex  miseri- 
cordia  acl  subveniendum  proximo  suo  extra- 
neo  etiam  ex  necessariis  adpropriumstatum, 
dummodo  non  cogatur  in  simili  gravi  neces- 
sitate  se  constituere  ;  ergo  de  filio  non  solum 
probabile,  sed  certum  est  teneri,  per  se  lo- 
quendo,  ad  subveniendum  patri  in  gravi  ne- 
cessitate  constituto,  non  solum  ex  uecessariis 
ad  sfatum  suum,  sed  etiam  laborando  si  ne- 
cesse  sit,  et  honeste  quserendo  unde  illi  sub- 
veniat. 

13.  Qucenam  censeatur  gravis  necessitas  iii 
frwsenti  moter>a,  —  Quod  si  heec  ratio  solida 


cst,  ut  esse  videtur,  ex  illa  judicandum  est 
queenam  sit  gravis  necessitas  in  preesentima- 
tcria.  Illa  cnim,  quae  per  se  sufficit  ex  lege 
natura?  ad  obligandum  filium  sub  peceato 
mortali  ad  sustentandum  parentem,  vel  ad 
obsequium  necessarium  illi  prasstandum,  illa 
etiam  in  prsesenti  gravis  existimatur  ad  hunc 
cffectum  obligandi  fdium,  ut  prsetextu  reli- 
gionis  parentis  subsidium  non  dimitt?t.  Et  e 
converso,  necessitas,  qua?  per  se  non  suffi  it 
adillam  obligationem  prcecepti,  etiam  in  prce- 
senti  non  reputatur  gravis;  et  ea  non  obstante 
potest  filius  de  se  libere  disponere.  Hanc  rc- 
gulam  indicavit  Navarr.  supra,  et  est  mani- 
festa  ex  dictis.  Est  enim  prae  oculis  habenda 
illa  differentia,  quam  D.  Thomas  assignat  in- 
ter  parentem  et  filium,  quod  parens  per  se  te- 
netur  alere  filium,  quia  per  se  est  sub  cura 
ejus,  etindiget  illius  auxilio;  filiusautem  non 
per  se  obligatur  ad  alendum  patrem ,  quia 
non  est  principium  ejus,  vel  curator  ejus,  ut 
sic  dicam,  sed  tantum  ex  accidenti,  occasione 
necessitatis,quae  proptereanon  inducitgravem 
obligationem,  nisi  gravis  sit.  Quando  autem 
necessitas  sit  tanta  ut  sufficiat  ad  il!am  obli- 
gationem,  non  habet  certam  regulam  pra>ter 
prudens  arbitrium  :  explicatur  autem  a  Doc- 
toribusperhascircumstantias,  si  necessarium 
esset  parentibus  mendicare,  vel  servire  aliis 
cum  magno  dedecore,  juxta  conditionem  sua- 
rum  personarum;  vel,  si  cogantur  nimium 
affligi,  aut  incarcerari  propter  debita ,  vel 
mulia  incommoda  corporalia  pati,  ut  aegritu- 
dinem,  faraem,  nuditatem,  frigus  et  similia, 
qua3  omnia  non  absolute  tantum,  sed  etiam 
respective,  considerata  qualitate  personarum, 
pensanda  sunt,  ut  prudens  feratur  judicium. 
14.  Ad  fjravem  pairis  necessitatem  pertinet, 
si  pater  negueat  sustentari  honori/ice  jvxta  sta~ 
tum  suum,  sed  cogatur  ad  vilia  descendere.  — 
Quo  eti-m  fil,  ut  ad  hanc  gravem  necessita- 
tem  pertineant  etiam  illa,  quse  sunt  indecen- 
tia  ad  statum,  ul  expresse  Sylvest.  dixit  cum 
Angelo ,  quos  alii  sequuntur.  Unde  quod 
D.  Thomas,  in  dict.  quodlib.  10,  dixit,  satis 
csse,  ut  filius  non  obligetur,  quod  pater  possit 
sustentari,  licet  non  honorifice,  vel  ab  ipso 
aliis  locis  retractatum  est,  vel  intelligendum 
est  de  honore  excedenfe  statum  ad  quem  pa- 
rentes  quantum  possunt  aspirant,  et  per  fi- 
lios  cupiunt  ad  aliiorem  gradum  aliquantu- 
lum  promoveri;  ad  hoc  autem  filii  non  tc- 
nentur,  etiamsi  parentes  magnam  partem  sua- 
rum  facultatum  in  studiis  filii,  verbi  graiia, 
consumpserint,  sperantes  ab  illo  esse  pro- 
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movendos ,  quia  hoc  nec  per  se  inducit  spe- 
cialem  obligationem,  nec  etiamsi  filius  velit , 
posset  ad  hoc  se  specialiter  obligare  ;  fuisset 
enim  turpis  obligatio,  scilicet,  ad  non  in- 
grediendam  religionem,  quando  parentes  in 
vera  necessitate  non  existunt;  nec  possunt 
juste  conqueri  de  filio,  quia  nullum  majorcm 
fructum  ex  suis  sumptibus  et  laboribus  spe  - 
rare  poterant  aut  debebant,  quam  ut  se  per- 
petuo  Dei  obsequio  consecraret. 

15.  In  gravi  palris  necessitate  non  potest  fi- 
lius  licite  ingredi  religionem ,  etiamsi  habeat 
illius  votum.  —  Secundo,  sequitur  ex  dictis, 
in  prsedicto  casu  gravis  necessitatis  parentis 
non  posse  filium  licite  intrare  religionem, 
etiamsi  votum  ingrediendi  habeat.  Ita  docent 
citati  auctores.  Et  probatur,  quia  votum  non 
potest  obligare  ad  actum  contrarium  naturali 
praecepto.  Item,  quia  idj  quod  redderet  illici- 
tum  votum,  si  in  principio  existeret,  excusat 
ab  obligatione  voti,  si  postea  superveniat ;  si 
autem  parente  jam  existente  in  gravi  neces- 
sitate,  filius  voluisset  vovere  ingredi  religio- 
nera,  durante  illa  necessitate  votum  esset  il- 
licitum^  utpote  de  re  illicita ;  ergo  quamvis 
necessitas  superveniat  jam  existenti  voto,  ex- 
cusat  ab  obligatione  voti.  Dicunt  vero  aliqui 
majorem  necessitatem  parentis  requiri  ad  de- 
tinendum  filium^  qui  voturn  emisit,  quia  haac 
necessitas  latitudinem  habet;  et  ideo  non  de- 
bet  sequalis  postulari  respectu  filii  habentis 
vel  non  habentis  obligationem  voti.  Et  confir- 
mari  potest,  nam  si  filius  jam  esset  religio- 
sus,  non  teneretur  relinquere  statum,  ut  pa- 
renti  subserviret ;  ergo  similiter  si  habeat  re- 
ligionis  votum,  non  tenebitur  illud  prseter- 
mittere,  vel  saltem  non  semper  aequaliter  te- 
nebitur,  ac  si  votum  non  emisisset. 

16.  Tenenda  tamen  tradita  doctrina.  —  Ni- 
hilominus  regula  posita  generaliter  tenenda 
est,  scilicet :  omnis  necessitas  parentis,  quae 
obligat  filium  non  habentem  votum  ad  non 
ingrediendam  religionem,  obligat  eum  etiam- 
ei  votum  habeat ;  hanc  enim  probant  rationes 
factse,  quse  ita  etiam  possunt  explicari,  quia 
illud  votum  solum  est  de  ingressu  quatenus 
cadit  sub  consilio ;  sed  ingredi  relictis  paren- 
tibus  in  gravi  necessitate,  non  est  opus  con- 
silii ;  ergo  non  fuit  materia  illius  voti ;  ergo 
perinde  manet  obligatio  naturalis,  ac  si  votum 
non  intercessisset.  Quosirca,  licet  necessitas 
parentis  secundum  se  possit  esse  major  vel 
minor,  tamen  quoad  hunc  effectum  consistit 
in  morali  puncto,  in  illo,  scilicet,  quod  secun- 
dum  se  sufficit  ad  obligandumfilium  subven- 


tioni  parentis,  abstrahendo  a  voto,  et  ab  omni 
ordine  ad  statum  perfectionis.  De  exemplo 
autem  adducto,  scilicet,  de  filio  jamreligioso, 
non  sumus  hoc  loco  dicturi,  sed  postquam  de 
professione  et  statu  ipso  dixerimus.  Nunc 
quidquid  sit  de  antecedente,  negatur  simili- 
tudo,  quia  per  solum  votum  simplex  fdius 
nondum  mutavit  statum  suum,  nec  traditio- 
nem  sui  fecit,  et  ideo  parens  nihil  amisit  de 
jure  suo ;  factus  autem  religiosus  jam  muta- 
vit  statum,  et  ideo,  solum  juxta  capacitatem 
et  deccntiam  status,  tenetur  postea  patri  sub- 
venire ;  maxime  quando  necessitas  post  sta- 
tum  religionis  supervenit,  ut  dixi  latius  infra 
suo  loco. 

17.  Quoties  filius  habens  votum  licite  potest 
non  ingredi  religionem,  etiam  ad  id  ienetur. 
—  Tertio  hinc  subinfertur,  quoties  filius  ha- 
bens  votum  religionis  licite  potest  sua  auc- 
toritate  non  ingredi  religionem  propter  ne- 
cessitatem  parentis,,  etiam  teneri  ad  non  in- 
grediendum.  neque  inter  hsec  duo  dari  me- 
dium.  In  quo  aliquos  etiam  viros  doctos  er- 
rare  video ;  putant  enim  aliquam  esse  ne- 
cessitatem,  propter  quam  licet  non  ingredi, 
quamvis  non  sufficiat  ut  sitillicitus  ingressus, 
ex  illo  principio,  quod  heec  necessitas  habet 
latitudinem,  et  ideo  minor  debet  sufficere,  ut 
actus  sit  licitus,  quam  ut  cadat  sub  obligatio- 
ne.  Probatur  autem  illatio  facta,  quia  ab  obli- 
gatione  voti  non  excusat,  nisi  illa  necessitos, 
quae  a  principio  existens  redderet  votum  ilii- 
citum,  seu  (quod  perinde  est)  quae  facit  ut  in- 
gressus  non  possit  esse  materia  voti;  nam  ob 
hanc  solam  causam  excusat  ab  obligatione 
voti;  sed  hsec  necessitas  est  tantum  iHa,  quas 
obligat  ad  subveniendum  parenti ;  ergo  nun- 
quamest  necessitas  excusans  ab  observatione 
voti,  quin  etiam  obliget  ad  non  servandum  il- 
lud.  Confirmatur,  quia  velnecessitas  parentis 
talis  est,  ut  ratione  illius  naturale  praeceptum 
obliget,  vel  non  :  si  primum,  illud  prseceplum 
obligat  ad  non  servandum  votum ;  si  secun- 
dum,  non  excusat  quin  praeceptum  naturale 
servandi  votumobliget,  ob  eamdem  rationem. 

18.  Et  ideo  dixi,  propria  auctoritate,  quia 
necessitas  aliqua  parentis,  quae  per  se  non 
sufficit  ad  obligandum  subventioni  ejus,  et 
consequenter  neque  ad  omittendum  votum 
propria  auctoritate,  sufficere  potest  ad  obti- 
nendam  dispensationem  licite,  atque  ita  me- 
dia  auctoritate  superioris  voti  executionem 
prsetermiflere.  Propria  vero  auctoritate  nun- 
quam  id  licet,  nisi  quando  necessitas  perve- 
nit  ad  punctum  praecepti  naturalis,  et  tunc 
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jam  non  habet  latiludinem,  sed  quee  excusat 
a  voto,  obligat  ad  non  servandum  illud.  Et  in 
hoc  est  differentia  inter  habentem  et  non  ha- 
bentem  votum ;  sed  ratio  differentise  est  clara, 
quia  in  eo,  qui  non  habet  votum,  per  se  et 
absque  parentis  necessitate  licitum  est  non 
ingredi  religionem,  et  ideo  nunquam,  proprie 
loquendo,  est  licitum  non  babenti  votum  non 
ingrcdi  religionem,  quia  pater  est  in  neces- 
sitate,  sed  quia  non  est  praeceptum;  unde 
etiam  licet,  quamvis  parens  non  egeat;  ac 
propterea  in  tali  persona  optime  distinguitur 
neccssitas,  cum  qua  licet  non  ingredi,  id  est, 
qusenondurn  facit  illicitum  ingressum,  et  quee 
illum  facit  illicitum ;  tamen  ex  his  duabus 
respectu  habentis  votum  prior  non  excusat  ab 
obligatione  voti,  posterior  vero  non  solum 
excusat,  sed  etiam  obligat  ad  non  servandum 
illud,  et  ideo  in  illo  non  datur  medium. 

19.  Instantia  allata  sokitur.  —  Sed  adhuc 
superest  in  hoc  difficultas,  quia  secluso  voto 
potest  necessitas  parentis  ad  eum  gradum 
pervenire,  in  quo,  licet  prseceptum  naturale 
nondum  obliget,  nihilominus  judicio  pruden- 
tum  melius  et  gratius  Deo  sit  manere  in  secu- 
lo,  serviendo  parentibus,  quam  ingredi  reli- 
gionem,  etiamsi  ingressus  non  judicetur  ab- 
solute  iliicitus.  Quod  in  praxi  ssepe  vidimus, 
et  considerata  materiee  qualitate,  facile  intel- 
ligitur  casum  esse  moralem;  ergo  in  eodem 
eventu,  quamvis  filius  votum  habeat,  licitum 
eieritnonservare  votum,  etiamsi  adhoc  non 
teneatur.  Patetconsequentia,  quia  non  frangit 
votum,  qui  propter  melius  illud  prsetermittit; 
sed  tunc  non  ingredi  est  melius,  ut  in  casu 
supponitur;  ergo  licitum  erit  tunc  non  exequi 
votum,  quanquam  non  sit  obligatorium,  quia 
non  obligatur  quis  semper  ad  id  quod  melius 
cst.  Respondetnr  primo,  in  hoc  etiam  esse 
dissimilem  rationem  inter  habentem  et  non 
habentem  votum  ;  nam,  licet  demus  respectu 
non  babentis  votum  posse  dari  casum,  in  quo 
licet  non  sit  preeceptum,  nihilominus  sit  me- 
lius  manere  in  seculo  ad  serviendum  patri, 
quam  ingredi  religionem,  nihilominus  res- 
pectu  habentis  votum  nunquam  id  erit  me- 
lius,  si  non  sit  prseceptum,  quia  circumstan- 
tia  voti  semper  in  illo  preeponderat,  et  facit 
ut  actus  non  preeceptus  et  sibi  contrarius 
nunquam  possit  esse  melior,  nisi  interveniat 
auctoritas  superioris,  quee  votum  ipsum  prius 
auferat.  TJnde  dicitur,  secundo,  illo  argumen- 
to  optime  concludi,  dari  nunc  sufficientissi- 
mam  causam  dispensationis,  ita  ut  obliget 
superiorem  ad  illam  concedendam,  si  de  hu- 


jusmodi  causa  illi  constet.  Non  vero  probat 
quod  sine  dispensatione  id  liceat,  quia,  ut 
votum  obliget,  satis  est  quod  secundum  se 
sit  de  bono  meliori;  nam  quod  ex  circumstan- 
tiis  extrincesis  hic  et  nunc  id  non  appareat 
melius,  et  est  extrinsecum,  et  moraliter  valde 
incertum,  et  ideo  sine  auctoritate  superioris 
non  cessat  obligatio  voti,  prsesertim  cum  sem- 
per  sit  melius  hunc  ordinem  servare.  Prop- 
ter  quod,  etiamsi  a  principio  factum  esset  vo- 
tum  existente  jam  illa  parentis  necessitate, 
non  existimarem  tale  votum  esse  nullum,  aut 
non  obligare  ad  ingressum,  non  obstante  illa 
necessitate,  vel  saltem  ad  petendam  dispen- 
sationem,  quando  vovens  cupit  illud  non  im- 
plere.  An  vero  in  hac  postrema  illatione  aliqua 
limitatio  adhibenda  sit,  statim  dicam. 

20.  Limitatur  conclusio  supra  posita.  — 
Queerenduni  enim  superest  an  in  conclusione 
ipsa  proposita,  admittenda  sit  aliqua  exce- 
ptio.  Duse  namque  solent  assignari,  propter 
quas  prsecavendas  dixi  in  conclusione,  per  se 
loquendo.  Prior  est  excusari  filium  ab  hac  obli- 
gutione,  si  a  parente  ipso,  propter  cujus  obse- 
quium  in  scculo  manet,  ad  malum  animee  suee 
contrarium  inducatur.  Hanc  posuit  D.  Tho- 
mas,  d.  q.  101,  art.  4,  dicens,  si  cultus  pa- 
rentum  abstrahat  nos  a  cultu  Dei ,  jam  non 
esse  pietatis  parentum  insistere  cultui  contra 
Deumj  et  ad  hoc  accommodat  vulgare  dictum 
Hieronymi,  in  Epist.  ad  Heliodor. :  Per  cal- 
catum  perge  patrem  ,  etc.  Et  sententiam  Am- 
brosii,  lib.  in  Lucam  :  Necessitudini  generis 
divina?  religionis  pietas  antefertur.  Et  in  solu- 
tione  ad  1 ,  affert  sententiam  Gregorii,  hom. 
in  Eyangel.,  dicentis  :  Parentes,  quos  adversa- 
rios  in  via  Dei  patimur,  odiendo  et  fugiendo 
nescire  delemus.  Idem  D.  Thomas  ,  quodl.  5, 
art.  17,  et  quolib.  10,  art.  3.  Et  hanc  senten- 
tiam  communiter  sequuntur  citati  auctores. 

21 .  Quce  sit  differentia  inter  tentari  et  indu- 
ci  adpeccandum,— Advertit  autem  Gajetanus, 
super  d.  art.  A,  aliud  esse  filium  provocari  a 
parente  ad  malum,  aliud  induci  :  provocatur 
enim  quando  tentatur  ,  etiamsi  resistat;  in- 
ducitur  autem  quando  ita  provocatur  ut  con- 
sentiat;  quando  ergo  inducitur,  non  solum 
potest,  sed  etiam  tenetur  patrem  deserere, 
quod  certissimum  est,  quia  si  propter  nullam 
causam  dandum  est  scandalum,  multo  minus 
sustinendum,  et  quia  npn  sunt  facienda  mala 
ut  veniant  bona.  Unde  non  solum  propter  in-. 
gressum  religionis  est  tunc  patris  consortium 
vilandum,  sed  simpliciter  propter  cavendum 
peccatum    Atque  ita  posset  propter  peregrj- 
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nationem,  vel  aliud  quodcumque  remedium 
sufficiens  ad  fugiendam  illam  pcccati  occasio- 
nem,  obsequium  patris  dirnitti.  Unde,  si  prse- 
cise  ac  formaliter  loquamur  ,  illa  uon  est  ex- 
ceptio  ,  quia  tunc  non  cessat  obligatio  ad  pa- 
rentes  ex  causa  leligionis,  sed  ex  alia  univer- 
saliori. 

22.  Notandum.  vero  est  etiam  in  rocasn  non 
cessare  infilio  obligationem  subreuiendi  paren- 
ti,  si  loco  distans  possit,  vel  qnolibet  alio  modo. 
—  Ex  quo  ulterius  mihi  occurrit  addendum, 
ob  bauc  causam  non  omnino  cessare  obliga- 
tionem  ad  subveniendum  parenti,  sed  solum 
quantum  necesse  sit  ad  vitandam  illam  occa- 
sionem  peccati;  ita  ut  si  filius  permanens  in 
seculo,  Joco  distans  a  parente,  possit  lucran- 
do  illi  per  alios  deservire  et  subsidium  ferre, 
et  in  religione  non  hoc  possit,  adhuc  teneatur 
non  ingredi,  sed  parenti  subvenire;  vel  si  in- 
grediens  religionem  inde  possit  illi  succur- 
rere,  teheatur  hanc  curam  non  dimittere.  Ra- 
tio  est,  quia  filius  in  eo  casu  solum  potest 
deserere  parentem  propter  vitandum  suum 
scandalum  passivum  ;  ergo  solum  potest  tan- 
tum  illum  deserere,  quantura  necesse  sit  ad 
vitandum  illud  scandalum ;  ergo  si  illo  sub- 
lato  superest  medium  sufficiens  ad  subve- 
niendum  necessitati  parentum  ,  integra  ma- 
net  obligatio.  Neque  etiam  refert  quod  pa- 
rens  .  dando  scandalum  filio ,  videatur  fieri 
indignus  obsequio  ejus  ;  fit  enim  indignus 
apud  Deum,  non  tamen  apud  filium,  qui  non 
est  vindex  illius  peccati  sui  parentis,  nec  pro- 
pterea  potest  illum  privare  jure  suo,  sed  so- 
luro  potest  se  immunem  servare,  occasionem 
peccati  fugiendo.  Item,  quia  ex  prrecepto  di- 
ligendi  inimicos  tenemur  illis  subvenire  in  ex- 
trcma  <it  gravi  nccessitate,  non  minus  quam 
si  nullum  malum  nobis  intulissent:  ergo  si- 
militer  filius  tenetur  diligere  patrem  sibi  ini- 
micum  inductione  ad  malum,  non  mmus 
quam  si  talc  malum  ei  non  intulisset  (scilicet, 
quoad  dilectionem  prseceptam);  ergo  ex  vi 
talis  dilectionis  seque  tenetur  necessitati  ejus 
subvenire,  si  possit  id  facere  vitando  induc- 
tionem  ad  malum. 

23.  An  filius  quando  a  patre  provocatur  ad 
peccandum,  teneatur  illum  deserere  etiam  in 
grari  necessitate  constitutum.  —  Propter  quas 
rationes  incertum  milr  est,  quod  secundo  loco 
Cajetanus  ait,  quando  filius  provocatur  a  pa- 
rente,  non  tamen  ab  eo  inducitur,  posse  qui- 
dem,  si  velit,  illum  deserere,  et  religionem 
ingredi,  non  tamen  teneri,  si  moraliter  certus 
sit  provocationem  parentis  sibi  non  esse  mo- 
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ralem  occasionem,  ratione  cujus  constituitur 
in  morali  periculo  peccandi,  Ita  enim  intelli- 
genda  est  ha?c  posterior  pars,  alioquin  statim 
haberet  locum  illa  regula  :  Qui  amat  pericu- 
lum,  peribit  in  illo;  ac  propterea  tenebitur 
filius  non  solum  inductionem,  si  illam  exper- 
tus  est,  vitare,  sed  etiam  provocationem,  si 
ex  illa  sentit,  vel  probabiliter  timet  morale 
periculum;  quod  quia  magis  humanum  est  ct 
morale,  ideo  regulariter  verum  est,  provoca- 
tionem  sufficere  ut  teneaiur  fdius  vitare  ob- 
sequium  parentis  provocantis  se  ad  ma- 
lum.  Sicque  intelligo  illa  verba  D.  Thoma5, 
d.  art.  4,  ad.  1 :  Si  parentes  nostri  nos  pro- 
tocent  ad  peccandum,  et  alstrahant  a  cultu 
dkino,  debemus  quantum  ad  hoc  eos  deierere  et 
odire.  Quod  enim  dicit,  quantum  ad  hoc,  non 
solum  intelligit,  prout  significat  Cajetanus, 
quantum  ad  consensura  illis  non  prsebendum, 
sed  etiam  quoad  eos  fugiendos  quantum  ne- 
cesse  sit,  ne  nos  provocent ;  nam  de  hoc  modo 
vitandi  parentes  potissime  loquebatur. 

24.  Non  tenetur  in  eo  casu  deserere  ratione 
sui.  —  Nihilominus  tamen  ex  illa  hypothesi 
(quse  prudentis  viri  arbitrio  in  multis  casibus 
moralibus  admittenda  est)  veram  existimo 
Cajetani  sententiam,  quod  non  teneatur  filius 
ratione  sui  vitare  tunc  obsequium  patris,  ne 
ab  ipso  provoceiur,  quia  jam  talis  provocatio 
ipsi  non  est  mala  moraliter ;  ergo  non  tene- 
tur  illam  vitare ;  ergo  neque  obscquium  ra- 
tione  illius.  Addidi  vero  particulam  illam,  ra- 
tione  svi,  licet  Cajetanus  eam  omiserit,  quia 
dubitari  potest  an  propter  vitandam  spiritua- 
lem  ruinam  ipsius  parentis  teneatur  filius 
eumfugere;  nnm  ipsamet  provocatio,  quoe 
filio  non  est  ruina,  parenti  est  ruina,  ut  patet 
in  exemplo  Cajetani  de  filia,  quae  dum  pa- 
renti  aegrotanti  inservit,  ab  ipso  provocatur, 
nam  !icet  ipsa  non  cadat,  pater  jam  cecidit ; 
ergo  propter  hunc  lapsum  patris  vitandum 
potest  obligari  filia  ad  deserendum  patrem, 
tum  quia  esl  majus  malum  illius  quam  ne- 
cessitas  corporalis,  tum  etiam  quia  videtur  ip- 
sa  esse  aliquo  modo  causa  vel  occasio  illius. 

25.  Nullo  rnodo  est  filius  in  eo  casu  adpa- 
trcm  deserendum  obligandus  ;  si  vero  potest  fa- 
cile  per  alium,  vel  alio  modo  subvenire  parenti, 
tenetur  illum  relinquere. — Nihilominus  etiam 
hoc  titulo  non  censeo  talem  obligationem  es- 
se  filio  imponendam,  quia  ipse  non  est  causa 
Illius  nocumenti  patris,  quia  non  prsebet  illi 
scandalum  activum  ,  sed  permittit  passivum, 
quod  alter  sua  malitia  accipit.  Nec  tenetur  il- 
lud  vitare.  cum  habeat  rationabilem  causam, 
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et  moraliter  necessariam.,  propter  quam  ibi 
assisiat,  et  iilud  raunas  exerceat.  Et  quamvis 
spirituale  nocumentum  majus  sit  quam  tem- 
porale,  tamen  hoc  posterius  solet  esse  magis 
irreparabile  ,  et  alioquin  magis  pertinet  ad 
obligationem  fiilii  obsequium  prtebere  parenti 
indigenti  temporali  subsidio  ;  quapropter  po- 
test  permittere  aliud  malum,  ut  ministerium 
suum  exerceat ;  quanquam  si  facile  possit  si- 
mul  consortium  parcntis  vitare,  et  ejus  ne- 
cessitati  sufficienter  subvenire,  per  alium  ei 
necessaria  ininistrando ,  profecto  ad  id  obli- 
gandus  est,  quia,  ut  ego  existimo  ,  charitas 
non  solum  obligat  ad  non  dandum  proximo 
scandalum  activum,  sed  etiam  ad  vitandum 
passivum,  quando  tali  negotio  ,  et  alias  obli- 
gationes  simnl  implendo  id  fieri  potest ;  quia 
tunc  sine  rationabili  causa  permitteretur  tan- 
tum  malum  proximi,  vel  potius  contemnere- 
tur  vita  animse  ejus ;  ergo  haec  obligatio  mul- 
to  gravior  et  fortior  est  in  filio  respectu  pa- 
rentis.  In  eo  autem  casu  nulla  est  ratio  per- 
mittendi  tantum  malum  in  parente,  nam  alia 
via  potest  ejus  necessitati  sufficienter  provi- 
deri;  ergo  tunc  tenetur  eo  uti  medio,  quo  et 
necessitatem  patris  sublevet,  et  omnem  pec- 
candi  occasionem  illi  auferat ;  quando  vero 
tale  medium  non  occurrit,  vel  non  sine  ma- 
gna  difficultate  et  incommodo  adhiberi  po- 
test,  tunc  non  tenetur  filius  omnino  deserere 
palrem  propter  prsedictam  occasionem. 

26.  DvMum  est  an  in  eo  casu,  quamvis  filius 
non  teneatur,  possit  tamen  licite  deserere  pa- 
rentem.  —  Affirmat  Cajetanus.  —  Jam  vero 
occurrit  dubitatio  circa  alteram  partem  a  Ca- 
jetano  positam,  esto  non  teneatur  filius  in  eo 
casu  patrem  deserere,  an  possit  licite.  Caje- 
tanus  enim  absolute  affirmat,  dicens  :  Quam- 
vis  propter  ipsius  demerita  potest  illum  relin- 
quere,  si  non  vult  cessare  a  provocatione.  Quae 
ratio  his  verbis  insinuata  mihi  non  satisfacit, 
quia,  ut  in  proximo  puncto  dicebam,  filius 
non  est  vindex  demeritorum  patris  ;  deserere 
autem  illum  in  necessitate  solum  propter  de- 
merita,  essetpunireillumpropria  auctoritate ; 
ergo  hoc  titulo  non  licet.  Confirmatur  ac  de- 
claratur ,  quia ,  licet  pater  per  eadeni  merita 
fiat  indignus  beneficio,  non  tamen  ipso  facto, 
ut  sic  dicam,  amittit  jus  suum;  ergo,  non  ob- 
stantibus  illis  demeritis,  charitas  et  pietas 
eodem  modo  obligant  ad  subveniendum  illi. 
Nihilominus  ob  aliam  rationem  possumus  ex- 
cusare  filium ,  ne  cum  tanto  onere  teneatur 
parenti  inservire,  quia  non  tenetur  perdurare 
in  quadam  continua  spirituali  pugna  iilata 


sihi  ab  ipsomet  parente ;  est  enim  res  valde 
ardua,  et  de  se  periculosa,  nisi  homo  persis- 
tat  in  quadam  perpetua  vigilia  et  oratione ; 
non  tenetur  autem  filius  cum  ianto  onere 
parenti  subvenire ,  maxime  cum  ab  ipsomet 
parente  tale  onus  et  difficultas  proveniat.  Et 
fortasse  hoc  modo  consideravit  Cajetanus  de- 
merita  parentis,  scilicet,  non  tantum  quate- 
nus  secundum  se  sunt  digna  porjna,.hoc  enim 
non  satis  esset ,  ut  recte  probat  ratio  facta ; 
sed  etiam  quatenus  in  maximum  gravamen 
ipsius  filii  redundant.  Et  hic  etiam  adjungi 
potest  spirituale  commodum  quod  in  patrem 
redundat,  si  ei  talis  occasio  auferatur  :  nam 
in  rebus  moralibus  singula,  quae  per  se  non 
sufficiunt,  conjuncta  possunt  excusare.  Ita 
ergo  probabile  est,  etiam  secluso  periculo 
consentiendi,  posse  licite  filiam,  quae  provo- 
catur  a  patre  alioquin  indigente,  illum  dese- 
rere,  tum  ne  ipse  tam  turpiter  labatur  ;  tum 
etiam  ne  ipsa  in  quodam  perpetuo  spirituali 
bello  injuste  cogatur. 

27.  Si  filia  vel  filius  liabeat  votum  religlo- 
nis,  et  in  eo  casu  deserat  patrern,  tenetur  im- 
plere  votum ,  et  ingredi  religionem.  —  Sed 
quseres  an,  si  talis  filia  aliunde  habeat  volum 
religionis ,  raiione  illius  obligetur  ingredi , 
non  obstante  necessitate  patris ;  vel  an  tunc 
etiam  liberum  illi  sit  eligere  quod  maluerit, 
ita  ut  hsec  exceptio  addenda  sit  regulae  gene- 
rali  superius  positse.  Respondeo  probabiliter 
admitti  posse  hanc  exceptionem;  quia  si  in 
eo  casu  filius  excusatur  ab  obligatione,  ut  pos- 
sit  patrem  deserere,  illud  est  in  favorem 
suum,  ut  non  cogatur  cum  tanto  onere  et 
spirituali  gravamine  patri  assistere ;  ergo  hoc 
est  quasi  privilegium  ejus,  quod  non  debet 
in  ejus  gravamen  et  onus  converti,  nec  etiam 
debet  cogi  in  usum  ejus;  ergo  si  illo  uti  non 
vull  ,  non  tenebitur  religionem  ingredi ;  si 
autem  vult,  ingredi  etiam  poterit.  Neque  hsec 
est  propria  exceptio  ;  nam  regula  posita  so- 
lum  fuit,  necessitatem  parentis ,  quae  per  se 
non  obligat  ad  subveniendum  parenti,  non 
excusare  ab  obligatione  voti ;  in  prsesenti  au- 
tem  necessitas  revera  per  se  obligabat,  excu- 
satio  vero  aliunde  per  accidens  provenit  infa- 
vorem  filii,  et  ideo  si  ipse  nolit  illo  uti ,  sed 
cedere  juri  suo,  non  est  cur  cogatur  votum 
implere.  Hoc  autem  cum  hac  moderationc 
verum  censeo,  scilicet,  si  talis  filius  patri  in- 
servire  velit ;  nam  si  illum  deserat,  non  vkleo 
quomodo  excusari  possit  quominus  votum  im- 
pleat,  quia  tunc  in  re  ipsa  et  actu,  ut  sic  di- 
cam,  nullum  habet  impedimentum  ;  oportet 
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ergo  ut  vel  naturali  prsecepto  implendo  in- 
sislat ,  etiamsi  excusari  possit,  vel  si  excusa- 
tione  utitur,  votum  impleat.  Sic  enim  ssepe 
contingit,  ut  qni  propter  impedimentum  ex- 
cusabatur  ab  onere  alicujus  prsecepti,  quam- 
vis  per  privilegium  auferatur  ei  tale  impedi- 
mentum,  teneatur  statim  implere  prseceptum, 
ut  audire  Missam  tempore  interdicti.  Neque 
hoc  reputatur  gravamen,  cum  ad  majus  bo- 
num  spirituale  pertineat ;  quod  si  in  preesenti 
aliquod  gravamen  est,  ex  propria  voluntate 
nascitur,  qua  se  voluit  obligare  absolute  et 
simpliciter  ad  ingressum  religionis,  et  postea 
etiam  voluit  non  admittere  impedimentum , 
quo  posset  a  tali  obligatione  excusari. 

28.  Duhium  est  in  hac  materia,  an  sit  idem 
dicendum  in  provocatione  ad  peccata  venialia. 
—  Resolutio  vera.  —  Sed  quseret  adhuc  aliquis 
circa  hoc  punctum,  an  sola  inductio  vel  pro- 
vocatio  ad  peccata  venialia  sit  sufficiens  ratio 
hujus  excusationis ;  nam  si  fundamentum  ad- 
ductum  solidum  est,  videtur  etiam  de  veniali 
peccato  procedere,  nam  etiam  venialiter  pec- 
candum  non  est  propter  salutem  patris,  nec 
propter  quamcumque  aliam  causam.  Respon- 
deo  cum  eadem  distinctione  de  inductione  et 
provocatione  ;  nam  de  priori  efficaciter  vide- 
tur  procedere  dicta  ratio.  Ne  tamen  id  ni- 
mium  videatur,  limitare  id  possumus^  ut  pro- 
cedat  de  scandalo ,  seu  inductione  directa ; 
namsi  pater  directe  inducit  filium  admentien- 
dum,  vel  quid  simile,  non  potest  nec  debet  illi 
obedire.  Quod  si  aliter  non  potest  inductionem 
vitare,  debet  patrem  potius  deserere,  etiam 
in  necessitate  ;  debet,  inquarn,  sub  reatu  tan- 
tum  venialis  culpse,  cum  periculum  majus 
non  sit.  At  vcro  si  inductio  non  est  directa, 
sed  ex  accidenti,  ut,  verbi  gratia,  quia  pater 
actionibus  suis  provocat  filium  ad  impatien- 
tiam  venialem,  vel  exemplo  ad  ludum,  etc, 
non  existimo  esse  illam  sufficientem  excusa- 
tionem.  In  quo  potest  constitui  differentia  in- 
ter  peccata  venialia  et  mortalia,  nam  si  pec- 
catum  est  mortale,  quacumque  ratione  pater 
ad  illud  filium  inducat,  sive  exemplo,  sive 
verbo,  sive  directe,  sive  indirecte,  si  de  facto 
est  illi  moralis  occasio  peccandi,  justaratione 
potest  et  debet  a  filio  deseri,  juxta  superius 
dicta.  At  vero  quando  peccatum  est  tantum 
veniale,  et  inductio  etiam  solum  est  indirecta 
per  exemplum,  vel  alio  simili  modo,  tunc  non 
solum  non  videtur  filius  obligandus,  etiam 
sub  veniali  culpa,  ad  deserendum  patrem,  ve- 
rum  etiam  nec  sufficiens  ratio  excusationis 
illa  esse  videtur ;  quia  similis  occasio  in  una 


vel  altera  materia  vix  potest  humano  modo  ex- 
cusariin  quocumque  statu,  etinquorumcum- 
que  hominum,  preesertim  secularium,  diutur- 
na  et  famiKari  consuetudine.  Item,  quia  tunc 
pater  nec  propriam  injuriam  aut  magnam 
vim  filio  inferl  circa  talia  peccata,  et  alioquin 
filius  absolnte  potest  in  eo  actu  non  imitari 
parentem,seu  occasionincnconsentire;  quod 
si  ex  fragilitate  non  possit  omnia  vincere, 
illud  non  est  magnum  detrimenturn,  maxime 
cum  fere  idem  timere  possit  in  quolibet  alio 
vivendi  modo.  Ergo,  pensatis  omnibus,  non 
est  moraliter  hoec  excusatio  admittenda,  alio- 
quin  fere  omnino  enervaretur  hoec  naturalis 
obligatio,  semperque  possent  filii  a  parente 
excusationem  prsetendere. 

29.  Idem  dicendum,  si  filius  impediaiur  ab 
operibus  perfectionis.  —  Atque  idem  dicendum 
censeo  de  impedimento  operum  perfectionis. 
Est  enim  valde  considerandum  ,  quod  ,  licet 
teneatur  filius  aliquando  propter  parentem 
non  assumere  statum  perfectionis,  nunquam 
tamen  tenetur  propter  parentem  non  tendere 
ad  perfectionem,  opera  consilii  et  perfectio- 
nis  exercendo  ;  sunt  enim  bsec  duo  valde  di- 
versa,  nam  extra  statum  perfectionis  potest 
acquiri  perfectio,  et  licet  obsequium  parentis 
ssepe  repugnet  cum  statu  perfectionis ,  non 
tamen  repugnat,  quantum  est  ex  se,  cum  per- 
fectione  ipsa,  quia  virtus  non  potest  repugna- 
re  perfectioni  virtutis.  Et  heec  videtur  mihi 
propria  ratio  a  priori,  ob  quam  obligatio  ad 
succurrendum  parenti  non  cessat  propter  af- 
fectum  ad  ingressum  religionis,  quia  bonum 
simpliciter  hominis  non  consistit  in  statu  per- 
fectionis,  sed  in  perfectione  ipsa  ;  haec  autem 
non  excluditur,  propterea  quod  status  reli- 
gionis  non  assumatur,  nam  serviendo  patri 
indigenti  potest  ad  perfectionem  tendere  si 
velit.  Quod  autem  in  eo  vivendi  modo  diffici- 
lius  id  acturus  sit,  quam  si  statum  ipsum  as- 
sumpsisset,  accidentarium  est,  nec  ob  eam 
causam  debet  cessare  obligatio  praecepti,  sed 
ipse  animari  debet  ad  difficultatem  vincen- 
dam,  si  velit  esse  perfectus.  Ex  hoc  autem 
principio  aperte  colligimus  non  posse  paren- 
tem  cogere  hujusmodi  filium  ad  non  facienda 
opera  perfectionis,  quse  cum  debito  sibi  ob- 
sequio  non  repugnant;si  enimrepugnaverint, 
jam  in  tali  persona  ad  ejus  perfectionem  non 
pertinebunt.  Probatur,  quia  in  hoc  magnum 
inferret  nocumentum  fdio  in  re  sibi  non  ne- 
cessaria,  et  circa  quam  nullum  habet  natu- 
rale  jus  :  nam  in  his  quse  ad  bonum  suae  ani- 
ma?  spectant,  filius  est  omnino  juris  sui.  Quo- 
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circa,  si  paier  in  hoc  tentaret  vim  filio  infcr- 
re,  aut  ita  provocaret,  ut  eum  induceret  ad 
omittenda  perfectionis  opera,  ut  ad  non  ser- 
vandam,  vel  vovendam  perpetuam  continen- 
tiam,  vel  quid  simile,  haberet  filius  sufficien- 
tem  causam  evitandi  consortium  parentis, 
etiamsi  illum  deserere  necesse  esset;  quia 
magnam  injuriam  et  nocumentum  ab  ipso  pa- 
teretur,  a  quo  non  posset  aliterse  defendere, 
cum  tamen  jus  se  defendendi  habeat.  Si  autem 
pater  ad  hoc  filium  non  cogat,  neque  directe 
inducat,  indirecte  autem  per  vitae  exemplum, 
vel  alio  modo  occasionem  illi  prsebeat  omit- 
tendi  talia  opera,  non  erit  illa  sufficiens  ratio 
excusationis,  ut  a  fortiori  constat  ex  dictis  de 
peccato  veniali. 

.'10.  Difftcultas  est,  an  filius  deserere  paren- 
tem  licite  possit  ingrediendo  reVgionem,  si  ti~ 
meat  probabiliter  se  non  posse  in  seculo  manere 
sine  rnorali  periculo  peccandi  mortaliter.  guin 
parens  ullo  modo  ad  id  prwbeat  occasionem.  - 
Afftrmant  multi.  —  Hinc  vero  difficultas  nas- 
citur  circa  aliam  exceptionem  a  proposita  con- 
clusione,  quam  etiam  diximus  communiter 
assignari,  scilicet,  si  filius  probabiliter  timeat 
se  non  posse  manere  in  seeulo  sine  gravi  et 
morali  periculo  peccandi  rnortaliter,  posse  li- 
cite  ingredi  religionem,  non  obstante  patris 
necessitate,  etiamsi  periculum  illud  nullo  mo- 
do  a  patre  proveniat,  nec  directe,  nec  indi- 
recte  ,  sed  ex  aliis  humanis  occasionibus, 
etiamsi  patrem  in  quacumque  necessitate  re- 
linquat;  ita  sentiunt  auctorescitati,Sylvester, 
verbo  Religio,  2,  qusest.  7  ;  Cordub.,  in  Sum- 
ma,  q.  14,  art.  1 ;  Alens.,  3  p.,  q.  31  ;  et  D. 
Thom.,  in  Quodlib.  3,  art.  46,  et  Quodlib.  10, 
art.  9,  id  satis  expresse  asseruit :  at  vero  in  2. 
2,  de  hoc  casu  non  ita  expresse  loquitur,  sed 
tantum  de  priori,  ut  patet  q.  101,  art.  4,  et 
ad  1  et  3,  et  q.  189,  art.  6,  nam  hoc  posteriori 
loco  nullam  limitationem  adhibet,  in  priori- 
bus  vero  solum  ponit  supradictam,  quando 
pater  inducit  filium  ad  malum  ;  ibi  tamen  in 
corpore  hoc  insinuat,  dum  ait :  Si  cultus  pa- 
rentum  abstrahat  nos  a  cultuDei,jam  nonerit 
pietatis  parentum  insistere  cultui  conira  Deum. 
Et  hsec  est  ratio  hujus  limitationis,  quia  tene- 
mur  plus  diligere  Deum  quam  parentes,  juxta 
illud :  Qui  diVgit  patrem  aut  matrem  plus 
quam  me,  non  est  me  dignus.  Insistere  autem 
obsequio  parentum  cum  morali  periculo  pec- 
candi  mortaliter,  csset  parentem  Dco  prsefer- 
re  ;  ergo.  Preeterea,  quia  nemo  tenetur  sub- 
venire  parenti  cum  tanto  detrimento  suo,  quia 
nec  cum  morali  periculo  morlis  corporahs  te- 


netur  illi  subvenire;  ergo  multo  minus  tene- 
bitur  cum  simili    periculo  mortis  spiritualis. 

31.  Ratio  difftcultatis  dcclaratur.  —  Circa 
hanc  ergo  doctrinam,  ut  dicebam,  nascitur 
ex  dictis  difficultas,  quia  pater  in  eo  casu  non 
est  ullo  modo  causa  talis  periculi  filii,  etalio- 
quin  semper  est  in  potestate  et  libertate  filii 
cum  divina  gratia  illud  periculum  superare 
(in  quo  est  magna  differentia  inter  mortem 
spiritualem  et  corporalem) ;  cur  ergo  privan- 
dus  pater  in  eo  casu  jure  suo  et  obsequio  sibi 
debito,  et  non  potius  cogendus  est  filius  et 
ut  patri  inserviat,  et  ut  omnem  diligentiam  ad- 
hibeat  ad  excusandamvelsuperandamquam- 
cumque  occasionem  peccati  ?  Quando  enim 
pater  est  in  causa,  merito  filius  ab  eo  se  de- 
fendit,  et  pater  juste  deseritur  ;  quando  vero 
pater  nullo  modo  est  causa,  sed  aliunde  ex 
accidenti  provenit,  quod  bumanum  est,  non 
videtur  vitanda  occasio  cum  injuria  parentis, 
sed  aliter  superanda.  Confirmatur,  quia  si 
ha?c  excusatio  admittitur,  regulariterloquen- 
do,  omnis  filius  abhac  obligatione  excusabi- 
tur,  quia  omnes  dicent,  etmoraliter  non  sine 
fundamento,  se  non  posse  manere  in  seculo 
sine  periculo  peccandi  mortahter. 

32 .  Resolutio  dubii. —  Quapropter  difficilem 
censeo  limitationem  hanc  ad  praxim  applica- 
re,  ideoque  rarissime  admittendam  esse,  nisi 
ubi  hsec  omnia  concurrerint.  Primum,  ut  pe- 
riculum  extraordinarium  sit,  nam  si  ordina- 
rium  periculum,  quod  est  in  seculo,  sufficret, 
supervacanea  esset  tota  doctrina  data.  Item 
si  illud  periculum  non  satis  est  ut  homines 
obligentur  seculum  deserere,  et  fieri  religiosi, 
cur  debet  satis  reputari  ut  excusentur  ab  obli- 
gationibus  honestis  ab  ipsa  natura  datis  ?  De- 
inde  necessarium  est  ut  periculum  sit  de  ma- 
teria  certa  et  determinata;  nam  si  solum  sit 
confuse  seu  vage  periculum  peccandi,  nunc 
in  hac,  nunc  in  illa  materia,  prout  offerri  con- 
tingit,  non  excedit  ordinarium  periculum  pec- 
candi,  quanquam  contingat  hoc  pericuJum 
esse  majus  in  una  persona  quam  in  alia ; 
quod  non  satis  est  ad  preedictam  excusatio- 
nem.  Praiterea  oportet  specialepericulum  esse 
innatum  ex  circumstantiis  inseparabilibus  ab 
obsequio  paterno  ;  nam  si  separari  possunt, 
tenebitur  potius  tales  circumstantias  vitare, 
nam  hoc  modo  vitabit  pericuium,  et  obser- 
vabit  naturale  preeceptum.  Denique,  necessa- 
rium  existimo  periculum  tantum  esse,  ut  obli- 
get  hominem  ad  ingressum  religionis,  si  ali- 
ter  illam  occasionem  peccandi  auferre  non  po- 
test;  quia,  ut dicebam ,  si periculumnon  obligat 
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ad  fugiendnm,  cur  debet  excusare  aut  dare 
licentiam  fugiendi  cum  tanto  detrimento  pa- 
rentis ,  et  quodammodo  contra  naturalem 
ohligationem  ?  Quod  si  aliter  posset  iiiam  oc- 
casionem  vitare,  quam  ingrcdiendo  religio- 
nem,  semper  tcnebitur  succurrere  parenti 
quantum  possit,  quomodocumque  in  seculo 
maneat ;  quia  ergo  hsec  omnia  concurrere  vix 
morale  est,  ideo  magna  prudentia  necessaria 
est  ad  admittendam  in  pariiculari  talem  ex- 
cusationem,  etiamsi  speculaiive  admittatur. 
Et  hsec  sufficiunt  de  primo  puncto  ;  nam  ex 
dictis  satis  responsum  est  ad  rationes  dubi- 
tandi  in  principio  positas,  et  ad  fundamenta 
prioris  sententiae. 

CAPUT  VI. 

UTRUM  PROPTER  FILIORUM  AUT  FRATRUM  NECESSI- 
TATEM   TENEATUR   QUIS   NON  INGREDI    RELIGIO- 

NEM. 

1.  Communis  ssnientia  est ,  parentem  non 
posse,  omissa  filii  cura,  vel  in  necessiiate  re- 
licii,  deserere  illum,  aut  ingredi  religionem. 
— Sequitur  dicendum  de  obligatione  parentis 
ad  filioSj  an,  scilicet ,  pater  tenealur  non  in- 
gredi  religionem  propter  necessitatem  filio- 
rum.  In  qua  re  communis  resolutio  est,  ma- 
jorem  esse  in  hoc  genere  obligationem  patris 
ad  filium  ,  quam  e  contrario  ;  filius  enim ,  ut 
D.  Thomas  supra  dicit ,  non  obligatur  per  se 
ad  alendum  seu  honorandum  parentem ,  nisi 
per  accidens  ratione  necessitatis ;  pater  au- 
tem  non  ex  accidenti  tantum,  sed  per  se  ra- 
tione  sui  muneris  tenetur  alere  et  instituere 
filium,  quia  est  principium  ejus.  Unde  fit  ut, 
non  solum  quando  filius  est  in  necessitate, 
sed  etiam  absolute  non  possit  pater  ingredi 
religionem  omissa  filii  cura,  nisi  et  sufficien- 
ter  de  rebus  necessariis  illi  provideat,  et  per 
alios  illum  instituere,  vel  sufficienter  ejus  cu- 
ram  gerere  possit;  ita  D.  Thomas  2.  2,  qua^st. 
189,  art.  6  ;  D.  Anton.,  3  p.,  titul.  16,  cap.  2; 
Turrecr.,  cap.  1,  art.  1,  num.  2,  dist.  30,  et 
alii.  Ratio  est  eadem  cum  proportione  quse  in 
superiori  puncto  tacla  est,  quia  hsec  est  nalu- 
ralis  obligatio  ex  naturali  prsecepto ,  et  ideo 
omitti  non  potest  propter  opus  vel  statum 
non  prseceptum.  Unde  in  Concilio  Gangrens., 
quod  refertur  dist.  30,  cap.  IA,  sic  statutum 
est  :  Si  quis  dereliquerit  proprios  filics  suos, 
et  non  eos  aluerit,  ct  quod  pietatis  esl,  necessa- 
ria  non  pr&buerit,  sed  sub  occasione  continen- 
tice  negligendos  putazerit,  anathema  sit.  Cui 
consonat  illud  Pauh ,  1  ad  Timoth.  5  :  Qui 
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suorum  maxime  domesticurum  curam  non  ha- 
bet,  infiddis  est,  el  infideii  detcrior.  Atque  heec 
doctrina  sumitur  ex  D.  Thom.  2.  2,  quapst. 
101  ,  art.  2,  ad  2 ,  et  qucest.  489,  art.  6.  Ut 
autem  ha^c  doctrina  generaliter  vera  sit,  sub- 
intehigenda  est  condiiio,  nisi  jam  parcns  suo 
muneri  satisfecerit,  et  illud  veluti  jam  depo- 
suerit;  tunc  enim  alia  regula  adhibenda  est. 
2.  Tradita  doctrina  intelligitur  de  olligatio- 
ne  erga  filium  nondiim  emancipatum.  —  Unde 
ad  hoc  magis  explicandum  duplex  status  filii 
distinguendus  cst :  unus  est,  quamdiu  filius 
est  snb  cura  parentis;  alius  est,  quando  jam 
est  emancipatus.  In  pricri  statu  consideratur 
proprie  sub  ratione  filii.  id  est,  sub  actuali 
subjectione  ad  patrem,  et  quatenus  est  veluti 
pars  ejus,  et  ideo  de  filio  sic  considerato  pro- 
cedit  doctrina  data,  ut  constat  ex  fundamen- 
to  ejus,  et  sic  generaliter  vera  est.  Fihus  au- 
tem  emancipatus  jam  non  est  sub  cura  pa- 
rentis,  sed  gerit  se  ut  persona  omnino  sui  ju- 
ris,  et  condistincta,  ut  sic  Jicam,  et  ideo  jam 
non  tenetur  pater,  per  se  loquendo,  alere  aut 
instituere  hujusmodi  frlium  ,  sed  supponilur 
hoc  sufficienter  fecisse,  quando  illum  eman- 
cipavit,  et  in  hoc  sensu  dici  potest  jam  absol- 
visse,  et  exuisse  munus  et  officium  patris.  Ex 
quo  plane  sequitur  per  se  non  leneri  non  in- 
gredi  religionem  propter  curam  vel  sollicitudi- 
nem  alendi  aut  instituendi  hujusmodi  filium, 
quia  jam  illa  obligatio  naturalis  finita  est; 
non  enim  erat  perpetua,  sed  pro  statu  natu- 
ralis  indigentiai  filii.  Nihilominus  tamen  exis- 
timo  ratione  necessitatis  obligari  patrem  ad 
filiunfemancipatum,  eodem  genere  obligatio- 
nis  quo  ipse  filius  obligatur  subvenire  parenti 
in  necessitate  constituto.  Ratio  est,  quia  non 
minus  obligatur  pater  ex  charitate  et  pietate 
naturali  ad  subveniendum  filio  in  necessitate 
cortstituto,  quam  filius  teneatur  succurrere 
parenti ,  quia  secundum  ordinem  charitatis , 
vel  in  hac  obligatione  sunt  sequales,  vel  certe 
plus  pater  tenetur  diligere  filium,  quam  filius 
patrem,  juxta  doctrinam  D.  Thomse  2.  2,  q. 
t  3,  art.  9.  Item,  quia  cum  vinculum  inter 
patrem  et  filium  reciprocum  sit,  etiam  obli- 
gatio  debet  esse  reciproca,  cseteris  paribus, 
quoad  slatum  et  quoad  necessitatem  ;  si  ergo 
filius  etiam  emancipatus  tenetur  succurrere 
parenti  in  necessitate  existenti ,  ergo  etiam 
pater  tenctur  succurrere  eidem  filio  in  simili 
necessitate  existenti,  etiamsi  emancipatus  sit; 
ergo  sicut  filius  non  potest  licite  rehgionem 
ingredi,  deserendo  patrem  in  necessitate  exis- 
tentem  ,  ita  uec  pater  reJinquendo  filium , 
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etiaru  emancipatum ,  in  simili  necessitate. 
Quocirca,  licet  patris  obligatio  ad  filium  sit 
per  se ,  et  illa  impleta  intelligatur,  quando 
pater  sufficienter  filium  educavit,  eique  pro- 
vidit,  tam  in  prsesenti  quam  in  futurum,  non 
propterea  excluditur  quin  postea  etiam  pos- 
sit  per  accidens  obligari  ob  necessitatem  filii, 
quia  paternum  vinculum  non  fuit  extinctum, 
et  in  hoc  fundatur  talis  obligatio.  Quapropter 
csetera  omnia  ,  quse  de  obligatione  filii  dicta 
sunt,  ad  hanc  patris  obligationem  possunt 
applicari,  cum  sit  aequalis  seu  proportionalis 
ratio. 

3.  Dulium  est  an  frater  teneatur  non  in- 
gredi  religionem,  ut  possit  subvenire  fratri  in 
necessitate. — Prima  conclusio. — Tertium  punc- 
tum  erat  de  obligatione  ad  fratres  ratione 
necessitatis.  Nam  per  se  certum  est  fratrem 
non  obligari  ad  alendum  vel  educandum  fra- 
trem,  etiam  minorem  natu,  quia  non  est  prin- 
cipium  ejus;  at  vero  ratione  necessitatis  ob- 
ligari  potest  unus  fratruin  ad  subveniendum 
aliis  ;  et  tunc  est  dubium  an  in  eo  casu  pos- 
sit  licite  frater  ingredi  religionem,  non  ob- 
stante  fratrum  necessitate.  Videtur  enim  ex 
dictis  sequi  non  posse,  applicando  illud  prin- 
cipiuin,  quod  prsecepti  obligatio  praetermitti 
non  potest  propter  voluntarium  consilii  opus; 
nam  in  hoc  etiam  casu,  secundum  se  et  in 
mero  jure  naturali  spectato,,  intercedit  natu- 
ralis  obligatio  inter  fratres.  Nibilominus  nec 
D.  Thomas  nec  alii  auctores  extendunt  hanc 
obligationem  ad  fratres  inter  se,  eamqne  as- 
signant  ut  propriam  parentum  et  filiorum  in- 
ter  se.  Possumus  autem  distinctione  uti ;  nam 
vel  fratres  sunt  adhuc  sub  cura  parentis,  et 
sic  censentur  augere  necessitatem  et  indigen- 
tiam  ejus,  ideoque  ratione  parentis  obligari 
quis  potest  etiam  ad  fratres  suos,  quia  tunc 
considerantur  ut  pars  ejusdem  parentis;  et 
quia  sub  necessitate  parentis  includuntur 
omnia,  quse  pertinent  ad  statum  et  munus 
suum ,  inter  quee  prsecipuum  locum  habet 
conveniens  filiorum  educatio.  Quapropter  si 
mater,  verbi  gratia,  vidua,  plures  filias  vir- 
gines  habens  sub  cura  et  obligatione  sua, 
haberet  necessaria  ad  suam  sustentationem, 
non  tamen  ad  convenientem  educationem  fi- 
liarum,  et  ad  collocandas  illas  in  decenti  statu, 
moraliter  censeretur  esse  in  gravi  necessi- 
tate,  in  qua  non  posset  licite  a  filio  deseri 
propter  religionis  ingressum,  si  alioquin  pos- 
setilli  necessitati  providere,  propter  rationem 
jam  tactam. 

4.  Secunda  conclusio<<~M  vero  si  fratres 
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per  se  considerentur  separati  a  parentibus 
jam  defunctis,  non  obstante  gravi  necessi- 
tate  fratrum,  posse  unumquemque  licite  in- 
gredi  religionem.  Probatur  a  fortiori  ex  his, 
quse  diximus  supra  de  avo  existente  etiam  in 
extrema  necessitate;  non  est  enim  major  ob- 
ligatio  ad  fratrem  quam  ad  avum,  imo  vide- 
tur  esse  minor,  quia  minus  habet  frater  ad 
fratrem  quam  nepos  ad  avum,  quia  hic  sal- 
tem  mediate  habet  esse  ab  illo,  fratres  vero 
solum  habent  concomitantiam,  vel  similitu- 
dinem  emanationis  ab  eodem  principio,  quse 
non  videtnr  esse  tanta  connexio,  ut  ratione 
illius  obligetur  frater  ad  subveniendum  fratri 
cum  tanto  rigore  et  discrimine.  Item  explica- 
tur  in  hunc  modum,  quia  obligatio  unius  fra- 
tris  ad  alium  non  est  veluti  ex  justitia  ra- 
tione  proprii  juris,  vel  naturalis  subjectionis, 
quam  unus  frater  habeat  in  alium,  sicut  est 
obligatio  inter  patrem  et  fiiium ;  sed  est  ob- 
ligatio  charitatis ,  major  quidem  quam  sit 
inter  extraneos  ratione  majoris  conjunctionis, 
non  tamen  excedens  modum  illius  obliga- 
tionis;  ergo^  licet  instante  necessitate  de  prse- 
senti,  vel  ad  breve  tempus,  posset  esse  ali- 
qua  obligatio  subveniendi  fratribus ,  etiam 
differendo  ingressum  religionis,  quia  mora- 
liter  illucl  nocumentum  pro  nihilo  reputatur, 
tamen  non  potest  frater  obligari  ad  expec- 
tandum  longo  tempore,  ut  in  futurum  fra- 
tribus  provideat,  quia  charitas  vel  misericor- 
dia  per  se  ad  hoc  non  obligant  cum  illo  de- 
trimento ,  quod  moraliter  grave  reputatur. 
Est  autem  hsec  causa  valde  rationabilis  ad 
differendum  vel  omittendum  ingressum  reli- 
gionis,  quia  ex  se  illud  opus  est  magnae  cha- 
ritatis,  et  ex  natura  rei  habet  magnam  de- 
centiam,  etiamsi  non  proveniat  ad  gradum 
et  rigorem  obligationis. 

5.  Tertia  conclusio. — Unde  aliqui  viri  docti 
existimant,  quod,  licet  quispiam  habeat  vo- 
tum  religionis,  quod  ex  se  jam  obligat,  tuta 
conscientia  posse  differre  ingressum  ob  hu- 
jusmodi  necessitatem  fratrum,  etiam  sine  dis- 
pensatione,  ad  judicium  viri  prudentis.  Ego 
vero  solum  existimo  illam  esse  legitimam 
causam  dispensationis,  sine  illa  vero  non  li- 
cere  prsetermittere  voti  obligationem  propter 
illam  solam  causam.  Quia,  ut  supra  dixi,  voti 
obligatio  prsetermitti  non  potest  propria  auc- 
toritate,  nisi  ipsa  prius  cesset;  non  cessat  au- 
tem  ex  se  seclusa  dispensatione,  nisi  quando 
materia  ejus  ratione  novse  mutationis  vel  fit 
incapax  obligationis  voti,  vel  certe  moraliter 
creditur  non  cecidisse  pro  eo  casu  sub  inten- 
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tionem  voventis.  In  dicto  autem  casu  non  est 
illa  sufficiens  causa,  ut  talis  materia  non  sit 
apta  ad  obligationeni  voti,  ut  patet  ex  dictis, 
quia  ille  ingressus  non  est  prohibitus  propter 
solam  iilam  causam;  neque  etiam  est  talis 
illa  circumstantia.,  ut  per  se  excludat  mate- 
riam  illam  ab  intentiojie  voventis,  quia  ordi- 
narie  non  solent  suscipere  homines  curam 
fratrum  suorum  cum  tanto  onere  et  detri- 
mento  suo  ultra  id  quod  ex  preecepto  natu- 
rali  tenentur.  Et  ideo  nisi  aliunde  constiterit 
satis  probabili  conjectura  non  fuisse  intentio- 
nem  voventis  obligari  pro  illo  casu,  non  posse 
credo  auctoritate  propria  voti  observationem 
preetermittere. 

CAPUT  VII. 

tJTRUM  QUl  DEBITIS  ONERATUS  EST,  VEL  0BX0XIUS 
RATI0N1BUS  REDDENDI3,  AUT  DELICTORUM  POENIS, 
IOSSIT  LICITE  RELIGIONEM  INGREDI. 

\ .  Prima,  et  communis  assertio  :  ingrediens 
religionem  tenetur,  si  lialeat,  prius  sohere  de- 
bita  incerta.  —  Potest  qusestio  heec  tractari 
secundum  comrnune  et  ordinarium  jus,  vel 
secundum  speciale  editum  a  Sixto  V,  in  quo- 
dam  Moiu  proprio  de  hac  re.  Prius  ergo  trac- 
tabitur  priori  modo  prout  a  Doctoribus  trac- 
tata  est.  Deinde  adjungemus  ea,  quee  specia- 
liter  a  Sixto  sunt  addita.Duplicia  igiturdebita 
distinguenda  sunt :  quaedam  incerta  ,  qua; 
nulli  certee  personee  sunt  restituenda,  de  qui- 
bus  nulla  est  controversia  inter  auctores;  quia 
omnes  docent  haec  non  impedire  ingressum 
religionis.  Nam  si  homo  habeat  unde  his  de- 
bilis  satisfaciat,  et  illa  bona  simul  cum  per- 
sona  tribuatreligioni,  satis  superque  restituit, 
quia  in  opus  satis  pium  illa  bona  expendit. 
Quodsinolit  ea  religioni  donare,  tenetur  sine 
dubio  in  pauperes  vel  alios  pios  usus  expen- 
dere  totam  quantitatem  bonorum  ,  quam  in- 
certis  creditoribus  debet ,  quia,  cum  possit, 
non  est  cur  excusetur.  Neque  enim  huic  de- 
bito  satisfacit  per  ingressum  religionis,  seu 
per  traditionem  suee  personee,  quam  religioni 
facit,  quia  sunt  bona  diversarum  rationum, 
et  prius  debitum  reale  est,  quod  per  bona 
ejusdem  ordinis  solvendum  est.  Posset  autem 
illud  habere  locum,  quando  illud  debitum 
esset  tantum  ex  alio  priori  voto  ;  nam  si  quis 
vovisset  dare  centum  in  eleemosynam,  et 
postea  vellet  ingredi  religionem,  posset  non 
dare  illam  eleemosynam,  sed  parentibus  bona 
relinquere;   si  tamen  id  faceret  per  modum 


commutationis,  quia,  ut  supra  dixi,  votum 
reale  potest  in  personale  commutari.  Unde 
hoc  non  solum  verum  habet,  quando  votum 
prius  non  determinabat  certam  personam, 
vel  locum,  sed  etiam  si  factum  fuerit  certo 
hospitali  aut  monasterio^  etc.  Neque  oportet 
ut  bullam  compositionis  accipiat,  quod  signi- 
ficavit  Palac,  dict.  d.  38,  disp.  I,  conc.  7, 
quia  ubi  non  est  obligatio,non  est  necessaria 
compositio  ;  facta  autem  commutatione  nulla 
relinquitur  obligatio.  Et  ratio  a  priori  est, 
quia  pcr  prius  votum  nullum  acquisitum  est 
jus  hospitali,  etc,  ut  supra  notavimus,  et  vi- 
deri  potest  Palud.,  dict.  d.  38,  q.  h,  art.  2.  At 
vero,  si  talis  persona  sit  impotens  ad  resti- 
tuendum,  excusatur,  et  consequenter  potest 
libere  ingredi  religionem,  nec  tenetur  prius 
queerere  aut  lucrari  unde  restituat,  imo  nec 
per  breve  tempus  expectare,  etiamsi  certo 
speret  intra  illud  habiturum  unde  solvat,  quia 
cum  nulli  certee  personee  restitutio  sit  fa- 
cienda ,  non  multum  interest  creditoribus , 
etiamsi  omittatur  propter  preesentem  impo- 
tentiam  ;  nam  si  ex  piis  eleemosynis  aliquod 
spirituaie  commodum  possetin  eo  redundare, 
hoc  potest  facile  per  oratrones.,  et  alia  reli- 
gionis  opera  supplere  ;  unde  cum  alias  in  pra1- 
senti  nulla  sint  bona,  quee  actu  sint  obnoxia 
illi  obligationi ,  non  est  cur  obligetur  debitor 
ad  expectanda  alia  bona  cum  dilatione  reli- 
gionis. 

2.  Secmida  assertio:  si  delitum  est  certum, 
et  persona  sit  simpliciter  impotens  ad  solven- 
dum,pvtest  statim  ingredi  religionem  ;  si  tamen 
liabeat  spem  proximam  solvendi,  teneiur  expec- 
tare  ut  prius  solvat.  —  Aliud  est  debitum  cer- 
tum,  quod  constat  prius  esse  solvendum,  si 
facultas  adsit.  Difficultas  vero  est,  quando 
persona  est  impotens  ad  solvendum.  Et  tunc 
si  sit  impotens  simpliciter,  seu  in  re  et  in  spe, 
quia  nec  in  preesenti  habet  unde  restituat, 
nec  sperat  habere,  quia  et  ignorat  artem  qua 
id  lucretur,  et  si  quid  comparare  sperat,  toto 
illo  indiget  ad  sui  sustentationem ,  et  in  illo 
casu  etiam  est  certum  posse  statim  ingredi  re- 
ligionem,  quia  perinde  est  excusatus  a  solu- 
tione  debiti,  ac  si  nihil  deberet,  neque  ullam 
injuriam  facit  creditoribus  rngrediendo  ;  quia 
inanis  est  actio  creditoris,  quam  inopia  debi- 
toris  excludit.  Ait  vero  Supplem.  Gabrielis, 
in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  3,  concl.  3,  in  eo  casu 
petendam  esse  a  judice  facultatem.  Sedid  non 
est  necessarium,  quia  nullum  est  jus  quod  ad 
id  obliget;  satis  ergo  est,  si  quee  habuerit 
bona,  creditoribus  relinquere  ;  et  si  aliquod 


GAP.  VII    UTRUM  QUI  DEDITIS  ONERATUS  EST,  VEL  OBNOXIUS,  ETC. 


32: 


posset  sequi  scandalura,  illud  tollere,  procu- 
rando  ut  tam  publice  constetde  sua  impoten- 
tia,  quam  constet  de  debito.  E  contrario  vero, 
licet  homo  actu  non  habeat  unde  solvat,  si 
tamen  habet  in  spe  proxima,  tenetur  expec- 
tare  aliquantulum  temporis,  ut  prius  debitum 
solvat,  quam  religionem  ingrediatur,  ut  si 
sperat  ex  fructibus  beneficii  vel  heereditatis 
intra  annum  solvere.  Ratio  est,  quia  nemo 
potest  ingredi  religionem  cum  injuria  tertii, 
neque  transgredi  naturalepreeceptum  propter 
faciendum  opus  consilii,utin  superiori  capite 
dictum  est ;  sed  in  eo  casu  injuria  fieret  cre- 
ditori,  et  naturale  pra?ceptum  justitiee  obli- 
garet  ad  solvendum  illi  debitum;  ergo.  Nec 
dici  potest  hanc  obligationem  cessasse  pro- 
pter  preesentem  impotentiam,  quia  illa  non 
est  impotentia  simpliciter,  sedsecundum  quid. 
Nam  cum  preeceptum  iliud  affirmativum  sit 
quatenus  ad  actum  oppositum  obligat,  nega- 
tivum  autem  quatenus  obligat  ad  non  reti- 
nendam  rem  alienam ,  priori  ratione  obligat 
ad  restituendum  tempore  eongruo,  quando 
preesens  commodum  non  est ;  posteriori  au- 
tem  ratione  obligat,  ut  non  se  reddat  impo- 
tentem  ad  restituendum,  ut  fieret  per  ingres- 
sum  religionis.  Nam  revera  in  eo  casu  non 
poterat  antea  dici  moraliter  impotens,  quia 
quodbrevi  tempore  certo  speratur,  quasi  prae- 
sens  moraliterreputatur;neque  illa  mora  seu 
detentio  est  nocumentum  aut  gravamen  ma- 
gni  momenti,  secundum  moralem  eestimatio- 
nem,  ut  ob  eam  rem  excusetur  quis  a  debita 
justitia  alteri  persolvenda  ;  atque  hoc  magis 
constabit  ex  sequenti  puncto. 

3.  Difficnltas  est  quando  debitor  per  longum 
tempus  polest  sohere.  —  Prima  opinio  docct 
nonposse  tunc  licile  ingredi  religionem. — Con- 
troversia  ergo  est,  quandodebitorlicet  actu  et 
in  speproximaimpotens  sit,  speratautem  diu- 
turno  labore  et  industria,  vel  alia  via  paula- 
tim  solvere  per  longum  tempus,  an  teneatur 
differre  ingressum  religionis  donec  plene  sol- 
vat.  In  qua  re,  prima  sententia  est  non  posse 
hujusmodi  debitorem  tuta  conscientia  ingredi 
religionem,  sed  peccare  contra  justitiam ;  ita 
sentit  Medina,  C.  de  Restitut.,  q.  3,  causa  8, 
citans  Gerson.,  2  p.,  alphab.  39,  litt.  X  et  Y, 
qui  dicit  multos  Doctores  Parisienses  huic 
sententise  subscripsisse  ;  tenet  etiam  Major, 
in  4,  d.  38,  qusest.  2.,  circa  fmem ;  idem  te- 
net  Navar.,  in  comment.  1,  de  Regul. ,  nu- 
mero  septimo,  et  comment.  2,numero  -42  ;  et 
idem  sentit  Cortlub.,  in  Sumin.,  q.  182,  quam- 
vis  non  omnino  dictis  auctoribus  consemiat. 


Fundamentum  hujus  sententise  est  illud  idem 
quod  de  obligatione  ad  parentes  tractatum 
est ;  nam  principium  ibi  sumptum,  quod  pro- 
pter  opus  consilii  non  est  omittendum  opus 
pteecepti,  generale  est,  et  non  arctatur  ad  so- 
lam  materiam  seu  obligationem  pietatis,  ut 
per  se  constat ;  funclatur  enim  in  ipsa  gene- 
rali  necessitate  preecepti  divini  et  naturalis , 
in  quo  ordine  prseceptum  justitiee  magnam 
habet  vim  ,  quale  est  illud  quod  debitor  in 
hoc  casu  tenetur.  Nam  tenetur  ex  justitia  sol- 
vere  ;  ergo  et  uti  mediis  moraliter  necessariis 
et  convenientibus  ad  solvendum  ;  ergo  et  la- 
borare,  et  honesto  modo  lucrari  ut  solvat ; 
ergo,  per  se  loquendo,  et  non  existente  statu 
religionis,  tenetur  non  se  reddere  inhabilem 
ad  solvendum  ,  nec  se  obligare  ad  aliquid 
quod  talem  solutionem  ,  vel  media  ad  illam 
convenientiaimpediant ;  ergo  non  licet  etiam 
iutuitu  religionis  debitorem  suo  jure  vel  justa 
spe  privare  ;  quia  bonum  illud_,  quod  religio 
preeter  csetera  habet,  licet  majus  sit,  non  est 
tamen  necessarium,  neque  placet  Deo  cum 
injuria  tertii ;  nec  licet  alicui  cum  aliena  in- 
juria  vel  nocumento  lccupletarf,  ut  dicitur  in 
c.  Suam,  de  Pcenis.  Confirmatur  primo,  quia 
perinde  est  retinere  aliena  invito  domino,  et 
ea  furari ;  sed  nunquam  licet  aliena  rapere 
propter  aliud  opus  bonum  faciendiim  ;  ergo. 
Secundo  confirmatur,  quia  ob  hanc  causam 
non  licet  conjugi  ingredi  religionem  juxta 
naturalem  obligationem  quam  habet ;  idem- 
que  est  de  servo,  et  similibus  ;  et  specialiter 
urget  Navar.,  c.  Commissum,  de  Sponsalib.,, 
ubi  dicitur  eum,  qui  sub  juramento  promise- 
rat  ducere  aliquam,  si  velit  ingredi  religio- 
nem  ,  prius  debere  implere  promissum  ,  et 
postea  ingredi. 

4.  Eadem  opinio  tenet  tale  debitum  non  ex- 
tlngui  per  professionem. — Quia  vero  auctores 
hujus  opinionis  fatentur,  quod  necessarium 
est-i  professionem  esse  validam,  si  ab  hujus- 
modi  debitore  ante  debitam  solutionem  in- 
juste  fiat ,  ideo  consequenter  dicunt  in  eo  ca- 
su  non  extingui  obligationem  per  talem  pro- 
fessionem,  sed  teneri  hunc  debitorem  ad  pro- 
curandum,  vel  lucrandum  in  religione  unde 
solvat,  petita  a  preelato  licentia,  quam  ipse 
in  eo  casu  dare  tenebitur ;  quod  si  intra  reli- 
gionem  hoc  non  possit,  speret  autem  fore  ut 
possit,  si  ad  tempus  religionem  egrediatur 
etiam  ad  hoc  teneri,  si  absque  scandalo  pos- 
sit,  et  de  licentia  proelatl,  nam  sine  illa  non 
debet  id  facere,  sed  tunc  excusabitur  propter 
impotentiain,  quamvis  ipse  superior  non  ma- 
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neat  in  conscientiatutus.  Verumtamen  de  hoc 
secundo  puncto  dicemus  late  infra  agendo  de 
professione,  et  de  simili  obligatione  filiorum 
ad  parentes ;  nam  eadem  esset  ratio  de  utro- 
que  puncto,  supposito  in  preesenti  opinione 
recitata. 

5.  Secunda  opinio  docet,  si  debitum  est  reale, 
satisfacere  debitorem,  si  reddat  qnantum  po- 
test,  cedendo  suis  bonis  in  favorem  creditoris. 
—  Si  vero  sit  personale,  non  potest  ingredi, 
nisi  prius  solvat.  —  Nihilominus  est  secunda 
opinio,  quee  distinguit  duplex  debitum  :  unum 
mere  reale ,  aliud  personale ,  quo  persona 
ipsa  obligata  est  ad  aliquid  certum  agendum 
vel  reddendum.  De  priori  ait  heec  opinio.,  sa- 
tisfacere  debitorem,  si  reddat  quantum  po- 
test,  cedendo  bonis  suis  in  favorem  credito- 
ris,  et  ideo  si  hoc  faciat,  posse  tuta  conscien- 
tia  ingredi  religionem,  ita  ut  nulla  obliga- 
tione  solvendi  talis  debiti  amplius  teneatur. 
In  posteriori  autem  casu  non  posset  ingredi, 
nisi  prius  solvat  debita.  Heec  est  D.  Thomee 
sententia.  2.  2,  queest.  189,  art.  6,  ad  3. 
Quamvis  enim  Navar.  et  nonnulli  alii  conen- 
tur  D.  Thom.  adducere  in  contrariam  senten- 
tiam,  re  tamen  vera  heec  est  ejus  opinio,  ut 
constat  facile  tam  ex  distinctione,  quam  ex 
ratione  ejusdem.  Et  ita  intellexit  et  sequitur 
Palud.,  in  A,  dist.  38,  q.  3 ;  et  Sylvest.,  verbo 
Religio,  2,  q.  4,  ubi  citat  pro  hac  sententia 
Archidiaconum,  Uldarium,  et  Summam  con- 
fessorum ;  citat  etiam  Raymundum,  qui  eam- 
dem  sententiam  tenuit  cum  aliqua  limitatione, 
nimirum,  quod  si  post  ingressum  talis  per- 
sonee,  et  professionem,  religio  ratione  illius 
aliqua  bona  acquirat  per  donationem,  succes- 
sionem,  vel  testamentum  ,  tenebitur  ex  illis 
debitum  solvere  ,  quantum  illa  suffecerint  ; 
ipse  tamen  non  putat  limitationem  hanc  esse 
necessariam.  Pro  eadem  sententia  refert  Na- 
var.  Innocentium  et  communem  sententiam 
in  rubrica,  etin  c.  1  de  Obligatis  adratiocin. 
Fundamentum  D.  Thomee  est,  quia  propter 
pecuniam  secundum  jura  civilia  persona  li- 
beri  hominis  non  obligatur,  sed  solum  res, 
quia  persona  liberi  hominis  superat  oninem 
pecuniee  eestimationem ;  ergo  exhibendo  om- 
nes  res  suas  ad  debiti  satisfactionem,  liber 
manet  ut  de  se  possit  disponere,  atque  adeo 
religionem  ingredi.  Ex  qua  ratione  constat 
D.  Thomam  in  ea  parte  non  tantum  loqui  de 
debito  incerto,  quia  illud  principium  abso- 
lute  de  debito  pecuniee  (qued  nos  vocavimus 
pure  reale)  ab  eo  assumitur.  Item  constat  non 
loqui  tantum  de  illo  qui  lucrari  non  potest  ad 


solvendum  debitum,  ut  alii  interpretantur. 
Sed  non  recte,  tum  quia  expresse  dicit,  exhi- 
bendo  res  suas,  non  teneri  manere  in  seculo, 
ut  procuret  unde  debitum  solvat;  supponit 
ergo  aliquam  spem  et  potestatem  acquirendi, 
alias  non  oporteret  illum  specialiter  excu- 
sare;  tum  etiam  quia  D.  Thomas  non  funda- 
tur  in  impotentia  simpliciter,  qualis  esset  in 
eo  casu ;  sed  fundatur  in  carentia  personalis 
obligationis. 

6.  Evertitur  fundamentum  contrarice  opi- 
nionis. — Atque  ita  ex  hoc  principio  ruit  fun- 
damentum  contrarieesententiee,  quatenus  con- 
tra  hanc  partem  procedit;  negatur  enim  quod 
in  tali  homine,  postquam  res  suas  omnes, 
quantum  potuit,  ad  solvendum  exhibuit,  ma- 
neat  aliqua  obligatio  naturalis,  quee  per  in- 
gressum  religionis  vioietur;  sed  potius,  quia 
nulla  talis  obligatio  manet,  libere  potest  reli- 
gionem  ingredi ;  quod  autem  non  maneat, 
probatum  est,  quia  obligatio  pure  realis  non 
adhoeret  personee,  sedrebus,  et  ideo  exhibitis 
rebus,  libera  manet  persona;  alias  si  obnoxia 
maneret  ad  lucrandum,  et  queerendum  unde 
solveret,  eo  ipso  maneret  ex  parte  privata  li- 
bertate  sua ;  imo  cogi  posset  ad  serviendum 
creditori,  si  illo  modo,  et  non  alio  potest  de- 
bitum  solvere  ;  quod  tamen  non  ita  est,  quia 
persona  libera  non  obligatur  cumtanto  onere 
ex  debito  reali,  seu  pecuniario.  Unde  fit  ut 
in  eo  casu  non  solum  religionis  causa,  sed 
etiam  simpliciter  et  absolute,  quia  jam  fecit 
quod  tenebatur,  posset  de  sua  persona  libere 
disponere,  exercendo,  verbi  gratia,  munus 
honorificum,  potius  quam  lucrativum,  et  sic 
de  aliis.  Cum  autem  inhac  parte  cum  S.  Tho- 
ma  dicitur  satisfacere  hunc  debitorem  ceden- 
do  bonis  suis,  non  est  intelligendurn  de  ces- 
sione  legali,  id  est,  cum  quibusdam  ceeremo- 
niis  jure  civili  introductis,  quee  non  fiunt  sine 
infamia  et  dedecore,  et  ad  forum  conscientiee 
nihil  pertinent ;  sed  intelligitur  de  largitione 
omnium  bonorum,  quantum  moraliter  potest 
secundum  rectam  rationem  ;  per  hoc  enim 
satisfacere  videtur  suee  obligationi  in  con- 
scientia. 

1.  Proiatur  conclusio  quoad  debita  persona- 
lia.  —  Aitera  pars  de  debitis  personalibus  vi- 
detur  mihi  significari  a  D.  Thoma ,  cum  ait : 
Ille  qui  est  obligatus  ad  aliquid  certum,  non 
potest  illud  prcetermittere,  facultate  existente  ; 
ibi  enim  clare  loquitur  de  obligatione  perso- 
nali.  Item,  id  declarat  exemplum,  quod  sta- 
tim  subdit,  scilicet  eum,  qui  reddendis  ratio- 
nibus  obnoxius  est,  teneri  prius  huic  debito 
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satisfacere  ,  quam  religionem  ingrediatur , 
juxta  cap.  1  de  OMigatis  ad  rat.,  cum  com- 
muni,  et  gloss.  ibidem.  Nam  hujus  ratio  non 
videtur  esse  alia,  nisi  quia  illud  debituin  est 
personale.  Unde  cum  D.  Thom.  subdit  idem 
esse  in  quolibet  debito  certo,  non  videtur  per 
debitum  certum  intelligere  illud,  quod  debe- 
tur  certee  personee ,  etiamsi  reale  tantum  sit , 
nam,  licet  sit  verum  tale  debitum  prius  esse 
solvendum,  si  facultas  adsit,  idem  tamen  dici 
posset  de  debito  incerto,  ut  in  principio  de- 
claravimus  ;  intelligit  ergo  id  quod  non  tan- 
tum  est  debitum  pecuniee  (  de  hoc  enim  pos- 
tea  loquitur ) ,  sed  quod  est  alicujus  certee 
obligationis  personalis.  Fundamentum  autem 
hujus  partis  est  illud  idem  quo  prior  senten- 
tia  nitebatur  ,  addendo  hic  cessare  princi- 
pium,  quo  fundata  est  prior  pars  hujus  sen- 
tentiee  ;  nain,  licet  ex  debito  pecuniee  non 
obligetur  persona  libera,  ex  directa  personali 
obligatione  obligari  potest ;  ergo  non  licet 
hac  obligatione  preetermissa  religionem  in- 
gredi,  juxta  latius  dicta  superiori  sectione,  et 
in  fundamento  preecedentis  opinionis. 

8.  Instantia  allata  solvitur.  —  Dices  hoc 
ad  summum  procedere  in  illo  ,  qui  potest 
prius  implere  hujusmodi  debitum,  in  quo 
sensu  locutus  est  aperte  D.  Thomas,  ut  patet 
ex  illis  verbis  :  Non  licet  prcetermittere  hoc  de- 
bitum  facultate  existente.  Nos  autem  loquimur 
in  eo,  qui  in  preesenti  non  potest  implere 
obligationem  suam.  Respondeo  prius  quees- 
tionem  esse  de  illo,  qui  potest  implere  obli- 
gationem  suam,  si  in  seculo  maneat,  non  ve- 
ro  potest  illam  implere,  si  religionem  ingre- 
diatur,  vel  statim,  vel  intra  breve  tempus  ; 
et  in  eo  casu  dicit  heec  sententia  teneri  ad 
perdurandum  in  seculo  toto  tempore  neces- 
sario  ad  implendum  illud  debitum,  etiamsi 
diuturnum  sit.  Et  in  hoc  constituit  differen- 
tiam  inter  debitum  reale  et  personale  ;  quia 
propter  illud  non  obligatur  quis  longo  tempo- 
re  in  seculo  commorari,  etiamsi  in  illo  possit 
reale  debilum  solvere  ;  quod  secus  est  in 
personali.  Et  hoc  confirmant  exempla  de 
servo,  de  conjugato,  et  de  filio ,  quee  tamen 
non  procedunt  contra  priorem  partem ,  quia 
istarum  personarum  debita  personalia  sunt, 
et  non  tantum  realia. 

9.  Difficultas  est  in  hac  ultima  assertione 
iuenda.  —  Verumtamen  heec  posterior  pars, 
in  hac  generalitate,  et  sine  limitatione  acce- 
pta,  difficultatern  habet.  Primo,  quia  si  quis 
promisit  servire  alicui  per  aliquot  annos,  vel 
docere,  seu  legere,  etcv  etiam  cum  juramen- 
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to,  potest  nihilominus  religionem  ingredh.  ut 
fatentur  omnes  auctores,  etiam  citati  in  pri- 
mo  puncto,  et  tamen  illud  debitum  personale 
est ,  cum  sit  ad  propriam  actionem ,  et  per 
propriam  obligationem  ipsius  personee.  Idem- 
que  est  ex  sententia  eorumdem  auctorum  ,  si 
promisit  aliquam  pecuniee  quantitatem  ;  nam 
si  statim  non  est  solvenda,  non  tenetur  ex- 
pectare  aut  queerere  unde  solvat,  et  tamen 
illud  debituin,  ex  parte  rei  promissse  licet  vi- 
deatur  reale,  in  se  potius  est  personale,  quia 
immediate  contractum  est  per  obligationem 
personee  ;  et  certe  si  illud  reale  reputatur  ra- 
tione  materiee ,  cum  id  judicium  sit  quoad 
rem  preesentem  de  promissione  officii ,  seu 
actionis  personalis  ,  et  de  promissione  pecu- 
nise,  in  universum  erit  eadem  ratio,  idemque 
judicium  de  obligatione  personali  ac  reali , 
atque  ita  ruit  preedicta  distinctio.  Ratio  autem 
generalis  quoad  actiones  personales  reddi 
potest,  quia  in  omni  humana  promissione 
intelligitur  subintellecta  condilio,  seu  exce- 
ptio  melioris  frugis  ;  etenim  si  in  ipso  matri- 
monio  rato  ,  quod  est  maximum  vinculurn, 
quod  ex  humano  pacto  nasci  potest ,  talis 
conditio  subintelligitur  ,  multo  magis  videtur 
in  quocumque  alio  pacto  humano  intelligen- 
da  ;  unde  etiam  promissio  matrimonii  per 
sponsalia  jurata  illam  includit ;  nec  tenetur 
quis  in  rigore  prius  matrimonium  contrahere, 
quam  religionem  ingrediatur,  ut  in  superio- 
ribus  diximus  ;  ubi  etiam  respondimus  ad  c. 
Commissum,  quod  Navar.  citat,  non  loqui  de 
rigore  preecepti,  sed  de  consilio ,  et  non  in 
universum,  nec  per  se,  sed  aliquando  ad  vi- 
tandum  scandalum.  Idem  ergo  erit  de  qua- 
cumque  alia  simili  promissione  propriee  per- 
sonee  ad  aliquod  obsequium  et  munus. 

10.  Tertia  opinio  asserit  debitorem  posse 
liciie  ingredi  religionem  ,  quando  sine  longa 
mora  noti  potest  solvere  debitum,  quodcumque 
illud  sit.  —  Propter  heec  est  tertia  sententia, 
quee  non  admittit  distinctionem  datam  in  se- 
cunda  opinione,  asseritque  in  unkersum  con- 
tra  primam,  debitorem,  qui  non  potest  sine 
longa  mora  in  seculo  satisfacere  creditori 
suo ,  posse  tuta  conscientia  ingredi  religio- 
nem,  preetermisso  tali  debito,  sive  sit  debi- 
tum  pecuniee,  sive  personalis  obsequii  vel  ac- 
tionis ;  et  sive  sit  debitum  contractum  ex  re 
accepta,  ut  in  mutuo,  sive  ex  promissione 
spontanea,  etiam  cum  obligatione  justitiee  ; 
nam  vix  potest  inter  heec  omnia  rationabilis 
assignari  differentia.  Preeter  rationes  autem 
proxime  insinuatas,  potest  hic  addi  alia_,  quia 
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nemo  obligalur  ad  restituendurn,  seu  solven- 
dum  humanum  debitum  cum  notabili  dctri- 
mento  sui,  etita  nemo  cogitur  mendicare,  aut 
notabihter  cadere  a  suo  statu  ,  ut  solvat  de- 
bilum ;  nec  etiam  implere  promissum  cum 
notabili  infamia  sua.  Et  ita  non  recte  a^qui- 
parantur,  quoad  prsesens  attinet,  non  fiirari 
et  restituere  alienum;  nam  illud  prius  est 
pure  negativum,  cujus  oppositum  est  intrin- 
sece  malum,  ita  ut  nunquam  liceat,  nisi  ubi 
acceptio  rei  alienae  desinat  essefurtum,  ut  in 
extrema  necessitate.  At  vero  secundum,  qua 
parte  affirmativum  esf  non  pro  semper  obli- 
gat ,  sed  propter  varias  causas  licet  interdum 
non  solvere  debita;  una  autem  ex  prsecipuis 
est,  quando  id  fieri  non  potest  sine  magno 
detrimento  creditoris,  ut  exemplis  declara- 
tum  est.  Sed  differre  ingressum  religionis  per 
multum  tempus,  est  maximum  detrimentum, 
quia  est  in  bonis  maximi  momenti,  et  prseser- 
tim  quia  cum  tali  dilatione  ordinarie  est  con- 
junctum  periculum,  et  peccandi  ssepius  mor- 
taliter,  et  desistendi  omnino  a  proposito  in- 
grediendi  religionem ;  non  ergo  tenetur  cum 
tanto  detrimento  debitum  solvere  ,  vel  pro- 
missum  implere.  Et  in  banc  sententiam  incli- 
nant  magis  Canonistae  in  illo  titulo  de  Obliga- 
tis  ad  rat.,  nam  revera  nibil  distinguunt  de 
debito  pecunise,  vel  personali  ad  alias  actio- 
nes,  ut  patet  ex  Fanorm.  ibi,  n.  8,  citans  ibi 
Innoc,  etHostiens.,  et  Arcbidiaconum,  in  cap. 
Prwterea,  51  d.,  et  Speculatorem,  de  Statu 
monach.,  §  1,  vers.  vigesimo  nono. 

11.  Proponuntur  difficultaies  conira  lianc 
opinionem.  —  Verumtamen  hsec  sententia  ita 
etiam  generatim  sumpta  non  caret  scrupulo 
et  difficultate,  quia  videtur  nimiam  licentiam 
concedere  omnibus  debitoribus.  Nam  si  illud 
principium  universaliter  verum  est,  scilicet, 
in  omnibus  pactis  humanis ,  per  quee  homo 
obligatur  ad  aliquid,  subintelligi  exceptionem 
libertatis  transeundi  ad  religionem,  sequere- 
tur  etiam  servum  posse  ingredi  religionem 
invito  domino ;  quamvis  enim  ipse  se  in  ser- 
vum  vendidisset,  conditio  illa  subintelligenda 
fuisset,  quia  illud  est  quoddam  humanum 
pactum.  Item  quamvis  aliquis  recepisset  anti- 
cipatum  stipendium  pro  munere  ,  ad  quod 
exercendum  se  obligavit,  posset,  non  obstan- 
te  ilio  debito,  ingredi  religionem,  etiam  non 
restituto  stipendio,  si  non  posset,  nec  imple- 
to  munere,  si  diu  expectare  oporteret.  Con- 
sequens  autem  videtur  valde  alienum  ajus- 
titise  oequitate.  Praeterea  principium  illud  nec 
ex  jure  habetur,  nec  sufficienti  ratione   con- 
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vincitur;  quomodo  ergo  possumus  tanta  faci- 
litate  hanc  hcentiam  dare  contra  justitioe  obii- 
gationem?  Prreterea  periculum  illud,  vel  ma- 
gnum  detrimentum.  quod  allegatur  ex  parte 
debitoris,  ut  excusetur  a  solutione  debiti  pro- 
pter  ingressum  religionis,  non  est  morale, 
nec  videtur  admittendum  in  hac  materia; 
aiias  idem  posset  allegare  filius  respectu  pa- 
tris,  et  conjux  respectu  conjugis,_  et  servus 
respectu  domini,  et  obligatus  ad  ratiocinia 
respectu  creditoris.  Illud  ergo  detrimentum 
non  est  in  bonis  necessariis,  imo  neque  ne- 
cessario  infert  nocumentum  ;  nam  si  quis  ve- 
lit  diligentem  industriam  adhibere  ,  potest 
detrimentum  illud  bonis  operibus  compensa- 
re,  aut  vitare ;  periculum  autem,  si  commu- 
ne  et  ordinarium  sit ,  non  sufficit  ad  excusa- 
tionem  ;  si  autem  sit  extraordinarimn,  est  val- 
de  accidcntarium  ,  et  non  est  propter  illud 
constituenda  reguia  generalis,  sed  potius  illa 
futura  esset  queeclam  exceptio  a  generali  re- 
gula  posita,  sicut  diximus  de  obligatione  filii 
ad  parentes. 

12.  Resolutio  vera  est,  priorem  opinionem 
csse  prcpferendam  ,  cum  delita  tamen  modera- 
tione.  —  Omnibus  ergo  aitente  consideratis, 
quamvis  haec  posterior  opinio  pia  sit,  prima 
tamen  in  rigore  juris  videtur  vera,  si  tamen 
cum  debito  moderamine  judicio  viri  pruden- 
tis  accipiatur ;  haec  est  cnim  una  ex  prseci- 
puis  difficultatibus  hujus  puncti ,  quia  non 
potest  ulla  generalis  regula  dari,  quee  non 
plures  patiatur  exceptionec-,  ut  patet  ex  prae- 
dictis  auctoribus.  Considerando  nibilominus 
id  quod  est  per  se ,  videtur  pro  regula  sta- 
tuendum,  ut  debitum  justitiae  solvatur,  si 
moraliter  potest ,  priusquam  per  ingressum 
religionis  homo  fiat  inhabilis  ad  illud  solven- 
dum.  Quod  etiam  in  debito  pecuniee  verum 
habet,  quia  hoc  debitum  in  conscientia  etiam 
cadit  in  ipsam  personam ;  unde  si  non  possit 
statim  solvere,  tenetur  quamprimum  possit; 
et  licet  actu  non  habeat,  si  habet  in  spe,  vel 
potentia  proxima ,  tenetur  suam  industriam 
adhibere,  ut  solvat,  nec  tunc  satisfaceret  ce- 
denclo  bonis,  quee  in  praesenti  habet,  quia  es- 
set  fraudulenta  illa  bonorum  cessio,  ut  recte 
dixit  Navar.  supra.  Hoc  autem  ita  moderan- 
dum  est,  ut  necesse  sit  spem  illam  solvendi 
debitum,  esse  moraliter  certam,  nam  propter 
spem  dubiam  non  debet  quis  obligari  cum 
tanto  onere.  Oportet  etiam  ut  non  cogatur 
quis  vel  illis  negotiationibus  insistere,  quae 
de  se  implicant  ad  peccatum,  ut  sunt  merca- 
turae,  et  similia,  pra?seriim  si  persona  sit  ex- 
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perta  periculum  in  eo  lucrandi  genere.  Nec 
etiam  cogenda  est  ad  petendum  vel  mendi- 
candum  ut  solvat,  nec  ad  exercendas  viliores 
actiones,  et  indecentes  suo  statui.  Unde  si 
aliter  non  posset  solvere,  censeretur  simpli- 
citer  impotens;  si  tamen  aliunde  sit  certa  spes 
solvendi  ordinaria  industria ,  et  decenti  ac 
honesta  actione,  non  video  cur  propter  solam 
temporis  dilationem  admittenda  sit  excusa- 
tio,  per  se  loquendo,  quod  ideo  addo,  quia  si 
interveniat  speciale  periculum  proprise  ani- 
mae,  ratione  illins  excusabitur],  ut  supra  de 
filio  dictum  est. 

13.  Hoc  autem  maxime  locum  habet,  quan- 
do  obligatio  nascitur  ex  jure  proprio  et  in- 
trinseco  alterius,  vel  ratione  rei  ab  illo  acce- 
ptce ,  vel  ratione  damni  eidem  illati ;  nam  si 
oriatur  ex  sola  promissione,  mitius  interpre- 
tanda  est  obligatio  ,  nam  cum  oriatur  ex  vo- 
luntate  promittentis,  non  videtur  esse  inten- 
tionis  suee  se  obligare  cum  tanto  rigore  et 
discrimine ;  imo  raro  aut  nunquam  obligatur 
quis  ex  vi  promissionis  ad  lucrandum  unde 
illam  solvat,  nisi  in  ipsa  promissione  hoc  fue- 
rit  expressum.  Atque  hinc  etiam  in  aliis  de- 
bitis  et  obligationibus  ad  aliquas  actiones  at- 
tendendum  imprimis  videtur ,  an  obligatio 
adhuc  permaneat  in  vi  promissionis,  vel  jam 
transierit  in  transactionem,  seu  translatio- 
nem  dominii  cum  traditione  ,  ut  contingit  in 
servitute,  nam  in  hoc  posteriori  casu  jam  non 
potest  res  aliena  usurpari ;  in  priori  autem 
adhuc  datur  locus  retrocedendi  ex  justa  cau- 
sa,  vel  mutatione  denuo  insurgente.  Et  ideo 
tunc  considerandum  est.  an  non  implere  pac- 
tum  sit  notabile  detrimentum  alterius,  nam 
si  non  sit,  non  erit  rationabiliter  invitus, 
ideoque  poterit  alius  religionem  ingredi.  Sae- 
pe  autem  nocumentum  hoc  est  parvi  momen- 
ti,  quia  cum  obligatio  sit  mutua  et  eequalis, 
altero  non  implente,  alius  etinm  obligatione 
liberatur;  etfrequentius  contingitnon  deesse 
alium,  qui  actionem  illam  possit  implere. 
Quando  autem  hoc  cootigerit,  etiam  is,  qui 
obligatus  erat,  satisfaciet  implendo  per  alium, 
ut  ipse  possit  religionem  ingredi,  et  creditor 
tenebitur  vel  id  acceptare,  vel  alteri  liberta- 
tem  concedere,  ut  si  velit,  religionem  ingre- 
diatur.  Et  juxta  ha?c  ferendum  est  judicium 
in  similibas  casibus.  Fundamenla  etiam  om- 
nium  opinionum  hoc  modo  facile  conciliantur 
et  dissolvuntur.  Nam  argumenta  primee  sen- 
tentiee  mihi  probant,  per  se  loquendo,  gene- 
ralem  regulam  servandam  esse ,  ut  obligatio 
justitise  prius  impleatur,  expectando  necessa- 


rium  tempus,  etiam  diuturnum,  si  sit  certa 
spes  solvendi.  Aliarum  vero  opinionum  argu- 
menta  solum  probant  per  accidens  contingere 
posse,  ut  heec  obligatio  cesset,  vel  quod  non 
sit  tanti  momenti,  ut  propter  illam  expectan- 
dum  sit  tanto  tempore  cum  magno  dispendio, 
ita  ut  creditor  rationabiliter  non  possit  resis- 
tere,  seu  esse  invitus,  ad  quod  discernendum 
in  particulari  dicimus  judicium  prudentis  viri 
esse  necessarium.  Ad  quid  vero  teneatur  de- 
bitor,  si  vel  licite  vel  illicite  professionem  fa- 
ciat,  vel  religio  ratione  iilius,  tractabiraus  in- 
fra  post  sequentem  disputationem. 

14.  Superest  dicendum  quid  hac  in  materia 
jus  novum  disposuerit.  —  Hactenus  exposui 
quid  exnaturarei  veljureantiquo  inhocpunc- 
to  dicendumsit,nunc  explicandum  estbreviter 
jus  novum,  quod  additum  est  a  Sixto  V,  in 
constitutione  contra  iilegitimos,  criminosos, 
et  reddendis  rationibus  obnoxios  ad  aliquam 
religionem  transire  volentes.  De  cnjus  prima 
parte ,  quee  ad  illegitimos  spectat ,  nibil  in 
prsesenti  dicendum  est ,  tum  quia  ad  punc- 
tum,  quod  nunc  tractamus  ,  non  pertinet ; 
tum  etiam  quia  constitutio  illa  quoad  hanc 
partem  revocata  est ,  et  ad  terminos  juris 
communis  redacla. 

15.  Exponitur  constitutio  Sixti  V.  —  Se- 
cunda  vero  pars  de  criminosis  magis  concer- 
nit  preesentem  quaestionem,  nam  criminosus 
ratione  delicti  est  debitor,  et  obnoxius  poense. 
Hos  ergo  criminosos  vel  suspectos  de  crimine 
ad  religionem  perpetuo  inhabiles  declaravit 
Sixtus,  et  si  temere  admittantur,  tam  susce- 
ptionem  habitus  quam  professionem  nullam 
declarat,  ac  propterea  licere  quibuscumque 
judicibus  contra  eos  procedere  ,  etc.  Qui  au- 
tem  criminosorum  nomine  comprebendan- 
tur,  illis  verbis  declarat,  dum  ait,  non  esse 
aliquos  adultos  viros  majores  16  annis  in 
aliquam  religionem  recipiendos  ,  nisi  post 
factam  diligentem  inquisitionem  de  eorum 
vita  anteacta  :  Ex  accurata  informatione ,  et 
fide  digna  relatione  compertum  et  exploratum 
sit,  eos  neque  aliquorum  criminum,  qualia  sunt 
homicidia,  furta,  latrocinia,  nel  alia  similia 
et  graviora,  reos  vel  suspectos  existere,  ut  pro- 
pterea  damnati  sint,  aut  ne  damnentur  formi- 
dent.  In  declaratione  vero  quam  idem  Ponti- 
fex  circa  priorem  constitutionem  fecit ,  beec 
verba  ait  :  Contra  criminosos  vero,  quorum 
professio  eadem  constitutione  nostra  irrita  de- 
claratur,  ac  propterea  judicihus  et  ctiriis  secu- 
laribus  procedendi  facultas  conceditur  ,  tunc 
demum  id  locum  habere  volumus,  et  non  aliier. 
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"cmn  actis  publicis  constiterit  ipsos  jadices,  et 
curiam  secularem  ante  suscepiionem  habitus  de 
ipso  crimine  adversus  eos  accusationem  susce- 
pisse,  vel  inquisitionem  instituisse. 

16.  Propter  crimina  occulta  non  est  quis 
criminosus  in  ordine  ad  effectus  Tiic  positos.  — 
Itaque  ex  hac  declaratione  imprimis  intelli- 
gere  licet,  quando  crimina  sunt  occulta,  non 
comprehendi  sub  hac  dispositione  ,  neque 
qui  ea  commiserunt,  censeri  criminosos  in 
ordine  ad  lmnc  effectum.  Est  autem  conside- 
randum  ex  crimine  triplicem  effectum  oriri 
posse,  qui  religionis  ingressum  aliquo  modo 
impediat.  Primus  est  obligatio  in  conscien- 
tia  ,  et  ex  justitia  commutativa  ad  resti- 
tuendum  damnumillatum,  vel  satisfaciendum 
pro  injuria  facta  ;  et  hoc  modo  non  conside- 
rantur  crimina  in  praedicta  constitatione,  sed 
revocantur  ad  alia  debita  ;  idemque  judicium 
de  illis  ferendum  est,  quod  de  aliis  rigorosis 
debitis  ;  et  quoad  hoc  nihil  refert ,  quod  talia 
crimina  sint  occulta,  quia  ex  illis  per  se  et  in- 
trinsece  nascitur  hoc  debitum  ,  non  ex  illo- 
rum  notitia.  Secundus  effectus  est  infamia, 
quee  locum  non  habet  in  criminibus  occultis, 
neque  illam  videtur  per  se  considerasse  Pon- 
tifex,  ut  statim  constabit.  Tertius  effectus  est 
relinquere  delinquentem  obnoxium  pcense 
sumendee,  vel  infligendee  per  publicam  potes- 
tatem  ;  et  hunc  effectum  videtur  Pontifex 
preecipue  considerasse.  Censuit  enim  ad  Rei- 
publicee  bonum  pertinere  ,  ut  malefaclores 
preetextu  religionis  debitas  poenas  non  eflu- 
giantj  et  ob  hoc  preecipue  illos  in  religione 
recipi  prohibuit.  Quod  facile  colligi  potest 
ex  illis  verbis  :  Alii  post  furta,  latrocinia,ra- 
pinas ,  Jwmicidia ,  aliave  facinora  patrata  , 
etiam  banniti,  aut  damnati ,  seu  qui  meritas 
pro  suis  delictis  pcenas  meruerunt,  non  pia  in- 
tentione,  sed  adevitandam  legum  et  judiciorum 
severitatem,  quia  tuto  in  seculo  vivere  non  pos- 
sunt,  tunc  demum  qucerunt  a  religione  auxi- 
lium,  quando  aliunde  illud  non  sperant ;  et  in- 
fra  :  TJt  Jiis  quoque  subterfugii  et  impunitatis 
spes  omnino  tollatur ,  auctoritate  Apostolica, 
etc.  Ecce  constat  intentionem  Pontificis  fuis- 
se,  ut  hic  tertius  effectus  criminum  in  hujus- 
modi  personis  non  impediatur  prsetextu  reli- 
gionis.  Quia  ergo  crimina  occulta  non  pu- 
niuntur  a  Republica,  neque  aliquis  timet  sup- 
plicium  eorum,  quamdiu  occulta  sunt,  ideo 
noluit  Pontifex  criminosos  occultos  sub  hac 
dispositione  comprehendere. 

17.  Comprehenditur  Jdc  criminosus  propter 
crimen  publicum.  —  Quoniam  vero  multis  mo- 


dis  contingit  crimen  esse  occultum  vel  publi- 
cum,  ad  tollendam  ambiguitatem  declaravit 
Pontifex  oportere,  ut  de  tali  crimine  judicium 
publicum  per  accusationem  vel  inquisitionem 
inchoatum  sit,  et  quod  de  tali  inchoatione  ac- 
tis  publicis  constet,  ita  ut  aliee  probationes 
non  sufficiant,  non  enim  sine  causa  positum 
est  illud  verbum,  actis  publicis.  Inquisitionem 
autem  illam  intelligendam  censeo,  quee  in  par- 
ticulari  et  juste  facta  sit,  vel  quse  ad  mani- 
festationem  ipsius  malefactoris  in  particulari 
terminata  sit.  Nam  inquisitio,  quse  generatim 
fieri  solet  de  malefactore,  quando  delictum 
est  publicum,  et  persona  malefactoris  omnino 
occulta,  non  sufficit  ad  personam  ipsam  inha- 
bilem  reddendam,  si  ejus  delictum  non  am- 
plius  manifestatur.  Et  eadem  ratione,  sinulla 
preecedente  infamia,  nec  semiplena  probatio- 
ne,  judex  de  aliquo  in  particulari  injuste  in- 
quirat,  non  propterea  sub  hoc  decreto  com- 
prehendi  credendus  est;  quia  sine  dubio  Pon- 
tifex  de  justa  inquisitione  locutus  est,  neque 
injusta  per  se  damnum  aliquodinferre  debet. 
Dico  autem  per  se,  quia  si  contingat  illa  oc- 
casione  manifestari  delictum,  et  postea  juri- 
dice  contra  malefactorem  procedi,  jam  inde 
contrahetur  inhabilitas,  et  quod  talis  injusta 
occasio  prsecesserit,  est  per  accidens. 

18.  Tale  crimen  debet  esse  publicum  non  so- 
lum  notorietate  facti,  sed  etiam  juris  aliquo 
modo. — Atque  hinc  constat  oportere  ad  hoc 
impedimentum,  crimen  esse  publicum,  non 
tantum  notorietate  facti ,  sed  etiam  juris  ali- 
quo  modo ;  quia,  licet  necesse  non  sit  per  sen- 
tentiam  vel  punitionem  juridicam  esse  decla- 
randum ,  oportet  saltem  ut  publica  delatio 
ejus  facta  sit  per  accusationem,  vel  inquisi- 
tionem  juridicam,  etpublicis  actis  contestata. 
Quapropter,  licet  alio  modo  delictum  sit  pu- 
blicum,  ita  ut  gravem  etiam  infamiam  gere- 
ret,  non  impediet  ingressum  religionis,  quan- 
tum  est  ex  vi  hujus  constitutionis  Sixti ;  quod 
licet  fortasse  in  illa  sola  non  esset  ita  mani- 
festurn,  in  ejusdem  declaratione  satis  expli- 
catum  est.  Dicere  vero  posset  aliquis  in  prse- 
dicta  declaratione  solum  dici,  professionem 
aut  receptionem  tunc  esse  irritam,  quando 
crimina  ad  judicium  sunt  delata;  non  tamen 
dici,  si  de  illis  sufficienter  alias  constet,  non 
impedire  receptionem,  saltem  ne  licite  fiat. 
Rcspondeo,  in  priori  constitutione  tantum 
fuisse  factam  prohibitionem  irritantem,  et 
ideo,  quando  hsec  postea  limitatur,  vel  limi- 
tata  declaratur,  non  est  unde  aliam  puram 
prohibitionem  pro  aliis  casibus  colligamus  ; 
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ergo  ex  vi  hujus  constitutionis  illa  receptio 
non  est  illicita,  sed  judicandum  est  vel  ex 
particularibus  constitutionibus  uniuscujusque 
religionis,  vel  ex  natura  rei,  considerata  de- 
centia  vel  utilitate  talis  personse  ad  statuni 
religiosum. 

19.  Dubium inhacmateria. — Resolutiovera. 
— Quia  vero  prsedicta  constitutio  dicit :  Hos  cri- 
minosos  perpetuo  inhabiles  declaramus,  dubi- 
tari  potest  an  hoc  impedimentumduret,  etiam 
peracta  lite,  et  quamvis  contingat  reum  in 
humano  judicio  absolvi,  si  revera  illud  com- 
misit,  et  de  illo  fuit  in  judicio  accusatus  vel 
inquisitus.  Ratio  dubitandi  est,  quia  hoctan- 
tum  ibi  postulatur,  et  si  semel  factum  est, 
perpetuo  manet,  et  alioquin  inhabilitas  etiam 
perpetuo  imponitur.  Nihilominus  censeo  illud 
impedimentum  non  esse  simpliciter  perpe- 
tuum,  sed  solum  quamdiu  durat  status,  pro 
quo  aliquis  criminosus  est,  ac  merito  dicitur; 
ad  quod  satis  non  est  crimen  fecisse,  et  de 
illo  accusatum  esse  ;  sed  oportet  causam  non- 
dum  esse  terminatam  et  purgatum  delictum. 
Quocirca,  si  post  accusationem  vel  inquisilio- 
nem  reus  est  absoluius,  et  declaratus  inno- 
cens,  exislimo  licite  et  valide  posse  ingredi 
religionern,  etiamsi  forte  contingat  in  re  ipsa 
perpetrasse  delictum,  quia  illud  jam  censen- 
dum  est  omnino  occultum,  et  accusatio  vel  in- 
quisitiojam  perabsolutionem  terminata  est,et 
perinde  reputaturacsi  nonprsecessisset.  Hanc 
autem  esseintentionemPontificis,patetexillis 
verbis:  Adevitandamlegum  etjudiciorum  seve- 
ritatem,  quia  tuto  in  seculo  vivere  non  possunt ; 
hsec  enim  non  conveniunt  ei,  qui  post  accusa- 
tionem  vel  inquisitionem  absolutus  est ;  tum 
etiam  ex  illis,  ut  propterea  damnati  sint,  aut 
ne  damnentur,  formident ;  namhaec  etiam  mo- 
raliter  non  habent  locum  in  dicto  casu.  Quin 
etiam  probabile  censeo,  etiamsi  quis  de  tali 
crimine  juridice  convictus  sit,  et  ad  pcenam 
damnatus,  sijam  pcenam  impositam  implevit, 
et  tam  Reipublicse  quam  parti  satisfecit,  jam 
manere  expeditum  ad  religionem,  quantum 
est  ex  juris  constitutione  ;  nam,  ut  dixi,  et  ex 
verbis  citatis  constat,  intentio  Pontificis  solum 
est  prsecavere  ne  colore  religionis  criminosi 
maneant  impuniti.  Item,  quia  nullaratio  per- 
mittit  ut  crimen  perpetuo  duret,  etiam  post 
perfectam  satisfactionem  exhibitam.  Unde  in 
hoc  casu  jam  cessat  omnis  ratio,  et  funda- 
menlum  istius  constitutionis;  quod  si  fortasse 
duret  infamia,  jam  ille  est  alius  titulus,  qui 
in  hac  lege  non  consideratur,  sed  ex  aliis  ju- 
dicandum  de  illo  est.  Gum  ergo  in  illa  consti- 


tutione  dicitur,  ut  propterea  damnati  sint,  in- 
telligendum  est  de  his  fugitivis ,  qui  in  ab- 
sentia  damnantur;  quia  vero  nunquam  satis- 
fecerunt,  semper  sunt  criminum  rei;  nam  qui 
condigne  satisfecit,  jam  dici  non  potest  reus 
criminis,  prout  ibi  appellatur ;  eamdem  ergo 
vim  habet  nomen  criminosi,  scilicet,  ut  eum 
tantum  comprehendat ,  qui  adhuc  est  reus 
criminis  in  foro  contentioso,  in  quo  causa 
ejus  per  accusationem  vel  inquisitionem  in- 
choata  est.  Quse  autem  crimina  ad  hoc  suffi- 
ciant,  satis  ab  ipso  Pontifice  declaratum  est, 
et  ex  eis  facile  erit  de  cseteris  judicare. 

20.  Quid  disposuerit  Pontifex  circa  ingenti 
wre  alieno  gravatos,  et  rationibus  reddendis  ob- 
noxios. — Dicendum  superest  de  tertio  mem- 
broj  quod  ad  praesens  caputmaxime  pertinet, 
et  in  titulo  qontinetur  sub  illis  verbis,  et  red- 
dendis  rationibus  obnoxius ;  in  Constitutione 
autem  ipsa  per  hsec  verba  declaratur:  Neque 
ingenti  cerc  atteno  supra  vires  facultatum  sua- 
rum  gravatos,  vel  reddendis  ratiociniis  ita  ob- 
ncxios,  ut  ex  Jiujusmodi  causa  lis  vel  molestia 
eisjam  illata,  vel  timendum  sit  neinferatur. 
Et  infra  hos  etiam  facit  inhabiles  ad  religio- 
nem,  et  tam  receptionem  quam  professionem 
eorum  irritam  reddit.  Unde  quoad  hunc  effe- 
ctum  est  sine  dubio  novum  hoc  jus;  quoad 
ipsam  vero  prohibitionem  nonnihil  favet  heec 
constitutio  resolutioni  a  nobis  datee  in  priori 
puncto.  Expendendum  nibilominus  est  in 
priori  parte  hujus  decisionis  verbum  illud, 
ingenti  wre  alieno  ;  nam  ibi  significatur,  non 
qusecumque  debita,  sed  magna  et  ingentia 
computanda  esse  adhunc  effectum.  Quodau- 
tem  reputandum  sit  ingens  ses  alienum,  judi- 
cio  prudentis  viri  arbitrandum  est.  Verum  est 
inferius,  quando  Pontifex  inhabilitat  perso- 
nas,  solum  dicere,  aut  a?re  alieno,  sine  illa 
particula  ingenti;  addit  tamen  aliam  eequiva- 
lentem,  scilicet,  ut  etiam  diximus,  et  ita  haec 
posteriora  verba  juxta  priora  limitanda  sunt. 
Circa  aliam  vero  partem  de  rationibus  red- 
dendis,  cessat  qusestio,  quam  glossa  et  Cano- 
nistae  tractant  in  d.  cap.  unic,  eod.  tit.,  an 
solum  de  rationibus  publicis,  vel  etiam  de 
privatis  hoc  intelligendum  sit.  Nam  Pontifex 
indifferenter  et  sine  limitatione  loquitur;  et 
ideo  limitari  a  nobis  non  potest  ad  solas  ra- 
tiones,  quse  pertinent  ad  officium  publicum, 
vel  communitatem,  sed  de  omnibus  intelli- 
genda  estconstitutio,  dummodo  habeantcon- 
ditionem  in  eadem  constitutione  his  verbis 
expressam,  scilicet,  vel  reddendis  ratiociniis 
ita  obnoxios,  ut  ex  hujusmodi  causa  lis  vel  mo-* 
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lcstia  eis  jam  iilata,  vel  timendum  sit  ne  infe- 
ratur.  Unde  licet  ratiocinia  reddenda  sint,  si 
tamen  moraliter  creditur  sine  lite,  aut  ma- 
gno  gravamine  vel  distractione  reddi  posse, 
non  erit  hsec  conditio  impediens  religionis 
ingressum.  In  hoc  autem  judicio  ferendo  cir- 
ca  hujusmodi  qualitatem  vel  gravitatem  ra- 
tiociniorum,  necessarium  ssepe  erit  uti  pru- 
denti  arbitrio,  quando  res  non  estadeo  clara, 
ut  circa  illam  jam  lis  mota  sit;  consultius  ta- 
men  erit  prius  omnino  expedire  hsec  ratioci- 
nia,  et  ita  regulariter  observandum  est,  nisi 
ubi  aliqua  specialis  necessitas  coegerit,  con- 
currente  simul  prudenti  judicio,  et  probabili 
spe,  quod  res  sine  lite  ac  molestia  transigi  et 
finiri  potuerit. 

21.  Duo  vero  ad  finem  circa  Sixti  V  Con- 
stitutionem  sunt  adnotanda  :  primum,  illam 
postea,  anno  4602,  per  aliam  Clementis  VIII 
fuisse  moderatam  quoad  hoc  tantum,  ut  pro- 
fessio  prsedictorum  hominum  ingredientium 
religionem,  sive  essent  criminosi,  sive  ingen- 
ti  sere  alieno  gravati,  valeret;  quoad  illicitam 
vero  illorum  receptionem,  et  pcenas  reci- 
pientium,  in  suo  adhuc  mansisse  vigore.  Se- 
cundum,  prsedictam  constitutionem  et  illius 
poenas  non  comprehendere  moniales,  ut  ip- 
semet  Sixtus  in  alio  motu  proprio  declaravit, 
sed  viros  tantum. 

CAPUT  VIII. 

AN  INGRESSUS   RELIGIONIS  EX  PERFECTA   SCIENTIA 
ET   LIBERTATE   FIERI   DEBEAT. 

1 .  In  omnibus  moralibus  actionibus  debitus 
modus  maxime  necessarius  est,  utrecte  fiant, 
eoque  magis  quo  negotium  gravius  fuerit,  et 
ideo  in  prsesenti  maxime  observandus  est, 
quia  de  re  agitur  maximi  momenti,  ex  qua 
totius  vitse  prsesentis  status  et  futurse  perfec- 
cta  consecutio  pendet.  In  hoc  autem  modo 
qusedam  considerari  possunt  ex  natura  rei 
necessaria ;  alia  requisita  jure  ecclesiastico 
communi,  vel  jure  particulari  ejus  religionis, 
in  qua  fit  ingressus  ;  unde  qua?,dam  etiam 
considerari  possunt  ex  parte  ipsius  ingressu- 
ri ;  alia  ex  parte  eorum  a  quibus  recipiendus 
est ;  de  his  posterioribus  dicemus  prsecipue 
capite  sequenti,  nunc  de  prioribus,  quamvis 
propter  connexionem  aliqua  etiam  ex  parte 
religionis  attinguntur. 

2.  Prima  assertio:  ingressus  religionis  non 
debet  fieri  temere,  sed  cum  plena  scientia,  co- 
gnitione  ac  deliberatione  in  particulari  talis 
status. — Primo  ergo,  ex  parte  ingredientis  ex 


natura  rei  necessarium  cst  ut  cum  piena 
scientia  et  cognitione,  et  non  temere,  talem 
statum  suscipiat.  Hoc  manifestum  est,  qnia 
deliberatio  perfecta  requirit  perfectam  cogni- 
tionem;  sed  ingressus  religionis  debet  fieri 
prsedicta  deliberatione  ;  ergo.  Atque  hinc  fit, 
ut  hsec  cognitio  esse  debeat  non  tantum  ge- 
neralis,  et  quasi  speculativa,  sed  etiam  parti- 
cularis  et  practica,  quse  est  per  prudens  judi- 
cium;  et  ideo  non  satis  est  quod  status  reli- 
giosus  secundum  se  judicetur  melior,  ad  quod 
non  est  necessaria  consultatio,  cum  hoc  ex 
fine  constet;  sed  oportet  in  particulari  con- 
ferre  talem  statum  cum  tali  persona,  consi- 
deratis  ejus  viribus,  et  aliis  conditionibus  in- 
trinsecis  vel  extrinseeis ;  non  enim  quidquid 
est  secundum  se  mehus,  cuilibet  melius  est. 
Hinc  Basilius,  sermon.  de  Abdicat  rer.,  cum 
de  vocatione  religionis  exposuisset  verba  illa 
Matth.  11:  Venite  adme  omnes  qui  laloratis, 
et  adhunc  statum  homines  exhortatus  esset, 
subdit :  Verumtamen  ego  illi  auctor  sum,  ne 
id  inconsideranter  faciat ;  et  infra :  Inde  fit 
ut  eodem  temere,  unde  fuerat  egressus,  reverta- 
lur,  eoqueridiculo  ac  ludibrio  omnibus  sit.  Haec 
autem  consideratio  maxime  necessaria  est  in 
electione  seu  deliberatione  facienda,  tam  cir- 
ca  religionem  in  particulari,  quam  circa  alias 
circumstantias  temporis,  loci,  etc.  Quse  om- 
nia  attigit  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  10;  tria 
vero  preecipue  sunt  observanda  :  unum,  si 
inhoc  negotio  consilium  petendum  sit,  ab  his 
petatur,  qui  possunt  prode^se  et  non  obes- 
se ;  hi  autem  erunt  viri  probi,  et  liberi  ab 
omni  humano  affectu,  quique  de  vita  sancta 
et  religiosa  recte  sentiant,  et,  si  fieri  possit, 
aliquod  experimentum  illius  habeant;  et  af- 
fert  illud  Eccles.  37  :  Non  attendas  Ms  (id  est, 
improbis)  in  omni  consilio,  sed  cum  viro  sancto 
assiduus  esto.  Aliud  est,  ut  consultatio  haec  sit 
prudens  et  matura  pro  negotii  qualitate,  non 
tamen  diuturna,  id  est,  nimis  morosa,  quse 
et  necessaria  non  est,  et  solet  vocationem  Dei 
impedire,  multisque  periculis  est  exposita. 
Tertium  est,  ut  in  hac  deliberatione  facienda, 
non  tantum  vires  proprine,  sed  prsecipue  vi- 
res  divini  auxilii  considerentur,  illis  enim 
maxime  fidendum  est ;  ubi  Cajetanus  recte 
advertit,  dispositionem  ejus,  qui  religionem 
vult  ingredi,  esse  debere  ut  spem  firmam  ha- 
beat  in  divino  auxilio ;  quam  merito  unusquis- 
que  habere  potest,  quia  si  Deus  non  deest  in 
necessariis,  et  eos  etiam  vocat,  qui  illum  non 
quaerunt,  multo  magis  proteget  et  juvabit 
eos,  qui  omnem  cogitatum  suum  in  eum  pro- 
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jieiunt.  Qui  autem.  hane  dispositionem  non 
sentiunt,  ait  Cajetanus,  religionem  non  in- 
grediantur  statim,  sed  in  bonis  operibus  se 
exerceant,  donec  vel  banc  dispositionem  ob- 
tineant,  vel  saltem  sperent  (quod  perinde  fe- 
re  est)  quod  ingrediendo  religionem  et  in- 
choando  usum  ejus,  perfectam  illam  fiduciam 
acquirant.  Addi  etiam  hic  potest  sententia 
notanda  Richar.,  in  A,  d.  38,  art.  6,  q.  1, 
quam  secutus  est  Angel.,  verb.  Religio,  n. 
•16,  unumquemque  debere  existimare  statum 
religionis  sibi  esse  proportionatum,  nisi  per 
conjecturam  certam,  aut  experientiam  oppo- 
situm  sibi  constaret;  quia  major  rehgionis 
custodia  et  separatio  ab  occasionibus  pravis, 
optima  exempla,  frequens  de  divinis  rebus 
sermo,  et  majores  consolationes,  quas  divina 
benis^nitas  in  favorem  reliarionis  et  sanctee  so- 
cietatis  infundit,  onera  illius  status  facilia 
reddit,  quas  ahoquin  homini  existenti  in  se- 
culo  importabilia  viderentur. 

3.  Instanlia  facta  sohitur.  — Sed  dicet  ali- 
quis :  vel  homo  sentit  in  se  vocationem  Dei 
efficacem,  vel  non  sentit ;  si  primum,  non  est 
quod  deliberet,  sed  obediat  vocationi,  nam 
illa  vocatio  non  sentitur  nisi  per  proposilum, 
seu  desiderium  efficax  ingrediendi  religio- 
nem,  de  quo  proposito  in  corde  exorto  ait  D. 
Thomas  supra,  ad  primum,  dubitari  non  pos- 
se  quin  sit  ab  Spiritu  Sancto,  et  ideo  necessa- 
rium  non  esse  probare  illud ;  tunc  ergo  ne- 
cessaria  non  est  deliberatio  aut  consultatio. 
Si  vero  homo  in  sc  non  sentit  hanc  Dei  voca- 
tionem,  non  est  etiam  quod  deliberet  aut  con- 
sultet  de  ingressu,  quia  temerarium  esset  sine 
divina  vocatione  de  ingressu  religionis  trac- 
tare.  Respondeo  in  utroque  casu  posse  esse 
convenientem  et  moraliter  necessariam  con- 
sultationem.  Unde  ad  priorem  partem  dilem- 
matis  quidam  non  admittunt  iliam  doctrinam 
D.  Thomee,  putantque  propositum,  seu  desi- 
derium  religionis,  quamvis  ex  genere  suo  et 
objecto  bonum  sit,  non  satis  esse  ut  certo 
constet  esse  ab  Spiritu  Sancto,  nam  etiam  in 
hoc  desiderio  interdum  se  transfigurat  An- 
gelus  Satanse  in  Angelum  lucis,  ut  significavit 
in  cap.  Licet,  de  Regul.,  Innocentius  III.  Quod 
verum  esse  potest,  non  solum  quia  ssepe  in- 
certum  est  homini  quo  fine  et  intentione  ad 
tale  desiderium  evehatur ;  sed  etiam  quia  du- 
bitare  potest  an  religio  sibi  expediat,  etiamsi 
desiderium  ejus  in  se  sentiat:  sicut  etiam  po- 
test  paterfamilias  in  se  sentire  desiderium 
faciendi  copiosas  eleemosynas,  et  conjuga- 
tus  faciendivotumcastitatis,  quae  desidcriaex 
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objectis  bona  sint,  et  nihilominus  in  consulta- 
tionem  sunt  adducenda,  quia  non  est  per  se 
notum  talia  bona  esse  convenientia  talibus 
personis,  et  consequenter  nec  tale  deside- 
rium  esse  ab  Spiritu  Sancto. 

•4.  Desiderium  religionis  per  se  et  regulari- 
ter  est  a  Spiritu  Sancto,  ac  proinde  sine  con 
sultatione  suscipiendum. — Nihilominus  dico 
desiderium  religionis  per  se,  ac  regulariter 
loquendo,  esse  ab  Spiritu  Sancto,  et  ut  tale 
suscipiendum  esse ,  nec  de  hoc  consultare 
oportere,  nisi  aliunde  ex  accidenti  aliquid  ei 
adjungatur,  quod  suspicionem  malam  indu- 
cat ;  ut  si  homo  sentiat  desiderio  honoris,  vel 
alterius  commodi  temporalis,  vel  quidpiam 
simile,  unde  moveri  possit.  Atque  hanc  puto 
fuisse  mentem  D.  Thoinee.  Et  ratio  esse  po- 
test,  quia  tale  desiderium  non  solum  est  de 
optimo  objecto,  sed  etiam  abstrahit  hominem 
ab  affectu  temporalium  rerum,  et  ab  his  om- 
nibus  quibus  caro  delectatur,  quod  est  ma- 
gnum  indicium  impulsus  Spiritus  Sancti,  ut 
dixit  Bernardus,  serm.  1  Pentecostes.  Addo 
tamen  ad  executionem  talis  desiderii  necessa- 
riam  esse  posse  consultationem,  et  regulariter 
ita  existimo,  nam  seepe  Spiritus  Sanctus  pree- 
bet  desiderium  alicujus  rei,  cujus  executio- 
nem  non  vult ;  sicut  Davidi  voluntatem  eedi- 
ficandi  templum,  et  Abrahamo  voluntatem 
sacrificandifilium,  a  quibus  executionem  non 
acceptavit.  Immittit  enim  interdum  Spiritus 
Sanctus  tale  desiderium  propter  bonum  et 
meritum  ipsius,  quamvis  ad  executionem  per- 
venturum  non  sit,  aut  pervenire  non  expe- 
diat.  Et  ob  hanc  causam,  quamvis  religioni 
moraliter  constet  aliquem  ab  Spiritu  Sancto 
motum  illius  habitum  postulare,  si  persona 
ipsa  religioni  non  expediat,  eam  merito  non 
acceptat;  sic  ergo  ex  parte  ipsius  personee, 
quamvis  moraliter  credat  ab  Spiritu  Sancto 
moveri,  nihilominus  dubitare  potest,  et  con- 
sultare,  an  executio  talis  desiderii  expediat 
eidem  Spiritui  Sanoto,  magisque  grata  sit. 
Unde  ipsum  etiam  propositum  vel  desiderium 
religionis,  ab  Spiritu  Sancto  datum,  regulari- 
ter  ac  moraliter  loquendo,  intelligendum  est 
ad  hoc  maxime  dari,  ut  de  religione  assumen- 
da  consulatur  et  tractetur  cum  affectu  ingre- 
diendi,  si  magis  ad  divinum  obsequium  expe- 
dire  judicetur.  Solum  excipi  potest  alius  ca- 
sus,  in  quo  ita  sit  per  se  notum  et  evidens, 
personam  esse  aptam  ad  religionem,  et  reli- 
gionem  convenientem  illi,  et  tam  efficax  sit 
motjo  Spiritus  Sancti,  ut  etiam  statim  per  se 
appareat  consultationem  esse  supervacaneam , 
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5.  Ad  consultandum  de  ingressu  religionis , 
non  expectanda  motio  extraordinaria  Spiritus 
Sancti,  sed  sufficit  aliqualis.  — Ad  aliud  mera- 
brum  respondeo,  generaliter  veruin  esse,  sine 
aliqua  prsevia  inspiratione  et  vocatione  Spi- 
ritus  Sancti  non  posse  esse  locum  huic  con- 
sultationi,  quia  non  potest  talis  consultatio 
moraliter  inchoari,  nisi  ex  aliquo  bono  affec- 
tu,  et  sancta  cogitatione  circa  religiosum  sta- 
tum  assumendum.  Suppono  enim  sermonem 
esse  de  consultatione ,  quse  serio  et  bona  in- 
tentione ,  et  animo  id  efficiendi ,  quod  Deo 
gratius  fuerit,  inchoetur,  quse  propterea  opus 
magnse  pietatis  est,  cujus  initium  ab  Spiritus 
Sancti  vocatione  et  excitatione  sumendum  ne- 
cessario  est.  In  hoc  ergo  sensu  verum  est  ante 
vocationem  Spiritus  Sancti  non  esse  huic  con- 
sultationi  locum.  Est  tamen  in  hac  vocatione 
differentia  notanda,  nam  aliquando  est  cum 
affectu  et  desiderio  religionis,  ita  ut  vel  sim- 
pliciter,  vel  quantum  est  ex  parte  sua  illam 
desideret,  si  expediat,  et  tunc  dicitur  esse  ab- 
solute  et  proprie  vocatio  ad  religionem,  de 
qua  in  priori  membro  dictum  est.  Aliquando 
vero  quamvis  homo  in  se  non  sentiat  illum 
affectum  aut  desiderium  ,  habet  nihilominus 
cogitationes  aliquas  vel  motiones  internas  , 
vel  circa  mundi  pericula ,  vel  circa  excellen- 
tiam  et  auctoritatem  religiosi  status,  vel  circa 
electionem  de  suo  statu  faciendam ,  cum  in- 
differentia  ad  eligendum  id ,  quod  sibi  fuerit 
melius  judicatum,  vel  circa  similia  objecta  ; 
et  tunc  juxta  vulgarem  existimationem  et  lo- 
quendi  modum,  non  existimat  quis  se  habere 
vocationem  religionis ,  quamvis  revera  jam 
ex  parte  Spiritus  Sancti  aliquod  vocationis 
initium  illud  sit.  Loquendo  tamen  prsedicto 
vulgari  modo,  negandum  est  esse  temerarium 
sine  vocatione  Spiritus  Sancti  de  religionis 
ingressu  tractare  aut  consultare.  Nam  ad  hoc 
sufficit  quodlibet  initium  sanctse  cogitationis 
circa  hujusmodi  objectum  ab  Spiritu  Sancto 
datse.  Quia  hoc  ipsum  potest  merito  in  con- 
sultationem  venire,  an,  scilicet,  expediat  re- 
ligionem  ingrecli  sine  alio  speciali  desiderio, 
aut  affectu  superius  immisso,  ex  vi  solius  effi- 
cacis  electionis  factee  maturo  judicio  post  ta- 
lem  consultationem  :  nam  quod  hoc  ssepe  ex- 
pediat,  et  experientia  compertum  est,  et  ra- 
tione,  quia  in  aliis  operibus  virtutum  ssepe 
conveniens  est,  vel  potius  necessarium  hoc 
modo  operari ;  ergo  et  in  preesenti,  quia  non 
est  ratio  cur  hic  semper  expectanda  sit  extra- 
ordinaria  gratia,  vel  vocatio  Spiritus  Sancti, 
qua  tribuatur  desiderium  de  se  efficax,  prius- 


quam  humana  consultatio  ac  deliberatio  prae- 
cedat ;  non  est  ergo  semper  illud  genus  voca- 
tionis  expectandum,  sed  quadibet  occasio  vel 
sancta  cogitatio  ab  Spiritu  Sancto  data  arri- 
pienda  est,  saltem  ut  prudens  consilium  ac 
deliberatio  fiat. 

6.  Secunda  assertio  :  ut  ingressus  religio- 
nis  dehite  fiat ,  eget  bona  intentione,  ac  tolun- 
tate  perfecte  spontanea.  —  Secundo  dicen- 
dum  est,  ad  debitum  modum  hujus  ingressus 
pertinere,  ut  debita  intentione,  atque  adeo  ut 
sponte  ac  perfecte  voluntarie  fiat.  Prior  pars 
per  se  nota  est,  quia  in  omni  opere  bono,  ut 
recte  fiat,  necessaria  est  bona  intentio  ;  ergo 
multo  magis  in  hoc  quod  gravissimum  est ; 
unde  non  solum  debet  esse  talis  finis  hones- 
tus,  sed  etiam  tali  statui  proportionatus,  quia 
hoc  etiam  spectat  ad  convenientem  et  pru- 
dentem  modum  operandi.  Quis  autem  hic  fi- 
nis  proportionatus  sit,  et  quse  debeat  esse  heec 
dispositio  et  intentio  volentis  ingredi  religio- 
nem ,  late  explicant  S.  Bernar.,  serm.  2-4, 
art.  2,  cap.  1  et  2;  Cajet.  2.  2,  q.  489,  art. 
ult.  ;  Navar.,  Commen.  4,  de  flegul.,  n.  7. 
Nobis  vero  sufficit  quod  1.  2,  q.  1,  cap.  2,  di- 
citur,  finem  ingrediendi  religionem  esse  Deo 
irreprehensibiliter  militare  ,  et  Apostolicam 
vitam  imitari.  Et  icleo  valde  errant,  ut  pie 
adnotavit  Navar.,  Comment.  1,  de  Regul., 
num.  7  et  sequentibus,  qui  religionem  ingre- 
diuntur,  vel  teedio  parentum  aut  infelicium 
eventuum,  vel  ut  evitent  egestatem,  vel  con- 
temptum  ,  aut  propter  similes.  causas  ,  quia 
hi  fines  vel  honesti  non  sunt,  vel  non  propor- 
tionati  ingressui  religionis. 

7.  Occasio  ab  intentione  ingrediendi  religio- 
nem  disiinguenda  est.  —  Oportet  tamen  occa- 
sionem  ab  intentione  distinguere ;  ssepe  enim 
voluntas,  seu  desiderium  ingrediendi  religio- 
nem,  occasionem  sumit  ab  aliquo  hujusmodi 
temporali  motivo  vel  eventu,  et  tamen  finis 
ejusdem  ingressus  postea  non  constituitur  in 
hujusmodi  temporali  fine,  sed  in  divino  obse- 
quio,  vel  alio  simili,  Ssepe  enim,  ut  aiunt, 
vexatio  dat  intellectum,  et  afflictio  temporalis 
excitat  hominem,  ut  de  rebus  seternis  cogi- 
tet,  et  temporalia  despiciat ,  atque  ita  paula- 
tim  eo  pervenit,  ut  teterna  quserere  statuat, 
et  propter  illa  humana  omnia  relinquere. 
Ideoque  non  est  facile  contemnenda  delibera- 
tio  religionis ,  quee  ex  hujusmodi  temporali- 
bus  incommodis  initium  habet,  sed  est  dili- 
gentius  examinanda  ;  nam,  si  tantum  fuit  oc- 
casio,  non  obstat,  hsec  enim  potius  est  fre- 
quens  via  qua  Deus  excitat  homines  ad  me- 


CAP.  VIII.  UTRUM  INGRESSUS  RELIGIONIS  EX  PERFECTA  SCIENTIA,  ETC. 


333 


liora.  Si  tainen  illud  relinet  propriam  ratio- 
nem  motivi  et  finis,  tutum  non  est  eo  consi- 
lio  religionem  ingredi ;  tum  quia  cum  sit  tem- 
porale  et  caducum,  facile  mutari  potest ;  tum 
etiam  quia,  qui  eo  animo  ingreditur,  nec  po- 
test  habere  promptam  voluntatem  ad  tenden- 
dum  ad  perfectionem,,  quse  est  proprius  fmis 
religiosi  status,  nec  poterit  cum  alacritate 
onera  religionis  sustinere ,  nec  cum  fiducia 
divinam  gratiam  adid  necessariam  postulare, 
atque  ita  vel  in  eo  statu  non  perseverabit,  vel 
in  eo  nunquam  proficiet,  nec  erit  ei  jugum 
suave,  sed  onerosum  valde,  ut  recte  docuit 
D.  Thom.  et  exposuit  Cajetan.  2.  2 ,  q.  189, 
art.  ult.;  et  Navar.  supra. 

8.  Prodatur  secunda  pars  assertionis  quoad 
plenam  voluntatem.  —  Atque  ex  probatione 
hujus  partis  facile  infertur  et  probatur  altera; 
nam  quod  fit  ex  honesto  ac  perfecto  fine  vir- 
tutis,  fit  sponte  ac  plena  voluntate;  sed  in- 
gressus  religionis  propter  hujusmodi  finem 
intendendus  est;  ergo.  Ac  propterea  non  de- 
bito  modo  religionem  ingreditur,  qui  propter 
timorern,  vel  reverentiam  paternam ,  religio- 
nem  ingreditur,  quia  nec  debito  fine  neque 
integra  voluntate  ingreditur.  Similiter,  qui 
per  dolum  vel  fraudem  ad  religionem  indu- 
citur,  et  ita  ingreditur,  non  plene  voluntarie 
ingreditur,  et  ideo  etiam  in  tali  ingressu  non 
debitus  modus  servatur,  quanquam  culpaheec 
tunc  non  sit  ex  parte  ingredientis,  si  bona  fide 
processit,  et  sufficientem  diligentiam  adhibnit, 
sed  ex  parte  decipientis,  qui  in  hoc  non  parvam 
injuriam  ei  intulit.  Sed  in  hoc  defectu  volun- 
tarii  inhujusmodi  ingressu  advertendum  est, 
aliquando  posso  esse  talem,  ut  actumirritet; 
aliquando  vere  ut  solum  prohibeatur  actus  sic 
fieri,  quamvis  validus  sit,  etiamsi  ita  fiat.  Hoc 
posteriori  modo  est  illicitus  ingressus  ex  in- 
debito  fine :  priori  modo  est  prohibitus  ingres- 
sus  ex  metu  cadente  in  constantem  virum. 
Quanquam,  si  proprie  loquamur,  impedimen- 
tum  irritans,  quod  hic  esse  potest,  magis  per- 
tinet  ad  nullitatem  professionis,  quam  primi 
ingressus,  de  quo  nunc  agimus;  quantumvis 
enim  involuntarie  quis  ingrediatur,  si  postea, 
ablato  metu,  aut  ignorantia,  vel  alio  simili 
impedimento,  plena  voluntate  ratum  habeat 
priorem  ingressum,  illa  sufficiet  ex  parte  sua, 
ut  professio  postea  subsecuta  valida  sit.  Et 
ideo  talis  ingressus  non  est  simpliciter  inva- 
lidus,  sed  quasi  sub  praedicta  conditione,  do- 
nec  tale  impedimentum  auferatur,  sicut  supra 
in  similibus  dictum  est.  Quapropter  non  opor- 
tet  hic  in  particulari  tractare,  quando  ex  hoc 


defectu  voluntarii  ingressus  sit  nullus,  nam  de 
ipsa  professione  infra  commodius  explican- 
dum  est. 

9.  Ingressus  religionis  est  imperfectus  quo- 
admodum,  si  fiat  propter  importunas  preces, 
aut  blanditias.  —  Hic  vero  dubitari  potest  an 
in  hoc  ordine  computari  debeat  ingressus  re- 
ligionis ,  si  propter  importunas  preces  vel 
blanditias  fiat ;  nam  tunc  etiam  videtur  minus 
voluntarius  ingressus,  quia  importunse  preces 
quamdam  vim  moralem  obtinent;  blandimenta 
etiamlibertatem  diminuunt ;  tum  quia  extrin- 
secus  voluntatem  attrahunt,  et  quodammodo 
determinant ;  tum  etiam  quia  impediunt  per- 
fectum  judicium  et  deliberationem.  Respon- 
deo  hunc  sine  dubio  esseimperfectum  modum 
ingrediendi  religionem,  multisque  periculis 
expositum,  prsecipue  si  per  ea  media  homo 
inducatur  ad  suscipiendam  religionem  ex  ali- 
quo  humano  ac  temporali  motivo,  utfrequen- 
tius  contingit,  quando  per  heec  media  religio 
procuratur  *.  Nam  si  quis  non  sistat  in  his  hu- 
manis  rationibus,  sed  eis  tantum  utatur  ad 
voluntatem  alterius  captandam,  ut  libentius 
attendat  ad  religionis  bona  consideranda,  ut 
ita  paulatim,  et  ex  honestate  ejus,  et  ex  de- 
bito  fine,  ad  illam  desiderandam  inclinetur, 
sic  non  erit  in  illis  mediis  ulla  inordinatio, 
seu  intrinseca  malitia ,  quamvis  regulariter 
fortasse  non  expediant,  quia  non  sunt  media 
satis  proportionata,  et  regulariter  impediunt 
perfectam  considerationem  et  intentionem 
pure  spiritualem,  qualem  tam  perfecta  muta- 
tio  requirit. 

10.  Bonum  est  suadere  religionis  ingresswm; 
sed  cum  magna  prudentia  hoc  faciendum  est. — 
Atque  huc  spectat  qusestio,  quam  D.  Thom. 
tractat  2.  2,  qusest.  189,  art.  9,  an  liceat 
alium  ad  religionem  inducere.  Cui  absolute 
respondet  id  esse  licitum,  et  maxime  merito- 
rium,  per  se  loquendo,  et  exceptis  mediis 
inordinatis,  quse  sunt  per  accidens,  ex  quibus 
tria  tantum  enumerat,  violentiam,  deceptio- 
nem,  et  simoniam,  nam  ad  hsec  reduci  pos- 
sunt  omnia ,  quee  gravem  malitiam  vel  inor- 
dinationem  tali  actui  adjungere  possunt ;  un- 
de  ex  genere  suo  peccata  mortalia  sunt, 
quamvis  exlevitatepossint  esse  venialia,prse- 
sertimduo  priora.  Seclusis  ergo  his,  quse  ex- 
trinseca  sunt,  sentit  D.  Thomas  ex  suo  genere 
bonum  opus  esse  veris  ac  solidis  rationibus 
persuaderealium,  utreligiosus  fiat.  Cujusra- 
tio  est,  quia  iile  actus  ex  objecto  est  bonus, 

1  Vide  cap.  Constituit,  20,  q.  3. 
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namin  universum  inducere  ad  bonum,  bonum 
est,  et  ex  se  non  babet  necessario  aliquam 
circumstantiam  malam ;  cur  enim  aut  unde 
illarn  habebit?  ergo  ille  actus  per  se  bonus 
est.  Quas  ratio  etiam  probat,  quod  et  D.  Tho- 
mas  etiam  sentit  (  eo  quod  exceptio  firmat  re- 
gulam),  non  esse  malum  uti  aliis  mediis  hu- 
manis  ad  conciliandam  piam  alterius  affectio- 
nem,  non  ut  propter  humanas  illas  rationes 
moveatur,  sed  ut  ad  divinas  rationes  au- 
diendas  et  considerandas  melius  applicetur; 
quamvis  autem,  ut  dixi,  hoc  non  sit  per  se 
malum,  cavendum  est  ne  in  individuo  ita  ex- 
cedatur,  ut  in  quamdammoralem  vel  violen- 
tiam,  vel  deceptionem  inclinetur.  Timendum 
est  etiam  periculum  inconstantiae  in  eo,  qui 
sic  attrahitur,  quia  postea,  mutatis  rebus,  fa- 
cile  etiam  mutatur  illa  pia  affectio ;  rationes 
etiam  illae,  quse  efficaciter  propositae  multum 
movebant,  postea  vel  oblivioni  traduntur,  vel 
ita  tepide  considerantur,  ut  nihilmoveant;  et 
ideo  magna  prudentia  utendum  est  in  hujus- 
modi  actu  inducendi  alium  ad  religionern; 
petenti  enim  consilium  veritas  libere  propo- 
nenda  est.  Ille  etiam,  quem  Spiritus  Sanctus 
movere  ccepit,  juvandus  est,  vel  ut  in  sancto 
proposito  firmus  maneat,  vel  ut  Spiritui  Sanc- 
to  non  resistat ,  sed  potius  per  orationes  et 
bona  opera  se  disponat,  ut  ab  illo  efficacius 
moveatur.  Prius  autem  quam  Spiritus  Sanctus 
incipiat  aliquem  vocare,  raro  expedit,  ut  opi- 
nor ,  illum  directe  inducere  ad  hunc  statum 
assumendum,  quamvis  optimum  sit  ad  Deiti- 
morem  et  conscientiae  puritatem,  et  ad  vitan- 
da  pericula  peccandi  quemlibet  excitare  et  in- 
ducere,  simulque  status  religiosi  commoda  et 
excellentiam  proponere. 

CAPUT  IX. 

QUJS   L1BERTA3   REQUIRATUR  AD   RELIGIONIS   IN- 
GRESSUM. 

1.  Prima  assertio :  violentia  injusta,  et  ad 
ingressum  religionis  inducta  directe,  est  pecca- 
minosa,  et  liic  prohilita.  —  Libertas,  quse  ad 
religionis  ingressum  requiritur,  a  triplici  de- 
fectu  seu  impedimento  debet  esse  immunis  : 
imprimis  a  violentia,  quam  manifestum  est 
continere  gravem  injuriam  ex  suo  genere, 
quia  cogere  aliquem  ad  id,  quod  ipse  facere 
non  tenetur,  quodque  Deus  voluit  ita  unicui- 
que  esse  liberum,  ut  non  praecipiatur,  sed 
tantum  consulatur,  contra  justitiam  est.  De- 
inde  est  hoc  etiam  contra  religionem  ipsam, 


et  contra  libertatem,  quam  talis  actus  intrin- 
sece  requirit.  Quapropter  jure  canonico  me- 
rito  statutum  est,  si  violentia  sit  gravis,  ita  ut 
inferatmetum  cadentem  in  constantem  virum, 
professio  nulla  sit,  ut  infra  suo  loco  latius  vi- 
debimus.  Dico  autem  hanc  violentiam  esse 
peccaminosam,  et  continere  graveminjuriam, 
quando  ad  hoc  directe  inducitur,  imo  vel 
comminatio  aiicujus  malivel  incommodi  sine 
aliquojusto  titulo;  nam  si  quis  juste  possit 
mortem  alteri  inferre,  saltem  per  justitia?  mi- 
nistros,  et  nolit  eam  remittere,  nisi  alius  reli- 
gionem  ingrediatur,  non  peccabit,  nec  faciet 
injuriam.  Exemplum  est,  si  maritus  nolit  par- 
cere  uxori  adulterae  damnatae  ad  mortem,  ni- 
si  religionem  ingrediatur  ;  non  enim  inferet 
vim,  aut  faciet  injuriam,  sed  potius  confert 
magnum  beneficium,  nam  remittit  juslam  vin- 
dictam,  et  sic  ei  majus  bonum  spirituale  pro- 
curat,  qui  sibi  injuriara  intulit.  Idem  est  de 
parente,  verbi  gratia,  qui  filiam  virginem  di- 
ligenter  custodit,  severius  ac  rigorosius  quam 
ipsa  velit;  nam  si  ob  eam  causam  illa  taedio 
affecta  eligat  monasterium  ingredi,  non  est 
censendus  involuntarius  ingressus,  nec  pa- 
renti  imputanda  est  aliqua  violentia,  si  revera 
non  excessit  nimiurn,  aut  filiam  male  tracta- 
vit,  sinistra  aut  indirecta  intentione,  ut  ad  re- 
ligionem  inclinaretur ,  illa  enim  jam  esset 
quaedam  indirecta  violentia.  Quamdiu  vero 
non  excedit  limites  paternae  -providentiae , 
quamvis  in  ea  toto  suo  jure  severe  utatur, 
non  potest  illi  vis  imputari;  quod  si  inde  nas- 
citur  taedium  in  filia,  accidentarium  est,  et  si 
quid  videtur  misceri  involuntarii  in  illo  in- 
gressu,  non  est  morale,  ut  sic  dicani,  sed 
quasi  naturale ,  quale  est  illud,  quod  ex  in- 
trinseco  timore  mortis,,  vel  ex  aliis  humanis 
eventibus  oriri  solet. 

2.  Exponitur  Concilium  Tridentinum  in  liac 
materia.  —  Et  juxta  haec  intelligendum  est 
decretum  quoddam  Concilii  Tridentini ,  sess. 
25,  cap.  18,  de  Regul.,  ubi  novam  excommu- 
nicationem  imposuit  his,  qui  per  vim  seu  me- 
tum  feminas  cogunt  religionem  ingredi.  Cujus 
expositio  ad  hunc  locum  spectat,  quia  non 
solum  incurritur  propter  vim,  vel  metum  quo 
professio  extorquetur  ,  sed  etiam  quo  vel  ha- 
bitus  vel  ingressus  ad  religionem  obtinetur. 
Itaque,  quamvis  metus  et  vis  inferatur,  si  de 
facto  puella  resistit,  et  monasterium  non  in- 
greditur ,  nondum  incurritur  illa  censura  ; 
quia,  ut  alibi  latius  diximus,  ut  censura  incur- 
ratur,  necessarius  est  actus  perfectus,  id  est, 
habens  effectum,  quem  verba  legis  in  omni 
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proprietate  requirunt.  At  vero  si  puella  in- 
grediatur  metu  coacta,  eoipso,  qui  eam  coe- 
gerint,  excommunicationem  incurrunt,  etiam 
ante  professionem,  imo  et  ante  habitus  sus- 
ceptionem ,  salis  enim  est  quod  cogatur  ad 
huncfinem;  nam  Concilium  sub  disjunctione 
numerat  illos  tres  effectus,  ingressuin,  habi- 
tum,  professionem,  et  quemlibet  iliorum  suf- 
ficere  inquit  ad  talem  censuram  incurrendam. 
Unde  dubitari  non  immerito  posset,  an  is, 
qui  cogit  feminam  ut  monasterium  ingredia- 
tur,  et  in  coactione  perseverat  donec  habi- 
tum  suscipiat,  ac  tandem  ut  profiteatur ,  tres 
excommunicationes  incurrat :  videtur  enim 
ita  asserendum.  Quia  non  sine  causa  Ccnci- 
lium  dixit  sub  disjunctione,  ad  ingrediendum 
monasterium,  tel  ad  suscipiendum  habiium  re- 
ligionis,  zel  ad  professionem  emittendam.  Nam 
hinc  fit,  ut  statim  per  ingressum  coactum  in- 
curratur  excommunicatio ;  sed  in  coactione 
ad  suscipiendum  babitum  est  nova  contuma- 
cia,  et  nova  actio  per  se  sufficiens  ad  incur- 
rendam  censuram,  hanc  enimvim  babet  par- 
ticula  disjunctiva.  Et  idem  argumentum  est 
de  coactione  ad  professionem.  Probabile  sine 
dubio  hoc  est. 

3.  Sed  nihilominus  ,  si  loquamur  de  illo, 
qui  a  principio  cogit  feminam  ingredi  monas- 
terium,  ut  religionem  profiteatur,  dici  potest, 
etiamsi  in  ea  contumaciaperseveret  usquead 
professionem,  unam  tantum  censuram  incur- 
rere,  quse  quidem  per  primum  actum  ingres- 
sus  contrabitur,  per  alios  autem  magis  ac  ma- 
gis  aggravatur,  sicut  et  contumacia  notabiliter 
augetur.  Quia  tamen  ipsa  contumacia  mora- 
liter  una  est  quasi  per  continuationem  ,  ideo 
et  censura  videtur  esse  una.  Erit  autem  se- 
curius,  quia  revera  probabile  est  esse  neces- 
sarium,  in  petenda  absolutione  a  ccnsura  in- 
tegram  causam  ejus  aperire  ,  quia  ,  ut  mini- 
mum  ,  est  notabiliter  aggravans  ,  et  multum 
varians  moralem  causam,  atque  adeo  morale 
judicium  ejus.  Atque  ita,  quod  ad  usum  mo- 
ralem  attinet,  parum  refert  tres  censuras,  vel 
unam  eis  eequivalentem  appellare.  Disjunctiva 
autem  locutio  Concilii  duos  prsecipue  effectus 
operatur.  Unus  est,  ut  qui  cogit  ad  ingressum, 
statim  sine  mora  excommunicationem  incur- 
rat.  Alius  est,  ut ,  licet  quis  non  coegerit  ad 
ingressum  vel  habitum ,  si  postea  cogat  ad 
professionem  eum  etiam  qui  sponte  ingres- 
sus  est,  eamdem  censuramincurreie. 

4.  Coactio  ad  ingressum,  et  ad  susceptionem 
habitus  distinguitur .  —  Difficile  autem  est  illa 
duo  distinguere  ,  scilicet ,  coactionem  ad  in- 
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gressuin,  et  ad  susceptionem  habitus,  quia 
non  dicitur  quis  religionem  ingredi,  donec  ha- 
bitum  suscipiat ;  et  tamen  Concilium  illa  ut 
distincta  numerat,  et  singula  ponit  ut  sufii- 
cientia  ad  hanc  censuram.  Ad  hoc  ergo  expli- 
candum,  advertendum  est  Concilium  solurn 
in  favorem  feminarum  posuisse  hanc  censu- 
ram ;  quamvis  enim  grave  peccatum  sit  viros 
seu  pueros  ad  religionem  cogere,  tamen,  quia 
et  illud  rarius  est,  et  viri  facilius  possunt  in- 
jurtem  propulsare,  ideo  humana  lex  solum 
fragilitati  feminarum  prospexit.  Solent  autem 
feminse  aliquo  tempore,  priusquam  habitum 
suscipiant,  monasteria  ingredi,  et  ideo  hunc 
ingressum  a  susceptione  habitus  Concilium 
distinxit.  Hinc  vero  interrogatio  oritur,  an  si 
quis  cogat  feminam  ingredi  monasterium , 
non  eo  animo  ut  invila  permaneat ,  et  susci- 
piat  habitum,  sed  ut  ibi  custodiatur,  vel  etiam 
ut  paulatim  afficiatur,  et  postea  si  voluerit , 
habitum  suscipiat,  inhanc  censuram  incurrat. 
Quia  Concilium  generatim  et  indistincte  ex- 
communicat  eum,  qui  feminam  ad  ingredien- 
dum  monasterium  cogit.  Respondeo  impri- 
mis,  si  femina  nondum  ad  annos  pubertatis 
pervenit,  et  a  parentibus  vel  tutoribus  ita  co- 
gitur,  non  solum  ha?ccensuranonincurritur, 
verum  etiam  nec  peccatum  aliquod,  per  se 
loquendo,  committi  videtur ,  quia  parens  ha- 
bet  hoc  jus  in  filiam  pro  ista  eetate,  ut  supra 
visum  est ;  et  alioquin  actio  ex  objecto  est 
bona,  et  finis  etiam  propositus  bonus  est.  Nec 
credendum  est  Concilium  voluisse  privare  pa- 
rentes  hoc  naturali  jure,  cum  illud  non  ex- 
presserit.  At  vero  si  talis  coactio  inferatur  ab 
eo  qui  non  habet  potestatem,  clarum  est  ac- 
tionem  esse  injuriosam,  ac  proinde  malam. 
Atque  eadem  ratione  existimo,  regulariterlo- 
quendo,  peccare  parentem,  qui  filise  jam  pu- 
beri  hanc  vim  infert ;  nam,  licet  aliquando 
possit  excusari,  si  habitatio  illa  ad  tempus 
censeatur  moraliter  necessaria  ad  decentiam 
vel  custodiam  virginis,  tamen  seclusa  hac  ne- 
cessitate,  cum  filia  majoris  setatis  jam  sit  sui 
juris,  in  his  quae  ad  statum  animse  pertinent, 
non  potest  licite  cogi  a  parente  ad  tam  arc- 
tam  custodiam,  seu  clausuram,  talemque  vi- 
vendi  modum,  etiam  temporalem.  Nihilomi- 
nus  tamen  non  existimo  tunc  incurri  hanc 
censuram.,  nec  Concilium  fuisse  locutum  de 
hoc  ingressu,  sed  de  illo  qui  per  se  ordinatur 
ad  susceptionem  habitus,  et  sub  hac  condi- 
tione  seu  pactione  fit ;  tum  quia  in  monaste- 
riis  monialium  hic  solus  ingressus  per  se  et 
jure  ordinario  permissus  est ;  ergo  de  illo 
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tantum  Concilimn  loquitur,  nisi  aliud  expri- 
mat ;  tum  etiam  quia  in  illo  ingressu  revera 
non  est  malitia  contraria  status  religiosi,  aut 
derogans  libertati  qua  sumendus  est,  quam 
solam  voluit  Concilium  preecavere,  ut  ex  ver- 
bis  ejus  satis  constat.  Sola  ergo  coactio  ad  in- 
gressum,  qui  directe  vel  indirecte  ad  religio- 
nis  habitum  suscipiendum  ordinatur,  prohi- 
betur  a  Concilio  ;  et  in  hoc  sensu  usurpanda 
sunt  quse  diximus  tom.  5,  de  Censur. ,  disp.  23, 
sect.  5,  num.  9.  Addo  insuper  Concilium*  li- 
mitationem  quamdam  addidisse  huic  legi  et 
pcenee,  scilicet ,  nisi  coaclio  fiat  in  casibus  a 
jure  expressis ;  nam  tunc  illicita  non  est, 
et  ideo  non  est  digna  pcena.  Unus  ex  his  ca- 
sibus  est,  quando  quis  vovit  religionem,  et 
preecipue  si  ex  hoc  voto  (quod  dici  solet  pro- 
positum  mutandi  vitam)  habitum  suscepit, 
juxta  cap.  Consulti,  cum  similibus,  de  Regul. 
Alius  vero  casus  est,  quando  conjugesmutuo 
consensu  ingressi  sunt  religionem,  et  post 
professionem  unius  alter  vult  retrocedere , 
juxta  cap.  Significavit,  et  cap.  Uxoratus,  de 
Convers.  conjugat. 

5.  Excommunicatio  licec  ligat  quascumque 
personas.  —  Contrahitur  per  solam  coactionem 
directam  vel  indirectam.  —  Tandem  quoad 
personas  et  actiones  pro  quibus  heec  censura 
imponitur,  notanda  sunt  verba  Concilii ;  nam 
quoad  personas  sunt  valde  generalia,  scilicet: 
Omnes  et  singulas  personas,  cujuscumque  qua- 
litatis  vel  conditionis  fuerint ,  tam  clericos 
quam  laicos,  seculares ,  vel  regulares,  atque 
etiam  qualilet  dignitate  fulgentes.  Quoad  ac- 
tiones  vero  imprimis  fertur  in  eos,  qui  quo- 
modocumque  coegerint,  nisi  in  casibus  jure  ex- 
pressis,  atque  adeo  illicite  et  contra  justitiam. 
Per  illam  autem  particulam  quomodocumque, 
significatur  non  solum  directam,  sed  etiam 
indirectam  coactionem  sufficere,  qualis  est 
illa,  qnamparens  infert  feminee  in  victu,ves- 
tito,  verbis,  et  aliis  actibus,  contumeliose  il- 
lam  tractando  et  afmgendo.  Existimo  autem 
semper  esse  necessarium  hoc  fieri  tali  inten- 
tione ,  ut  illa  teedio  afFecta  tandem  ingredia- 
tur ;  nam  si  solum  id  faciat,  vel  ex  defectu 
amoris,  vel  ex  naturali  conditione,  licet  se- 
quatur  hic  effectus,  non  incurretur  heec  cen- 
sura,  dummodo  tempore  ingressus  pater  non 
intelligat,  filiam  non  sponte  ingredi  monas- 
terium ;  nam  si  hoc  intelligens  consentiret,  et 
aliud  remedium  non  adhiberet,  jam  tunc  vio- 
lentia  moralis  consummaretur.  Maxime  quia 
statim  Concilium  extendit  hanc  censuram  ad 
omnes,  qui  consilium,  auxilium,  vel  favorem 


dederint,  quique  scientes  eam  non  sponte  ingredi 
monasterium,  aut  halitum  suscipere,  aut  pro- 
fessionem  emitlere,  quoquo  modo  eidem  actui  vel 
pnesentiam,  vel  consensum,  vel  auctoritatem 
interposuerint.  Haec  autem  omnia  ad  coactio- 
nem  referuntur,  et  ideo  si  illa  non  interveniat, 
non  habet  locum  heec  censura.  Unde,  licet  do- 
lus  non  minus  causet  involuntarium  quam 
coactio,  nihilominus  qui  consilio  suo  decipit, 
vel  deceptioni  cooperatur,  ut  femina  monas- 
terium  ingrediatur,  non  incurrit  hanc  censu- 
mm,  quia  illa  non  est  coactio,  et  lex  poenalis 
non  est  extendenda  ad  casum  similem.  Hinc 
etiam  Cardinalium  congregatio  censuit  non 
incurrere  hanc  censuram  patrem ,  qui  tiliam 
relinquit  heeredem,  ea  conditione  ut  monas- 
terium  ingrediatur  ;  quod  si  noluerit,  monas- 
terium  instituit,  filiee  autem  solum  relinquit 
alimenta  necessaria;  quia  illa  non  est  coactio, 
nec  inductio  per  vim,  sed  potius  per  modum 
concupiscentiee.  Tandem  declararunt  iidem 
Cardinales  feminam  sic  inclusam  per  vim  in 
monasterium,  educendam  esse,,  et  si  aliquod 
nocumentum  ob  eam  causam  passa  est,  eo- 
rum  expensis  compensandum  esse,  qui  talem 
vim  intulerunt. 

6.  Deceptio  potest  esse  vel  ex  parte  religio- 
nis ,  vel  ex  parte  ingredientis.  —  Secundus 
defectus,  qui  adversatur  libertati  ad  ingres- 
sum  religionis  requisitee,  est  deceptio  ;  circa 
quam  advertendum  est  deceptionem  in  hoc 
ingressu  posse  intervenire  ,  et  ex  parte  reli- 
gionis,  et  ex  parte  religiosi,  et  utramque 
sufficere  ut  in  hoc  negotio  debitus  modus 
non  servetur.  Deinde  est  advertendum  , 
quidquid  gravioris  culpee  in  tali  ingressu  ex 
deceptione  intervenire  potest ,  magis  esse 
in  decipiente  ,  quam  in  eo  qui  decipitur  ; 
in  hoc  enirn  ad  summum  esse  potest  impru- 
dentia  aliqua  ,  vel  facilitas  in  credendo,  ex 
levitate  animi,  aut  ex  nimia  affectione  pro- 
veniens,  quee  regulariter  excusari  poterit  a 
gravi  culpa  ,  maxime  in  ipso  ingrediente  ; 
nam  ex  parte  recipientis  major  est  obligatio 
adbibendi  diligentiam ,  tum  quia  non  tractat 
rem  privatam  ut  propriam ,  sed  pertinentem 
ad  commune  bonum  religionis,  tum  etiam 
quia  ex  officio  ad  id  tenetur.  Ex  parte  autem 
decipientis  ex  objecto  suo  gravis  est  talis 
culpa  ,  quia  injustitiam  continet;  quanquam 
si  deceptio  sit  in  re  levi,  quee  non  posset  mul- 
tum  movere  voluntatem,  excusabitur  culpa 
mortalis,  vel  etiam  si  non  sit  formalis,  seu  ex 
intentione  decipiendi,  sed  tantum  materialis., 
saltem  directe  ;  nam  tunc  licet  indirecte  pro- 
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pter  negligentiam  sit  aliquo  modo  voluntaria, 
raro  erit  mortalis  culpa.  An  vero  ob  talem 
deceptionem  actio  sit  nulla  ,  circa  professio- 
nem  tractandum  est;  nam  in  ingressu  seu 
receptione  ,  ut  supra  dixi ,  non  habet  specia- 
lem  difficuitatem,  quia  nulla  est  lex  positiva 
absoiute  irritans  talem  receptionem  preeter 
constitutionem  Sixli  V,  quam  infra  exponam  ; 
seclusa  autem  specialilege  irritante,  receptio 
non  potesl  esse  nulla ,  nisi  in  ordine  ad  pro- 
fessionem,  durante  eodem  defectu,  quando 
ille  talis  est,  ut  professionem  irritet,  nisi  per 
aliam  voluntatem  perfecte  liberam,  seu  ex 
perfecta  scientia,  prior  ingressus  vel  receptio 
rata  habeatur. 

7.  Colligiiur-  primo  :  qui  judicat  aliquem 
inepium,  et  lamen  consulit  ingredi  religionem, 
peccat  graviter ;  potest  tamen  excusari  si  pro- 
cedat  lona  fide.  —  Atque  hinc  colligitur  gra- 
viter  peccare  eum,  qui  consilium  preebet  pe- 
tenti ,  ut  religionem  vel  talem  religionem  in- 
grediatur,  decipiens  ilium,  quia  alias  intelli- 
git  vel  secum  judicat  illum  non  esse  aptum 
ad  talem  statum,  vel  simpliciter  ei  non  expe- 
dire,  quia  decipit  illum  in  re  gravi,  et  mune- 
re  consiliarii  abutitur,  cum  teneatur  illud  fi- 
deliter  exercere,  eo  ipso  quod  iilud  acceptat. 
In  hujusmodi  autem  persona,  quando  bona 
fide  procedit,  facile  habet  locum  excusatio  a 
culpa  gravi,  quia  non  id  consulit  animo  de- 
cipiendi ,  sed  fortasse  ex  nimio  timore  ut 
majus  alterius  bonum  impediat.  Debet  tamen 
vir  prudens  hunc  timorem  cohibere  ;  nam  si 
pura  intentione  procedat,  non  peccabit,  sed 
recte  faciet  consulendo,  quod  coram  Deo  ju- 
dicat  esse  hic  et  nunc  melius^  etiamsi  suo 
consilio  alter  a  religione  desistat.  Potest  au- 
tem  hic  non  immerito  interrogari ,  an  e  con- 
verso  peccet  mortaliter  ,  qui  suo  consilio 
alium  a  religione  avertit,  decipiendo  illum, 
vel  quia  revera  intelligit  nihil  esse  in  iho, 
quod  utilitatem  religionis  impediat ,  vel  quia 
temere  et  sine  sufficienti  consideratione  ex 
humano  affectu  consilium  preebet.  Quidam 
enim  existimant  hoc  per  se  non  esse  pecca- 
tum  mortale,  quia,  licet  sit  deceptio,  non  est 
in  bonis  necessariis  ad  salutem,  neque  inde 
redundat  aliquod  grave  onus  in  eum  qui  de- 
cipitur.  In  quo  videtur  esse  differentia  inter 
hanc  deceptionem  et  preecedentem.  Nam , 
cum  quis  per  deceptionem  cogitur  religionem 
intrare,  involuntarie  suscipere  cogitur  grave 
onus,  simulque  religioni  fit  injuria,  nam  etiam 
oneratur  persona  sibi  minime  conveniente. 
At  vero  quando  aliquis  per  deceptionem  a  re- 
xv. 


iigione  removetur  ,  nec  bono  sibi  debito  pii- 
vatur,  nec  damno  aliquo  afficitur.  Eademque 
ratio  est  de  religione,  quia  nulla  ei  fit  propria 
injuria. 

8.  ColligUur  secundo  :  qui  decipit  avertendo 
aliquem  ab  ingressu  rcligionis,  peccat  graviter. 
— Nihilominus  existimo  etiam  hanc  deceptio- 
nem  ex  suo  genere  peccatum  esse  mortale, 
quia  gravem  injuriam  continet  contra  lalem 
personam,  et  aliquando  etiam  contra  religio- 
nem.  Ratio  imprimis  est,  quia  deceptio  ex  se 
est  mala,  et  injuriosa  proximo,  maxime  quan- 
do  intercedit  consultatio  ;  nam,  ut  supra  dice- 
bam,  qui  acceptat  consiliarii  munus,  eo  ipso 
veluti  ex  quodam  tacito  pacto  obligatur  ad 
consilium  fideliter  preestandum.  Quee  obliga- 
tio  major  est,  quando  consilium  ad  bonos  mo- 
res  pertinet,  et  deceptio  non  fit  sine  magno 
detrimento  ejus  qui  decipitur ;  quee  omnia  in 
preesenti  coucurrunt,  et  ideo  non  dubito  quin 
talis  deceptio  gravem  injuriam  contineat. 
Nec  refert  quod  bonum  religionis  non  sit  ne- 
cessarium  ad  salutem ,  sed  supererogationis, 
quia  hoc  non  obstat  quominus  carentia  talis 
boni  sit  magnum  detrimentum,  quod  involun- 
tarie  quis  patitur  per  medium  iniquum ,  ei 
justitiee  contrarium.  Nam  etiam  obtinere  be~ 
neflcium  non  est  necessarium,  nec  etiam  in- 
terdum  ad  hanc  vitam  transigendam,  et  ta- 
men  per  deceptionem  impedire  alium  ne  illud 
obtineat,  est  sine  dubio  gravis  injuria;  ergo 
a  fortiori  in  preesenti.  Et  confirmatur,  nam 
impedire  aiium  per  vim,  ne  religionem  ingre* 
diatur,  est  peccatum  mortale  ;  ergo  et  per  de* 
ceptionem,  nam  heec  duo  in  rebus  moralibus 
eequiparantur. 

9.  Ex  quo  infero  primo  hoc  peccatum,  pei* 
se  et  ex  vi  talis  objecti,  grave  esse,  etiamsi 
aliam  injuriam  non  contineat,  seepe  autem  ex 
alio  capite  posse  augeri,  et  duplicatam  inju^ 
riam  continere.  Prior  pars  satis  probata  est» 
Posterior  declaratur,  quia  heec  deceptio  seepe 
fit  graviter  detrahendo,  vel  de  religioso  statu^ 
vel  de  aliqua  religione  in  particulari,  ut  alter 
ab  ejus  affectu  avertatur,  et  tunc  peccatum 
deceptionis  adjungitur  peccato  defectionis  t 
quod  per  se  grave  est,  et  circumstantiam  spe-» 
cie  distinctam,  ac  proinde  in  confessione  ape-> 
riendam  addit.  Sequitur  secundo,  hoc  pecca- 
tum  non  solum  committi  quando  quispiam 
respondet  petenti  consilium,  decipiendo  ih> 
lum.,  sed  etiam  quando  propria  sponte  quis  se 
ingerit  ad  suggerendum  pravum  consilium, 
quo  alium  decipiat,  et  a  bono  proposito  aver^ 
tat ;  quia  gravitas  hujus  injuriee  non  consistit 
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prascipue  in  abutenclo  munere  consiliarii 
(quamvis  hsec  circumstantia,  quando  interve- 
nit,  non  parum  augeat  rnalitiam),  sed  ad  eam 
sufficit  deceptio  cum  tam  gravi  nocumento, 
sicut  sufficit  violentia.  Unde  e  contrario  col- 
ligi  potest,  si  quis  absque  injuria  violentise 
aut  deceptionis  alium  avertat  ab  ingressu  re- 
ligionis,  precibus,  vel  promissionibus,  illud 
non  esset  ex  genere  suo  peccatura  mortale, 
quia  ibi  non  intervenit  injuria,  neque  induc- 
tio  ad  inalum,  neque  aversio,  seu  abstractio 
a  bono  ad  salutem  necessario ;  cur  ergo  ibi 
erit  gravis  malitia  ?  Nam,  licet  alter  grave  de- 
trimentum  patiatur,  non  tamen  involuntarie, 
sicut  per  vim  aut  deceptionem,  sed  quia  li- 
bere  consentit ;  ergo  inde  non  redundat  in 
alium  malitia,  saltem  moralis.  Sed,  licet  ve- 
rum  sit  tunc  non  esse  tam  grave  peccatum, 
est  tamen  sine  dubio  peccatum  multam  re- 
pugnans  ordini  cliaritatis,  et  respectu  Dei,  a 
cujus  majori  obsequio  homo  separatur,  et 
respectu  ipsius  proximi ,  quia  a  majori  bono 
impeditur,  quod  licet  precibus  fiat,  alienum 
est  ab  officio  Christianse  aruicitioe.  Aceedit 
etiam  quod  per  boc  saape  Spiritui  Sancto  mo- 
venti  resistitur,  quod  majorem  deformitatem 
babet  in  tertia  persona,  quam  in  ipso  qui  vo- 
catur;  nam  ipsemet  Spiritus  Sanctus,  dum 
necessitatem  praecepti  non  imponit,  concedit 
licentiam  homini  vocato,  ut  suo  jure  libere 
utatur  ;  graviter  autem  fert,  quod  alius,  ad 
quem  illa  deliberatio  non  spectat ,  suis  con- 
siliis  et  inspirationibus  resistat.  Quare,  licet 
in  hoc  peccato  non  sit  injustitia,  tamen  contra 
charitatem  ssepe  potest  esse  malitia  gravis, 
praesertim  si  preces  seu  inductio  nimis  sint 
importunse,  et  contra  Spiritus  Sancti  vocatio- 
nem  moraliter  certse,  et  absque  ullo  rationa- 
bili  titulo  et  causa.  Eritque  major  culpa,  si 
quis  absolute  intendat  impedire  ingressum  ; 
nam  si  solum  intendat  ut  differatur,  minor 
erit  culpa,  et  talis  posset  esse  causa,  ut  esset 
nulla.  Sic  enim  excusari  possunt  parentes, 
qui  aliquantulum  filios  detinent,  Ut  eOrum 
conslantiam  experianfur,  vel  eorum  vocatio- 
nem  magis  examinent.  Et  juxta  haee  de  aliis 
censendum  est,  semperque  quoad  fieri  possit, 
est  in  favorem  religionis  inclinandum. 

10.  Colligitur  tertio  :  qui  decipit  i?i  religio- 
nis  ingressu  ,  tenetur  tollere  talem  deceptio- 
nem ,  vel  infamiam  detractionis ,  vel  vim,  si 
forte  illata  est.  —  Tertio,  videtur  ex  dictis 
consequenter  sequi,  quoties  intervenit  injuria 
per  vim  vel  deceptiunem,  oriri  obligationem 
restituendi,  in  eo  qui  injuriam  intulit,  quia 


illa  injuria  contra  justitiam  commutativam 
est;  ex  hujusmodi  autem  injuria  intrinsece 
nascitur  obligatio  restituendi.  Verumtamen 
circa  hoc  advertere  oportet ,  si  deceptio  fiat 
cum  detractione  alterius  partis,  scilicet,  vel 
rehgionis,  vel  persona;,  de  cujus  ingressu 
agimus,  priinam  et  manifestam  obligationem 
restituendi  esse  ,  ut  fama  seu  bona  opinio 
ejus,  quod  detractum  est,  reparetur,  ut  per 
se  constat.  Potest  enim  hcec  deceptio  vel  de- 
tractio  interdum  fieri  de  religione  cum  ipsa 
persona,  ne  ingrediatur,  vel  e  converso  de 
persona  cum  religione  ,  ne  illam  recipiat ; 
utrique  ergo  cum  partitione  accommoda  sa- 
tisfaciendum  est,  ita  ut  infamatio  tollatur. 
Deinde,  etiamsi  detractio  non  fuerit  adjuncta, 
deceptio  ipsa  tollenda  est,  et  veritas  aperien- 
da,  ut  pars  decepta  in  suam  hbertatern  resti- 
tuatur.  Quod  si,  hoc  non  obstante,  alter  per- 
severet  in  priori  consilio,  et  nolit  religionem 
ingredi ,  vel  religio  nolit  eum  acceptare, 
non  credo  teneri  deceptorem  ad  ampliorem 
restitutionem  ;  idemque  censeo  de  eo  quivim 
intulitj  quia  damnum  illud  spirituale  aliter  re- 
parabile  non  est,  nisi  alter  consentiat,  unde  si 
consentire  non  vult,  jam  ex  parte  illius  cessat 
ratio  obligationis  ad  majorem  restitutionem. 
Ex  parte  autem  religionis  non  erat  ilii  jus  ali- 
quod  acquisitum  in  talem  personam,  ut  pro- 
pterea  major  restitutio  illi  facienda  sit,  de 
qua  re  plura  inferius. 

1 1 .  E xcommumcatur  qui  impedit  feminas, 
ne  votum  simplex  castitatis,  aut  religionis 
emittant,  aut  professionem  faciant,  qua;  per 
veli  susceptioiiem  signiftcatur. — Tandem  juxta 
dicta  exponenda  est  alia  pars  decreti  Concilii 
Tridentini  supra  tractati,  sess.  25,  c.  13,  de 
Regul.,  ubi  postquam  anathema  tulit  in  eos 
qui  per  vim  feminas  cogunt  ad  ingressum  re- 
ligionis,  eamdem  censuram  extendit  ad  eos 
qui  illas  impediunt,  dicens  :  Simili  quoque 
anatliemate  suhjicit  eos,  qid  sanclam  virginum, 
vel  aliarum  mulierum  voluntatem  veli  acci- 
piendi,  vel  voti  emittendi ,  quoquo  modo  sine 
justa  causa  impedierint.  Circa  quae  verba  so- 
lum  occurrit  advertendum,  eensuram  hanc 
duplici  modo  videri  universaliorem ,  quam 
pra?cedentem.  Frior  sumitur  ex  illa  disjunc- 
tiva,  veli  accipiendi,  velvoti  emittendi.  Nam  sub 
priori  parte  comprehenduntur  tres  illee  ,  quse 
in  priori  membro  positae  fuerant,  scilicet,  in- 
gressus,  susceptio  habitus,  et  professio  ;  nam 
quidquid  horum  irnpediatur,  impeditur  vo- 
luntas  veli  accipiendi.  Nam  si  impeditur  in- 
gressus,  a  fortiori  impeditur  habitus  susce- 
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ptio  religionis  propria,  de  qua  est  sermo;  im- 
pedito  autemhabitu,necesse  est  impediri  pro- 
fessionem,  qua?  per  veli  acceptionem  signi- 
ficatur.  Igitur  in  illa  priori  parte  hsec  tria 
comprehenduntur.  Additur  vero  pars  altcra, 
tel  voti  emittendi,  quee  siue  dubio  aliquid  di- 
versum  significare  videtur,  et  ideo  non  esse 
intelligenda  tantum  de  voto  solemni,  quod 
solum  in  professione  fit,  et  per  veli  acceptio- 
nem  significari  solet.  Videtur  ergo  Goncilium 
excommunicare  eos,  qui  feminas  impediunt, 
ne  votum  etiam  simplex  emittant;  etquia  ve- 
rosimile  non  est  ipsum  loqui  de  quocumque 
voto,  quia  hocnec  necessarium  erat,  nec  for- 
tasse  conveniens,  neque  ad  intentionem  Con- 
cilii  accommodatum,  ideo  juxta  subjectam 
materiam  determinandum  videtur  ad  votum 
simplex  virginitatis,  seu  castitatis,  per  quod 
specialiter  consueverunt  feminse  in  Ecclesia 
consecrari  Deo  extra  proprium  religionis  sta- 
tum.Existimo  etiam  comprehendi  votum  sim- 
plex  religionis,  quod  in  hac  materia  ejusdem 
rationis  censetur;  eo  vel  maxime  quod  qui 
hoc  votum  impedit,  consequenter  et  quasi  ra- 
dicaliter  impedit  voluntatem  veli  accipiendi. 

12.  Aliqui  vero  per  voti  emissionem  intel- 
ligunt  professionem  ipsarn,  a  qua  distinguunt 
veli  susceptionem  tanquam  actionem  distinc- 
tam.  Sed  est  difticilis  expositio,  tum  quia  ver- 
ba  Concilii  intelligenda  sunt  juxta  usum  quem 
habent  in  aliis  canonibus ;  constat  autem  an- 
tiqua  Concilia  et  Pontificia  decreta,  quoties 
de  veli  acceptione  tractant,  religiosam  pro- 
fessionem  per  illam  intelligere  ;  tum  etiam 
quia,  licet  illa  duo  in  eo  rigore  sumpta  distin- 
guantur,  tamen  in  re  non  separantur,  nec  po- 
test  unum  sine  alio  impediri  ;  quid  ergo  ne- 
cessarium  erat  in  lege  morali  ea  sub  disjunc- 
tione  proponere?  Et  explicatur  amplius  in 
hunc  modum,  nam  si  in  monasterio  aliquo 
monialium  sint  aliquae  veram  professionem 
emittentes,  quibus  velum  non  imponatur, 
quia  ad  domestica  tantum  officia  recipiuntur  ; 
etquispiam  impediret  ne  aliquafemina  admit- 
teretur  ad  velum,  non  tamen  impediret  pro- 
fessionem,  profecto  non  incurreret  haffc  cen- 
suram,  quia  illa  circumstantia  valde  acciden- 
taria  est,  et  quia  illud  non  esset  impedire  sta- 
tum  perfectionis,  sed  signum  quoddam  hono- 
ris,  de  quo  nihil  Concilium  curabat;  ergo  per 
veli  acceptionem  intelligit  non  prsecise  acci- 
dentalem  cgeromoniam,  sed  ipsam  subslan- 
tialem  professionem. 

13.  Afihanc  excommunicationem  contrahen- 
dam ,  requiritur  ut  injusU  impediat.  — •  Alia 


ampliatio  continetur  in  illo  verbo,  quoquo  mo- 
do  impediat.  Nam  in  priori  parte  dixerat  Con- 
cilium,  quomodocumque  coegerint.  Universalius 
autem  quid  esse  videtur  quoquomodo  impe- 
dire,  nam  impeditur  quis  non  tantum  per 
coactionem,  sed  etiam  multis  aliis  modis, 
quos  comprehendere  voluit  Concihum,  si  in- 
justi  sint,  et  ideo  phrasim  locutionis  mutavit. 
Primo  ergo  clarum  est  ibi  comprehendi  om- 
nes,  qui  per  vim  directe  vel  indirecte  illatam 
ipsi  feminse,  directe  impediunt  ejus  volunta- 
tem,  scilicet,  per  graves  minas,  et  coetera  si- 
milia,  ut  supra  explicatum  est.  Deinde  com- 
prehendi  existimo  eos,  qui  per  similem  vim 
monasterio  illatam  impediunt  ne  ibi  admitta- 
tur,  nam  sic  etiam  injuste  impediunt  vohin- 
tatem  veli  accipiendi.  Idem  censeo  si  hoc  fiat 
per  dolum  et  fraudem,  quse  circa  monasterium 
etiam  versetur,  illud,  scilicet,  circa  opinio- 
nem  de  tali  femina  decipiendo,  si  tandem  hoc 
modo  voluntas  ejus  de  velo  accipiendo  im- 
pediatur  ;  nam,  prseterquam  quod  tota  hsec 
dici  potest  qusedam  violentia  moralis,  proprie 
etiam  ac  formaliter  sub  verbis  Concilii  com- 
prehenditur. 

14.  Incurritur  7ia?c  excor/vmunicatio  impe- 
diendo  per  deceptionem,  non  vero  per  preces  aut 
promissiones.  —  Magis  dubitari  posset  de  de- 
cipiente  ipsam  feininam,  et  per  illam  dece- 
ptionem  impediente  ne  velum  accipiat,  vel 
votum  emittat ;  nam  sic  decipiens  proprie  non 
impedit  voluntatem,  id  est,  voluntatis  execu- 
tionem,  de  qua  Concilium  loqui  videtur  ;  sed 
facit  ut  talis  voluntas  non  habeatur,  vel  ut 
mutetur  ,  quod  longe  diversum  est.  Sicut 
etiam  qui  precibus  et  promissionibus  obtinet 
a  femina,  ne  continentiam  profiteatur,  sine 
dubio  impedit  ne  velum  accipiat,  aut  votum 
emittat ;  et  tamen  nemo  dicet  illud  sub  hac 
censura  comprehendi ,  quia  proprie  non  im- 
pedit  voluntatem ,  sed  procurat  ut  voluntas 
mutetur,  vel  non  habeatur.  Et  est  quidem 
hoc  probabile,  et  quoad  hanc  posteriorem 
partem  de  precibus ,  non  dubito  quin  ita  sit 
non  solum  propter  rationem  factam  ,  sed 
etiam  quiaille  modus  non  continet  injustitiam, 
nec  causat  proprie  voluntarium ;  et  ideo  in 
rigore  non  est  impedimentum  de  quo  loqui- 
tur  Concilium.  De  decipiente  vero  res  est 
magis  dubia  et  scrupulosa,  quia  revera  injus- 
te  impedit  voluntatem,  et  verba  Concilii,  quo- 
quomodo  decipiat,  valde  generalia  sunt,neque 
est  cur  limitetur  ad  solam  executionem  vo- 
luntatis,  quse  immutata  maneat ;  nam  si  ipsa 
mutatio  est  involuntaiia,  qualis  est  illa  quse 
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fit  per  deceptionem,  satis  impeditur  ipsa  vo- 
luntas  a  suo  desiderio,  quando  per  deceptio- 
nem  fit ,  ut  in  eo  non  persistat.  Solum  ergo 
excipit  Concilium  casum  in  quo  voluntas  ex 
justa  causa  impeditur,  ut,  verbi  gratia,  quia 
non  suppetit  facultas  temporalis  necessaria 
ad  ingressum  religionis,  vel  quia  propositum 
aut  deliberatio  non  satis  examinata  est ;  in 
his  enim  casibus  cessat  injustitia  ,  et  conse- 
quenter  etiam  cessat  hsec  poena. 

15.  Notandum  primo.  —  Tertius  defectus, 
qui  suo  modo  minuere  potest  libertatem  in- 
gressus  religionis ,  est  simonia  ;  potest  enim 
hic  defectus  redundare  in  diminutionem  li- 
bertatis,  vel  ex  parte  personse,  si  pretio  dato 
ad  religionis  ingressum  trahatur  ;  vel  ex  par- 
te  religioniSj  si  propter  pretium  illuin  admit- 
tat,  et  ideo  hic  breviter  explicari  potest.  Ad- 
vertendum  igitur  est,  aliud  esse  aliquid  in 
pretium  religiosi  status  conferre,  aliud  vero 
esse  conferre  aliquid  ea  occasione,  non  qui- 
dem  in  pretium,  sed  vel  in  eleemosynam,  vel 
ob  benevolentiam,  vel,  quod  frequentius  est, 
alimentorum  gratia  ;  hoc  enim  posterius  non 
sufficit  ad  simoniam,  sed  oportetutratio  pre- 
tii  interveniat,  ut  omnes  Doctores  in  propria 
materia,  specialiter  Cajetanus,  in  Sum.,  verb. 
Simonia,  et  Sot.,  lib.  9  de  Justit.,  q.  7,  a.  1. 
Unde  fit  ut,  practice  ac  moraliter  loquendo, 
raro  hic  ingressus  sit  illicitus  titulo  simonise, 
etiamsi  largitio  aliqua ,  vel  acceptio  alicujus 
temporalis  commodi  intercedat.  Nam  impri- 
mis  constat  ex  communi  usu  Ecclesife  in  mo- 
nasteriis  monialium  recipi  aliquid  in  con- 
gruam  sustentationem  religiosee,  et  quod  do- 
tis  nomine  solet  significari,  de  qua  etiam  so- 
let  pactum  preecedere,  in  quo  non  censetur 
esse  simonia,  quia  illud  non  accipitur  tan- 
quam  pretium  professionis ,  seu  religionis, 
sed  causa  sustentationis.  Atque  ita  intelligen- 
dus  est  textus  in  cap.  Quoniam,  de  Simonia  ; 
consuetuclo  enim  est  optima  legum  interpres, 
et  textus  ille  expresse  loquitur  de  pretio  ;  hic 
autem  revera  pretium  non  intervenit ,  sed 
sustentatio.  Sic  sacerdos  dicturus  sacrum , 
qui  aliquid  in  sustentationem  recipit,  nec  si- 
moniacus  est,  nec  pretium  accipit.  Unde  ea- 
dem  ratione,  si  religio  vel  monasterium  mul- 
tum  indigeat,  non  erit  simonia,  si  ab  eo,  qui 
vult  ingredi,  postuletur  ut  habitum,  vel  ali- 
quid  simile  necessarium  ad  ejus  sustentatio- 
nem  ,  secum  afferat;  in  quo  tamen  multum 
observandum  est  ut  scandalum  vitetur.  Et 
ob  eamdem  rationem  ait  Soto,  libr.  9,  q.  6, 
art.  2,  ad  ht ,  non  esse  simoniam  munusculis 


aut  beneficiis  allicere  voluntatem  alicujus,  ut 
religionem  ingredi  velit ;  et  e  converso  non 
esse  simoniam  dare  prius  copiosas  eleemosy- 
nas  monasterio  ,  ut  iilud  reddat  sibi  benevo- 
lum,  et  pie  affectum  ;  dummodo  enim  omnis 
suspicio  pacti  vel  conventionis  tacitse  cesset, 
simonia  non  committitur.  Quomodo  intelligen- 
dum  est  c.  de  Regularibus,  de  Simonia,  et  e. 
Quam  pio ,  1,  q.  2.  Quia  ergo  regulariter  lo- 
quendo,  si  aliqua  largitio  intervenit,  non  ha- 
bet  rationem  pretii,  nec  conventionem,  aut 
obligationem  expressam  vel  tacitam,  ideo  di- 
co  regulariter  non  esse  ex  hoc  capite  sacrile- 
gam  receptionem,  vel  ingressum  ;  si  autem 
aliquid  ejusmodi  interveniret,  tunc  esset  dam- 
nabilis,  juxta  preedicta  jura.  Secluso  autem 
vitio  simonise ,  posset  hsec  actio  esse  repre- 
hensibilis,  vel  ratione  scandali ,  vel  si  esset 
nimia  qua3  libertatem  ingredientis  per  debi- 
tam  intentionem  impediret,  ut  seepe  contin- 
git,  quando  aliquis  humano  modo  affectus  per 
heec  temporalia  beneficia  sine  sufficienti  deli- 
beratione  et  consideratione,  et  propterhuma- 
na  etiam  motiva  habitum  religionis  suscipit. 
Quanta  vero  et  quam  gravis  sit  talis  culpa, 
ex  circumstantiis  personarum  et  actionum 
prudenter  pensandum  est. 

16.  Notandum  secundo. —  Mutunm  ex  lonis 
novitii  etiam  prohibetur  a  Concilio.  —  Secun- 
do,  observandum  est  hoc  loco  decretum  Con- 
cilii  Tridentini,  sess.  25,  cap.  17,  de  Regul., 
ubi  statuit  :  Ne  ante  professionem,  excepto  vic- 
tu  et  vestitu  novitii  vel  novitiw,  illius  temporis^ 
quo  in  probatione  est,  quocumque  prcetextu  a 
parentibus,  vel  propinqt^is ,  aut  curatoribus 
ejus,  monasterio  aliquid  ex  bonis  ejusdem  tri- 
buatur ,  ne  hac  occasione  discedere  nequeat, 
quod  totam  vel  majorem  partem  substantiw 
suce  monasterium  possideat.  Et  infra  addit  pce- 
nam  his  verbis,  sub  anathcmatis  pcena.  In  quo 
primo  observandum  est,  Concilium  non  pro- 
hibere  hanc  largitionem  tanquam  per  se  1111— 
citam,  sed  ut  semper  consulat  libertati  novitii. 
Et  ideo  non  prohibet  illam  simpliciter,  et  pro 
omni  tempore,  sed  ante  professionem ;  illius 
ergo  professione  (quod  antea  dicebamus)  bo- 
na  novitii  tribuere  monasterio,  non  est  ma- 
luin,  sed  laudabile,  si  justo  titulo  vel  libera- 
liter  fiat.  Deinde  etiam  ante  professionem 
non  prohibet  hujusmodi  largitionem  fieri  ex 
quibuscumque  bonis,  sed  ex  bonis  ejusdem 
novitii.  Unde  si  parentes,propinqui,  vel  ami- 
ci  de  suis  propriis  bonis  aliquid  velint  tri- 
buere  monasterio  in  gratiain  novitii,  ut  be- 
nevolentius   tractetur  vel    suscipiatur,   non 


CAP.  X.  A  QUO.  ET  QUA  FORMA 
ageret  contra  hoc  decretum,  quia  textus  ex- 
presse  dicit,  de  bonis  ejus,  et  quia  tunc  non 
habet  locum  ratio  Concilii;  nam  per  hoc  nihil 
minnetur  libertas  novitii,  quia  cum  illa  bona 
ad  illum  non  pertineant,  neque  illa  recupe- 
rare  possit  aut  debeat,  inde  non  fit  difficilior 
ejus  egressus,  si  religionem  dimittere  volue- 
rit;item,  quia  Concilium  utitur  hoc  verbo, 
tribuatur,  dubitari  potest  an  per  modum  mu- 
tui  possit  dos,  verbi  gratia,  quse  promissa  est 
nioniali,  ante  professionem  conferri,  quia 
mutuare  non  est  tribuere,  et  lex  odiosa  ad 
riarorem  verborum  coarctanda  est.  Nihilomi- 
nus  hsec  videtur  esse  magna  fraus  legis,  quia 
non  minus  ex  mutuo  quam  ex  alia  largitione 
impediretur  libertas  novitii ;  nam  etiam  sa?pe 
difficile  recuperatur,  quod  titulo  mutui  da- 
tum  est.  Eo  vel  maxime  quod  hic  non  potest 
absoluta  donatio  intervenire,  sed  solum  sub 
ea  conditione,  si  novitius  perseveraverit;  er- 
go  hanc  et  quamcumque  aliam,  quse  virtute 
illam  includat,  prohibet  Concilium ;  in  illo 
autem  mutuo  similis  donatio  virtute  includi- 
tur.  Nam  si  novitius  perseveret,  obligatio  red- 
dendi  ex  mutuo  cessabit.  Censeo  igitur  hoc 
etiam  esse  prohibitunx,  et  per  verbum  tri- 
buendi  intellexisse  Concilium  quamcumque 
aciualem  traditionem  bonorum  novitii,  per 
quam  in  potestatem,  usum,  administratio- 
nem,  vel  etiam  dominium  religionis  deve- 
niant,  non  obstante  quacnmque  obligatione 
illa  reddendi,  si  novitius  habitum  dimittat. 
Neque  existimo  admittendam  excusationem, 
quam  aliqui  preetendunt,  scilicet,  tale  esse 
monasterium,  ut  sine  ulla  difficultate  possint 
ab  eo  recuperari  qusecumque  bona ;  nam, 
etiamsi  hoc  supponatur,  non  propterea  ces- 
sat  prohibitio  Concilii,  quia  cessante  fine  le- 
gis  in  particulari  non  cessat  obligatio  legis. 
Nonnulla '  autem  verisimilitudo  esse  posset, 
si  bona  mutuo  darentur  monasterio  resti- 
tuenda  ante  tempus  professionis,  ut,  verbi 
gratia,  ad  5  T'el  6  menses  ;  tunc  enim  non 
solum  in  particulari  casu,  sed  etiam  per  se, 
et  ex  vi  talis  artionis  cessare  videtur  finis 
Concilii,  nec  videtur  illa  esse  largitio  simpli- 
citer,  etiam  juxta  subjectam  materiam,  quia 
non  conceduntur  talia  bona  sub  ea  tantum 
conditione,  nisi  novitius  retrocedat,  sed  ut 
restituantir  ante  professionem,  ctiamsi  ipse 
perseveret.  Sed  nihilominus  existimo  talem 
mutuationem  esse  alienam  ab  intentione  Con- 
cilii,  et  non  carere  scrupulo,  quia  saltem  re- 
tardare  potest  novitium,  ne  ante  solutum  a 
religione  debitum,  religionem  dimittat,  etiam- 
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si  id  desideret.  Itena,  quia  post  acceptum  tale 
mutuum  facile  est  religioni  solutionem  differ- 
re,  spe  retinendi  novitium;  et  e  converso, 
difficile  erit  parentibus  religionem  compelle- 
re  ut  solvat,  sed  potius  in  gratiam  novitii 
connivebunt.  Quapropter  ab  omni  actione 
hujusmodi,  vel  specie  illius,  abstinendum  est. 
Advertere  tamen  ultimo  oportet,  si  quid  in 
hoc  peccetur,  non  incurri  propterea  excom- 
municationem  ipso  facto,  donec  imponatur, 
quia  verba  Concilii  solum  sunt  :  Sancta  Sy- 
nodus  pr<zc?pit  dantibus  et  recipientibus  sub 
anathematis  pcena,  ne  hoc  ullo  modo  fiat ;  cum 
ergo  non  dixerit,  ipso  facto  incurrenda,  neque 
aliud  verbnm  eequivalens  addiderit,  non  sen- 
tentiam  latam,  sed  ferendam  indicare  voluit, 
juxta  receptam  doctrinam.  Ponderandum  au- 
tem  est  verbum  illud,  ne  hoc  ullo  modo,  nam 
confirmat  omnia  quse  diximus. 

CAPUT  X. 

A   QTJQ  ET  QUA    FORMA  RECEPTI0    FACIENDA  SIT, 
UT  INGRESSUS  SIT   VALIDUS  ET  LIGITUS. 

1.  Non  potest  quis  religionem  ingredi,nisi 
ab  ea  recipiatur,  nam  haec  correlativa  sunt 
veluti  partes  humani  contractus,  qui  non  po- 
test  nisi  mutuo  consensu  perfici.  Cum  ergo 
sufficienter  videatur  explicata  ea,  qure  ad 
hunc  actum  ex  parte  personse  ingredientis 
pertinet,  sub  qua  habitudine  ingressus  appel- 
latur,  reliquum  est  ut  de  receptione,  quse  ha- 
bitudinem  dicit  ad  aliud  extremum,  scilicet 
religionem,  disseramus.  Duo  autem  ad  hunc 
actum  sunt  necessaria,  scilicet,  potestas,  et 
debitus  usus  ejus,  qui  in  modo  recipiendi 
consistit :  hsec  igitur  duo  explicanda  sunt. 

2.  Prima  conclusio  :  ut  receptio  in  religione 
fiat  valide,  rcquirit  pctestatem  in  recipiente. 
—  Circa  potestatena,  manifestum  est  esse  ne- 
cessarium  non  solum  ut  recte,  sed  etiam  ut 
valide  receptiofiat,nam  sine  potestate  agendi 
nihil  fit,  et  sine  potestate  contrahendi,  nullus 
contractus  validus  est.  Qua?ri  ergo  potest 
apud  quem  sit  ha?c  potestas.  Est  autem  cer- 
tum  primario  ac  principaliter  esse  in  Summo 
Pontifice.  Sed  de  hoc  non  agimus,  quia  ipse 
non  solethacpotestate  immediate  uti;  queeri- 
mus  autem  de  illo,  in  quo  est  proxime  ha?c  po- 
testas.  In  quo  est  secundo  certum,  hanc  po- 
testatem  immediate  esse  in  qualibet  religione 
approbata  per  Pontificem,  et  in  sola  illa.  Pri- 
mum  patet,  quia  ex  vi  approbationis  talis  po- 
testas  ei  confertur,  imo  in  ipsa  approbatione 


342 


LIB.  V.  DE  INGRESSU  RELIGIONIS,  AG  NOVITIATU. 


intrinsece  includitur ;  nam  si  religio  non  pos- 
set  alios  recipere,  nec  conservari,  nec  guber- 
nari  posset ;  qualis  ergo  esset  ejus  approba- 
tio?  Secunda  etiam  pars  ex  supra  dictis  ma- 
nifesta  est,  quia  religio  non  approbata  a  Pon- 
tifice  non  est  religio,  juxta  ea,  qua?  ab  Ec- 
clesia  statuta  sunt ;  ergo  nec  potest  babere 
potestatem  admittendi  ad  religionem  ;  unde, 
eo  ipso  quod  Pontifex  sibi  reservavit  appro- 
bationem  religionis,  consequenter  etiam  banc 
potestaiem  reservavit  vel  sibi,  vel  quibus 
eam  ipse  concesserit ;  non  concedit  autem 
de  facto  nisi  religionibus  a  se  approbatis. 
Quod  si  fortasse  in  particulari  institutione  ali- 
quando  est  in  Episcopo,  vel  in  alio  simili 
pradato,  semper  est  in  ordine  ad  religionem 
approbatam  a  Pontifice,  eritque  peculiaris 
ille  recipiendi  modus,  qui  in  generali  doctri- 
na  non  consideratur.  Quamvis  autem  hsec  po- 
testas,  sicut  et  alia  jurisdictio  proxime  sit  in 
toto  corpore  religionis,non  tamenab  illo  toto 
potest  immediate  exerceri,  ut  per  se  notum 
est,  quia  non  potest  totum  ad  singulos  reci- 
piendos  congregari. 

3.  Hcec  potestas  necessario  est  committenda 
alicui,  vel  aliquibus  in  particulari. —  Dubium 
est  in  quibus,  et  quomodo  sit.  —  Relinquitur 
ergo  necessarium  esse,  ut  haec  potestas  sit  in 
prselato  uniuscujusque  religionis,  quia  neces- 
sario  debet  esse  commissa  alicui,  vel  aliqui- 
bus  personis  in  particulari ;  ergo  maxime 
preelato  religionis,  cui  ejus  cura  demandata 
est.  Superest  ergo  explicandum  in  quo  prae- 
lato  sit  heec  potestas,  an  in  singulis  proximis, 
seu  localibus  preelatis,ut  sunt  Abbates,  Prio- 
res,  Guardiani,  vel  in  Provincialibus,  aut  in 
Generaiibus.  Deinde  an  sit  in  sola  persona 
preelati,  vel  sit  cum  aliis,  qui  circa  illum  ac- 
tum  suffragium  habeant,  sive  sint  particula- 
res  personse  ad  boc  designatse,  sive  sint  oin- 
nes  personse  ejus  domus,  vel  monasterii,  in 
quo  aliquis  recipiendus  est,  et  an  talia  suffra- 
gia  requirantur  ut  decisiva,  vel  tantum  ut 
consultiva.  Quse  omnes  qusestiones  tractari 
possunt,  vel  stando  in  jure  communi  anti- 
quo,  vel  stando  in  jure  speciali  singularum 
religionum,  vel  juxta  novum  jus  editum  a 
Sixto  V,  in  speciali  constitutione  de  illegi- 
timis. 

A.  Prima  opinio.  —  Secunda  opinio.  — 
Priori  modo  tractatur  haec  quaestio  a  Panor., 
in  c.  Porrectum,  de  ReguL,  n.  5  et  6,  et  in  c. 
Ad  Apostolicam,  eod.  tit.,  n.  4  et  12,  ubi  va- 
rias  opiniones  refert.  Quidam  dixerunt  hanc 
receptionem  jure  communi  pertinere  ad  Ab- 


batem  simul  cum  capitulo  ;  ita  tenet  glossa, 

in  c.  ult.,  de  Reg.,  in  6,  dicens  de  jure  com- 

muni  hoc  pertinere  simul  ad  Abbatem  et  ca- 

pitulum,  nisi  consuetudine  prsescripta  aliud 

receptum  sit,   quod   sequuntur  ibi  Joannes 

Monachus  et  Archid.,  et  fundatur  in  cap.  Ea 

noscitur,  de  His  quse  fiunt  a  majori  parte  ca- 

pituli ;  qui  tamen  textus,  ut  Panorm.  notavit, 

non  multum  probat,  quia  in  eo  non  est  sermo 

de  receptione  religiosorum,  sed  de  preesenta- 

tione  ad  Ecclesias,   quando  jus  preesentandi 

est  in  collegio,  ut  in  eodem  textu  dicitur.  Ar- 

gumentum  autem  a  simili  efficax  non  est,  nam 

jus  preesentandi  non  est  proprie  actus  juris- 

dictionis ,  sed  privilegii ,  seu   dominii  cujus- 

dam  ;  receptio  autem  novitii  ad  jurisdictio- 

nem  et  gubernationem  ipsius  religionis  per- 

tinet.  Alii  ergo  dixerunt,  hoc  pertinere  jure 

communi  ad  solum  Abbatem  ,  ex  d.  c.  Por- 

rectura  ,  ibi :  A  convertendo  votnm  emittitur  et 

recipitur  ab  Abbate ;  et  ex  d.  c.  Ad  Apostoli- 

cam,  ibi :  Is  qui  converti  desiderat ,  habitum 

recipit,  et  professionem  emittit,  Abbate  per  se, 

vel  per  alium  professionem  recipiente  monasti- 

cam,  et  monacMlem  habitum  concedente ;  et  in- 

fra :  Prohibendmn  est  Abbatibus  ne  passim  an- 

te  tempus  probationis   quoslibst  ad  professio- 

nem  recipiant.  Sed  hi  textus  non  convincunt, 

quia  licet  nominetur  Abbas ,  non  excluditur 

capitulum,  quia  potest  totum  a  capite  nomi- 

nari,  et  quia  quamvis  tantum  nominetur  prae- 

cipua  pcrsona,  quae  a  tali  actione  excludi  non 

potest,  non  ideo  excluduntur  alise,  qua1.  cum 

illa  concurrere  possunt  vel  debent,  licet  ta- 

ceantur.  Citari  etiam  pro  hac  sententia  potest 

c.  Nullam,  18,  q.  2,  ubi  dicitur  :  Ut  de  ccetero 

fideliier  et  studiose  universa,  qum  vel  ad  divini 

cultus  reverentiam,  vel  ad  utilitatem  ejusdem 

monasterii  pertinent ,  Abbatis  sotlicitudo,  ad 

quem  potestas  tota  pertinere  convenit,  debeat 

adimplere.  Ubi  glossa  notat,  et  ex  ipso  textu 

colligitur  ,  particulam  illam  tota  ,  excludere 

monachos,  quia  potsstas,  ait,  ita  pertinet  ad 

Abbatem,  ct  non  ad  monachos  ;  constat  autem 

receptionem  religiosorum    inter    ea   merito 

comprehendi ,  quae   ad   divinum  cultum,   et 

monasterii  utilitatem  pertinent.  Et  banc  sen- 

tentiam  tenuit  Joan.  Andreas,  in  d.  cap.  Ad 

Apostolico.m  ,  et  sequitur  Panorm.  locis  cita- 

tis,  et  Sylvest.,  verb.  Religio,  3,  q.  13;  Na- 

var.,  in  d.  cap.  Nullam,  comment.  3,  de  Re- 

gul.,  n.  5. 

5.  Addunt  vero  praedicti  auctores  non  pos- 
se  Abbatem  recipere  monachum  sine  consilio 
capituli.  Quod  adeo  necessarium  esse  dicit 
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Panormitanus,  ut  si  omittatur  capituli  con- 
sultatio,  receptio  sit  nulla,  quamvis  non  te- 
neatur  Abbas  sequi  judicium  vel  voluntatem 
capituli,  sed,  auditis  sententiis  eorum  qui  ad- 
sunt,  ipse  possit  suam  sequi,  quamvis  contra- 
ria  sit.  Fundatur,  quia  in  regula  dicitur,  quod 
prsecipua  debet  Abbas  expedire  cum  consilio 
capituli  (\idetur  alludere  ad  capit.  3  regulse 
Sancti  Benedicti,  ubi  expresse  statuitur  et  de- 
1  claratur,  vota  capituli  non  postulari  ut  defini- 
tiva,  sed  tantum  ut  consultiva  )  :  Constal  au- 
tem  ( inquit  Panormit.  )  creationem  monacho- 
rum  esse  ad  prcecipuum  in  monasterio ;  ergo 
consultatio  capiiuli  ad  illam  necessaria  est. 
Quoties  autem  capituli  consultatio  necessa- 
ria  est,  si  illa  omittatur,  actus  estnullus,  cap. 
Novit,  juncta  glos.  de  His  quae  fiunt  a  proelato 
sine  consensu  capituli.  Et  ex  Bart.,  cum  bis 
quse  adducit  in  1.  1,  §  Si  plures,  de  Exerc. 
act.,  n.  3  et  A,  con  Bursato,  lib.  1,  cons.  90, 
qui  omnes  docent  in  eo  casu  consultationem 
esse  necessariam  ad  valorem  actus ,  etiamsi 
necessariumnon  sit  sequi  judicium  consulto- 
rum,  quia  aliud  est  consilium  ,  aliud  consen- 
sus,  et  ex  vi  illorum  veiborum  requiritur  con- 
silium  ,  non  consensus  ,  ut  recte  Tabien., 
verb.  Consilium,  et  verb.  Consensus,  num.  1 ; 
Paleot.,lib.  de  Sacri  consist.  consult.,  d  p.,  q. 
3,  art.  4  ;  Albertv  in  cap.  Cum  in  xeteri ,  de 
Elect.,  n.  42.  Eadem  ergo  regula  in  preesenti 
sequenda  est ;  ergo  etiam  in  praesenti  rece- 
ptio  erit  nulla.  E:  hanc  etiam  partem  sequitur 
expresse  Sylvester  supra,  et  idem  sentit  Na- 
var. 

6.  Resolutio  dulii :  potestas  recipiendi ,  si 
in  regula,  privilegiis,  approbations,  aut  saltem 
consuetudine  non  attribuatur  alicui  in  pariicu- 
lari ,  ex  jure  communi  pertinet  ab  Abbalem 
in  religionibus  monasticis  ;  in  mendicantibus 
vero  ad  Protincialem .  — Mihi  tota  hsec  quse- 
stio  parum  videtur  utilis,  quia  in  ea  nihil  fere 
potest  ex  solo  jure  communi  definiri :  nam 
in  ipsomet  communi  jure  supponitur,  inter- 
dum  ad  solum  Abbatem,  interdum  ad  eum 
simul  cum  conventu  pertinere,  ut  patet  ex 
cap.  ult.  de  Regul.,  in  6,  quod  sic  habet :  Si 
ad  solum  Abbatem  pertineat  creatio  monacho- 
rum  ,  eo  defuncto  nequilit  novus  monachus  a 
conventu  creari,  alias  poterit,  si  eorum  creatio 
spectet  insimul  ad  utrumque.  Deinde  ex  ad- 
ductis  a  Panorm.  id  confirmo,  quia  ipsemet 
non  potuit  sententiam  suam  ex  solo  jure 
communi  colligere,  sed  recurrit  ad  regulam 
B.  Benedicti.  Eadem  ergo  ratione  in  unaqua- 
que  rcligione  ad  illius  regulas  et  constitutio- 
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nes  recurrendum  est,  et  ad  privilegia  per  Se- 
dem  Apostolicam  unicuique  concessa.  Quod 
si  nec  in  regula,  nec  in  privilegiis  aut  appro- 
batione  Pontificis  ( quod  vix  accidere  potest) 
specialis  ac  propria  declaratio  hujus  rei  con- 
tineatur,  pr@ecipue  attendenda  est  consuetu- 
do,  ut  gloss.,  Panormit.  et  omnes  auctores 
citati  docent,  et  apud  illum  erit  hsec  potestas, 
qui  consuetudine  prsescripta  illius  usum  ha- 
buerit ;  vix  autem  cogitari  potest  casus  mora- 
lis,  in  quo  vel  ex  regula  et  privilegiis,  vel  ex 
consuetudine,  conste^apud  quem  sit  heec  po- 
testas.  Si  autem  talis  casus  admittatur ,  vel 
potius  fingatur  pro  religionibus  monasticis, 
recte  dieitur  potestatem  hanc  jure  communi 
esse  penes  Abbatem,  tum  propter  dict.  cap. 
Nullam,  tum  etiam  quia  potestas  Abbatis  in 
suo  ordine  est  perfecte  monarchica,  sicut  po- 
testas  ducis  in  exercitu,  et  ideo  de  se  sufficit 
ad  recipiendos  monachos  vel  milites ,  nisi 
aliunde  limitetur.  In  religionibus  autem  mcn- 
dicantibus,  et  quse  illis  similes  sunt,  potius 
erit  haec  potestas  in  ProvincialL  quia  ita  vi- 
detur  Provincialis  ad  suam  provinciam,  sicut 
Abbas  ad  suum  monasterium  comparari,  quia 
monachorum  receptio  et  professio  quodam- 
modo  determinatur  ad  certum  monasterium, 
et  ibi  acquiritur  specialis  filiatio,  quse  non 
extenditur  ad  aliud  monasterium,  nisi  in  eo 
nova  fiat  professio,  qaod  non  ita  esset  in  re- 
ligionibus  mendicantibus  et  similibus.  Sed 
quoad  hoc  tota  provincia  quasi  una  domus 
computatur,  et  ita  videtur  habere  consuetudo 
omnium  hujusmodi  religionum.  An  vero  in 
prsedicto  casu  requiratur  capituli  consilium, 
non  credo  posse  ex  jure  communi  definiri ; 
nam  in  d.  cap.  Nullam,  de  illo  non  fit  men- 
tio,  quanquam  nec  per  hoc  silentium  suffi- 
cienter  excludatur,  ut  supra  in  simili  dixi,  ne- 
que  in  aliquo  textu  juris  invenio  de  hoc  fieri 
mentionem.  Erit  ergo  propria  regula  unius- 
cujusque  religionis  circa  hoc  observanda  ; 
quod  si  in  specie  non  fuerit  hoc  in  ea  decla- 
ratum,  ex  generali  modo  statuto  circa  regi- 
men  in  rebus  gravioribus  colligendum  erit , 
sicut  Panorm.  id  elicuit  ex  regula  S.  Bene- 
dicti. 

7.  Impugnatur  dictum  Panormitani. — Dif- 
ficile  autem  mihi  est  illud  principium,  quod 
Panorm.  pro  constanti  habet,  omnem  actum, 
ad  quem  secundum  regulam  requiritur  con- 
sultatio  capituli,  esse  nullum  ,  si  absque  illa 
fiat,  etiamsi  consensus  capituli  non  sit  neces- 
sarius ;  quia  tunc  potestas  revera  est  in  solo 
praelato  ,  et  circumstantia  illa,  seu  modus 
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agendi,  non  videtur  de  se  adeo  substantialis, 
ut  defectus  ejus  reddat  actum  nullum,  nisi  in 
ipsa  lege  hocexprimatur,  vel  nisi  in  ipsa  lege 
detur  potestas  nova  sub  illa  conditione,  et 
constituendo  illam  tanquam  formam  necessa- 
riam  actus  ;  in  quo  casu  loquuntur  citati  auc- 
tores ;  in  preesenti  autem  non  videtur  esse 
eadem  ratio,  nam  potestas  absolute  datur 
prselatis ;  consultatio  autem  postulatur  ad  bo- 
num  modum  regiminis,  non  vero  ad  substan- 
tiam  actus;  nec  oppositum  videtur  sufficien- 
ter  probari  ex  d.  cap.  jfovit,  quia  illa  non  est 
universalis  decisio,  sed  particularis,  neque  in 
eo  est  sermo  de  preelatis  religionum,  sed  de 
Episcopo,  nec  de  receptione  monachorum,  sed 
de  institutione  abbatum,  Abbatissarum,  et  si- 
milium  personarum  ecclesiasticarum,  quee  res 
longe  gravior  est.  Unde  posset  textus  ille  in 
contrarium  retorqueri  per  argumentum  ab 
speciali;  nam,  ut  illee  institutiones  infirma- 
rentur,  necessaria  fuit  specialis  decisio  illius 
texfus  in  eo  casu;  ergo  cum  res  sit  odiosa, 
non  est  extendenda  ad  similes,  preesertim  mi- 
nus  graves.  Addo  denique  etiam  in  illo  casu 
non  satis  probari  ex  illo  textu  illos  actus  esse 
nullos ;  verba  enim  textus  sunt  :  Ncs  enim 
tales  institutiones  et  destitutiones  carere  decer- 
nimus  roiore  firmitatis.  Dicitur  enim  carere 
robore  firmitatis,  non  solum  quod  per  se  irri- 
tum  est,  sed  etiam  quod  per  se  irritandum 
est;  ergo  cum  heec  posterior  interpretatio  mi- 
tior  sit ,  cur  non  poterit  vel  potius  debebit  in 
materia  odiosa  preedictis  verbis  accommoda- 
ri?  Nam  quocl  ibi  glossa  dicit,  tales  actus  esse 
nullos,  quia  facti  sunt  contra  jura,  non  satis- 
facit.  quia  oportet  ut  sint  contra  jura  irritan- 
tia,  et  non  tantum  prohibentia,  ut  in  superio- 
ribus  a  nobis  tactum  est,  et  in  materia  de  le- 
gibus  fusius  tractatum ;  sed  de  intelligentia 
illius  textus  quoad  hoc  punctum,  nihil  hic  de- 
finio,  quia  ad  preesens  non  refert. 

8.  Imo,  licet  generaliter  concecleremus , 
quando  jure  Pontificio  consultatio  capituli  ne- 
cessaria  est  ut  actus  recte  fiat,  iilum  esse  nul- 
lum,  si  absque  illa  fiat,  non  video  cur  hoc 
principium  sit  extendendum  ad  omnem  ac- 
tum,  in  quo  consultatio  capituli  solum  est  ne- 
cessaria  ex  directione  regulee  religiosee,  quee 
non  continet  tam  rigorosum  preeceptum  vel 
prohibitionem,  sicut  canonica  lex,  ut  in  illa 
regula  tertia  S.  Benedicli,  de  qua  agimus, 
videre  licet,  in  qua  sine  ullo  termino  preece- 
ptivo  simpliciter  dicitur :  Quando  res  graves 
monasterii  tractandce  sunt,  convocet  Ailas  fra- 
irum  couventum,  et  auditis  eorum  sententiis  id 


prudenter  statuat,  quod  melius  esse  judicave- 
rit.  Causam  autem  hujus  statuti  non  aliam 
reddit,  nisi,  quia  scepe  solct  Deusper  infirmum 
ecc  fratribus  id  quocl  melius  est  docere  et  aperi- 
re,  et  deinde  subjungit  expedire,  tum  ut  fra- 
tres  obediant  Abbati,  etiamsi  contra  consilium 
abeisdatum  rem  statuat;  tum  etiamut  Abbasid 
quod  justum  et  prudentiee  consentaneum  est, 
statuat.  Heec  ergo  regula,  ex  vi  et  forma  ver- 
borum,  magis  est  directiva  quam  preeceptiva  ; 
non  est  ergo  verisimile  quod  sufficiat  ad  irri- 
tandum  actum,  eo  solum,  quod  sine  illa  cir- 
cumstantia  consultationis  fit.  Eo  vel  maxime 
quod  lex  irritans  debet  esse  de  actu  specifico 
et  particulari,  ut  de  ejus  effectu,  qui  valde 
odiosus  est,  satis  constat;  illa  autem  regula 
posita  est  per  verba  valde  generalia,  et  quee 
multum  ex  arbitrio  pendent,  an,  scilicet,  hoc 
vel  illud  negotium  res  gravis  existimanda  sit. 
Quocirca  mihi  probabilius  videfur  ex  vi  illius 
regulee  tantum  non  esse  irritum  actum  reci- 
piendi  religiosum,  de  quo  agimus,  sed  in  hoc 
consulendam  esse  consuetudinem,  quee  est 
optima  legum  interpres ;  eam  autem  esse 
existimo,  ut  receptio  non  existimetur  valida 
sine  consilio  capituli,  imo  etiam  nec  sine  con- 
sensu,  ut  in  terminis  docet  Navar. ,  lib.  1  Cons. , 
in  2  edit.,  tit.  de  Constit.,  cons.  9,  a  n.  49 ; 
Armil.,  verb.  Novitms,  num.  \\  ;  Emmanuel 
Rodr.,tum.  3  Queest.  reguh,  q.  77,  art.  7; 
Miranda,  in  suo  Manual.  preelat.,  tom.  2,  q. 
15.  Imo  raro,  ut  existimo,  invenietur  religio, 
in  qua  receptio  sit  facienda  cum  suffragiis 
capituli,  et  illa  recipiantur  tantum  ut  consul- 
tiva,  et  non  etiam  ut  definitiva.  Ubi  tamen  de 
hoc  constaret,  et  aliunde  non  esset  consue- 
tudine,  aut  expressa  constitutione  declaratum, 
talem  consultationem  esse  necessariam  ad 
valorem  actus,  non  censetur  propter  solam 
omissionem  illius  circumstantiee  receptionem 
esse  nullam. 

9.  Ultimo  tamen  circa  hoc  punctum,  ad- 
verto  preedictos  Doctores  et  jura  non  agere  in 
particulari  deprima  receptione  ad  novitiatum, 
seu  ad  habitum  religionis,  sed  potius  videri 
loqui  de  receptione  professionis ;  solum  in 
d.  c.  ad  Apostolicam,  distincte  dicitur  Abba- 
tem  recipere  ad  professionem  monasticam, 
et  monachalem  habitum  concedere.  Sed  si 
casus  et  contextus  attente  legatur,  videtur 
potius  loqui  Pontifex  de  habitu  professorum, 
quam  novitiorum.  Nec  videtur  esse  eadem 
ratio  de  utraque  receptione,  quia  multo  gra- 
vior  est  secunda  receptio  quam  prima,  quia 
illa  sola  est  immutabilis,  etin  illa  fit  propria 
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traditio  et  acceptatio  ;  et  ideo  ea,  quse  de  po- 
testate  admittendi  ad  professionem  a  prsedic- 
tis  auctoribus  dicuntur,  non  videntur  posse 
transferri  ad  primum  actum  recipiendi.  Nihi- 
lominus,  quia  ubi  est  unum  propter  aliud,  ibi 
est  unum  tantum,  ut  Aristoteles  dixit,  et  pri- 
ma  receptio  tota  ordinatur  ad  secundam,  ideo 
apud  eumdem  sine  dubio  est  potestas  ad 
utranique,  et  ideo  auctores  indifferenter  de 
utraque  loquuntur,  et  usus  etiam  religionum 
ita  observat,  et  d.  c.  ad  Apostolicam,  optime 
potest  hoc  modo  intelligi.  Eo  vel  maxime  quod, 
ut  statim  dicam,  qui  ad  novitiatum  admitti- 
tur,  aliquale  jus  acquirit,  ut  sine  rationabili 
causa  non  possit  ei  denegari  professio ;  ergo 
oportet  ut  illa  etiam  fiat  ab  eo  qui  potestatem 
habet  admittendi  ad  professionem,  cum  ille 
quodammodo  se  obliget  ad  illam  praestan- 
dam,  si  receptus  se  idoneum  ac  dignum  prse- 
stiterit. 

10.  Ex  dictis  expedita  est  proposita  qusestio, 
non  solum  quantum  spectal  ad  commune  jus, 
sed  etiam  quoad  speciale,  quantum  a  nobis 
judicari  potest;  nec  euim  ad  nos  spectat  sin- 
gularum  religionum  constitutiones}  privilegia, 
aut  consuetudines  explicare,  sed  tantum  ge- 
neraliter  admonere,  ut  unaquaeque  jus  suum 
consulat,  et  modum  illum  intelligendi  vel  in- 
terpretandi  judicare  ;  quod  pra?stitimus  ex- 
plicando  jus  commune,  quantum  in  nobis  est. 

1 1 .  Exponitur  late  constitutio  Sixti  V  circa 
formam,  et  modum  servandum  in  recipiendis 
religiosis  ad  habitum  et  professionem. — Solum 
ergo  superest  ut  de  constitutione  Sixti  V,  circa 
hoc  edita  anno  1587,  pauca  dicamus.  In  qua 
distinguenda  imprimis  est  duplex  setas  reci- 
piendorum.  Una  est  ante  decimum  sextum 
annum  expletum  ;  alia  post  illum  jam  imple- 
tum.  Nam  de  priori  nihil  Sixtus  statuit,  sed 
in  ea  servanda  sunt,  qua?  hactenus  diximus. 
Respectu  vero  eorum,  qui  decimum  sextum 
setatis  annum  impleverunt.  sic  Pontifex  sta- 
tuit :  Perpetuo  statuimus  et  ordinamus,  juve- 
nes,  aut  viros  adultos,  majores  sexdecim  annis, 
non  aliter  in  aliquam  religionem  recipiposse, 
nec  dehere,  nisi  prius  de  eorwn  parentilus,  pa- 
tria,  deque  anteacta  vita  diligenter  inquiratur, 
et  ex  accurata  informatione,  et  fide  cligna  rela- 
tione  compertum  et  exploratum  sit  eos,  neque 
aliquorum  criminum,  etc,  reos,  vel  suspectos 
existere;  nisi  denique  constet  ipsos  non  humana 
aliqua  ralione,  sed  tantum  devotionis,  seu  pie- 
t.atis  fervore  vitam  religiosam  sponte,  et  ex 
animo  elegisst.  Deque  his  omnibus  in  generali, 
vel  provinciali  capitulo ,  plena  et  indubitaia 


RECEPTIO  FACIENDA  SIT,  ETC.  345 

fide  facta,  tam  superioris  Cfeneralis,  vel  Pro- 
vincialis ,  quam  definitorum  c^nsensu,  appro- 
lati,  et  ad  habitum  regularem  admissi  fuerint. 
Et  postea  irritat  receptionem  aliter  factam,  ut 
mox  explicabimus.  In  illis  autem  verbis  simul 
preescribit  modum  seu  formam  recipiendi,  et 
statuit  a  quo  sit  facienda  receptio,  et  ideo 
utrumque  declarandum  est. 

12.  Ad  receptionem  de  religione  necessario 
est prcemittenda  inquisitio  de  parentibus  solum, 
non  de  illorum  conditione  et  qualitaiibus.  — 
Quoad  modum  primum,  postulat  ut  diligens 
fiat  inquisitio  de  parentibus  et  patria,  vita  ac 
moribus.  Et  quod  ad  parentes  attinet,  ideo 
videtur  a  Pontifice  postulata  hsec  diligentia, 
ut  constaret  recipiendum  non  esse  illegiti- 
mum,  nam  ipse  omnes  illegitimos  in  religio- 
nem  recipi  prohibuerat.  Quia  vero  quoad  hanc 
partem  de  illr-gitimis  constitutio  illa  sublata 
est,  videri  poii  st  hsec  inquisitio  parentum  jam 
non  esse  necessaria.  Sed  revera  non  ita  est, 
neque  ullo  modo  est  prsetermittenda,  quia 
Pontifex  absolute  illam  requirit,  nec  declarat 
illum  fuisse  adsequatum  finem  talis  preecepti, 
et  potest  deservire  ad  alios  effectus,  ut  ad 
certiorem  personse  cognitionenr,  et  ad  mores 
ejus  melius  cognoscendos.  Non  oportebit  au- 
tem  inquirere  ex  vi  hujus  constitutionis  con- 
ditiones  alias,  vel  qualitates  ipsorum  paren- 
tum,  ut  an  sint  pauperes  vel  divites  ;  nobiles, 
aut  cujus  originis  sint ;  imo  neque  an  fuerint 
matrimonio  conjuncti,  quia  nihil  horum  ibi 
dicitur,  sed  solum  ut  de  eorum  parentibus 
inquiratur ;  solum  ergo  interrogare  oportebit 
qui  illi  fuerint,  ut  constet  de  recipiendo,  quo- 
rum  filius  sit.  Sicut  etiam  dicitur  iuquirenda 
patria,  non  ut  de  illa  aliquid  speciale  inter- 
rogetur  aut  innotescat,  sed  solum  ut  constet 
quae  illa  sit,  ut  per  has  circumstantias  certior 
de  tali  persona  cognitio  habeatur. 

13.  Expositus,  cujus  parentes  icnorantur, 
recipi  potest  in  religione.  —  Sed  quid  si  post 
talem  inquisitionem  ni'  il  de  parentibus  possit 
inveniri :  ut,  verbi  gratia,  si  persona  sit  ex- 
posita,  cujus  parentes,  et  ab  ipsa,  et  ab  aliis 
omnibus  ignorantur?  Respondeo,  id  non  ob- 
stare  quominus  talis  persona  in  religione  re- 
cipi  possit ;  quia  imprimis  ibi  non  dicitur  ut 
aliquid  innotescat  quoad  parentes,  sed  solum 
ut  diligenter  inquiratur,  nam  cumpostea  sub- 
ditur ,  ut  accurata  informatione  exploratum 
sit,  etc,  solum  de  moribus  sermo  est.  Dein- 
de,  quia  per  illam  inquisitionem  id  saltem 
constabit,  quod  de  tali  persona  innotescere 
potest,  illam,  scilicet,  solum  habere  incertos 
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etincognitos  parentes ;  quo  statim  fit  ut,  juxta 
commune  jus,  nihil  mali  ex  hoc  capite  in  tali 
persona  preesumi  debeat;  ergo  non  est  cur 
ob  eam  rem  impediri  debeat  ad  ingressum 
religionis.  Quin  potius  addo,  licet  parentes 
non  sint  incerti,  sed  ab  ipsa  persona  cogniti, 
si  tamen  per  inquisitionem  non  possit  inveniri 
legitima  filiationis  probatio,  vel  propter  ter- 
rarum  distantiam,  ac  difficilem  accessum,  vel 
propter  alia  impedimenta,  nihilominus  hoc 
non  obstare  quin  post  factam  diligentem  in- 
quisitionem,  qualis  in  eo  casu  fieri  poterit,  in 
religionem  quis  recipiatur.  Et  idem  censeo  de 
patria,  si  forte  ob  similes  oecasiones  per  testes 
probari  non  possit;  quia,  ut  jam  dixi,  tam  de 
patria  quam  de  pareutibus  nihil  aliud  ibi  sta- 
tuitur,  nisi  ut  diligens  inquisitio  ficit;  non  de- 
claratur  autem  quid  debeat  ex  tali  declara- 
tione  resultare,  nec  circumstantiee  hee  viden- 
tur  esse  tanti  momenti,  ut  ignorantia  earum 
debeat  impedire  ingressum,  si  per  diligentem 
inquisitionem  expelli  non  possit.  Et  hanc  ex- 
positionem  tacite  videtur  probasse  idem  Pon- 
tifex  in  declaratione  illius  constitutionis,  quam 
post  unum  annum  edidit,  ubi  in  vers.  In  eis 
tantum,  quoad  exteros  et  advenas  longissime 
a  patria  degentes,  vel  quorum  patria  impe- 
dita  est,  declarat  ,  quamvis  non  liquido  con- 
stet  de  his  omnibus,  quce  in  constilutione  requi- 
runtur,  tamen  si  diligentia  adhibita  nihil  ap- 
pareat  quod  eos  impediat,  recipiendos  esse. 

14.  Est  etiam  prcemittenda  diligens  inquisi- 
tio  de  vita  et  moribus  recipiendi.  —  Sufficit 
probatio  negativa ,  quod  testes  nesciant  habere 
crimina.  —  Secundo,  quoad  mores  et  anteac- 
tam  vitam,  postulatur  imprimis  diligens  in- 
quisitio  ;  deinde,  ut  ex  accurata  informatione, 
et  fide  digna  relatione  compertum  et  explora- 
tum  sit  recipiendos  non  habere  talia  crimina, 
nec  esse  gravatos  eere  alieno,  neque  obnoxios 
rationibus  reddendis.  De  quibus  impedimen- 
tis,  quando  sint  talia,  et  quomodo  intelligen- 
da  sint,  iri  superioribus  late  diximus.  Quee  au- 
tem  in  preesenti  sit  diligens  inquisitio,  queeve 
accurata  informatio ,  vel  explorata  cognitio, 
cum  nihil  hic  in  particulari  statuatur,  pruden- 
tis  viri  arbitrio  relinquendum  est.  Videtur  illa 
sufficiens,  quse  ad  humanam  fidem  faciendam 
satis  est,  qualis  est  duorUm  vel  trium  testium, 
qui  absque  suspicione  sint,  et  juridice  ac  cum 
juramento  interrogentur  ab  aliquo  fideli  mi- 
nistro  ,  ad  hoc  munus  constituto  per  religio- 
nem,  seu  praelato  ejus.  Nam  quod  hae  circum- 
stantiae  observanda;  sint,  verba  Pontificis,  quse 
non  puram  exaggerationem  continent ,  satis 


probant;  quod  autem  sufficiant,  moralis  ratio 
persuadet.  Quia  in  quolibet  negotio  illa  est 
moralis  diligentia  sufficiens,  etin  humanoju- 
dicio  cum  proportione  sufficit  ad  fidem  fa- 
ciendam.  In  quo  etiam  adverto,  in  prsedictis 
verbis  constitutionis,  non  postulari  ut  aliquod 
positivum  bonum,  ut  sic  dicam,  de  tali  forma 
probetur ;  sed  solum  ut  constet  non  esse  reum 
criminis,  etc.  Haac  autem  ipsa  negatio  duobus 
modis  probari  potest  :  primo,  per  positiva 
testimonia  affirmantia  talem  personam  non 
habere  talia  erimina,  etc.  Et  hic  est  optimus 
probandi  modus,  sed  difficilis,  quia  difficile 
est  universalem  propositionem  negativam 
contingentem  veram  esse  positive  eognosce- 
re,  et  ideo  saepe  accidere  potest  ut  talis  pro- 
batio  non  inveniatur.  Alius  ergo  modus  heec 
probandi  est  negativus,  magis  quam  affirma- 
tivus,  quia,  scilicet,  testessolum  asserunt  se 
nescire  in  tali  persona  esse  aliquod  ex  dictis 
impedimentis.  Quse  negatio  si  pura  sit,  nihil 
certe  probat,  ut  per  se  constat ;  si  autem  tale 
testimonium  feratur  ab  eo  ,  qui  simul  profi- 
telur  se  cognoscere  talem  personam ,  et  mo- 
res  ejus ,  moraliter  valde  probabile  est ,  et 
existente  sufficienti  numero  testium,  pro  ma- 
teriee  qualitate  sufficiens  probatio  est ;  nam' 
hujusmodi  negationes,  ut  dixi,  moraliter  non 
possunt  aliter  probari ,  et  quia  hujusmodi  vi- 
tia  vix  possunl  ita  occulta  esse,  ut  ab  his,  qui 
familiariter  personam  norunt,  ignorentur. 

15.  Instantia  sohitur. — Dices  ,  eumdem 
Pontificem  in  alia  Bulla  declaratoria  tanquam 
quid  speciale  concessisse,  ut  in  advenis  et  ex- 
teris  hic  modus  negativee  probationis  suffi- 
ciat  :  Quamvis  non  liquido  constet  (inquit)  de 
his  omnibus,  quce  in  constitutione  nostra  re- 
quiruntur,  tamen  si  diligentia  adhibita,  nihil 
appareat  quod  eos  impediat,  habiles  reputandos 
esse.  Indicat  ergo  per  argumentum  ab  specia- 
li,  in  aliis  majorem  probationem  requiri ,  ita 
ut  Iviuido  constet.  Respondeo,  speciale  in  ad- 
venis  esse,  ut  de  his,  quee  in  patria  gesse- 
runt  aut  reliquerunt,  nec  preedictam  proba- 
tionem  afferre  possint,  quia  non  inveniuntur 
testes ,  qui  tales  personas  et  conversationes 
earum  in  propria  patria  noverint ,  et  ideo 
quoad  totum  illud  tempus  solum  afferre  pos- 
sunt  probationem  mere  negativam  ,  quam 
merito  voluit  Pontifex  sufficere,  si  de  reliquo 
tempore,  pro  quo  in  tali  regione  versati  sunt, 
bonum  habeant  testimonium  ab  iis  qui  eos 
noverunt. 

16.  Praeter  hanc  vero  prObationem  de  ca- 
rentia  talium  impedimentorum,  tertio  videtur 
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Pontifex  velle^  ut  de  vocatione  ipsa  ad  reli- 
gionem  aliquid  positivurn  probetur,  cum  sub- 
jungit  :  Nisi  denique  constet  ipsos  non  liumana 
aliqua  ratione,  ssd  tantum  pietatis  ac  devotio- 
nis  fervore  vitam  religiosam  sponte  et  ex  ani- 
mo  elegisse.  Verumtamen  circa  hoc,  duplex 
probatio  distingui  potest  :  una  est  per  testi- 
monia,  alia  est  per  conjecturas.  Prior  sine 
dubio  etiam  quoad  hanc  partem  non  potest 
esse  nisi  negativa,  quia  nec  Dei  vccatio,  et 
religiosa  intentio  potest  aliis  ita  esse  nota,  ut 
de  illa  possint  affirmativum  testimonium  fer- 
re.  Ad  summum  ergo  poterit  requiri  negati- 
va,  qualis  supra  explicata  est,  scilicet,  ut  qui 
personam  norunt,  testificentur  se  nihil  tale, 
seu  alienum  a  divina  vocatione  de  illa  un- 
quam  intellexisse ,  nec  habere  rationem  ali- 
quam  ob  quam  id  suspicari  possint.  Existimo 
tamen  non  oportere  de  hoc  scrupulose  et  in 
specie  inquirere ,  quia  periculosum  est,  et 
non  videtur  a  Pontifice  intentum  ;  satis  ergo 
quoad  hanc  partem  erit,  si  generatim  inqui- 
reudo  de  moribus  ac  vita  ,  nihil  occurrat  quod 
sinistram  de  spiritu  vocationis  suspicionem 
ingerat.  Alia  ergo  probatio  per  conjecturas 
videtur  prascipue  a  Pontifice  intenta  ;  heec  au- 
tem  fit  per  prudentem  examinationem  ejus, 
qui  religionem  ingredi  desiderat,  quae  fieri 
debet  perprudentes  et  fideles  ministros  ejus- 
dem  religionis;  unde  tunc  constare  dicetur 
id,  quod  Pontifex  vult,  quando  post  sufficien- 
tem  interrogationem ,  prudenter  judicatum 
fuerit  nullam  esse  probabilem  rationem  sus- 
picandi,  vocationem  illam  esse  ab  humano 
vel  a  malo  spiritu;  nam  cum  illa  sit  ex  objec- 
to  bona,  et  ad  Spiritum  Sanctum  pertinens, 
merito  dici  potest  constare  quod  talis  sit, 
quamdiu  oppositumnon  probatur,  necin  pro- 
babilem  suspicionem  venit. 

1*7.  De  Jiis  inquisitionibus  debet  certificari 
capitulum  generale,  tel  protinciale.  — Quarto, 
addit  Pontifex  de  his  omnibus  debere  fieri 
plenam  et  indubitatam  fidem  in  generali  vel 
provinciali  capitulo,  qnse  verba  etiam  ad  mo- 
dum  tantum  recipiendi  pertinent;  per  ea 
enim  non  datur  facultas  recipiendi  ipsi  capi- 
tido,  ut  ex  ipsis  verbis  prsecise  sumptis  con- 
stat,  et  ex  sequentibus,  quse  statim  declarabi- 
mus.  Cura  enim  heec  verba  non  conferant  po- 
testatem  capitulo ,  solum  possunt  ad  modum 
seu  forinam  pertinere.  Imo  ulterius  videtur, 
nec  consultationem  capituli  ex  vi  illorum  ver- 
borum  postulari,  ita  ut  necesse  sit  eorum , 
qui  adsunt,  sententias  audire;  sed  solum  ca- 
pitulum  ipsum  certum  reddere  de  inquisi- 
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tione  facta,  prout  a  Pontifice  praescripta  est. 
Quod  videtur  voluisse  Pontifex,  tum  ut  per- 
sona  recipienda  esset  aliquo  modo  nota  toti 
religioni;  tum  ut  dicta  inquisitio  et  informatio 
raajori  cum  diligentia  fieret,  cum  illius  ratio 
in  publico  capitulo  esset  reddenda ;  tum  etiam 
ut  si  aliquid  qui  sunt  de  capitulo  contrarium 
scirent,  illud  possint  objicere.  Hinc  vero  ad- 
dendum  etiam  est  requiri  approbationem  to- 
tius  capituli,  non  quidem  simpliciter  de  per- 
sona  recipienda,  quoad  omnia  quse  in  ea  re- 
quiri  possunt ,  hsec  enim  approbatio  Provin- 
ciali  et  Definitoribus  committitur,  ut  statim 
dicam,  sed  quoad  ipsas  inquisitiones,  suffi- 
cienter  factee  sint,  necne ,  quod  etiam  ex  alia 
Bulla  declaratoria  ejusdem  Pontificis  aperte 
colligitur.  Hanc  vero  conditionem  moderatus 
est  idem  Pontifex  in  alia  Bulla  declaratoria, 
eo  modo  quo  in  sequenti  puncto  explicabi- 
mus.  Postea  tamen  variee  religiones  eirca 
hanc  etiaminformationem,  seu  inquisitionem, 
et  circa  personas,  per  quas  facienda  est,  vel 
quibus  ratio  illa  est  reddenda,  moderationem 
seu  declarationem  a  Sede  Apostolica  obtinue- 
runt,  sed  illa  universalis  non  est,  et  ideo  ad 
nostram  declarationem  non  pertinet,  sed  una- 
quseque  religio  modum  sibi  preescriptum  ob- 
servare  tenebitur. 

18.  Post  supradictam  inquisitionem ,  com- 
mittit  Sixtus  V  potestatem  recipiendi  Provin- 
ciali  et  Definitoribus. —  Non  obstat  aliaBulla. 
—  Quam  potestatem  liabeat  capitulum  circa 
recipiendos.  —  Quinto  addit  Sixtus  V,  post 
preedicta  omnia,  Superioris ,  Generalis ,  seu 
Provincialis  et  Definitorum  consensu  appro- 
bandos ,  et  ad  regularem  habitum  admitten- 
dos  fore,  qui  religionem  ingrediuntur.  Per  quae 
verba  potestatem  recipiendi  plane  committit 
Provinciali  et  Definitoribus,  et  ideo  dixit  su- 
pra  non  tradere  illam  toti  capitulo  provinciali ; 
nam  ad  approbationem  et  admissionem ,  nec 
consilium,  nec  capituli  probationem  requirit, 
sed  solum  definitorum  cum  Provinciali.  Huic 
vero  expositioni  videntur  obstare  verba  ejus- 
dem  Pontificis,  in  alia  Bulla  declaratoria , 
vers.  Verum,  ubi  sic  ait :  Verum  in  iis  monas- 
teriis,  domibus  et  locis  regularibus,  qu<e  aut 
nondum  in  congregationes  redactw,  aut  alias 
nulli  provincice  subjecta  sunt ,  statuimus,  ut 
trina  capitula  conventudlia  tribus  distinctis 
cum  intervallo  saltem  decem  dierum  vicibus  ce- 
lebrata,  eamdem  in  recipiendis  novitiis  per  tri- 
nas  hujusmodi  distinctas  vices  approbatis  ha- 
beant  auctoritatem,  quce  per  nostram  constitu- 
iionem  capitulis  provincialibus  estattributa.Vef 
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quse  ultima  verba  videtur  Pontifex  improbare 
quod  dictum  est,  et  asserere  potestatem  reci- 
piendi  datam  esse  capitulo  provinciali.  Res- 
pondeo  intentionem  Pontificis  solum  fuisse 
proportionaliter  sequiparare  hsec  monasteria, 
qua3  unam  provinciam  cum  aliis  non  consti- 
tuunt  cum  provinciis  aliarum  religionum,  ex- 
cepta  illa  circumstantia  de  trina  probatione  , 
ut  eo  modo  intelligatur  eis  attributa  auctori- 
tas  recipiendi  religiosos ,  qua?  data  fuerat  ca- 
pitulo  provinciali ;  quo  modo  autem  data  fue- 
rit,  ibi  Pontifex  non  declarat,  sed  ex  alia 
Bulla  petendum  est ;  constat  autem  ex  illa  so- 
lum  esse  datam  toti  capitulo  provinciali,  quan- 
tum  quoad  hoc,  ut  certum  reddatur  de  habi- 
litate,utsicdicam,  personeerecipienda?,  quan- 
tum  ad  inquisitiones  a  Pontifice  prseceptas. 
Possumus  etiam  addere  capitulum  provin- 
ciale  duobus  modis  posse  considerari ,  scili- 
cet,  vel  formaliter,  prout  existit  in  congre- 
gatione  omnium  personarum ,  quse  ad  illud 
pertinent;  vel  virtute,  prout  est  in  Provin- 
ciali,  et  Defmitoribus,  qui  provinciale  capitu- 
lum  suo  modo  repra^sentant.  Sic  ergo  attri- 
buta  est  illa  auctoritas  capitulo  provinciali, 
sed  diverso  modo ,  in  ordine  ad  tres  actus, 
qui  in  hac  receptione  intervenire  videntur; 
primus  est,  certiorem  fieri  de  inquisitionibus 
factis,  et  quasi  ultimam  manum  et  auctorita- 
tem  illi  tribuere,  et  hoc  commissum  est  capi- 
tulo  formaliter,  et  in  se  ipso.  Secundus  actus 
est  personamrecipiendam  approbare.  Tertius 
ad  habitum  regularem  eam  admittere  (hOs 
enim  duos  modos  videtur  distinguere  Ponti- 
fex,  quamvis  moraliter  per  modum  unius 
fiant),  et  hi  dici  possunt  commissi  capitulo 
provinciali,  non  tamen  prout  in  se  est  forma- 
liter,  sed  prout  virtute  in  Definitorio  existit. 
Itaque  immediate  heec  potestas  est  in  Provin- 
ciali  et  Definitoribus,  et  eadem  proportione, 
juxta  declarationem  dictam  in  illis  monaste- 
riis ,  quse  constituunt  provinciam ,  erit  in 
Abbate,  verbi  gratia,  cum  suis  Definitoribus , 
seu  Consultoribus.  Et  eadem  proporlione  di- 
cendum  est  de  aliis  personis  juxta  alias  de- 
clarationes  et  moderationes,  quas  statim  refe- 
remus. 

19.  Suffragia  Definitorum  non  sunt  consul- 
tiva  tantum,  sed  definitiva.  —  Colligitur  au- 
tem  mamfeste  ex  verbis  Pontificis,  suffragia 
Definitorum  cum  Provinciali  non  tantum  con- 
sultiva,  sed  etiam  definitiva  esse,  quia  non 
tantum  consilium,  sed  etiam  consensum  illo- 
rum  postulant ;  et  ideo  dicimus  potestatem 
non  esse  in  solo  Provinciali  vel  Abbate ,  sed 


in  toto  illo  Concilio,  seu  Definitorio.  Dubitari 
autem  posset  qualis  consensus  illarum  perso- 
narum  necessarius  sit  ad  talem  actum.  Nam 
si  verba  nude  spectentur,  videntur  requirere 
consensum  omnium,  nemine  discrepante,  sic 
enim  habet  :  Tam  Provincialis ,  quam  Deftni- 
torum  ccnsensu,  approoati,  et  ad  liabitum  regu- 
larem  admissi  fuerint  ;  vel  saltem  Provincia- 
lis  consensus  videtur  esse  omnino  necessa- 
rius,  et  majoris  partis,  vel  saltem  sequalis  de- 
finitorum,  ita  ut  licet  omnes  Definilores  con- 
senliant,  si  Provincialis  dissentiat,  non  possit 
fieri  receptio,  quia  specifice  et  distincte  postu- 
latur  consensus  Provincialis,  quod  non  veri- 
ficatur,  etiamsi  omnes  alii  consentiant.  Non 
postulatur  autem  consensns  omnium  Defini- 
torum  ,  sed  indefinite  ponitur  Deftnitorum, 
quod  satis  verificatur,  si  plures  consentiant 
cum  Provinciali  in  eo  numero,  qui  alias  de 
jure  sufficiat  cum  Provinciali  ad  sententiam 
faciendam.  Atque  hic  videbatur  genuinus 
sensus  dictorum  verborum,  quem  quoad  hanc 
posteriorem  partem  confirmavit  Sixtus  V,  in 
Bulla  declaratoria ,  vers.  Neque  vero.  Quoad 
priorem  vero  partem  non  videtur  lllum  ad- 
mittere,  sed  generaliter  ait :  Satis  esse  tolu- 
mus,  si  tocalium  et  suffragiorum  numerus  le- 
gitimus  sit  ajure,  vel  per  cujuscumque  ordinis 
statum  prwfinitus,  intervenerit.  Cum  ergo  di- 
citur  in  priori  Bulla  :  Nisi  consentiant  Provin- 
cialis  et  Definitores,  ita  intelligendum  est,  ac 
si  dictum  esset,  sine  consensu  Definitorum, 
ita  ut  suffragia  vincant,  qusecumque  illa  fue- 
rint.  Quia  vero  in  eadem  Bulla  declaratoria 
concessum  est ,  ut  absque  provinciali  capi- 
tulo,  superior  Provincialis  cum  duobus  aut 
tribus  localibus  antiquioribus  patribus  alicu- 
jus  monasterii  similiter  ad  hoc  electis  a  capi- 
tulo  provinciali  mendicantium ,  vel  generali 
monachorum,  ut  in  ipsa  Bulla  latius  contine- 
tur,  potestatem  habeat  ad  recipiendum,  ideo 
quod  dictum  est  de  Definitorio,  dicendum  est 
de  hoc  concilio  ex  Provinciali,  et  aliis  religio- 
sis  designatis  coacto  ;  nam  in  illo  toto  est  po- 
testas  modo  explicato. 

20.  Receptio  acl  habitum  regularem,  non  ser- 
vata  liac  forma,  est  nulla,  et  similiter  profes- 
sio.  —  Ultimo  addit  Pontifex  :  Si  qui  eorum 
contra  prcesentem  nostram  constitutionem  te- 
mere  admittentur ,  tam  susceptionem  Tialitus, 
qnam  professionem  exinde  secuta  ex  nunc  prout 
ex  tunc,  pariter  irritamus  et  annullamus.  Cir- 
ca  quee  verba  dubitatum  olim  fuit  de  illo  par- 
ticipio  eorum,  nam  immediate  ante  haec  verba 
prrocesserant  illa  :  Omnes  et  quoscumque,  at 
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dictumest,  criminosos,  etc,  ad  religionemper- 
petuo  inhabiles  declaramus.  Unde  participium 
iilud  eorum,  videtur  has  tantum  personas  re- 
ferre.  Atque  ita  tunc  solum  receptionem  esse 
nullam,  quando  persona  inhabilis  est  propter 
defectum  aliquem  ex  ibi  numeratis,  non  vero 
si  defectus  sit  tantum  in  modo  recipiendi , 
quando  persona  alias  est  habilis.  Sed  nihilo- 
minus  ex  alia  Bulla  declaratoria  ejusdem 
Pontificis,  vers.  Qiwd  autem,  manifeste  sumi- 
tur  omnem  receptionem,  ad  habitum  regula- 
rem  factam  ,  non  servata  illa  forma,  nullam 
esse.  Quapropter  illud  relativum  eorum,  non 
refertur  ad  solos  criminosos  et  inhabiles ,  de 
quibus  proxirue  sermo  prsecesserat,  sed  ad 
omnes  qui  in  religionem  admittuntur  post  de- 
cimum  sextum  eetatis  annum  ,  ut  in  altero  re- 
scripto  declaratur ;  et  attente  considerando, 
non  tam  series  quam  materia  verborum  ex 
ipsa  colligi  poterat ,  nam  si  de  solis  personis 
inhabilibus  esset  sermo  ,  nihil  novi  sequens 
clausula  operaretur  ;  nam  cum  jam  dictum 
esset  illas  personas  esse  inhabiles,  inde  jam 
constabat  receptionem  earum  esse  nullam  ; 
ergo  refertur  ad  omnes,  ita  ut  illa  nullitas  non 
tantum  ex  inhabilitate  personee,  sed  etiam  ex 
defectu  preedicti  modi  non  servati  nulla  fiet. 
Atque  in  hoc  sensu  recepta  est  et  observata 
illa  constitutio. 

21.  Deinde  ponderanda  est  in  illis  verbis 
illa  particula  temere,  nam  ex  ea  sequi  videba- 
tur,  si  bona  fide  et  ex  ignorantia  saltem  pro- 
babili,  receptio  facta  fuerit,  non  servata  for- 
ma  illius  constitutionis ,  receptionem  non  es- 
se  invalidam,  ex  vi  illorum  verborum,  quia 
non  temere  facta  est ,  juxta  communem  doc- 
trinam,  quse  in  materia  de  legibus  et  de  cen- 
suris  dari  solet  circa  explicandas  hujusmodi 
particulas,  quando  in  his  legibus  pcenalibus 
vel  irritatoribus  apponuntur. 

22.  Pradicta  receptio,  non  servala  forma 
prascripta,  est  invalida,  vel  fiat  ignoranter  et 
bona  fide,  nel  scienter.  —  Nihilominus  contra- 
rius  sensus  videtur  colligi  ex  Bulla  declarato- 
ria  in  versiculo  proxime  citato,  quatenus  de- 
clarat  eos ,  qui  post  promulgationem  illius 
constitutionis  professionem  emiserunt,  etiam 
ignoranter,  non  servata  forma  receptionis  , 
non  esse  religiosos,  sed  professionem  nullius 
esse  roboris  et  momenti.  Distinguere  autem 
oportet  hoc  loco  inter  professionem  et  admis- 
sionem  ad  habitum  ;  nam  utraque  annullatur 
in  illo  casu  per  constitutionem.  diverso  tamen 
modo,  quantum  ex  declaratione  colligitur. 
Nam  si  receptio  facta  sit  non  servata  illa  for- 
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ma ,  et  professio  fiat  antequam  ille  defectus 
suppleatur,  professio  est  nulla,  quantumvis 
bona  fide  facta  sit ;  unde  quoad  professionem- 
nihil  operatur  particula  illa  temere,  sic  decla- 
rante  Pontifice,  sive  illa  fuerit  declaratio,  sive 
additio.  At  vero  receptio  absque  tali  forma 
facta  bona  fide,  et  ex  ignorantia,  licet  sit  ali- 
quo  modo  invalida,  scilicet,  quamdiu  non 
suppletur  ille  defectus,  tamen  non  est  ita  in- 
valida,  quin  cognito  defectu ,  et  supplendo, 
seu  facta  inquisitione,  quee  fuit  preetermissa, 
incipiet  prior  receptio  esse  valida,  id  est,  suf- 
ficiens  ut  in  ea  possit  professio  fundari ;  seu, 
quod  idem  est ,  ut  ab  illapossit  annus  novi- 
tiatus  computari  ;  hoc  enim  plane  voluit 
Sixtus  in  declaratione  in  illis  verbis,  non  alias 
admiltendos  esse  ad  professionem  ,  quam  facta 
inquisitione ,  et  servata  forina  in  ipsa  constitu- 
tione  pra^scripta  ;  ergo  facta  inquisitione  sta» 
tim  poterunt  ad  professionem  admitti,  non 
expectata  nova  receptione  ,  aut  novitiatu. 
Unde  quoad  hoc  multum  operatur  particula 
temere,  et  potest  differentia  inter  professio- 
nem  et  receptionem  assignari;  nam  professio 
est  quodammodo  immutabilis,  et  ideo  si  se- 
mel  fuisset  valida,  nulla  essetjam  necessaria 
diligentia  ;  si  autem  invalida  fuit,  non  potest 
incipere  valere,  nisi  de  novo  fiat ;,  receptio 
autem  non  est  ita  immutabilis,  et  non  tam  in 
se,  quam  in  ordine  ad  professionem  valida 
est,  vel  invalida,  ut  supra  declaravi ;  et  ideo 
potest  non  simpliciter,  sed  secundum  quid 
invalida  fieri,  ita,  scilicet,  ut  defectus  suppleri 
possit.  Quod  merito  concessum  est,  saltem  in 
casu  ignorantise  et  bonse  fidei.  Videtur  autem 
hinc  consequenter  sequi,  si  receptio  contra 
formam  prsescriptam  temere  facta  sit,  esse 
simpliciter  et  omnino  nullam,  ita  ut  licet  post- 
ea  inquisitio  fiat ,  prima  receptio  nihil  valeat 
ad  novitiatum  computandum,  vel  professio- 
nem  faciendam ;  sed  oporteat  rem  totam  ite- 
rum  inchoare  ;  quod  licet  durum  videatur, 
ita  plane  scriptum  videtur;  nam  de  his,  qui 
temere  admittuntur,  dicitur,  tam  susceptio- 
nem  liabitus,  quam  professionem  exinde  secuia 
irritamus ,  annullamus,  mribusque  et  efjfectu 
carere  decernimus.  Hsec  enim  verba  absolu- 
tam  et  omnimodam  irritationem  indicant  ; 
quee  profecto  non  esset,  si  receptio  illa,  sup- 
plendo  postea  diligentiam  omissam  ,  ad  pro- 
fessionem  posset  sufficere ;  nec  de  illa  dici 
posset  viribus  et  effectu  omnino  caruisse.  At- 
que  hsec  de  Constitutione  illa  ;  pro  qua  tamen 
notandum,  postea,  per  aliam  Glementis  VIII, 
fuisse  moderatam  quoadhoc  ut  valeat  profes- 
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sio  ,  etiamsi  preedictee  informationes  novitio- 
rum  omitterentur ,  ut  jam  supra  animadver- 
timus. 

23.  Num  aliqua  alia  forma  et  modus  jure 
communi  positivo  vel  naturali.  in  religiosis  ad 
Jiabitum  recipiendis  sit  prceceptus.  —  Exjure 
naturali  solum  debet  dari  examen  et  probatio 
diligens.  —  Nunc  solum  superest  breviter  ex- 
plicandum,  num  aliquo  alio  jure  quidpiam 
aliquid  necessarium  sit,  quod  ad  hunc  mo- 
dum  pertineat.  Quod  primum  tractari  potest, 
stando  in  solo  jure  naturali ;  in  quo  nihil  novi 
quod  dicam  habeo,  sed  solum  servandam  esse 
prudentiee  rationem,  utis  nimirum  recipiatur, 
qui  et  ad  religionem  idoneus,  et  a  Deo  voca- 
tus,  et  tali  instituto  habilis  judicetur ;  nam  ad 
hoc  tenetur  prselatus  religionis,  et  ex  officio 
respectu  ipsius  religionis,  et  ex  charitate  res- 
pectu  ipsius  recipiendi.  Unde  fit  etiam  ut  prce- 
cedere  debeat  examinatio  ac  probatio  suffi- 
ciens  ad  illud  judicium  prudenter  ferendum. 
Quee  autem  et  quanta  esse  debeat  illa  pro- 
batio ,  prudenti  arbitrio  relinquitur ;  neque 
plura  ex  vi  solius  juris  naturee  dici  pos- 
sunt: 

24.  Olim  ex  jure  ecclesiastico  nemo  poterat 
recipi  sine  licentia  Fpiscopi  habentis  potesta- 
tem  in  illo  monasterio.  —  Rursus  vero  inter- 
rogari  potest,  an  ex  antiquo  jure  communi 
aliquid  aliud  peculiare  necessarium  sit.  Ad 
quod  breviter  respondeo,  nihil  videri  necessa- 
rium  quod  nunc  sit  in  usu.  Olim  enim  inCon- 
cil.  Nic,  can.  14,  statutum  fuerat,  ut  nemo 
possit  in  religionem  recipi  sine  Hcentia  Epis- 
copi,  qui  in  illo  monasterio  potestatem  habet. 
Quae  verba  indicant  id  factum  fuisse,  quia 
tunc  potestas  erat  apud  Episcopum,  vel  ab 
illo  pendebat  tanquam  a  superiori  prselato  ; 
quod  nunc  poterit  observari  in  religionibus 
monialium,  vel,  si  quee  sunt  aliee,  quse  im- 
mediate  subjiciuntur  potestati  Episcopi ;  in 
aliis  vero  constat  hoc  non  esse  necessa- 
rium,  saltem  illo  titulo.  Verumtamen  si  consi- 
deretur  ratio  quse  in  illo  canone  subjicitur, 
videtur  etiam  illud  pertinuisse  ad  modum  re- 
cipiendi,  scilicet,  ut  Episcopo  constaret  eum, 
qui  vult  ingredi  religionern,  non  teneri  alia 
majori  obligatione,  quee  illum  impediret.  Sed 
quoad  hoc  etiam  canon  ille,  et  usu,  et  novis 
institutionibus,  ac  exemptionibus  religionum 
derogatus  est,  et  cura  illa  prselaiis  religionum 
est  commissa. 

25.  Item  requirebatur  diuturna  probatio  so- 
lumpro  incognitis ,  militibus  ,  et  ecclesiastico 
servitio  depuiatis.  —  Deinde  olim  necessaria 


erat  diuturna  probatio,  priusquam  ad  religio- 
sumhabitum  admitteretur.  Nam  in  cap.  ult., 
17,  q.  2,  Bonifacius  Papa  sic  statuit :  Si  quis 
incognitus  monasterium  ingredi  voluerit ,  ante 
triennium  monachi  habitus  ei  non  prcesletar. 
Verum  est  glossam  ibi  intelligere  textum  il- 
lum  de  habitu  professorum,  et  triennium  illud 
esse  debuisse  in  habitu  novitiorum  ad  proba- 
tionem,  quee  in  illis  personis  diuturnior  pos- 
tulabatur,  eo  quod  essent  incognitae,  quee  est 
probabilis  expositio  ;  tamen  in  cap.  unic,  53 
dist.,  ex  Greg.,  lib.  1,  epist.  11,  de  militibus, 
qui  in  monasterium  converti  volunt,  sic  dici- 
tur  :  Juxta  normam  regularem  debent  in  suo 
Tiabitu  per  triennium  probari,  ettunc  monachi- 
cum  lidbitum  Deo  auctore  suscipere.  Et  distinct. 
54,  cap.  Multos,  ex  eod.  Greg.,  dicitur  :  Quis- 
quis  ex  juris  ecclesiastici  servitute,  rel  s&cula- 
ris  militia?  ad  Dei  servitium  converti  desiderat, 
prius  probetur  in  laico  halitu  constitntus.  Et 
in  c  Monasteriis,  19,  q.  3,  ex  eod.  Gregor. 
dicitur  :  Monasteriis  omnibus  fratemitas  ves- 
tra  districtius  interdicat,  ut  eos ,  quos  ad  con- 
versionem  susceperint ,  priusquam  in  conversa- 
tione  compleant,  nullo  modo  audeant  tonsurare. 
Quod  verbum  de  prima  receptione  ad  habi- 
tum,  potius  quam  de  secunda  ad  professio- 
nem  dici  solet.  Girca  quee  loca  glossa  existi- 
mat,  quatenus  postulant  probationem  in  pro- 
prio  habitu ,  revocata  esse  per  alia  jura,  quee 
novitiorum  habitum  admittunt,  cap.  StaUd- 
mus,  de  Regular.  Sed  jura  illa  antiqua  non 
videntur  loqui  de  probatione  novitiatus ,  quee 
tam  ad  experimentum  a  religione  de  futuro 
religioso,  quam  de  religione  ab  ipso  religioso 
ordinata;  sed  de  priori  probatione,  quee  to- 
tum  novitiatum ,  et  omnino  religiosum  habi- 
tum  debebat  preecedere,  et  ordinabatur  solum 
ad  cognoscendum  an  esset  aliquod  impedi- 
mentum,  propter  quodreligiosus  habitus  om- 
nino  dandus  non  esset.  Dicendum  ergo  impri- 
mis  est,  illa  jura  non  statuisse  probationem 
illam  pro  omnibus  religionem  ingredi  volen- 
tibus,  sed  pro  quibusdam  particularibus  per- 
sonis,  scilicet,  vel  pro  incognitis,  vel  pro  mili- 
tibus,  vel  pro  ecclesiastico  servitio  deputatis, 
ut  in  prsedictis  juribus  expressum  est.  Pro 
aliis  ergo  omnibus  nec  quoad  modum,  nec 
quoad  tempus  aliquid  circa  talem  probatio- 
nem  definitum  erat,  sed  semper  fuit  arbitra- 
rium,  sicut  nunc  est.  Deinde  dicendum  est 
etiam  in  preedictis  personis  illam  temporis  li- 
mitationem  usu  et  contraria  consuetudine 
fuisse  sublatam;  ita  sentiunt  glossa  et  Docto- 
res,  et  ex  facto  ipso  constat ;  totum  ergo  hoc 
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negotium  nunc  arbitrariurn  est,  excepto  jure 
Sisti  V,  supra  exposito. 

26.  Dubitatio  a  D.  Thoma  tacta.  —  Resol- 
vitur  affirmative. — Hicvero  occurrebat  quees- 
tio,  quam  D.  Thomas  tractat  2.  2,  q.  189, 
art.  1,  et  latissime  opusc.  17,  a  c.  2  usque 
ad  7,  an  peccatores  debeant  ad  religionem 
admitti,  priusquam  fuerint  diu  in  prsecepto- 
rum  observatione  exercitati.  Tempore  enim 
D.  Thomae,  quidam  contendebant  hoc  esse 
necessariuin,  et  reprehendebant  religiosos, 
quia  hunc  ordinem  invertebant,  quia  non  est 
transeundum  ab  extremo  ad  extremum,  nisi 
per  medium,  et  natura  docet  ab  imperfecto 
ad  perfectum  esse  progrediendum ;  et  ideo 
immediate  velle  transire  a  consuetudine  pec- 
candi  ad  statum  perfectionis,  temerarium>  et 
ab  omni  ratione  alienum  eis  videbatur.  Sed 
hunc  errorem  merito  D.  Thomas  impugnat : 
nulla  enim  certa  regula  in  hoc  assignari  po- 
test,  sed  prudentia3  tam  ingressuri  quam  re- 
cipientium  hoc  relinquendum  est.  Primo  qui- 
dem,  quia  divina  gratia  non  est  his  legibus 
astricta;  facile  enim  est  in  oculis  Dei  subito 
honestare  pauperem,  Ecclesiast.  I 1 ,  nescitque 
tarda  molimina  Spiritus  Sancti  gratia,  ut  Am- 
brosius  dixit.  Secundo,  quia  status  religionis, 
status  quidem  perfcctionis  est,  non  tantum 
ad  propria  opera  perfectorum,  sed  etiam  ad 
opera  pcenitentium,  et  purgationis,  quse  in  eo 
statu,  et  plura,  et  graviora,  et  meliori  modo 
fiunt ;  ergo  ex  hac  parte  optime  possunt  in 
hunc  statum  recipi  etiam  gravissirai  peccato- 
res,  si  magno  fervore  et  desiderio  satisfacien- 
di  Deo  resurgant.  Tertio,  quia  religio  non 
tantum  est  status  consiliorum,  sed  eliarn  prae- 
ceptorum,  imo  ipsa  consilia  sumuntur  ut  me- 
dia  ad  servanda  ipsa  prsecepta,  et  cavenda 
peccata;  ergo  ex  hoc  etiam  capite  merito  ad- 
mittentur  pcenitentes,  ut  a  similibus  peccafis 
securius  caveant.  Unde  nihil  obstat  quod 
aiunt,  ad  assumendum  onus  prseceptorum,  ne 
si  utrumque  simul  assumitur,  virtus  deficiat, 
eo  quod  nulla  supponitur.  Hoc,  inquam,  nihil 
obstat,  quia  ipsa  consilia  et  prsecepta  simul 
sumpta  ita  sese  mutuo  juvant,  ut  facilius  ita 
impleantur  preecepta,  quam  si  nullum  illorum 
onus  assumitur ;  et  si  fortasse  aliqui  lapsus 
miscentur,  et  rariores  sunt,  et  minus  graves. 
His  nihilominus  addimus,  quando  inveterata 
est  consuetudo  peccandi,  cautionem  maxi- 
mam  adhibendam  esse,  ne  facile  quis  subito 
admittatur  propter  prsesentem  fervorem,  qui 
facile  solet  remitti,  et  postea  necesse  est,  aut 
admissum  turpiter  ejicere,  aut  non  sine  alio- 


RECEPTIO  FACIENDA  SIT,  ETC.  351 

rum  religiosorum  scandalo,  ejusque  periculo 
illum  retinere. 

27.  Advertendum  speciate.  —  Ultimo  viden- 
dum  supererat,  a-n  ex  jure  speciali  religionis 
aliquid  aliud  circa  hanc  formam  et  modum 
recipiendi  observandum  sit.  Sed  hoc  semper 
unicuique  religioni  remittimus  ,  et  monemus 
ut  unaquseque  observet  circumstantias  per 
suas  constitutiones,  et  institutum,  sibi  circa 
hoc  peculiariter  prsescriptas.  Quse  quidem  ita 
erunt  necessarise,  vel  ut  receptio  sit  valida, 
vel  ut  recte  fiat,  vel  solum  per  modum  direc- 
tionis,  ut  melius  fiat,  sicut  in  ipsismet  statutis 
fuerit  prsescriptum,  quod  ex  eorum  verbis  et 
aliis  circumstantiis  juxta  principia  ssepius 
tacta  colligendum  erit. 

28.  Resolutio  dubii  cujusdam,  anpotestatem 
habens  teneatur  rccipere  petentem  ingredi  reli- 
gionem,  suppositis  omnibus  requisitis.  —  Po- 
test  vero  per  occasionem  interrogare  aliquis, 
an,  concurrentibus  omnibus  necessariis,  tam 
ex  parte  recipiendi,  quam  ex  parte  religionis, 
ut  convenienter  et  utiliter  possit  fieri  rece- 
ptio,  teneatur  qui  potestatem  habet,  postu- 
lantem  admittere.  Ad  quod  breviter  respon- 
deo,  si  nulla  interveniat  rationabilis  causa  ex- 
cusans,  teneri  ex  officio  et  ex  charitate.  Pri- 
mo,  respectu  religionis,  quee  inde  augetur,  et 
ex  parte  consequitur  finem  suum.  Secundo, 
respectu  proximi,  qui  sine  causaprivatur  ma- 
gno  beneficio,  quod  alter  non  ex  bonis  pro- 
priis,  sed  exboniscommunibus  Christi,  et  Ec- 
clesiee  tanquam  fidelis  dispensator  prsestare 
tenetur.  Cum  hoc  consonat  sententia  Basilii, 
in  Regul.  fus.  disp.,  reg.  10:  Cum  Christus 
prcedicet,  ac  dicat :  Venite  ad  me  omnes,  qui  la- 
boratis,  et  onerali  eslis,  non  fit  sine  periculo, 
si  qui  ad  Dominum  per  nos  accedere  in  animo 
habent,  ii  a  nolis  rejiciantur.  Dixi  autem,  nisi 
causa  legitima  ewcuset,  quia  hsec  obligatio  non 
estdere  adeo  necessaria,  quin  multis  de  cau- 
sis  cessare  possit,  ut  si  pro  tunc  religio  non 
habeat  sufficientem  commoditatem  tempora- 
lem,  vel  non  sine  gravi  onere  possit  novum 
religiosum  alere.  Item  si  multi  alias  sequales 
petant  rehgionem,  et  non  possint  omnes  si- 
mul  recipi  propter  dictam  causam,  liberum 
erit  (existente  qualitate)  hos  rejicere,  potius 
quam  illos.  Denique  quoties  res  fuerit  dubia, 
vel  utrinque  probabiiis ,  an  expediat  talem 
personam  recipere,  necne,  liberum  etiam  est 
illam  non  admittere  ;  imo  eo  facilius  tunc  li- 
cet,  quo  in  majorem  religionis  favorem  et  se- 
curitatem  cedit.  Quocirca,  si  quis  bona  fide, 
absque  odio  vel  alio  pravo  affectu  procedat. 
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et  mediocrein    diligentiam  adhibeat,  secure 
potest  suffragium  suum  concedere  velnegare. 

CAPUT  XI. 

QUOS  EFFECTUS  HABEAT  RELIGIOSUS  INGRESSUS. 

1.  Primus  e/fectus.  — Expedivimus  omnia, 
quee  de  substantia  et  causis  hujus  ingressus 
nobis  occurrerunt,  superest  nunc  videamus 
an  hic  ingressus  aliquos  habeat  morales  ef- 
fectus.  Et  primo  quidem  ac  prsecipue  inter 
hos  effectus  constitui  potest,  quod  ab  hoc  in- 
gressu  computandum  est  tempus  probationis 
novitii  ad  professionem  requisitum,  et  conse- 
quenter  quod  in  tali  ingressu  legitime  facto 
fundanda  est  valida  professio.  Hsec  insinuata 
sunt  in  omnibus,  quse  hactenus  diximus,  ma- 
gisque  constabunt  ex  his  quee  sequentibus 
capitibus  dicemus;  et  ideo  de  hoc  effectu  plu- 
ra  hic  dicere  non  est  necesse ,  magis  enim 
pertinet  ad  effectum  formalem  ejusdem  in- 
gressus  explicatum  per  respectum  ad  novi- 
tiatum  et  professionem,  quam  ut  aliquod  no- 
vum  ultra  illum  addat. 

2.  Secundus  effectus. —  Assertio  :  ingressus 
religionis  non  obligat  ad  perseverandum  et 
profitendum.  —  Secundo,  numerari  vel  potius 
dubitari  potest,  an  hic  ingressus  habeat  effec- 
tum  alicujus  obligationis  moralis.  Ad  quod 
breviter  respondeo,  duplicem  posse  hic  exco- 
gitari  obligationem,  unam  absolutam,,  ad  per- 
severandum  in  statu  inchoato,  et  profitendo 
in  illo  ;  aliam  ex  suppositione,  scilicet,  quam- 
diu  in  novitiatu  vult  perseverare  novitius.  De 
hac  posteriori  dicam  inferius ;  de  priori  au- 
tem  certum  est  non  inducei  e  talem  obligatio- 
nem,  ex  c.  Statuimus ,  de  Regular.  ibi ,  ad 
pristinum  statum  redire  posse  libere  infra  an- 
num.  Nam  si  libere  redire  potest,  ergo  nulla 
obligatio  permanendi  ex  vi  ingressus  inducta 
est.  Atque  ita  notant  ibi  Innocent.,  Panormit. 
et  alii ;  Angel.,  verb.  Novitius,  n.  9 ;  Sylvest., 
verbo  Religio,  5,  q.  8,  qui  etiam  advertunt 
posse  exire  sine  licentia,  nec  propterea  incur- 
rere  aliquam  inhabilitatem  vel  incapacitatem 
ad  ecclesiastica  beneficia,  juxta  c.  Postttlasti, 
de  Regular.  Ratio  vero  est,  quia  nulla  est  lex 
quee  talem  obligationem  inducat,  neque  etiam 
ibi  intercedit  aliquod  votum  vel  promissio,  ut 
supponimus,  quia  hoc  per  se  non  spectat  ad 
talem  ingressum. 

3.  Argumenta  pro  parte  contraria,  saltem 
quando  non  datur  justa  causa.  —  Dices,  esto 
non  oriatur  absoluta  obligatio ,  oriri  saltem 


obligationem  non  relinquendi  religionem , 
nisi  ex  justa  causa.  Primo  quidem  respectu 
Deij  quia  oppositum  esset  resistere  inspira- 
tioni  ejus ,  et  magnam  ingratitudinem  com- 
mittere.  Secundo  ,  respectu  religionis ,  tum 
quia  ab  illa  non  potest  dimitti ,  nisi  ex  justa 
causa;  ergo,  ut  sit  utrinque  sequalitas,  neque 
ipse  potest  illam  dimittere  sine  rationabili 
causa.  Eo  vel  maxime  quod  eo  tempore,  ejus 
expensis  nutritus  est ;  ergo  debet  illi  satisfa- 
cere  permanendo  ,  si  nullam  justam  causam 
abeundi  habeat.  Tertio  etiam  respectu  Eccle- 
sise  videhtur  multa  jura  banc  obligationem 
exigere  non  redeundi  ad  sseculum,  sed  per- 
manendi  vel  in  illa,  vel  saltem  in  alia  religio- 
ne,  c.  Super  eo,  de  Regular.,  quod  expresse 
loquitur  de  suscipiente  habitum  religionis,  et 
ante  professionem  volente  eum  dimittere. 

4.  Opinio  Sylveslri  favens  impugnatur.  — 
Ad  primum  argument.  —  Propter  primam  ra- 
tionem  Sylvester,  dicta  q.  8,  in  fine,  concedit 
in  eo  casu  esse  peccatum  ingratitudinis,  si 
quis  sine  justa  causa,  ex  solo  tcedio  sanctce  vi- 
tce,  nel  hujusmodi,  egrediatur.  Non  explicat 
autem  an  sit  peccatum  mortale  vel  veniale, 
neque  an  sit  formalis  ingratitudo  vel  mate- 
rialis  ;  nam  formalis  profecto  non  est  per  se 
loquendo ,  quia,  licet  vocatio  ad  religionem 
fuerit  beneficium  divinum .  non  tamen  pro- 
pterea  obligat  ad  hunc  modum  gratitudinis, 
perseverantiam  in  illa ;  quo  enim  jure  vel  ra- 
tione  probari  potest  hsec  obligatio?  Poterit 
enim  quis  se  ostendere  gratum,  proponendo 
vel  servire  Deo  in  sseculo,  vel  imitari  religio- 
sorum  mores,  seu  aliquem  spiritualem  fruc- 
tum  capere  ex  illo  ingressu,  quamvis  propter 
animi  infirmitatem  noht  in  eo  perseverare. 
Si  autem  illa  non  est  formalis  ingratitudo , 
nec  materialis  esse  potest,  quia  hsec  non  est 
respectu  Dei,  nisi  adjuncta  alicui  culpae,  quse 
supponatur ;  hic  autem  nulla  supponitur,  sed 
hsec  dicitur  esse  prima.  Adde  eodem  modo 
posse  dici  ingratum,  si  vocatus  a  Deo  ad  re- 
ligionem  nolit  ingredi,  sine  alia  causa  ratio- 
nabili^  secl  solum  ex  animi  infirmitate.  Unde, 
licet  admilteremus  hunc  modum  culpae,  non 
esset  proprie  ex  speciali  obligatione  orta  ex 
ingressu,  sed  ex  generali  ratione  beneficii  di- 
vini,  et  debito  quod  ex  illo  nascitur.  Ego  vero 
existimo  in  hujusmodi  rebus  intervenire  in- 
gratitudinem  Dei  negativam,  potius  quam  pri- 
vativam,  per  se  loquendo;  negativam  vero, 
quia  homo  non  correspondet  beneficio  divino 
quantum  posset  et  deberet,  ut  meliori  modo 
se  gereret.  Dico  autem  non  esse  privativam, 
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quia  iu  rigore  non  privat  honeslate,  neqtie 
est  culpa,  per  se  loquendo.  Neque  etiara  aliud 
genus  culpse  hic  necessario  interveniat,  durn- 
modo  servetur  generalis  ratio  operandi  pro- 
ptei  honestum  finem,  ut  supra  notavimus; 
iila  autem  servari  potest,  etiamsi  non  suffi- 
ciat  ad  justam  causam  dimittendi  religiosum 
statum. 

5.  Ad  secundum.  —  Resnlutio  dubii.  —  Se- 
cundum  duUum. — Resoldtur. —  Ad  secun- 
dum,  jam  supra  dictum  est  nullum  pactura 
de  perseverando  intervenire  inter  religiosum 
et  religionem,  ex  vi  solius  primi  ingressus,  et 
ideo  ex  ratione  juslitise  nec  ingredientem 
obligari  ad  permanendum ,  nec  religionem 
ad  iilum  retinendum.  Ex  alio  vero  capite  ori- 
ri,  ut  non  possit  religio  licite  illum  dimittere 
sine  justa  causa,  scilicet,  quia  in  hoc  casu  non 
se  gerit  ut  domina,  sed  ut  dispensatrix ;  ipsa 
vero  particularis  persona ,  quia  est  sui  domi- 
na,  potest  libere  de  se  disponere ;  sicut  paulo 
antea  dicebamus  teneri  prselatum  religionis 
ad  recipiendum  eum,  qui  ingredi  desiderat, 
quando  est  dignus,  et  nulla  occurrit  justa  ra- 
tio  non  admittendi  illum ,  quamvis  ipse  in- 
gredi  non  teneatur.  In  his  enim  obfigationi- 
bus,  quse  non  sunt  justitise  commutativse,  sed 
distributivre,  vel  charitatis,  non  oportet  obli- 
gationem  esse  mutuam.  Addit  praeterea  Syl- 
vester  supra,  etiam  ratione  expensarum  non 
teneri  aliquem  non  solum  ad  permanendurn, 
verum  etiam  nec  ad  aliquam  satisfactionem 
faciendam,  quod  probat  ex  c.  Non  solum,  de 
Regular.,  in  6,  quatenus  ibi  dicitur  :  Nec  in- 
fra  annum  aliquatenus  impediri,  etc.  Nam  si 
monasterium  possit  recuperare  expensas  a 
novitio,  multum  posset  ejus  ingressum  impe- 
dire,  quoe  probatio  satis  remota  est.  Nam  si 
expensee  illse  essent  ex  justitia  debitse,  illas 
postulare  non  esset  morale  impedimentum. 
Vera  ergo  ratio  est,  quia  nulla  est  talis  obli- 
gatio  justitise,  vel  quia  reditus  aut  eleemosy- 
nee  monasterii  non  tantum  sunt  ad  alendum 
professos,  sed  etiam  novitios ;  vel  quia  is,  qui 
ingreditur,  statim  se  offert  servitio  et  utilitati 
religionis,  et  ideo  debitum  est  ut  ejus  bonis 
alatur.  Et  utrumque  satis  confirmat  usus  et 
omnium  religionum  institutio,  quae  optima 
fuit ,  ut  probatio  novitii  liberior  esset.  Addo 
nihilominus,  si  is,  qui  ingreditur  religionem, 
in  sustentationem  suam  pro  tempore  novitia- 
tus  aliquid  religioni  donet,  non  teneri  postea 
religionem  illi  egredienti  restituere,  nisi  eam 
partem  quam  non  consumpsit  pro  rata  tem- 
poris.  Nam  quod  hoc  recipere  religioni  liceat, 
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constat  ex  Trident.,  sess.  25,  c.  16,  de  Regu- 
lar.,  ibi  :  Excepto  victu  et  vestitu  novitii,  vel 
navitice,  illius  temporis^quo  in  probatione  est. 
Ergo  non  tenetur  religio  reddere  quod  eo 
tempore  consumptum  est.  Sed  quid  ?i  a  prin- 
cipio  nihil  donavit  ingrediens  ,  obligavit  au- 
tem  se  ad  solvendam  certam  suminam  pro 
sumptibus  novitiatus?  Respondeo  obligatio- 
nem,  per  se  loquendo  ,  esse  justam  et  vali- 
dam;  nam  si  donatio  est  justa,  cur  non  obli- 
gatio?  Poterit  ergo  tunc  religio  exigere  obli- 
gationis  implementum,  non  tamen  poterit  eo 
titulo  impedire  liberum  novitii  egressum,  sed 
illo  siue  impedimento  concesso,  juxta  dictum 
c.  Nori  solum ,  postea  poterit  suum  debitum 
postulare;  quod  si  forte  timeat  impotentiam 
vel  diffieultatem  recuperandi ,  sibi  imputet 
quod  vel  a  principio  non  postulavit,  vel  quod 
non  majorem  cautionem  adhibuit;  neque  enim 
propterea  potest  in  religione,  tanquam  carce- 
re,  vel  morali  coactione,  ad  debitum  recupe- 
randum  detineri. 

6.  Ad  tertium  argumentum.  —  In  tertia  ra- 
tione  petitur,  quid  intelligantjuraper  proposi- 
tum  mutandi  vitam,  quando  dicuni  eum,  qui 
cum  tali  proposito  habitum  religionis  susce- 
pit,  non  posse  postea  licite  illum  dimittere, 
quia  certum  est  jura  non  intelligere  profes- 
sionem  tacitam  vel  expressam ;  nam  expresse 
distinguunt  jura  illud  propositum  ab  utraque 
professione,  ut  patet  ex  c.  Consulti,  et  ex  c. 
Stataimus,  de  Regular.,et  c.  Nonsolum,  eo- 
dem  tit.,  in  6.  Gertum  autem  est  solum  pro- 
positum  non  inducere  obligationem,  etiamsi 
multi  canonistee  oppositum  ex  iliis  textibus 
collegerint ;  contra  quos  disputaviraus  supra, 
lib.  1  de  Voto  incommuni,  c.  3,  ubi  tandem 
conclusimus,  necessarium  esse  ut  votum  sim- 
plex  intercedat,  votum,  inquam,  non  solum 
ingrediendi,  sed  simpliciter  permanendi  in 
religione,  omnino  cedendo  juri  suo  quoad 
tempus  probationis.  De  quo  voto,  quantum  et 
quo  modo  obligaret  tunc,  vel  obligare  nunc 
possit,  satis  in  superioribus  dictum  est.  Dixi- 
mus  de  priori  obligatione. 

7.  Dubitatio :  an  ingressus  et  habitus  reli- 
gionis  impediant  matrimonium.  —  Dicendum 
superest  de  posteriori,  de  qua  hoc  loco  solum 
occurrit  inquirendum,  utrum  ex  suppositione, 
quod  quis  religionem  ingressus  illius  habitum 
assumit,  et  innovitiatu  se  exercet,  aliqua  mo- 
rali  obligatione  teneatur,  quamdiu  ibi  perse- 
veret.  Hsec  tamen  quoestio  quatenus  ex  parte 
coincidit  cum  illa,  an  ad  observantiam  regu- 
larem  teneatur  novitius,  inferius  est  late  dis- 
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cutienda ;  solum  ergo  hic  breviter  est  inqui- 
rendum,  an  ingressus  religionis,  et  habitus  il- 
lius  susceptio  ante  professionem  impediat 
matrimonium,  licet  non  dirimat.  Et  ratio  pro 
negativa  parte  esse  potest,  quia  talis  habitus 
et  ingressus  ex  eo  impediret  matrimonium, 
quia  pro  tunc  illud  redderet  illicitum  et  pec- 
caminosum  ;  sed  non  apparet,  unde  reddatur 
illicitum ;  ergo.  Minor,  in  qua  est  difficultas, 
probatur,  quia  novitius  contrahendo  non  agit 
contra  votum,  neque  contra  aliquod  preece- 
ptum ;  alioquin  vero  ille  potest  libere  religio- 
nem  dimittere,  juxta  c.  Statuimus,  de  Regu- 
laribus  ;  sed  matrimonium  contrahere  in  hoc 
casu  est  in  actu  exercito  religionem  dimittere; 
ergo.  Praeterea  Doctores  in  materia  de  ma- 
irimonio  non  numerant  habitus  susceptionem 
inter  impedimenta  ;  ergo. 

8.  Resoluiio  vera  est  pro  parte  afftrmativa. 
■ — Nihilominus  dicendurnest,novitium,  quam- 
diu  religionis  habitum  retinet,  non  posse  li- 
cite  contrahere,,  quamvis  si  de  facto  contra- 
hat,  valide  contrahat.  Ita  tenet  glossa,  in  c. 
Beneficium,  verbo  Conferendum,  de  Regula- 
ribus,  in  6.  Et  est  textus  expressus  in  c.  Con- 
suluit,  de  Regular.  Ex  quo  intelligi  potest, 
quamvis  hoc  impedimentum  expresse  non  nu- 
meretur,  ad  votum  simplex  castitatis  reduci ; 
sic  enim  ait  Pontifex  :  Sicut  votum  simplex 
matrimonium  impedit  contrahendum,  et  non  di- 
rimiljam  contractum,  ita  lidbitus  sineprofes- 
sione  susceptus,  ne  contrahatur  impedit,  sed 
contractum  nequaquam  dissuhit ;  meritoque 
hoc  preecepit  Ecclesia  in  reverentiam  habitus 
religiosi,  et  ad  vitandas  fraudes  et  scandala. 
Quia  vero  tale  matrimonium  validum  est,  si 
quis  illud  contrahat,  tenebituraddimittendam 
statim  religionem,  cum  primum  cornmode 
possit,  quia  jam  faceret  illi  injuriam  ficte  in 
ea  manendo,  cura  sit  jam  matrimonio  ligatus, 
et  non  possit  in  ea  profiteri,  ac  proinde  tene- 
tur  restituere  quidquid  postea  consumeret ; 
quod  masime  procedit,  si  matrimonium  con- 
summatum  fuit,  quia  tunc  persona  est  omni- 
no  inhabiiis  ad  professionem.  At  vero  si  ma- 
trimonium  tantum  esset  ratum  ,  et  nihilomi- 
nus  novitius  vellet  perseverare  cum  animo 
profitendi,  vel  saltem  expectandum ,  si  forte 
a  Deo  moveatur,  ut  tandem  professionem  fa- 
ciat,  nou  peccabit  perseverando,  sed  potius 
recte  faciet ;  nam  utitur  novitiatu  ad  aliquem 
fmem,  propter  quem  institutum  est. 

9.  Tertius  effectus.  —  Tertius  effectus  in- 
gressus  in  religionem  esse  potest,  liberatio 
ab  omni  priori  voto/vel  promissione.  De  quo 


effectu  agentes  de  professionis  effeclibus  in- 
ferius  dicemus.  Solum  nunc  asserimus  talia 
vota  non  proprie  auferri,  sed  suspendi,  quan- 
do  ex  se  diuturniora  sunt.  Unde  post  tempus 
illud  obligare  possunt,  si  religionis  habitus 
dimittatur.  Asserimus  item  etiam  hanc  sus- 
pensionem  non  fieri  ipso  facto,  sed  per  mo- 
dum  commutationis,  vel  a  prselato,  aut  con- 
fessore  factae,  vel  etiam  propria  voluntate, 
quia  est  commutatio  in  bonum  evidenter  me- 
Jius.  Quoad  alias  vero  promissiones  huma- 
nas,  si  impleri  possunt  commode,  vel  ante, 
vel  post  ingressum  religionis,  certum  est  non 
auferri,  sed  esse  implendas ;  quia  divinus  cul- 
tus  non  tollit,  quin  justitia  et  fidelitas  ad  ho- 
mines  servanda  sit.  Si  vero  non  possit  imple- 
ri  promissio,  servanda  est  doctrina  supra  tra- 
dita,  de  eo  qui  habet  debita,  ubi  obiter  espo- 
suimus. 

10.  Quarttis  effectus  :  an  dissolvat  sponsa- 
lia.  —  Asseriio  prima  guoad  manentem  in  se- 
culo.  —  Assertio  secunda  quoad  ingredientem. 
—  Specialiter  tandem  dubitari  solet,  an  hic 
ingressus  dissolvat  sponsalia,  ita  ut  hic  sit 
veluti  quartus  effectus  ejus.  Quidam  docto- 
res  negant ;  Durand.,  in  4,  dist.  27,  q.  3, 
art.  3;  Palud.,  in  4,  dist.  27,  q.  1,  art.  3, 
concl.  5 ;  Covar.,  1,  p.  4,  c.  1,  n.  41  ;  Vera- 
cruz,  in  Speculo,  1  p.,  art.  21 ;  Armil.,  verbo 
Sponsalia,  n.  12;  Turrecrem.,  c.  Ubi  nonest, 
30,  q.  2,  art.  4,  n.  5  ;  et  Petrus  Ledesma,  de 
Matrim.,  q.  43,  idem  probabile  censet.  At 
contrarium  tenet  Sylvest.,  verbo  Sponsalia, 
q.  10;  Sot.,  in  4,  dist.  27,  q.  1,  art.  5;  Na- 
varr.,  c.  22,  n.  26;  indicat  supplem.  Gabr., 
in  4,  dist.  27,  q.  2,  art.  1  ;  Henriquez,  lib.  11, 
de  Matrim.,  c.  14,  n.  3;  et  Sanch.,  plures 
allegans,  lib.  1  de  Matrim.,  disp.  42,  n.  2. 
Sed  in  sponsalibus  distinguenda  est  duplex 
obligatio  :  altera,  illius  qui  manet  in  seculo; 
altera,  iliius  qui  religionem  ingreditur.  Prior 
videtur  ipso  jure  auferri  per  aiterius  ingres- 
sum,  saltem  quoad  hoc  ut  non  teneatur  ex- 
pectare,  sed  possit  statim  cum  altero  contra- 
here,  si  velit.  Ratio  est,  quia  ipsa  non  se 
obligavit  cum  tanto  onere,  sufficitque  illa  mu- 
tatio  rerum,  ut  obligatio  cesset.  Rem  quia  is, 
qui  ingreditur,  eo  ipso  satis  signiticatsemuta- 
re  voluntatem  ,et  remittere  alteri  obligationem . 
An  veroin  aliquo  casu  talispersonaadhucte- 
neatur,  statim  dicam.  In  altero  vero,  qui  in- 
greditur,  non  cessat  ipso  jure  haec  obligatio, 
donec  pronteatur,nam  si  postea  non  perseveret 
in  religione,  et  altera  pars  expectet,  et  velit  in 
eo  casu  sponsalia  impleri,  altera  etiam  tene- 
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bitur.  Ratio  est,  quia  altera  pars  nunquam 
cessit  juri  suo.  Dices  :  eo  ipso  quod  ex  una 
parte  cessat  obligatio,  cessat  ex  alia,  quia  est 
mutua  et  reciproca.  Respondeo  falsum  esse 
assumptum,  quia  una  obligatio  non  pendet 
ab  alia,  neque  est  necessario  coujuncta  cum 
alia ;  quia  ergo  obligatio  promissionis  tollitur 
per  remissionem  alterius  partis,  et  fieri  po- 
test  ut  ab  uno  remittatur,  et  non  ab  alio, 
ideo  potest  etiam  obligatio  in  uno  cessare,  et 
non  cessare  in  alio,,  et  ita  contingit  in  prse- 
senti.  Urgebis  :  per  professionem,  simpliciter 
et  omnino  solvitur  matrimonium  ratum;  ergo 
per  ingressum  religionis,  qui  est  via  ad  pro- 
fessionem,  solventur  sponsalia  de  futuro.  Res- 
pondetur  negando  consequentiam,  nam  est 
inultiplex  differentia.  Primo,  quoad  jus  ec- 
clesiastkum,  quod  in  professione  illud  sta- 
tuit,  de  ingressu  autem  nihil.  Secundo  etiam 
quoad  fundamentutn  juris  naturse,  tum  quia 
matrimonium  ratum  non  est  solubile  ex  una 
parte,  et  non  ex  alia  ;  sponsalia  autem  de  fu- 
turo  possunt  dissolvi  ex  una  parte  tantum, 
sicut  a  principio  potuisset  esse  simplex  pro- 
missio  tantum  ex  una  parte.  Rem  etiam  quia 
professio  statim  inducit  firmam  et  immutabi- 
lem  obligationem  repugnantem  matrimonio  ; 
ingressus  autem  religionis  nullam  inducit, 
sed  pendet  semper  ex  futuro  eventu  profes- 
sionis,  vel  egressus. 

11.  Dubium  in  liac  materia. —  Resolntio 
xera  est,  absolute  dissohi  sponsalia  ex  parte 
manentis  in  seculo.  —  Circa  hoc  tamen  quaeri 
potest,  an  si,  eo  tempore  quo  deserit  habitum 
religionis,  qui  illum  assuinpsit,  alterum  ad- 
huc  solutum  inveniat,  et  aptum  ad  matrimo- 
nium  secum  contrahendum,  redeant  sponsa- 
lia  ad  pristinum  statum,  ita  ut  utrinque  sit 
obligatio.  Videtur  enim  id  consequi;  nam, 
licet  alter  per  ingressum  videatur  remisisse 
debitum,  alter  tamen  non  acceptavit,  cum 
illa  remissione  usus  non  fuerit;  ergo  quando 
alius  egrediendo  revocat  priorem  remissio- 
nem,  manet  in  alio  integra  obligatio,  sicut  a 
principio  erat,  quia  jam  tunc  par  videtur 
utriusque  conditio,  cum  uterque  sit  aptus  ad 
matrimonium  sine  illa  mora,  et  prior  promis- 
sio  utrinque  rata  permaneat,  cum  remissio, 
quae  ab  altero  videbatur  facta,effectum  non  ha- 
buerit.  Respondeo  satisprobabilehocesse,ma- 
xime  si  is,  q-ui  in  sseculo  mansit,  etiam  animo 
et  proposito  nunquam  remissionem  accepta- 
vit,  sed  expectavit  successum  alterius,  ut  de  se 
disponat.  Verum,fieri  potest  ut,  quamvis  talis 
persona  matrimonium  cum  alia  statim  non 


contrahat  (quia  non  semper  occurrit  commo- 
ditas,  ut  brevi  tempore  hoc  fiat),  nihilominus 
statim  se  agnoscat  liberam  obligatione  spon- 
salium,  et  proponat  non  amplius  cum  illo, 
sed  cum  alio  contrahere ;  et  tunc  existimo 
revera  manere  liberam  in  conscientia,  etiam- 
si  alius  postea  egrediatur,  quia  id  potuit  in 
conscientia  facere,  acceptando  remissionem 
ab  alio  tacite  factam,  quee  proinde  habuit  ef- 
fectum,  ac  propterea  extincta  obligatio  non 
reviviscit.  Si  autem  illa  persona  nunquam 
habuit  tale  proposilum,  sed  potius  voluit  ex- 
peetare  alium,  ut  cum  eo  perficeret  sponsa- 
lia,  si  posset,  probabile  est  ita  perfici  propter 
rationem  factam.  Nihilominus  non  censeo 
tantam  obligationem  esse  imponendam  per- 
sonse  manenti  in  seculo,  idque  propter  mu- 
tationem  ex  allera  parte  factam,  quse  sufficit 
excusare  ab  obligatione  promissionis,  etiamsi 
sine  remissione  alterius  acceptata.  Est  autem 
illa  magna  mutatio,  assumpsisse  habitum  re- 
ligionis,  et  retrocessisse;  mde  enim  secun- 
dum  moralem  sestimationem  queedam  nota  et 
quasi  infamia  contrahitur,  quee  sufficiens  esse 
solet  ad  avertendam  alterius  voluntatem,  et 
consequenter  ad  excusandum  a  promissione 
facta.  Et  quia  haec  mutatio  facta  est  in  uno 
extremo,  et  non  in  alio,  ideo  etiam  obligatio 
potest  in  uno  cessare,  licetnon  cesset  in  alio. 
Atqui  hoec  vera  sunt  in  foro  conscientise ;  in 
foro  autem  Ecclesiae  putant  aliqui  petendam 
esse  facultatem  a  pastoribus  Ecclesise,  maxi- 
me  si  sponsalia  sint  publica,  et  is,  qui  in  sse- 
culo  mansit,  velit  contrahere,  antequam  alius 
profiteatur,  vel  etiam  ipso  invito,  postquam 
jam  ingressus  est.  Verumtamen,  licet  hoc 
consultius  videatur  ad  tollendam  occasionem 
scandali,  vel  rixee,  non  video  tamen  cur  sit 
per  se  neeessarium,  cum  nulla  lege  cautum 
sit. 

12.  Quintus  effectus.  —  Quintus  effectus 
hujus  ingressus  est,  gaudere  privilegio  cleri- 
cali  quantum  ad  immunitatem,  ut  in  canonem 
incidere  censeatur,  qui  talem  personam  per- 
cusserit,  juxta  c.  Religioso,  de  Sentent.  ex- 
commun.,  in  6,  de  qua  extensione  videnda 
sunt  dicta  in  5  tomo ;  specialiter  autem  ad- 
vertit  Angelus,  verbo  Novitius,  n.  21,  hunc 
effectum  non  solum  oriri  ex  proprio  ingressu 
a  quo  incipit  novitiatus,  sed  etiam  de  illo,  quo 
impubes  ante  legitimam  eetatem  ad  educatio- 
nem  religiosam  recipitur  sub  habitu  religio- 
so,eo  fineut  debito  tempore  probetur  et  pro- 
fiteatur,  quod  quidem  ipse  nec  ratione,  nec 
textu  probat,  neque  in  d.  c.  Religioso,  decla- 
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ratur.  Quia  tamen  textus  ille  absolute  loqui- 
tur  de  ingredientibus  religionem,  et  materia 
est  favorabilis,  ideo  ampliatio  illa  merito  ad- 
mitti  potest.  Huic  autem  effectui  adjungi  prse- 
terea  potest,  quod  ex  vi  hujus  ingressus  per- 
sona  etiam  gaudet  privilegio  fori,  quia  pro 
tunc  persona  ecclesiastica  reputatur.  E,t  ideo 
Sixtus  V,  in  proedicta  Bulla  de  Illegitimis, 
postquam  quorumdam  criminosorum  rece- 
ptionem  in  religione  irritam  fecit,  declarat 
judices  sseculares  in  eos  retinere  potestatem, 
supponens  non  esse  illam  habituros,  si  rece- 
ptio  valida  fuisset.  Sed  de  hoc  privilegio  vi- 
deri  possunt,  quse  diximus  in  Defensione  fi- 
dei,  lib.  4,  de  Immunitate  Eccles.,  c.  29.  De- 
nique  inter  hos  effectus  possunt  multa  alia 
numerari,  quse  ad  statum  novitiorum  perti- 
nent,  et  melius  tractabuntur  inferius. 

CAPUT  XII. 

tJTRUM  ANTE  PROFESSIONEM   NECESSARIUS    SIT  IN- 
TEGER   PROBATIONIS   SEU  NOVITIATUS   ANNUS. 

1,  Inter  primum  religionis  ingressum  (de 
quo  hucusque  in  hoc  libro  egimus),  et  se- 
cundum,  qui  fit  per  professionem,  mediat 
tempus  probationis,  de  quo  proinde  conse- 
quenter  dicendum  est,  an  et  quantum  neces- 
sarium  sit,  et  qualis  in  eo  debeat  fieri  pro- 
batio,  ac  reliqua  quse  ad  actiones  illius  tem- 
poris  spectant. 

2.  Assertio  prima  ••  ex  jure  divino  nullum 
certum  et  determinatum  tempus  novitiatus  re- 
quiritur. — De  religione  vero  seu  statu  religio- 
so  agere  possumus,  aut  stando  in  solo  divino 
jure,  et  siccertum  est  nuUam  determinatam 
probationem  necessariam  esse  ad  religiosum 
3tatumassumendum,neque  duplicem  ingres- 
sum;  sed  solum  fuisse  requisitam  eam  exa- 
minationem  divinse  vocationis,  et  persona*,  et 
aliarum  circumstantiarum  quee  pro  negotii 
qualitate  prudentis  viri  arbitrio  sufficiens  vi- 
deretur.  Qua  deliberatione  facta,  posset  quis 
statini  admitti  ad  statum  religiosum  sine  alia 
dilatione,  quia  de  hac  re  nullum  est  divinum 
jus  scriptum  aut  traditum,  neque  ex  sola  ra- 
tione  posset  aliquid  certum  in  hac  parte  col- 
ligi.  Unde  si  consideretur  hic  status,  ut 
extra  congregationem  aliquam,  et  absque  de- 
terminatione  ad  certam  regulam,  olim  as- 
sumi  poterat  et  solebat,  vel  in  aliquibus  vir- 
ginibus  sacris,  vel  in  eremitis,  et  solitariam 
vitam  agentibus ,  ad  illum  nullus  novitiatus 
proprie  dictus,  nullave  certa  probatio   esse 


poterat  necessaria  ;  totum  enitn  hoc  commit- 
tendum  erat  arbitrio  Episcopi,  vel  ejus  qui 
potestatem  habebat  admittendi  oblationem. 
Proprie  ergo  videtur  requiri  haec  probatio 
per  novitiatum  in  statu  rehgioso  coenobitico, 
et  congregatione  religiosa.  De  qua  agens  Ba- 
silius  (qui  primus  antiquam  monachorum  vi- 
vendi  rationem  ad  meiiorem  formam  rede- 
git,  magisque  rehgioni  congruentem,  ut  in 
ejus  vita  refertur  J,  ille  ergo  in  Regul.  fusi. 
disputat.,  regul.  10,  de  hac  re  disserens,  ait 
eos,  qui  recipieudi  sunt,  ad  idoneas  exercita- 
tiones  duci  debere,  et  adhibito  temporis  spa- 
tio,  gravioribusque  impositis  laboribus,  peri- 
culum  esse  faciendum  de  illorumnatura,  con- 
stantia,  etc.  Videtur  tamen  ibi  sentire  totam 
hanc  probationem  extra  religionem  fuisse  fa- 
ciendam,nam  subdit :  Sin  minus,  dum  adhuc 
extra  sunt,  repudiemus,  neque  ex  istiusmodi 
periclitatione  detrimenlum  ullum  in  fratres  re- 
dundet.  Videtur  ergo  loqui  de  probatione  ad 
primum  ingressum,quanquaminfme  subdat, 
si  ex  hac  probatione  constet  personam  esse 
dignam,  tunc  debere  adscribi,  ad  itlorum  nu- 
merum,  qui  seipsos  Domino  consecrarunt.  Un- 
de  colligi  potest,  illo  tempore  non  fuisse  ne- 
cessariam  probationem  intra  religionem,  et 
in  habitu  illius  ante  professionem.  Inferius 
vero,  regula  1 5,  disserit  iate  idem  Basilius  de 
pueris  educandis  in  monasterio  ante  profes- 
sionem,  non  tamen  declarat  in  quo  habitu 
essent  educandi,  nec  illam  educationem  po- 
nit  ut  necessariam  viam  ad  professionem, 
sed  pro  illis  tantum  pueris,  qui  ante  perfec- 
tum  rationis  usum  religioni  a  parentibus  offe- 
rebantur.  Idem  autem  Basilius,  in  Regul. 
brevior.,  in  95,  novitios  in  monasterio  suo 
tempore  fuisse  supponit;  et  in  regul.  97,  non 
solum  ait  esse  admittendos  qui  volunt  reli- 
gionem  experiri,  sed  etiam  eum  qui  solum 
vult  recipi,  ut  aliquo  tempore  proficiat,  quod 
tamen  modo  in  usu  non  est.  Ex  his  ergo  con- 
stat  etiam  in  congregatione  religiosa  nulium 
certum  probationis  tempus  aut  modum  esse 
ex  natura  rei,  aut  ex  divino  jure  definitunx, 
quod  ex  sequentibus  juribus  constabit  am- 
plius. 

3.  Asseriio  prima :  ex  jure  positivo  certum 
prolationis  tempus  postulatur. —  Determinatio 
ad  annum  probationis  facta  est  et  quomodo. — 
Alio  ergo  modo  considerari  hoc  potest  de 
jure  positivo,  et  sic  certum  est  requiri  ante 
professionem  definitum  probationis  tempus  ; 
hoc  tamen  jus  non  unum  semper  fuit,  et 
omisso  privato  reiigionis  statu,  de  quo  nihil 


CAP.  XII.  UTRU5I  ANTE  PROFESSIONEM  NECESSARIUS  SIT  INTEGER,  ETC. 


357 


reperio  fuisse  unquarn  deterrainatura  ac  defi- 
nitum,  in  cseteris  religiosis  aliqui  existimant 
olim  fuisse  necessarium  triennium,  et  postea 
biennium  ad  probationem,  juxta  c.  Si  quis 
incognitus,  17,  q.  2,  et  cap.  Monasterii,  19, 
q.  3.  Verumtamcn  in  illis  juribus  neque  est 
universalis  sermo  de  omnibus  recipiendis, 
nec  constat  an  sit  sermo  de  probatione  ad 
professionem,  vel  ad  primam  habitus  colla- 
tionem.  Prima  ergo  determinatio  hujus  tem- 
poris  fuit  ad  probationem  unius  anni,  et  prius 
videtur  jure  proprio  et  privato  religionum 
hoc  fuisse  introductum,  ut  patet  ex  regula  B. 
Benedicti,  c.  58;  postea  vero  jure  communi 
receptum  est.  unde  Alexander  II,  in  c.  Gon- 
saldus,  17,  q.  2  :  Quia  et  Beati  Benedicti  re- 
gula,  ct  prwcipue  patris  et  prwdecessoris  nostri 
Sancti  Gregorii  canonica  instiiutio  interdicit 
monachum  ante  unius  anni  probationem  effici, 
judicamus,  etc.  Quod  jus  confirmatum  postea 
est  in  c.  Ad  Apostolicam,  de  Begular.,  et  c. 
Non  solum,  eodem  titulo,  in  6.  Et  hoc  etiam 
retinet  nunc  Ecclesia  stando  in  jure  commu- 
ni,  et  specialiterrenovatum  est  inTridentino, 
sess.  25,  c.  19,  de  Begular.,  et  c.  16,  statuit 
ut  probatio  ultra  annum  non  differatur,  et 
solum  excipit  Societatem  Jesu,  de  qua  post- 
eadicemus;  nunc  solum  jus  commune  ex- 
plicamus,  quod  constat  esse  generale. 

A.  Quid  de  necessilatc  hujus  anni  dicendum. 
— Asscrtio  prima ;  tempus  unius  anni  ex  jure 
antiquo  non  erat  smpliciter  neccssarium. — 
Verumtamen  in  necessitate  hujus  temporis 
etiam  fuit  varietas.  Nam  Sanctus  Benedictus 
staluit  quidem,  ut  tempus  ilJud  juxta  regu- 
lam  esset  necessarium,  non  tamen  declaravit 
quanta  esset  illa  necessitas,  nec  an  professio 
aliler  facta  esset  invalida.  Nec  etiam  Alexan- 
der  II  aliquid  in  hoc  distincte  declaravit. 
Alexander  autem  III,  in  c.  Ad  nosiram,  de 
Begular.,  declarat  professionera  ante  annum 
probationis  factam,  esse  nuliam,  nisi  is,  qui 
illara  emisit,  intra  tiidunm  prenitentise  signa 
ostenderit,  factum  retractando ;  in  c.  vero 
Ad  Apostolicam,  eodem  litulo,  dicitur,  si  re- 
ligio  et  novitius  suo  juri  renuntient ,  velint- 
que  probationis  tempus  breviusesse,  posse  id 
facere,  quia  id  teznpus  in  favorem  utriusque 
partis  concessum  est,  unusquisque  autem 
potest  favori  suo  renunciare.  Unde  in  eo  ca- 
su  professio  antea  facta  valida  judicatur ;  imo 
etiamsi  in  ipso  primo  ingressu  praedicto  mo- 
do  fiat,  quia  qua  ratione  potest  pars  anni  ex 
consensu  rautuo  prsetermitti,  potest  etiam  to- 
tus,  et  ita  habeturin  c.  Constitulionem,de  Be- 


gular.,  in  6.  Tempus  ergo  unius  anni  non 
eratjure  antiquo  simpliciter  necessarium,sed 
tantum  sub  ea  conditione,  nisi  religio  et  no- 
vitius  renuntiarent  juri  suo ;  sub  illa  vero  e»at 
simpliciter  necessarium,  adeo  ut  professio 
antea  facta,  essetnulla,  ut  ex  eisdem  juribus 
colligitur.  Quapropter  si  per  quamcumque 
coactionem  cogeretur  novitius  antea  profiteri, 
professio  esset  nulla,  quia  qui  cogitur,  non 
ceditjuri  suo;  idemque  si  per  ignorantiam 
facti  vel  juris  probationis  integrum  tempus 
omitteretur ;  in  quo  erant  nonnullee  differen- 
tise  inter  professionem  expressam  vel  taci- 
tam,  quas  sequenti  libro  melius  tractabimus. 
Duse  vero  erant  prsecipuse. Una,  quod  professio 
expressa  obiigabat  ad  hanc  religionem  in 
particulari ;  tacita  solumin  communi,  dict.  c. 
Constitutionem.  Seeunda,  quod  professio  ex- 
pressa  ,  quocumque  tempore  fieret,  statim 
obligabat ;  tacita  vero  (quae  censetur  fieri  in- 
duendo  particularem  habitum  professorum) 
non  statim,  sed  post  triduum  perseverantise 
obhgabat,  ut  dicitur  in  eodem  c.  Constitutio- 
nem.,  et  in  hoc  sensu  declarari  videtur  c.  Ad 
nostram,  supra  citatum,  de  cujus  sensu  ma- 
gna  erat  controversia.  sed  jam  non  necessa- 
ria.  Addo  vero  in  hoc  puncto  ab  hac  generali 
regula  exceptas  fuisse  religiones  mendican- 
tium,  per  d.  c.  Non  solum,  et  c.  Constitutio- 
nem,  de  Bogular.,  in  6,  ita  ut  in  eis  integer 
annus  probationis  fuerit  simpliciter  necessa- 
rius,  neque  locum  haberet  renuntiatio  pro- 
prii  juris,  seu  favoris. 

5.  Assertio  secunda :  annus  probationis  post 
Concilium  Tr/dmtinum  est  necessarius  pro  om- 
nibus  religionibus.  —  Nunc  vero  hoc  jam  est 
statutum,  ut  ordinarium  jus  pro  omnibus 
religionibus  sine  ulla  exceptione,  quantum 
ad  hanc  partem,  per  Concilium  Tridentinum, 
sess.  25,  c.  15,  de  Begular,,  ubi  generaliter 
dicitur  :  In  quacumque  religione,  tam  virorum 
qriam  mulierum,  nvllus  ad  professionem  ad- 
mlitatur,  qui  minori  tempore  quam  per  annum 
post  suscpptum  habitum  in  probatione  steterit. 
Et  subditur  :  Pmfessio  autem  antea  facta  sit 
nulla  nullosqne  habeat  cffectus,  etc.  Nec  dubi- 
tandurn  est  quin  per  illud  jus  revocata  sint 
antiqua,  quee  concedebant  facultatera  renun- 
tiandi  huic  favori,  quamvis  haec  revocatio  ibi 
non  sit  expressa,  non  enim  fuit  necessaria, 
nam  in  ipsa  forma  legis  satis  continebatur, 
alioqui  illud  jus  nihil  novi  adduxisset,  neque 
ulhus  fuisset  utilitatis.  Et  ita  explicatum  est 
per  congregationem  Cardinalium,  et  usu  de- 
claratumacreceptum.Etlate  id  confirmatNa- 
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varr.,  consil.  62,  de  Regular.,  quod  incipit, 
An  Franciscanus,  ubi  ait,  licet  disputando 
possit  aliud  defendi,  non  tamen  consulendo 
aut  judicando.  Sed  revera,  si  probabiliter  lo- 
quendura  est,  nec  probabiliter  potest  aliud 
defendi,  quia  hoc  voluit  Concilium  addere 
antiquo  juri  ,  et  verba  ejus  sunt  satis 
expressa.  Tria  vero  circa  hoc  decretum  ex- 
plicanda  supersunt.  Primum,  quando  incipiat 
hic  probationis  annus.  Secundum,  quid  ne- 
cessarium  sit  ut  aliquis  dicatur  esse  in  pro- 
batione.  Tertium,  an  hic  annus  debeat  esse 
continuus  et  omnino  integer  :  hsec  enim  tria 
a  Concilio  in  praedictis  verbis  insinuantur. 

a 

CAPUT  XII 

QUANDO  NOVITIATUS  INCIPIAT,  ET  AN  REGULAREM 
HABITUM   REQUIRAT. 

1.  Primum  dubium  circa  verba  Concilii 
Tridentini  Jiabens  duo  puncta.  —  Primum  eo- 
rum,  quse  proposita  sunt,  videtur  ab  ipso 
Concilio  declaratum  in  illo  verbo,  post  sus- 
ceptum  habitum.  In  quo  duo  contineri  viden- 
tur.  Unum  est,  ante  habitum  susceptum  non 
inchoari  annum  probationis,  seu  novitiatum. 
Aliud  est,  ab  illo  suscepto  statim  incboari.  Cir- 
ca  utrumque  autem  difficultates  occurrunt. 
Deprimo  quidem,  quia  magis  est  ingredi  re- 
ligionem,  ut  aliquis  sit  religiosus,  quara  ut 
sit  novitius ;  sed  ad  illud  prius  non  est  neces- 
saria  susceptio  habitus,  sed  potest  aliquando 
fieri  in  proprio  habitu  seculari,  ut  expresse 
dicitur  in  c.  Constitulionem,  deRegular.,  in  6. 
Et  ratio  est,  quia  habitus  non  facit  mona- 
chum,  sed  professio,  c.  Porrectum,  de  Regu- 
lar. ;  ergo  majori  ratione  poterit  probatio  et 
novitiatus  fieri  sine  habitu  religionis.  Unde 
in  c.  ult.  53  dist.,  Gregorius  dicit  :  Bebent  in 
suo  Tialitu  per  trienniwm  probari.  Et  in  c. 
Multos,  d.  M:Probetur  (inquit)  prius  in  laico 
habitu  constitutus.  De  secundo  vero  etiam  est 
dubium,  quia  non  satis  est  induere  habitum 
religionis,  ut  probationis  annus  inchoetur, 
tum  quia  si  impubes  ad  habitum  recipiatur, 
non  statim  fit  proprie  novitius,  nec  probatio- 
nis  annum  inchoat,  ut  in  superioribus  osten- 
sura  est;  tum  etiam  quia,  licet  femina,  verbi 
gratia,  suscipiat  habitum  monialis,  et  in  pro- 
pria  domo  maneat,  non  poterit  tempus  illud 
in  probationis  anno  computari  statim. 

2.  Circa  primum.  —  Opinio  est  aliquorum 
non  esse  de  subslantia  novitiatus,  utfiat  in  ha- 
bitu  regulari.  —  Circa  priorem  punctmn  an- 


tiqua  dubitatio  fuit,  utrum  ad  proprium  no- 
vitiatum,  quem  jus  reqnirit,  requiratur  habi- 
tus  religionis.  Et  aliquorum  opiuio  fuit,  non 
esse  de  substantia  novitiatus  seu  probationis, 
ut  fiat  in  habitu  regulari,  sed  fieri  posse  in 
habitu  proprio.  Ita  tenet  Abbas,  in  c.  Super  eo, 
de  Regular.,  n.  7,  quem  sequitur  Gregor.  Lo- 
pez,  in  lib.  3,  tit.  7,  p.  1,  glossa  ultima.  Cu- 
jns  fundamentum  est,  quia  nullibi  hoc  prseci- 
pitur,  nec  ex  tenore  regulse  ,  ait  Panormita- 
nus,  id  percipi  potest.  Unde  supra  advertimus 
Basilium  in  suis  regulis  nunquam  de  hac  re 
expressam  fecisse  mentionem,  quod  etiam  ob- 
servari  potest  in  regula  Sancti  Benedicti,  cap. 
58,  ubi  agens  prius  de  anno  probationis,  nul- 
lam  mentionem  facit  habitus  regularis;  quin 
potius  post  professionem  emissam,  dicit  exuen- 
dum  esse  professum  propriis  vestibus,  et  reli- 
gionis  habitu  induendum  ;  et  per  proprias 
vestes  manifeste  intelligit  ssecularem  habi- 
tum,  quem  servandum  esse  dicit ,  ut  si  reli- 
giosus  inconstans  fuerit,  illis  induatur  iterum, 
ac  emittatur ;  favet  etiam  Gregorius  citatis 
locis. 

3.  Communior  sententia  asserit,  esse  de  illius 
substantia  vt  fiat  in  proprio  habitu  illius  reli- 
gionis.  —  Nihilominus  communior  sententia 
est,  de  substantia  probationis  csse  ut  fiat  in 
proprio  habitu  illius  reiigionis,  ad  quam  ali- 
quis  probatur ,  et  consequenter  novitiatum 
non  incipere,  donec  quis  habilum  induat;  ita 
tenet  glos^a,  in  c.  Super  eo,  de  Regular.,  et  in 
c.  ult.,dist.  53,  ubi  etiam  Turrecrem.,  art.  2; 
glossa  etiam  in  c.  Si  qttis  incognitus,  27,  q. 
2  ;  et  habetur  etiam  in  dict.  1.  Hispaniee  ,  et 
tenet  Sylvester,  verb.  Religio,  5,  p.  5 ;  et  An- 
gelus,  verbo  Novitius,  n.  16.  Et  videtur  sup- 
poni  in  c.  Statuimns,  deRegular.,  ubi  Ponti- 
fex  statuit  ut  babitus  professorum  sit  aliquo 
modo  distinctus  ab  habitu  novitiorum,  saltem 
in  benedictione.  Ratio  etiam  in  multis  reli- 
gionibus  esse  potest,  quia  probatio  novitii  or- 
dinatur,  ut  ipse  experiatur  religionis  austeri- 
tatem  ;  sed  magna  pars  hujus  austeritatis  so- 
let  consistere  in  proprio  habitu  religionis ;  er- 
go.  Quse  ratio  est  optima  congruentia,  non  ta- 
men  per  se  est  satis  conveniens  seclusa  lege, 
et  prsesertim  non  probat  novitiatum  non 
posse  incipere  absque  habitu,  si  alio  modo 
uovitius  vere  admittatur  ad  probationem  , 
quia  non  est  necesse  ut  novitius  experia- 
tur  singulas  asperitates  religionis  per  totum 
annum  continuum  ;  ergo  neque  erit  necessa- 
rium  ut  per  totum  annum  experiatur  asperi- 
tatem  habitus,  sed  sufficiet  ut  aliquoties  illum 
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deferat.  Aliquando  etiam  poterit  ciliciis,  vel 
aliis  modis  majorem  asperitatem  experiri. 
Maxime  ergo  fundatur  hoec  sententia  in  con- 
suetudine  omnium  religionum,  quae  hoc  ob- 
servare  videntur,  estque  optima  legum  inter- 
pres.  Hanc  igitur  censeo  servandam  esse  in 
hoc  casu,  ut  dixit  etiam  Antonius,  in  dicto  c. 
Super  eo. 

A.  Dubium  speciale,  et  resohitio  difficultatis 
propositce.  —  Declaratur  intentio  Concilii.  — 
Dubitari  autem  hic  specialiter  potest  an  ali- 
quid  novum  circa  hoc  statutum  sit  a  Concilio 
Tridentino  per  illa  verba,  post  susceptum  ha- 
litum  ;  videtur  enim  voluisse  praedictam  con- 
troversiam  dirimere  et  «tatuere,  ut  sine  habi- 
tu  non  intelligatur  probationis  annus  inchoari. 
In  contrarium  autem  est,  quia  verbum  ilh:d 
solum  videtur  obiter  dictum  ;  in  re  autem 
adeo  gravi ,  in  qua  et  diversas  sunt  Docto- 
rum  sententiae,  et  jura  videntur  varie  loqui, 
non  est  verisimile  voluisse  Concilium  obiter 
et  quasi  aliud  agens  rem  definire,  aut  novum 
aliquod  introducere  ;  sed  expressius  saltem 
diceret,  probationis  annum  a  susceptione  ha- 
bitus  inchoari.  Unde  valde  mihi  verosimile 
est,  per  illa  verba  nihil  aliud  voluisse  Conci- 
lium  dicere,  quam  annum  esse  computandum 
ab  eo  die,  in  quo  aliquis  in  religionem  admit- 
titur,  ut  novitius.  Quia  vero  hsec  receptio  ex 
communi  consuetudine  fit  per  collationem 
habitus,  ideo  illam  significavit  Concilium  per 
illam  phrasim,  post  receptum  fiaMtum.  Undesi 
in  aliqua  religione  esset  consuetudorecipiendi 
ad  probationem  et  verum  novitiatum  in  pro- 
prio  habitu  seeculari,  non  crederem  hoc  esse 
derogatum  per  Concilium,  ut  de  nostra  So- 
cietate  inferius  dicemus.  Addo  insuper,  quam- 
vis  religio  non  habeat  speeialem  habitum  pro 
novitiis ,  sed  in  saeculari  habitu  eos  probet, 
nunquam  tamen  fieri  posse  quin  novitius 
probetur  in  eo  habitu,  quem  vel  regula  reli- 
gionis  praescribit ,  vel  ejus  consuetudo  habet, 
et  hoc  satis  est  ut  verba  Concilii  locum  ha- 
beant. 

5.  Ad  argumenta. — Quapropter  difficultates 
priori  loco  positae  non  procedunt,  quia  suppo- 
nunt  Concilium  hic  specialiter  statuere,  ut  an- 
nus  probationis  non  iucipiat  ante  susceptum 
habitum  religionis ,  quod  non  concedimus, 
sed  locutum  esse  ordinaiio  modo,  quia  rece- 
ptio  ita  fieri  solet  et  debet  ratione  consuetu- 
dinis,  per  quam  multi  censent  derogata  esse 
jura,  quse  in  contrarium  ibi  citantur;  quan- 
quam  dici  etiam  possit ,  ut  supra  insinuatum 
est,  ibi  non  esse  sermonem  de  probatione  ad 


professionem,  sed  de  probatione,  quee  fieri  so- 
lebat  aliquando  ad  primam  receptionem  ad 
novitiatum.  Juxta  quam  expositionem  potius 
inde  colligitur,  receptionem  ad  novitiatum  so- 
litam  fuisse  fieri  per  mutationem  habitus  , 
quia  ob  hanc  causam  videtur  specialiter  cau- 
tum,  ut  in  illa  priori  probatione  habitus  non 
mutetur.  Quiaveroargumentum  ibi  sumptum 
ex  professione  procedere  potest  contra  pra> 
dictam  consuetudinem,  vel  obligationem  ex 
illa  provenientem ,  responderi  potest  primo, 
magis  esse  desubstantianovitiatusinduere  ha- 
bitum  novitiorum ,  quam  sit  de  substantia 
professionis  induere  habitum  professorum  ; 
nam  in  professione  hoc  est  quid  posterius. 
Unde  sine  dubio  est  quid  accidentarium ,  et 
supponit  probationem  jam  factam.  Quapro- 
pter,  licet  id  omittatur,  vel  licite,  vel  sine  cul- 
pa  ,  ob  urgentem  necessitatem ,  valida  erit 
professio;  at  vero  respectu  novitiatus  susce- 
ptio  habitus  videtur  esse  primum  signum  talis 
receptionis,  et  ideo  magis  videtur  esse  de  sub- 
stantia  ejus.  Nihilominus  non  nego,  ubi  vel 
ex  lege,  vel  ex  consuetudine,  vel  ex  dispensa- 
tione  fuerit  aliud  signum  sufficiens,  habitum 
etiam  non  omnino  esse  dc  substantia  proba- 
tionis,  seu  inceptionis  ejus. 

6.  Resohtio  secundce  difficultatis  initio  pro- 
positce.  —  Hinc  ad  secundam  partem  difficul- 
tatis  dicitur,  formaliter  ac  preecise  loquendo, 
annum  probationis  incipere  ab  eo  puncto,  in 
quo,  et  ex  intentione  religionis,  et  ex  consen- 
su  novitii  aliquis  admittitur  ad  talem  religio- 
nem  in  statu  novitiorum  ,  et  ut  in  ea  probari 
incipiat.  Patet ,  quia  hic  est  veluti  quidam 
contractus  inter  religionem  et  futurum  reli- 
giosum ,  per  quem  conveniunt  in  sumendo 
experimento  de  se  invicem  in  ordine  ad  talem 
finem  ,  et  tali  modo  ,  et  pro  tali  tempore ;  er- 
go  ex  eo  puncto,  in  quo  talis  contractus  per- 
ficitur  ex  mutuo  consensu,  et  tempus  designa- 
tum  inchoatur,  incipit  probationis  annus  ;  ex 
natura  vero  talis  pacti  consequitur  necessario 
supponi,  ut  persona  ipsa,  quse  recipitur,  sit 
habilis,  et  in  setate  convenienti  ad  talem  pro- 
bationem. 

7.  Dulium  circa  wtatem  requisitam  ad  in- 
choandum  novitiatum.  —  Prima  sententla.  — 
Dubium  vero  est  quoenam  aatas  requiratur  ad 
inchoandum  probationis  annum  ;  nam  aliqui 
postulant  in  novitio  decimum  quintum  annum 
expletum,  idque  supponi  videtur  a  Concilio, 
sess.  25,  de  Regul.,  cap.  15,  cum  dicit,  proba- 
tionis  annum  post  susceptum  habitum  in- 
choari ;  duo  enim  in  eo  capite  a  Goncilio  proa- 
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cipiuntur.  Priraum,  ut  professio  non  fiat  ante 
decimum  sextum  annum  setatis  impletum. 
Secundum,  ut  prsecedat  integer  annus  proba- 
tionis.  Hinc  ergo  intelligitur,  hunc  annum  de- 
bere  esse  non  solum  in  setate  pubere,  juxta 
antiquos  canones,  sed  etiam  post  decimum 
quintum  annum  setatis  expletum ;  nam  pro- 
batio  debet  proxime  prsecedere  professionem, 
seu  professio  immediate  subsequi,  ut  ex  c.  16 
ejusdem  Concilii  sumitur,  et  infra  dicetur. 
Unde  etiam  aliqui  Doctores  advertunt ,  ubi 
professio  usque  ad  decimum  octavum  eetatis 
annum  danda  non  est,  juxtac.  Quia  in  insulis, 
de  Regular.,  vel  juxta  particulaiia  statuta  ali- 
cujus  religionis,  annum  probationis  futurnm 
esse  in  decimo  septimo  setatis;  ita  Angelus, 
verb.  Noviiius,  nurc.  7  ;  Sylvest.,  Religio,  5, 
q.  3,  et  Religio,  2,  q.  10.  Cum  ergo  Concilium 
ait,  post  susceptum  habitum  ,  si  absolute  lo- 
quamur,  videtur  babere  conditionem  subin- 
tellectam,  scilicet,  in  aetate  legitima  ;  quse  au- 
tem  sit  Iispc  legitima  setas,  Concilium  non  ex- 
plicat,  quia  de  hoc  non  agebat ;  obiter  tamen 
insinuare  videtur,  debere  esse  annum  imme- 
diate  ante  professionem,  nam  probatio  con- 
juncta  et  continua  cum  professione  debet 
fieri. 

8.  Secunda  et  communis  sententia.  —  Decla- 
ratio  Congregationis  Cardinalium.  —  Nihilo- 
minus  annum  probationis  posse  inchoari  ante 
decimum  quintum,  et  consequenter  expleri 
ante  decimum  sextum,  sentiunt  communiter 
Doctores,  qui  post  Tridentinum  de  hac  re  scri- 
pserunt;  ita  Navar. ,  lib.  3  Consil.,  tit.  de  Re- 
gular.,  consil.  30,  n.  1  .  in  prima  editione; 
Sorbus,  in  Piivileg.  mendic,  verbo  Nomtius, 
notabili  4;  Azor,  tom.  1,  lib.  12  Institut.  mo- 
ral.,  c.  4,  q.  9  ;Henriquez,  1.  13deExcommu- 
nic,  c.  40.  n.  2 ;  Lessius,  lib.  2 .  c.  41,  dubit. 
7,  n.  ?j8  ;  Sa,  verbo  Rrtig'o,n.  3;  Sanchez,l. 
7deMatrim.,  disp.  37,  n.  49;  Miranda,  in  Ma- 
nuali  prail.,  tom.  1,  q.  22,  art.  3,  prima  conrl., 
ad  finem.  Nam  imprimis  posse  annum  proba- 
tionis inchoari ante  decimnm  quintum  exple- 
tum,  dummodo  incipiat  post  annos  puberta- 
tis ,  seu  decimum  qr.artum ,  probatur  ,  quia 
jnre  antiquo  poterat  annus  probationis  in- 
choari  ante  decimum  quintum  annum  ;  Con- 
cilium  autem  nihil  circa  hoc  innovavit;  nec 
item  est  opus  ut  statim  explcto  anno  decimo 
sexto  ,  novitius  ad  professionem  admittatur, 
nam,licet  Concilium,  cap.  16,  disponat,  ut  fi- 
niio  tempore  noviiiatus,  snperiores  ,  novitios, 
quos  liahiles  invenerint,  ad  professionem  ad- 
mittant ,  aut  e  monasterio  ejiciaut,  id  tamen 


intelligendum  est ,  nisi  aliquid  obstet,  et  qui 
probantur,  habiles  tunc  inveniantur,  velinba- 
biles  e  contra  judicentur.  Nam  si  vel  annus 
decimus  sextus,  ab  ipso  Concilio  omnino  re- 
quisitus,  non  sit  completus,  vel  alia  justa  et 
rationabilis  causa  occurrat  professionem  diffe- 
rendi ,  qualis  esset ,  verbi  gratia  ,  si  novitius 
morbo  aliquo  laboret,  vel  si  in  probatione  suf- 
ficienter  non  satisfecerit,  vel  aliquid  obstiterit 
ad  rectam  suorum  bonorum  dispositionem, 
quod  post  aliquod  tempus  elapsum  non  impe- 
diat,  licite  potest  professio  differri,  et  in  hoc 
conveniunt  non  solum  citati  Doctores ,  sed 
etiam  Congregatio  Cardiualium,  ad  quam  de- 
cretorum  Concilii  declaratio  spectat,  quee  ad 
illa  verba  Concilii,  c.  16,  sess.  25  :  Finito  au- 
iem  tempore  novitiatus,  superiores ,  novitins, 
ita  declaravit :  Hcec  verba  respijiunt  tantum 
ad  habiles,  et  ita  ex  licentia  Sanctissinn  Do- 
mini  nostri ,  explicante  hunc  textum  lllustris- 
simo  CardinaU  Clarevallensi,  censuit  congre- 
gatio  dctum  tempus  novitiatus  esse  arbitra- 
rium. 

9.  Resolutio  ultimi  dulii.  —  Ultimo  expe- 
diendum  est  aliud  dubium,  quod  ultimo  loco 
ponebatur,  de  susceptione  habitus  in  propria 
domo.  Nam  imprimis  manifestum  est  Conci- 
lium  loqui  de  susceptione  habitus  collati  ab 
ipsa  religione;  nam  si  quis  propria  voluntate 
seu  auctoritate  induat  illum.illa  susceptio  ha- 
bitusnibilad  probationem  vel  religionem  con- 
fert.utnotantSylvest.  et  Angel.  supra,argum. 
Clement.  Eos,  de  Regularibus.  Ratio  autem, 
quae  ex  supradictis  sumitur,  est  manifesta, 
quia  novitiatus  et  religionem  et  novitium  re- 
spicit,  et  ideo  ex  consensu  utriusque  partis 
debet  inchoari.  Neque  oportuit  in  Conciiio 
boc  ampliusexplicari,  quia  satis  ppr  se  notum 
erat,  maxime  cum  dixerimus,  per  habitus  sus- 
ceptionem  descripsisse  Concilium  primam  re- 
ceptionem  in  religione.  An  vero  gestatio  ha- 
bitus  novitii  debeat  esse  intra  claustrum,  quod 
in  dicta  objectione  etiam  tangitur,  nou  perti- 
net  ad  prsesens  ,  sed  ad  sequens  punctum. 
Nam,  licet  supponeremus  vivere  intra  claus- 
Irum  esse  necessarium  ad  debitum  probatio- 
nis  modum,  hoc  riihil  obstaret  quomiuus  re- 
ceptio  vel  collatio  habitus  possct  fieri  extra 
claustrum,  et,  si  opoituerit,  in  privata  domo. 
Sive  enim  hoc  licite,  sive  illicite  fiat,  non  erit 
contra  substantiam  probationis,  neque  obsta- 
bit  quominus  inde  incipiat  novitiatus,  dum- 
modo  statim  probatio  in  loco  debito  ,  et  modo 
ac  tempore  necessario  subsequatur. 
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CAPUT  XIV. 

QILENAM   SINT   DE    SUBSTANTIA   SEU    NECE3SITATE 
PROBATIONIS  YEL   NOVITIATUS. 

1.  Secundum  dubium  circa  verba  Concilii. 
—  Secundo  loco  exigit  Concilium  ut  professio- 
nem  emissurus,  per  annum  in  probatione  ste- 
terit.  Et  hanc  conditiouem  ut  necessariam  ad 
valorem  professionis  ponit.  Explicandum  ergo 
necessario  est,  quid  sit  in  probatione  stare.  Ut 
autem  intelligatur  ratio  dubitandi ,  suppona- 
mus  in  religione  qualibet  esse  definitum  mo- 
dum  seu  ritum  probandi  novitios  sub  certo 
habitu,  in  tali  loco,  et  babitatione  separata, 
sub  proprio  magistro,  et  sub  tali  diseiplina,  et 
exercitio  talium  actionum.  Inquirimus  ergo 
an  sit  de  snbstantia  probationis,  et  ut  implea- 
tur  verbum  illud  a  Concilio  positum,  in  pro- 
batiove  steterit ,  ut  novitius  per  integrum  an- 
num  bsec  omnia  servet.  Er  ratio  dubitandi 
est,  quia  non  est  major  ratio  de  una  circum- 
stantia  ex  dietis,  quam  de  aliis ;  ergo  vel  om- 
nes  sunt  de  substantia  novitiatus,  vel  nulla  ; 
dicere  autem  omnes  esse  de  substantia,  scru- 
pulosum  valde,  ac  plane  incredibile  est ;  quis 
enim  dicat  non  egisse  integrum  probationis 
annura,  qualem  Coneilium  requirit,  eum,  qui 
vel  in  domo  novitiorum  non  habitavit,  sed  in 
alia  cella ;  vel  novitiorum  ministeria  non 
exercuit,  etc.  E  converso  etiam  dicere,  nullam 
talium  circumstantiarum  esse  de  substantia, 
involvit  repugnantiam,  alias  posset  quis  esse 
novitius,  et  nihil  eorum  habere,  quse  novitii 
sunt  propria,  quia,  ablatis  omnihus  quse  non 
sunt  de  substantia  novitiatus ,  poterit  novitia- 
tus  manere. 

2.  Adnntatio  pro  resolutione  dubii  proposi- 
ti.  —  In  hac  re  dieendum  necessario  est,  ali- 
quid  esse  de  substantia  novitiatus,  quo  ablato 
non  poterit  quis  vere  dici  esse  in  prohatione, 
ut  ratio  facta  convincit ,  quae  etiam  cogit  ut 
dicamus,  non  omnia  illa  simul  sumpta.  qute 
in  novitiatu  concurrere  solent  et  dehent,  esse 
de  suhstantia  novitiatus.  Addoinsuper,  quam- 
lihet  earum  circumstantiarum  ,  sine  qua  pro- 
batio  baec  potest  esse  sufficiens,  ut  probatio 
sit  valida,  simpliciter  non  esse  de  snhstanlia 
novitiatus,  sive  determinate  sumalur  ,  sive 
disjunctim,  sive  confuse,  ut  sic  dicam,  quia 
illud  dicitur  esse  in  his  rebus  moralibus  de 
suhstantia  ,  sine  quo  res  esse  non  potest.  Dico 
autem,  nec  determinate,  nec  confuse,  quia  pos- 
set  quis  cogitare,  esto  non  sit  de  suhstantia 


novitiatus  habitare  inter  novitios,  vel  tales  ac- 
tus  illorum  exercere,  vel  tale  signum  novitia- 
tus  deferre,  vel  aliquid  simile  tieterminate, 
nihilominus  de  substantia  illius  esse  confuse 
et  indefinite  aliquid  horum,  vel  omnia  simul 
facere.  Hoc  autem  non  ita  est,  tum  quia  sub- 
stantia  uniuscujusque  rei  pro  sua  capacitate 
et  natura  debet  esse  determinata  ;  tum  etiam 
quia  multee  ex  illis  circumstantiis  tales  sunt,  ut 
per  se  sumptse  non  sufficiant  ad  novitiatum 
constituendum  sine  quibusdam  aliis  ;  alia?  ve- 
ro  sunt  quse  sufficiunt  sine  reliquis ;  oportet 
ergo  utrasquc  designare  ,  et  in  hoc  consistit 
punctum  hujus  difficultatis,  quse  mihi  eo  ob- 
scurior  visa  est,  quo  non  invenio  illam  in  ter- 
minis  tractatam,  quod  in  re  morali  non  parum 
diffieultatem  auget. 

3.  Distinctio  prmmittenda.  —  Ut  autem  , 
prout  mihi  occurrit,  difficultatem  explicem, 
distinguo  ulterius  inter  statum  probationis,  ut 
sic  dicam  ,  et  actualem  probationem.  Ha?c 
enim  duo  et  secundum  se  facile  distingui  pos- 
sunt,  et  ad  rem  pra?sentem  maxime  necessa- 
rium  est,  quia  de  substantia  novitiatus  est  sta- 
tus  probationis  ;  actualis  autem  prohatio,  vel 
nulla,  vel  parva,  ut  ostendam.  Dicitur  ergo 
esse  in  statu  probationis ,  qui  ad  hoc  alicubi 
existit,  ut  prohet  et  probetur,  estque  idoneus 
et  expeditus  ad  hunc  finem;  actualiter  autem 
probatur  per  actiones  vel  passiones,  per  quas 
experimentum  de  persona  snmitur. 

A.  Assertio  prima.  —  Dico  ergo  imprimis, 
statum  probationis  seu  novitiatus  substantiali- 
ter  includere  aliquid  negativum  ,  et  aliquid 
positivum.  Negativumrest,  quod  aliquis  non 
fecerit  professionem  per  vota,  et  traditionem 
acceptatam  in  tali  religione.  Hoc  manifestum 
est  tum  ex  verhis  Concilii,  quod  vult  ut  totus 
prohationis  annus  professionem  antecedat ; 
tum  etiam  ratione  physica  pro  capacitate  ma- 
terise,  quia  statim  ac  res  pervenit  ad  termi- 
num,  desinit  esse  in  via,  prsesertim  in  sucees- 
sivis.  Unde  sicut  de  necessitate  motns  est  non 
pervenisse  ad  terminum,  ita  de  substantia  no- 
vitiatus  non  emisisse  professionem;  comparato 
enim  fine  desinit  inquis  tio,  et  formato  judicio 
cessat  consultatio  ;  prohatio  autem  ordinatur 
ad  professionem  ut  ad  finem,  et  est  veluti  in- 
quisitio  ad  judicandum  de  futura  professione; 
ergo  statui  prohationis  directe  repugnat,  pro- 
fessionem  esse  factam.  Et  ideo  vel  talis  profes- 
sio  nulla  est,  ut  nunc  post  Concilium  Triden- 
tinum,  vel  quando  erat  valida,  interveniente 
renuntiatione ,  eo  ipso  cessahat  probationis 
status. 
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5.  Corollarium  primum.  —  Hoc  autem  adeo 
verum  est  (estque  valde  notaudum),  ut  non  so- 
lum  professio  reipsa  valida,  sed  etiam  existima- 
ta  valida  ,  sit  contra  substantiam  novitiatus, 
seu  status  probationis.  Itaque,  si  quis  exterius 
professionem  emittat ,  revera  existimaas  vali- 
de  profiteri,  eo  ipso  desinit  esse  in  statu  pro- 
bationis,  quamvis  professio  nulla  sit,  et  quam- 
diu  in  ea  fide  manet,  tamdiu  probationis  sta- 
tus  esse  non  potest.  Ratio  est ,  quia  probalio 
supponit  libertatem  assumendi  vel  relinquen- 
di  statum,  cujus  gratia  fit  probatio;  nam  ad 
hoc  ordinatur  ut  qui  probatur,  experimento 
discat  an  sibi  expediat  talis  status;  ergo  pro- 
bationiutsic  repugnat  professionis  vinculum, 
non  solum  reipsa  vere  contractum,  sed  etiam 
existimatio  ejus ;  qui  enim  existimat  se  esse 
tali  vinculo  ligatum,  jam  non  est  in  religione, 
ut  probet  illam,  sed  ex  necessitate,  ut  debi- 
tum  suum  impleat.  Dices  :  esto  non  sit  ex  in- 
tentione  et  voluntate  probandi,  tamen  reipsa 
probat  et  experitur  asperitatem  religionis , 
quod  satis  esse  videtur  ad  finem  hujus  proba- 
tionis.  Respondetur  revera  formaliter  ac  pro- 
prie  non  esse  in  novitiatu  ac  probatione,  ut 
Concilium  requirit,  quod  satis  patet  ex  modo 
loquendi,  et  communi  consuetudine  omnium 
religionum  ;  nam  qui  existimatur  professus, 
eo  ipso  ut  professus  tractatur  et  tractari  de- 
bet,  et  ideo  pro  tunc  nec  probari  dici  potest, 
nec  esse  in  statu  de  se  apto,  ut  probetur.  Et 
morale  etiam  est,  ut  unusquisque  alia  ani- 
madversione  et  circumspectione  operetur,  et 
observet  res  omnes  religionis,  quando  ibi  exis- 
tit  animo  probandi,  vel  quando  existit  ut  ha- 
bens  jam  illum  statum  firmum  et  immutabi- 
lem. 

6.  Corollarium  secundum.  —  Unde  etiam 
ulterius  elicio,  non  solum  impedire  hunc  sta- 
tum  probationis  existimationem  professionis 
ex  parte  ipsius  religiosi,  sed  etiam  ex  parte 
religionis;  quia  hsec  probatio  reciproca  est, 
ut  jura  docent,  ordinatur  enim  non  solum 
ut  novitius  experiatur  religionis  modum  et 
asperitatem,  sed  etiam  ipsa  religio  probet 
an  persona  novitii  idonea  sit  ad  religio- 
nem  ;  ergo  si  ab  ipsa  religione  jam  profes- 
sus  existimatur,  eo  ipso  desinit  esse  in  statu, 
in  quo  possit  ab  ipsa  probari.  Hsec  igitur  est 
prima  conditio  necessaria  ad  statum  probatio- 
nis,  scilicet,  ut  qui  probatur,  nec  professus 
sit,  neque  sub  existimatione  professi  in  mona- 
sterio  existat  vel  teneatur ;  et  ideo  vocamus 
conditionem  hanc  privativam.  Necessarium 
autem  est  ut  habeat  conjunctam  cognitiouem 


libertatis,  quam  novitius  habet  ad  assumen- 
dam  vel  relinquendam  religionem,  et  conse- 
quenter  ut  tam  ex  parte  novitii,  quam  religio- 
nis  sit  mere  spontanea,  et  non  ex  obligatione 
aut  eogitatione  obligationis  status  jam  perma- 
nentis. 

7.  Pars  secunda.  —  Prseter  hoc  vero  di- 
cimus  requiri  aliquid  ppsitiyum,  quod  exte- 
rius  fiat,  et  moraliter  duret  inter  novitium  et 
religionem.  Declaratur  primo  generatiin,  quia 
novitius,  quamdiu  talis  est,  et  vere  existima- 
tur,  aliquam  habitudinem  et  unionem  babet 
cum  religione,  quam  nonhabebat  quando  no- 
vitius  non  erat,  neque  habent  alii,  qui  religio  - 
nem  nullo  modo  ingressi  sunt,  ut  in  ea  pro- 
bentur.  Hsec  autem  unio,  et  habitudo  contrahi 
non  potest  sine  aliquo  positivo  actu  humano ; 
nam  prior  illa  negatio  cum  cognitione  ejus, 
prout  explicata  est,  non  sufficit,  nam  illacom- 
munis  est  omnibus  qui  in  religione  nullo  mo- 
do  existunt,  neque  probantur;  ergo  prseter 
illam  necessarium  est  aliquid  positivum.  Se- 
cundo,  in  particulari  declaratur^  quia  ad  hunc 
statum  probationis  necessarius  est  priinus  in- 
gressus  religionis  supra  explicatus,  quia  per 
illum  acquiritur  dicta  unio,  seu  habitudo  cum 
religione;  ingressus  autem  ille  fieri  non  potest 
sine  aliqua  exteriori  oblatione,  et  quasi  tradi- 
tione  ex  parte  novitii,  et  acceptatione  ex  parte 
religionis  ad  prsedictum  finem  sumendi  expe- 
rimentum ;  ergo  hujusmodi  actio,  seu  datio, 
et  receptio,  et  omnia  signa  sensibilia,  quae  ad 
illam  necessaria  fuerint,  sunt  de  substantia 
talis  status;  et  quia  collatio  et  receptio  habi- 
tus  regularis  inter  illa  signa  moraliter  i  eputa- 
tur  modo  superius  explicato,  ideo  cum  eadem 
proportione  erit  de  substantia  hujus  status. 
Ex  illa  vero  receptione  acquiritur  religioni 
jus  aliquod  imperandi,  et  imponendi  homini 
sic  recepto  eaonera,  qua3  juxta  modum  reli- 
gionis  ad  eam  probationem  et  experientiam 
faciendam  fuerint  accommodata.  Et  e  contra- 
rio  ex  parte  novitii  oritur  aliqualis  obligatio 
parendl,  ita  ut  cogi  possit,  nec  valeat  ipse  jure 
resistere^nisi  statum  inchoatum  omnino  dese- 
rat.  Et  hac  ratione  dicitur  prima  receptio  mo- 
raliter  permanere,  quamdiu  non  retractatur. 
Ut  autem  non  retractetur,  non  videtur  per  se 
necessarium  aliquod  novum  signum  exter- 
num  positivum  exhibere,  sed  satis  erit  non 
exhibere  signum  novum  contrariee  voluntatis, 
seu  retractationis,  vel,  quod  perinde  est,  non 
revocare  vel  auferre  signa  prioris  ingressus  et 
receptionis,  quando  eorum  duratio  et  conser- 
vatio  moraliter  necessaria  est,  ufc  tali=>  status 
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duret.  Ratio  omnium  sohim  est,  quiacurnhic 
aliqualis  status  non  consistat  in  voto,  vel  pro- 
missione,  neque  in  firma  et  immutabili  obli- 
gatione,  solum  potest  consistere  in  significa- 
tione  permanente  prioris  voluntatis  cum  ali- 
quali  jure,  et  obligatione  ad  exercendam,  et 
sustinendam  probationem  ;  ad  hoc  autem,  et 
necessarium  est,  et  sufficit  id,  quod  explicui- 
mus,  ut  per  se  satis  constat ;  ergo. 

8-  Assertio  secunda. —  Dico  secundo  :  nulla 
actualis  probatio  est  de  substantia  anni  proba- 
tionis  praeter  voluntariam  permanentiam  in 
preedicto  statu  cum  sufficienti  exteriori  signi- 
ficatione  ejus,  prout  explicatum  est.  Proba- 
tur  primo,  quia  finis  legis,  seu  prajcepti, 
non  est  de  substantia  legis,  et  finis  alicu- 
jus  status,  verbi  gratia,  matrirnonii,  qui  est 
filios  procreare,  non  est  de  substantia  ejus ; 
sic  ergo  in  prsesenti,  quamvis  actualis  pro- 
batio  et  experimentum  mutuum  sit  finis  anni 
probationis,  et  illius  quasi  status,  nibilomi- 
nus  non  erit  de  substantia  ejns.  Secundo  de- 
claratur,  quia  si  novitius  perseverat  in  statu 
probationis,  quamvis  fortasse  a  religione  vel 
prselato  ejus  non  probetur,ipse  ex  se  expositus 
est  ut  probetur,  et  per  illum  non  stat  quomi- 
nusprobetur;  ergo  non  debet  illi  nocere,  ne- 
que  impedimento  esse  ad  professionem  valide 
suo  tempore  faciendam;  et  hoc  sensu  dicimus 
actualem  probationem  non  esse  de  substantia 
novitiatus ,  etiamsi  fortasse  possit  esse  in 
prseeepto  respectu  praeluti ,  qui  male  fa- 
ciet.  dissimulando,  et  connivendo,  ut  statim 
amplius  explicabitur.  Quod  si  fortasse  novi- 
tius  ipse  resistat  huic  actuali  probationi,  non 
quidem  retrocedenrlo  omnino,  sed  impatienter 
eam  ferendo,  et  detrimentum  potius,  quam 
fructum  ex  ea  capiendo,  per  hoc  ipsum  suffi- 
cienter  probatur;  satis  enim  per  boc  cognosci 
potest,  illum  non  esse  aptum  ad  religionem; 
ct  nihilominus  si,  hocnon  obstante,  a  religio- 
ne  retineatur,  et  ad  professionem  tandem  ad- 
mittatur,  professio  est  omnino  valida,  et  an- 
nus  probationis  sufficiens ;  ergo  actualis  pro- 
batio  per  actus  positivos,  ut  sic  dicam,  non 
est  de  substantia  novitiatus.  Simileque  argu- 
mentum  sumi  potest  ex  parte  ipsius  novitii; 
uam,  licet  ipse  voluntarie  fugiat  experiri  as- 
peritatem  religionis,  quautum  potest,  retento 
statu,  imo,  licet  experimento  aliquo  cognoscat 
se  esse  moraliter  ineptum  ad  talem  religionem, 
vel  impotentem  ad  sustinendos  labores  ejus, 
si  tamen  in  statu  perseveret,  ac  tandem  pro- 
fiteatur,  sufficit  ad  valorem  actus;  ergosignum 
est  actualem  probationem  non  esse  de  sub- 


stantia,jusque  ac  Concilium  solum  voluisse, ut 
tam  religio  quam  persona  habeant  potestatem 
et  tempus  sufficiens,  et  statum  aptum  ad  ex- 
perimentum  utrinque  sumendum.  Quod  si  in 
illo  sumendo  negligentes  fuerint,  sibi  impu- 
tent ;  non  enim  debuit  valor  professionis  ex 
tot  particularibus  circumstantiis  dependere. 
Nam  si  contrarium  experimentum,  ex  proba- 
tione  resultans,  non  impedit  valorem  proba- 
tionis  imprudenter  factse  et  receptse,  cur  im- 
pediet  defectus  experimenti  ex  negligentia, 
vel  alia  causa  proveniens?  Tertio,  hoc  probari 
potest  ratione  dubitandi  in  principio  posita, 
quse  magis  urgebitur  ad  particularia  descen- 
dendo. 

9.  Dubitatio,  an  deferre  JiaMtum  novitiorum 
sit  de  substantia  novitiatus.  —  Primo  ergo  ex 
dictis  expeditur  qusestio,  an  deferre  habitum 
novitiorum  sit  de  substantia  novitiatus,  seu 
anni  probationis.  Partem  enim  affirmantem 
videtur  docere  Jacobus  de  Graffis  in  Decisio- 
nibus  aur.,  lib.  3,  c.  5,  n.  15,  ubi  dicit,  qui 
non  detulit  habitum  novitiorum  per  integrum 
annum  continuum,  non  facere  postea  validam 
professionem.  Tribui  etiam  solet  ha?.c  opinio 
Navarro,  in  variis  Consiliis  sub  titulo  de  Re- 
gular.  Sed  in  nullo  eorum  de  bac  circumstan- 
tia  in  speciah  loquitur,  sed  solum  de  anno  in- 
tegro  et  continuo  probationis,  ut  infra  videbi- 
mus.  Probari  autem  potest  haec  opinio,  quia, 
sicut  induere  habitum  novitiorum  est  de  sub- 
stantia  initii  novitiatus,  ita  continuatio  sub 
eodem  habitu  erit  de  substantia  anni  proba- 
tionis. 

10.  Pars  negatha  est  certa.  —  Nihilominus 
non  censeo  habitum  novitiorum,  etiam  ubi 
distinctus  est  ab  habitu  professorum,  esse  de 
substantia  probationis,  seu  novitiatus,  ita  ut 
necessarium  sit  illum  deferre,  ut  quis  dicatur 
in  probatione  stare,  quod  Concilium  requirit. 
Hsec  assertio  non  videtur  mihi  habuisse  du- 
bium  ante  decretum  Concilii  Tridentini,  quia 
nullum  est  jus  (de  communi  loquor)  quod  ta- 
lem  conditionem  requirat.  Et  Doctores,  qui 
inquirunt  andeferrehabitum  sit  de  necessita- 
te  novitiatus,  non  tractant  de  habitu  novitio- 
rum,  sed  de  habitu  religionis,  seu  regulari, 
quern  conferunt  cum  proprio  habitu  seculari, 
vel  ad  summum  cum  habitu  alterius  religio- 
nis:  nunjuam  tamen  quoad  hoc  distinguunt 
inter  habitum  ejusdem  religionis  novitiorum 
vel  professorum,  et  ad  summum  dicunt  habi- 
tum  regularem  ejusdem  religionis  esse  neces- 
sarium.  Post  Concilium  autem  nihil  circa  hoc 
innovatum  est,  nam  ipsum  etiam  ab  habitu 
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novitiorum  abstinuit,  et  simpliciter  dixit  : 
Neque  in  minori  tempore,  quam  per  annum 
post  susceptum  haUtum.  Si  autem  Concilium 
voluisset  in  hoc  aliquid  peculiare  addere  prse- 
ter  jus  commune,  debuisset  illud  in  specie 
proponere  ac  declarare,  cum  res  sit  valde  gra- 
vis,  et  pertinens  ad  legem  irritantem  gravis- 
simum  professionis  actum,  aliter  factum.  Ac- 
cedit,  quod  c.  19  silentium  imponit  omnibus 
qui,  post  quinquennium  a  professione  facta, 
contra  valorem  ejus  litem  movere  voluerint; 
supponit  ergo  professionem  expressam,quando 
contingit  nullam  fuisse,  posse  ratificari,  dcfe- 
rendohabitumprofessorum,alias  nonpotuisset 
juste  silentinm  illud  imponere ;  ergo  etiam 
supponit  non  esse  de  substantia  prohationis 
deferre  habitum  professorum,  quia,  ut  infra 
ostendemus,  licet  professio  expressa  nulla  pos- 
sit  per  tacitam  ratiticari,  etiam  postConcilium 
Tridentinum,  nunquam  tamen  sine  integro 
anno  probationis ;  ergo  quando  aliqua  pars 
illius  anni  defuit  sub  habitu  novitiorum,  po- 
terit  suppleri  sub  habitu  professorum,  si  alia 
neeessaria  concurrant. 

11.  Confirmatur  evcemplo.  —  Ut  autem  ra- 
tione  etiam  hoc  ostendamus,  exemplo  prins 
rem  declaremus;  Recipiatur  ergo  in  aliqua 
religione  vir  gravissub  habitu  novitiorum,  et 
post  duos  vel  tres  menses,  honoris  causa,  vel 
alia  ratione  simili,  decoretur  habitu  professo- 
rum,  ita  tamen  ut  neque  ipse  novitius  propte- 
rea  existimet  se  jam  esse  professum  aut  liga- 
tum,  neque  etiam  religio  eo  animo  talem  ha- 
bitum  conferat ;  si  ergo  talis  novitius  in  eo 
habitu  usque  ad  completum  annum  perseve- 
ret,  et  tuidem  professionem  emittat,  interro- 
go  an  illa  professio  valida  sit,  necne.  Profecto 
negare  illam  esse  validam  improbabile  est, 
quia  nullum  habet  impedimentum  irritans  vel 
ex  jure  antiquo,  ut  per  se  notum  est,  vel  ex 
Concilio  Tridentino ;  nam  ille  vere  fecit  pro- 
fessionem,  postquam  per  integrum  annum 
post  susceptum  habitum  in  probatione  stetit. 
Dicere  enim,  quod  stare  in  probatione  essen- 
tialiter  includit  portare  habitura  novitiorum, 
nullo  jnre  prqbatur,  neque  ab  ipsomet  Conci- 
lio  Tridentino  insinuatur,  ut  declaravi.  Unde, 
quicumque  in  religione  cum  ejns  babitu  exis- 
tit  sub  obedientia  prrelati  ad  eum  finem,  ut  et 
ipse  experiatur  religionis  vitam ,  et  religio 
etiam  ipsum  agnoscat,  vere  et  proprie  dicitur 
stetisse  in  probatione  per  annum,  ut  sumitur 
ex  c.  ad  Apostolicam,  de  Regularib.,  cum  si- 
milibus,  et  in  superioribus  satis  declaratum 
est,  quae  omnia  in  illo  casu  concurrunt.  Si  au- 


tem  professio  in  eo  casu  valida  fuit,  aperte 
concluditur,  deferre  habitum  novitiorum  per 
annum,  non  esse  de  substantia  annuse  proba- 
tionis. 

12.  Est  sententia  Navarri.  —  Respondetur 
ad  argumenta  contrarice  opinionis.  —  Atque 
hcec  resolutio  sumitur  ex  Navarro,  consil  28, 
44  et  89,  de  Regularibus,  si  attente  legatur ; 
cujus  sententiam,  et  aliorum  modernorum 
expendemus  latius  libro  sequenti,  agentes  de 
profcssione  tacita.  Neque  etiam  Jacobus  de 
Graffis,  ut  existimo,  vim  fecit  in  habitu  novi- 
tiorum,  sed  pro  habitu  regulari  sumpsit,  et 
ex  eo  qnod  frequenter  obscrvatur,  ita  nomi- 
navit;  inferins  vero,  n.  24,  aperte  dicit  posse 
ratificari  professionem,  et  suppleri  defectum 
probationis  integrae  deferendo  habitum  pro- 
fessorum.  Ad  rationem  autem  in  contrarium 
factam  negatur  assumptum.  Nam,  si  qnis  in 
casu  proposito  reciperetur  statim  sub  habitu 
professorum,  non  animorenuntiandi  juri  suo, 
aut  faciendi  professionem,  sed  solum  ad  pro- 
bationem  in  eo  habitu  faciendam  propter  ho- 
norem,  vel  aliam  humanam  causam,  illa  etiam 
esscr  sufficiens  receptio,  et  novitiatus  inchoa- 
tio,ut  eisdem  rationibus  facile  probari  polest, 
et  ex  dictis  etiam  in  capite  prsecedenti  est  sa- 
tis  manifestum,  neque  in  hac  re  novam  diffi- 
cultatem  invenio.  Magis  posset  ulterius  dubi- 
tari,  an  continue  et  sine  intermissione  deferre 
habittim  regularem,  sit  de  substantia  anni 
probationis.  Sed  hoc  partim  ex  puncto  se- 
quenti,  partim  ex  capite  sequenti  explicabi- 
tur. 

13.  Dubitatio  secunda,  an  commorari  intra 
clanslrum  per  annum  prohationis  sit  de  ejus 
suhstantia.  —  Resnlutio  habens  duas  partes. 
—  Secuudo,ex  dicto  principio  expeditur  aliud 
dubium,  scihcet,  an  commorari  intra  claus- 
trum  per  annnm  probationis,  sit  de  snbstan- 
tia  ejus.  Multi  enim  auctores  ita  sentire  vi- 
dentur,  Sylvester,  verbo  Religio,  5,  q.  5  ;  An- 
gelus,  verbo  Noditius,  n.  16;  Navar.,  consil. 
9,  de  Regul.,  n.  2,  et  ssepe  in  aliis  consiliis; 
irno  inter  declarationes  Cardinalium  ad  dic- 
tum  c.  15  Concilii  Tridentini,  expresse  addi- 
tur,  quod  probatio  debet  esse  intra  claustruin 
per  annum  continuum.  Verumtamen  hsec  con- 
ditio  materialiter  sumpta,  ut  sic  dicam,  ne- 
cessaria  non  est;  formaliter  autem  intellecta, 
est  vera  et  admittenda,  quod  iidem  auctores 
sentiunt.  Et  explicatur  in  hunc  modum  a  Pa- 
normitan.,  in  c.  Cnm  illorum,  de  Sent.  ex- 
comm.,  dicente,  ubicumque  fuerit  monachus, 
si  sit  sub  obedientia  Abbatis,  semper  fingi  esse 
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in  claustro ;  sic  ergo  si  esse  in  claustro  intelli- 
gatur  vere  et  sine  fiotione,  quod  nos  appeila- 
vimus  esse  materialiter,  non  est  de  substantia 
novitiatus,  nullo  enim  jure  hoc  postulatur. 
Item  quia  si  novitius  a  superiore  suo  mittatur 
alicubi,  licetper  mnltos  menses  ibi  degat  sub 
obedientia  ejus,  vere  est  in  probatione,  quae 
enim  major  probatio  quam  obedire  ?  aut  quo- 
modo  potest  quis  jure  dici  probationem  fuge- 
re,  cum  non  deserat  obedientiam  et  subordi- 
nationem  ad  praelatum  suum?  Hinc  a  con- 
giegatione  Cardinalium  merito  responsum 
est,  si  novitia  curandse  valetudinis  causa  de 
licentia  superiorum  monasterio  exeat,  et  in 
domo  parentum  curetur,  non  propterea  inter- 
rumpi  novitiatum,  sed  eodem  tempore  posse 
professionem  emittere,  ac  si  e  claustro  non 
exiisset.  Hinc  etiam  Navarr.,  consil.  32,  de 
Regularibus,  recte  respondit ,  si  novitius  de 
mandato  praelati  per  magnam  partem  anni 
extra  monasterium  versetur,  etiam  in  curia 
principis  tractans  negotium  religionis,  semper 
esse  in  probatione  sine  interruptione,  et  posse 
suo  tempore  professionem  emittere,  quia  non 
estde  ratione  anni  probationis  manere  sem- 
per  intra  septa  monasterii,  sed  ad  probatio- 
nem  sufficit  manere  sub  cbedientia  sui  supe- 
rioris,  ubicumque  novitius  fuerit  ;  ubi  ad  hoc 
etiam  allegat  c.  ult.,  Qui  clerici  vel  vov.  Ex 
quo  potius  colligitur,  professionem  fieri  posse 
valide  extra  septa  monasterii,  imo  etiam  ab 
illo,  qui  in  monasterio  nunquam  vixit;  non 
constat  autem  quod  in  causa  iilius  textus  no- 
vitiatus  praecesserit ;  tunc  enim  voluntarie  eo 
fieri  poterat  professio,  sine  praevio  novitiatu; 
Recte  autem  inde  a  fortiori  colligitur,  potuis- 
se  tunc  etiam  novitiatum  fieri  extra  monaste- 
rium.  Unde  cum  nullo  noviori  jure  aliquid 
quoad  hanc  partem  innovatum  sit,  recte  in- 
fertur,  etiam  nunc  non  esse  illam  conditionem 
necessariam  simpliciter,  quod  satis  etiam  con- 
suetudo  confirmat. 

14.  Probatur  secunda  pars  in  sensu  for- 
mali.  —  At  vero  formaliter  sumendo  existen- 
tiam  in  claustro,  vel  fictione  juris,  ut  juristee 
loquuntur,  sic  quidem  de  necessitate  proba- 
tionis  est  esse  in  claustro,  ita  ut  si  quis  illud 
deserat  propria  voluntate,  et  extra  obedien- 
tiam  praelati,  eo  ipso  extra  probationem  fieri 
censeatur.  Et  haec  est  sententia  Angeli,  Syl- 
vestri,  et  Navarri  supra,  quod  mihi  videtur 
cum  grano  salis  esse  intelligendum,  quia  non 
videtur  verisimile  per  omnem  exitum  extra 
septa  monasterii,  retento  habitu,,  et  cum  ani- 
mo  redeundi,  interrumpi  novitiatum,  etiamsi 


fiat  indebite,  et  sine  licentia  prtelati,  quia 
etiam  hoc  nullo  jure  cavetur.  Item  quia  pro- 
fessusexiensillo  modo  non  estapostata,etiam- 
si  graviter  peccet,  quia  non  deserit  religio- 
nem  ;  ita  ergo  novitius  tunc  non  deserit  reli- 
gionem,  nec  proprie  ac  vere  retrocedit;  manet 
ergo  suo  modo  in  religione,  licet  in  ea  leviter 
et  inordinate  se  gerat ;  ergo  in  novitiatu  et 
probatione  manet,  quia  non  habet  in  religio- 
ne  alium  gradum,  et  quia  propter  unam  cul- 
pam  etiam  gravem  non  statim  interrumpitur 
probationis  annus.  Et  confirmatur,  quoniam 
alias  si  novitius  de  licentia  praelati  iret  extra 
monaslerium  ad  certum  locum,  ipse  vero  abs- 
que  licentia  ad  alia  loca  transiret,  eo  ipso  de- 
sereret  novitiatum,  et  interrumperet  annum 
probationis,  quod  est  profecto  valde  rigoro- 
sum,  et  sine  fundamento  juris,  vel  efficacia 
rationis.  Sequela  autem  patet,  quia  tunc  etiam 
formaliter  constitueretur  extra  claustrnm. 
quia  non  esset  in  illis  locis  de  licentia  praelati. 
In  his  ergo  casibus  poterit  quidem  novitius 
digne  puniri,  vel  etiam  dimitti,  si  praelato  vi- 
sum  fuerit ;  tamen  donec  dimittatur,  non  de- 
sinitesse  in  probatione  propter  solam  hujus- 
modi  culparn.  Ut  ergo  dicatur  novitius  forma- 
liter,  seu  omuino  claustrum  dimittere,  neces- 
se  est  ut  recedat,  vel  alio  divertat,  animo  non 
redeundi,  seu,  quod  perinde  est,  ut  non  so- 
lum  sine  licentia  exeat,  sed  etiarn  ut  per  exi- 
tum  intendat  constitui  extra  obedientiam  prae- 
lati ;  nam  tunc  eo  ipso  desinet  esse  novitius, 
ut  per  se  constat.  Ex  quo  a  fortiori  colligo,  si 
novitius  exeat  de  licentia  praelati  illicite  et 
sine  rationabili  causa  data,  tunc  multo  minus 
interrumpi  probationem.  Quod  ideo  adverto, 
quia  Navarrus  supra  videtur  requirere  licen- 
tiam  justa  de  causa  datam,  quod  nimis  etiam 
est  rigorosum,  et  non  potest  etiam  jure  fun- 
dari,  nec  ratione^  quia  talis  novitius  non  de- 
serit  religionem;  imo  fieri  potest  ut,  licet 
superior  peccet  dando  licentiam,  ipse  nihil 
peccet  exeundo.  Item  quia,  licet  praelatus 
sine  justa  causa  eximat  novitium  a  quo- 
cumque  onere  novitiorum,  vel  det  illi  licen- 
tiam^  verbi  gratia^,  dormiendi  plusquam  opor- 
tet,  non  interrumpitur  probationis  annus,  ut 
est  per  se  notum ;  ergo  idem  est  in  praesenti, 
est  enim  eadem  ratio ;  alias  si  praelatus  sine 
causa  justa  daret  licentiam  novitio,  vel  sae- 
pius  eundi  in  agrum ,  vel  visitandi  amicos 
(quae  sunt  exempla  ipsius  Navarri),  toties  in- 
terrumperetur  novitiatus ;  quod  profecto  nulla 
probabiiitate  dici  potest,  tam  cum  licentia  est 
injusta,  quam  cum  est  justa ;  neque  enim  haec 
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debet  novitius  discernere ;  nec  magis  est  unum 
consuetudine  receptum,  quam  aliud.  Denique 
rationes  factse  de  novitio  exeunte  sine  licen- 
tia,  a  fortiori  lioc  probant.  Et  juxta  hsec  pos- 
set  cum  proportione  definiri  dabinm  proxime 
relictum  in  superiori  puncto  de  gestatioue 
babitus  continua.  Sed  de  boc  plura  infra. 

15.  Dubitatio  tertia. —  Resolutio  tenenda. — 
Probatur  ratione,—  Tertio,  ex  dictis  definitur, 
quod  dubitari  solet  inbac  materia,  si  novitius 
statim  ac  mouasterium  ingreditur,  in  lectum 
incidat  segrotus,  et  ita  duret  per  annum  inte- 
grum,  an  possit  dici  in  probatione  fuisse,  et 
completo  anno  statim  profiteri.  Dieendum  est 
ergo  posse  profiteri,  etillum  faisse  verum  an- 
num  probationis,quod  ex  mente  omnium  Doc- 
torum  asseruit  Nav.,dietoconsil.  32,  n.  5.  Et 
ratio  est,quia  quantum  est  ex  se,vere  mauet  in 
statu  probationis  in  tali  religione,  et  sub  obe- 
dientia  illius.  Quod  autem  actu  probari  non 
possit,  est  per  accidens ;  nec  refert  quod  annus 
probationis  datus  est  ad  sumendam  experien- 
tiam,  tum  quia  finis  legis  non  est  de  substan- 
tia  legis;  tum  etiam  quia  in  eo  casw  novitius 
satis  probatur  per  infirmitatem,  in  qua  suffi- 
cienter  poterit  religio  cognoscere  naturam 
ejus,  et  aptitudinem  ad  religionem  ;  ipse  vero, 
et  charitatem,  et  mores  religionis  poterit  co- 
gnoscere;  etquamvis  non  valeat  vitae  austerita- 
tem  in  se  formaliter,  ut  sic  dicam,  experiri, 
aliunde  tamen  poterit  sufficicntem  notitiam 
comparare.  Unde  ex  boc  casu  colligit  Navar. 
tanquam  certum  etmanifestum,  non  esse  ne- 
cessarium  experiri  omnes  austeritates  in  spe- 
cie.  Ego  vcro  ulterius  coiligo  nullam  esse 
necessariam,  neque  aliam  actualem  probatio- 
nem,  preeter  illam  quee  est  in  perseverantia 
in  tali  religione  per  annum  sub  obedientia  il- 
lius,  ut  explicatum  est. 

GAPUT  XV. 

UTRUM  DE   SUfiSTANTlA  NOVlTIATUS   SIT,   UT  AN- 
NUS   SIT  CONTINUUS. 

1 .  Tertium  dubium  circa  verba  Concilii  Tri- 
dentini.  —  Assertio  prima.  —  In  boc  capite 
explicanda  est  illa  particula,  per  annum.  De 
qua  imprimis  certum  est,  intelligendam  esse 
de  anno  integro  et  perfecto,  ita  ut  neque  una 
dies  illi  desit,  in  quo  Doctores  omnes  conve- 
niunt;  tum  quia  jura  antiqua  supra  citata  ita 
de  boc  anno  loquuntur,  Concilium  autem  juxta 
antiquajura  locutum  est;  tum  etiam  quia 
consuetudo  ita  hoc  interpretatur;  tum  deni- 


que  quia  lex,  quee  taxat,  vei  tempus,  vel  pre- 
tium,  vel  aliquid  hujusmodi,  preecise  et  quasi 
in  indivisibili  coustituit  talem  mensuram. 
Nam  etiam  philosopbi  dicunt,  mensuram  de- 
bere  in  indivisibili  consistere;  itaquehic  an- 
nus  perfectus  esse  debet.  Addo  ulterius  cum 
Sancio,  lib.  1  de  Matrim.,  disp.  24,  num.  22  , 
et  Lessio,  lib.  2  de  Jnstitia,  c.  41,  dub.  7, 
num.  59,  annum  probationis  ita  computan- 
dum  esse  de  momento  ad  momentum,  ut  si 
habitum  novitius  assumpserit  prima  die  Ja- 
nuarii,  verbi  gxatia,  post  meridiem,  non  pos- 
sit  eadem  die  recurrente  termino  anni  profi- 
teri  ante  meridiem,  sed  expectandum  esse 
punctum  suscepti  habitus,  quia  in  eo  com- 
pletur  et  perficitur  annus  a  Concilio  requisi- 
tus.  Non  tamen  opus  est  addere  anno  unum 
diem,  cum  nullo  jure  id  praecipiatur,  ut  bene 
observat  citatus  .Sanchez.  Quod  vero  attinet 
ad  integritatem,  adverto  duobus  modis  posse 
hunc  annumintegrum  computari:  primo,  per 
continuationem  unius  et  ejusdem  anni  natu- 
ralis ;  secundo,  per  computationem  seu  ag- 
gregationem  partium  discretarum,  ut  si  quis 
per  sex  menses,  verbigratia,  fuit  in  novitiatu, 
et  postea  est  cgressus,  et  in  seculo  mansit  per 
aliud  tempus,  ac  deinde  iterum  religionem 
ingressus,  per  sex  alios  menses  probetur,  et 
bi  cum  prioribus  conjungantur,  et  computen- 
tur  ad  integrum  annum  constituendum. 

2.  Dubium  in  hac  materia.  —  Prima  sen- 
tentia  affirmativa.  — Probatur  primo.  —  Se- 
cundo.  —  Tertio.  —  Quario.  —  Fuit  ergo  ali- 
quorum  sententia,  non  esse  continuationem 
anni  de  necessitate  probationis,sedposse  prae- 
dicto  modo  compleri,  supplendo  tantum  id, 
quod  deerat :  ita  tenuit  glossa  in  regula,  Eum 
qui,  de  reg.  jur.,  in  6,  qui  refert  aliquos  anti- 
quos  pro  hac  sententia.  Quam  etiam  secutus 
est  Speculator,  tit.  de  Statu  Monachor.,  §  1, 
vers.  37,  n.  43;  et  Bonifac,  in  Clem.  Eos,  de 
Regular.,  n.  47,  cum  hac  moderatione,  ut 
tempora  anni  sint  diversa,  verbi  gratia,  sesta- 
tis  aut  hyemis.  Et  primo  glossa  citata  conatur 
regulam  illam  ad  hoc  inducere,  quae  sic  ha- 
bet  :  Eum,  qui  certus  est,  certiorari  ulterius 
non  oportet,  quse  parum  profecto  probat;  po- 
test  autem  sic  induci.  Nam  annus  probationis 
ordinatur  ad  sumendum  judicium  certum  de 
religione,  et  de  persona;  sed  heec  certitudo 
sufficienter  sumitur  per  annum  directe  com- 
positum  ;  ergo  non  oportet  majorem  certitu- 
dinem  postulare.  Secundo,  possumus  argu- 
mentari,  quia  nullum  est  decretum  quod  ex- 
presse  requirat  annum  continuum,  nec  Con- 
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cilium  Tridentinum  illam  particulam  addidit; 
ergo  uon  est  a  nobis  addenda,  prsesertim  ad 
estringendarnlegern.quae  ex  hac  parte  odiosa 
videtur;  ergo  sufficit  esse  in  probatione  per 
aunum,  id  est,  per  duodecim  menses,  sive 
continue,  sive  interpolate  illi  numerentnr. 
Tertio  addere  possumus  juxta  aliam  senten- 
tiam,  difficiliorem  ac  valde  onerosum  fieri  re- 
ligionis  ingressum  ;  nam  si  contingat  aliquem 
per  undecim  menses  religionem  probasse,  et 
posse  per  diem  exire,  difficillimum  illi  esset 
jacturam  factam  reparare,  integrum  probatio- 
nis  annum  iterum  icchoando.  Accedit  quarto, 
quod  difficile  potest  designari  quee  interruptio 
sufficiat  impedire  debitam  hujus  anni  conti- 
nuationem. 

3.  Secunda  sententia,  negativa  et  certa. — 
Nihilominus  contraria  sententia  tanquam  cer- 
ta  tenenda  est,  cum  Panorm.,  in  c.  ad  Apos- 
tolicam,  de  Regul.,  n.  9,  ubi  pro  ea  refert 
Joannem  de  Lignano,  in  Clem.  Eos,  de  Re- 
gul.,  et  Rartolum,  in  1.  Interdum,  §  Q/iaties, 
ff.  de  Publ.  Idem  tenet  Angelus,  verbo  Novi- 
tius,  num.  15;  et  Sylvest.,  veibo  Rdigio,  o, 
n.  4;  Navar.,  consil.  9,  34,  et  ln  aliis  multis 
de  Regular.,  ubi  pro  eadem  sententia  refert 
Anchar.  et  Philippnm  Francum  ;  plures  refert 
Rertachin.,  verbo  Annus;  sequuntur  etiam 
comrnuni  consensu  recentiores  Theologi,  Sa, 
verbo  Religio,  num.  9 ;  Henriquez,  lib.  13, 
de  Excommunicat.,  cap.  40,  niim.  2  ;  Azor, 
tom.  1,  lib.  12  Instit.  moral.,  c.  2,  queest.  8; 
Lessius,  lib.  2,  c.  41,  dub.  7  ;  Eman.  Rodrig., 
2  tom.,  3  Quaest.  reg.,  q.  15,  art.  8;  et  Miran- 
da,  in  Manuali,  tom.  1,  q.  22.art.  4,  concl.  1. 
Fundamentum  preecipuum  est,  quia  quando 
in  jnre  tempus  certum  ad  aliquid  requiritur, 
intelligeudum  est  cle  tempore  continuo.  Ad 
hoc  autem  principium  probandum  citat  An- 
gel.  c.  Cupientes,  vers.  Cceterum,  de  Elect., 
in  6  ;  sed  ille  textus  nihil  probat,  nam  in  eo 
additur,  per  triennium  continuum  ex  ticnc  in- 
choandum,  etc.  Ex  quo  potius  posset  argu- 
mentum  sumi  in  contrarium.  Nam  ideo  vide- 
tur  addita  particula,  continuum,  quia  in  ipso 
temporenon  satis  videbatur  inclusa.  Quamvis 
neque  hoc  argumentum  sit  efficax,  nam  po- 
tuit  addi  ad  majorem  declarationem,  quia  in 
cap.  1  ejusdem  tituli,  in  simili  pcena  et  clau- 
sula  uon  additur  illud  verbum,  et  nihilominus 
certum  est  intelligendam  esse  de  tempore  con- 
tinuo,  ut  ibi  Joannes  Andreas,  et  a!ii  notant, 
et  principium  illud  tradit  glossa  in  Rub.,  ff. 
de  Diver.  temp.  preesc,  et  in  1.  Gfenero,  ff.  De 
his  qui  not.  infam.  Et  quamvis  nullo  jure  ex- 


presse  probetur,  est  per  se  valde  consenta- 
neum  rationi,  quia  tempus,  et  prsesertim  defi- 
nitum,  ut  dies  vel  annus,  et  est  continuum,  et 
in  hoc  sensu  regulariter  signiflcatur;  qui  enim 
legat,  vel  donat  alteri  usum  domus  per  an  • 
num,  de  anno  continuo  intelligitur,  alias  es- 
set  valde  incerta  et  arbitraria  donatio,  posset- 
que  alius  nunc  uno  mense,  et  postea  alio  suo 
arbitrio  annum  complere  cum  notabili  grava- 
mine  alterius,  vel  e  converso  posset  heeres  aut 
donatarius  prout  vellet  annum  interpretari. 
Unde  etiam  sumitur  alia  moralis  conjectura; 
nam  oportet  ut  tam  in  jure,  quam  in  contrac- 
tibus  humanis,  aliquid  definitum  ac  certum 
designetur,  quando  annus  vel  aliud  simile 
tempus  praescribitur,  quod  esse  non  posset, 
nisi  continunm  tempus  intelligeretur.  Et  vi- 
detur  ad  hoc  optimus  textus  in  Clement.  Fos 
qui,  de  Regular.,  ubi  professionem  tacitam 
facere  dicuntur,  qui  habitum  professorum  per 
annum  portant,  quod  sine  ulla  controversia  de 
anno  continuo  intelligendum  est.  Hoc  autem 
principium  evidentius  est,  quando  in  lege  de- 
signatur  dies,  ex  quo  tale  tempus  computari 
debet ;  ut  si  lex  dicit :  Ex  tunc  sit  suspensus 
per  triennium,  vel :  Ex  quo  die  accipit  tale  offi- 
cium,  teneatur  per  annum  hoc  vel  illui  fa- 
cere,  sine  dubio  hse  et  similes  leges  intelligun- 
tur  de  tempore  continuo,  ut  constat  ex  com- 
muni  omnium  intelligentia  et  usu ,  et  quia 
non  possunt  alias  commodum  haberesensum. 
Propter  quod  censeo,  post  Concilium  Triden- 
tinum,  raulto  certiorem  esse  hanc  senteutiam 
quam  antea;  prius  enim  solum  dicebatur, 
unius  anni  probationem  esse  necessariam,  ut 
in  c.  Gfonsaldus,  17,  q.  2,  et  c.  ad  Apostoli- 
cam,  de  Reg.  Vel  ut  professio  non  iieret  ante 
annum  probationis  elapsum,  ut  in  c.  Non  so- 
Z«m,deReg.,  in  6.  Concilium  autem  Tridenti- 
num  supra  expresse  addidit  :  Nec  qui  minori 
tempore,  quam  per  annum  post  susccptum  ha* 
litum  probationis ,  ubi  designat  tempus  ex 
quo  talis  annus  computandus  est ;  intelligit 
ergo  de  anno  continuo  ;  atque  ita  declaratum 
est  in  congregatione  Cardinalium.  Addunt 
praeterea  rationem  dicti  auctores,  quia  inter- 
missum  tempus  minuit  asperitatem  probatio- 
nis,  nam  difficilius  est  perseverare  per  annum 
continuum,  quam  per  partes  interpolatum. 
Sed  ad  hoc  dici  posset,  esto  hoc  ita  sit,  nihilo- 
minus  non  cogi  nos  ad  intelligendum  illum 
annum  eo  modo  quo  majorem  rigorem,et  dif- 
ficiliorern  perseverantiam  postulat,  narn  po- 
tius  videntur  hujusmodileges  onerosse  linien- 
dse.  Addit  vero  Sylvester  annum  hunc  dari  ad 
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experiendas  otnnes  asperitates  regulee,  qn-od 
non  semper  fieri  posset,  nisi  annns  require- 
retur  contiuuus,  quia  in  una  parte  anni,  ver- 
bi  gratia,  in  Adventu,  vel  in  Quadragesima, 
plura  et  asperiora  sustinenda  surit;  posset 
autem  quis  interpolate  esse  novitius  per  an- 
num,  vitando  illa  tempora.  Sed  ad  lioe  etiam 
dici  posset,  accidentarium  id  esse,  nam  osten- 
sum  jam  est  non  esse  necessarium  actu  expe- 
riri  omnes  religionis  labores.  Nihilominus, 
suppositis  prioribus  fundamentis,  quse  sunt 
praecipua,  hse  sunt  etiam  probabiles  coujectu- 
rae,et  congruentia  dictae  legis.  Nam,  iicet  sim- 
pliciter  uecessarium  non  sit  actu  experiri  om- 
nes  religionis  labores,  nibilominus  necessa- 
rium  est  esse  in  statu  idoneo  ad  experiendos 
illos;  ad  hoc  autem  per  se  loquendo  accom- 
modatus  est  annus  continus  ;  et  inter  bsec  ex- 
perimenta  prsecipuum  esse  debet  in  perseve- 
rantia  et  constantia,  et  ideo  merito  ad  hanc 
probationem  annus  continuus  postulatus  est. 

4.  Respondetur  ad  argumentum  primum.  — 
Ad  secundum.  ■ —  Ad  terlium.  —  Ad  primum 
ergo  argumentum  contrariee  sententiee,  sura- 
ptum  ex  regula  juris,  negatur  per  interrupta 
tempora  sumi  sufficientem  experientiam,  sa- 
tisque  certam,  tum  qui.a  non  sumitur  illa, 
quam  lex  requirit,  quee  sola  debet  censeri  suf- 
ficiens ;  tum  etiam  quia  constantia  et  perseve- 
rantia  non  satis  probatur,  ut  dictum  est.  Ad 
secundum,  jam  ostensum  est  quomodo  ex  vi 
juris  necessarius  sit  annus  continuus,  etiamsi 
hsec  ultima  particula  in  jure  non  exprimatur. 
Ad  tertium  respondetur ,  concedendo  illud 
gravamen  sequi,  sed  illud  est  privatum,  et 
parvi  momenti  respeclu  universalis  commodi 
religionis,  quod  exprsedicta  lege  in  dicto  sen- 
su  intellecta  resultat. 

5.  Adquartum,  et  resohitur  duMtatio  pre- 
posita.  —  In  quarto  vero  puncto,  petitur  ut 
explicemus  quibus  modis  hic  annus  interrum- 
patur,  ita  ut  necesse  sit  iterum  illum  incboa- 
re.  Sylvester  enim  supra  indicat  modicam  in- 
terpolationem  ad  diem,  verbi  gratia,  non  suf- 
ficere ;  dicit  enim  annum  debere  esse  conti- 
nnum,  eo  modo  quo  solent  austeritates  in  re- 
ligione  continuari.,  scilicet  modice,  et  ad  diem 
interpolandum.  Navar.  autem,  dicto  consil. 
32,  num.  1  et  3,  dicit  novitiatum  interrumpi 
per  exitum  novitii  a  claustro  per  tres  vel  qua- 
tuor  dies  sine  licentia  superioris.  Dicendum 
vero  est,  duobus  modis  posse  iuterrumpi  hunc 
annum.  Primo,  faciendo  professionem  ante 
completum  illuin,  cum  voluntate  et  existima- 
tione  faciendi  veram  professionem ;  ex  tunc 


enim  jam  non  manet  novitius  amplius  in  pro- 
batione,  juxta  dicta  sectione  prsecedenti ;  ergo 
iuterruptus  fuit  annus  probationis;  nara, 
iuxtaConcilium  in  toto  illo  anno  debet  in  pro 
batione  stari.  Seeundo,  potest  interrumpi  per 
dimissionem  habitus,  seu  exitum  a  religione, 
quia  per  hoc  etiam  desinit  novitius  esse  in 
probatione,  et  in  statu  idoneo,  ut  etiam  ex 
preeeedenti  capite  patet;  ergo  desinit  esse  no- 
vitius;  ergo  interrumpitur  annus.  Quocirca 
continuitas  bujus  anni,  per  se  loquendo,  non 
est  moralis,  aut  per  parvas  mornlas  discretio- 
nis,  ut  Sylvester  voluisse  videtur,  sed  est  pro- 
pria  et  pbysica,  quaiita  esse  in  tempore  vel 
in  anno  potest,  quia  non  est  continuitas  actio- 
nis,  sed  status,  vel  quasi  status,  ut  explicavi; 
duratio  autem  in  statu  omnino  continua  est, 
sive  homo  actu  experiatur  asperitatem  regu- 
lee,  sive  non.  Dixi  autem  per  se  loquendo,  quia 
ex  se  potest  hic  annus  habere  banc  continui- 
tatem  perfectam. 

6.  Dubitatio.  —  Resolutio  tenenda. —  Dubi- 
tari  autem  potest  an  queelibet  physica  inter- 
rup.tio  sufficiat,  ut  moraliter  censeatur  aunus 
non  esse  continuus  ad  efiectum  sufficientis 
probationis,  et  validee  professionis,  ita  ut  om- 
nis  interruptio  physica  sit  etiam  moralis,  vel 
distinguendee  illee  sint.  Navarrus  enim,  consil. 
32,  de  Regular.,  signifieat,  si  interruptio  sit 
momentanea,  id  est,  brevissima,  non  esse 
considerabilem,  id  est,  moraliter  non  inter- 
rumpere  probationem  ;  consilio  autem  32 
ait,  interruptionem  trium  vel  quatuor  dierum 
esse  sufficientem,  significans,  si  sit  unius  vel 
duorum  dierum,  non  sufficere.  Mihi  autem 
videtur  magis  esse  considerandam  gravitalem 
actionis,  per  quam  iuterrumpitur  probatio  no- 
vitiatus,  quam  temporis  diuturnitatem,  quia 
alias  nibi!  certum  de  bac  interruptione  ejusque 
sufficientia  dici  polerit,  sed  relinquendum  erit 
uniuscujusque  arbitrio  ;  alicui  enim  videbitur 
parvamora  irium  vel  quatuordierum,  alii  vero 
magna.  Quocirca  censeo,  si  quis,  dimisso  reli- 
gionis  habitu,  egressus  est,  eo  ipso  interrum- 
pi  annum  probationis,  etiamsi  paulo  post  in- 
tra  diem  pceuiteat,  quia  eo  ipso  amisit  statum 
quem  habebat,  et  indiget  nova  receptione  et 
admissione,  ut  possit  iterum  novitius  esse.  Si- 
cut  ergo  boec  posterior  receptio  distincta  est  a 
prima,  ita  novitiatus  incipit  esse  distinctus. 
Atque  heec  regula  videtur  mibi  satis  probabi- 
lis,  ut  quolies  juxta  consuetudiuem,  et  mo- 
dum  religionis  censetur  nova  receptio  neces- 
saria,  annus  etiam  probationis  sufficienter  in- 
terruptus   existimetur.  Unde  quod  Navarrus 
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ait,  annum  interrum-pi  per  exitutn  trium  vel 
quatuor  dierum  e  monasterio  sine  licentia  su- 
perioris,  si  intelligatur  de  exitu  totali,  id  est, 
animo  non  redeuudi,  et  dimisso  habitu,  non 
solum  vernm  est,  sed  etiam  sine  limitatione 
temporis  fuisse  asserendum,  quia  actus  ipse 
per  se  snffieit,  et  moraliter  interrumpit  per- 
severantiam  et  constantiam,  propter  quam 
continnitas  in  probatione  postulatur.  Si  vero 
sit  sermo  de  esitu  animo  redeundi,  praeser- 
tim  cum  habitu,  non  credo  interrumpi  novi- 
tiatum,  etiamsi  sit  per  aliquot  dies,  nisi  re 
cognita,  a  preelato  dimittatur,  propter  ea  quse 
superius  adduxi. 

7.  Dubium  particulare  qnoad  habitus  dimis- 
sionem.  —  Re.solutio  prima.  —  Resolutio  se- 
cunda. —  Speciale  vero  dubium  habet,  an  per 
qnamcumque  dimissionem  habitus  interrum- 
patur  annus  probationis.  In  quo  adverto  aliud 
esse  exuere  habitum,  aliud  dimittere;  exuit 
enim  habitum,  qui  ad  tempus  illud  deponit; 
dimittit  vero,  qui  omnino  mutat,  animo  non 
amplius  induendi  illum.  Exuere  ergo  habitum 
non  satis  est  ad  hanc  interruptiouem;  nam 
pnmo  aliquando  fieri  potest  de  licentia  prae- 
lati,  vel  poenitentise  aut  humiliationis  causa, 
vel  gratia  dispensationis,  sive  juste,  sive  in- 
juste  datae ;  propter  hoc  enim  non  censetur 
novitius  moraliter  mutare  statum  suum.  Se- 
cundo,  potest  hoc  fieri  ab  ipso  uovitio  sine  li- 
centia,  et  contra  regulam,  ut,  verbi  gratia,  si 
ad  dormiendum  spolietur  habitu  et  omni 
parte  ejus,  contra  propriam  regulam;  imo,, 
hcet  spolietur,  ut  induatur  vestibus  seculari- 
bus  ludi  causa,  vel  fortasse  liberius  eommit- 
tendi  aliquod  peccatum,  etiam  extra  mona- 
sterium,  non  existimo  per  hos  actus  inter- 
rumpi  novitiatum,  quia  revera  non  mutatur 
status  vitae,  qualis  in  novitio  esse  potest,  nec 
est  inconstans  in  vocatione  et  perseverantia 
(quodin  hac  continuatione  maxime  atten- 
dendum  est),  licet  in  illo  statu  male  vivat,  ut 
supra  etiam  dixi.  Per  dimissionem  autem  ha- 
bitus  consummatam  et  perfectam  fit  interru- 
ptio,  quia  mutatur  status.  Dico  autem  consum- 
matam  et  per/ectam,  non  solum  quia  necesse 
est  ut  fiat  animo  mutandi  statum,  sed  etiam 
quia  oportet  ut  moraliter  consummetur  talis 
mutatio,  et  egressus  a  monasterio ;  ut,  verbi 
gratia,  si  praelatus  decrevisset  novitium  dimit- 
tere,  et  ea  intentione  eum  religionis  habitu 
exui,  et  propriis  vestibus  indui  fecisset,  post- 
ea  vero  priusquam  egrederetur  monasterio, 
mutasset  sententiam,  novitioque  iterum  ha- 
bitum  restitueret ,  non  crederem  fuisse  inter- 
xv. 


ruptum  novitiatum,  quia  non  fuit  actus  di- 
mittendi  consummatus.  Quod  maxime  verum 
habet  si  novitio  reluctante  id  agebat^r,  nam 
si  ipso  petente  id  fieret,  major  videretur  facta 
mutatio  ;  nihilominus  tamen  etiam  in  hoc 
casu  dissimulari  posse  opiuor,  quia  coutra- 
rium  est  nimis  rigorosum,  et  non  potest  jure 
aut  ratione  snfficieuter  convinci,  et  aiioquin 
satis  rationabiliter  dicitur  illam  non  esse  in- 
terruptionem  moraiem,  cnm  nondum  actus 
omnino  consummatus  sit.  Et  juxta  hoc  existi- 
mo  judicium  ferendum  in  casu  illo,  quem  at- 
tingitNavar.,diet.  consil.  33,  de  novitio  qui  se 
intra  monasterium  abscondit  animo  fugiendi, 
fortasse  mutato  jam  habitu  (licet  hoc  ibi  non 
exprimatur),  postea  vero  inventus  a  superiore, 
et  blanditiis  iltectus,  mansit  in  monasterio, 
et  sic  professus  sit.  Probabilius  enim  censeo 
tum  non  fuisse  interruptum  novitiatum,  non 
propter  momentaneam  moram,  ut  Navarrus 
dicit,  sed  quia  actus  non  fuit  consummatus, 
ut  explwatuin  est. 

8.  Ultima  difficultas.  —  Opinio  Angeli  et 
Sylvesiris.  —  Non  placet  hcec  opinio.  —  Pri- 
mum  inconveniens  quod  ex  illa  sequitur.  —  Se- 
cundum.  —  Tertium.  —  Snperest  vero  hic  alia 
difficultas,  an  haec  continuitas  probationis  de- 
beat  esse  usque  ad  professionem  intrinsece, 
ut  sic  dicam  ;  vel  sufficiat  annum  ipsum  esse 
integrum,  etiamsi  proxime  non  sequatur  pro- 
fessio,  et  consequenter  si,  expleto  anno  proba- 
tionis,  novitius  nolit  profiteri,  sed  monasterio 
egrediatur,  et  postea  iterum  redeat,  an  prior 
annus  probationis  sufficiat  ad  professionem 
emittendam.  Hoc  dubium  attingunt  Angelus 
et  Sylvester  supra,  censentque  non  esse  neces- 
sariam  continuationem  probationis  cum  pro- 
fessione,  ac  proinde  in  dicto  casu  probatio- 
nem  illam  fuisse  sufficientem  ad  professionem 
emittendam.  Et  ita  explicant  et  probant  opi- 
nionem  Speculatoris  supra  citatam,  nullam 
vero  probationem  afferunt^  nisi  fortasse  quo  I 
ille  annus  probationis  vere  fuit  integer  et 
continuus,  et  nullum  est  jus ,  quod  postulet 
continuari  etiam  cum  professione,  aut  quod 
vetet  professionem  fieri,  si  inter  novitiatum 
et  illam  tempus  aliquod  secularis  vitae  inter- 
cedat.  Verumtamen  heec  sententia  mihi  non 
placet,  neque  dictos  auctores  in  ea  consequen- 
ter  loqui  censeo  ;  ex  illa  enim  sequitur,  posse 
nunc  inchoari  annum  probationis  decimo 
quarto  anno  setatis ,  et  finiri  initio  decimi 
quinti,  et  postea  redire  ad  sreculum  usque  ad 
complementum  setatis  sexdecim  annorum,  et 
tunc  regredi  ad   monasterium,  et  sine  alia 
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probatione  profiteri.  Quod  profecto  statim  per 
se  absurdum  apparet.Et  eadem  ratione  potuis- 
set  quis  ante  Coneilium  probationem  facere 
duodecimo  anno  eetatis.  et  postea  simili  mo- 
do  professionem  facere,  quia  nullum  erat  jus 
designans  in  qua  setate  novitiatus  esset  pera- 
gendus.  Gonsequens  autem  est  falsum,  et  con- 
tra  eosdem  auctores,  qui  alias  dieunt,  annum 
probationis  non  posse  inchoari  nisi  uno  anno 
ante  legitimam  setatem  a  jure  designatam  ad 
professionem,  adeo  ut  etiam  dicant,  ubi  ne- 
cessaria  est  setas  decem  et  octo  annorum, 
probationem  non  posse  incboari  ante  deci- 
mum  septimum,  ut  etiam  supra  auimadverti, 
cap.  11  hujus  libri. 

9.  Instantia  diluitur.  —  Sententia  aucto- 
ris.  —  Probatur  ex  Conciliis.  —  Prseterea  se- 
quitur,  licet  quis  redierit  ad  sseculum  per  de- 
cennium  post  integrum  annum  probationis 
factum,  posse  eum  illo  anno  postea  profiteri, 
quod  plane  absurdissimum  est,  et  contra  om- 
neprudens  judicium.  Nam  intermissione  tem- 
poris  diversificantur  mores,  et  opera  bomi- 
num  ,  ut  dicitur  in  1.  Si  non  sortem,  §  Liber- 
tus,  ff.  de  Condictione  indebiti.  Quo  principio 
utitur  Angelus  ad  probandum,  interruptionem 
anni  probationis  esse  contra  substantiam  ejus ; 
eeque  autem  effieaciter  procedit  ratio  de  in- 
terruptione  inter  probationem  et  professio- 
nem,  quia  qui  in  hoc  anno  vel  hac  setate  recte 
segessit  in  novitiatu,  potestjam  esse  inhabiiis 
ad  religionem,  et  e  contrario.  Quod  si  quis 
fortasse  dicat  hoc  solum  esse  verum  ,  quando 
nimium  tempus  iuterpositum  est ,  responde- 
tur  imprimis  idem  dici  posse  de  interruptione 
ipsius  anni  probationis.  Deinde  dicitur  id  esse 
accidentarium,  et  aliquando  in  parvo  tempore 
magnam  posse  fieri  rerum  mutationem;  ali- 
quandovero  nullam,  etiam  in  tempore  longo; 
et  admissa  interruptione,  nuliam  moralem  re- 
gulam  reliuqui ;  ideoque  vel  nullam  admit- 
tendam  esse,  vel  certe  nullo  fundamento  dici 
majorem  vel  minorem  impedire,  aut  non  im- 
pedire.  Existimo  ergo  eadem  jura  ,  quse  sta- 
tuunt  ut  annus  probationis  praecedat,  conse- 
quenter  velle  ut  finitoanno,  statim  de  persona 
judicium  feratur,  et  ad  probationem  admitta- 
tur,  si  admittenda  sit;  vel  saltem  in  eodem 
statu  probationis  usque  ad  professionem  per- 
severet ;  nam  si  illum  mutet,  moraliter  mutat 
fundamentum  judicii,  quoniam  multum  po- 
test  mutare  moies,  propter  quod,  moraliter 
etiam  ioquendo,  nova  probatione  iudiget.  At- 
que  hoc  tandem  mihi  persuadent  verba  Conci- 
lii  Tridentini,  perammm  post  susceptum  liabi- 


tum ;  quibus  indicatur  non  debere  ante  profes- 
sionem  plures  receptiones  ad  habitum  ante- 
cedere.  Facit  etiam  quod  c.  16  monet  religio- 
num  preelatos,  ut  finito  anno  probationis,  aut 
novitios  ad  professionem  admittant,  aut  eos 
ejiciant  ;  quis  autem  dicat ,  si  semel  eos  eji- 
ciant  anno  expleto,  posse  iterum  illos  recipe- 
re,  et  valide  ad  professionem  admittere  cum 
eadem  probatione  ?  Vel  etiam,  si  novitius  ipse 
noluit  profiteri,  etiamsi  religio  illum  admitte- 
ret,  quomodo  potest  admitti  sine  novo  experi- 
mento  ? 

10.  Hwc  senientia  est  probaMUor. — Pro- 
pter  haec  ergo  probabiliorem  hanc  partem  esse 
censeo,  quamvis  non  sit  tam  certa  sicut  alia 
de  interruptione  anni  novitiatus ;  quia  et  pau- 
ci  Doctores  hoc  iu  specie  disputant  et  affir- 
mant  ,  et  fundamentum  juridicum  non  est 
tam  manifestum  ,  licet  sufficiens  videatur. 
Non  omittam  etiam  advertere ,  prsedictam 
sententiam,  et  fundamentum  ejus  maxime 
procedere,  quando  interruptio  fit  per  egres- 
sum  a  religione;  contingere  autem  potest  ut 
fiat  emittendo  professionem  nullam  cum  exis- 
timatione  quod  valida  sit ;  tunc  etiam  supra 
diximus,  probationem  interrumpi,  et  tempus 
illud,  pro  quo  aliquis  vivit  in  habitu,  actione 
et  existimatione  professi ,  non  posse  tempus 
probationis  appellari.  Difiicile  ergo  creditu 
est,  propter  moram  interpositam  inter  annum 
probationis,  et  veram  ac  validam  professio- 
nem,  ita  interrumpi  tempus  debitum,  ut  in- 
tellecto  postea  defectu  professionis,  non  pos- 
sit  iterum  valida  iieri  sine  novo  anno  pro- 
bationis,  quod  videtur  plane  sequi  ex  dictis. 
Sed  hoc  genus  interruptionis  non  videtur 
ejusdem  rationis  quoad  omnia,  de  qua  re  di- 
cam  commodius  libro  sequenti,  ubi  explicabo 
quo  rnodo  professio  nulla  iteranda  sit. 

CAPUT  XVI. 

UTRUM  NOVITIUS  AD  OBSERVANTIAM  REGULAREM 
TENEATUR  ;  ET  UTRUM  OFFIGIA,  BENEFICIA,  AC 
DIGNITATES  ECCLESIASTICAS   HABERE   P0SSIT. 

1,  Sensus  qucestionis.  —  Ratio  dubitandi. 
—  Qusestio  inteliigitur,  ut  supra  dixi,  quasi  in 
sensu  eomposito  ,  dum  novitius  in  eo  statu 
existit ;  nam  simpliciter  certum  est  non  obli- 
gari.  Ratio  autem  dubitandi  pro  parte  negati- 
va  est,  quia  novitius  uullum  votum  emisit ; 
ergo  ad  nihil  amplius  teuetur  ex  vi  dlius  sta- 
tus,  quam  ante  ilium  teneretur,  quia  non  est 
unde  oriatur  talis  obligatio,  si  ex  promissione 
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non  nascitur.  In  contrarium  vero  est,  quia 
novitins  fruitnr  bonis  et  privilegiis  religionis ; 
ergo  debet  etiam  ejus  onera  sustinere  ;  ergo 
debet  ad  hoc  esse  obligatus  ,  quia  alias  non 
posset  convenienter  dirigi  et  gubernari  a  pra> 
latis  religionis. 

2.  Resolutio.  —  Nihilominus  simpliciter  di- 
cendum  est,  novitium  non  obligari  in  con- 
scientia  ad  observantiam  regularem,  quamvis 
aliquo  modo  debeat  subesse  disciplinee  reli- 
giosee,  quamdin  a  monasterio  non  recedit. 
Utramque  partem  probant  rationes  dubitan- 
di :  ut  tamen  res  tota  explicetur,  et  breviter 
exponamus  nonnulla  brevia  dubia  quee  de  no- 
vitiis  tractari  solent,  revocemus  omnes  obli- 
gationes  proprias  religiosorum  ad  tria  vota, 
et  per  illa  breviter  discurramus  ;  supponimus 
enim  bic  solum  esse  sermonem  de  obligatio- 
nibus,  quas  religio  addere  potest  et  solet ;  nam 
de  aliis,  quee  communes  sunt  omnibus  Chris- 
tianis,  non  dubium  est  quin  maneant  in  novi- 
tio,  neque  iliae  proprie  pertinent  ad  observau- 
tiam  regularem,  sed  generaliores  sunt. 

3.  Ad  quid  teneatur  novitius  in  materia  cas- 
iitatis  ?  —  Prima  assertio.  —  Secunda.  — 
Circumstantia  novitii  non  est  necessario  con- 
fitenda.  —  Quod  ergo  spectat  ad  votum  casti- 
tatis,  clarum  est,  si  alias  novitius  privata  de- 
votione  votum  castitatis  non  emisit  ,  nulla 
nova  seu  speciali  obligatione  teneri  ad  ser- 
vandam  castitatem,  sed  solum  illa,  quee  ex 
jure  naturee  naseitur,  quia  nec  religiosus  pro- 
fessus  tenetur,  nisi  ex  ratione  voti,  nec  potest 
exeogitari  alia  ratio  hnjus  obligationis.  Solum 
potest  observari,  ratione  scandali  vitandi,  et 
honoris  religiosi  habitus,  et  Lotius  religionis, 
majori  quadam  obligatione  teneri  novitium 
ad  castitatem  servandam,  quamdiu  talem  ha- 
bitum  portat,  et  in  illo  quasi  statu  perseve- 
rat ;  hauc  vero  obligationem  existimo  esse  ac- 
cidentariam.  Unde  si  in  individuo  novitius 
peccet  contra  castitatem,  preecavendo  suffi- 
cienter  ne  sequatur  scandalum,  vel  infamia 
religionis,  non  incurrit  specialem  malitiam : 
imo  neque  existimo  illam  circumstantiam 
personee,  scilicet,  quod  sit  nofitius  religio- 
nis,  ita  aggravare  peccatum,  ut  sit  necessa- 
rium  illam  in  confessione  explicare,  quia  nul- 
lum  est  sufficiens  fundamentum  talis  gravita- 
tis ;  nam  ,  licet  ille  dici  possit  magis  ingratus 
Deo,  vel  ex  majori  malitia  peccare,  qui  ma- 
jorem  habet  coguitionem,  et  pauciores  occa- 
siones  ,  nihilominus  hae  sunt  circumstantise 
vaLle  generales. 

4.  Tertia  assertio.  —  Explicatur  dictum 


Joan.  Andr.  —  Denique  a  fortiori  colligitur, 
non  peccare  novitium  ,  si ,  relicta  religione, 
etiam  in  seeculo  constitutus  ,  matrimonium 
contrahat  et  consummet ;  semper  enim  sup- 
ponimus  non  esse  factam  professionem,  vel 
expressam,  vel  tacitam,  et  ita  est  res  manifes- 
ta.  Et  eadem  ratione,  si  contra  castitatem 
peccet  in  eo  statu  ,  non  aggravatur  ejus  cul- 
pa,  saltem  notabiliter,  prsecise  ex  ea  circum- 
stantia,  quod  religiosus  aliquo  modo  fuerit, 
vulgari  modo  loquendo  ;  nulla  enim  obligatio 
inde  mansit,  nec  jam  id  cedit  in  infamiam  re- 
ligionis.  Solum  potest  augeri  peccatum  pro- 
pter  majorem  scientiam  vel  resistentiam  divi- 
nse  gratiee,  qua3  sunt  accidentaria  et  commu- 
nia,  ut  dictum  est.  Et  huc  etiam  spectat  quod 
potest  deferre  quascumque  vestes  soeculares, 
quibus  utuntur  mere  laici  et  conjugati.  Dixit 
autem  Joannes  Andrseas  debere  vitare  vestes 
nimis  lascivas  in  signum  antiquaj  religionis, 
quod  est  sanum  et  prudens  consilium,  non 
tamen  preeceptum  ,  nec  major  obligatio  rigo- 
rosa,  quam  ex  natura  rei  nascatur,  ut  bene 
notavit  Panorm.  in  c.  Consulti,  de  Regular., 
in  fin.  Ethaec  sufficiunt  de  voto  castitatis,  quee 
magna  ex  parte  applicari  possunt  ad  alia  pec- 
cata  quse  novitius  potest  committere,  vel  per- 
severans  in  eo  statu,  vel  post  illum  relictum, 
contra  alia  preecepta  ecclesiastica,  vel  divina  ; 
parum  enim  ex  ea  circumstantia  aggravan- 
tur,  per  se  loquendo. 

5.  Ad  quid  item  obligetur  in  materia  pau- 
pertatis.  —  Distinctio  frwmittenda.  —  Prima 
assertio  circa  lona  religionis.  —  Notatio  circa 
nsum  talium  lonorum.  —  Circa  obligationem 
paupertatis,  certum  est  ex  vi  illius  ad  nullam 
actionem  vcl  omissionem  teneri  novitium, 
cum  votum  non  emiserit.  Dico  autem  ex  ti 
illius,  quia  aliunde  poterit  in  hac  materia  de- 
linquere.  In  quo  oportet  distinguere  de  bonis 
religionis,  et  de  bonis  ipsius  novitii,  quee  se- 
cum  attulit,  vel  quovis  modo  retinet.  Girca 
priora,  licet  non  teneatur  novitius  ad  usum 
paupertatis  ex  voto,  quia  illud  non  fecit,  te- 
netur  tamen  ex  lege  justitiee  primum  talium 
bonorum  dominium  non  usurpare  ,  quia  sua 
non  sunt.  Deinde  neque  ampliorem  usum  eo- 
rum  accipere,  quam  ei  a  religione  concedatur, 
ob  eamdem  causam,  quia  non  utitur  illis  bo- 
nis,  ut  dominus  eorum,  sed  ex  concessione  do- 
miiii ;  ergo  non  potest  licite  excedere  ejus  vo- 
luntatemetfacultatem.Ut  autem  in  tali  mate- 
ria,  et  gravitas  culpee,  et  obligatio  rcstituendi, 
quee  inde  resuitare  potest,  discernatur,  dislin- 
guere  oportet  duplicem  usum  talium  bono- 
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rum.  Unus  est  intra  eamdem  religionem,  ut  facultatem  illius  habebat,  neque  etiam  nova 
quando  ordinatur  ad  utilitatem  vel  commodi-  illi  facultas  addita  est,  si  non  habebat,  ut  si 
tatem  proprise  persona?.  Alius  est  extra  reli-  erat  sub  cura  tutoris,  vel  aliquid  bujusmoiii. 
gionem,  ut  quando  talia  bona  exteris  donan-  ,  Ratio  est,  quia  per  solum  ingressum  ad  novi- 


tur,  vel  alio  modo  extra  religionem  distra- 
huntur.  Hic  posterior  usus,  propria  auctori- 
tate  et  sine  licentia  factus,  ut  supponitur,  re- 
vera  habet  rationem  furti  sacrilegi  in  tali 
persona,  quia  est  acceptio  rei  invito  domino, 
et  ita  habet  rationem  furti,  et  aliunde  est  cir- 
ca  materiam  aliquo  modo  sacram  et  dedica- 
tam,  et  ideo  participat  malitiam  sacrilegii ; 
est  ergo  tale  peccatum  mortale  ex  genere.  De 
quantitate  autem  materiee  ad  illud  sufficiente, 
perinde  judicandum  est  de  tali  persona,  ac  de 
qualibet  aliu  ;  nulla  enim  particularis  ratio  in 
ea  intervenit.  De  priori  autem  usu  ulterius 
distingui  potest,  an  sit  talis  ut  per  eum  res 
consumatur,  ut  est  usus  ciborum,  vel  talis  ut 
res  permaneat,  ut  est  usus  libri.  In  hoc  posta- 
riori,  raro  erit  gravis  culpa  ex  parte  novitii, 
quia  materia  illa,  sistendo  in  rigore  injurise, 
levis  est,  quia  parvum  nocumentum  inde  in- 
fertur  religioni,  etiamsi  res,  quae  ad  usum 
usurpatur,  pretio  ajstimabilis  sit,  dummodo 
ex  illo  usu  nongraviterlsedatur,  autminuatur 
ejus  gradus,  neque  aliqua  extrinseca  incom- 
mdda  seu  nocumenta  sequantur.  In  alio  vero 
usu,  quo  res  consumitur,  potest  esse  major 
scrupulus  gravioris  culpae,  si  nimium  exce- 
datur  ;  tamen  si  res,  quse  usu  consumuntur, 
non  sint  pretiosse  aut  extraordinarise,  et  alio- 
quin  excessus  non  sit  nimius ,  licet  sit  fre- 
quens  in  modica  quantitate  panis,  seu  vini, 
aut  rerum  similiurn,  non  existimo  committi 
gravem  injuriam  ,  aut  peccatum  mortale  , 
quia,  secundum  prudentem  et  moralem  eesti- 
mationem,  non  sestimatur  illud  nocumentum 
grave,  nec  moraliter  censetur  religio  invita  in 
eo  gradu,  seu  ratione  nocumenti,  sed  magis 
ratione  indebiti  ordinis ,  seu  modi.  In  quo 
idem  fere  judicium  esse  censeo ,  sive  hic  usus 
in  propriee  personee  utilitatem  usurpetur,  si- 
ve  tribuatur  alteri  ejusdem  religionis  ,  quia 
neutro  modo  fit  alienatio  extra  religionem, 
et  bona  illa  semper  ipsi  religioni  inserviunt, 
et  in  ejus  utilitatem  aliquo  modo  cedunt. 

6.  Secunda  assertio  circa  lona  propria  ip- 
sius  novitii.  —  Ratio  assertionis.  —  Circa 
alia  bona  propria  ipsius  novitii,  regula  gene- 
ralis  sit,  seque  possc  novitium  talia  bona  ha- 
bere,  aut  de  illis  disponere,  ac  antea  poterat. 
Itaque  prsecise  ex  parte  religionis,  neque  im- 
pedimentum  ullum  appositum  est  ad  hujus- 
raodi  usum^  si  antea  plenam  et  expeditam 


tiatum ,  nec  aliquam  obligationem  contraxit, 
per  quam  dominium  vel  ejus  liber  usus  impe- 
diatur ;  neque  etiam  novum  dominium  aut 
libertas  acquiritur,  neque  exemptio  ad  prioris 
subjectionem  quoad  talium  rerum  adminis- 
trationem.  Atque  hinc  etiam  fit,  ut  possit  no- 
vitius  et  valide  et  licite  aliquid  de  novo  ac- 
quirere,  etiam  sine  licentia  preelati ,  sive  pcr 
testamentum,  sive  per  donationem  ,  sive  quo- 
libet  alio  modo  illi  statui  non  repugnante, 
quia  nec  voto,  nec  jure  aliquo  irnpeditur  ;  ne- 
que  absolute  et  simpliciter  potest  prselatus 
hoc  prohibere  novitio,  ita  ut  in  conscientia 
illum  obliget ,  tum  quia  nihil  fortasse  potest 
ei  hoc  modo  prsecipere,  ut  statim.  tractabimus ; 
tum  etiam  quia,  sicut  non  potest  illum  com- 
pellere  ad  relinquenda  ea  bona  quoe  prius  ha- 
bebat,  ita  neque  prohibere  quominus  de  novo 
acquirat,  dummodo  acquisitio  non  fiat  per  ac- 
tiones  vel  negotiationes  sseculares,  vel  statui 
talis  religionis  repugnantes.  Similiter  etiam 
sequitur,  licite  et  valide  posse  novitium  de 
bonis  suis  disponere  sua  voluntate,  ex  eodem 
principio. 

7 .  De  his,  quce  ad  testarnentum  seu  ultimam 
voluntatem  novitii  spectant.  —  Primum  du- 
oium.  —  Besolutio  duplex.  —  Ex  quo  etiam 
decidenda  sunt  alia  dubia  ,  quse  circa  mate- 
riam  paupertatis  et  bonorum  temporalium  de 
novitiis  tractari  solent.  Unum  est,  an  novitius 
ante  factam  professionem  moriens  in  monas- 
terio  possit,  cui  voluerit,  sua  bona  testamento 
relinquere,  omnino  preetermisso  monasterio. 
Dicendum  est  enim  libere  posse,  nisi  prius  ea 
donasset  vel  obtulisset  monasterio  :  ita  docuit 
Immola,  in  c.  In  pnesentia,  de  Probat.,  et  se- 
quitur  Navar.,  comment.  2,  de  Regul.,  n.  49, 
ubi  ait  tam  libere  testari  posse  novitium  infra 
annum  probationis,  ac  si  extra  monasterium 
esset,  et  non  teneri  quidquam  monasterio  re- 
linquere,  si  nob^t.  Ratio  prioris  partis  est,  quia 
retinet  dominium  et  possessionem  suorum 
bonorum,  et  nullo  novo  vinculo  habet  iigatum 
usum ,  vel  dispositionem  eorum.  Ratio  vero 
alterius  partis  est,  quia  neque  aliquid  promisit 
monasterio,  ut  supponimus,  neque  alio  jure 
Pontificio  vel  Ceesareo  talis  obligatio  novitio 
imponitur,  et  ideo  a  nobis  imponenda  non 
est,  juxta  regulam  textus  in  cap.  Consuluisti, 
q.  4  ;  et  in  Authentica  de  triente  et  semiss., 
§  Consideremns.  Quae  ratio  uon  solum  probat 
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de  novitio,  qui  occasione  rnortis  testamen- 
tum  condit,  sed  etiam  de  illo,  qui  ante  profes- 
sionem,  vel  quocumque  tempore  probatiouis 
illud  vult  instituere  ;  nam  idem  habet  domi- 
nium,  eamilemque  libertatem. 

8.  Secundum  dubium.  —  Resolutio  tenenda. 
—  Instantia.  —  Diluitur.  —  Dubitari  autem 
potest  an  possit  licite  religio  illum  prohibere, 
vel  minis  cogere,  ut  vel  testamentum  non 
coudat,  vel  monasterium  relinquat  hseredem, 
alioquin  ejiciendum  esse ,  et  ad  professionem 
non  admittendum.  Habet  autem  boc  aliquam 
ralionem  dnbitandi  in  bis  religionibns ,  quse 
succedunt  in  jure  filiationis,  seu  baereditatem 
obtineudi,  nomine  et  loco  suorum  religioso- 
rum.  Alise  enim  religioues,  quse  boc  jus  non 
habent,  ut  est  Societas,  vel  religio  Minorum, 
nullam  probabilem  vel  apparentem  causam 
habentimpediendi  liberam  novitii  voluntatem 
et  dispositionem,  quia  neque  sua  interest,  ne- 
que  alias  inveniri  potest  unde  tale  jus  vel  fa- 
cultatem  babeant.  Aliae  item  religiones,  quee 
illud  jus  habent,  si  novitius  condat  testamen- 
tum  occasione  mortis  naturalis,  nullum  ha- 
bent  apparentem  titulum  ad  impediendam 
novitii  voluntatem  per  comminationes,  verbi 
gratia,  illum  statim  ejiciendi,  ut  extra  mo- 
nasterium  moriatur,  vel  sirciiles ,  quia  illud 
est  moraliter  cogere  voluntatem  ejus,  in  eo 
ad  quod  religio  nullum  jus  habet.  At  vero 
quando  testamentum  fit,  ut  postea  sequatur 
professio,  videtur  religio  habere  apparentem 
titulum,  nam  habet  jus  succedendi,  si  pertes- 
tamentum  novitii  non  excludatur  ;  ergo  grave 
nocumentum  illi  infert  novitius  alium  hsere- 
dem  instituendo,  et  illam  excludendo.  Et  pra?- 
terea  irrationabiliter  vult  onus  se  perpetuo 
alendi  imponere  religioni,  et  bona  sua  aliis, 
fortasse  non  indigentibus,  relinquere ;  et  in 
hoc  etiam  non  parom  ingratum  se  religioni 
ostendit  ;  ergo  his  rationibus  potest  religio 
comminari  ejectionem  ,  si  tale  testamentum 
condat.  Atqne  usu  ipso  aliquaudo  intellexi 
fieri  a  viris,  et  doctis,  et  timcratis  in  religione 
satis  gravi.  Mibi  autem  hujusmodi  coactio 
semper  displicuit,  et  scrupulosa  valde  visa 
est.  Primo,  quia  non  videtur  carere  injustitia, 
si  talis  persona  alias  professione  digna  sit ; 
omnes  eniin  rationes  ,  vel  potius  excusationes 
adductee  nou  ostendunt,  novitium  condendo 
tale  testamentum,  et  instituendo  alium  hse- 
redem,  proetermisso  monasterio  ,  facere  illi 
aliquam  injuriam,  quia  non  tenetur  ex  justi- 
tia  monasterium  relinquere  ha^redem,  vel  ex 
testamento,  vel  ab  intestato ;  nam,  licet  mo- 


nasterium  sit  capax  hujus  juris  et  hoereditatis, 
non  tamen  inde  fit  novitium  teneri  ex  justi- 
tia  eam  relinquere  monasterio.  Neque  appa- 
ret  alius  titulus  quo  obligari  possit ;  neque 
enim  sub  eo  pacto  in  principio  receptus  est, 
ut  supponimus  ;  nec  enim  id  simonise  labe  ca- 
ruisse  videretur.  Unde  sumitur  secunda  ratio, 
quia  extorquere  jus  heereditatis  sub  commi- 
nalione  denegandi  professionem,  videtur  esse 
quaedam  tacita  venditio  professionis,  nam  in- 
volvit  pactum  dandi  professionem  ,  si  hseredi- 
tas  detur,  et  non  alias.  Et  declaratur,  nam  si 
prius  in  receptione  ipsa  id  fuisset  deductum 
in  pactum  expres^um,  simoniacum  extitisset; 
idem  autem  fit  postea  implicite  et  virtute.  Re- 
sponderi  potest,  sicut  moniales  recipiuntur 
cum  expresso  pacto  tantee  dotis,  et  nisi  postea 
solvatur,  non  admittuntur  ad  piofessionem,  et 
utrumque  fit  sine  injustitia,  vel  simonia,  ita 
etiam  posse  illud  fieri.  Verumtamen  id,  quod 
in  monialibus  propter  praescriptam  consuetu- 
dinem  ,  et  specialem  feminarum  necessitatem 
admittitur,  non  est  facile  ad  religiones  viro- 
rum  extendendum  ,  cum  hujusmodi  pacta 
adeo  sint  sacris  canonibus  prohibita;  et  ideo 
non  est  similis  ratio.  Ac  deinde  ,  licet  alicubi 
propter  praescriptam  consuetudinem ,  vel  spe- 
cialem  indigentiam  permitti  possit  aliquam 
sufficientem  sustentationem  religiosi  exigere, 
cogere  tamen  ad  relinquendam  religioni  to- 
tam  heereditatem,  vel  aliquid  ultra  congruens 
sustentationi,  non  video  quo  titulo  honestari 
possit. 

9.  Tertium  dubium.  —  Sententia  negativa 
est  vera. —  Huic  dubio  annexum  estaliud,  si 
novitius  ante  professionem  moriatur  infecto 
testamento,  an  religio  illi  ab  intestato  succe- 
dat.  In  quo  dubio  dubius  videtur  fuisse  Barto- 
lus,  in  Authent.  Si  qua  mulier,  c.  de  Sacro- 
sanctis  Ecclesiis,  ejusque  decisionem  Ganonis- 
tis  reliquit.  Ex  quibus  Decius,  in  dict.  c.  In 
pra?sentia,  n.  73,  id  affirmat,  nullum  vero 
affert  probabile  fundamentum.  Et  ideo  verior 
sine  dubio  est  contraria  sententia,  quam  tenet 
Panorm.,  in  eodem  c.  In  prwsentia,  n.  68; 
et  ibi  Immola,  n.  67;  Philippus  Francus,  in 
Rubr.  de  Testam.,  n.  67;  et  Navar.,  com- 
ment.  2,  de  Reg.,  n.  49.  Idem  tenuit  Sylvest. 
verbo  Religio,  5,  quaest.  d2;  Angel.,  verbo 
Novitius,  num.  \\.  Ratio  est,  quia  novitius 
ante  professionem  non  est  vere  religiosus,  c. 
RHigioso,  de  Sentent.  excommunicat.,  in  6, 
et  c.  Porrectum,  de  Regularibus;  ergo  non 
habet  religio  unde  illi  ab  intestato  succedat, 
quia  tunc  solum  babet  hoc  jus,  quando  reli- 
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giosus  factus  incapax  jus  suum  transtulit  in 
religionem.  Confirmatur,  quia  novitius  reti- 
net  dominium  et  dispositiouem  suorum  bono- 
rum ;  ergo  si  neque  in  vita,  neque  in  morte 
per  testamentum,  vel  sufficientem  deelaratio- 
nem  suse  voluntatis  (quse  si  probetur  in  causa 
pia,  sufficit  etiam  in  foro  exteriori)  illa  non 
contulit  monasterio,  non  est  unde  possit  ei 
succedere. 

10.  De  donationilus  novitii  inter  vivos.  — 
Prima  opinio  Panormitani.  —  Declaratur  et 
limitatur.  —  Sed  quid  de  bonis,  quse  novitius 
in  vita  monasterio  donavit?  Respondet  Pa~ 
norm.  supra^  quem  Sylvest.,  Angel.  et  alii 
sequuntur,  talia  bona  retineri  posse  et  debere 
a  monasterio,  quia  sufficienti  titulo  donatio- 
nisfactse  a  vero  domino  illa  poscit.  Dices,  do- 
nationem  illam  habuisse  subintellectam  con- 
ditionem  subsecuturae  professionis ;  ergo  illa 
non  secuta  morte,  non  babet  effectum.  An- 
tecedens  patet,  quia  si  novitius  nolit  profiteri, 
sed  egrediatur  religione,  potest  repetere  talia 
bona;  ergo  signum  est  donationem  non  fuisse 
absolutam,  sed  sub  illa  conditione.  Responde- 
tur  primo,  illud  etiam,  quod  assumitur,  non 
csse  in  universum  verum.  Panorm.  enim,  in 
c.  Statuimus,  de  Reg.,  num.  -4,  docet,  si  prior 
donatio  simpliciter  facta  fuit  sine  ulla  prote- 
statione,  etappositione  conditionis,  absolutam 
esse  donationem,  et  non  posse  revocari,  etiam 
si  novitius  egrediatur;  secus  vero  esse  quando 
tempore  donationis  illa  protestatio  facta  est. 
Et  bsec  quidem  posterior  pars  manifesta  est, 
quia  tunc  satis  constat  de  intentione  donantis. 
Priorem  vero  merito  limitat  idem  Panorm., 
in  c.  Quod  a  te,  de  Cleric.  conjug.,  n.  5,  ubi 
distinctione  utitur;  nam  si  donavit  omnia  bo- 
na  sua,  censetur  donasse  sub  preedicta  condi- 
lione  futurse  professionis,  quia  non  est  vero- 
simile  voluisse  se  spoiiare  omnibus  bonis, 
etiamsi  ibi  non  esset  permansurus ;  at  vero  si 
donavit  tantum  partem  aliquam,  et  nihil  aliud 
expressit,  videtur  simpliciter  et  absoiute  do- 
nasse ;  quia  cessat  illa  preesumptio,  et  nulla 
conditio  exprimitur,  et  alioquin  ipse  ingressus 
et  sumptus  faciendi  in  tempore  probationis, 
potest  esse  sufficiens  ratio  talis  absolutae  dona- 
tionis.  Quse  maxime  locum  habent  in  ordine 
ad  forum  contentiosum ;  nam  in  foro  con- 
scientiee  intentioni  donantis  standum  est,  ut 
bene  notavit  Angel.,  verbo  Novitius,  n.  1. 
Est  autem  valde  probabile,  quando  donatio- 
nes  sunt  moderatse,  considerata  persouse  qua- 
litate,  esse  omnino  absolutas  ;  at  vero  si  do- 
natio  est  copiosa  et  magna,  etiamsi  non  sit  de 


omnibus  bonis,  verosimilius  est  regulariter 
habere  subintelleetam  conditionem.  et  posse 
in  conscientia  revocari,  quoties  novitiusaliuu- 
de  certus  non  est  habuisse  contrariam  inten- 
tionem. 

11.  Secunda  et  ver-a  sententia.  —  Declara- 
tur  proMbilio  Concilii  Tridentini.  —  Nihilo- 
minus  tamen,  quando  novitius  non  recedit, 
sed  moritur  ante  professionem,  et  expresse 
non  revocat  priorem  donatiouem,  existimo  fir- 
niam  et  ratam  manere  donationem  sive  fuerit 
moderata,  sive  copiosa,  atque  etiam  de  omni- 
bus  bonis.  Quia,  licet  habuerit  subintellectam 
conditionem  perseveraLtias,  satis  tamen  per- 
severavitqui  iu  religione  mortuus  est,  etiamsi 
ob  temporis  defectum  professionem  e.mittere 
non  potuerit.  Unde,  licet  illa  donatio  facta 
fuerit  causa  mortis  civilis,  quse  in  professione 
esse  inteiligitur,  tamensatis  censetur  comple- 
ri  per  anticipationem  mortis  naturalis,  quse 
multo  magis  perseverantiam,  atque  adeo  per- 
petuitatem  donationis  complet ;  proasertim 
quia  dum  novitius  moriendo  tacet,  donatio- 
nem  factam  confirmare  videtur.  Est  autem 
ultirho  in  hoc  puncto  considerandum,  haec 
omnia  maxime  habere  locum  juxta  antiquum 
jus ;  nam  juxta  novum  jus  Concilii  Triden- 
tini,  sess.  25,  c.  16,  de  Regularibus,  hujus- 
modi  donationes  et  dispositiones  inter  vivos 
novitiis  prohibitae  sunt,  nisi  cum  certa  solem- 
nitate  ibi  perscripta,  et  cum  illa  etiam  sta- 
tuitur  ut  effectum  non  habeant,  non  secuta 
professione.  Atque  ita  videtur,  non  habere  lo- 
cum  omnia  quae  diximus.  Quod  quidem  ve- 
rum  est,  quando  professio  non  subsequitur, 
nec  mors  naturalis  novitii  intercedit,  et  dona- 
tiones  sunt  magni  momenti,  vel  bonorum  im- 
mobilium;  nam  si  donatio  sit  de  re  parvi  mo- 
mentij  et  qua?.  non  excedit  expensas  novitia- 
tus,  non  videtur  a  Concilio  revocata.  At  vero 
quando  intercedit  mors  naturalis,  non  prohi- 
bet  Concilium  quamcumque  donationem  a 
uovitio  factam,  saltem  causa  mortis,  sicut 
etiam  dixit  Navar. ,  dicto  comment.  2,  de  Re- 
gular.,  num.  51,  per  illud  decretum  non  pro- 
hiberi  novitio,  quin  possit  ante  professionem 
testamentum  facere,  sive  ante,  sive  post  in- 
gressum  primura  religionis,  quod  proinde  tes- 
tamentum  morte  civili  postea  per  professio- 
nem  subsecuta  confn  mabitur,  interveniente 
morte  naturali  ante  professionem.  Sie  ergo 
donatio  causa  mortis  naturalis  non  videtur 
prohibita  a  Concilio  ;  est  enim  fere  eadem  ra- 
tio,  tum  quia  illa  non  potest  dici  alienatio, 
vel  renuntiatio  simplieiter,  de  quibus  Conci- 
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lium  loquitur;  tum  etiam,  quia  in  illa  omni- 
no  cessat  ratio  Concilii,  non  enim  ob  eam  cau- 
sam  vel  minimum  minuitur  libertas  in  pro- 
fessione  facienda,  vel  omittenda.  Tum  deni- 
que  quia  ad  bujusmodi  donationem  per  acci- 
dens  omnino  est  habitusreligionis,  seu  status 
novitii,  cum  naturalis  mors  communis  omni- 
bus  sit.  Quocirca  si  novitius  expresse  vel  taci- 
te  cum  sufficienti  et  morali  preesumptione, 
tempore  mortis,  vel  causa  ejus,  aliquid  mo- 
nasterio  donavit,  existimo  justa  et  tuta  con- 
scientia  retineri  posse. 

12.  Utrum  novitius  habere  possit  beneficia, 
officia,  vel  alias  dignitates  ecclesiasticas.  — 
Ultimum  dubium  quatuor  puncta  continens. — 
Primum  punctum.  —  Additio.  —  Instantia 
sohitur,  et  asseritur  etiam  fructus  suos  face- 
re,  qui  non  requirunt  personalem  assistentiam 
iit  distribuiiones  in  clioro  assistentihus.- —  Hoc 
tertium  dubium  ad  paupertatem  etiam  novitii 
spectans  est,  et  ideo  hic  loeum  habet;  in  eo 
vero  quatuor  preesertim  puncta  continentur. 
Primum  est,  an  novitius  retiuere  possit  eccle- 
siastica  beneficia,  vel  illis  sit  privatus  aut  pri- 
vandus.  In  quo  est  expressa  juris  decisio,  no- 
vitium  non  posse  juste  privari  beneficio  suo 
sine  ejus  consensu,  cap.  Beneficium,  de  Re-. 
gular.,  in  6,  ubi  adduntur  limitationes,  sciii- 
cet,  nisi  constet  quod  vitam  voluerit  absolute 
mutare,  vel  professionem  expressam  fecerit, 
seu  scienter  habitum  receperit  professorum. 
Hodie  autem  limitationes  hse  nou  babent  lo- 
cum  intra  annum  novitiatus,  de  quo  loquimur, 
nec  professio  expressa  vel  tacita,  antea  facta, 
valida  est ;  neque  babet  locum  renuntiatio 
juris  proprii ;  et  ideo  etiam  nunc  non  refert, 
ut  opinor,  quod  evidenter  constet  voluisse  vi- 
tam  mutare,  quia  necessario  debet  subintelli- 
giconditio,  seu  dependentia,  ut  sic  dicam,  ab 
anno  probationis  propter  decretum  Concilii 
Tridentini,  dicto  c.  15.  Imo  existimo  propter 
aliud  decretum  ejusdem  Concilii,  c.  16,  etiam 
ex  consensu  novitii  non  esse  validam  renun- 
tiationem  beneficii  a  novitio  factam,  nisi  fiat 
cum  solemnitate  ibi  perscripta,  et  ita  ut  non 
babeat  effectum,  nisi  subsecuta  professione, 
quapropter  etiam  ex  proprio  consensu  non 
poterit  beneficio  privari.  Dices  :  ergo  tenebi- 
tur  novitius  inservire  tali  beneficio,  vel  sal- 
tem  poterit  fructibus  ejusprivari.  Respondeo 
primum,  teneri  ad  illud  servitium,  quod  per 
se  potest  in  tali  statu  exercere,  ut  est  officium 
Canonicum  recitare.  Deinde  debet  per  alium 
inservire  quoad  csetera  omnia,  quantum  fieri 
possit,  assignata  bujusmodi  vicario  congruenti 


portione,  ut  in  eodem  cap.  Beneficium,  de- 
claratur.  Unde  constat,  per  se  loquendo,  non 
esse  novitium  privandum  omnibus  fruciibus, 
quos  percipit  ratione  tituli,  et  ratione  quo- 
rum  ad  recitandum  obligatnr.  Denique,  si  ali- 
quod  sit  servitium,  quod  per  alium  suppleri 
non  possit,  ut  est,  verbi  gratia,  residentia  in 
cboro,  si  sit  canonicus,  tunc  nullum  est  in- 
commodum  quod  tali  servitio  vacet,  nam  per 
alios  sufficienter  suppletur ;  privabitur  antem 
tunc  novitius  distributionibus  quse  requirunt 
residentiam  personse.  Et  heec  est  communior 
doctrina  in  boc  puncto,  ut  intelligi  potest  ex 
Navarro  supra,  et  Sylvestro,  Religio,  2,  q.  8, 
quamvis  Angelus,  et  nonnulli  alii  senserint 
oppositum  quoad  fructus  beneficii ;  sed  sine 
fundamento  juridico,  cum  novitius  sit  verus 
dominus,  etnon  debeat  juresuo  privari;  non 
est  ergo  cur  privetur  fructibus,  nisi  ubi  jure 
vel  recepta  consuetudine  constiterit,non  posse 
illos  facere  suos,  nisi  personaliter  resideat; 
tunc  etiam  ita  privabitur  fructibus,  ac  si  ob 
quamcumque  aliam  causam  non  resideret ; 
nec  enim  possumus  quoad  boc  majus  aliquod 
privilegium  novitio  concedere ,  quia  nullo 
etiam  jure  fuudatum  est. 

13.  Difficultas  orta  exprcecedenti. — Asser- 
tio  prima  quoad  vaiiditatem  collationis. — ■  Se- 
cunda,  quoad  licitam  collationem  et  receptio- 
nem  beneficii.  —  Hic  vero  consequenter  quaeri 
solet,  an  novitius  possit  denuo  beneficium  se- 
culare  acquirere,  seu  de  illo  provideri.  Quses- 
tionem  breviter  attigit  Angelus,  verbo  Novi- 
tius,  num.  23,  et  respondet  negando  simplici- 
ter,  quem  sequitur  Tabiena,  quaest.  ultima  ; 
nullum  tamen  jus  nec  rationem  adducit,  ne- 
que  ego  invenio  jus  aliquod,  ratione  cujus 
novitius  fiat  inbabiiis  ad  beneficium  recipien- 
dum,  aut  collatio  ei  facta  nulla  sit.  Et  ideo 
existimo,  si  nibilaiiud  obstet,  factum  tenere, 
si  ei  beneficium  saeculare  conferatur,  et  ipse 
illud  acceptet ;  nam  sicut  potest  acquirere  alia 
bona  temporalia,  ita  etiam  beec  spiritualia, 
seu  mixta.  Et  ideo  banc  partem  tuentur  Tira- 
quel.,  de  Retract.  lignagier.,  gioss.  8,  §  1, 
n.  37;  Azor,  tom.  1  Institut.  Moral.,  lib.  12, 
cap.  3,  qusest.  1,  et  alii.  Sentio  tamen  regu- 
lariter,  non  recte  nec  licite  tale  benef.cium 
conferri ;  nam  vel  ei  datur  ut  illo  beneficio 
provocatus  religionem  deserat,  et  boc  contra 
charitatem  est,  et  contraipsam  religionem;  vel 
datur  ut  illius  fructibus  fruatur,  vel  ipse,  vel 
religio,  quamdiu  professionem  non  fecerit ;  et 
hoctam  ex  partedantisquamexparterecipien- 
tis  est  illicitum,  quia  est  contra  institutionem 
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et  finem  beneficii.  Et  ideo  juxta  communem 
sententiam  Doctorum ,  accipere  beneficium 
sineanimo  serviendi,  solum  ad  fruendumfruc- 
tibus  aliquo  tempore,  illicitum  est,  et  conse- 
quenter  etiam  est  illicitum  dare  illnd  cum  ea- 
dem  intentione,  vel  ei  quem  constat  non  aliter 
illud  aecipere.  Non  videtur  tamen  hoc  ifa  in- 
tnnsece  malum,  quin  in  favorem  religionis 
inrtigentis  possit  superior  habens  potestatem, 
inhoc  licite  dispensare.  Rt  juxta  ha?c  intelli- 
genda  vel  limitanda  est  glossa  in  cap.  Benefi- 
civ.m,  verbo  Conferendum,  de  Regular.,  in  6. 
De  pensione  autem  non  videtur  esse  eadem 
ralio,  quia  nondatur  proprio  titulo  spirituali, 
et  si  quod  onus  habet  adjunctum,  illud  est 
valde  simplex,  nimirum  officium  Virginis  re- 
citare,  quod  optime  potest  a  novitio  implc-ri; 
et  alioquin  recipere  pensionem  animo  reti- 
nendi  illam  brevi  seu  defiuito  tempore,  non 
est  coutra  legem  aliquam,  vel  in  detrimentum 
ecclesiastici  servitii,  sed  potius  est  in  favorem 
beneficii,  in  quo  pensio  posita  est. 

14.  Secunda  difficultas.  —  Pars  negatha 
est  vera  stando  injure  communi.  — Pars  affir- 
mati  a  est  certissima  post  Concilium  Triden- 
tinum.  —  Dixi  supra  valide  posse  novitium 
beneficium  saeculare  acquirere,  quia  de  regu- 
lari  major  est  difficultas,  in  qua  negantem 
partem  sequuntur  Lapus,  Dominieus  ,  et 
Francus,  quos  refert,  ac  sequitur  Garcia,  parte 
7,  de  Beneficiis,c.  10,  n.  4,  quibus  adde  Azor, 
tom.  I,  lib.  15,  c.  3,  queest.  1,  quidquid  Gar- 
cia  pro  contraria  parte  illum  alleget  ;  et  qui- 
dem  stando  in  jure  communi,  hsec  sententia 
certissima  est,  ut  constat  ex  Clement.  Quia 
regulares,  de  Supplenda  negligentia  prselat., 
et  Clement.  Ne  in  agro,  §  Sane  prioratus,  de 
Statu  monachorum,  ubi  decernitur  quod  solis 
professis  beneficia  regularia  conferantur.  At 
juxta  decretum  Concilii  Tridentini,  sess.  14, 
de  Reformat.,  c.  10,  potest  dari  beneficium 
regulare  nondum  professis,  imo  et  his  qui  re- 
ligionis  habitum  nondum  suscepere,  modo 
habitum  suscipere  et  professionem  emittere 
teneantur;  ita  enim  statuit  loco  citato  Conci- 
lium  :  Reguiaria,  inquit,  beneficia  in  titulum 
regalaribus  professis  provideri  consuela,  cum 
per  obitum  vacare  contigerit,  religiosis  tantum 
illius  ordinis,  vel  iis  qui  habitum  omnino  sus- 
cipere  et  professionem  emttere  teneantur,  et 
7ion  aliis,  etc.  Nam  si  his,  quinondumreligio- 
nem  sunt  ingressi,  licet  conferre  regulare  be- 
neficium,  dummodo  ad  habitum  suscipiendum 
et  professionein  emittendam  obligentur,  cur 
non  licebit  eonferre  novitio  sub  eodem  onere, 


obligatione  et  conditione?  Notandum  vero 
primo,  licere  novitio  vel  alii  nondum  ingresso 
deserere  habitum,  vel  obligationem  ad  iilum 
et  ad  professionem,  antequam  illam  emittant, 
relinquendo  beneficium;  in  tantum  enim  ad 
utrumque  obligantur,  in  quantum  beneficio 
potiri  volunt,  et  non  amphus.  Notandum  se- 
cundo  hanc  facultatem,  quae  per  Concilium 
fit  secularibus  ac  novitiissub  prsedicta  obliga- 
tione  seu  conditione,  ita  limitari,  seu  decla- 
rari  per  quamdam  declarationem  Cardinahum, 
ut  non  de  omnibus  beneficiis  regularibus,  sed 
simplicibus  tantum  sit  intelli^en<;a ;  verba 
enim  dictre  declaraiionis  ita  referuntur  in  de- 
clarationibus  Marzillas  ac  Farinacii,  typis  jam 
mandatis  :  Viso  hoc  capiie  Concilii,  cungrega- 
tio  censuit  posse  etiam  ordinarios  collaiores, 
portiones  monachales  et  canonicales,  et  similia 
simplicia  beneficia  regularibus provideri  consue- 
ta  conferre,  nedum  ejus  ordinis  professis,  sed 
eliam  scecularibus,qui  habitum  susc'pere  ,etpro- 
fessionem  emittere  omnino  teneanlur.  Ablatias 
tamen,  et  beneficia  administrationem  hdbentia 
non  nisiprofessis  juxta  canones  per  ordinarios 
inferiores  conferri  p  >sse. 

15.  Punctum  secundum. — Assertio  prima 
negatha  quoad  dignitates  religionis.  —  Secun- 
da  affirmatha  quoad  Episcopatum.  —  Quoad 
alias  inferiores  dubium.  —  Tertia   assertio  te- 
net  quoad  alias  eligi  valide,  sed  non  licite.  — 
Circa  secundum  punctum,  distinguendum  est 
de   dignitatibus  religionis,  vel  extra  illam ; 
nam  ad  priores  eligi  non  potest  novitius ;  ita 
enim  statuitur  in  cap.  Nultus,  de  Elect.,  in  6, 
ubi  sic  dicitur  :  Nullus   religiosus  ad  Abba- 
tiam  seu  pruelaturam  suce  vei  alterius  retigio- 
nis  de  ccetero  eligatur,  nisi  antea  fuerit  ordi- 
nem  regularem  expresse  professus ;  quod  si  se- 
cus  actum  fuerit ,  eo  ipso   irritum  habeatur. 
Ubi  non  solum  novitii  excluduntur,  sed  etiam 
illi  qui  non  expresse,  sed  solum  tacite  professi 
sunt ;  quod   de   monialibus  in  particulari  re- 
petitur  in  c.  Indemnitattbus,  eodem  titulo  ; 
necenim  otiose  additurilla  particula,  expresse, 
nam  ad   eligendum  active  diserte  postulatur 
solum  professio  tacita,  vel  expressa;  ut  vero 
passive  eligi  possit,  expressa  postulatur,  et 
merito,  quia  is,  qui  in  picelatum  eligitur,  de- 
bet  esse  omni  exceptione  major,  et  ideo  ejus 
professio  debet  esse  extra  omnem  ambiguita- 
tem  et  controversiam.  Unde  fit  ut  a  tali  elec- 
tioue  a  fortiori  excludantur  seeculares,  de  quo 
alias.  At  vero  quoad  dignitates  extra  religio- 
nem,  in  eodem  cap.  Nulius  dicitnr,  novitium 
posse  ad  Episcopatum  eligi.  De  aliis  autem  in» 
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ferioribus  digaitatibus  aihil  ibi  expresse  di- 
citur ;  quia  vero  Episcopalis  digaitas  specia- 
liter  coaceditur  videntur  alias  prohiberi.  Et 
ita  seuserunt  multi  interpretes,  ut  ibi  glossa 
refert.  Aliunde  vero,  cum  ia  priori  parte  illius 
capitis  novitii  solum  prohibeantur  eligi  ad 
prselationem  religiosorum ,  consequenter  vi- 
dentur  admitti  ad  quamcumque  aliam  electio- 
nem,  quia  per  se  et  ex  natura  rei  exclusi  non 
suut;  ergo,  eo  ipso  quod  uou  excluduntur, 
admittnntur.  Ceuseo  ergo  idem  esse  judicium 
de  his  dignitatibus  extra  rebgionem,  quod  de 
beneficiis ;  non  debent  enim  eligi  novitii;  si 
tamen  eligantur,  uou  est  electio  irrita ;  ad 
Episcopatum  autem  et  valide  et  hcite  eligun- 
tur.  Ratio  autem  assignari  potest,  quia  Epis- 
copatus  est  status  maj  oris  perfectionis,  et  ad 
commune  Ecclesise  bonum  maxime  necessa- 
rius ;  et  ideo  si  novitius  aliquis  dignus  sit,  et 
Ecclesice  opportunus,  statim  provocari  potest 
ad  Episcopatum,  non  expectata  professione. 
Addo  etiam,  post  electionem  posse,  si  velit, 
profiteri,  et  postea  Episcopus  consecrari,  et 
simul  esse  religiosus  et  Episcopus.  At  vero 
quselibet  alia  diguitas  ssecularis  infra  Episco- 
patum  estinferior  quoad  statnm  perfectionis, 
imo  et  de  se  repugnans  illi ;  et  iaeo  non  debet 
novitius  per  electionem  ad  illam  a  proposito 
religionis  distrahi;  si  tamen  eligatur,  quia 
persona  non  est  iucapax,  neque  ullo  jure  irri- 
tatur  electio,  valida  erit. 

16.  Punctum  tertium.  —  Opinio  aliquorum 
sv.b  distinctione.  — Resolutio  prima.  —  Secun- 
da. — Tertium  punctum  de  electione  activa 
tractat  Sylv.,  Religio,  5,  q.  II  ;  et  Angel., 
verbo  Novitius,  num.  24,  cum  Joanne  Andr., 
qui  late  hoc  tractat  in  d.  cap.  Beneficium,  de 
Regul.,  in  6;  et  sub  distinctione  respondent, 
quia  vel  jus  eligendi  competit  novitio,  ut  est 
pars  alicujus  collegii,  vel  capitub ,  ut  habet 
canonicus  ad  eligendum  Episcopum  ,  verbi 
gratia,  aut  competit  illi  exjure  speciali  et  per- 
souali,  ut  convenit  patrono  jus  nominandi.  In 
priori  vero  casu,  dicunt  non  esse  novitium 
vocandum  ad  electionem  ;  in  posteriori  autem 
posse  et  debere  ;  neutrum  autem  aliquo  jure 
confirmant,  sed  congruentiis, quarum  summa 
esse  videtur,  quia  quando  jus  est  communita- 
tis,  vel  ratione  illius,  per  ipsam  communita- 
tem  sine  novitio  potest  commode  fieri  electio ; 
ahunde  vero  non  potest  novitius  couvenienter 
vocari  sine  dispendio  religiouis.  At  vero  quan- 
do  jus  est  speciale,  per  se  loquendo  magis  est 
necessarium  suffragium  patroni,  vel  alterius 
habentis  tale  jus,  et  regulariter  etiam  id  potest 


facilius  fieri  sine  exitu  novitii  a  claustro,  atque 
sine  multa  distractione,  vel  dispeudio  religio- 
nis.  Atque  in  hac  posteriori  parte  mihi  Don 
est  dubium  ;  prior  autem  videtur  miuus  certa, 
quia  cum  novitius  retineat  suum  jus  eligendi, 
propter  congruentias  et  sine  lege  non  est  illo 
privandus;  ipsius  enim,  et  religionis  erit  ju- 
dicium,  an  sibi  expediat,  necne.  electioni  ades- 
se.  Eo  vel  maxime,  quod  posset  suffragium 
suum  alteri  committere,  juxta  c.  QjuAa  propter, 
§  Illud,  de  Electione.  Nihilominus  placet  sen- 
tentia  communis,  ita  illam  iutelligendo,  ut  si 
novitius  velitelectioniadesse,  excludi  nou  pos- 
sit ;  hoc  eaim  probat  efficaciter  ratio  facta,  quia 
non  potest  privari  jure  suo  ;  alii  tameu  non 
tenentur  eum  vocare,  quia  ille  regulariter  non 
potest  commode  adesse;  ergo  neque  alii  te- 
nenturillum  vocare,argumentodicticap.  Quia 
propter. 

17.  Punc'vm  quartum. —  Resohitio  tenenda. 
—  DvMtatio. — Primaop'nio  est  pro^abilis. — 
Secunda  probabilior.  — Limitatio.  —  Societas 
Jesuhabet  circahoc  specialeprivilegiiim.—Qndx- 
tum  punctum  de  ordinatione  novitii  proprie 
non  spectat  ad  obligationes  ejus,  neque  ad  ob- 
servantiam  paupertatis,  vel  materiee  alterius 
voti,  sed  magis  pertinet  ad  materiam  de  ir- 
regularitate,  ubi  de  illa  re  diximus.  Videantur 
Angel.  supra,  num.  20;  et  Sylv.,  qusest.  10, 
et  c.  Monasteriis,  19,  q.  3,  ubi  Doctores  de  hoc 
tractant,  et  communiter  textus  ille  allegatur 
ad  probandum  prohibitum  esse  novitium  or- 
dinari;  mea  tamen  sententia  de  hac  re  non 
loquitur,  sed  de  receptione  ad  habitum  reli- 
gionis,  ad  quam  voluit  ibi  Gregorius  prsece- 
dere  biennium  probationis,  ut  superius  expli- 
catum  a  nobis  est ;  estque  manifestum  ex 
ccntextu.  Quocirca  nullum  jus  ego  invenio,  iu 
quo  sit  interdictum  uovitium  ordinari,  et  ideo 
tom.  5,  in  tertia  parte,  disp.  50,  sect.  5, 
num.  13,  absolute  docui  posse  intra  annum, 
seu  tempus  novitiatus  ordinari ;  a  quo  vero 
praeiato  dependeat,  seu  facultatem  et  litteras 
dimissorias  habere  debeat,  ut  legitime  ordine- 
tur,  alibi  ex  professo  est  disputaudum  ;  nunc 
breviter  dico,  quamvis  probabile  sit,  satis  esse 
habere  facnltatem  ab  Episcopo,  in  cujus  dice- 
cesi  est  monasterium  in  quo  probatur,  ut  opi- 
natur  Sancius,  in  Decal.,  lib.  4  de  Voto,  c.  39, 
n.  20,  probabilius  tamen  credo  id  spectare  ad 
Episcopum,  in  cujus  dicecesi  domicilium  ha- 
bebat,  quando  ingressus  est  religionem ;  quod 
obiter  attigi  tomo  praecedenti,  tractatu  deVoto, 
lib,  6,  c.  12,  n.  9.  Et  ratio  est,  quia  novitius 
dum  est  in  probatione,  non  commutavit  prio= 
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rem  stdtum  simpliciter  in  statum  religiosum, 
et  consequenter  nec  mutavit  domicilium ;  ergo 
adhuc  manet  sub  priori  Episcopo,  in  his  quse 
absolute  respiciunt  personam  suam :  ergo  ab 
illo  adhuc  pendet in  litteris  dimissoriis.  Ex  qui- 
bus  sequitur  attento  jure  communi  in  hoc  mi- 
nime  pendere  a  preelato  religionis,  ciim  pro 
eo  tempore  nonhabeat  jurisdictionem  simpli- 
citer  quasi  Episcopalem  in  illum,  sed  magis 
limitatam,  adfinem,scilicet,probationis.  Dixi, 
attento  jure  communi,  quia  si  religio  habuerit 
circa  hoc  speciale  privilegium,  cum  amplia- 
tione  illud  communicandi  novitiis,  sicut  habet 
Societas  Jesu,  ut  constat  ex  compendio  privi- 
legiorum  ejusdem,  verbo  Cowmunicatio,  §  5, 
tunc  poterit  illorum  praelatus  has  litteras  eis 
concedere  dimissorias,  sieut  aliis  professis,  vel 
religiosis  ;  similiter  hoc  privilegio  uti  poterunt 
aliarum  religionum  pradati,  qui  cum  Societate 
in  privilegiis  eommunicant  erga  suosnovitios. 
Addo  :  quamvis  in  privilegio  religioni  concesso 
hsec  extensio  non  exprimatur,  probabile  est 
ita  ex  legitima  interpretatione  ad  novitios 
posse  extendi,  cum  probabilis  sententia  do- 
ceat  novitios  privilegiis  religionis  gaudere, 
quam  sequitur  Molina,  tom.  1  de  Justitia,  dis- 
put.  139,  et  alii. 

18.  Ad  quid  teneatur  in  materia  oledientia?. 
—Assertio  prima. —  Secunda  assertio. —  Opi- 
nio  Sylvestri  limitatur.  —  Explicantur  tex- 
tus  allati. — Notatio  et  assertio  tertia.  — Ter- 
tio  dicendum  est  de  his  quee  ad  obedientise 
votum  spectant,  sub  quibus  totum  onus  regulse 
comprehenditur.Dequo  generaliter  dicendum 
est,  novitium  per  se  et  directe  non  posse  obli- 
gari  in  conscientia  preecepto  superioris  :  ita 
docent  omnes,  et  patet,  quia  nondum  1111  obe- 
dientiam  promisit.  Et  eadem  ratio  probat  non 
obligari  in  conscientia  ad  observationem  re- 
gula?,  quia  nondum  illam  professus  est,  nec 
seipsum  religioni  perfecte  tradidit.  Dico  autem 
per  se  et  directe,  primo,  quia  tenetur  non  prse- 
bere  aliis  religiosis  scandalum,  vel  pravum 
exemplum,  et  ex  hac  parte  obligari  poterit 
aliquando,  vel  statum  illum  relinquere,  vel 
saltem  in  rebus  publicis  et  communitatis  re- 
gulam  observare.  Secundo  id  addidi,  quia,  li- 
cet  non  teneatur  sub  culpa  obedire,  vel  servare 
regulam,  tenetur  nihilominus  ita  subjacere  re- 
ligiosse  disciplinae,  ut  per  violentiam  non  re- 
sistat ;  uain  hoc  necessarium  est  ad  convenien- 
tem  gubernationem,  alias  sequi  posset  in  mo- 
nasterio  magna  inordinatio  et  confusio.  Unde 
quando  primo  habitum  suscepit,  ad  hoc  se  vir- 
tute  obligavit,  pactum  iniens  cum  religione, 


ut  quamdiu  ibi  permaneret,  sicut  ab  ea  sus- 
tentari,  doceri  et  dirigi  debet,  ita  etiam  reli- 
giose  corrigi  posse.  Dices  :  posse.t  novitius 
nolle  castigationem  admittere,  sed  habitum 
potius  dimittere.  Respondetur,  probabile  esse 
tunc  etiam  supeiiorem  debere,  aut  castigatio- 
nem  remittere,  aut  eum  libere  dimittere.  II- 
lud  autem  prius  ssepius  fortasse  expedit,  ut 
majori  bono  novitii  consulatur,  si  alioquin 
commune  bonum  religionis  non  periclitatur. 
Et  hac  ratione  videtur  dixisse  Angelus,  verbo 
Novitius,  n.  18,  licet  novitii  non  teneantur  ad 
observationem  regulse,  debere  ad  eam  induci, 
aliquid  tamen  esse  illis  indulgendum,  ne  re- 
trocedant ;  ssepe  vero  propter  commune  exem- 
plum,  vel  quia,  eo  ipso  quod  ita  resistit  disci- 
plinoe,  se  ostendit  ad  religionem  ineptum, 
maxime  si  non  semelexpassione,  sed  seepe  ex 
prava  natura  id  faciat ,  aliquando,  inquam, 
expediet  potius  illum  dimittere  quam  conni- 
vere ;  nec  tunc  enervatur  disciplina,  quia  ipsa 
dimissio  est  satis  magna  pcena.  Addo  insuper, 
saepe  expedire  in  tali  casu  prius  castigare  no- 
vitium,  et  postea  illum  dimittere,  tum  quia 
tale  potest  esse  delictum,  ut  per  dimissionem 
non  sufficienter  puniatur ;  tnm  etiam  ne  detur 
aliis  novitiis  occasio  libere  peccandi,  et  defi- 
ciendi  in  vocatione  sua.  Et  ita  limitandum  vi- 
detur,  quod  Sylvest.  ait,  verbo  Religio,  5,  q. 
7,  posse  novitium  ad  tempus  detineri  in  car- 
cere,  si  ipse  velit,  et  non  aliter ,  quia  non  po- 
test  impediri  quin  religionem  dimittat,  si  ve~ 
lit ;  hoc  enim  tunc  procedet,  quando  ipsa  di- 
missio  reputatur  sufficiens  pcena;  alioqui  ne 
delicta  maueant  impunita,  et  novitif  sumant 
occasionem  perpetrandi  similia  delicta,  censeo 
posse  detineri  novitium,  donec  sufficienter  pu- 
niatur,  et  postea  dimitti;  neque  hoc  erit  con- 
tra  capitulum  Statuimus,  vel  c.  Non  solum, 
de  Regularib.,  extra,  iu  6,  quse  preecipiunt 
libere  dimitti  novitium  volentem  discedere; 
illa  enim  loquuntur  per  se,  seu  re  integra,  seu 
in  ordine  ad  statum,  non  vero  impediunt  jus- 
tam  punitionem  delicti,  ratione  cujus  novitius 
specialiter  subditus  est  judici  ecclesiastico,  et 
praelato  suo,  a  quo  et  puniri,  et  torqueri  po- 
test,  si  necesse  sit,  ut  recte  docuit  Navarr., 
alios  referens,  consil.  5,  de  Foro  compet.  Ul- 
timo  in  hoc  etiam  animadverto,  praslatum  re- 
ligionis  respectu  novitii,  et  durante  illo  statu, 
sustinere  curam  proprii  parochi  et  Episcopi, 
et  ideo  quamvis  non  possit  illum  sub  preecepto 
obligare  ad  opera  consiliorum,  posse  tamen 
ea  omnia  preecipere  etiam  sub  censuris,  si  ne- 
cesse  sit,  qua;  parochus  vel  Episcopus  prseci- 
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pere  possunt,  quia  tale  prseeeptum  non  funda- 
tur  in  voto  obedientiee,  sed  in  jurisdietione 
ecclesiastica  per  Summum  Pontiticem  conces- 
sa.  De  qua  jurisdictione,  quantum  se  exteudat 
tam  in  casuum  vel  censurarum  reservatione, 
eorumque  absolutione,  quam  in  externa  puni- 
tione,  dicemus  infra  tractando  de  jurisdictione 
preelatorum. 

19.  Tandem  ex  dictis  resolvitur  dubium,  an 
teneatur  novitius  canonicum  officium  recitare. 
Partem  enim  affirmantem  tenuit  Paludan.,  in 
k,  dist.  15,  q.  5,  propterrationem  in  principio 
tactam,  quod  novitius  gaudet  privilegiis  reli- 
gionis,  et  alitur  ejus  reditibus,  vel  eleemosynis 
fidelium;  ergo  tenetur  saltem  ad  hoc  onus, 
quod  est  veluti  officium  publieum,  propter 
quod  religiosi  ab  Ecclesia  aluntur.  Nihilomi- 
nus  certum  est  non  obligari  novitium  ad  reci- 
tandas  Horas  ex  proprio  preecepto,  ut  melius 
docuerunt  Div.  Antonin.,  tertia  parte,  tit.  13, 
cap.  4,  §  1 ;  Sylvest.,  verbo  Ilora,  q.  2;  Cajet., 
iu  Sumin.,  eodem  verbo;  Soto,  lib.  10  de  Jus- 


titia,  q.  5,  art.  3,  in  fine;  Lessius,  lib.  2,  c. 
37,  dubit.  9,  n.  49;  Sa,  verbo  Horce  canonicce 
numero  primo.  Et  ego,  tom.  2,  de  Religione, 
lib.  &  de  Horis  canonicis,  capite  decimo  sep- 
timo,  n.  2,  aliquid  de  hoc  puncto  attigi.  Ratio 
vero  est,  quia  illi  vere  non  sunt  religiosi,  et 
ideo  nullus  est  titulus  quo  possint  obligari, 
cum  alioquin  etiam  non  sit  de  hac  re  ullum 
praeceptum,  nec  consuetudo  prsescripta.  Nec 
refert  quod  gaudeant  privilegiis,  nam,  utrecte 
ait  Navarrus,  etiam  clerici  in  minoribus,  si 
deferant  habitum  clericalem,  gaudent  privi- 
legio  canonis,  et  tamen  ad  recitandum  ca- 
nonicum  officium  non  tenentur,  sed  sufficiens 
ratio  illius  privilegii  reputatur,  quod  sint  in 
via  ad  altiora  ministeria ;  idem  ergo  est  de 
novitio,  qui  jam  est  in  via,  et  quodammodo 
incipit  consecrari  Deo.  Et  hoc  etiam  sufficit 
ut  alatur  ecclesiasticis  bonis,  seu  eleemosy- 
nis,  preesertim  quia  non  est  illa  proxima  ra- 
tio,  unde  obligatio  heee  oriri  solet,  de  quo 
alias. 
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LIBER  SEXTUS 


DB  PROFESSIONE  RELIGIOSA 


Post  novitiatum  completum,  sequitur  reli- 
giosa  professio,  per  quam  religiosus  status  sub- 
stantialiter  consummatur,  et  ideo  de  illacon- 
sequenter  dicendum  est.  Primo,  quam  sit  ne- 
cessaria  ad  religiosum  statum.  Deinde,  in  quo 
substantialiter  consistat ,  et  quas  causas  vel 
conditiones  requirat  ut  valida  sit,  et  quot  mo- 
dis  fieri  possit,  seu  quotuplex  sit.  Ac  deinde 
quas  proprietates  et  effectus  habeat.  Quia  vero 
professio  et  expresse  et  tacite  fieri  potest,  et 
illa,  quee  est  expressa,  et  quasi  exemplar  alte- 
rius,  et  professio  simpliciter,  ideo  de  illa  prius 
et  preecipue  hic  disputamus ;  postea  vero  quee 
ad  aliam  pertinent,  addemus. 

CAPUT  I. 

AN  PR0FESSI0  SIT  FDERITQDE  SEMPER  NECESSARIA 
AD  RELIGIOSDM  STATDM. 

i.  Varice  signiftcationes  verli  profitendi. — 
In  prcesenti  quid  significet.  —  Profitendi  ver- 
bum^  et  eadem  proportione  professionisnomen 
latissime  patet  apud  Latinos ;  significare  enim 
solet  publicam  testificationem,  seu  confessio- 
nem,  seu  alicujus  muneris  assumptionem, 
preesertim  si  cum  speciali  solemnitate  et  obli- 
gatione  fiat.  Sic  dicitur  aliquis  profiteri  mali- 
tiam ;  dicebantur  etiam  olim  profiteri  nomina 
apud  Preetorem;  et  in  Evangelio  legimus,  as- 
cendisse  Joseph,  ut  profiteretur  cum  Maria, 
Lucee  2.  Sic  etiam  dicimur  profiteri  fidem,  et 
a  ConcilioTrident.,  sess.  24,  c.  1,  de  Reforma- 
tione,  preecipitur  aliquando  fieri  professio  fi- 
dei.  Ac  denique  D.  Thomas  2.  2,  q.  184,  art. 
5,  eodem  fere  modo  dixit,  cum  aliquis  assu- 
mitur  ad  episcopale  munus,  adhiberi  aliquam 
solemnitatem  cum  professione,  qua  se  obligat 
ad  tale  ministerium.  Jam  vero  communi  usu 
Ecdesiee  accommodata  est  heec  vox,  ut  signi- 
ficet  actum  illum,  quo  is,  qui  vult  religiosus 
fieri,  statum  illum  publice,  solemniter  ac  fir- 


miter  assumit;  quo  sensu  est  frequentissima 
heec  vox  in  jure  canonico  et  decretis.  Est  au- 
tem  heec  significatio  in  praedicto  sensu  gene- 
ralis,  abstrahit  enim  a  professione  facta  per 
vota  solemnia,  vel  simplicia,  et  a  professione 
omnino  absoluta  et  irrevocabili,  ab  ea  quee 
includit  condilionem  et  dissolvi  potest.  Quia 
vero  nunc  agirous  de  ordinario  jure  religio- 
num,  prout  nunc  est  in  usu  Ecelesiee,  ideo  in 
preesenti  fere  semperloquemur  de  professione 
omnino  absoluta  et  irrevocabili,  aliam  reser- 
vantes  in  postremam  partem  hujus  materiee, 
quee  est  de  Societate  in  particulari,  cujus  ille 
modus  profitendi  proprius  est. 

2.  Assertio  certissima.  —  Notatio  pro  expli- 
canda  assertione  tradita. —  Prolatur  ex  jure. 
— Sic  igitur  declarato  queestionis  titulo,dicen- 
dum  est  professionem  veram  ac  validam  ita 
esse  de  substantia  religiosi  status,  ut  ante  illam 
non  sit  aliquis  vere  ac  proprie  religiosus,  per 
illam  autem  fiat.  Heec  assertio  juxta  proxime 
notata  intelligi  posset  cum  proportione :  nam 
si  sit  sermo  de  statu  religioso  in  generali,  prout 
a  nobis  in  superioribus  explicatum  est,  profes- 
sio  etiam  in  eadem  generalitate  est  sumenda. 
Si  autem  e  contrario  sermo  sit  de  professione 
per  vota  solemnia,  status  etiam  religiosus  cum 
proportione  sumendus  est;  ut  autem  omnis 
tollatur  eequivocatio,  sensus  debet  esse  forrna» 
lis,ut,  juxta  proportionem  status,  modus  etiam 
professionis  necessarius  sit.  Loquendo  ergo,  ut 
dixi,  de  communi  more  religionum,  conclusio 
intelligi  potest  de  solemni  professione.  Ut  au- 
tem  conclusio  sit  in  universum  vera,  necesse 
est  intelligi  de  professione  valida,  ut  abstrahit 
a  tacita  vel  expressa ;  et  ideo,  licet  de  expres- 
sa  hic  preecipue  disseramus,  de  utraque  pro- 
babimus.  Et  probatur  primo  ex  c.  Religiosi, 
de  Sentent.  excom.,  in  6,  §  Quamvis  autem 
is,  qui  religionem  ingreditur,  religiosus  censeri 
cum  effectu  non  possit,  donec  sit  tacite,  vel  ex- 
presse  professus,  etc. ;  et  idem  habetur  in  cap. 
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Porredum,  de  Regular. 
faciat  habitus,  sed  professio  regularis.  Quod 
etiam  sumitur  ex  c.  Exparte,  eod.  tit.,  et  in 
Concilio  Matisco.,c.  5,  et  Concilio  Tridentino, 
sess.  14,  c.  6,  de  Reformat.,  et  ideo  etiam  in 
c.  Consuluit,  Qui  cler.  vel  vovent.,  dicitur  ha- 
bitum  sine  professione,  non  impedire  quomi- 
nus  matrimonium  postea  contractum  valeat. 
Et  Sixtus  V,  in  declaratione  suee  constitutionis 
de  Illegitimis,  eodem  sensu  dixit:  Quia  tunc 
vere  et  proprie  religiosi  effici  dicuntur,  cum 
professionem  emittunt,  etc.  Atque  in  hac  veri- 
tate  conveniunt  Doctores  super  jura  preecita- 
ta,  et  Theologi  et  Summistee,  quosinfra  refe- 
remus. 

3.  Prolatur  ex  perpetua  Ecclesice  traditio- 
ne.  —  Esseni  non  fuerunt  proprie  religiosi 
professi. —  Secundo,  principaliter  potest  pro- 
bari  assertio  ex  perpetua  Ecclcsiee  traditione ; 
nam,  ex  quo  tempore  incepit  religiosus  sta- 
tus,  incepit  etiam  professio,  cujus  antiquissi- 
ma  mentio  invenitur  in  sanctis  Patribus,  in- 
terdum  sub  nomine  consecrationis  aut  bene- 
dictionis.  interdum  nomine  juramenti  aut  vo- 
ti  ,  et  ssepe  etiam  professionis.  Dionysius 
enim,  cap.  6,  de  Eccles.  Hierarch.,  part.  2,  ita 
monasticce  professionis  ritum  describit :  Stat 
quidem  Sacerdos  ante  sacrum  altare,  monas- 
ticam  impetrationem  psallens  ;  et  infra  :  Ea 
vero  finita,  sacerdos  ad  eum  accedens  ( ad  eum, 
scilicet,  qui  monachus  efficitur  ),  interrogat 
primum  an  renuntiet  visibilibus  omnibus,  non 
solum  vitiis,  verum  imaginibus  quoque  ac  phan- 
tasiis.  Deinde  exponit  illi  perfectissimam  vi- 
tam,  illum  aperte  contestans,  oportere  illum 
mediam  (  id  est,  communem  vitam  )  longe  an- 
tecedere.  Ubi  vero  ille  ista  oninig,  intente  pro~ 
miserit,  consignans  eum  crucis  signo  sacerdos 
tondet,  tres  dhinw  beatitudinis  personas  incla- 
mans  ,  exutuwque  veste  omni,  aliam  induit,  et 
cum  sanctis  aliis  qui  adstant  viris,  ipsum  sa- 
lutans,  divinorim  mysteriorum  participem  ef- 
ficit.  PreetereaEuseb.,  1.  9  de  Preepar.  Evang., 
cap.  1,  institutionem  Essenorum  referens  ex 
Porphyrio  ,  inter  alia  inquit :  Qui  in  eam  sec- 
tam  veniunt,  non  statim,  etc.  (  quee  infra  agen- 
tes  de  probatione  Societatis  referemus ) ;  et 
infra :  Antequam  comiter  cum  eis  vescantur, 
jurejurando  confirmant  primo  pios  se  erga 
Deum  faturos,  etc.  Similia  refert  Cyrill.,  1.  5, 
contra  Julian.,  et  sumuntur  ex  Josepho,  1.  2 
de  Btdlo  Judaico,  cap.  7.  Diximus  autem  su- 
pra,  ex  eodem  Eusebio,  lib.  2  Histor.,  c.  16, 
hos  Essenos  fuisse  monachos ,  qui  in  Alexan- 
dria  sub    Marco    christianam    perfectionem 
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Cum  monachum  non  profitebantur ;  unde  per  illud  jusjurandum 
religiosa  professio  significari  videtur.  Verum 
est  diversam  videri  narrationem  Porphyrii, 
quam  Eusebius  priori  loco  refert,  a  narratione 
Philonis,  quam  refert  posteriori  loco.  Unde 
licet  Philo  de  Christianis  loquatur  ex  Jndseis 
conversis,  Porphyrius  autem  multa  narrat  qure 
ad  Judaicos  ritus  ita  pertinent,  ut  non  possint 
commode  religiosis  Christianis  attribui ;  unde 
ille  vere  loqui  videtur  de  antiquis  Essenis,  qui 
in  Judaismo  erant,  quibus  non  possumuspro- 
priam  religiosam  professionem  attribuere. 
Unde  in  superioribus  etiam  advertimus  illud 
juramentum  non  fuisse  de  observandis  pro- 
priis  consiliis  Evangelicis,  sed  de  pietate  erga 
Deum,etsimilibus,  quee  per  se  ad  honestatcm 
servandam,  vel  vitandum  peccatum  necessa- 
ria  sunt.  Nihilominus  per  se  credibile  est  Es- 
senos  Christianos,  sicut  antiquorum  mores  ad 
perfectionem  Christianam  transtulerunt  et 
sublevarunt,  ita  altiorem  modum  professionis 
juxta  Ecclesiasticum  morem  observasse. 

■4.  Explicantur  verba  D.  Basilii.  —  Prsete- 
rea  in  Regula  Pacomii(quam  ab  Angelo  ei 
rcvelatam  historiee  referunt1),  cap.  95,  habe- 
tur  monachos  novitios,  priusquam  ad  secre- 
tiorem  fratrum  conversationem  susciperen- 
tur,  promittere  solitos  servare  regulas  monas- 
terii,  per  quam  promissionem  regulari?  pro- 
fessio  signiiicari  videtur.  Imo  et  August., 
cum  lib.  17  de  Civit.,  cap.  4,  dicit  Apostolos 
votum  magnum  emisisse,  per  iilud  votum  re- 
ligiosam  professionem  plane  intelligere  vide- 
tur.  Expressius  Basilius  seepe  hujus  professio- 
nis  mentionem  facit,  nam  epist.  ad  Conon.  : 
Non  unus,  inquit,  agon  imminet  ex  pacto  pro- 
fitendi,  quod  vitee  genus  inquit  inferius.,  esse 
conveniens  Evangelio;  et  in  Regul.  i&,  ex  fus. 
disput.,  fuse  de  hac  professione  disserit.  Et  in- 
ter  aliaait :  Qui  intra  reliquorum  fratrum  so- 
cictatem  ascriptus,  factam  jam  a  se  professio- 
nem  resciderit,  is  peri?ide  aspici  debet,  ut  qui 
hi  Deum  peccarit,  quem  videlicet  professionis 
suce  testem  adhibuerit,  cuique  solemni  se  voto 
obligarit.  Quod  ibi  et  regul.  15  late  prosequi- 
tur.  Et  sermone  de  Instit.  monach.  :  Ante  re- 
ligiosw,  inquit,  istius  vitce  professionem  libe- 
rum  est  unicuique  communem  cum  cateris  vi- 
vendl  normam  sequi.  Ubi  vero  jam  quis  sponte 
sua  ipse  professus  est,  hic  Deo  custodire  seip- 
sum  debet,  veluti  eorum  aliquid,  qua3  dicata 


1  Metaphrastes,  in  Vita  ejus;  Niceph.,  lib. 
9  Hist.,  cap.  14  ;  Sozomenus  ,  lib.  3  Histor., 
cap.  13. 
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suni  Deo,  ne  sacrilegli  judicium  incurrat.  Et 
Epistola  ad  Amphilochium,  Iconii  Episcopum, 
can.  19 :  Virorum ,  inquit,  professiones  non  no- 
vimus,  prceterquam  si  qui  seipsos  monachorum 
ordini  adjudicarint,  qui  tacite  videntur  cceliba- 
tum  admittere  ;  sed  in  illis  quoque  illud  existi- 
mo  prcecedere  oportere  ,  ut  ipsi  inierrogentur, 
et  evidens  ipsorum  accipiatur  professio.  Ubi 
indicat  etiam  divisionem  professionis  in  taci- 
tam  et  expressam,  de  qua  infra  latius.  Quod 
vero  ait  in  solis  monachis  professionem  inve- 
niri,  delaiois  intelligendum  puto,  nam  in  cle- 
ricis  regularibus  verisimile  est  etiam  eo  tem- 
pore  inventam  fuisse,  ut  in  superioribus  atti- 
gimus.  Multo  autem  id  certius  est  de  tempore 
D.  Augustiui ;  nam,  licct  in  sua  regula  ex- 
pressam  non  faciat  mentionem  professionis, 
postulat  tamen  a  suis  observantiam  pauperta- 
tis,  castitaiis  et  obedientite,  ad  quam  eos  te- 
neri  suppouit.  Unde  in  serm.  2  de  Comm.  vit 
cleric. :  Qui  societatem,  inquit,  communis  vi- 
tce  jam  susceptam,  quce  laudatur  in  actis  Apos- 
tolorum,  deserit,  a  voto  et  professione  sua  ca- 
dit,  et  Deum  habet  judicem.  Et  sermon.  60  ad 
fratres :  Sic  et  tu,  monache ,  antequam  promit- 
teres,  in  tua  erat  potestate  faccre  quod  volebas, 
vox  tua  ligavit  te  mihi ;  ubi  expendenda  illa 
particula  mihi ,  recte  enim  explicat  vim  pro- 
fessionis,  ut  infra  dicam.  Similia  habet  in  ea 
verba  Psalm.  7o  :  Vovete  et  reddite  Domino 
Deo  vestro.  In  regula  etiam  S.  Bcnedicti,  cap. 
58,  expressa  est  forma  profitendi. 

5.  Eadem  traditio  confirmari  potest  ex  Cas- 
siano,  lib.  4  de  Instit.  renunc,  cap.  33 :  Pce- 
nce,  inquit,  gracissimai  prwparanhir  iis  qui 
iepide  et  negligenter  institutionis  regulam  fue- 
rint  executi ,  et  secundum  hoc  quod  pro/essi 
sunt,  fructus  etiam  congruos  sanctiiatis  eidem 
exhibere  neglexerint ;  melius  est  enim  secundum 
Scriptura?  sentemiam  non  vovere,  qnam  vovere 
et  non  reddere ;  cap.  36 :  In  hacnuditate,  quam 
coram  Deo  et  Angelis  ejus  professus  es,  acl  fi- 
nem  usque  perducas.  Et  Isidorus,  in  Regula, 
cap.  4:  Conversus,  inquit,  in  monasterio  reci- 
piendus  non  est,  nisiprius  ipse  se  scripiis  spo- 
ponderii permansurum  ;sicut  enim  hi,  qui  adse- 
cularern  promozentur  militiam,  in  legionem  non 
transeunt  nisi  ante  in  tabulis  conferantur,  ita 
et  hi,  qui  spiritualibus  castris  ccelesti  militia 
sunt  signandi,  nisi  prius  professione  verbi  aut 
scripti  ieneantur ,  in  numerum  et  societatem  eo- 
rum,  qui  serviunt  Christo,  iransire  non  pos- 
sunt.  Cum  quibus  verbis  illa  duo  expresse  po- 
suit,  scilicet,  et  sine  professione  non  posse 
esse  religiosum,  et  per  illam  constitui.  De 


eademque  professione  loquitur  Hieronymus, 
cum  epist.  8  ad  Demetriadem  dicit :  Quando 
eras  in  seculo,  ea  quce  erant  seculi  diligebas ; 
et  infra  :  Nunc  autem  quia  seculum  reliquisti, 
et  secundum  post  Baptismum  gradum  iniisti 
pactum  cum,  adversario,  dicens:  Renuntio  tibi, 
diabole,  et  seculo  tuo,  et  pornpce  tua?,  et  operi- 
bus  tuis,  serva  fcedus  quod  pepigisti ;  et  epist. 
1  ad  Eliodor.  :  Aninadverte ,  frater,  non  tili 
licet  de  tuis  quidquam  habere  rebus ;  et  infra  : 
Sed  forsitan  dicturus  es :  Qidd  ergo  ?  quicum- 
que  in  civitate  sunt,  Christiani  non  sunt  ?  Non 
est  tibi  eadem  causa  quce  cceteris :  Dominum 
ausculta  dicentem :  Si  visperfectus  esse,  vade,  et 
vende  omnia  tua,  et  da  pauperibus,  etveni,  eise- 
quere  me.  Tu  autem  perfectum  te  fore  pollicitus 
es;  nam  cum  derelicta  militia  te  castrastipropter 
regnum  ccelorum  ,  quid  aliud  quam  perfectam 
secutus  es  vitam  ?  Tandem  confirmari  potest 
hajc  traditio  ex  his  qua3  antiqui  Patres  tra- 
dunt  de  velandis  virginibus  ;  nam  veli  impo- 
sitio  professio  qiicedam  religionis  fuisse  vide- 
tur,  saltem  in  aliquibus  ,  ut  in  superioribus 
attigimus,  ex  Innocentio  I,  epist.  2  ad  Victri- 
cium,  cap.  \\  et  13  ;  et  ex  Tertulliano,  lib.  de 
Velandis  virgmibus,  et  videri  possunt  Optatus 
Milevit.,  lib.  6  de  Schismate,  ubi  hoc  velum 
fuisse  dicit  insigne  quoddam,  quo  saerse  vir- 
gines  a  non  sacris  discernebantur.  Quod  etiam 
sumitur  ex  Ambros.,  lib.  3  de  Virginib. ;  et 
Chrysost.  ,  in  serm.  Quod  regulares  feminse 
viris  cohab.,  tom,  5;  et  videri  possunt  alia 
quee  congerit  Gratian.,  20,  q.  1  et  27,  q.  1. 

6.  Notatio  circa  professionem  ab  antiquis 
Patribus  declaratam.  —  Probatur  assertio  po- 
sita  a  priori.  —  In  his  ergo  Patrum  testimo- 
niis  observandum  est,  quamvis  ex  eis  eviden- 
ter  constet  in  religionis  statu  semper  fuisse 
necessariam  professionem  aliquam,  quoe  obli- 
gationem  induceret  ex  voto  aliquo,  promis- 
sione  aut  pacto,  prsesertim  ad  illa  tria  consiiia 
paupertatis,  castitatis  et  obedientiae;  non  ta* 
men  ex  illis  satis  colligi  qualis  fuerit  illa  obli- 
gatio,  vel  promissio,  quosve  effectus  habuent, 
ideoque  nonsatis  etiam  constare  an  loquantur 
de  professione  solemni,  qualis  est  illa  quae 
nunc  regulariter  fit.  Satis  ergo  nobis  fuerit 
nunc  ostendisse  professionem  generatim  sum- 
ptam  semper  fuisse  ad  religiosum  constituen- 
dum  necessariam.  Ad  quod  etiam  adduci  pos- 
sent,  qua?  de  sacrandis  et  velandis  virgini- 
bus  apud  antiquos  Patres  inveniuntur ;  liinc 
enim  satis  constat  professionem  esse  de  ra- 
tione  status  religiosi ;  modus  autem  ejus  per- 
tinebit  ad  modum  status ,  qui  accidentarius 
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illi  est.  Atque  hinc  etiam  sumitur  ratio  a 
priori  conclusionis,  quia  de  ratione  status  re- 
ligiosi  est  firmitas,  seu  stabilitas  in  eo  genere 
vita3 ,  quod  per  lalem  statum  assumitur  ;  sed 
haec  firmitas  non  est  sine  professione,  et  per 
illam  contrahitur ;  ergo  professio  necessaria 
est  ad  statum  religiosum.  Major  demonstrata 
in  superioribus  est,  tam  de  statu  in  genere, 
quam  de  statu  perfectionis  et  religionis ;  ubi 
conclusimus  ad  hunc  statum  non  satis  esse 
voluntatem  seu  propositum,  nisi  obhgatio  ali- 
qua  intercedat.  Et  inrle  facile  etiam  probatur 
minor,  quia  ante  professionem  nihil  est  fir~ 
mum  et  stabile,  cum  novitius  possit  libere  re- 
cedere  ;  per  professionem  autem  firmitas  quoe- 
dam  et  immobilitas  acquiritur,  cum  jam  non 
sit  in  libera  voluntate  professi,  statum  susce- 
ptum  dimittere,  ut  jura  et  Patres  citati  do- 
cent,  et  ex  usu  ac  sensu  Ecclesiae  constat.  Un- 
de  autem  hsec  firmitas  proveniat,  et  quanta 
sit,  statim  explicabimus;  nunc  satis  sit  dicere 
in  ea  intervenire  votum  et  promissionem  , 
quse  obligationem  atque  adeo  firmitatem  in- 
ducit. 

7.  Prima  divisio  professionis  in  ralidam  et 
invalidam,  qualis  sit. — Secunda  divisioinpro- 
fessionem  tacitam  et  expressam. — Ex  quo  intel- 
ligere  licet  professionem  hanc,  quam  necessa- 
riam  et  sufficientem  ad  statum  religionis  esse 
diximus,  debere  esse  validam,  nam  siinvalida 
sit,  non  inducit  obligationem,  et  consequen- 
ter  nec  religiosum  facit.  Distinguenda  itaque 
est  professio  (  soletque  esse  prima  divisio 
ejus  )  in  validam  ,  et  nullam,  seu  invalidam, 
qua3  est  divisio  plusquam  analogi  in  analo- 
gata  ,  ut  sic  dicam  ;  nam  professio  invalida 
cum  nulla  sit.  professio  non  est,  sed  solum  ap- 
paret.  Dicitur  autem  professio  invalida,  quee 
licet  exterius  fiat  eo  modo  quo  solet  fieri  vera 
professio,  re  tamen  vera  talis  non  est,  nec  vim 
habet  obligandi ;  cum  ergo  illa  non  sit  pro- 
fessio  (sicut  homo  pictus  non  esthomo  ),  mi- 
rum  non  est  quod  religiosum  non  constituat, 
scilicet,  vere  et  in  re ,  sed  ad  summum  appa- 
renter  etiam  et  in  existimatione.  Quibus  au- 
tem  modis  contingat  professionem  esse  invali- 
dam,  vel,  quod  perinde  est,  quae  sint  necessa- 
ria  ut  professio  sit  valida,  in  sequentibus  vi- 
debimus.  Prseterea  solet  professio  dividi  in 
expressam  et  tacitam.  Expressa  est  quse  fit 
per  formalia  et  expressa  verba,  qualia  sunt : 
Ego  professionem  facio ,  vel  alia  sequivalentia, 
juxta  varios  modos  religionum,  quos  infra  in- 
dicabimus.  Tacita  vero  appellatur,  quaj  factis 
potius  quam  verbis  fit,  scilicet,  gestando  ha- 


bitum,  vel  exercendo  actus  professorum,  ut 
infia  late  declarabimus. 

8.  Assertio  tradita  intelli gitur  de  quacum- 
que  professione  valida,  sivetacita,  sive  expres- 
s  i.  —  Conclusio  posita  de  professione  qua- 
cumque ,   dummodo   valida  sit,  intelligenda 
est ,   nam  sola  professio    valida  potest  esse 
necessaria,  et  ideo  ex  hac  parte  non  potest  ve- 
rificari  assertio  de  sola  professione  expressa, 
cum  etiam  tacita  verum  religiosum   consti- 
tuat,  ut  multa  jura  testantur,  ut  patet  ex  cap. 
Statuimus,  de  Regular.,  cum  similibus,  et  su- 
mitur  etiam  ex  c.    Vidua ,  eod.  tit.,  et  ex  c. 
Non  solum ,  c.  Constitutionem ,  et  c.  Benefl- 
cium,  de  Regular.,  in  6 ;  et  Clem.  Eos  qui, 
eod.  tit.  Quod  jus  per  Concilium  Tridentinum 
revocatum  non  est,  etiamsi  sess.  25,  de  Regu- 
Jarib.,  c.  15,  annum  integrum  ante  professio- 
nem  requirat ;  nam  inde  solum  habetur,  ante 
professionem  etiam  tacitam  ,   requiri    etiam 
nunc  probationis  annum,  non  tamen  exclu- 
ditur  quin  illo  prsemisso  fieri  possit ,  et  ideo 
jus  antiquum  integrum  manet ,  cum  non  sit 
revocatum,  et  ita  declaravit  Congregatio  Car- 
dinalium,  et  Sixtus  V  manifeste  supponit  in 
declaratione  suae  constitutionis  de  Illegitimis, 
dum  ait :  Sed  am  eadem  ratio  vigeat  in  pro- 
fessione  tacita  emittenda,  quce  militat  in  ex- 
pressa,  statuimus  quod  in  quibusvis  ordinibus 
et  religionibus ,  neque  etiam  tacita  professio 
quorumcumque  religiosorum  induci  possit,  nec 
inducta  intelligatur  nisi  in  receptione  consti- 
tutionis  forwa  servata  fuerit ;  ergo  si  receptio 
legitima  fuerit,  poterit  ex  mente  Pontificis 
etiam  nunc  subsequi  tacita  professio.   Unde 
eadem  verba  applicare  nos  possumus  ad  Con- 
cilium  interpretandum,  ex  illo  eodem  princi- 
pio,  quod  eadem  ratio  viget  in  tacita  profes- 
sione  emittenda,  quse  militat  in  expressa.  Ac 
denique  in  sequenti  §  qui  incipit :  Si  quis  ve- 
ro  ante  editam  nostram,  constitvtionem  jam  ta- 
cite  professus  expresse  cupiat  profiteri,  etc, 
aperte  supponit  Pontifex  nunc  etiam  professio- 
nem  tacitam  habere  locum,  et  tam  esse  vali- 
dam,  ut  non  sit  necessaria  nova  acquisitio  ad 
faciendam   expressam.   Ratio   autem    hujus 
communis  juris  est,  quia  interior  voluntas,  a 
qua  maxime  pendet  professionis  efficacia  et 
obligatio,  ut  infra  dicam  ,  non  solum  verbis, 
sed  etiam  factis  sufficienter  declarari  potest, 
ut  per  se  constat;  ergo  quamvis  non  interce- 
dant  verba  expressa,  si  per  facta  sufficienter 
declaretur  voluntas  profitendi ,    et    mulandi 
statum  ,  id  satis  erit  ad  veritatem  professio- 
nis  :  heec  autem   est  quse  professio  tacita  vo- 
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catur,  ut  dixi ;  ergo  illa  per  se  sufficit  ad  reli- 
giosum  statum  constituendum. 

9.  Prima  pars  assertionis  positce . —  Secun,- 
da  pars. —  Argumentum  contra  secundam  par- 
tem.  —  Quamvis  autem  circa  explicationem 
hujus  doetrinae  plures  difficultates  inferius 
tractandae  occurrant,  circa  veritatem  tamen 
ejus  non  se  offert  difficultas  alicujus  momen- 
ti.  Dko  enim  diximus  :  unum  est,  per  veram 
professionem  constitui  aliquem  verum  reli- 
giosum,  et  contra  hoc  nihil  video  quod  ob- 
jici  possit,  cnm  non  possit  cogitari  vera  pro- 
fessio  quae  non  inducat  obligationem,  quse  ad 
talem  statum  constituendum  sufficiat.  Aliud 
est  sine  vera  professione  non  fieri  verum  re- 
ligiosum.  At  contra  objici  potest ,  quia  multi 
in  jure  vocantur  religiosi ,  qui  professionem 
non  emittunt,  ut  in  cap.  Sahator,  1,  q.  3, 
clerici  omnes  dicuntur  religiosi,  et  in  jure 
omnes  personae  Deo  dicatae  aliquo  speciali 
modo  religiosse  dicuntur;  itaut  privilegio  cle- 
ricali  gaudeant ,  quamvis  professionem  non 
emiltant.  Difficilius  autem  est  quod  in  aliqui- 
bus  juribus,  prseter  professionem  tacitam  et 
veram,  propositum  mutandi  vitam  cum  sus- 
ceptione  habitus  sufficere  dicitur,  ut  quis  reli- 
giosus  fiat,  ut  patet  in  c.  Beneficium,  et  c.  Su- 
per  eo,  in  6,  et  extra  de  Regular. 

10.  Responsio  ad  primam  partem  argumen- 
ti.  —  Respondetur  ad  priorem  partem,  vocem 
illam  religiosus,  sequivocam  esse  in  jure,  de 
qua  multa  tractant  jurisperiti  in  rubrica  de 
Regularibus,  ubi  Panormitanus  late  hoc  trac- 
tat,  et  refert  alios,  et  ibi  in  additione  plures 
referuntur,  quae  insummamredigunt  Sylvest. 
et  Angel.  verbo  Religio,  d.  Breviter  autem  di- 
citur,  religiosum  proprie  esse,  qui  tria  vota 
substantialia  in  religione  approbata  emittit,  ut 
ex  superius  a  nobis  tractatis  satis  constat ,  et 
omnes  auctores  docent,  et  ita  loquimur  in 
praesenti.  Sic  ergo  cessat  difficultas  tacta,  nam 
si  interdum  alii  non  professi  religiosi  dicun- 
tur,  sumitur  vox  in  latiori  significatione ;  nam 
quia  religio  est  virtus  praebens  cultum  Deo, 
omnis  persona ,  quae  in  hoc  munere  aliquid 
speciale  habet  ,  potest  religiosa  appellari. 
Quomodo  autem  in  jure  accipienda  sit,  an 
stricte  vel  late,  communis  resolutio  esse  vi- 
detur ,  in  dispositione  odiosa  sumendam  esse 
stricte,  in  favorabili  late.  Ego  vero  censeo  non 
posse  hoc  generaliter  definiri ,  sed  materiam, 
finem,  et  alias  circumstantias  ac  verba  legis 
esse  observanda,  ut  mens  legislatoris  vel  Pon- 
tificis  percipiatur.  Addo  etiam  frequentius  ob- 
servari,  ut  vox  religiosus,  substantive  sumpta, 
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stricte  sumatur  pro  religioso  proprio ,  qui 
alias  dici  solet  regularis;  adjective  autem  faci- 
lius  solet  late  sumi. 

1 1 .  Ad  secuadam.  —  In  secunda  objectio- 
ne,  petitur  difficultas  bis  jam  in  superiori- 
bus  tacta,  quid  nimirum  in  jure  signifieat 
suscipere  habitum  cum  proposito  mutandi 
vitam ,  vel  quam  obligationem  inducat ,  si 
non  est  professio  expressa  vel  tacita.  Hoc 
autem  supponendo,  dicendum  est  talem  per- 
sonara  non  esse  religiosam  ,  quia  illud  in 
universum  est  verum,  habitum  sine  profes- 
sione  non  facere  religiosum  ,  qualecumque 
propositum  habeat.  Et  ideo  talis  persona  pro- 
xime  et  immediate  non  manet  obligata  ad 
observantiam  regularem,  sedad  suminum  po- 
terit  esse  obligata  ad  religionem  profitendam, 
ratione  voti  simplicis  ,  quod  per  illud  propo- 
situm  significalur ,  ut  supra  declaravi.  Tale 
vero  votum  ingredieudi  religionem  ,  etiam 
cum  simplici  habitus  susceptione,  non  sufficit 
ad  verum  religiosum  constituendum,  ut  per 
se  notum  est.  Alia  gravis  difficultas  hic  trac- 
tari  poterat,  quoniam  olim  fiebaut  religiosi 
non  tantum  professione,  sed  etiam  parentum 
donatione  ;  hanc  tamen  commodius  tractabi- 
mus  infra. 

CAPUT  II. 

QUID  SIT  F0RMALITER  AG  SUBSTANTIALITER  PRO- 
FESSIO  RELIGI0SA,  ET  QUIS  SIT  F0RMALIS  EF- 
FEGTUS  EJUS. 

1 .  Rationes  duUtandi  proponuntur.  —  Pro- 
latur  primo  sola  tria  vota  non  sufficere.  — 
Ratio  difficultatis  est,  quia  vel  religiosa  pro- 
fessio  consistit  in  votis  Deo  factis,  aut  in  pacto 
aliquo  humano,  vel  in  utroque  simul ;  nihil 
autem  horum  dici  posse  videtur;  ergo.  Suffi- 
cientia  partitionis  positee  per  se  nota  videtur, 
nam  per  professionem  religiosam  nihil  aliud 
intelligiinus,  nisi  id  unde  manat  obligatio  ad 
religiosum  statum  retinendum,  quae  non  po- 
test  oriri  nisi  ex  promissione  ad  Deum ,  aut 
pacto  cum  homine  ;  nulla  enim  alia  causa  ex- 
cogitari  potest,  quia  talis  obligatio  non  potest 
ex  nudo  preecepto  seulege  oriri,  quia  materia 
ejus  non  est  materia  praecepti,  sed  consilii. 
Minor  autem  quoad  primam  partem  probatur, 
quia  sola  vota  etiam  de  tribus  consiliis,  pau- 
pertatis,  et  castitatis,  et  obedientise,  non  suffi- 
ciuut  facere  religiosum ;  ergo  non  consistit  in 
illis  tota  substantia  professionis  religiosae. 
Gonsequentia  evidens  est,  quia  professio  est 

25 


386 


LIB.  VI    DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


veluti  forma  constituens  religiosum  ;  et  ideo 
sicut  impossibile  est  formam  inesse,  et  non 
constituere  formaliter  tale,  ita  impossibile  est 
in  aliquo  esse  totum  id  quod  est  de  substantia 
religiouis,  et  non  esse  religicsum.  Antecedens 
autem  patet ,  quia  potest  quis  illa  tria  vota 
privatim  emittere,  et  tamen  non  erit  religio- 
sus  ;  novitius  autem  ante  expletam  probatio- 
nem  eadem  potest  emittere,  et  non  propterea 
professionem  fecisse  censetur.  Item  alias  non 
esset  ad  professionem  necessaria  bominis  ac- 
ceptatio  contra  cap.  Ad  Apostolicam  ,  de  Re- 
gular.  Sequela  patet,  quia,  ut  vota  illa  fiant, 
ac  valida  sint,  satis  est  quod  fiant  Deo,  a  quo 
sine  interventu  bominis  acceptantur. 

2.  Probatur  secundo  solum  pactum  huma- 
num  non  esse  satis. —  Secunda  pars  probatur, 
quia  solum  etiam  pactum  bumanum  non 
sufficit  ad  constituendum  religiosum.  Primo 
quidem,  quia  pactum  humanum  non  est  sa- 
tis  firmum,  quia  per  voluntates  contrahen- 
tium  dissolvi  potest,  professio  autem  religiosa 
videtur  majorem  firmitatem  postulare.  Se- 
cundo,  quia  pactum  humanum  non  inducit 
obligationem  religiosam,  sed  justitise,  vel  fide- 
litatis,  ac  professio  debet  inducere  obligatio- 
nem  religiosam;  et  ideo  Patres  supra  citati 
transgressionem  ejus  sacrilegium  vocant.  Ba- 
silius  autem,  Gonstit.  Monast.,  cap.  22,  pro- 
fessionem  ipsam  pactum  cum  Spiritu  Sancto 
appellavit.  Tertio,  quia  ex  solo  pacto  humano 
non  nascitur  obligatio  ad  servandam  castita- 
tem,  vel  paupertatem,  sed  ad  summum  possit 
oriri  obligatio  ad  obediendum ;  de  substantia 
autem  status  religiosi  est  obligatio  ad  castita- 
tem  et  ad  paupertatem,  ut  supra  ostensum 
est. 

3.  Probatur  tertio  neque  vota,  neque  pactum 
humanum  simul  sufficere.  —  Tertia  pars  pro- 
bari  potest  primo,  quia  professio  debet  esse 
aliquid  simplex,  et  per  se  unum  ;  non  est  er- 
go  aggregatum  ex  pacto  humano  et  promis- 
sione  divina  ;  quomodo  enim  ex  his  aliquid 
per  se  unum  fiet?  Secundo,  quia  et  in  jure, 
et  in  forma  vovendi  videtur  professio  a  votis 
distingui,  sic  enim  in  c.  Unico,  de  Voto,  in  6, 
votum  continentise  dicitur  solemnizari  per 
professionem,  et  sacram  ordinationem  ;  sieut 
ergo  sacra  ordinatio  non  includit  substantia- 
liter  votum,  ita  nec  professio,  nam  seque  con- 
distinguitur  a  voto,  et  dicitur  esse  ut  forma 
dans  esse  solemnitati.  Unde  in  forma  profi- 
tendi  sic  dicitur :  Ego  professionem  facio,  et 
promiito  paupertatem,  etc.  ;  ergo  si  propria 
verba  sunt  vera,  et  efficacia,  promissio  sub- 


sequens  non  est  de  substantia  professionis. 
Tertio  argumentari  possumns,  quia  prima  et 
secunda  ratio  in  secundo  membro  factse  non 
solum  videntur  probare  pactum  humanum 
non  esse  totam  substantiam  professionis,  sed 
etiam  non  posse  esse  de  substantia  ejus.  Unde 
in  forma  profitendi  aliquarum  religionum 
nulla  illius  mentio  fit,  ut  Carthusiani  sic  pro- 
fitentur:  Ego  promitto  stdbilitatem,  et  obe- 
dientiam.,  et  conversionem  morum  meorum  co- 
ram  Deo  et  Sanctis  ejus,  et  reliquiis  istius  ere- 
mi,in  prcesentia  Domini  nostri  Prioris,  etc. 
Quarto,  argumentamur  e  contrario,  quiassepe 
videtur  facta  in  Ecclesia  religiosa  professio 
sine  illis  tribus  votis;  sic  eniin  olim  virgines 
profitebantur  in  manibus  Episcopi,  a  quo  ve- 
lamen  nigrum  autrubeum  recipiebant,  ut  su- 
mitur  ex  Goncilio  Toletano  X,  c.  8 ;  et  ex  Am- 
bros.  ad  Virginem  lapsam,  c.  5,  et  de  Instit. 
Virgin.,  c.  8;  et  ex  Hieron.,  epist.  8  ad  De- 
metriadem,  et  epist.  48  ad  Sabinam,  aliquan- 
tulum  a  principio  ;  et  tamen  illse  vel  nihil  vo- 
vebant,  vel  ad  summura  solam  virginitatem. 
Nunc  etiam  in  aliquibus  religionibus  solum  fit 
piofessio  cumvoto  obcdientias,  ut  in  religione 
Preedicatorum,  qui  solum  profitentur  obedien- 
tiam  secundum  regulam  Sancti  Augustini,  ut 
constat  ex  lib.  earumdem  Constitutionum, 
distinct.  1,  c.  15. 

4.  Traditionem  esse  de  substantia  profes- 
sionis  religiosce. — Notatio  prcemiltenda.  —  As- 
sertio  tradita  est  communis.  —  Primum  om- 
nium  dicendum  est,  de  substantia  professio- 
nis  religiosoe  esse  traditionem  quam  religio- 
sus  facit  de  seipso  religioni,  seu  Deo  in  tali 
religione,  et  per  prselatum  ejus,  cujus  acce- 
ptatioetiam  estde  substantia  professionis.  An- 
tequam  probetur  assertio,  recolendum  est  quod 
in  superioribus  dixi,  statum  religiosum  de  se 
et  stando  divino  juri  non  esse  limitatum  ad 
congregationem  religiosam,  quse  unum  cor- 
pus  morale  efficiat,  sed  posse  fieri  privatim 
et  solitarie.  Quamvis  autem  frequenter  ita 
fortasse  fieret  in  exordio  Eeclesise,  postea  vero 
revocata  est  vita  religiosa  ad  ccenobiticam,  et 
jam  nunc  juxta  Ecclesiae  decreta  hic  status 
vere  ac  proprie  non  habet  locum  extra  reli- 
gionem  approbatam.  Quia  ergo  proposuimus 
loqui  de  hac  professione  secundum  ordina- 
rium  jus  Ecclesise,  ideo  dicimus  substantia- 
liter  ac  formaliter  postulari  traditionem  reli- 
gioni  factam  ;  servata  autem  proportione,  ap- 
plicari  hoc  potest  ad  traditionem  factam  in 
manu  Episcopi ,  vel  alterius,  qui  potestatem 
habeat  acceptandi  illam .  Jam  ergo  assertio  po- 
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sita  communis  doctrina  est  Scholasticorum. 
D.  Tliom.  euim  in  i,  dist.  38,  q.  1,  art.  2,  q. 
3,  ita  professionem  religiosam  explicat  :  Si- 
cut,  inquit,  servitutem  alicui  polliciius,  con- 
festim  sese  ei  in  servum  daret ,  sic  facit  qui  se 
in  prcesenti  dat  Deo,  divinis  se  servitiis  man- 
cipando.  Ob  eamdem  causam  dixit  Bonavent. 
ibi,  art.  2,  qusest.  1,  qui  professiouem  emittit. 
non  solum  castitatem  promittere,  sed  etiam 
sui  corporis  dominium  in  alium  transferre. 
Similiter  Ricbardus  ibi,  art.  7,  q.  2  et  3  :  Qui 
solemne  (inquit)  votum  emittit,  dat  alii  domi- 
nium  super  seipsum,  et  ponit  se  sub  alterius 
potestate.  Item  Duran.  ibi,  qusest.  1,  art.  2,  in 
voto  solemni  ait  fieri  traditiouem  in  servitium 
Dei :  Undeprofilentes,  inquit,  actualiter  sepo- 
nunt  in  manu  prcelati  vice  Dei.  Item  Carthu- 
sianus  ibi,  quoest.  2,  de  eo  qui  profitetur:  Pra?- 
sentialiter,  inquit,  seipsum  offert,  et  dat  Deo, 
divinis  servitiis  se  mancipando  in  manu  ejus 
qui  recipere  potest.  Item  Soto  ibi,  q.  2,  art.  2: 
Revera,  inquit,  se  tradit,  loquens  de  religioso 
profitente.  Et  lib.  7  de  Just.,  qusest.  2,  art.  5, 
adeo  ponit  substantiam  in  hac  traditione,  ut 
ipsam  censeat  esse  formaliter  votum  solernne, 
quod  nobis  supra  displicuit,  et  statim  pauca 
addemus.  Melius  Hispalensis,  in  A,  dist.  33, 
q.  1,  art.  3,  notab.  A,  non  votum  ipsum,  sed 
voti  solemnitatem  essentialem  esse  dixit,  quod 
quis  se  Deo  donet,  tradens  se  pure,  realiter,  et 
actualiter  Dei  servitio,  ei  qui  vicem  Dei  ha- 
beat.  Idem  sensit  Petrus  Soto,  lect.  5  de  Ma- 
trimon.,  in  fin.,  cum  dixit  in  voto  solemni 
esse  traditionem  sui  ipsius  ;  et  Cajet.,  tom.  1 
Opusc,  tract.  7,  de  profitente  loquens,  ait : 
Ponit  ipsum  Deum  et  Ecclesiam  in  professio- 
nem  corporis,  non  enim  solum  promittit,  sed 
mutat  de  faclo  statum,  et  exhibet  se  acl  religio- 
nisstatum.  In  eademsententia  fuit  Altisiodor., 
lib.  &  Summee,  tract.  de  Matrim.,  cap.  1,  q. 
4;  Tolet.,  lib.  k,  c.  18;  Sanchez,  lib.  7  de 
Matrim.,  disput.  25.  Et  Basilius  Ponce,  tom. 
1  Variar.  ^disp.,  q.  3  Scholast.,  c.  5  ;  Navar., 
consil.  26,  de  Regul. 

5.  Probatur  primo  auctoritate  Pontificum. 
—  Probatur  autem  hsec  sententia  ex  Inno- 
centio  III,  in  c.  ad  Apostolicam,  de  Regula- 
ribv  ubi  primum  ait  probationem  ordinan  in 
favorem  conversi  et  monasterii,  ut  sese  invi- 
cem  experiantur.  Quod  non  alia  ratione  ne- 
cessarium  est,  nisi  quia  professio  traditionem 
unius  et  acceptationem  alterius  substantialiter 
requirit.  Unde  statim  subdit :  Si  utraque  pars 
renuntiet  juri  suo,  et  conversus  professionem 
emittat,  et  Abbas  acceptet,  obligationem  oriri. 


Ergo  intelligit  professionem  substautialiter  fie- 
ri  per  traditionem.  Hoc  etiam  confirmari  po- 
test  ex  constitutione  Gregorii  XIII,  in  confir- 
mationem  instituti  Societatis,  Ascendente  Do- 
mino,  ubi  declarat  Scholares  in  Societate  ap- 
probatos  esse  vere  religiosos,  tria  substantia- 
lia  vota  emittentes  :  Quippe  qui  (inquit)  per  ea 
ipsa  se  Societati  dedicant,  atque  actu  tradunt, 
seque  divino  servitio  in  ea  mancipant.  Suppo- 
nit  autem  Societatem  esse  religionem  appro- 
batam,  ac  proinde  (ut  ait)  talia  vota  a  Sede 
Apostolica  fuisse  admissa ;  manifeste  ergo  sen- 
tit  hanc  traditionem  esse  de  substantia  reli- 
giosi  status.  Confirmari  etiam  hoc  posset  ex 
antiqua  consuetudine  quee  fuit  in  Ecclesia,  ut 
filios  suos  religioni  traderet,  ut  per  eam  du- 
nationem  religiosi  efficerentur ;  sed  ea  consue- 
tudo  indiget  expositione,  de  qua  infra  dice- 
mus. 

6.  Probatur  secundo  ratione.  —  Ratio  au- 
tem  adjungi  potest,  quia,  ut  aliquis  in  statu 
religioso  constituatur ,  non  satis  est  ut  quo- 
modocumque  promittat,  sed  uecesse  est  ut  se 
privet  jure,  quod  in  seipsum  habet  in  ordine 
ad  actiones,  et  ad  omnia  sua,  illudque  trans- 
ferat  in  alterum,  scilicet,  in  religionem,  vel 
prselatum  (nullus  enim  alius  excogitari  po- 
test).  Hsec  autem  translatio  non  fit  nisi  per 
traditionem  religiosam,  non  enim  est  transla- 
tio  coacta ,  qualis  fit  in  captivitate,  vel  alia 
servitute  pcenali ;  neque  etiam  est  prsecepta, 
quse  per  legem  fiat,  quia  iiec  de  facto  est  talis 
lex,  neque  ista  est  materia  preecepti ;  sed  est 
voluntaria  non  per  contractum  temporalem, 
ut  sic  dicam,  ut  est  emptio  et  venditio,  nam 
hic  potius  repugnat  religiosse  professioni,  eam- 
que  simoniacam  facit;  ergo  per  traditionem 
omnino  spontaneam,  et  suo  modo  spiritualem, 
ut  statim  explicabimus  ;  est  ergo  hsec  traditio 
de  substantia  professionisreligiosse.  Major  pro- 
bari  potest  argumentis  factis  in  principio  in 
primo  membro,  quibus  etiam  supra  probavi- 
mus  ad  statum  religiosum  aliquid  amplius  re- 
quiri  ultra  tria  vota,  quod  nihil  potest  esse, 
nisi  prsedicta  proprii  juris  abdicatio,  et  in 
ahum  translatio;  ubi  etiam  adduximus  Basi- 
lium,  qui  aperte  ita  loquitur  in  reg.  14,  ex 
fus.,  et  in  c.  22  Constit.  monast.,  ubi  dona- 
tionem  hanc  comparat  illi,  quse  in  matrimo- 
nio  fit,  et  non  minus  indissolubilem  esse  sen- 
tit;  et  similia  habet  serm.  de  Instit.  renunt., 
et  epist.  ad  Canonicam.  Atque  eodem  modo 
Chrysost.,  epist.  6  ad  Theodorum  monachum : 
Nihil  in  te  penitus  tui  juris  est,  quippe  qui 
tanto  imperatori  militare  ccepisti,  nam  si  mu- 
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lier  proprii  corporis  potestatem  non  habet,  sed 
vir,  multo  magis  qui  Christo  potius  quam  sibi 
vivunt,  conditionem  sui  corporis  habere  non  pos- 
sunt.  Et  eodem  fere  modo  loquitur  Hierony- 
mus,  in  epist.  4  ad  Rustic.  monach.  ;  Gregor., 
lib.  1  Registri,  c.  33  :  Si  ille  ( inquit  loquens 
de  Anania )  mortis  supplicio  dignus  fuit,  qui 
eos  quos  dederat  nummos  Deo  abstulit,  consi- 
dera  quanto  periculo  in  divino  judicio  dignus 
eris,  qui  non  nummos,  sed  teipsum  Deo  omni- 
potenti,  cui  te  sub  monachali  habitu  devoveras, 
subtraxisti.  Et  refertur  17,  q.  I,  c.  Ananias. 
Hinc  etiam  Benedictus,  in  Regul.,  c.  58  :  Ex 
illo  die  nec  corporis  sui  potestatem  se  habiturum 
sciat.  Quomodo  etiam  loquitur  Cassiauus,  lib. 
2  de  Instit.  renunt.,  c.  3  :  Nec  sui  ipsius  se 
dominum  vel  potestatem  habere  cognoscat.  Et 
Bernardus,  serm.  19  in  Cantica  :  Qui  vestri 
curam  semel  nobis  credidistis,  quid  rursus  de 
vobis  vos  ipsos  intromittitis  ?  Multa  etiam  in 
hanc  sententiam  sumi  possunt  ex  D.  Thoma 
2.  2,  q.  88,  art.  8,  ad  3,  et  Opuscul.  18,  de 
Perfect.  vit.  spir.,  c.  8  et  sequentibus.  Plura  ex 
Bonavent.,  lib.  de  Inform.  novit.,  c.  2:  Te, 
inquit,  dedistiei  propter  Dominum,  et  jam  non 
es  tuus.  Et  lib.  de  Processu  relig.,  cap.  28,  sic 
explicat  consilium  Christi  de  propria  abnega- 
tione  :  Qui  vult  venire  post  me,  abneget  semet- 
ipsum.  Et  in  Speculo  discipl.,  \  p.,  c.  4,  hac 
ratione  vocat  religiosum  statum  felicem  ser- 
vitutem,  et  gloriosam  libertatem. 

7.  Confirmatur  ex  potestate  irritandi  vota 
subditorum.  — Instantia. —  Dissolvitur. — Con- 
firmatur  exemplis.  — Preeterea  ex  hoc  princi- 
pio  docent  Theologi  omnes  esse  in  preelato  re- 
ligionis  potcstatem  irritandi  vota  religioso- 
rum,  ut  in  superioribus  visum  est,  qui  actus 
non  provenit  ex  potestate  jurisdictionis,  ut  ibi- 
dem  est  ostensum ;  provenit  ergo  ex  potestate 
dominativa,  quam  preelatus  acquirit  in  reli- 
giosum  ex  vi  traditionis  ab  eo  factee,  et  a  se 
acceptatse.  Dices,  ad  hunc  effectum,  imo  et  ad 
salvanda  omnia  dicta  Sanctorum  adducta, 
sufficere  obedientiee  votum,  ratione  cujus  di- 
citur  religiosus  abnegare  seipsum,  quia  sua 
libertate  se  privat,  et  alterius  voluntati  il- 
lam  submittit.  Respondetur,  si  votum  obe- 
dientiee  preecise  sisteret  in  ratione  promis- 
sionis,  sive  Deo,  sive  homini  etiam  factse,  re- 
vera  non  esse  sufficientem  ut  religiosus  dica- 
tur  nullum  haberejus  in  seipsum,  quia  per 
promissionem  non  transfertur  dominium  in 
alterum,  nec  datur  ei  jus  in  re,  sed  ad  sum- 
mum  ad  rem,  et  ideo  promissor  adhuc  retinet 
jus  in  rem  promissam.  Quocirca,  si  votum 


obedientise  intelligatur  factum  soli  Deo,  illud 
non  posset  dare  alteri  potestatem  ad  irritanda 
vota,  sed  solum  preecipiendi  hoc  vel  illud, 
juxta  amplitudinem  voti,  et  tunc  votum  illud 
non  obligaret  circa  talem  materiam,  quia  non 
esset  licita;  votum  autem  in  se  ratum  mane- 
ret,  et  vim  haberet  obligandi,  quoties  cum 
praecepto  alterius,  cui  obedientia  promissa  est, 
non  opponeretur.  Si  vero  obedientia  inclu- 
deret  etiam  promissionem  factam  homini,  cui 
obediendum  est,  sine  translatione  juris  in  ip- 
sum,  adhuc  non  sufficeret  ad  plenam  irrita- 
tionem  voti  in  seipso,  sed  solum  ad  impedien- 
dam  executionem  ejus  ex  parte  materiee,  ut 
supra  tractando  de  irritatione  late  ostendi- 
nms,  illa  duo  distinguendo.  Ut  ergo  hic  effec- 
tus  locurn  habeat,  necesse  est  fateri  talem  esse 
obedientiam  religiosam,  ut  non  solum  promit- 
tatur,  sed  etiam  tradatur  ipsa  voluntas,  per 
quam  obediendum  est,  et  ita  constituatur  sub 
voluntate  alterius,  ut  sine  illius  consensu  nul- 
lam  possit  firmam  obligationem  sibi  impo- 
nere.  Cujus  signum  etiam  est,  quia  quantum- 
vis  novitius  voveat  obedientiam  preelato,  vel 
pcenitens  confessori,  nunquam  potest  ejus  vota 
ita  simpliciter  et  absolute  irritare,  sicut  pree- 
latus  religionis  id  potest  facere  circa  religio- 
sum  professum.  Ergo  signum  est  aliud  genus 
donationis  seu  translationis  proprii  juris  fieri 
in  religione  preeter  simplicem  promissionem 
obedientiee;  et  de  hoc  genere  traditionis  lo- 
quuntur  sine  dubio  Patres  locis  citatis,  et  ita 
explicaut  perfectam  sui  abnegationem  et  re- 
nuntiationem. 

8.  Confirmatur  ulterius  ex  materia  pauper- 
tatis.  —  Possumus  preeterea  hoc  colligere  ex 
alio  effectu  pertinente  ad  paupertatem ;  nam 
per  professionem  fit,  ut  cum  persona  omnia 
bona  et  omnia  jura  religiosi  transferantur  in 
religionem;  ita  ut  quidquid  postea  religiosus 
acquirat,  statim  in  religionem  transferatur, 
sive  heereditario  jure,  sive  per  donationem, 
aut  quolibet  alio  modo  ei  obveniat.  Cujus 
fundamentalis  ratio  est,  quia  religiosus  se  to- 
tum  religioni  tradidit.  Ac  propterea  in  jure 
solet  religiosus  servo  comparari,  ut  notat  Na- 
varr.,  Comment.  2  de  Regul.,  num.  9,  33  et 
42 ;  et  Molina,  lib.  1  de  Justitia,  disp.  140, 
pag.  147,  in  fine,  in  quo  potius  servo  quam 
filio  comparatur,  quia  filius  aliquorum  bo- 
norum  proprietatem  potest  acquirere  sibi, 
quamvis  usumfructum  acquirat  patri ;  reli- 
giosus  autem,  et  proprietatem,  et  usumfruc- 
tum,  et  quidquid  aliud  cogitari  potest,  reli- 
gioni  acquirit;  ergo  hoc  manifestum  signum 
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est  perfectse  traclitionis  factsa  de  suamet  per- 
sona  ;  nam  ratione  illius  reliqua  jura  collata 
censentur,  sicut  servus  tradendo  se  in  servi- 
tutem  omnia  tradit. 

9.  Prcbatur  tertio  ex  potestate  coactiva  prm- 
latorum. — Tertio  possumus  idem  probare  ex 
alio  effectu,  quem  supra  insinuavimus;  nam 
praelatus  religionis  non  solum  potest  prascipe- 
re  religioso  professo,  sed  etiam  eum  potest  co- 
gere  ad  obediendum,  et  punire  illum,  si  re- 
gulam  transgrediatur:  hoc  autem  non  posset 
ei  esse  concessum  ex  vi  solius  promissionis. 
Ut  si  qnis  promitteret  aiicui  se  daturum  aut 
venditurum  ei  in  servum,quamdiu  promissio- 
nem  non  impleret,  non  posset  enm  ut  servum 
tractare,  quia  revera  no-ndum  esset  servus, 
nec  sub  ejus  domiuio  aut  potestate.  Imo  nec 
posset  sua  aiiptoritate  eum  cogere  ad  implen- 
dum  promissum,  sed  ad  summum  posset  per 
judicem  seu  potestatem  publicam  id  postu- 
lare;  at  vero  postquam  se  iili  in  servum  dona- 
vit  aut  vendidit,  potest,  sua  potestate  et  do- 
minio  utens,  servum  punire,  et  cogere  ut 
officium  suum  impleat.  Cum  ergo  videamus 
similem  potestatem  habere  prselatum  in  reli- 
giosum  ex  vi  promissionis,  consequens  pro- 
fecto  estut  professio  traditionem  includat,  per 
quam  professus  sub  dominio  sui  prselati  con- 
stituatur  ;  nam  traditionibus  rerum  dominia 
trausferuntur,  ut  dicitur  in  1.  Traditionibus, 
c.  de  Pactis. 

10.  Instantia  contra  proxime  dictum. — Di- 
luitur. — Dices  hanc  potestatem  convenire  prae- 
lato  religionis,  non  ex  vi  professionis  soliug 
aut  traditionis  in  ea  inclusse,  sed  jurisdictio- 
nis  ecclesiasticse  sibi  concess«e.  Verumtamen 
licet  hoc  locum  habere  posset  in  religionibus, 
prsesertim  virorum,  prout  nunc  in  Ecclesia 
gubernantur,  tamen  per  se,  et  intrinsece  non 
est  de  essentia  religiosi  status,  et  tamen  illa 
potestas  intrinseca  et  inseparabilis  ab  eo  est ; 
ergo  signum  est  intrinsece  oriri  ex  professio- 
ne,  et  non  ex  sola  jurisdictione.  Antecedens 
patet,  tumin  religionibus  monialium,  in  qui- 
bus  Abbatissse  nonhabent  propriam  jurisdic- 
tionem  ecclesiasticam,  ut  est  communis  sen- 
tentia,  quam  in  materia  de  Pcenitentia  et  de 
Gensuris  attigimus  cum  D.  Thoma,  in  4,  dist. 
19,  q.  1,  art.  1,  q.  3,  ad  4,  et  d.  25,  q.  2,  art. 
1,  ad  2  ;  et  tamen  habeut  prsedictam  potesta- 
tem  coactivam  iu  subditas,  coactione  videlicet 
tali  statui  proportionata.  Idem  argumentum 
sumi  potest  ex  antiquis  religionibus  mona- 
chorurn,  quse  per  se  ex  hominibus  laicis  con- 
stabant,  ut  in  superioribus  tactum  est,  et  in- 
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fra  latius  dicetur,  prsesertim  tractando  de  va- 
rietate  religionum;  unde  in  eorum  prselatis 
non  poterat  esse  propria  ecclesiastica  jurisdi- 
ctio,  sed  hsec  erat  apud  Episcopum,  qui  eam 
presbytero  aut  vicario  committere  solebat,  si- 
cut  nunc  faciunt  Episcopi  circa  monasteria 
monialium  sibi  subdita.  Et  ad  hoc  videtur  al- 
ludere  Augustinus  in  regula  sua,  ubi  prsepo- 
situm  et  presbyterum  distinguit,  c.  23  et  25, 
et  in  42  addit,  majorem  fuisse  presbyteri  auc- 
toritatem,  significans  habuisse  jurisdictionem; 
et  tamen  etiam  in  preelatis  seu  prsepositis  erat 
illa  potestas  coercitiva,  ut  manifeste  constat 
ex  eodem  Augustino,  et  ex  regula  Sancti  Be- 
nedicti,  et  omnibus ;  ergo  illa  per  se  non  pro- 
venit  ex  potestate  jurisdictionis,  sed  ex  vi  pro- 
fessionis,  et  traditionis  quse  per  eam  fit.  Quin 
potius  ut  talis  jurisdictio  convenienter  dari 
possit,  supponitur  altera  potestas   et  traditio. 

11.  Probatur  quarto  a  priori. —  Quarto, 
hinc  colligitur  ratio  a  priori  hujus  veritatis; 
est  enim  necessaria  hsee  traditio  ad  religio- 
sum  statum,  ut  abnegatio  sui,  et  seculi  abre- 
nunciatio  perfecta  sit ;  et  ita  fundata  est  in 
iltis  verbis  Christi,  Matth.  16  :  Qui  vult  venire 
post  me,  abneget  semetipsum,  quibus  nos  ad 
nostram  abnegationem  et  perfectam  renuntia- 
tionem  invitat.  Et  ita  illam  intellexerunt  Pa- 
tres  citati,  prsesertim  Basil.,  dicta  epist.  ad 
Canonic,  ubi  concludit  hoc  vitse  genus  esse 
conveniens  Evangelio ;  et  serm.  de  Abdicat. 
rerum,  et  reg.  6,  ex  fus.  disp.  Item  fuit  neces- 
saria,  quia  ut  D.  Thomas  docuit  2.  2,  q.  184, 
art.  4  et  5,  status  religionis  est  status  servitu- 
tis,  et  ideo  necessaria  est  ex  parte  religiosi 
perfecta  subjectio,  et  quasi  servitus,  ex  parte 
vero  prselati  potestas  dominativa,  qua  possit 
non  solum  dirigere,  sed  etiam  coercere;  heec 
autem  non  fiunt  nec  comparantur  nisi  media 
hac  traditione,  ut  explicatum  est.  Desumunt 
preeterea  aliqui  rationem  ex  solemnitate  vo- 
torum,  quia  hsec  traditio  necessaria  est  ut 
vota  sint  solemnia ;  nos  vero  hac  ratione  non 
utimur ;  tum  quia  ex  illa  non  concluditur  tra- 
ditionem  esse  de  substantia  professionis,  cum 
vota  solemnia  non  sint  de  substantia  status 
religiosi,  ut  supra  ostensum  est;  tum  etiam 
quia  traditio  non  est  proxima  et  sufficiens  ra- 
tio  solemnitatis,  cum  possint  esse  vota  cum 
traditione  sine  solemnitate.  Aliseergo  rationes 
factse  nobis  sufficiunt. 

12.  Tria  vota  paupertatis,  castitatis  et  obe- 
dientice  esseetiam  de  substantia  professionis. — 
Assertio  estcommunis. —  Probatur  prima  pars 
assertionis.  —  Prseter  traditionem,  tria  etiam 
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vota  paupertatis,  castitatis  et  obedientise  simt     censetur 

de  substantia  professionis,  sive  illa  explicite, 

sive  implicite  fiant.  Hsec  est  certa  et  commu- 

nis  sententia  omnium  Doctorum  quos  supra 

citavi.  Et  probatur,  quia  quidquid  est  de  sub- 

stantia  status  religiosi,  est  de  substantia  pro- 

fessionis ;  sed  tria  illa  vota  sunt  de  substantia 

status  religiosi ;  ergo  sunt  etiam  de  substantia 

professionis.  Minor  in  superioribus  lnte  pro- 

bata  est,  et  expresse  asseritur  a  Gregorio  XIII, 

iu  d.  constit.  Ascendente  Bomino.  Major  au- 

tem  patet  ex  dictis  capite  prsecedenti,  nam 

professio  prseeise  sumpta  sumitur  ad  consti- 

tuendum  verum  religiosum  in  vero  ac  proprio 

statu  professionis  ;  ergo  necesse  est  ut  quid- 

quid  est  de  substantia  hujus  status,  sit  etiam 

de  substantia  professionis ;  alias  ponamus  fie- 

ri  professionem  quoad  substantialia  sine  his, 

quae  sunt  extra  substantiam  ejus,  atque  adeo 

sine  illis  votis,  si  illa  negentur  esse  de  subs- 

tantia  professionis ,  ergo  jam  tunc  posset  quis 

esse  substantialiter   professus,  et  consequen- 

ter  substantialiter  religiosus  sine  illis  votis  : 

quod  tamen  implicat;  nulla  enim  res  potest 

consistere,  nec  etiam  concipi  sine  aliqua  sui 

parte  essentiali ;  sed  tria  illa  vota  sunt  de  es- 

sentia  religiosi  status ;  ergo  sicut  hsec  non  se- 

parantur  a  substantia  status,  ita  nec   a  sub- 

stantia  professionis. 

13.  Probatur  secunda  pars.  —  Modus  profi- 
tendi  religiosorum  Prccdicatorum. —  Modus 
profitendi  Carthusianorum.  —  Notatin  circa 
profcssionem  expressam.  —  Dixi  autem,  sive 
explicite,  sive  implicite  fiant ;  primo,  propter 
rationem  generalem  superiori  capite  factam, 
quod  implicita  significatio  per  facta  vel  alia 
signa  externa  sufficit  ad  obligationem  indu- 
cendam,  et  consequenter  etiam  ad  votum  ex- 
ternum.  Secundo,  propter  exempla  in  ratio- 
nibus  dubitandi  membro  ultimo  adducta ;  non 
enim  minus  perfectam  professionem  faciunt 
religiosi  Prsedicatores  quam  alii,  nec  minus 
censentur  tria  vota  emittere,  quamvis  non 
omnia  exprimant,  etideo  qusedam  solum  im- 
plicite  censeantur  emittere,  ut  Cajetanus  etiam 
docuit ;  expresse  enim  solum  vovent  obedien- 


tiam  secundum  regulam  Sancti  Augustini, 
tamen  sub  ea  reliqua  vota  intelliguntur,  licet 
bocin  dubium  verteritCardinalis  in  Clement. 
Eos,  deUsuris,  q.  1,sed  immerito,  cum  id  et 
usu  constet,et  communi  sententia.  quam  om- 
nes  Theologi  admittunt  cum  D.  Tboma  2.  2, 
qusest.  186,  art.  6,  et  quodlib.  1,  q.  9,  art.  2; 
Canonistse,  cum  Innocentio,  in  c.  Consuluit, 
de  Regular.  Imo  talis  professio  satis  expressa 


nam  cum  fit  expressa  promissio 
obedientise  secundum  regulam,  in  illa  regula 
continentur  easiitas  et  paupertas,  et  ita  magis 
est  confusa  significatio  ejus  quod  expresse 
promittitur.  Et  eodem  modo  interpretor  verba 
illa  professionis  Carthusianse  :  Promitto  con- 
rersionem  morum  meorum,  scilicet,  quoad  sta- 
tum  conlinentioe  et  paupertatis  secundum  re- 
gulam.  Tertio,  hoc  addidi  propter  illaantiqua 
exempla,  quae  proferebantur  de  consecratione 
seu  velatione  virginum.  Quamvis  enim  mihi 
non  cousUt  omnes  illas,  quse  velabantur,  fuis- 
se  plene  et  perfecte  religiosas.  ut  inferius  di- 
cam,  tractando  de  voto  simpiici  castitatis,  ni- 
hilominus  negari  non  potest  quin  plures  fue  - 
rint  vere  et  proprie  religiosse,  ut  eodem  loco 
dixi,  et  sumitur  ex  Athanasio,  lib.  de  Virgi- 
nitate,  ubi  inter  alia  inquit :  Yce  mrgini,  qua? 
non  est  sub  regula ;  et  ex  Hieronymo  epist.  48, 
ad  Sabinianum,  increpatoria,  eo  quod  advir- 
ginem  Deo  consecratam  accedere  ausus  esset, 
de  qua  dieit  etiam  votum  perpetuse  clausurse 
emisisse,  illis  verbis  :  Post  Apostoli Petrila  ■ 
silicam,  in  quaChrisii  flammeo  consecrata  est, 
post  crucis,  et  resnrrectionis,  et  ascensionis 
Dominicm  sacramenta,  in  quihus  rursum  se  in 
rnonasterio  victuram  spcponderat.  Hoc  autem 
supposito,  dicendum  est  illas,  vel  expresse, 
vel  certe  implieite  vota  omnia  solitas  fui?se 
emittere.  Quod  significavit  Clemens  Alexan- 
drinus ,  libro  tertio  Stromat. ,  dicens  :  Est 
continentia,  corporis  despicieniia ,  contenien- 
ter  pactis  conventis  cum  Beo  initis;  non  so- 
lum  enim  in  rehus  venereis,  sed  etiam  in 
aliis,  qua?  anima  perperam  concupiscit  non 
contenta  necessariis,  versatur  continentia ;  si- 
gnificans  eas,  quse  castitatem  vovebant,  vo- 
visse  continentiam  rerum  temporalium,  qnoe 
est  paupertas  ,  quod  similiter  de  obedientia 
potest  intelligi.  Idem  significatHieronymus,d. 
epist.  8  ad  Demetriad.,  ubi  cum  illa  loquens 
inquit  :  Nunc  autem  quia  seculum  reliquisti, 
etsecundo  post  Baptismum  gradu  inisti  pac- 
tum  cum  adversario  tuo,  dicens  ei :  Renuntio 
tihi  diaiole,  et  seculo  tuo,  et  pompa?  tuce,  et 
operibus  iuis ,  unde  inferius  subdit  :  Ex  eo 
tempore,  quo  virginitati  perpetua?  consecraia 
es,  tua  non  tua  sunt,  imo  vere  tua,  quia  Chri- 
sti  esse  cceperunt ;  quce  atia  vwente,  vel  matre 
ipsarum  arbitrio  dispensanda  sunt.  An  vero 
hujusmodi  professio,  in  qua  non  omnia  vota 
expresse  proferuntur,  dicenda  sit  expressa, 
vel  tacita,  licet  possit  esse  quoestio  de  nomine, 
tamen  quia  jura  aliquid  negant  tacite  profes- 
sis,  quod  conceduut  aliis,  ut,  verbi  gratia, 
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eligi  in  superiorem,  ut  superiori  capite  tac- 
tum  est,  ideo  dicendum  est  talem  professio- 
nem  esse  satis  expressam,  quia,  eo  ipso  quod 
unum  votum  voce  exprimitur,  vel  promissio 
alicujus  objecti  (ut  conversionis  morum  j  in 
quo  alia  confuse  continentur,  tota  professio 
est  satis  expressa.  Imo,  si  verbis  exprimatur 
consensus  in  pactum  initum  cum  Deo  et  reli- 
gione,  sub  ea  forma  et  modo  quibus,  secun- 
dum  communem  consuetudinem,  significatur 
religiosorum  professio,  erit  satis  expressa  pro- 
fessicquamvis  votaimplicite  tantum  emittan- 
tur:  quia  iu  eo  maxime  expressio  professio- 
nis  consistit,  quod  consensus  in  talem  statum 
verbis  expressis  significetur  juxta  morem  et 
consuetudinem  uniuscujusque  religionis,  in 
qua  consequenter  necessarium  erit  ut  in  tali 
professione  dicta  tria  vota  saltem  implicite 
coutineantur.  Et  ob  hanc  causam  oblatio, 
quam  in  aliquibus  religionibus  faciuat  illi, 
qui  dicuntur  conversi,  et  per  eam  suo  modo  se 
tradunt  monasterio,  ut  illi  perpetuo  serviant, 
non  est  professio,  et  consequenter  illinon  sunt 
professi.quia  nec  explicite  faciunt  tria  vota  sub- 
stantialia,  neque  etiam  implicite,  juxta  eorum 
intentionem,  et  significationem  talis  actionis, 
quam  habet  juxta  communcm  consuetudiuem. 
Iterum  autem  se  insinuabat  hic  difficultas  de 
pueris  oblatis  a  parentibus  ante  usum  ratio- 
nis,  sed  de  hoc  statim.  Nunc  dicobreviter  eos 
nec  esse,  neque  unquam  fuisse  vere  religio- 
sos,  autequam  perveniant  ad  setatem,  in  qua 
possint  tria  vota  explicite  vel  implicite  emit- 
tere. 

14.  Qu(B  et  qualis  sit  traditio  quce  in  profes- 
sione  fit.  — Assertio  duas  continens  partes.  — 
Probatur  prima  pars.  —  Forma  professionis 
Societatis  Jesu.  —  Dicendum  tertio,  traditio- 
nem,  quse  in  protessione  fit,  etiamsi  homini 
immediate  fiat,  non  est  pacturn,  aut  donatio 
mere  humana,  sed  est  religiosa  et  sacra ;  nam 
aliquo  modo  fit  principaliter  Deo,  ad  quem 
specialis  obligatio  ex  illa  nascitur.  Hanc  as- 
sertionem  propono,  tum  ut  aliqua  argumenta 
in  principio  facta  dissolvam,  tum  ut  explicem 
quo  moiio  ex  hac  traditione  et  votis  una  pro- 
fessio  coalescat.  Prior  ergo  pars,  scilicet,  tradi- 
tionem  hanc  immediate  fieri  homini,  usu  ipso 
manifesta  est;  necesse  est  enim  in  manibus 
alicujus  iieri,  et  ab  ipso  acceptari,  ut  osten- 
dimus;  ergo  signum  est  traditionem  illi  pro- 
xime  fieri.  Deinde  lib.  2  ostensum  est,  Deo 
ipsi  immediate  et  in  se  non  posse  fieri  tradi- 
tionem  aut  donationem,  per  quam  novum  ali- 
quod  dominium  acquirat;  ergo  haec  traditio, 
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per  quam,  ut  ostendi,  vere  transfertur  aliquod 
jus  et  dominium,  necesse  est  ut  immediate 
fiat  alicui  homini  vel  religioni.  Atque  hoc 
etiam  significarunt  Theologi,  qui  dixerunt  in 
professione  religiosa  non  solum  fieri  Deo  pro- 
missionem,  sed  etiam  ipsi  prselato ;  imo  prius 
fieri  preelato  de  obediendo  illi;  deinde  autem 
fieri  Deo  de  servanda  promissione  facta  prse- 
lato  circa  obedientiam  illi  praestandam,  ut  pa- 
tet  ex  D.  Thoma  2.  2,  q.  88,  art.  5,  ad  3;  et 
Cajetano  ibi,  et  tom.  2  0pusc,  tract.  11,  q.  3; 
Soto,  lib.  7  de  Justit.,  q.  2,  art.  3,  ad  3;  et  in- 
sinuat  Navarr.,  consil.  8,  de  Voto ;  expressius 
Medina,  loquens  in  particulari  de  sua,  id  est, 
de  Minorum  professione,  lib.  5  de  Continent., 
c.  27;  et  ex  formis  profitendi  usitatis  in  mul- 
tisreligionibus,-et  supra  relatis  id  colligi  po- 
test;  expressius  vero  quam  in  caeteris  in  for- 
ma  profitendi  Societatis  ita  dicitur,  3  p.  Con- 
stit.,  c.  3,  §  3  et  6  :  Ego  N .  professionem  fa- 
cio,  et  promitto  omnipotenti  Deo  coram  ejus 
Virgine  matre,  ac  universa  ccelesti  curia,  et 
omnibus  circumstantibus ,  et  tibi  R.  P.,  Prce- 
posito  Crencrali.  Quamvis  autem  dicti  auctores 
nomine  promissionis  utantur,  non  excludunt 
tamen  traditionem,  quam  aliis  locis  expresse 
posuerunt,  ut  vidimus;  nos  autem  ex  una  ad 
aliam  argumentum  facimus.  Nam  si  promissio 
humana  seu  homini  facta  potest  in  professione 
religiosa  intervenire,  poterit  etiam  traditio. 
Imo  haec  magis  est  necessaria,  quia  revera 
promissio  illa,  ut  facta  homini,  ex  se  non  vi- 
debatur  esse  de  substantia  professionis;  nam, 
supposita  traditione,  ex  vi  illius  oritur  in  re- 
ligioso  obligatio  justitiae  respectu  prselati  ad 
parendum  illi,  et  in  prselato  potestas  ad  prae- 
cipiendum  et  corripiendum;  sicut  si  quis  do- 
netur  aut  vendatur  in  servum ,  licet  aliam 
promissionem  non  faciat  parendi  domino,  ex 
vi  prioris  contractus  tenetur,  quia  ex  vi  illius 
est  servus,  et  in  potestate  domini ;  sic  ergo  in 
preesenti  sola  traditio  sufficit  ex  hac  parte  ad 
substantiam  professionis,  quia  sufficit  ad  sub- 
jectionem  unius,  et  potestatem  alterius.  Pro- 
missio  vero  si  additur  ut  quid  distinctum  a 
traditione,  etiam  respectu  hominis,  solum  ad- 
ditur  ad  majorem  firmitatem,  pluribus  titulis 
obligationem  augendo,  E  contrario  vero  sola 
promissio  simplex  in  futurum  facta  prselato  de 
parendo  iili,  adjunctis  etiam  tribus  votis,  ad 
professionis  substantiam  non  sufficeret ,  quia 
per  eam  non  daretur  preelato  sufficiens  potes- 
tas,  nec  fieret  perfecta  renuntiatio,  ut  in  pri- 
ma  assertione  explicatum  est. 
1 5.  Probatur  secunda  pars  assertionis  posi* 


392 

t(g%  — Altera  vero  pars  conclusionis,  scilicet, 
quod  hsec  traditio  non  sit  mere  humana,  sed 
aliquo  modo  fiat  Deo,  imprimis  a  fortiori  su- 
mitur  ex  omnibus  Theologis,  quos  in  prima 
assertione  citavi;  quin  potius,  nos  hoc  modo 
eorum  sententiam  moderamur,  nam  ipsi  fere 
nihil  distinguunt  inter  traditionem,  et  votum 
solemne ;  unde  indicant  ita  fieri  traditionem 
immediate  Deo,  sicut  votum ;  ergo  ad  mini- 
mum  sentiunt  traditionem  hanc  ad  Deum  ip- 
sum  spectare ,  et  religiosam  esse,  atque  adeo 
principaliter  fieri  Deo.  Hoc  ipsum  colligimus 
ex  Patribus  supra  citatis,  qui  hac  ratione  vo- 
cant  professionem  pactum  cum  Spiritu  Sancto 
initum,  velcum  Deo,  et  per  professionem  aiunt 
personam  Deo  donari,  consecrari,  dicari.  Et  e 
converso  aiunt  eum,  qui  a  professione  facta 
recedit ,  sacrilegum  esse,  et  seipsum  Deo  suh- 
furari,  ut  loquitur  Basilius,  in  regul.  14, 
ex  fusioribus.  Confirmari  etiam  hoc  potest 
ex  quibusdam  verbis  Pii  V,  in  quadam  Bul- 
la  contra  Apostatas ,  in  favorem  Societatis  , 
quse  inquit  :  JEquum  reputamus ;  ubi  de 
Apostatis  ait :  Postquam  se  Deo  dediderant, 
seculi  libertatem  qucerentes,  ad  iliud  reverti, 
et  in  illo  palam  degere  non  dubitaverant ;  ubi 
traditionem  religiosam  vocat  donationem  sui 
Deo  factam.  Idem  colligitur  ex  Gregorio  XIII, 
in  dicta  constit.  Ascendente  Domino,  ubi  de 
emittentibus  vota  in  Societate  dicit  in  statu 
religionis  vere  constitui,  et  subdit :  Qjuippe 
qui  per  ea  ipsa  se  Societati  dedicant,  atque 
actu  tradunt,  seque  divino  seruitio  in  ea  man- 
cipant ;  ubi  duo  dicere  animadverto :  unum 
est,  traditionem  fieri  religioni,  mancipatio- 
nem  autem  fieri  divino  servitio;  quod  plane 
est  dicere,  traditionem  fieri  Deo  in  ipsa  reli- 
gione,  religioni  autem,  ut  per  eam  talis  tra- 
ditio  tendat  in  cultum  Dei.  Potestque  expli- 
cari  ex  differentia  ad  servitutem  humanam; 
nam  qui  se  tradit  alicui  in  servum,  se  tradit 
ei,  et  in  servitium  et  utilitatem  ejus;  religio- 
sus  autem  licet  se  tradat  prselato  religionis, 
non  tameu  in  ejus  utilitatem,  sed  in  cultum 
Dei;  et  hoc  etiam  modo  explicat  servitutem 
religiosam  Magnus  Gregorius,  lib.  4  Begistri, 
c.  88,  epist.  44,  relatus  in  c.  Multos,  dist.  54  : 
Multos,  ait,  de  ecclesiastica  familia,  seu  secu- 
lari  militia  novimus  ad  omnipotcntis  Dei  ser- 
vitium  festinare,  ut  ab  humana  servitute  lileri 
in  divino  servitio  valeant  familiarius  in  mo~ 
nasteriis  conversari ;  et  infra  :  Absque  ulla 
retractatione  servire  omnipotenti  Deo  in  monas- 
ierio  promiltatur ,  ut  a  servitio  humano  liber 
recedat,  qui  divino  amore  districtiorem  subire 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


appetit  serv'tutem.  Ubi  semper  servitutem, 
quce  per  religiosam  traditionem  contrahitur, 
ad  Deum  refert,  quamvis  circa  monasterium 
proxime  versetur. 

16.  Prooacur  ratione. —  Batio  autem  hujus 
partis  sufficiens  redditur  ex  primo  et  secundo 
argumento  tactis  in  secundo  membro  in  prin- 
cipio  qusestionis,  quorum  prius  sumebatur  ex 
indissolubilitate  pacti  professionis,  quae  apud 
me  non  est  parum  efficax ;  indiget  vero  mnlta 
expositione,  quam  infra  in  propria  sectione 
trademus.  Secundum  vero  argumentum  su- 
mebatur  ab  effectu,  quia  talis  traditio  inducit 
obligationem  religionis,  et  ideo  violatio  ejus 
sacrilega  est,  non  solum  propter  transgressio- 
nem  voti  obedientiee,  sed  etiam  quia  furtum 
rei  sacrae,  et  Deo  donatee.  Ex  quo  elici  etiam 
potest  ratio  a  priori,  quia  in  hoc  negotio  nihil 
agitur  intuituhominis,  sed  totum  intuitu  Dei. 
Unde  illamet  traditio,  quse  fit  homini,  non  est 
actus  liberalitatis  ad  hominem,  neque  obser- 
vantise,  neque  alterius  virtutis,  quee  circa  ho- 
minem  versetur,  sed  est  actus  virtutis  religio- 
nis ;  ergo  signum  est  principaliter  fieri  ipsi 
Deo.  In  qua  multum  differt  heec  traditio  ab 
deemosyna ,  verbi  gratia ,  quee  fit  propter 
Deum  ;  nam  ibi  largitio  proxime  est  ex  mise- 
ricordia,  licet  imperetur  a  charitate;  hic  au- 
tem  immediate  est  ab  ipsa  religione,  vel  cha- 
ritate  erga  Deum,  magisque  assimilatur  illi 
donatioui,  qua  aliquis  confert  calicem,  vel  rem 
sacram  Ecclesiee,  quamvis  dominium,  quod 
inde  acquiritur,  sit  diversum  ab  eo  quod  con- 
fertur  per  hanc  traditionem,  ut  statim  decla- 
rabimus. 

17.  Objectio  dissolvitur. —  Instantia.  —  II- 
lins  solutio.  —  Neque  obstat  Deum  non  posse 
acquirere  novum  dominium  extraditione  ho- 
minis,  quia,  licet  non  possit  ipse  immediate 
acquirere,  potest  in  homine  et  per  hominem. 
Dices,  quifieri  potest  ut  homo  acquirat  novum 
dominium  vice  Dei,  et  quod  ipse  Deus  princi- 
paliter  non  acquirat?  Inter  homines  enim  si 
procurator  aliquod  dominium  acceptet  vice 
alterius,  tale  dominium  principaliter  transfer- 
tur  in  eum,  cujus  procurator  vices  gerit;  quod 
si  in  eum  transferri  non  posset,  neque  per 
procuratorem  acceptari  posset ;  nam  qui  vi- 
cem  alterius  gerit,  dum  contrahit,  solum  est 
instrnmentum  quoddam,  per  quod  obligatio 
vel  eftectus  contractus  ad  alium  transit.  Bes- 
pondeo  tale  dominium  non  transferri  in  Deum 
in  seipso,  licet  detur  ministro  ejns  in  obse- 
quium  ipsius  Dei,  qnia  simpliciter  est  domi- 
nium  participatum  et  imperfectum,  quod  Deq 
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inseipso  convenire  non  potest.  Neque  oportet 
illa  liumana  exempla  in  omnibus  accommo- 
dari  divinis  rebus,  quia  homo  est  capax  novi 
dominii  imperfecti,  et  illud  intendit  in  se  re- 
cipere,  quando  per  procuratorem  illud  acce- 
ptat.  Item  procurator  humanus  ex  vi  illius 
muneris  non  potest  uti  illa  potestate  seu  do- 
minio  acceptato,  neque  enim  est  minister  ad 
hoc  institutus.  At  vero  Deus,  ut  diximus,  non 
est  capax  novi  dominii  imperfecti ,  neque  ad 
illud  acquirendum  constituit  prselatum  reli- 
gionis  tanquam  procuratorem,  sed  potius  ut 
nomine  suo  illud  in  se  acceptet  tanquam  mi- 
nister  ad  hoc  deputatus.  Posset  autem  ex  hu- 
manis  aliquod  exemplum  sumi:  si,  verbi  gra- 
tia,  in  aliquo  regno  nobilis  non  teneretur  ser- 
vire  proregi,  sed  tantum  personse  regis  in  se- 
ipsa,  ex  amore  autem  ad  regem  se  traderet 
inservitium  proregis,  non  ut  dux,  vel  comes, 
vel  Petrus,  vel  Paulus  est,  sed  ut  prorex  est, 
illa  traditio  principaliter  quidem  fieret  regi, 
quia  solum  fit  alteri  ut  repreesentat  personam 
ejus,  et  in  cultum  ejusdem ;  nihilominus  ta- 
men  rex  deinde  non  uequireret  novam  potes- 
tatem  per  se  exercendam,  sed  acquireret  no- 
vam  potestatem  in  alio  futuram,  et  per  alium 
exercendam.  Verum  neque  hoc  exemplum 
oportet  esse  simile  in  omnibus;  nam  res  di- 
vinee,  cum  altioris  ordinis  sint,  semper  habent 
aliquid  singulare. 

18.  Corollarium. —  Qualis  sil  effectus  for- 
malis  professionis.  —  Prima  opinio  circa  pas- 
sivam  subjectionem  religiosi  professi. — Exhac 
vero  assertione  (quo  ea  magis  explicabitur), 
intelligi  potest  qualis  sit  effectus  quasi  for- 
malis  professionis,  quatenus  traditionem  in- 
cludit  ;  si  enim  per  eamdem  vocem  quasi  de- 
nominativam  id  explicare  velimus,  formalis  ef- 
fectus  traditionis  est  esse  traditum  seu  dona- 
tum ;  quod  in  re  nihil  aliud  est  quam  esse 
translatum  in  alterius  potestatem.  Unde  ad 
hunc  effectum  pertinet  et  potestas  datapraelato 
seu  religioniin  eum  qui  se  illi  tradidit,  et  pas- 
siva  subjectio  ejus  qui  se  tradidit;  hsec  enim 
duo  quasi  correlativa  sunt,  simulque  oriuntur, 
posito  fundamento  et  termiuo.  Queeret  autem 
aliquis  qualis  sit  hsec  subjectio.  Quidam  enim 
existimant  esse  ejusdem  rationis  cum  subjec- 
tione  servi  ad  dominum,  atque  adeo  esse  pro- 
priam  servitutem,  quia  est  vel  subjectio  filia- 
tionis,  vel  servitutis;  nam  potestas  superio- 
ris,  quae  non  fundatur  in  propria  jurisdictione, 
solum  esse  potest  aut  patris,  aut  domini,  vel 
etiam  viri  in  uxorem,  quam  omitto,  quia  nul- 
lam  habet  proportionem  cum  re  de  qua  agi- 
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mus;  ergo  ha?c  subjectio  aut  filii  aut  servi 
esse  debet ;  non  est  autem  filii ;  est  ergo  vera 
servitus.  Probatur  minor,  tum  quia  filiatio 
illa  non  est  naturalis,  ut  per  se  constat ;  ne- 
que  etiam  est  adoptiva,  quia  hic  revera  non 
intervenit  adoptio,  sed  donatio,  et  ideo  ex  illa 
potius  resultat  servitus  quam  filiatio ;  tum 
etiam  quia  religiosus  per  traditionem  se  do- 
nat  strictiori  modo  quo  potest ;  strictior  autem 
est  obligatio  servitutis  quam  filiationis.  A  pos- 
teriori  etiam  potest  hoc  confirmari ;  nam  re- 
ligiosus  ex  justitia  tenetur  non  recedere  a  re- 
ligione,  et  si  quis  illum  extrahat,  ita  peccat 
contra  justitiam,  ut  teneatur  restituere,  etiam, 
donando  seipsum,  si  aliter  non  potest,  ut  est 
multorum  sententia,  Palud.,  in  4,  distinctione 
decima  quinta,  qusestione  15,  art.  secundo;  ibi 
Gabr.,  q.  17,  art.  3,  dub.  1  ;  Anton.,  2  p.,  tit. 
2,  capite  secnndo,  §  1 ;  Adrian.,  in  A,  materia 
de  Restilu! ..  quajstione  de  bonis  anima^ ;  Syl- 
vest.,  verb.  Restitutio ,  3,  qusest.  {,  qui  re- 
fert  alios;  sicut  etiam  qui  provocat  servum 
ut  a  domino  fugiat,  tenetur  damnum  resar- 
cire,  1.  Qui  servo,  ff.  de  Furtis,  1.  \,  ff.  Servo 
corrupto ;  ergo  signum  est  religiosum  vere  ac 
proprie  esse  sub  dorainio  religionis,  ac  proinde 
esse  servum.  Taudem  confirmatur,  quia  per 
alias  donationes  factas  religioni  acquiritur  ei 
proprium  dominium,  sive  sint  per  se  primum 
dicatse  in  cultum  Dei,  ut  est  calix,  et  similes 
res  sacrse,  sivc  in  servitium  et  utilitatem  re- 
ligionis,  ut  si  equus  vel  servus  donetur  reli- 
gioni ;  at  religiosa  traditio  est  vera  et  propria 
donatio,  et  ad  utrumque  fit,  scilicet,  in  cul- 
lum  Dei,  et  in  utilitatem  ac  servitium  reli- 
gionis ;  ergo  acquiritur  religioni  proprium  do- 
minium  in  ipsum  ;  ergo  e  contrario  in  reli- 
gioso  nascitur  propria  relatio  servitutis. 

19.  Secunda  et  vera  opinio  negat  esse  pro- 
prie  servitutem. —  Probatur  in  or&ine-  ad  Deum 
esse  servilutem  et  filiationem  simul.  —  Verum- 
tamen  licet  hic  modus  loquendi  ad  profiten- 
dam  religiosam  humilitatem  accommodatissi- 
mus  sit,  nihilominus  in  rigore,  et  proprie  lo- 
quendo,  heec  subjectio  non  est  proprie  servi- 
tus,  ejusdem,  scilicet,  rationis  formalis  cum 
illa,  quae  est  in  mancipio.  Aut  enim  compa- 
ramus  subjectionem  hanc  in  ordine  ad  Deum. 
vel  ad  religionem,  sive  prselatum  ejus.  Priori 
modo  est  quidem  strictissima  servitus,  multo 
tamen  nobilior  et  altioris  ordinis,  sicut  termi- 
nus  ejus  et  obligatio  ad  Deum  longe  major 
est;  ilia  tamen  servitus  non  excludit  filiatio- 
nem  adoptivam,  nam  potius  per  se  ordinatur 
ad  profitendam  illam ;  quia  status  religiqsus 
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ad  perficiendam  charitatem  et  gratiam  insti- 
tutus  est ;  illis  autem  efficimur  filii  adoptivi. 
Sicut  ergo  gratia  efficit  filios  et  efficit  servos, 
et  illa  duo  non  repugnant  respectu  Dei,  quia 
filiatio  non  est  naturalis,,  sed  magis  perfecta, 
et  servitus  est  nobilissima,  et  ideo  in  Scrip- 
"tura  utroque  modo  justi  vocantur ,  ita  sta- 
tus  religiosus  et  est  perfectioris  servitutis,  et 
perfectioris  filiationis  ad  Deum.  Neque  in  his 
respectibus  ad  Deum  repugnant  simul  donatio 
et  adoptatio ,  quia  neque  adoptatio  adulto- 
rum  fieri  potest,  nisi  ipsi  velint  se  donare  in 
eo  gradu  in  quo  adoptantur,  neque  donatio 
fit  nisi  Deo  ipso,  et  operante  ut  donentur,  et 
donationem  acceptante.  Est  ergo  status  reli- 
gionis  respectu  Dei  et  status  servitutis,  et 
status  filiationis;  servitutis,  quia  totus  or- 
dinatur  ad  reddendum  Deo  debitum  cultum 
et  servitium,  et  quia  ad  hunc  finem  speciali 
modo  se  tradunt  religiosi  homini  vicem  Dei 
gerenti;  filiationis  autem  est,  tum  quia  totus 
ille  cultus  maxime  esse  debet  ex  amore,  et 
quia  per  illum  magis  ac  magis  perficitur  filia- 
tio  adoptiva,  majusque  jus  acquiritur  ad  hse- 
reditatem  paternam;  et  quia  ad  hos  fmes  or- 
dinatur,  et  acceptatur  a  Deo  talis  traditio,  ma- 
gis  habet  de  filiatione,  quam  de  servitute. 

20.  Probatur  in  ordine  ad  Prcelatum  seu  re- 
ligionem  non  esse  servitutem. —  At  vero  com- 
parando  hancsubjectionem  ad  religionem,  seu 
prselatum  ejus,  omnino  dicendum  estnon  esse 
proprie  ac  formaliter  servitutem,  qualis  est  in 
mancipio,  sed  magis  accedere  ad  subjectio- 
nem  filii,  quamvis  neque  naturalis,  neque 
adoptiva  proprie  sit,  sed  alterius  rationis, 
quse  spiritualis  appellatur.  Declaro  singula ; 
et  prima  quidem  pars  ex  eo  patet,  quod  ser- 
vitus  mancipii  respectu  alterius  hominis  est 
vilissima  conditio,  per  se  loquendo,  involun- 
taria,  et  in  gravissimam  pcenam  introducta, 
utpote  multum  repugnans  naturali  dignitati 
hominis;  subjectio  autem  religiosa  nobilis- 
sima  est,  non  elevans,  sed  extollens  potius 
ac  perficiens  naturalem  hominis  dignitatem. 
Quamvis  enim  religiosus  eo  ipso  dicatur  no- 
bilitatem  amittere,  illud  autem  inteiligitur  de 
nobilitate  carnis  et  sanguinis  quoad  tempo- 
ralia  emolumenta,  quse  ex  illa  provenire  pos- 
sunt,  et  a  religioso  contemnuntur  et  renun- 
tiantur;  loco  autem  illius  acquiritur  major 
quaBdam  nobilitas  spiritualis,  quse  consistit  iu 
speciali  dedicatione  et  subjectione  ad  Deum, 
et  ad  hominem,  propter  ipsum. 

21.  Probatur  secundo. — Seeundo  dcclara- 
tur  hoc  discrimen  duplici  signo:  unum  est, 


quia  mancipium  potest  a  domino  libere  ven- 
di  ac  distrahi,  non  habet  autem  religio  talem 
potestatem  in  religiosum.  In  quo  cernitur 
clara  difFerentia  inter  traditionem  religiosi  et 
servi;  nam  si  quis  habens  mancipium  illud 
donaret  religioni,  posset  ipsa  illud  vendere, 
quod  non  potest  facere  in  religioso,  qui  se  illi 
tradidit;  est  ergo  diversa  traditio,  et  diversa 
potestas  dominativa  ex  illa  resultans.  Unde 
non  est  de  ratione  status  religiosi,  ut  in  eo 
sensu  sit  strictissima  traditio,  id  est  vilissima ; 
neque  unquam  in  consiliis  evangelicis  posi- 
tum  est,  ut  qui  vult  perfectus  esse,  se  tradat 
alteri,  seu  religioni  in  mancipium,  neque  id 
unquam  in  Ecclesia  fuit  usitatum.  Potest  au- 
tem  religiosa  traditio  dici  strictissima,  quia 
inducit  obligationem  longe  perfectissimam , 
et  altioris  rationis,  atque  etiam  de  se  perpe- 
tua,  ita  ut  non  solum  non  valeat  religio  reli  - 
giosum  semel  sibi  traditum  alienare,  verum 
etiam  nec  manumittere  ;  in  quo  multum  etiam 
differt  hsec  subjectio  a  propria  servitute.  Aliud 
discrimen  est,  quod  servus  non  potest  se  in 
alterius  dominium  transferre,  etiamsi  ab  illo 
melius  tractandus  sit,  et  quodcumque  aliud 
mojus  commodum  inde  speret;  religiosus  au- 
tem  quantumvis  uni  religioni  se  tradiderit  po- 
test  (quantum  est  ex  vi  traditionis,  et  secluso 
jure  prohibente)  se  transferre  in  aliam  reli- 
gionem  arctiorem ,  in  qua  majus  spirituale 
commodum  speret ;  s;gnum  ergo  est  ex  hac 
traditione  non  resultare  servitutem  ejusdem 
rationis. 

22.  Probatur  ratione  a  priori.  — Tertio  hinc 
potest  intelligi  ratio  a  priori.  Ut  enim  recte 
notavit  D.  Thomas,  1  p.,  q.  96,  art.  4,  tunc 
aliquis  est  subjectus  homini  propria  servitute, 
quando  ejus  subjectio  primario  ordinatur  ad 
hoc,  ut  subjectus  in  suum  proprium  vel  com- 
munebonuma  dominante  dirigatur.  Cujusra- 
tio,  inquit  D.  Thomas,  est,  quia  liber  est  causa 
sui,  ut  dicitur  in  principio  Metaphysicce,  servus 
autem  ordinatur  ad  alium.  Ex  quo  infert  D. 
Thomas  primo,  priorem  servitutem  esse  condi- 
tionem  poenalem  et  ignobilem,  quia  per  illam 
fit  ut  bonum ,  quod  deberet  esse  proprium, 
cedat  alteri,  quod  de  se  contristat,  cum  unus- 
quisque  appetat  suum  bonum.  Posteriorem 
autem  subjectionem  non  esse  ignobilem,  nec 
poenalem,  nec  per  accidens  introductam,  quia 
per  se  tendit  in  bonum  naturse,  et  ejusdem, 
qui  sic  subjicitur.  Ex  quo  ultenus  concludit 
priorem  servitutem  non  fuisse  futuram  in 
statu  innocentiae,  quia  nobilissimus  erat,  et 
omni  poena  immunis;  posteriorem  autem  fu- 
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turam  fuisse  in  illo  statu,  quia  per  se  est  con- 
veniens  humanse  naturse,  cujus  vita  socialis 
est.  Ex  quibus  omnibus  nos  argumenta  desu- 
mere  possumus  ad  rem  de  qua  agimus.  Nam 
in  primis  dominativa  potestas ,  quse  est  in 
prselatis  religionis,  non  ordinatur  ad  commo- 
dum  vel  utilitatem  ipsorum,  sed  ad  bonum 
subditorum;  ergo  horum  subjectio  non  est 
propria  servitus,  sed  nobiiior  quaedam  con- 
ditio. 

23.  Instantia  duplex.  —  Respondetur  adpri- 
vnam.  — Respondetur  ad  secundam.  — Proba- 
tur  ulterius.  — Dices  etiam  ordinari  ad  utili- 
tatem  religionis ;  ergo  respectu  illius  erit  hoec 
vera  servitus.  Item  tota  illa  dominatio  magis 
tendit  in  gloriam  Dei,  quam  in  bonum  ipsius 
subditi.  Ad  priorem  partem  virtute  respondet 
D.  Thomas,  cum  dixit,  per  nobilem  subjectio- 
nem,  quse  a  servitute  distinguitur,  dirigi  sub- 
ditum  vel  in  bonum  proprium,  vel  in  com- 
mune;  itaenim  religiosus  dirigitur  in  bonum 
religionis,  tanquam  inbonum  oommune,  quod 
magis  proprie  unusquisque  religiosus  reputare 
debet,  quam  suum  privatum  commodum.  Eo 
vel  maxime  quod  nunquam  potest  bonum 
religionis  separari,  quantum  est  ex  se,  a  vero 
bono  proprio  ipsius  religiosi,  quod  est  spi- 
rituale  bonum ;  et  ideo,  licet  prselatus  uten- 
do  sua  potestate  dominativa  intendat  prima- 
rio  bonum  religionis ,  non  potest  excludere 
bonum  religiosi,  sed  potius  debet  etiam  il- 
lud  intendere,  alias  non  bene  uteretur  sua 
potestate;  imo  si  aliquid  prseciperet  titulo 
boni  religionis ,  quod  non  posset  cedere  in 
bonum  spirituale  religiosi ,  abuteretur  sua 
potestate,  et  non  esset  illi  parendum ,  sed 
id  impossibile  est,  nisi  id,  quod  pra?cipitur, 
malum  sit.  Ad  alteram  partem  hinc  etiam 
responsum  est,  quia  gloria  Dei  est  commune 
bonum.  Concedo  tamen  subjectionem  hanc 
esse  servitutem  non  hominis ,  sed  Dei ,  cui 
servire  regnare  est;  unde  servitus  regia  di- 
ci  potest,  non  est  enim  servitus  ignobilis  aut 
poenalis,  sed  per  se  cedens  in  maximum  bo- 
num  naturse.  In  qua  illud  etiam  consideran- 
dum  est,  quod,  licet  ultimate  cedat  in  glo- 
riam  Dei,  non  tamen  in  utilitatem,  sed  ipsius- 
met  servi ;  et  ideo  ex  hac  parte  non  infert  tse- 
dium  illud  et  tristitiam,  quam  affert  servitus 
humana  et  ignobilis. 

24.  Probatur  uUerius. — Ex  quo  etiam  po- 
test  alia  ratio  confici,  quia  hsec  subjectio  reli- 
giosa  non  habet  rationem  pcense,  nec  potest 
contristare  subditum  secundum  rectam  ratio- 
nem,  cum  non  minuat,  sed  perticiat  liberta- 
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tem  ejus,  totaque  ordinetur  in  ejusdem  bo- 
num.  Nec  potest  dici  per  accidens  introducta 
ratione  culpse,  et  in  pcenam  ejus,  sed  per  se 
in  majus  bonum  subditi;  est  ergo  longe  di- 
versa  a  propria  humana  servitute.  Addo  etiam, 
ut  hoc  magis  declarem,  subjectionem  hanc  et 
potestatem  dominativam  illi  correspondentem, 
quantum  est  ex  vi  status  servitutis,  potuisse 
habere  locum  in  statu  innocentise,  in  quo  alia 
servitus  esse  non  poterat.  Dico  autem  quan- 
tum  est  ex  vi  status  servitutis ;  quia  ex  parte 
voti  castitatis,  aut  paupertatis,  non  esset  sta- 
tus  religiosus,  prout  nunc  est,  accommodatus 
statui  innocentise,  quia  illa  duo,  quse  nunc 
sunt  media  moraliter  necessaria  ad  perfectio- 
nem,  in  statu  innocentiae  nec  necessaria,  nec 
accommodata  essent,  ac  obedientia  et  subjec- 
tio  in  eo  statu  esse  posset,  ut  citato  loco  recte 
D.  Thomas  probat ;  ergo  etiam  posset  per  vo- 
tum  et  traditionem  Deo  consecrari,  et  illa 
tunc  sufficerent  ad  statum  perfectionis,  ubi 
paupertas  et  castitas  necessariee  non  erant. 
Quod  autem  per  se  et  ex  vi  illius  status  hoc 
non  repugnaverit,  patet,  quia  nullam  includit 
imperfectionem  illi  statui  repugnantem,  et 
aliunde  addit  perfectionem  propter  majorem 
dedicationem  in  cultum  Dei;  quod  obiter  ad- 
notavi,  non  ut  contendam  in  statu  innocentise 
futurum  fuisse  statum  religiosum;  id  enim 
incertum  est,  sed  solum  ut  declarem  subjec- 
tionem  religiosam  esse  adeo  nobilem,  ut  statui 
innocentiae  non  repugnaverit,  ut  hinc  clare 
constet  illam  esse  longe  diversam  a  conditione 
servili  propria  servitute  humana. 

25.  Prolatur  secunda  pars  assertionis. — 
Notatio  prima.  — Notatio  secunda.  —  Satis- 
fit  argumentis  primce  opinionij.  —  Qualis  au- 
tem  hsec  subjectio  sit,  in  altera  parte  respon- 
sionis  nostrse  declaravimus.  Distinguit  enim 
Aristoteles,  lib.  3  Polit.,  c.  4,  duplicem  potes- 
tatem  privatam,  seu  domesticam,  scilicet,  pure 
dominativam ,  qualis  est  domini  in  servum ; 
et  oeconomicam,  qualis  est  patrisin  filium.  Po- 
testas  ergo  hsec  prselati  religionis  ceconomica 
est,  non  tamen  omnino  ejusdem  rationis  cum 
illis  quas  Aristoteles  posuit ;  non  enim  potuit 
ipse  hoc  genus  potestatis  agnoscere,  attingit 
enim  aliquo  modo  ordinem  supernaturalem, 
pendetque  ex  divina  iustitutione ;  est  ergo  hsec 
qusedam  potestas  eminentior,  et  illas  virtute 
continens.  Majorem  autem  habet  similitudi- 
nem,  simpliciter  loquendo,  cum  patria  potes- 
tate,  quia  quidquid  perfectionis  in  patria  po- 
testate  invenitur,  in  ordine  ad  bonum  filii 
procurandum,  excellentiori   modo  reperitur 
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in  hac  potestate,  et  propterea  prselatus  religio- 
nis  patris  nomen  obtinuit,  et  ita  a  sanctis  Pa- 
tribus  vocatur;  quod  adeo  verum  est,  ut  di- 
cant  Theologi  simpliciter  et  in  rebus  altio- 
ris  ordinis  plus  debere  hujusmodi  patrem  dili- 
gere  spiritualem  lilium,  quam  carnalem,  ut 
cum  Ambros.,  1  de  Offic,  docuit  D.  Thomas  2. 
2,  q.  26,  art.  8,  ad  2.  Sic  ergo  in  his  quae  ad 
perfectionem  et  proprium  bonum  spectant,  ha- 
bet  hsee  subjectio  religiosa  maximam  similitu- 
dinem  cum  paterna  subjectione,  ita  ut  per  tra- 
ditionem  illam,quamincluditprofessio,  patria 
potestas  in  preelatum  religionis  transferatur  , 
qnam  ipse  acceptando ,  suo  modo  adoptat, 
seu  accipit  alium  in  filium,  ipse  vero  filius  se 
tradendo  eam  donat,  neque  enimrepugnat  se 
donare  in  filium,  et  non  proprie  in  servum. 
Quatenus  vero  ha?c  traditio  habet  adjunc- 
tam  paupertatem  cum  incapacitate  habendi 
proprium,  habet  haec  subjectio  majorem  si- 
militudinem  cum  servitute;  et  quoad  hoc  so- 
let  jure  religiosus  magis  sequiparari  servo  quam 
filio,  ut  supra  adnotavi;  sed  hinc  solum  se- 
quitur  subjectionem  hanc  eminentiori  modo 
continere  id  quod  potest  esse  perfectionis  sine 
conditione  servi,  et  quoad  aliquid,  seu  secun- 
dum  quid,  habere  cum  illa  majorem  similitu- 
dinem.Etita  satisfactum  est  fundamentis  prio- 
ris  sententiee  (si  tamen  in  re  diversa  est) ;  fate- 
mur  enim  per  hanc  donationem  acquiri  ali- 
quod  dominiumreligioni,  seu  prselato,  nonta- 
men  pure  dominativum,  ut  sic  dicam,  sed  gu- 
bernativum  (neque  enim  traditiones  omnium 
rerum  ejusdem  rationis  sunl),  et  illud  sufficit 
ad  obligationem  justitiee.  Opinio  vero  quae  ibi 
tangitur,  de  obligatione  restituendi,  si  quis 
consilio  suo  fecit  religiosum  fugore,  infra  in 
proprio  loco  tractabitur. 

26.  Concluditur  ex  traditione  et  tribus  votis 
coalescere  substantiam  religiosce  professionis. 
—  Prima  pars  assertionis  probatur.  —  Dico 
quarto :  ex  dictis  omnibus  concludendum  est, 
quamvis  traditio  et  tria  vota  substantialia  se- 
cundum  se,  ac  formaliter  diversa  sint,  ex  illis 
caalescere  professionem  quoad  substantiam 
suam  per  modum  unius  moralis  contractus 
perfecti  et  consummati.  Hsec  assertio  ponitur 
ad  satisfaciendum  aliis  difficultatibus  in  priii- 
cipio  tactis,  in  tertio  membro  rationum  dubi- 
tandi.  Prior  autem  pars  videtur  discrepare  a 
communi  modo  loquendi  Theologorum,  quos 
supra  citavi ;  nibil  enim  ipsi  distinguere  vi- 
dentur  inter  traditionem  et  votum  solemne, 
quibus  favere  videtur  modus  loquendi  Gre- 
gorii  Xlll,  in  dicta  constit.  Ascendente  Do- 
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mino;  definiens  enim,  emittentes  tria  vota  in 


Societate,  vere  constitui  in  statu  religionis, 
subdit  rationem  :  Quippe  qui  per  ea  ipsa  se 
Societati  dedicant,  atque  actu  tradunt.  Expen- 
dendum  enim  est  illud  verbum,  per  ea  ipsa ; 
significare  enim  videtur  in  illisformaliter  con- 
sistere  hanc  traditionem.  Nihilominus  pars  illa 
satis  a  nobis  in  superioribus  probata  est,  ubi 
ostendimus  omne  votum  essentialiter  esse  pro- 
missionem,  et  ideo  licet  aliquod  votum  possit 
habere  traditionem  adjunctam,  non  tamen 
posse  esse  formaliter  traditionem  ipsam ;  ergo 
cum  vota  religiosorum  sint  vota  vera,  necesse 
est  secundum  se  ac  formaliter  distingui  ab 
ipsa  traditione.  Item  id  patet  ex  effectibus 
quasi  formalibus ;  nam  traditio  dat  alteri  po- 
testatem  dominativam,  quam  votum  per  se 
non  confert ;  et  e  contrario  votum  obligat  ex 
speciali  fidelitate  ad  Deum,  respectu  vero  ho- 
minis  non  inducit  specialem  obligationem  ; 
traditio  vero  specialiter  obligat  respectu  ho- 
minis  ex  justitia  propter  proprium  jus  quod  ex 
traditione  acquisivit.  Denique  illa  in  rigore 
separabilia  sunt ;  nam  conversus  non  profes- 
sus  se  donat  religioni,  et  non  emittit  tria  vota, 
et  multi  etiam  credunt  in  filiis  infantibus  do- 
natis  a  parentibus  religioni  esse  veram  tra- 
ditionem  sine  praedictis  votis ;  et  e  contrario 
etiam  possunt  esse  vota  sine  traditione,  quse 
licet  non  sint  solemnia,  tamen  in  sua  substan- 
tia  et  specie  sunt  ejusdem  rationis. 

27.  Instantia.  —  Dissohitur  primo.  —  Se- 
cundo.  —  Dices  :  quomodo  potest  traditio  a 
voto  obedientise  separari,  cum  per  traditio- 
nem  obligetur  quis  religioni  et  praelato  ejus 
ad  obediendum  illi  tanquam  patri?  Respon- 
deo  primo,  licet  illae  duse  obligationes  in  ma- 
teria  conveniant,  tamen  formaliter  esse  diver- 
sas  ac  separabiles;  nam  potest  quis  promit- 
tere  servire  alteri,  non  tamen  sese  in  servum 
tradere ;  et  e  converso  potest  quis  se  in  ser- 
vum  tradere,  etnon  adjungere  promissionem, 
sed  esse  contentum  obligatione,  quse  ex  tra- 
ditione  nascitur  ;  potest  denique  ad  majorem 
firmitatem  utrumque  adjungere.  Da  ergo  in 
prsesenti  intelligendum  est.  Unde  ulterius  di- 
co,  etiam  in  professo  habente  utramque  ob- 
ligationem  in  usu,  posse  separari  unam  ab 
alia;  nam  ex  vitraditionis,  quam  includit  pro- 
fessio,  tenetur  religiosus  servare  regulas  sui 
ordinis  secundum  gradum  et  modum  quo  pro- 
positae  sunt,  et  facere  ministeria  quae  ei  prae- 
cipiuntur,  etiamsi  non  proponantur  ut  pr33cisa 
materia  voti  obedientia3.  Sic  ergo  satis  constat 
quomodo  haec  formaliter  distinguantur. 
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28.  Secunda  pars  assertionis  prolatur.  — 
Altera  pars  facillima  est :  nam  consuetum  est 
inter  homines,  ut  moralibus  contractibus  plu- 
res  firmitates  addantur  ;  cum  enim  justitia  et 
fidelitas  bumana  valde  sit  defectibilis,  ut  ma- 
jor  firmitas  et  securitas  addatur,  plures  tituli 
obligationum  adjunguntur.  Sic  enim  inter- 
dum  facta  donatione  additur  promissio  non 
revocandi  illam,  cui  deinde  adjungitur  jura- 
mentum,  et  si  materia  sit  capax,  addi  etiam 
solet  promissio  ad  Deum,  seu  votum.  Ita  ergo 
in  prsesenti ,  professio  potest  traditionem  et 
vota  includere  ad  majorem  firmitatem.  Acce- 
dit  ex  conjunctione  horum  non  tantum  cres- 
cere  titulos  obligationum,  quasi  intensive  in 
ordine  ad  idem,  sed  etiam  extensive  in  ordine 
ad  res  diversas  ,  sicut  tria  vota  obligant  ad 
distinctas  materias ,  et  traditio  religioni  facta 
vi  sua  obligat  ad  observantiam  regularem , 
et  ad  reverentiam  preestandam  prselato  ut  pa- 
renti,  et  ad  parendum  illi  hoc  titulo,  etiam 
seclusa  speciali  obligatione  voti  obedientige. 
Status  autem  religiosus,  cum  in  hac  vita  sit 
omnium  bonorum  aggregatione  perfectus  (  ut 
ita  dicam ),  totam  hanc  e.xtensionem  et  obli- 
gationem  includit,  et  ideo  necesse  non  est  ut 
professio  sit  unicus  simplex  actus,  sed  potesl 
ex  multis  coalescere ,  quse  moraliter  unum 
per  se  faciunt,  quidquid  sit  de  physica  unita- 
te.  Et  ita  facile  explicantur  omnia  quee  adduc- 
ta  sunt,  et  omnes  difficultates  solvuntur. 

29.  Dubium  de  oblatis,  an  sint  vere  religiosi 
veramque  professionem  emittant.  —  Manet  ve- 
ro  difficultas  circa  preedicta,  quia  non  viden- 
tur  illa  duo,  scilicet  traditio  et  tria  vota,  suf- 
ficere  ad  substantiam  professionis,  etiamsi  heec 
fiant  in  religione  approbata  ( ut  supponitur 
ex  supra  dictis,  tam  de  statu.  religionis  in 
communi,  quam  de  primo  ingressu  ).  Assum- 
ptum  ergo  patet  in  his  qui  dicuntur  oblati  in- 
tegre ;  illi  enim  se  et  sua  offerunt  religioni 
approbatse  ,  et  tria  vota  in  illa  emittunt ,  et 
nihilominus  professionem  veram  non  faciunt, 
neque  veri  religiosi  efficiuntur.  Antecedens 
declaratur  ex  Panormitani  doctrina,  in  c.  TJt 
privilegia,  de  Privileg.,  prout  eam  refert  Syl- 
vester,  verb.  Oblatus,  aliquos  esse  qui  se  tra- 
dunt  religioni  in  servitium,  vota  autem  non 
emittunt,  et  vocantur  ab  eo  non  plene  oblati, 
quia  licet  offerant  se,  non  tamen  sua,  vel  quia 
non  se  omnino  et  perfecte  Deo  consecrant ; 
et  de  his  nulla  est  difficultas,  certum  enim  est 
non  esse  religiosos,  ut  supra  tactum  est.  Alii 
vero  sunt  qui  dicuntur  plene  se  tradere  reli- 
gioni,  et  tria  vota  emittunt,  qui  nihilominus 
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veri  religiosi  non  sunt,  ut  idem  Sylvester  af- 
firmat ,  ex  Abbate  supra,  et  in  cap.  Non  est, 
de  Regular.,  n.  2,  et  c.  Gum  dilectus,  de  Suc- 
cess.  ab  intest.,  n.  2.  Cum  quo  idem  sentit 
Sylvester,  verb.  Oblatus.  In  his  ergo  inveuitur 
traditio  cum  tribus  votis  absque  professione ; 
ergo  non  sufficiunt  illa  duo. 

30.  Opinio  Navarri.  —  Hanc  difficultatem 
attigit  Navar.,  consil.  49,  de  Regular.,  quod 
incipit  An  sit,  et  imprimis  negat  se  legisse  in 
aliquo  classico  auctore,  posse  esse  oblatnm 
emittentem  tria  vota ,  nec  Panormitanum  , 
quem  Sylvester,  citat,  talium  votorum  memi- 
nisse,  sed  eum  vocasse  plene  oblatum,  qui  se 
et  sua  omnia  obtulit  monasterio,  nulla  facta 
mentione  de  votis.  Quam  sententiam  indicat 
etiam  Covar.,  in  cap.  Alma,  p.  2,  §  2,  in  fin., 
ubi  conversum  dicit  esse  verum  religiosum, 
quia  tria  vota  emittat.  Iile  autem,  inquit,  est 
verus  religiosus,  qui  tria  vota  emittit,  auctore 
D.  Thoma  2.  2,  q.  186,  art.  7;  sentit  ergo 
oblatos  tria  vota  non  emittere  ;  quod  si  emit- 
terent,  tuturos  fuisse  veros  religiosos,  etiamsi 
habitum  non  mutarent,  vel  intra  claustrum 
non  viverent ,  aut  alias  ceeremonias  ordinis 
non  servarent ;  hsec  enim  non  sunt  de  sub- 
stantia  religiosi  status.  Unde  inferius  idem 
Covar.,  referens  Capellam  Tholosanam  dicen- 
tem,  hos  oblatos  non  fieri  inhabiles  ad  matri- 
monium,  ait,  se  idem  sentire  de  quocumque 
oblato  ,  qui  votum  castitatis  non  emiserit  ta- 
cite  vel  expresse,  etiamsi  habitum  mutaverit  ; 
indicans,  si  votum  castitatis  emittat,  reddi  in- 
habilem ,  atque  adeo  esse  vere  religiosum. 
Juxta  hanc  ergo  doctrinam  respondendum 
erit  ad  difficultatein  tactam  ,  negando  posse 
dari  oblatum  emittentem  tria  vota  in  manibus 
praelati  religionis,  cui  se  offert,  quin  veram 
professionem  faciat,  verusque  religiosus  effi- 
ciatur. 

31.  Alia  opinio  Navarri.  —  Nihilominus 
Navar.,  cons.  49,  de  Regul.,  quod  incipit  An 
sit  vere,  proponit  casum  in  quo  quidam  se  ob- 
tulit  monasterio  in  manu  Abbatis  per  haec 
verba  :  Ego  N.  me  dono  et  offero  in  oblatum 
monasterio  S.  Renedicti,  vovendo  pauperta- 
tem,  castitatem  et  obedientiam  tibi,  ejus  Ab- 
bati;  non  autem  profiteor  regulam  ordinis, 
nec  me  obligo  ad  eeeremonias  et  observantias 
ejus.  Et  postea  non  mutavit  habitum,  nec  ac- 
cepit  regularem,  preeter  scapularium  parvum. 
Consultus  ergo  Navarrus  in  eo  casu  respon- 
dit,  illum  non  esse  verum  religiosum,  et  con- 
sequenter  ait  illam  oblationem  non  fuisse  ve- 
ram  professionem,  quia  actus  (ait)  non  excedit 
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intentionem  operantis,  1.  Non  omnis,  ff.  Si 
certum  petatur,  et  c.  ultim.de  Preebend.;  sed 
ille  non  habuit  intentionem  profitendi  vere, 
nec  se  tradendi  in  religiosum ;  ergo.  Minor 
patet  ex  ejus  verbis,  tum  quia  expresse  dixit 
se  tantum  offerre  in  oblatum,  qui  multum 
differt  a  monacho,  c.  TJt  privilegia,  de  Privi- 
leg.,  imo  minus  est  quam  conversus,  c.  Ex 
eo,  §•  1,  de  Elect.,  in  6.  Tum  quia  dixit  se 
non  obligare  ad  regulam  et  ceeremonias,  quod 
est  de  ratione  illius  professionis.  Tum  quia 
babitum  regularem  non  susccpit.  Juxta  quam 
resolutionem  manere  videtur  integra  difficul- 
las  tacta,  quia  ibi  est  traditio  cum  tribus  vo- 
tis  sine  vera  professione.  Vel  potius  hinc  po- 
test  argumentum  retorqueri  contra  Navar- 
rum,  quia  in  illo  actu  niiiil  videtur  defuisse 
ad  substantiam  et  veritatem  religiosi  status ; 
ergo  nec  professionis.  Nam  intentio  illa  sic 
operantis  videtur  fuisse  ex  quadam  ignoran- 
tia ;  nam  ille  deceptus  videtur,  putans  in  co 
casu  aliud  esse  oblatum  quam  religiosum, 
quse  ignorantia  non  obstat  quominus  res  in- 
tenta  habeat  effectum,  ut  per  se  constat.  As- 
sumptum  vero  patet,  tumquia  in  jure  obiatus 
cum  tribus  votis  nunquam  distinguitur  a  re- 
ligioso,  nec  dicitur  esse  minus  quam  conver- 
sus,  ut  ex  ipso  Navarro  et  ex  dictis  constat. 
Tum  etiam  quia  religiosus  non  vovet  servare 
regulam,  nec  ad  hoc  specialiter  se  obligat, 
nisi  quatenus  adobedientiam  obligatur,  quam 
etiam  ille  vovit;  ignoravit  etiam  propriam 
vocem,  cum  dixit  se  non  profiteri  regulam,  si 
putavit  aliquid  speciale  reservasse  quia  nec 
alii  religiosi  regulam  profitentur.  Tum  deni- 
que  quia  habitus  non  est  de  substantia,  ut  in- 
fra  dicetur. 

32.  Resolutio  difficultatis.  —  Probatur. — 
Notandum  circa  hujusmodi  oblatcs.  —  His  ve- 
ro  non  obstantibus,  dicendum  censeo  posse 
inveniri  oblatum  cum  tribus  votis,  qui  non 
sit  vere  religiosus,  neque  emittat  veram  pro- 
fessionem.  Quod  explicatur  respondendo  ad 
difficultatem  factam,  quia  non  quaecumque 
traditio  sufficit  ad  veram  professionem,  sed 
traditio  in  religione  approbata  cum  voto  obe- 
dientiee  secundum  regulam  approbatam.  Unde 
ad  veram  professionem,  verumque  religiosum 
statum,  non  satis  est  vota  fieri  in  religione 
approbata,  sed  oportet  fieri  in  ea  prout  ap- 
probata  est.  Contingere  autem  potest  obla- 
tionem  ac  votum  fieri  in  religioue  alias  qui- 
dem  approbata,  non  tamen  prout  approbata 
est,  id  est  non  ad  illum  vivendi  modum  qui 
approbatus   est,  sed  ad  alium  voluntarium, 


DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 

sen  devotione  privata  inventum;  et  tunc 
ille  modus  vivendi  aut  conjungendi  se  illi 
religioni  non  magis  sufficit  ad  professionem, 
quam  si  illa  religio  approbata  non  esset.  Ita 
videtur  accidisse  in  casu  illo,  quem  Navarrns 
refert ;  tunc  enim  fiunt  vota  in  religione  prout 
approbata  est,  quando  fiunt  secundum  regu- 
lam  talis  religionis,  ita  ut  traditio  sit  ordinata 
ad  observationem  regulee,  et  obedientia  sit 
secundum  regulam,  et  similiter  paupertas  et 
castitas.  At  vero  in  illo  casu  non  videntur 
facta  vota  hoc  modo,  sed  perinde  ac  si  illa  re- 
hgio  non  haberet  regulam  approbatam,  ut  ex 
forma  vovendi  constat ;  et  ita  quoties  ita  fac- 
tum  fuerit,  professio  non  erit  vera.  Unde  in- 
fero  (quod  etiam  a  posteriori  rem  explicat)  in 
eo  casu  illa  vota  non  fuisse  solemnia,  nec 
reddidisse  illam  personam  inhabilem  ad  ma- 
trimonium,  aut  incapacem  prorsus  dominii, 
quia  in  hoc  genere  non  est  votum  solemne, 
nisi  sit  annexum  professioni  factee  in  religio- 
ne  approbata,  juxta  c.  unic.  de  Voto,  m  6 ; 
illa  autem  vota  non  fueruntfacta  in  religione 
approbata,  ut  approbata  est,  quia  non  fuere 
facta  secundum  regulam,  ut  patet  ex  verbis 
expressis  voventis ;  ergo. 

33.  Atque  ita  satisfactum  est  principali  dif- 
ficultati;  omnis  enim  traditio  cum  tribus  vo- 
tis  factis  in  religione  approbata  sufficit  ad  ve- 
ram  professionem  ;  intelligendum  est  autem 
formaliter  quatenus  approbata  est,  alias  ma- 
terialiter  tantum  et  per  accidens  se  haberet 
approbatio;  ita  autem  fieri  nihil  aliud  est 
quam  fieri  secundum  regulam  approbatam. 
Ita  ut,  licet  quis  non  voveat  directe  observa- 
tionem  regulee,  voveat  obedire  secundum  il- 
lam,  id  est,  quoties  secundam  illam  fuerit 
preeceptus,  et  profiteatur  observare  illam, 
ita  u t  subjectus  maneat  correctioni  religio- 
see,  si  illam  violaverit,  et  obligetur  etiam 
ad  deferendum  habitum  regularem,  et  simi- 
lia.  Non  potest  autem  inveniri  oblatio  cum 
tribus  votis  hoc  modo  facta  in  religione  ap- 
probata,  quin  vera  professio  sit ;  quod  si  ali- 
qua  non  est  professio,  aliquid  horum  ei  defi- 
ciet,  ut  in  illo  casu  Navarri  explicatum  est. 


GAPUT  III. 

UTRUM  AD  VAL0REM  PR0FESSI0NIS  NECESSARIUS 
SIT  CONSENSUS  0MNIN0  LIBER,  ET  IN  jETATE 
PERFECTA. 

1.  Causa  finalis  professionis  assignatur.— 
Dubium  resolvitur.  —  Causa  formalis  qucenam 
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sit.  —  Explicata  professionis  substantia,  di- 
cenduin  sequitur  de  causis  ejus  inter  quas  pri- 
mum  locum  obtinet  finalis,  sed  de  illa  nibil 
speciale  dicendum  occurrit ;  nam  per  se  satis 
notum  est  quem  finem  ex  se  habeat,  et  in 
operante  babere  debeat  religiosa  professio; 
babet  enim  eumdem  quem  status  ipse  religio- 
sus,  scilicet  perfnctionem  cbaritatis  et  divini 
cultus;  imo,  si  velimus  subtiliter  ha?c  distin- 
guere,  ipse  status  religionis  est  proximus  finis 
professionis,  sicut  terminus  actionis,medio  au- 
tem  statu  babet  eumdem  finem  cum  illo.  An 
vero  ex  fine  operantis  vitiari  possit  professio, 
dicendum  est  posse  quidem  vitiari  ut  male 
fiat,  non  tamen  ut  invalida  sit,  quia,  licet 
ipse  babeat  pravum  finem  in  profitenclo,  quod 
profitetur  et  vovet  bonum  est.  De  qua  re  vi- 
deri  possunt  dicta  supra,  lib.  1  de  Yoto,  in 
genere,  c.  5,  nec  de  liac  causa  plura  videntur 
necessaria.  Vide  Palud.,  in  4,  d.  26,  q.  3; 
Sylv.,  verb.  Reiigio,3,  q.  G  ;  Panorm.,  in  e. 
Ut  clerici,  de  Regul.  Causa  autem  formalis 
videtur  satis  explicata  in  his  quse  de  tradi- 
tione  et  votis  dicta  sunt ;  ipsa  enim  professio 
est  quaedam  moralis  forma,  qnoe  non  videtur 
babere  aliam  formalem  causam  pra?ter  suam 
substantiam.  Quia  vero  in  his  actionibus  mo- 
ralibus  modus  se  habet  tanquam  forrna,  ideo 
inferius  explicando  huuc  modum,  etiam  hanc 
causam  amplius  declarabimus.  Supersunt  er- 
go  causse  efficiens  et  materialis,  quse  simul 
explicandae  sunt,  quia  in  eamdem  personam 
coincidunt,  quia  professio  est  veluti  actio  im- 
manens,  quee  in  operante  manet. 

2.  Causa  efftciens  proxima  professionis  qua- 
lis  sit.  —  Ratio  dubitandi.  —  In  prsesenti  er- 
go  capite  inquirimus  proximum  principium 
efficiens  validam  professionem,  quod  est  con- 
sensus  operantis ;  de  quo  nonnulla  potest  esse 
ratio  dubitandi,  quia  quod  non  est  necessaria 
causa  status  religiosi  non  est  necessaria  causa 
professionis  ,  cum  ille  status  non  nisi  per 
professionem  fiat ;  sed  liber  consensus  non  est 
necessaria  causa  status  religiosi ;  ergo  nec 
professionis.  Minor  probatur  ex  antiqua  con- 
suetudine,  de  qua  nonnulla  adduximus  dis- 
putando  de  primo  ingressu.  Per  illam  autem 
donationem  perseverantem  per  tempus  suffi- 
ciens,  saltem  unius  anni,  constitui  infantem 
verum  religiosum  absque  proprio  consensu, 
ex  eo  colligitur,  quod  non  licebat  illi  ad  se- 
culum  reverti,  imo  nec  ad  aliam  religionem 
transgredi,  ut  colligitur  ex  Goncilio  Tolet.  IV, 
can.  40,  et  refertur  20,  q.  1,  c.  Monachum  ; 
et  a  Burchardo,  lib.  8  sui  Decreti,  c.  6  :  Mo- 


nachim  (dicitur  ibi)  aut  paterna  devotio,  aut 
propria  professio  facit.  quidquid  liorum  fuerit, 
alligaPnm  tenebit,  proinde  Ms  ad  mundwrn  re- 
vertendi  intercludimus  aditum,  et  omnes  ad  se- 
culum  interdicimus  regressus.   Similia  refert 
Burch.,  lib.  8,  c.  p.  1,  ex  Concilio  Toletano  XI, 
c.  6,  ubi  explicate  dicitur,  si-in  qualibet  mi- 
nori  setate  parentesinduerint  filium  religionis 
habitu,  velinhoc  consenserint,  non  posse  fi- 
lios  retrocedere.  Unde  Isidorus,  relatus  a  Gra- 
tiano  in  c.  proxime  sequenti  :  Quicumque  (in- 
quit)  a  parentilus  propriis  in  monasterio  fue- 
rit  delegatus,  noterit  se  ibi  perpetuo  mansu- 
rum,  exemplo  Samuells,  qui  a  matre  ollatus  in 
irionasterio  permansit.  Concilium  autem  Wor- 
mat.,  can.  5,  alias  22,  expresse  addidit,  etiam 
postquam  ad  pubertatis  annos  perveniunt,  non 
posse  egredi  :  Quia  nefas  est,  ait,  ut  ollatis  a 
parentibus  Deo  filiis  roluntatum  frena  laxen- 
tur ;  et  infra  concludit  :  Velint  nolint,  perma- 
nere  cogaiitur.  Hsec  fere  refert  Gratianus  ex 
Gregorio,  ad  Augustinum,  Anglorum  Episco- 
pum,  d.  20,  q.  1,  c.  2;  non  invenitur  autem 
in  Gregorio  I,  sed  in  epist.  4  Gregorii  III  ad 
Bonifacium,  Legatum  Germanise,  et  in  citato 
Concilio  Wormat.  Similia  refert  ex   Concilio 
Tribur.  Gratianus   ibid.,  c.  6.  Ex  quo  etiam 
colligi  potest  hos  adeo  fieri  veros  religiosos, 
ut  fiant  inhabiles   ad  matrimonium  :  nam  ibi 
dicitur  :  Uxorem  si  usurpaverit,  dimittere  com- 
pellatur.  Denique  historia,  quam  Bernardus 
refert,  epist.  1  ad  Robertum,  nepotem  suum, 
valde  notanda  est  pro   hoc  puncto  :  fuerat 
enim  Robertus  ille  obiatus  a  parentibus  mo- 
nasterio  Cluniaceusi ;  nondum   vero  habitum 
Cluniacensem  induerat,  neque  ei  fuerat  in 
professionem  datus,  sed  tantum  dono  oblatus 
(ut  ex  sequentibus  colligitur) ;  dictus  enim 
Robertus  in  seculo  manens  Cisterciensem  ha- 
bitum  a  Bernardo  petit,  qui  ejus  vocationem 
per  biennium  probavit,  propter  ejus  teneram 
setatem ;  tandem  vero  ipso   efflagitante  eum 
recepit,  et  post  annum  probationis  ad  profes- 
sionem  admisit;  postmodum  autem  idem  Ro- 
bertus  ad  Cluniacenses  transit  eorum  induc- 
tione,  ibique  professus  est.  Mota  est  lis,  et  ad 
Pontificem  delata,  qui  pro  Cluniacensibus  sen- 
tentiam  tulit  contra  Bernardum ;  tantam  enim 
vim  habere  voluit  Pontifex  parentum  oblatio- 
nem,  ut  per  subsequentem  professionem  re- 
scindi  nonpotuerit;  non  ergo  semper  est  ne- 
cessarius  proprius  consensus  ad  statum  reli- 
giosum. 

3.  Assertio  prima  et  communis.  —  Nihilo- 
minus  dicendum  primo  est,  veram  ac  validam 
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professionem  non  fieri 
ejus,  qui  religiosus  efficitur.  Hsec  est  commu- 
nis  et  certa  sententia,  quam  tradit  D.  Thomas 
2.  2,  q.  189,  art.  5,  et  omnes  Doctores  statim 
citandi;  et  hahetur  in  c.  1,  de  Regular.  ibi : 
Et  spontanea  voluntate ,  et  in  c.  4 :  Vidua  si 
sponte,  et  a  fortiori  sumitur  ex  multis  juri- 
bus,  qua;  statim  referemus.  Ratio  est,  quia 
professio  est  quidam  contraetus  humanus  ; 
contractus  autem  humanus  sine  consensu  non 
perficitur:  ergo.  Item  de  substantia  professio- 
nis  sunt  tria  vota ;  sed  votum  est  actio  perso- 
nalis,  nec  fieri  potest  sine  propria  voluntate 
et  consensu  ;  ergo.  Tandem  matrimonium 
sine  proprio  et  libero  consensu  valere  non 
potest;  ergo  multo  minus  professio  ;  nam  est 
quodammodo  arctius  vinculum  ,  tura  quia 
potest  ipsum  matrimonium  ratum  dissolvere, 
tura  etiam  quia  obligat  ad  vitam  arctiorem, 
et  magis  carni  repugnantem,  ad  qnam  homo 
sine  propria  voluntate  obligari  non  potest. 

4.  Assertio  secunda  etiam  communis.  — 
Qucenam  sit  cetas  fubertatis  necessaria.  —  Di- 
co  secundo  :  Non  qualiscumque ,  sed  perfecta 
libertas  consensus  necessaria  est  ad  valorem 
professionis,  et  ideo  usque  ad  puberem  seta- 
tem  professio  valida  non  est,  nec  consensus 
efficax.  Ita  D.  Thomas  supra,  et  omnes.  Ut 
autem  probetur,  advertendum  est  aliud  esse 
loqui  ex  natura  rei ,  aliud  ex  jure  positivo. 
Priori  modo  solum  esset  necessaria  illa  per- 
fectio  libertatis  ad  professionem.,  quse  ad  vo- 
tum  emittendum,  vel  ad  donationem  validam 
faciendam  sufficit.  Diximus  autem  supra  ad 
vovendum  sufficere  illum  liberum  consensum, 
qui  ad  peccandum  mortaliter  satis  est ;  ergo 
idem  sufficeret  ex  natura  rei  ad  valorem  pro- 
fessionis ,  quia  ex  sola  rei  natura  nulla  alia 
certa  perfectio  assignari  potest ,  quse  necessa- 
ria  sit.  At  vero  ex  jure  positivo  necessaria  est 
aetas  pubertatis,  ita  ut ,  licet  antea  habeatur 
sufficiens  libertas  ad  peccandum,  imo  ,  licet 
in  particulari  individuo  malitia,  ut  aiunt,  sup- 
pleat  setatem,  professio  valida  non  sit.  Hoc  con- 
statexjure  antiquo,  in  c.  Firma,  20,  q.  l,ubi 
adulta  setas  jam  perfecta  et  nuptiis  apta  pos- 
tulatur  ;  idem  fere  in  c.  In  prcesentia,  de  Pro- 
bation.,  et  cap.  Ad  nostram ,  de  Regular.,  et 
cap.  Significatum,  et  c.  1 ,  cum  gloss.,  eod. 
tit.  Quod  ita  exposuit  D.  Thom.  supra,  ad  1. 
Olim  autem  setas  pubertatis  quoad  huuc  ef- 
fectum  erat  post  annum  decimum  quartum 
setatis  completum,  ut  dicta  jura  declarant.  Et 
hanc  vocavit  retatem  discrelionis  Glemens  III, 
in  c.  Cum  virum,  et  Ccelest.  III,  in  c.  Cum  si- 
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completur  usque  ad  decimum  sextum  annum 
perfectum  ,  ex  decreto  Concilii  Tridentini , 
sess.  25,  c.  15,  de  Regularibus. 

5.  Assignatur  ratio  quare  Ecclesia  Jianc 
cetatem  determinaterit.  —  Ratio  hujus  insti- 
tutionis  supponit  imprimis  Ecclesiam  habere 
potestatem  ad  irritanda  vota  ,  quando  non 
fiunt  cum  legitimis  conditionibus  ab  ipsa  prse- 
scriptis,  quod  est  certissimum  ,  ut  supra  pro- 
bavimus  ,  et  in  praeseuti  est  multo  clarius  ; 
quia  professio  non  potest  esse  valida  nisi  sit 
acceptata  ;  debet  autem  acceptari  per  Eccle- 
siam,  aut  ejus  auctoritate ;  ergo  si  ipsa  non 
acceptat,  non  potest  professio  esse  valida.  Eo 
autem  ipso  quod  statuit  legem,  ne  talis  pro- 
fossio  facta  ante  legitimam  setatem  valida  sit, 
non  acceptat  illam ;  sic  ergo  optime  potest 
illam  irritare,  quod  ita  in  praesenti  fecisse 
constat  ex  citatis  juribus.  Congruentia  autem 
seu  ratio  motiva  ad  hanc  legem  fuit  gravitas 
et  difficultas  status  religiosi;  quanto  enim  est 
fructuosius  cum  snfficienti  cognitione  et  liber- 
tate  sumptus,  tanto  est  periculosius  si  aliter 
assumatur  ;  et  ideo  merito  postulata  est  ma- 
turitas  majoris  setatis,  ut  cum  majori  discre- 
tione  et  perfectiori  libertate  fiat.  Accedit  quod 
omnia  simplicia  vota  impuberum  infirma 
sunt,  ita  ut  possint  a  parentibus  irritari,  pro- 
pter  imbecillem  usum  rationis,  qui  in  eo  statu 
prsesumitur  ;  ergo  multo  magis  votum  so- 
lemne  non  poterat  esse  firmum  ;  non  expe- 
diebat  autem  ita  esse  infirmum,  ut  posset  a 
parentibus  irritari ,  quamvis  esset  validum  ; 
merito  ergo  provisum  est  ab  Ecclesia,  et  prse- 
ventum  ne  valorem  haberet.  Unde  hic  non 
habet  locum  illa  regula,  quod  qui  se  potest 
obligare  diabolo,  potest  se  etiam  Deo  obligare, 
quia  heec  procedit  considerata  solum  rei  natu- 
ra,  Ecclesiu  vero  speciali  providentia  potuit 
hic  limitationem  adhibere  in  obligatione  pro- 
fessionis  propter  majus  Dei  obsequium,  cui 
placent  sacrificia  voluntaria,  et  ad  cavenda 
majora  mala. 

6.  Malitia  in  hac  materia  non  supplet  ceta- 
tem.  —  Quod  autem  in  hoc  negotio  malitia 
non  suppleat  setatem,  olim  abaliquibusjuris- 
peritis  dubitatum  est,  ut  refert  Sylvest.,  ver- 
bo  Religio,  2,  q.  12,  quia  in  matrimonio  ma- 
litia  supplet  setatem,  c.  A  nobis,  et  c.  Tuce, 
de  Desponsat.  impub.,  et  prseterea  ex  c.  Pos- 
tulasti,  de  Regular.  Nihilominus  res  certa 
est  quam  proposuimus,  ut  docuit  gloss.,  in 
Clem.  Eos,  de  Regular. ,  verb.  JEtate,  et 
communiter  Doctores  in  c.  Postulasti,  de  Re- 
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giilar.jiit  ibi  notat  Abb.,  n.  2.  Ratio  vero  est, 
quia  jura  absolute  et  sine  tali  exceptione  irri- 
tant  professionem  autea  factam,  ut  patet  ex 
c.  Ad  nostram,  de  Regularib.,  et  c.  I,  eod. 
tit.,  in  6,  et  aliis  juribus  citatis,  maxime  ex 
Coneilio  Trideutiuo  ;  non  possumus  autem  uos 
sine  lege  vel  cogente  ratione  legem  limitare, 
aut  exceptiouem  ei  adjungere.  Preesertim, 
quia  in  dict.  c.  Postulasti,  olim  addebantur 
haec  verba  :  Nisi  prudentia  forte  suppleverit 
wtatem  illis,  ut  transire  debeant  ad  regulam 
laxiorem,  in  quibus  veterum  Canonistarum 
opinio  fundata  est;  postea  vero  iila  verba  su- 
blata  sunt,  ut  intelligatur  etiam  haechmitatio, 
seu  exceptio  sublata,  ut  ibi  gloss.  et  Doctores 
notant.  Nec  argumentum  a  matrimonio  sum- 
ptum  validum  est,  tum  quia  in  his  rehus.  quse 
pendent  ex  jure  positivo,  argumentuma  simili 
non  est  efficax,  tum  etiam  quia  professio  re- 
ligiosa  est  longe  altior  ac  difficilior  quam  ma- 
trimonium,  et  ideo  necesse  non  est  illa  seqUi- 
parare.  Uude  Basihus,  in  Regul.  fus.  di^put.^ 
reg.  15,  ait,  pueros  non  esse  ad  professionem 
admitteudos,  nisi  ubi  racionis  usus  accesserit, 
et  habitum  illum  rerum  judicandarum  atas 
major  attulerit;  et  infra  :  Quo  saue  tempore 
admitienda  est  tirginitatis  professio  tanqnam 
firmajam,  et  ejusmodi.  qua?  aproprio  consitio, 
judicioque  proficiscatur,  ratione  jam  probe 
adulta,  in  quihus  verbis  particulas  illas  pon- 
derandas  adverto,  major  cctas,  et  probe  adulta 
ratione.  Vide  c.  i,  20,  qusest.  1. 

7.  Dubium  primum.  —  Resolutio.  —  Quid 
de  insulanis  dicendum.  —  Notatio  prima.  — 
Notatio  secunda.  —  Tandem  vero  circa  hoc 
inquiri  potest,an  sicut  hodie  non  potest  profes- 
sio  valide  anticipari  ante  decimum  sextum  an- 
num  expletum,ita  non  possit  impediri,  quin  si 
post  decimum  sextum  annum  fiat,  concurrenti- 
bus  aliis  conditionibus  necessariis,  valida  sit. 
Respondeo  miuime  posse  hanc  regulam  consti- 
tui,  nam Concilium  Tridentinumsolum  negati- 
ve  statuit,  ut  professio  antea  facta  valida  non 
sit;  non  tamen  etiam  affirmative  prsecipit  ut 
illa  eetas  sufficiat,  ita  ut  nullo  alio  jure  major 
requiri  possit.  Quod  aperte  supponit  Navar., 
consil.  24,  de  Regular.,  n.  2,  et  est  per  se 
evidens,  tum  ex  verbis  Concilii.  tum  ex  ra- 
tione  illius ;  nam  per  illam  legem  solum  in- 
tendit  favere  professioni,  in  hoc  quod  cum 
perfecta  deliberatione  fiat;  cui  rationi  non 
obstat,  sed  potius  favet,  quod  major  eetas  re- 
quiratur.  Quocirca  per  hoc  decretum  revoca- 
tum  non  est  statutum  Gregorii,  lih.  1  Regis- 
tri,  epist.  48,  quod  refertur  a  Gratiano.,  in  c. 
xv. 


Qui  autem,  20,  q.  i,  et  habetur  in  c.  Quia  in 
insulis,  de  Regular.,  ubi  prohibet  m  insulis 
reeipi  pueros  in  monachorum  mouasteriis  an- 
te  deeimum  octavum  annum,  quia  in  insulis, 
ait,  dura  est  congregatio  monachorum.  Circa 
quem  tamen  textum  mihi  placet  animadver- 
sio  Abbatis,  solum  esse  prohibeiitem,  non  ir- 
ritantem  professionemfactam  antea,  qnamvis 
Hostiensis  et  alii  oppositum  dixerint ;  sed  im- 
merito,  quia  in  illotextu  nullum  ponitur  ver- 
bum  irritans,  et  simplex  prohibitio  nou  suffi- 
cit,  maxime  in  re  tam  gravi,  etquse  jus  divi- 
num  attingit.  Quid  vero  insularum  nomine 
ibi  sit  intelligendum,  difficile  est,  quia  non 
apparet  cur  in  insula  Siciiiae,  verbi  gratia,  aut 
Anglise,  et  similibus,  durior  sit  congregatio 
monachorum.  Et  ideo  Panormitanus  supra  de- 
cretum  illud  solum  intelligit  de  insulis,  in 
quibus  unicus  tantum  est  locus  solitarius,  et 
mari  circumdatus intra angustum territorinm; 
nam  in  illis,  propter  pericula  et  alias  difficul- 
tates,  merito  dici  potest  durior  congregatio 
monachorum.  Quod,  conjectura  utendo,  ratio- 
nabile  apparet;  nam  quando  insulee  sunt  am- 
pliores,  hahentes  provincias  et  regna,  nulla 
est  in  eis  difficnltas,  aut  ratio  ob  quam  inter 
eas  et  alias  provincias  differentia  constituatur. 
Sed  quia  Gregorius  in  particulari  loquitnr  de 
insula  Orphiana  et  Palmaria,  ex  qualitate  ea- 
rum  videndum  est  an  conjectura  quadret; 
nam,  licet  Gregorius  addat  particulam  gene- 
ralem,  aliisque  insulis,  optime  de  aliis  simili- 
bus  illud  interpretandum  est.  Verumtamen 
quod  ad  rem  spectat,  consulenda  est  consue- 
tudo  ;  dicit  enim  ibi  Joannes  Andreas  dili- 
genter  investigasse  et  nunquam  invenisse  le- 
gem  illam  in  aliqua  insula  servari ;  ubi  au- 
tem  talis  fuerit  consuetudo,  illa  lex  non  obli- 
gabit. 

8.  Opinio  et  restrictio  Panormitani  impro- 
batur. — Addit  vero  Panormitanus,  citato  loco^ 
cum  aliis ,  decretum  illud  Gregorii  extenden- 
dum  essead  omnes  religiones  monaehorum, 
quarum  dura  est  congregatio  ,  et  specialiter 
ponit  ipse  exemplum  in  Mendicantibus.  Ratio 
eorum  est,  quia  dispositio  legis  ampliari  et 
restringi  debet  juxta  rationem  in  ea  expres- 
sam,  1.  Cum  pater,  §  Dulcissimis,  ff.  de  Lega- 
tis,  2.  Verumtamen  hanc  extensionem  merito 
rejicit  Sylvest.,  verb.  Religio,  3,  q.2,  tuin  quia 
illud  generale  priucipium  vel  non  est  verum, 
vel  solum  in  favorabilibus  admittendum  est, 
non  vero  in  odiosis  et  restrictivis  ;  tum  etiam 
quia  illa  lex  fundatur  non  in  quacnmque  us- 
peritate  religionis,  sed  ex  illa  quse  speciaiiter 
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oritur  ex  arctitudine  insularis  loci.  Itaque  se- 
cluso  illo  textu,  qui  consuetudine  creditur  re- 
vocatus,  nullum  invenio  in  quo  jure  communi 
major  eetas,  quam  sexdecim  annorum ,  ne- 
cessaria  sit.  Observanda  autem  praeterea  sunt 
regularia  statuta,  nam  Carthusiani  dicuntur 
Bon  admittere  aliquem  ad  professionem  ante 
vigesimum  annum ,  ut  refert  Panormitanus ; 
et  Prasdicatores  dicuntur  habere  constitutio- 
nem  specialem,  ut  ante  decimum  octavum  an- 
num  laicos  ad  professionem  non  admittant ; 
et  Navarrus  supra  refert  similem  regulam  cu- 
jusdam  religionis ,  quam  non  nominat.  Ubi- 
cumque  autem  talis  lex  fuerit,  non  repu- 
gnat  Concilio  ,  aut  juri  communi ,  et  ideo 
servanda  est,  si  per  contrariam  consuetudi- 
nem  non  est  revocata.  An  vero  talis  lex  sit 
irritans,  vel  solum  prohibens,  non  potest  re- 
solvi,  ut  recte  dixit  supra  Navarrus,  nisi  lecta 
illa,  et  recte  intellecta. 

9.  Dubium  secundum. —  Resolutio.  — Aliud 
vero  dubium  supererat  hic,  scilicet ,  an  pro- 
fessio  facta  ante  legitimam  aetatem  aliquam 
obligationem  relmquat.  Sed  hoc  dubium  , 
quantum  ad  eos  qui  ratione  j-am  utuntur,  li- 
cet  impuberes  sint,  infra  in  generali  tractabi- 
tur  de  professione  invalida.  Quantum  ad  eos 
vero  qui  ante  usum  rationis  donati  sunt  reli- 
gioni  a  parentibus,  de  quibus  ratio  dubitandi 
supra  est  proposita,  dicendum  est  nuliam  obli- 
gationem  eis  relinqui,  si,  quando  perveniunt 
ad  annos  pubertatis,  contradicant,  nolintque 
religionem  profiteri,  nam  libere  possunt  ma- 
trimonium  contrahere  ,  aut  quemcumque 
alium  statum  assumere,  ut  expresse  docuit 
Marcellus  Papa ,  in  cap.  lllud  avtem ,  20, 
q.  1,  ubi  de  his  pueris  dicitur,  anno  decimo 
quinto  cetatis  (inchoato,  intelligo)  monendos 
esse  a  preelatis  an  permanere  velint,  et  si  an- 
nuerint,  ulterius  retrocedere  non  posse ;  si 
autem  renuerint,  liberos  relinquendos  esse, 
ut  ad  seculum  revertantur,  si  velint,  qida  satis 
inutile  est  ut  coacta  servitia  Domino  prwsten- 
tur.  Quae  sententia,  proportione  servata,  nunc 
locum  babet ;  solum  mutando  decimum  quin- 
tum  in  decimum  septimum  annum  ,  quia 
nunc  professio  non  fit  valida,  usque  ad  illum 
annum  inchoatum,  et  ideo  tunc  danda  est  illa 
optio.  Addo  vero  insuper  necessarium  esse  ut 
saltem  ab  initio  decimi  quinti  anni  puer  in- 
telligat  se  esse  liberum  ad  non  profitendum, 
ut  possit  lllum  integrum  annum  probationis 
habere,  juxta  superius  dicta  de  novitiatu.  An 
vero  possit  etiaoi  hujusmodi  puer  ante  illam 
setatem  relinquere  religionis  habitum  invito 


parente,  supra  libro  prsecedenti,  de  primo  in- 
gressu  agentes,  dictum  est. 

10.  Responsio  prima  ad  decrcta  supra  posi- 
ta.  —  Rejicitur  et  impugnatnr.  — Ad  illa  ergo 
decreta  in  principio  citata  respondent  aliqui, 
jure  antiquo  potuisse  infantem  fieri  vere  re- 
ligiosum  absque  proprio  consensu  per  volun- 
tatem  parentis ,  qui  consequenter  dicent  vel 
professionem  non  esse  simpliciter  necessariam 
ad  statum  religiosum,  nisi  in  his  qui  propria 
voluntate  uti  possunt,  quod  videtur  insinuari 
illis  verbis  Concilii  Toletani  :  Monachum  vel 
professio  facit ,  vel  patema  devotio ;  vel  certe 
dicetur  ad  professionem  necessarium  esse  li- 
berum  consensum,  vel  proprium  iu  eo  qui  est 
capax  illius,  vcl  ( secundum  illud  antiquum 
jus)  etiam  alienum  respectu  filii  nonhabentis 
proprium,  quia  voluntas  patris  tanquam  ejus 
reputatur.  Quod  si  quis  instet,  quia  in  illa  do- 
natione  parentis  non  poterant  intervenire  tria 
vota  substantialia  religionis,  respondent  aliqui 
implicite  intervenisse  ex  declaratione  vel 
constitutione  Ecclesio?.  At  profecto  mihi  hoc 
incredibile  est ,  et  extra  facultatem  Eeclesiae 
esse  censeo,  ideoque  non  potuisse  ex  efficacia 
ecclesiasticee  legis  fieri,  ac  proinde  nec  decla- 
rari,  alioqui  declaratio  falsa  esset.  Assumptum 
probo,  primo  ex  illo  principio,  quod  votum 
proprie  sumptum  ita  pendet  ex  intrinseca  vo- 
luntate,  ut  non  possit  ab  extrinseco  proveni- 
re,  etiam  per  divinam  potentiam ,  quia  dicit 
intrinsecam  habitudinem  ad  actum  immanen- 
tem  et  vitalem.  Secundo,  quia  si  nomiue  im- 
pliciti  voti  intelligatur  obligatio  extrinsecus 
imposita  circa  tales  materias  in  ordine  ad  di- 
vinum  cultum,  etiam  non  habet  Ecclesia  po- 
testatem  imponendi  talem  obligationem  circa 
materiam  integree  ac  perfectse  castitatis,  seu 
virginitatis,  et  alias  similes,  qua3  solum  ad 
perfectionem  necessariee  sunt.  Et  eadem  ra- 
tione  dici  non  potest  parentem  ex  naturali 
dominio,  quod  habet  in  filium  ,  habere  vim 
imponendi  talem  obligationem  ,  quia  neque 
illa  parentis  facultas  in  puro  naturee  ordine 
spectata  tam  excelleutem  habet  virtutem;  tum 
quia  illa  non  excedit  naturales  terminos  (heec 
autem  vota  altioris  ordinis  sunt )  ;  tum  etiam 
quia,  licet  talia  vota  considerentur,  quatenus 
ex  naturali  luminerationis  elici  possunt,  etiam 
excedunt  paternum  regimen,  et  potestatem 
naturalem,  maxime  ut  perpetua,  et  pro  toto 
vitae  tempore,  sed  solum  quamdiu  illi  subjec- 
tus  est.  Neque  vero  iu  lege  evangelica  potes- 
tas  parentum  ita  elevala  est,  ut  jure  ipso  di- 
viuo  sit  illis  talis  potestas  concessa,  nulla  enim 
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Scriptura  aut  traditione  hoc  constat,  et  irleo 
gratis  asstrendum  non  est. 

11.  Responsio  secunda.  —  Aliter  ergo  res- 
ponderi  posset,  verum  quidem  esse  in  illa  do- 
natione  filii  non  adjnngi  tria  vota  substantia- 
lia,  etiam  implicite,  et  consequenter  illam  non 
fuisse  veram  professionem,utetiamConciiium 
Toletanum  indicat,  dum  distinguit  professio- 
nem  a  paterna  devotione.  Habuisse  nihilomi- 
nus  vim  professionis  quoad  traditionem ,  seu 
donationem,  quae  per  illam  fit,  ita  ut  ex  vi 
illius  acquireret  monasterium  verum  domi- 
nium  in  infantem,  et  infans  maneret  postea 
obligatus  ex  justitia  ad  serviendum  monaste- 
rio,  ideoque  nec  posset  juste,  nec  permittere- 
tur  retrocedere ;  sicut  si  pater  proprium  fi- 
lium  vendidisset,  aut  donasset,  vere  maneret 
servus,  et  teneretur  postea  servitutem  servare. 
Unde  sic  oblatus  a  parentibus  non  esset  qui- 
dem  in  rigore  religiosus  quoad  perfectionis 
statum,  sed  largo  modo  posset  dici  monachus 
( prout  videtur  Concilio  Toletan. ),  quia  est 
vere  traditus,  et  in  illa  traditione  divino  obse- 
quio  mancipatus.  Ad  quod  confirmandum  con- 
ferre  potest  doctrina  glossae  in  c.  Ut  lex  conti- 
nentice,  27,  q.  1 ,  quam  allegat  et  multum 
commendat  Abb. ,  in  c.  Non  est,  de  Regul., 
n.  3,  quod  geneiatim  de  oblatis  dicit  astringi 
monasterio  magis  quam  monachos,  quia  etiam 
causa  arctioris  vitee  non  possunt  transire  ad 
alia  monasteria,  quanquam  petant  licentiam 
a  superiore;  nam  oblati  dicuntur  qui  se  et  sua 
dedicant  monasterio,  et  ita  efficiuntur  quasi 
servi  illius.  His  ergo  oblatis  videntur  posse 
comparari  hi  filii  donati  a  parcntibus  ,  quod 
videtur  etiam  confirmare  illa  sententia  prola- 
ta  a  Pontifice  in  causa  Robeiti ,  ut  supra  cila- 
tum  est,  nam  fortasse  ob  eam  rem  non  est 
permissus  transire  ad  aliam  religionem. 

12.  Impugnatur  dataresponsio.  —  Verum- 
tamen,  licet  heec  sententia  hoc  modo  explica- 
ta  probabilis  sit,  nihilominus  non  existimo 
fuisseunquam  in  Ecclesia  observatum,  ut  filii, 
a  parentibus  traditi  monasteriis  in  infantia, 
cogerentur  postea  permanere  in  monasterio, 
sive  ut  monachi,  sive  ut  oblati,  etiarn  illis  no- 
lentibus,  cum  perveniunt  ad  adultam  eetatem. 
Quia,  ut  dixit  Marcellus  Papa,  servkia  coacta 
Deo  non  placent  ;  est  autem  illud  decretum 
Marcelli  valde  antiquum,  nam  anno  304  Do- 
mini  ille  floruit,  et  idem  sumitur  ex  decretis 
Leonis  etEugenii,  quee  refert  Gratianus,  in  c. 
Puellce,  et  c.  Sicut,  20,  q.  1,  et  idem  slatuit 
postea  Coelestinus  III,  in  c.  Cum  simus,  de  Re- 
gular.,  ubi,  glossa  et  Doct.  ita  sentiunt ;  et  in  c. 


1  et  2,  eod.  tit.  Item  Glossa  et  Doct.in  c.  Cleri- 
cus,  2,  de  Vita  ethonestate  cler.  Ratio  autem 
addipotest  primo,quia  exnatura  rei  non  vide- 
tur  esse  tanta  potestas  in  parente,ut  possit  libe- 
re  donare  fiiium,  aut  obligare  prout  voluerit, 
etiam  in  obsequium  Dei ;  naro,  licet  hoc  pos- 
sit  pro  ea  eetate  pro  qua  non  censetur  filius 
habere  voluntatem  propriam,  aut  non  per- 
fecte  liberam,  juxta  dicta  in  libro  de  primo 
ingressu,  non  tamen  pro  illotempore  pro  quo 
jam  est  perfecte  sui  juris.  Et  licet  juxta  jus 
naturale  ,  et  positivum  etiam  commune , 
possint  parentes  aliquando  vendere  filium  in 
servum,  illud  tamen  erat  in  aliquo  raro  casu, 
et  propter  aliquam  gravem  necessitatem  pa- 
rentis,  ad  quam  sublevandam  concedebatur 
illis  tanta  in  filium  potestas,  quia  in  ordine 
ad  corporalia  subsidia  magna  est  obligatio 
filii  ad  parentem,  et  magnum  jus  parentis  in 
filium  ;  et  idco  non  solum  ante  usum  rationis, 
verum  etiam  post  illum  habebat  pater  hoc 
jus  quando  filium  sub  ea  potestate  retinebat. 
At  in  ordine  ad  divinum  obsequium  nunquam 
occurrit  talisnecessilas;neque  existimo  fuisse 
unquam  in  Ecclesia  talejus,  neque  etiam  esse 
consentaneum  rationi  aut  divinee  voluntati; 
nam  Deus  vult  ut  ab  unoquoque  utente  ratione 
liberum  sibi  fiat  obsequium,  vel  oblatio.  Et 
confirmatur,  nam  vel  puer  sic  oblaius  a  pa- 
rentibus  poterat  postea  resiliens  in  annis  dis- 
k  cretionis  licite  et  valide  contrahere  matrimo- 
nium,  vel  non  poterat ;  si  primum  dicatur,  re- 
pugnat  aperte  antiquis  decretis  supra  citatis, 
et  consequenter  interpretanda  erunt  non  esse 
locuta  in  eo  sensu,  sed  de  infantibus  qui  post- 
ea  libere  consenserunt  traditioni  parentum ; 
si  vero  dicatur  secundum,  repugnat  dictis 
contra  preecedentem  sententiam,  quia  seque- 
retur  obligari  quempiam  ad  servandam  vir- 
ginitatem  sine  propria  voluntate,  quod  est 
contra  intentionem  Christi,  in  Evangelio,  et 
Pauli,  ad  Corinth.,  et  perpetuum  sensum  Ec- 
clesiee,  ut  patet  ex  multis  decretis,  distinct. 
32,  et  20  ,  queestione  prima  et  secunda ;  et 
est  optimus  textus  a  simili,  in  c.  De  Ms,  28 
d.,  qui  est  Concilii  Toletani  II,  c.  primo. 

13.  Veraresponsio. —  Dico  ergo  preedicta 
jura  intelligenda  esse  de  filiis  oblatis  in  in- 
fantia,  qui  postquam  ad  annos  discretionis 
pervenerunt,  oblationi  de  se  factee  a  parenti- 
bus  expresse  vel  tacite  consenserunt.  Quae  li- 
mitatio  quamvis  non  expresse  addatur  in  Con- 
cilio  Toletano  IV,  ex  aliis  juribus  subintelli- 
genda  est,  cum  Concilium  illud  post  tempora 
Marcelli  Papee  congregatum  sit,  et  ita  inter- 
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pretatur  ibi  glossa,  et  in  c.  Cum  virum,  de 
Regular. ,  et  colligitur  ex  illo  textu,  si  attente 
ponderentur  illa  verba  :  Habitum  religionis 
induens  benedictionem  accepit.  Quod  etiam  no- 
tavit  gloss.,  in  c.  Addidislis,  20,  q.  1.  Idem- 
que  dicendum  est  ad  Isidorum,  quamvis  tex- 
tus  ille  non  habeat  tantam  auctoritatem,  tum 
quia  sit  privati  doctoris ,  tum  etiam  quia 
etiam  in  ipso  Isidoro  inventus  non  est,  ut  in 
Codice  Gregoriano  notavi.  Idem  dicendum 
est  ad  Concilium  Wormat.,  sub  Gregorio  III, 
quanquam  testimonium  illud  specialem  ha- 
beat  dimcultatem,  quia  expresse  quserit  an  li- 
ceat  his  infantibus  oblatis  egredi  et  matri- 
monio  copulari,  postqnam  pubertatis  annos 
iinpleverint ;  etrespondet:  Hoc  omnino  devi- 
tamus.  Significat  ergo  nullam  eis  relinqui  op- 
tionem,  quando  perveniunt  ad  annos  puber- 
tatis.  Et  auget  difficultatem  ratio  quee  subdi- 
tur,  quia  nefas  est  ut  oblatis  a  parentibus  Deo 
filiis  voluptatis  frcena  laxentur.  Ubi  non  red- 
ditur  causa  ex  consensu  et  ratihabitione  filii, 
sed  preecise  ex  oblatione  paterna,  cui  contraire 
nefas  censetur.  Nihilominus  priora  etiam  ver- 
ba  intelligenda  sunt  hoc  modo,  ut  post  com- 
pletam  puberem  setatem,  verbi  gratia,  deci- 
mum  quartum  eetatis  annum  jam  non  liceat 
filio  oblato  retrocedere,  quia  perseverando  in 
illo  statu  toto  tempore  usque  ad  pubertatem 
eompletain,  et  non  reclamando  cum  primum 
illam  implevit,  satis  videtur  ratain  habuisse 
oblationem  paternam ;  quia  vero  Marcellus 
Papa  statuit,  ut  in  decimo  quinto  setatis  anno 
a  preelatis  interrogentur,  an  velint  permanere 
necne,  existimo  non  fuisse  hoc  revocatum  a 
Gregorio,  sed  ita  semper  fieri  debuisse  ;  ideo- 
qne  cum  Gregorius  dixit :  Postquam  impleve- 
rint  pubertatis  annos,  vel  supponere  etiam 
interrogationem  illam  jam  factam,  et  pueri 
electiouem,  vel  certe  addidisse,  etiamsi  inter- 
rogatio  illa  preetermissa  fuisset,  per  solam  per- 
severantiam  usque  ad  adultam  cetatem  com- 
pletam,  tacite  eenseri  confirmatam  oblatio- 
nem,  Atque  ita  etiam  exposuit  ibi  glossa; 
fortasse  tamen  Marcellus  loquitur,  quando 
professio  tantum  sit  tacita,  nam  tum  necesse 
est  ut  post  pubertatem  completam  annus  in- 
teger  transeat,  quod  etiam  nunc  observatur, 
juxta  c.  1  de  Regular.,  6,  ut  infra  videbimus. 
Alia  vero  jura,  quee  solum  requirunt  annum 
pubertatis  completum ,  intelligenda  erunt 
quando  fit  expressa  professio,  et  ad  eumdem 
sensum  accommodata  est  ratio  textus ;  nam, 
licet  in  hoc  negotio  multum  deferatur  reve- 
rentiee  debita?.  parentibus,  nuuquam  excludi- 
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tur  id  quod  ex  parte  filii  necessarinm  est  ut 
non  possit  licite  retrooedere,  scilicet,  proprius 
consensus  in  eetate  sufficienter  adulta.  Eadem 
responsio  datur  ad  Concilium  Triburiense, 
quse  fundari  potest  in  illis  verbis  ejus  :  Et  in 
Ecclesia  capit  canere  et  legere,  ubi  glossa  ad- 
vertit,  ideo  esse  posita,  quia  non  solum  verbis, 
sed  etiam  factis  propria  declaratur  voluntas. 
Denique  historia  illa  Roberti  apud  D.  Bernar- 
dum  ex  una  parte  videtur  multum  augere 
difficultatem,  ex  alia  non  videtur  ad  preesen- 
tem  queestionem  pertinere,  cum  ibi  non  fuerit 
oblatio,  ut  ita  dicam,  consummata,  sed  solum 
promissa,  et  religionis  habitu  nondum  acce- 
pto ;  in  quo  casu  nullus  hactenus  dixit  qnem- 
piam  fieri  religiosum  per  solam  parentis  pro- 
missionem,  et  ita  relinquitur  difficultas  com- 
munis  in  omni  opinione.  Videtur  ergo  mihi 
Pontificem  in  eo  casu  voluisse  confirmare  se- 
cundam  professionem,  non  quia  prima  valida 
non  fuisset  in  Cisterciensi  ordine,  nec  quia 
per  solam  parentis  oblationem  filius  factus  es- 
set  monachus  Cluniacensis;  sed  solum  quia 
aliquod  jus  illi  fuerat  acquisitum  ad  talem  per- 
sonam,  unde  accedente  postea  illius  consensu 
per  professionem  jam  ibidem  factam,  merito 
noluit  Pontifex  aliam  mutationem  fieri,  maxi- 
me  cum  status  esset  fere  eequalis,  et  ad  bonum 
ipsius  religiosi  prsecipue  ordinatus;  et  si  quis 
intercesserat  defectus,  facile  poterat  per  ip- 
summet  Summum  Pontificem  suppleri. 

14.  Assertio  ultima.  —  Probatur  primo  ex 
jure.  —  Secundo  probatur  ratione.  —  Ultimo 
addendum  est  in  hac  quaestione,  hunc  liberum 
consensum  necessarium  esse  non  solum  ex 
parte  religiosi,  sed  etiam  ex  parte  religionis; 
ita  sentiunt  Doctores  omnes  supra  citati,  et  spe- 
cialiter  videripotest  Panor.,  in  c.  Porrectum,  de 
Regular.,  n.  10,  et  in  c.  Consulti,  eodem  tit.  - 
et  Navar.,  consil.  26,  de  Regular.,  n.  1  ;  et 
Gregor.  Lopez,  in  1.  7,  tit.  7,  p.  1 ;  et  colligi- 
tur  aperte  ex  c.  ad  Apostolicam,  de  Regularib. 
Ubi  ad  vaiorem  professionis  requirit  Innocen- 
tius  III  tam  liberam  acceptationem  ex  parte 
religionis,  quam  oblationem  ex  parte  religio- 
si.  Et  in  c.  Porrectum,  eod.  tit.,  dicitur  pro- 
fessionem  regularem  fieri,  ex  qua  convertendo 
votum  emittitnr,  et  recipitur  ab  Abbate,  quod 
ibi  etiam  glossa  ita  intelligit.  Ratio  autem  est 
manifesta  ex  dictis  juribus,  et  ex  supradictis 
de  ingressu  religionis,  et  de  traditione  quae  in 
professione  fit.  Nam  ex  his  omnibus  habe- 
tur  professionem  religionis  includere  pactum 
quoddam  mter  religiosum  etreligionem;  tum 
quia  omnis  donatio,  quatenus  requirit  acce- 
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ptationem  alterius,  est  pactura  quoddam;  tum 
eliam  quia,  ut  Navarrus  supsa  dixit,  protes- 
sio  est  contractus  quidam  obligatorius  ex  par- 
te  religionis  et  religiosi ,  quia  religiosus  se 
obligat  munasterio  ad  serviendum  ei  secun- 
dum  regulam,  monasterium  autem  ad  trac- 
taudum  eum  secundum  regulam  ;  ergo  tam 
est  necessarius  liber  consensus  ex  parte  reli- 
gionis,  quam  ex  parte  ipsius  religiosi.  Neque 
in  boc  difficultas  ulla  occurrit. 

15.  Notandum.  —  Hinc  vero  a  fortiori  se- 
quitur,  necessariam  esse  potestatem  in  reci- 
piente  seu  acceptante  professionem ,  quia  pa- 
rum  conducet  consentire,  nisi  persoua,  quae 
nomine  religionis  consensum  praebet ,  ad  boc 
babeat  potestatem,  quia  alias  non  baberet 
consensum  efficacem.  Occurrebat  tamen  sta- 
tim  qusestio,  apud  quem  sit  haec  potestas.  Sed 
baec  eodem  modo  expedienda  est,  quo  aliam 
similem  supra  resolvimus  de  potestate  reci- 
piendi  ad  babitum  religionis. 

CAPUT  IV. 

UTRUM  AD  VAL0REM  PR0FESSI0NIS  NECESSARIUS 
SIT  CONSENSUS  ITA  LIBER,  UT  N0N  EX  METU 
TRIBUATUR. 

1.  Nolatio  et  assertio  simul. —  Notatio  se- 
cunda.  —  Quoniam  ea,  quse  ex  metu  vel  igno- 
rantia  fiunt,  simpliciter  libera  et  voluntaria 
sunt,  quamvis  secundum  quid  sint  involunta- 
ria,  et  coacta,  ideo  inquirendum  relinquitur, 
an  professio  ita  debeat  esse  perfecte  libera,  ut 
bas  etiam  imperfectiones  excludat;  prius  ergo 
dicemus  de  metu,  et  deinde  de  ignorantia. 
Circa  metum  autem  considevandnm  est,  non 
esse  queestionem,  quando  quis  ex  metu  pro- 
fitetur  extcrius,  interius  vero  non  consentit, 
sed  solum  fingit;  nam  tunc  certum  est  pro- 
fessionem  apud  Deum  esse  nullam,  quia  sine 
voluntate  et  intentione  profitendi  non  potest 
valida  esse  professio,  serundum  omnes,  ut  dixit 
Navarrus,  cons.  15,  de  Rpgular.,  et  per  argu- 
mentum  a  simili  sumitur  ex  c.  Tua  ,  et  c.  /* 
gui,  de  Sponsalib.;  et  consonat  sententia)  Gre- 
gorii  in  c.  Humance  aures,  22,  q.  {,  quod  7io- 
minesverbanostra  talia  judicant,  qualia  foris 
sonant;  divina  vero  judicia  talia  ea  audiunt, 
qualia  ex  intinds  proferuntur ,  et  supra  trac- 
tando  de  volo  in  genere  boc  latius  probatum 
esf.  Unde  ad  boc  non  refert  quod  timor  sit 
magnus  vel  parvus;  lmo  absolute  non  refert 
ex  qna  causa  proveniat  defectus  consensus; 


sed  sufficit  illum  non  essc,  ut  actus  sit  invali- 
dus,  sive  ex  metu  gravi,  aut  levL,  sive  ex  alia 
prava  intentione,  aut  malitia  non  babeatur ; 
quHCiimque  enim  ratione  id  contingat,  illo 
defieiente,  deficit  anima  contractus,  ut  sic  di- 
cam,  et  ideo  nihil  fit.  Solum  poterit  conferre 
consideratio  causae  ad  explicaudum  quae  obli- 
gatio  manere  possit  in  eo  qui  ita  fioxit,  vel 
ad  iterandam  valide  professionem  cum  vero 
consensu_,  vel  ad  aliquod  damnum  resarcien- 
dum.  De  qua  re  nonnulla  diximus  tractando 
de  voto  in  genere,  et  in  sequentibus  aliquid 
fortasse  attingere  necessarium  erit. 

2.  In  quo  sensu  procedat  diffcultas. —  Ra- 
tio  dubitandi.  —  Quaestio  ergo  bujus  loci  est, 
quando  quis  profitendo  verum  consensum  in- 
terius  praebet,  extortum  tamen  per  metum, 
an  revera  professio  valeat,  verumque  religio- 
sum  constituat.  Et  ratio  dubitandi  esse  potest, 
quia  ille  tandem  simpliciter  vult  se  tradere 
religioni,  et  obligari  Deo;  orgo  facit  quod 
vult,  nam  potestatem  babet,  cum  sit  dominus 
sui ;  nam  qui  potest  et  simpliciter  vult,  voli- 
tum  facit;  in  boc  enim  distinguitur  absoluta 
voluntas,  quae  etiam  efficax  dicitur,  a  volun- 
tate  inefficaci. 

3.  Conclusio  vera  et  certa.  —  Probatur  ex 
jure.  —  Nibilominus  res  certa  est  talem  pro- 
fessionem  nullam  esse.  Quod  docent  omnes 
Doctores  super  jura  statim  citanda;  et  Sot., 
lib.  7  de  Just.,  q.  2,  art.  1,  ad  2,  et  in  i,  d. 
29,  q.  1,  art.  3;  et  Navar.,  Comment.  b,  de 
Regnlar.,  n.  76,  et  consil.  9,  de  His  quae  vi, 
ubi  duo  fundamenta  generalia  assumit :  unum 
est,  nnllum  votum  factum  ex  gravi  metu  va- 
lidum  esse,  juxta  gloss.,  in  c.  Abbas,  de  His 
quse  vi ;  aliud  est,  nuilum  actum  metu  factum 
ligare  agentem  in  conscientia,  juxta  commu- 
nem  opinionem  Hostiens.,  Adrian.,  et  alio- 
rum  quos  ibi  refert,  et  seipsum  etiam  citat  in 
Manual.j  c.  27,  num.  29  et  30.  Sed  ibi  nihil 
dicit  de  hoc  tam  generali  principio,  etin  cap. 
22,  num.  50,  contrarium  principium  statuere 
videtur ;  illud  etiam  generale  principium  de 
voto  nobis  supra  probatum  non  fuit.  Proba- 
tur  ergo  primo  ex  cap.  I,  de  His  quae  vi,  etc, 
ibi :  Si  legitime  probatu  n  fuerit  non  timore 
morlisprcedictam  mulieremreligionem  intrasse, 
aut  quod  fecit,  postmodum  ratum  habuisse;  er- 
go  si  professio  fuisset  facta  ex  metu,  et  postea 
libere  confirmata  seu  rata  habita  non  fuisset, 
valida  non  aestimaretur;  et  in  cap.  Cum  di- 
lectus,  eod.  tit.,  cum  proposita  est  qusestio  de 
voto  quodam  servandi  regulam  Cistercien- 
sem  et  per  violentiam  facto,  respondet  Ponti- 
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fex  servandum  esse,  non  obstante  violentia, 
quce  proponebatur  jurata,  cum  neque  metum 
mortis,  neque  cruciatum  corporis  contineret,  et 
ideo  non  debueral  cadere  in  constantes  ;  ergo 
si  metus  fuisset  gravis,  et  cadens  in  constan- 
tem  virum,  votum  non  obligaret,  juxta  men- 
tem  Pontificis.  Confirmari  etiam  hoc  potest  ex 
aliis  juribus  irritantibus  matrimonium  metu 
factum,  cap.  Significavit,  de  Eo  qui  duxit  in 
matrim.,  etc,  cap.  Veniens,  \,  cap.  Locum, 
de  Sponsalibus;  item  quia  electio  facta  ex 
metu  nulla  est,  cap.  Ubi  perictdum,  §  Ccele- 
rum,  de  Electione,  in  6.  Quse  exempla  con- 
vineerent,  si  in  illis  casibus  actus  essent  inva- 
lidi  ex  natura  rei,  quia  non  minor  libertas 
requiritur  ad  professionem,  quam  ad  illos  ac- 
tus.  Tamen  si  illi  actus  solum  sunt  irriti  jure 
positivo,  non  est  tam  efficax  argumentum ; 
est  tamen  optima  congruentia,  seu  conjectura, 
idem  in  prsesenti  casu  fieri  debuisse. 

4.  Dubitatio  an  talis  professio  sit  nullaex 
natura  rei,  vel  ex  jure  positivo. —  Prima  opi- 
nio.—  Fundamerdum  illius.  —  Confirmatio. — 
Ut  autem  rationem  bujus  veritatis  reddamus, 
inquirendum  superest  an  talis  professio  sit 
irrita  ex  natura  rei,  vel  ex  jure  positivo.  Qui- 
dam  censuit  ex  natura  rei  esse  tale  votum  in- 
validum,  quod  indicat  Soto  supra,  et  idem 
sentit,  lib.  8  de  Justitia,  q.  1,  art.  7,  versus 
finem.  Idem  tenet  Philiarch.,  lib.  3,  c.  18, 
tom.  1;  Navar.,  dict.  comment.  4,  de  Regu- 
lar. ,  idem  sentire  videtur,  cum  solum  argu- 
mentetur  a  simili,  vel  etiam  a  fortiori,  quia 
professio  maxime  ligat,  et  ideo  perfectam  li- 
bcrtatem  requirit.  Idem  plane  sentit  Panor- 
mitanus,  in  c.  Sicut  nobis,  de  Regularibus, 
n.  5,  de  cujus  opinione  plura  statim.  Hoc  er- 
go  est  fundamentum  prsecipuum  hujus  sen- 
tentiee,  quod  ita  amplius  explicari  potest ; 
nam  professio  primario  fit  ipsi  Deo,  eui  se  ho- 
mo  obligat,  et  principaliter  tradit ;  ergo  non 
est  verisimile  Deum  acceptare  traditionem 
sibi  factam  coacte;  est  ergoinvalida  exnatura 
rei.  Accedit  maxime,  quia  si  ex  natura  rei 
professio  non  est  invalida,  neque  ex  jure  po- 
sitivo  erit,  quia  nullum  est  jus  positivum  ex- 
pressum,  in  quo  talis  irritatio  fiat.  Nam  priora 
capita,  quse  de  votis  specialiter  loquuntur, 
hoc  non  statuunt  sed  ad  summum  supponunt, 
et  non  satis  clare,  ut  statim  dicam.  Alia  vero 
jura,  quse  non  in  hoc  casu  in  speeie,  sed  in 
aliis  loquuntur,  non  sunt  efficacia,  ut  dixi. 

5.  Secuiida  opinio. —  Fundamentum  illius. 
—  Aliorum  vero  sententia  est,  professionem 
non  esse  irritam  jure  naturae.  Sed  quidam  ex 


illis  propter  argumentum  proxime  factum  di- 
cunt  consequenter  talem  professionem  in  con- 
scientia  validam  esse,  et  obligare,  quamvis 
Ecclesia  non  cogat  ad  illam  servandam.  Ita 
tenet  Sylv.,  verb.  Metus,  q.  8  :  Quia  nullibi 
(inquit)  authentice  legi  talem  irritationem.  Ci- 
tatque  Abbatem,  in  c.  Cum  locum,  de  Sponsa- 
libus.  Sed  pro  Cardinali  citavit  Abbatem,  nam 
Cardinalis  id  asserit,  non  vero  Ahbas.  Idem- 
que  Sylvest,  verb.  Votum,  2,  q.  12,  in  contra- 
riumcitatPanormit.,inc.  Sicutnobis,deR.egu- 
laribus,  et  merito,  quia  ibi,  n.  5,  et  aliis  locis, 
tenet  votum  metu  factum  irritum  esse,  ut  pa- 
tetex  c.  Abbas,  de  His  quse  vi,  etc,  numero 
undecimo.  Prseter  Sylvestrum  ergo  nullum 
auctorem  inveniohujus  sententise.  Suaderi  au- 
tem  potest,  quia  si  professio  hsec  non  est  nul- 
la  ex  natura  rei,  oporteret  lcgem  canonicam, 
irritantem  actum  adeo  gravem,  esse  exprcs- 
sam  ;  non  autem  ita  est;  nam  in  c.  \,  de  His 
quse  vi,  id  non  exprirnitur,  prsecipit  enim  ihi 
Pontifex  ut  qusedam  mulier  per  censuram  ec- 
clesiasticam  compellalur  professiunem  serva- 
re,  nisi  legitime  probetur  factam  esse  per  me- 
tum.  Ex  quo  imprimis  directe  non  habetur 
quid  esset  agendum,  si  constaret  intervenisse 
nietum;  deinde  ad  summum  colligi  potest 
tunc  non  esse  aiiquem  compellendum  ad  ser- 
vandam  professionem,  non  vero  sequitur  il- 
lum  nonteneri  in  conscientia  ad  illam  servan- 
dam.  Multoque  minus  probat  c  Cum  dileclus, 
in  quo  non  est  sermo  de  professione  religio- 
nis,  sed  de  quodam  voto  simplici,  seu  promis- 
sione  jurata,  quam  non  dicit  Pontifex  futu- 
ram  invalidam,  si  metus  fuisset  gravis,  sed 
colligi  fortasse  potest,  quod  hinc  fuisset  irri- 
tanda,  quod  Pontifex  noiuit  tunc  facere,  quia 
metus  non  fuit  gravis. 

6.  Vera  resolutio  duas  partes  amplectens. — 
Prolatnr  prima  pars.  —  Confirmatur.  —  Re- 
jicitur  Vanormitanus.  —  Nihilominus  dicen- 
dum  censeo,  talem  professionem  esse  validam 
ex  natura  rei,  jure  tamen  ecclesiastico  irritam 
esse.  Hsec  sententia  sumitur  ex  Navar.,  in 
Summa,  c  22,  n.  50,  et  aliis  qui  de  matrimo- 
nio  ita  sentiunt;  et  insinuat  etiam  Soto,  in  4, 
d.  29,  q.  1 ,  art.  3,  ad  4.  Eamdem  expresse  ex 
recentioribus  dccent  Sanchez,  in  Decal.,  lib. 
4,  c  3,  n.  9 ;  Aragon.,  2.  2,  q.  88,  a.  3;  Henr., 
lib.  1  de  Matrim.,  c  9,  n.  1  et  3;  et  Less., 
lib.  2,  c  40,  dubit.  3,  n.  18,  quatenus  asserit 
gravem  ac  injustum  metum  solu  jure  positivo 
irritum  reddere  votum.  Idem  tradit  c.  41,  du- 
bit.  7,  n.  61,  de  professione,  estque  hsec  sen- 
tentia  frequentius  recepta  in  scholis.  Et  quoad 
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priorem  partem  mihi  sufficienter  probatur  ra- 
tionibus,  quibus  idem  in  superioribus  ostendi, 
lib.  i  de  Voto  in  communi,  c.  7  et  8.  Summa 
earum  est,  quiain  boc  metu  duo  possunt  con- 
siderari:  unum  est,  quod  inferatur  per  inju 
riam,  quod  maxime  est  verum,  quando  incu- 
titur  ad  extorquendum  consensum  in  profes- 
sione ;  aliud,  quod  vel  tollit,  vel  nimium  mi- 
nuit  libertatem.  Primum  est  quidem  verum, 
et  posset  fortasse  valere  ad  irritandum  con- 
tractum  cum  bomine  fac.tum,  et  in  tali  injuria 
fundatum,  ut  multi  probabiliter  opinantur; 
tamen  respectu  Dei  hsec  injuria  nibil  facit, 
quominus  promissio,  vel  traditio  illi  facta  va- 
lida  sit,  tum  quia  ipse  non  est  auctor  talis  in- 
jurise,  tum  etiam  quia  si  ipse  velit  malum  illud 
vel  timorem  inferre  aut  permittere,  ut  homo 
induceretur  ad  professionem  faciendam,  jure 
merito  posset  id  facere.  Secundum  autemquo- 
ad  ablationem  libertatis  falsum  est,  quia  vo- 
luntas  non  cogitur  &impliciter,  nec  necessita- 
tur  ad  interiorem  consensum,  liberumque  es- 
set  bomini  velle  potius  mori  quam  profiteri. 
Quoad  diminutionem  autein  libertatis  verum 
est  asiumptum ;  tamen  inde  inferri  non  potest 
actum  esse  nulluin  ex  natura  rei,  quia  nulla 
sufficienti  ratione  bactenus  probatum  est,  ad 
valorem  bujus  ex  natura  rei  necessariam  esse 
libertatem  ita  perfectam,  ut  nullo  ex  capite 
minuatur,  alias  professiofacta  importunis  pre- 
cibus,  vel  ex  vebementi  passione,  non  esset 
valida.  Accedit  plures  esse  metus  non  minus 
minuentes  libertatein,  de  quibus  certissimum 
est  non  invalidare  professionem ;  bujusmodi 
est  metus  mortis  naturalis  ex  infirmitate,  vel 
violenta?.  ex  naufragio.  Optimusque  casus  esse 
solet  de  adultera,  quam  maritus  juste  vult 
affici  pcena  mortis,  nec  parcit  nisi  religionem 
profiteatur,  quia  certissimum  est  talem  pro- 
fessionem  esse  validam.  Idemque  censeo  si 
quis,  timeus  violentam  mortem  sibi  imminen- 
tem  ab  inimico,  quem  ut  fugiat,  religionem 
ingreditur,  non  quia  metus  in  bunc  finem 
immissus  sit,  sed  in  odium,  vel  vindictam  al- 
terius  rei.  In  quo  casu  Panormitauus  in  d.  c. 
Sicut  nobis,  significat  professionem  esse  inva- 
lidam,  sed  immerito,  quia  nullo  jure  id  pro- 
bari  potest,  nec  ratione.  Quid  enim  interest 
respectu  Dei,  quod  talis  metus  juste  iucutia- 
tur  per  publicam  justitiam,  aut  injuste  per 
privatam  personam  ?  nam  sine  dubio  utroque 
modo  aeque  minuitur  libertas,  et  ratio  iuju- 
riae,  ut  dixi,  impertinens  est;  ergo  ulterius 
quamvis  metusdirecte  inferatur  ad  extorquen- 
(lum  eojiseusum  in  professione,  non  propterea 


ex  natura  rei  vel  consensus  est  inefficax,  vel 
professio  nulla. 

7.  Instantia  contra  proxime  positam  confir- 
mationem.  —  Responderi  potest,  quando  me- 
tus  directe  incutitur  ad  extorquendum  con- 
sensum,  esse  specialiorem  quamdam  diminu- 
tionem  libertatis,  quse  non  est  in  quocumque 
alio  metu  ex  numeratis  ;  nam  in  aliis  non  de- 
terrainatur  voluutas  ex  vi  metus  ad  eligendam 
professionem,  tanquam  medium  necessarium 
ad  vitandum  malum  quod  timetur ;  sed  cum 
malum  alioquin  immineat,  voluntas  ipsa  ex 
sua  libertate  se  determinat  ad  eligendum  boc 
medium,  vel  ut  a  Deo  imploret  auxilium,  vel 
ut  securiorem  vivendi  rationem  babere  possit. 
At  vero  quando  metus  directe  incutitur  ad 
extorquendum  consensum,  voluntas  ex  vi  il- 
lius  quodammodo  determinatur  ad  eligendam 
professionem  tanquam  medium  necessarium 
ad  vitandum  malum  illud ,  quse  determinatio 
longe  major  est,  magisque  contraria  libertati; 
nam,  supposita  intentione  vitandi  illud  ma- 
lum,  est  queedam  necessitas  simpliciter.  Unde 
cum  bomo  habeat  intrinsecum  et  naturale  jus 
ad  vitandum  malum  illud  ,  imo  etiam  volun- 
tas  vitandi  illud  quodammodo  naturalis  sit, 
voluntas  etiam  talis  medii  non  censetur  suffi- 
cienter  libera.  Atque  ex  hac  differentia  oritur 
alia  ad  morales  effectus  valde  notanda ;  nam 
quando  metus  non  est  directe  immissus  ad  ex- 
torquendum  consensum  ,  moraliter  nulla  est 
occasio  faciendi  fictam  professionem,  sed  re- 
gulariter  fit  vere,  et  ex  animo,  quia  hoc  modo 
facta,  est  medium  utile  vel  ad  placandum 
Deum,  vel  ad  consequendum  finem  intentum, 
non  autem  si  ficte  fieret.  At  vero  quando  ti- 
mor  est  directe  immissus  ad  extorquendum 
consensum ,  regulariter  est  occasio  faciendi 
potius  professionem  fictam  ,  quam  ex  vero 
consensn ,  quia  ipsum  externum  opus  reputa- 
tur  sufficiens  medium  ad  vitandum  pericu- 
lum. 

8.  Responsio  ad  instantiam.  —  Sed,  licet 
bse  differentise  merito  consideratce  sint,  et 
sint  utiles  ad  intelligendum  quare  jura  non 
irritant ,  nec  in  uuiversum  prohibent  profes- 
siones  ex  priori  metu  factas,  summe  autem 
detestatur  directas  coactiones  ,  et  extorsiones 
professionum ,  nihilominus  non  sufficiunt  ut 
propterea  dicamus  professionem  factam  ex 
metu  directe  immisso  esse  ex  natura  rei  nul- 
lam.  Primo,  quia  tota  illa  differentia  est  se- 
cundum  magis  et  minus,  servata  semper  li- 
bertate  simpliciter  ita  perfecta,  ut  ad  peccan- 
dum  mortaliter  sufficiat ;  nullo  ergo  sufficieiiti 
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fundamento  dicitnr,  diminutionem  illam,  qnse 
accidentaria  semper  dici  potest,  in  nno  gradu 
annullare  actum  ex  natura  rei,  et  non  in  alio ; 
maximecum  pro  regula  habeatur,  libertatera, 
quse  sufficit  ad  peccanduin  mortaliter,  suffi- 
cere  ex  natura  rei  ad  votum  emittendum.  Se- 
cundo  ,  quia  ex  eo  potius  quod  talis  professio 
frequenter  ficte  fit,  colligitur  ipsnm  consen- 
sum  internum  non  esse  medium  simpliciter 
necessarium  ad  vitandum  timorem  illum  , 
quia  actus  externus  ficte  factus  sufficeret ;  so- 
ium  ergo  exigitur  ab  operante,  ne  talem  ex- 
ternum  actum  indebito  modo  faciat ,  qui  est 
magnus ,  et  perfectus  usus  libertatis.  Tertio  , 
quia  ratio  supra  facta  semper  retinet  vim 
suam,  quae  apud  me  est  maxima,  quia  talis 
voluntas  potestse  obligare,  et  hic  et  nunc  sim- 
pliciter  et  absolute  vult ;  ergo  quantum  ex 
sese,  seu  ex  natura  rei,  id  facit,  nisi  extrinse- 
cus  jure  aliquo  impediatur.  Propter  has  ergo 
rationes  censeo  ex  sola  rei  natura  professio- 
nem  talem  non  esse  invalidam. 

9.  Probatur  secunda  pars  resolutionis  po- 
sitce,  quod  sit  irritajure  ecclesiastico. —  Alte- 
ra  vero  pars ,  scilicet,  quod  jure  canonico 
invalida  sit,  evidenter  sequitur  ex  prima  as- 
sertione  a  nobis  posita ;  nam  si  professio  est 
invalida,  et  non  jure  naturee,  necesse  est  ut  id 
sit  jure  canonico ,  quia  nullus  alius  modus 
probabilis  excogitari  potest.  Ipsa  autem  prima 
assertio  non  videtur  hactenus  sufficienter  pro- 
bata,  quia  illa  jura,  qua?  adduximus ,  viden- 
tur  valide  infirmari  objeetionibus  factis.  Ni- 
hilominus  probatur  primo  ex  communi  con- 
sensu  Doctorum,  ut  citatum  est ,  nam  et  Syl- 
vester,  qui  videtur  contradicere  aliis  locis.  in 
verb.  Religio,  3,  q.  !!_,  hanc  plane  sequitur 
sententiam.  Imo  videtur  etiam  esse  communis 
sensus  totius  Ecclesise,  quo  hujusmodi  profes- 
siones  invalidaj  judicantur,  qui  consensus  ma- 
gni  ponderis  est  in  hac  materia,  vel  quia  con- 
suetudo  est  optima  legum  interpres,  vel  quia, 
licet  illud  tale  jus  non  esset  scriptum,  ex  tali 
consensu  communi  posset  intelligi  esse  tradi- 
tum,  et  usu  receptum  in  Ecclesia.  Maximeque 
confirmari  hoc  videtur  ex  Concilio  Tridenti- 
no,  sess.  25,  c.  19,  de  Regular. ,  ubi  sic  in- 
quit  :  Quicuwque  regularis  prmtmdat  se  per 
tim  et  metum  ingressum  esse  religionem,  aut 
etiam  dicat  ante  ceiatem  debitam  professum 
fuisse,  aut  quid  simile,  etc.  Ubi  clare  suppouit 
ex  hoc  capite  invalidam  fieri  professionem, 
non  solum  existimatione  Ecclesice,  sed  re  ipsa; 
nam  concedit  tempus  quinquennii  ad  alle- 
gandam  hanc  nullitatem   professionis  ;  item 


sequiparat  hoc  impedimentum  cum  defectu 
a;tatis  legitimae,  quem  constat  esse  contra  va- 
lorem  professionis ,  et  addit  lllam  particulam 
generalem,  et  quid  simile,  ut  comprehendat 
omne  aliud  impedimenturn  irritans.  Denique 
in  hoc  sensu  servatur  in  Ecclesia  hoc  decre- 
tum;  nam  si  quis  ,  ante  elapsum  quinquen- 
nium  post  professionem  factam,  in  ecclesiasti- 
co  judicio  sufficienter  probet  per  metum  fuisse 
coactum  ad  professionem  emittendam,  iiber 
ab  omni  obligatione  judicatur.  Quod  nullo 
modo  fieri  deberet ,  saltem  ita  simpliciter  et 
absolute,  si  in  sola  pra?sumptione,  quod  pro- 
fessio  ficte  fuisset  facta,  sententia  fundaretur; 
debuisset  enim  Ecclesia  explicare  modum  sen- 
tentice  seu  libertatis,  et  onerare  conscientiam 
professi ;  quod  si  interius  consensit  non  ob- 
stante  metu,  non  potest  religionem  dimittere, 
etiamsi  ab  Ecclesia  non  cogatur;  non  autem 
ita  fit,  sed  simpliciter  liber  judicatur;  ergo 
sensus  est,  sive  consenserit,  sive  non,  profes- 
sionem  fuisse  nullam ,  eo  ipso  quod  ex  metu 
processit.  Atque  bsec  eadem  praxis  Ecclesia?, 
et  mens  Concilii  Tridentini  ostendit  hunc  esse 
verum  sensum  d.  c.  1,  de  His  quse  vi,  etc. 
Hinc  denique  sumitur  ratio,  ob  quam  fuit 
valde  expediens  Ecclesiam  tales  professiones 
irritas  facere,  quia  non  poterat  alio  modo  ani- 
marum  periculis  et  necessitatibus  sufficienter 
succurrere;  cum  enim  ipsa  non  posset  conve- 
nienter  cogere  ad  professionem  servandam 
eum,  qui  metu  coactus  illam  fecisset,  sed  pe- 
riculum  magnum  erat,  quod  multi  viri  reii- 
giosi  statum  suum  non  servarent,  etideo  con- 
venientissimum  fuit  talem  professionem  irri- 
tam  facere,  ita  ut  in  hoc  negotio  hsec  duo  con- 
vertantur  ab  Ecclesia,  non  cogi  ad  professio- 
nem  tenendam,  et  ipsam  non  obligare. 

10.  Instantia.  —  Dices  :  nonne  potuisset 
Ecclesia  profe^sionem  illam,  postquam  juri- 
dice  probatum  fuerit  ex  metu  esse  factam, 
postea  irritam  facere,  etiamsi  prius  rata  fuis- 
set?cur  ergo  non  ita  factum  est?  ssepe  enim 
lex  non  irritat  acturn,  disponit  tamen  ut  irri- 
tetur,  quod  in  prassenti  videtur  futurum  fuisse 
melius,  ut  post  professionem  hoc  modo  factam 
nemo  posset  illam  deserere  sine  sententia  et 
irritatione  Ecelesise ,  et  interim  ad  eam  ser- 
vandam  vere  obligaretur.  Respondeo  ,  mea 
sententia  hunc  modum  fuisse  possibilem ,  ta- 
men  res  est  incerta  ,  et  sub  opinione,  nam 
multi  putant  professionem  semel  ratam  non 
posse  per  Ecclesiam  dissolvi ;  et  hoc  satis  erat 
ut  Ecciesia  mudum  illum  per  generalem  le- 
gem  non  statueret;  maxime,  quia  si  dissolvi 
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potest,  solum  est  per  Summum  Pontificem,  et 
ideo  nec  fuit  conveniens  ut  talis  irritatio  om- 
nibus  judicibus  committeretnr ,  nec  etiam  fuit 
expediens  ut  in  omnibus  similibus  causis  ju- 
dicium  esset  Sedi  Apostolicae  reservatum.  Me- 
lius  ergo  fuit,  praeveniendo  incommoda,  talem 
professionem  irritare,  et  per  haec  suificienter, 
ut  existimo ,  satisfactum  est  aliarum  opinio- 
num  fundamentis. 

11.  DicMtatio  quinam  metus  annullet  pro- 
fessionem.  —  Differentia  et  explicatio  metus 
levis  et  gratis.  —  Statim  vero  occurrit  inqui- 
rendum  de  quo  metu  intelligendum  boc  sit. 
Potest  enim  esse  vel  gravis,  vel  levis.  Prior 
appellatur  communiter  cadens  in  constantem 
virum,  quia  talis  tantusque  est,  ut  vir  etiam 
fortis  et  constans  illo  moveri  possit.  Aliqui 
vero  declarant,  illum  esse  metum  cadentem 
in  virum  constantem,  cui  vir  constans  cedit, 
ut  aliquod  malum  faciat;  quo  sensu  nullus 
metus  etiam  mortis  a^erbissimse  cadit  in  vi- 
rum  constantem  ,  quod  tamen  falsum  est. 
Item,  quia  alias  si  quis  faceret  professionem 
fictam  ex  metu  moitis,  ille  non  esset  metus 
cadens  in  virum  constantem  ;  si  autem  faceret 
professionem  veram,  quantum  est  ex  se,  esset 
metus  cadens  in  eonstantem  virum ;  quia  prior 
ex  metu  fecit  aliquod  malum;  posterior  vero 
minime;  at  hoc  falsum  est,  cum  sit  metus 
seque  gravis.  Non  est  ergo  hsec  circumstantia 
explicanda  per  respectum  ad  opus  seu  ad  sub- 
jectum,  sed  per  respectum  ad  objectum  seu 
malum  quod  tinaetur,  quod  tam  grave  est, 
quod  merito  vir  fortis  timere  potest,  non  ut  ob 
illud  vilandum  aliquid  ex  se  malum  faciat, 
hoc  enim  propter  nullum  metum  licet;  sed 
quod  merito  illud  timere  potest,  et  fugere, 
fugiendo  talem  actum,  ut  est  in  prsesenti  pro- 
fessio.  Quod  autem  malum  censendum  sit  ita 
grave,  ut  ad  hunc  metum  sufficiat,  fere  judi- 
cio  prudentis  arbitrandum  est ,  argumento 
1.  Mett/s,  ff.  Quibus  ex  causis,etc,  licet  iu  dict. 
c.  Cum  dilectus,  de  His  quse  vi,  dicatur  non 
obstare  violentiam,  quse  mctum  mortis  aut 
eruciatum  corporisnon  continet;  nihilominus, 
ut  glossa  ibi  et  omnes  advertunt,  non  tantum 
illa  duo  sufficiunt  ad  hunc  metum  gravem  ; 
tamen  ex  illis  sumitur  regula,  ut  omue  ma- 
lum  moraliter  sequivalens  sufficiat,  ut  diutur- 
nus  carcer,  verbera,  vel  ignominiosa,  velacer- 
ba  ;  item  gravis  infamia,  vel  honoris  jactura, 
qnam  bomines  proeferunt  corporis  incommo- 
dis,  et  similia.  Sed,  ut  brevius  et  generalius 
res  explicetur,  dico  metum,  ut  dicatur  cadere 
in  virum  constantem,   duo  preerequirere :  et 


409 

quod  malum,  quod  timetur,  sit  grave,  judicio 
prudentum ;  et  quod  gravi  seu  probabili  ra- 
tione  timeatur  tanquam  imminens.  Quse  au- 
tem  mala  non  sunt  ita  gravia,  non  sufficiunt 
ad  metum  cadentem  in  constantem  virum, 
propterea  levis  dicitur.  Prseter  mali  vero  gra- 
vitatem,  oportet  ut  metus  etiam  sit  rationabi- 
lis,  id  est,  in  vero  et  morali  periculo  f  undatus, 
nam  vir  constans  non  timet  nisi  ubi  de  peri- 
culo  satis  constat;  inconstans  autem  aut  levis 
homo  facile  trepidat,  ubi  non  est  sufficiens 
ratio  timoris.  In  quo  etiam  non  potest  unifor- 
mis  regula  tradi,  sed  pro  capacitate  subjecti; 
aliam  enim  constantiam  requirit  recta  ratio  in 
viro,  quam  in  femina,  et  aliam  in  matura 
setate  quam  in  puerili,  ut  latius  tractant  Doc- 
tores,  in  materia  de  matrimonio,  et  videri 
possunt  Covar.,  in  4,  p.  2,  c.  3,  §  4;  Navar., 
c.  22,  n.  51  ;  Sylvest. ,  verbo  Matrirnonium, 
8,  q.  11  ;  Soto,  in  4,  d.  22,  q.  1,  art.  2,  et  lib. 
7  de  Justitia,  q,  2,  art.  1,  ad  2;  Sanchez,  lib. 
4  de  Matrim.,  disput.  3. 

12.  0'jeclio. —  In  pisesenti  ergo  omnes  re- 
quirunt  metum  cadentem  in  constantem  vi- 
rum,  ut  professio  sit  irrita.  Et  colligitur  ex  c. 
1,  de  His  quse  vi,  ubi  solum  de  metu  mortis 
fit  mentio,  et  a  fortiori  ex  c.  Cum  dihctus,  ubi 
metus  non  gravis  quasi  nihil  reputatur.  Om- 
nia  etiam  jura,  quse  in  casu  matrimonii  et  si- 
milibus  de  metu  irritante  loquuntur,  et  in 
hunc  modum  illum  explicant,  ut  patet  in  c. 
Veniens,  2,  et  c.  Consultationi,  de  Sponsalib., 
et  alias  dieitur  in  jure,  quod  vanus  timor  non 
excusat,  leg.  Metum,  2,  ff .  Quod  metus  causa, 
et  leg.  Si  quis  ab  alio,  ff.  de  Re  judic.  Et  ra- 
tio  est,  quia  metus  levis  non  immutat  multum 
voluntatem,  et  consequenter  non  diminuit 
notabiliter  libertatem  ejus.  Dices :  etiamsi  for- 
tasse  malum  in  se  grave  non  sit,  aut.  pericu- 
lum  in  re  non  immineat,  si  in  apprehensione 
operantis  ut  talia  judicentur,  non  minus  mo- 
vent  quam  si  in  re  existerent;  ergo  non  mi- 
nus  libertatem  minuunt;  ergo.non  minusim- 
pedient  valorem  professionis.  Et  e  converso, 
licet  malum  sit  grave,  et  vere  imminens,  non 
tamen  apprehendatur  ut  tale  ;  vel  licet  appre- 
hendatur,  non  tamen  multum  moveat,  quia 
ex  fortitudine  operantis  simul  apprehenditur 
ut  superabile,  tunc  metus  parum  diminuetli- 
bertatem ;  tunc  ergo  non  irritabit  actum.  Circa 
hoc  Navarr.,  in  Summa,  c.  17,  n.  30,  et  c. 
22,  n.  51,  vers.  Seplimum,  et  consil.  9,  de 
His  quse  vi,  indicat  illam  distinctiouem  me- 
tuum  solum  procedere  in  foro  extenori,  nam 
in  foro  conscientise  putat  expendendum  esse 
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an  et  quantum  metus  moverit ;  potest  enim 
alicui  inferri  metus  gravis,  et  nihilominus 
ipse  non  operari  ex  metu,  sed  quia  placet  res 
ipsa  quse  postulatur,  et  tunc  non  videtur  in 
coDscientia  posse  discedere  ab  actu,  seu  pro- 
fessione  sic  facta,  licet,  si  in  foro  exteriori  pro- 
bet  metum,  judicandus  sit  liber.  Simili  ergo 
ratione,  si  quis  non  amplius  moveatur  ex  me- 
tu  gravi,  quam  alius  ex  levi,  non  videtur  in 
conscientia  propter  talem  metum  irritari  ac- 
tum ;  et  e  converso,  si  aliquis  non  minus  mo- 
veatur  interius  ex  objecto  levi,  quam  vir  con- 
stans  ex  gravi,  non  minus  irritabitur  actus  in 
conscientia,  licet  in  exteriori  foro  aiiter  judi- 
cetur. 

13.  Atque  hsec  sententia  fortasse  haberet 
probabilitatem,si  verum  esset  meturn  natura 
suairritare  professionem,  quia  privat  aliqua 
libertate;  tunc  enim  revera  non  tam  esset 
considerandum  qualis  sit  causa  metus,  quam 
qualis  sit  appreheusio  ejus,  vel  potius  quan- 
tus  sit  ipse  metus,  quia  non  causa  vel  objec- 
tum  metus  secundum  se,  sed  formalis  metus 
est,  qui  tollit  et  minuit  libertatem ;  ergo  in 
foro  conscientiee  hoc  essetattendendum,  si  ex 
natura  rei  professio  esset  nulla  ob  defectum 
libertatis,  sicut  de  dolo  et  ignorantia  statim 
dicemus.  At  vero,  quia  fundamentum  illud 
falsum  est,  ut  ostendi,  dicendum  in  preesenti 
censeo,  non  solum  in  foro  exteriori,  sed  etiam 
in  conscientia,  levem  metum  ex  parte  caus&e 
et  objecti  non  irritare  professionem,  quan- 
tumcumque  moveat  vel  perturbet  profiten- 
tem,  dummodo  non  tollat  usum  ratioais,  nec 
libertatem  sufficieiitem  ad  peccandum  morta- 
liter.  Probo,  quia  Ecclesia  nunquam  irritavit 
talem  professionem,  sed  illam  simpliciter  vo- 
luit  esse  validam,  nulla  ratione  habita  appre- 
hensionis,vel  perturbationis  ipsius  profitentis. 
Merito  autem  ita  statuit,  tum  quia  lex  gene- 
ralis  non  respicit  particulares  casus  ;  tum 
etiam,  quia  illa  apprehensio,  vel  perturbatio, 
non  potest  moraliter  probari  in  foro  Ecclesise ; 
et  ideo  non  potuit  juxta  illam  recte  fieri  irri- 
tatio,  sed  juxta  rei  habitudinem  seu  qualita- 
tem. 

14.  Prima  Umitatio  et  assertio  circa  metum 
gravem.  —  Atque  eadem  ratione,  non  refert 
quod  ex  raagnitudine  timoris  seu  objeeti  ejus 
parum  aliquis  perturbetur ;  satis  enim  est 
quod  vere  tinieat,  et  quod  ex  timore  profitea- 
tur,  quia  tunc  etiam  actus  cadit  sub  legem  ir- 
ritantein  universaliter  latam.  Dico  autem  satis 
esse  quod  timeat,  et  quod  ex  timore  profitea- 
tur,  nam  heec  duo  in  conscientia  necessaria 


sunt,  in  quo  sentetitiam  Navarri  maxime  pro- 
bo.  Si  quis  enim,non  obstante  exteriori  causa 
et  eomminatione,  quae  judicio  prudentum  es- 
set  sufficiens,  ut  vir  vel  femina  constans  time- 
ret,  nihilominusipse  interiuset  in  renon  time- 
ret,  et  nihilominus  vellet  religionem  ingredi, 
non  ex  timore,  sed  propter  alias  causas,  pro- 
fessio  esset  valida,  necposset  talis  persona  tuta 
conscientia  liberari  jugo  religionis  per  senten- 
tiam  ;  nam  licet  fortasse  in  foro  exteriori  ob- 
tineret  intentum  suum,  probando  sufficientem 
causam  timoris,  tamen  apud  Deum  non  obti- 
nebit,  cum  revera  ex  tali  causa  non  fuerit 
ortus  timor,  qui  est  vera  et  proxima  ratio  hu- 
jus  irritationis. 

15.  Secunda  Umitatio  et  assertio.  —  Idem 
similiter  censeo,  etiamsi  ortus  sit  timor,  quan- 
do  ille  non  est  causa  profitendi,  ut  continge- 
ret  in  eo  qui,  dum  timeret,  haberet  expressam 
voluntatem  profitendi,  etiamsi  nulla  esset  ti- 
mendi  ratio,  propter  bonum  ipsius  religionis. 
Gontingit  enim  ut  vexatio  det  intellectum,  et 
timor  mali  imminentis  sit  occasio  concipiendi 
bonum  religionis,  ita  ut  jam  homo  ex  amore 
illius,  et  non  tantum  ex  timore  incusso  ad 
profitendum  moveatur ;  et  tunc  assero  pro- 
fessionem  in  conscientia  esse  validam,  etiamsi 
in  exteriori  foro  apparenter  probari  possit 
nulla.  Ratio  est,  quia  revera  tunc,  qui  sic 
profitetur,  ita  se  gerit  ac  si  non  haberet  me- 
tum,  qui  ibi  omnino  per  accidens  ac  concomi- 
tanter  se  habet.  Item,  quia  si  professio,  prius 
facta  ex  metu,  postea  interius  ratificetur,  in- 
cipit  esse  valida,  ut  postea  dicam,  quamvis 
in  foro  exteriori  judicanda  esset  invalida ;  sed 
in  preedicto  casu,  in  eodem  momento  quo  fit 
professio,  rata  habetur  per  voluntatem  tam 
liberam,  quam  postea  esse  posset  trausacto 
metu ;  ergo  in  conscientia  ex  tunc  est  valida 
talis  professio.  Neque  est  inconveniens  quod 
interdum  possit  in  hoc  discrepare  judicium 
externi  fori  a  foro  conscientice ,  quia  leges 
humanje  non  judicant  de  internis,  et  secun- 
dum  id  judicant,  quod  regulariter  evenire  so- 
let ;  quamlo  autem  iutervenit  gravis  causa 
metus,  actus  regulariter  fit  ex  metu,  et  ideo 
in  foro  exteriori  ut  talis  judicatur. 

16.  Dubium  de  timore  jeverentiali.  — Solet 
autem  hic  specialiter  dubitari  ai:  metus  reve- 
rentialis  feminee,  verbi  gratia,  sit  sufficiens  ad 
iriitandam  professionem  ex  illo  factam.  Et 
ratio  dubitandi  est,  quia  id  simpliciter  asse- 
ruit  gloss. ,  in  c.  Prcesens,  20,  q.  3,  quam 
glossam  ut  singularem  commendat  Navarr., 
in  Sumin.,  c.  22,  n.  51,  vers.  8,  et  consil.  9, 
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dc  His  qiise  vi,  qui  hoc  eliciunt  ex  d.  c.  Prce- 
sens.  In  eontrarium  autem  est,  quia  timor  re- 
verentialis  non  videtur  gravis  ,  nec  cadens  in 
constantem  virum,  quia,  regulariter  loquendo, 
neque  objectum  cjus  grave  est,  neque  ratio 
timendi  sufficiens.  Ut  vero  respondeamus,  ca- 
venda  imprimis  est  ambiguitas  in  significa- 
tione  illius  vocis,  timor  reverentialis ;  aliquan- 
do  enim  significat  solam  interiorem  reveren- 
tiam  ad  aliquam  personam,  ut  patris,  tuto- 
ris,  etc,  cum  quadam  verecundia,  quee  pue- 
rum  detinet,  ne  voluntati  patris  audeat  con- 
tradicere.  Et  hunc  metum  reverentialem  mi- 
nime  sufficere  existimo  ad  irritandam  profes- 
sionem.  Quod  contra  praedictam  glossam,  et 
plures  alios  ,  quos  refert,  tenet  Covar. ,  in  4, 
p.  2,  c.  3,  §  6,  n.  7  ;Salzedo,  superregul.  532  ; 
Bernard.  Dias,  ampliatione  1;  Henr.,-1.  11  de 
Matrim.,  c.  9,  n.  5 ;  Ludov.  Lopez,  2  p.  In- 
struct.  in  materia  de  Matrim.,  c.  40,  §  Primo 
igitur.  Et  plures  juristse,  quos  allegat  et  sequi- 
tur  Sanchez,  lib.  4  de  Matrim.,  disp.  6,  n.  18. 
Et  quidem  ad  uomiuem  magnum  argumentum 
est,  quod  hic  metus  non  irritat  matrimonium 
carnale,  ut  preedicta  glossa  fatetur,  et  est  com- 
munis  sententia  Doctorum  ,  quos  referunt  ci- 
tati  auctores;  ergo  nec  professionem  irritabit. 
Patet  consequentia ,  quia  quoad  hoc  sequipa- 
rantur  hi  actus  ab  omnibus  fere  jurisperitis, 
nec  potest  verisimilis  ratio  differentise  assi- 
gnari.  Ratio  vero  a  priori  est,  quia  nullum 
est  decretum  canonicum  irritans  tale  matri- 
monium ;  ergo  non  habet  unde  sit  nullum , 
juxta  superius  dicta.  Antecedens  probatur, 
quia  imprimis  d.  c.  Prcesens  nihil  probat,  quia 
ibi  non  solum  intervenerat  timor  reverentia- 
lis ,  sed  etiam  absoluta  coactio ,  ut  patet  ex 
illis  verbis  :  Sub  teslificatione  jurejurandp 
firmavit  ( scilicet,  pater  Artho  )  quod  quando 
primitus  ei  cucullam  induit,  iclem  Lambertus 
semper  restitit,  et  nunquam  se  fieri  monachum 
consensus,  sed  demum  ab  insequentibus  monas- 
tico  habitu  violenter  est  induius.  Non  fuit  ergo 
timor  reverentialis ,  sei  coactio  manifesta, 
praeter  multa  alia,  quee  ibi  intervenerunt,  pro- 
pter  quse  evidens  erat  illam  non  fuisse  profes- 
sionem.  Apparentius  argumentum  pro  illa 
sententia  sumi  solet.ex  c.  PueUa?,^0,  q.  1,  ubi 
dicitur  :  Puellce  quce  non  coactce  parentum  im- 
perio,  etc.  Significatur  ergo  parentum  impe- 
rium,  cui  puella  proptpr  reverentiam  non  au- 
det  contradicere ,  moralem  coactionem  suffi- 
cere,  quae  excuset  ab  obligatione  voti.  Verum- 
tamen  textum  hunc  exponere  videtur  Cle- 
mens  III,  in  c.  Cum  virum,  de  Regularib.,  ibi : 


Non  videtur  illa  monasticce  professionis  a  se 
jugum  posse  excutere,  cum  eam  non  constet 
evidenter  contradixisse ;  et  lterum  infra  :  Si 
eam  quandoque  contradixisse  constiterit.  Et  in- 
ferius  allegat  verba  Leonis,  in  d.  c.  Puella3;  et 
intelligenda  dicit  de  femina  constituta  in  eeta- 
te  nubili,  qua?  non  potest  cogi  ut  parentum  se- 
quatur  voluntatem;  coactionem  autem  tunc 
fieri  intelligit,  quando  ipsa  contradicit ;  quan- 
do  ergo  non  contradicit,  licet  taceat  fortasse 
ex  reverentia,  non  cogitur,  nec  in  foro  exte- 
riori  ex  hoc  solo  principio  potest  talis  professio 
nulla  judicari ;  et  in  interiori  valida  est ,  si 
revera  profitens  internum  consensum  adhi- 
buit.  Prseterea,  in  d.  c.  I,  de  His  quse  vi,  nou 
irritatur  hic  consensus,  nisi  intercedente  metu 
mortis,  sub  quo  omnis  metus  cadens  in  con- 
stantem  virum  ad  summum  comprehenditur ; 
ille  autem  timor  reverentialis  non  potest  dici 
metus  cadens  in  constantem  virum,  sed  ad 
summum  reputari  solet  levis,  seu  modica  co- 
actio ,  quee  non  sufficit,  ut  dicitur  in  c.  Insi- 
nuante,  Qui  cler.  vel  vovent. ,  et  notavit  Pa- 
norm.,  in  cap.  Cum  virum  ,  de  Regular. ,  in 
fin. 

17.  Alio  vero  modo  timor  reverentialis  in- 
cludit  non  solum  imperium  paternum ,  cui 
ex  reverentia  non  coutradicitur,  sed  etiam  co- 
actionem  aliquam,  per  quam  puer  cogitur 
eam  reverentiam  patri  preestare ,  ut  etiam  in 
hoc  negotio  ejus  non  audeat  contradicere  vo- 
luntati ;  hic  autem  timor  non  est,  nisi  preeces- 
serint  minse,  ut  Abbas  supra  notat  ex  Inno- 
centio,  in  cap.  Cum  causam,  de  Offic.  deleg.  ; 
et  Bartol.,  iu  lib.  1 ,  §  Qu&  onerandce,  ff.  Qua- 
rum  rerum  actio  non  datur,  et  ex  multis  aliis 
idem  notat  Covar.  supra,  n.  4.  Sic  ergo  sum- 
ptus  metus  reverentialis  sine  dubio  sufficit  ad 
irritandam  professionem ,  ut  iidem  auctores 
docent ;  quia  etiam  sufficit  ad  irritandum 
contractum  matrimonii ,  et  ut  alii  contractus 
irritentur.  Proprium  vero  fundamentum  esse 
debet ,  quia  talis  timor  est  cadens  in  constan- 
tem  virum;  et  ideo  necesse  est  ut  malum, 
quod  pater  comminatur,  sufficienter  grave  sit, 
et  quod  ipsa  comminatio  sit  sufficiens,  juxta 
superius  dicta  de  metu  gravi.  Existimo  autem 
non  esse  necessarium  quod  niinee  formales 
sint,  ut  sic  dicam,  sed  satis  esse  quod  filius  ha- 
beat  sufficientem  causarn,  et  indicia  ob  quee 
timeat  a  parente  grave  aliquod  nocumentum, 
si  ei  contradicat.  Et  hoc  videtur  significare 
Abbas  supra  cum  ait  :  Quando  pracesserunt 
mince,  vel  verbera,  vel  pater  erat  terribilis. 
Quare,  ad  discernendum  in  particulari  quan- 
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do  est  sufFieiens  comminatio,  et  de  malo  satis 
gravi,  judicium  prudentis  viri  maxime  neces- 
sarium  est. 

18.  Circa  hanc  vero  partem  occurrebant 
tractanda  duo  decreta  Concilii  Tridentini. 
Unum  est  de  poena  imposita  his,  qui  per  me- 
tum  cogunt  alirjuem  profiteri,  sed  hoc  suffi- 
cienter  tractatum  est  supra  preecedenti  libro. 
Aliud  decretum  est,  quo  preescribit  modum  et 
tempus  quse  servare  debent  professi,  si  velint 
propter  hanc  nullitatem  habitum  deserere. 
Sed  illud  melius  explicabimus  infra. 

19.  Ultimum  dubium.  —  Ultimo  ergo  in- 
quirihicpotest,  an,  si  ex  parte  religionis  acce- 
ptatio  vel  receptio  sit  facta  per  vim,  seu  me- 
tum  cadentem  in  constantem  virum,  irrita  fiat 
professio.  De  qua  re  nihil  invenio  expresse 
tractatum  in  citatis  auctoribus,  cum  tamen 
utraque  ex  parte  dubia  videatur  :  solus  Les- 
sius  ,  ex  his  quos  viderim,  quaestionem  quasi 
obiter  attigit,  et  pro  affirmativa  parte  resolvit, 
lib.  2,  cap.  41,  dub.  7,  num.  61,  quse  suaderi 
potest  in  hunc  modum ;  nam  in  contractu,  ut 
justitia  servetur,  eequa  debet  esse  utriusque 
partis  conriitio  ;  sed  heec  professio  est  quidam 
coutraetus  inter  religionem  et  religiosum  ,  ut 
saepe  dietum  est ,  et  ideo  non  potest  fieri  sine 
utriusque  partis  cousensu,  ut  recte  notavit 
Abbas,  cum  Innoc,  in  cap.  Porrectum,  de 
Regul.,  n.  10.  Ergosi  ex  parte  religiosi  requi- 
ritur  consensus  omnino  liber  a  prsedicto  rnetu, 
etiam  ex  parte  religionis  eadem  imrnunitas 
concerienda  est,  alioquin  non  esset  eequalitas. 
Confirmatur  a  simili  de  matrimonio  :  iniquum 
enim  fuisset  ex  parte  feminarum  irritare  con- 
sensum  datum  ex  metu,  et  non  ex  parte  viro- 
rum,  aut  e  converso.  Contraria  nihilominus 
pars  ex  eo  suadetur,  quod  talis  irritatio  nullo 
jure  habetur;  unde  cum  ex  sola  rei  natura 
non  habeatur,  ut  supponimus,  non  possumus 
illam  cum  fundamento  asserere.  Etenim  quod 
ex  parte  profitentis  eonsensus  per  metum  irri- 
tus  factus  sit  per  legem,  non  satis  est  ut  idem 
ex  parte  religionis  dicamus,  quia  in  materia 
adeo  speciali  et  odiosa ,  non  possumus  per  ar- 
gumentum  a  simili  extenderejus.  Maxirne  quia 
etiam  de  persona  profiteute  non  est  jus  adeo 
expressum,  quin  oporteat  ex  consuetudine,  et 
aliis  conjeeturis ,  lllud  ita  interpretari ;  ex 
parte  vero  rtriigionis  nec  sunt  aliquee  eonjec- 
turee,  nec  talis  consuetudo  loeum  habet;  nam 
fortasse  nunquam  visum  est  in  Ecclesia,  quod 
professio  juriicata  sit  nulla  propter  metum  re- 
ligioni  seu  prcelato  ejus  incussum  ;  nec  quod 
religio  eo  titulo  aliquem  a  se  expellere  volue- 


rit.  Unde  additur  seu  augetur  ratio,  quia  hic 
non  intercedk  ratio  similis ,  vel  eequalis , 
etiamsi  ab  illa  argumentari  velimus :  nam  im- 
primis  vis  et  metns  facile  infertur  pueris  et  ju- 
venibus  ingredientibus  religionem  ,  et  ideo 
necesse  fuit  canonicum  jus  huic  malo  suceur- 
rere.  Religioni  autem  vix  potest  talis  vis  in- 
ferri,  vel,  licet  possit,  casus  est  tam  rarus,  ut 
non  oportuerit  in  universali  lege  illius  ratio- 
nem  habere.  Deinde  professio  ex  parte  ingre- 
dientis  est  longe  difficilior  et  onerosior,  quam 
ex  parte  religionis,  ut  per  se  constat,  et  ideo 
merito  fieri  potuit  hic  favor  se  tradenti,  non 
vero  acceptanti.  Et  in  his  multum  differt  inter 
professionem  et  matrimonium ,  ac  propterea 
argumentum  etiam  inde  desumptum  efficax 
non  est. 

20.  Resolutio  difficultatis.  —  Quapropter  , 
pensatis  omnibus,  hauc  posteriorem  partem 
existimo  veriorem.  Itaque  necessarius  quidem 
est  voluntarius  consensus  religionis,  per  eura 
qui  potestatem  habet,  ut  professio  teneat,  ut 
probat  ratio  facta  de  muluo  contractu,  et  est 
communis  sententia,  in  cap.  ad  Apostolicam , 
et  cap.  Porrectum ,  de  Regul.,  ex  quibus  juri- 
bus  id  etiam  sumitur.  Quapropter  si  ob  metum 
vel  ob  quamcumque  aham  causam  superior 
fingat  serecipere  professionem,  re  tamen  vera 
non  habeat  animum  neque  intentionem  ad- 
mittendi,  professio  valida  et  consummata  non 
erit,  quia  actio  exterior  in  his  contractibus 
nihil  effieit  sine  consensu  ,  ut  est  in  jure  no- 
tum.  Nec  mirandum  hoc  est,  nam  si  Raptis- 
mus,  qui  adeo  ad  salutem  necessarius  est,  est 
nullus ,  si  minister  non  habet  intentionem 
dandi,  quid  mirum  si  professio  non  perficia- 
tur,  si  minister  non  habet  intentionem  acce- 
ptandi  ?  Verum  est  in  foro  exteriori  causam 
hanc  nullitatis  non  esse  admittendam ,  quia 
probari  non  potest.  Existimo  etiarn  religiosum 
ipsum  non  teneri  credere  preelato  hoc  asse- 
renti,  quia  indignus  est  de  fide ,  qui  in  nego- 
tio  tam  gravi  dicit  se  fictum  fuisse;  imo  ob 
eamdem  rationem  credo  non  posse  ilii  credere 
in  eum  finem  ut  religionem  deserat  in  reli- 
gionis  injuriam  ,  et  cum  gravi  periculo  fran- 
gendi  fidem  Deo  datam  ,  quam  certus  est  se 
dedisse,  quantum  est  ex  parte  sua,  et  suffi- 
eientem  probationem  non  habet  ut  credat 
non  fuisse  aeceptatura  ,  neque  ut  sua  aueto- 
ritate  illara  frangere  audeat.  Si  autem  velit 
fidem  a«lhibere,  ut  remedium  queerat,non 
male  faeiet.  Quid  autem  remedii  supersit ,  in- 
fra  suo  loco  dicam. 

21.  Dubium  speciale.  —  At  vero  si  prselatus 
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nou  ficte,  sed  vero  consensu  professionem  ac- 
ceptavit,  etiamsi  ex  quocnmque  metu  id  fe- 
cerit,  valida  est  professio.  Probatur  argumento 
supra  facto,  quod  videtur  eonveniens  suppo- 
sita  sententia,  quam  omnino  veram  existimo, 
metum  ex  sola  rei  natura  non  reddere  ineffi- 
cacem  talem  consensutn,  cum  non  habeamus 
jus  ecelesiasticum ,  nec  consuetudinem ,  aut 
aliud  principium  unde  id  colligamus  factum 
esse  ab  Ecclesia  ;  et  lioc  maxime  videtur  cer- 
tum,  quando  persona  recepta  non  est  indi- 
gna,  nam  tunc  licet  is,  qui  religionem  cogit, 
injuste  faciat,  tamen  in  effectu  ipso  non  infert 
gravem  laesionem  religioni,  cum  persona  re- 
eepta  non  sit  ad  illum  statum  inepta,  et  ideo 
tunc  nulla  videtur  esse  sufficiens  ratio  irri- 
tandi  talem  contractum.  At  vero  si  persona 
esset  indigna ,  propter  gravem  lsesiouem  reli- 
gionis  videretur  esse  major  ratio  hujus  irri- 
tationis ;  sic  enim  dicunt  communiter  Docto- 
res,  stepe  contingere  ut  contractus,  ex  melu 
factus ,  si  gravem  etiam  loesiouem  contineat, 
rescindatur,  qui  alias  non  reseinderetur,  ut  vi- 
dere  licet  in  Covar.,  in  4,  p.  2,  c.  3,  §  6,  n.  i. 
Quod  autem  in  aliis  contractibus  irritatur,  in 
his,  quee  rescindi  non  possunt,  postquam  rata 
sunt,  sufficere  solet  ut  a  principio  non  valeat. 
Verumtamen  etiam  in  eo  casu  non  existimo  hoc 
esse  verum,  quia  etiam  in  illo  nulium  est  jus 
irritans,  sine  quo  congruentise  non  sufficiunt. 
lmo  fortasse,  quia  hsec  isesio  rara  est,  etmo- 
raliter  vix  potest  esse  adeo  gravis,  quin  aliis 
modis  praeveniri  aut  reparari  posset,  ideo  jure 
communi  considerata  non  est,  nec  sufficiens 
existimata  ad  talem  legem  ferendam.  Verum 
est,  si  religio  ob  eam  causam  temporale  dam- 
num  patiatur,  vel  alendo  personam  inutilem, 
vel  ultra  numerum  eorum  quos  potest  susten- 
tare,  teneri  eum  qui  metum  intulit ,  ad  boc 
damnum  resarciendum ;  et  haec  de  metu. 

CAPUT  V. 

UTRUM  AD  PROFESSIONEM  NECESSARIUS  SIT  GON- 
SENSUS  ITA  LIBER,  UT  NON  PER  DOLUM  VEL 
IGNORANTIAM  DETUR. 

1 .  Ratio  dubitandi  proponitur.  —  Superest 
dicendum  de  professione  facta  per  errorem 
vel  ignorantiam,  an,  scilicet,  valida  sit.  Et 
est  ratio  dubii ,  quia  vel  talis  professio  esset 
irrita  ex  solo  naturali  jure,  vel  ex  positivo 
canonieo;  neutrum  videtur  dici  posse;  ergo. 
Minor  quoad  priorem  partem  ex  dictis  in  pree- 
cedenti  puncto  patet,  quia  non  minus  causat 
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involuntarium  metus  quatn  ignorantia ,  ut 
constat  ex  doctrina  D.  Thom.  1.  2,  q.  6;  ergo 
si  metus  ex  natura  rei  non  irritat  professio- 
nem,  quantumcumque  gravis  sit,  nec  igno- 
rantia  irritabit.  Allera  vero  pars  minoris  pro- 
batur,  quia  nullum  est  jus  irritans  talem  con- 
sensum  seu  professionem ;  imo  cap.  ult.,  20, 
q.  3,  significatur  professionem  per  dolum  fac- 
tam  validam  esse,  quamvis  bona  talis  religiosi 
in  religionem  non  trauseant ,  sed  haeredibus 
reddenda  sint. 

2.  Circa  hoc  varias  sententias  invenio :  nam 
Hosti.  et  Raymundus  ,  quos  refert  Sylvest., 
verb.  Religio,  q.  II  ,  dixerunt,  non  obstante 
deceptione  vel  ignorantia,  validam  esse  pro- 
fessionem,  quia  conditio  ejus ,  qui  sic  decipi- 
tur  intrando  religionem  ,  melior  facta  est.  Al- 
legatur  etiam  cap.  Ex  parte,  2 ,  de  Convers. 
conjug.,  ibi  :  Quamvis  falsa  sit  causa,  per 
quam  ad  susceptionem  veli  pra-dicta  mulier  est 
inducta,  et  cap.  Veniens ,  eod.  tit. ,  ubi ,  non 
obstante  quodam  dolo,  professio  quse  omnino 
valida  et  rata  habenda  dicitur.  Denique  alle- 
gatur  cap.  Cum  dilecius ,  de  His  quse  vi,  ubi 
glossa  ult.  dixit,  licet  dolus  interveniat  in  spi- 
ritualibus,  et  det  causam  contractui,  non  sub- 
veniri  dolum  passo.  Ubi  Panor.,  n.  12,  ratio- 
nem  addit,  quia  ille  est  bonus  dolus  ;  jura  au- 
tem  non  subveniunt ,  nisi  contra  malum  do- 
lum.  Denique  Navar. ,  cons.  46,  de  Regular., 
quod  incipit,  ffertts,  absolute  dixit,  quod  pro- 
fessio  facta  per  dolum  valet  in  utroque  foro 
quoad  profitentem,  et  quoad  monasterium, 
citatque  cap.  Constituit,  20 ,  q.  3,  ubi  gloss. 
idem  affirmat;  et  Angelus,  verb.  Religiosus, 
n.  24.  Confirmari  potest  hsec  sententia,  quia 
si  deceptio  annullaret  professionem,  etiam  im- 
portunee  preces,  et  blanditia?  illam  annulla- 
rent ;  consequens  autem  est  plane  falsum ;  er- 
go.  Sequela  patet,  quia  in  diminuendo  volun- 
tario  dolus,  et  blanditiae,  seu  preces  importu- 
nse  aaquiparantur ,  quia  revera  virtualiter 
nonnulla  deceptio  et  dolus  in  importunis  pre- 
cibus  et  in  blanditiis  involvitur,  nam  mens 
ejus,  qui  blanditiis  afficitur,  aliquo  modo  obs- 
curatur,  et  impeditur  ne  severitatem  religio- 
nis  apprehendat. 

3.  Error  seu  ignorantia  duplex  esse  potest 
inhac  materia,  —  Nihilominus  hsec  sententia 
in  universum  et  sine  ulla  restrictione  defendi 
non  potest,  ut  ex  dictis  supra  in  simili  quses- 
tione  de  voto  in  genere  manifestum  est,  nam 
quoad  hoc  eadem  est  profecto  ratio  de  profes- 
sione.  Dico  ergo  aliquam  ignorantiam  seu  de- 
ceptionem  reddere  professionem  nullam,  non 
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vero  omnem;  ita  sentit  Innocentius,  in  cap. 
Cum  dilectus,  de  His  quse  vi,  quem  sequitur 
ibi  Abb.,  n.  12,  et  Sylvest.  supra,  qui  in  hunc 
modum  hoc  declarant.  Nam  si  ignorantia  ta- 
lis  est,  ut  in  peritissimuni  quemque  cadeve 
possit,  vitiat  (inquiuut)  religionis  ingressum  ; 
non  vero  illa,  quse  minor  fuerit,  seu  quae  faci- 
lius  a  quolibet  percipi  posset.  Quee  distinctio 
seu  explicalio  mihi  non  placet,  quamvis  videa- 
tur  posse  fundari  in  d.  cap.  Cum,  dilectus,  ibi : 
Nec  obstante  dolo ,  quo  se  proponebant  fuisse 
seductos,  cum  talis  dolus  non  tam  ad  circumr 
ventionem  prwdictorum  Cisterciensium,  quam 
ad  fatuitatem  eorum  deleat  retorqueri;  de  quo- 
rum  verborum  sensu  statim  dicam.  Eamdem 
opinionem  tenuit  Soto,  lib.  7  de  Justit.,  q.  1, 
artic.  2,  et  in  4,  d.  35,  q.  1,  artic.  2 ;  et  eam- 
dem  sententiam  reperio  in  Navar.,  cons.  46  de 
Regular.,  Herus ,  ad  secundam  queestionem, 
ubi  adhibet  limitationem  prioris  sententiee, 
quam  in  preecedenti  queestione  asseruerat,  sci- 
licet,  nisi  dolus  sit  tantus  qui  tollat  omnem  con- 
sensum,  quia  tunc  ad  religionem  (inquit)  non 
obligaret  professio,  nec  perpetua,  nec  per  ali- 
quod  tempus.  Deniqnc  sententia  heec  sumi  po- 
testexhis  quee  in4,  d.  30  et  36,  dematrimonio 
notant  Doctores.  Unde  eadem  proportione  qua 
ipsi  loquuntur,  et  distinguunt  errorem  in  re- 
bus  substantialibus  matrimonii,  vel  in  acci 
dentalibus,  ita  hic  distinguendum  censeo.  Po- 
test  enim  error  vel  deceptio  contingere,  vei  in 
rebus  substantialibus  religionis,  vel  adeo  gra- 
vibus,  ut  moraliter  ad  substantialia  revocen- 
tur,  vel  deceptio  tantum  in  accidentalibus, 
seu  in  rebus,  quee  sunt  minoris  momenti. 
Exempla  sunt,  si  quis  inducatur  ad  religionem 
profitendam,  quia  putavit ,  se  non  obligari  in 
perpetuum,  vel  per  eam  non  privari  dominio 
rerum,  aut  aliquid  simile  ,  quod  est  contra 
substantiam  religionis.  Idem  censet  Soto  esse, 
si  quis  decipiatur  circa  asperitatem  et  difficul- 
tatem  religionis,  quando  tanta  c-st,  ut  morali- 
ter  superet  vires  ejus  qui  profitetur ;  tum  quia, 
licet  ille  modus  vivendi  non  sit  de  substantia 
professionis,  ut  sic,  videtur  esse  de  substantia 
professionis  secundum  talem  regulam,  atque 
adeo  de  substantia  hujus  professionis  in  par- 
ticulari ;  tum  etiam  quia  ad  valorem  profes- 
sionis  maxime  spectat  ut  sit  de  re  possibili. 
Aceidentaria  vero,  seu  minoris  momenti  cen- 
sentur  aha  omnia,  quae  vel  sunt  extrinseca,  ut 
sunt  motiva  seu  causoe  extra  honestatem  re- 
ligionis;  vel  si  sunt  intrinsecee,  illum  gra- 
dum  non  attingunt,  ut  sunt  alise  ohservantise 
religionis. 


4.  Igitur  quando  ignorantia  vel  deceptio 
est  in  rebus  substantialibus  et  prioris  ordinis, 
reddit  professionem  nullam.  Probatur  primo 
ex  iisdem  juribus,  quee  pro  priori  opinione  ci- 
tantur.  Nam  in  d.  cap.  Cum  dilectus,  dum  pro 
causa  redditur,  quod  dolus  ibi  non  fuerit,  quia 
potius  fuit  queedam  fatuitas,  satis  insinuatur 
aliquem  dolum  graviorem,  seu  magis  appa- 
rentem,  potuisse  sufficere.  Deinde  in  cap.  Vc- 
niens,  de  Convers.  conjug.,  causa,  ob  quarn 
deceptioni  muiieris  non  defertur,  redditur, 
quia  postmodum  non  continuit,  et  quia  fuit 
in  mora  repetendi  virum  ;  ergo  potius  ibi  si- 
gnificatur,  si  res  fuisset  integra,  propter  con- 
sensum  per  deceptionem  extortum,  non  fuis- 
set  cogenda  carere  usu  viri.  Fue.rat  autem  de- 
ceptio  illa  in  re  maxime  substantiali,  juxta 
negotii  qualitatem  :  postulatum  enim  fuerat 
ab  uxore ,  ut  daret  viro  licentiam  profitendi 
religionem,  et  non  fuerat  ei  declaratum,  quod 
si  talem  licentiam  daret,  oportebat  eam  secu- 
lum  relinquere  ;  et  captiose  vir  ei  asseruerat, 
quod  nisi  licentiam  daret,  et  sibi  et  toti  mun- 
do  inutilem  redderet.  Petebat  ergo  postea 
mulier  illa  virum  suum,  allegando  se  fuisse 
deceptam  ;  repellitur  autem,  quia  et  diutur- 
nitate  temporis  videbatur,  vulgata  jam  de- 
ceptione,  consensum  confirmasse,  et  maxime 
quia  interim  adulterata  fuerat ;  ergo  ex  illo 
textu  potius  colligitur  deceptionem  in  re  sub- 
stantiali  potuisse  excusare,  nisi  mulierilla  aliis 
titulis  amisisset  jus  suum.  Secundo,  probatur 
a  simili  de  matrimonio,  in  quo  error  personee, 
quia  substantialis  cst,  impedit  matrimonium  ; 
et  idem  est  de  quacumque  alia  re  substantiali 
matrimonio ,  ut  ex  communi  sententia  sup- 
pono,  in  4,  d.  30,  et  aliis  supra  citatis,  et  sup- 
plem.,  d.  21,  q.  1  ;  Ledesm.,  q.  53,  art.  1  ; 
Victor.,  relect.  de  Matrimonio,  p.  1,  num.  40; 
Tolet.,  in  Summa,  lib.  1,  cap.  3,  ex  multis 
aiiis  quos  refert  et  sequitur  Sanch.,  lib.  7, 
disp.  18,  an.  18.  Ergo  idem  dicendum  est  de 
professione,  servata  proportione,  quia  in  pos- 
tulando  libero  consensu  paria  judicantur ,  ut 
supra  ostensum  est.  Tertio,  probatur  ratione, 
quia  ignorantia  causat  involuntarium ,  vel 
saltem  non  voluntarium,  quia,  eo  ipso  quod 
objectum  non  est  cognitum,  non  est  volitum  ; 
iguorantia  autem  facit  ut  objectum  non  co- 
gnoscatur  ;  ergo  facit  ut  operans  non  consen- 
tiat  nec  velit  illud ;  sine  consensu  autem  in 
voluntate  non  potest  professio  esse  valida ,  ut 
supra  ostensum  est. 

5.  Dices  :  in  preesenti  casu  nunquam  igno- 
rantia  ita  occultat  objectum  ,  quin  homo  ap- 
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prehendat  et  velit  profiteri.  Respondeo  ali- 
quando  ita  occnllare,  ut  nomine  potius  quam 
re  professionem  apprehendat,  quia  non  veram 
professionem,  qualis  in  re  esse  potest  et  debet, 
sed  aliam  qualis  non  est ,  neque  esse  potest, 
sibi  fiugit,  ut,  verbi  gratia,  professionem  sine 
obligatione  perpetua,  vel  alio  simili  substan- 
tiali  defectu.  Ita  aliquando  contingit  ut,  licet 
non  contingat  deceptio  vel  error  circa  profes- 
sionem  in  communi,  contingat  circa  hanc  par- 
ticularem  religionem,  quaraquisprofitetur,  in 
re  ad  substantiam  ejus  pertinente,  et  tunc  li- 
cet  non  occultetur  vera  professio  in  communi, 
occultatur  tainen  vera  professio  in  particulari; 
et  quia  actiones  versantnr  circa  particularia, 
et  voluntas  sic  profitentis  non  fuit  profiteudi 
religionem  in  gen':re,  sed  hauc  in  particulari, 
si  in  ea  substantialiter  erravit,  revera  non  ha- 
buit  verum  consensum  aut  voluntatem  ejus, 
et  ideo  talis  professio  nulia  fuit,  nec  mansit 
obligatio  ad  religionem  in  genere,  quia  homo 
non  habuit  talem  voluntatem  ,  sicut  supra  in 
similibus  dictum  est. 

6.  Quando  autem  ignorantia  vel  deceptio 
accidentalis  seu  inferioris  gradus  est ,  constat 
non  irritare  professionem  ,  quia  non  excludit 
substantialem ,  atque  adeo  nec  sufficientem 
consensum.  Et  hoc  probat  argumentum  pro- 
xime  factum ,  et  omnia  qua3  in  confirmatio- 
nem  primse  seutentia>  adducta  sunt.  Quibus, 
quatenus  priori  assertioni  rcpugnare  possunt, 
per  hanc  satis  fit ;  quia  omnia  jura,  quae  ibi 
adducuntur,  de  hoc  dolo  sr.fficienter  explican- 
tur,  ut  de  cap.  Cum  cVHctus,  et  de  cap.  Ve- 
niens ,  satis  ostensum  est.  In  cap.  autem  Ex 
parte ,  manifestum  est  intervenisse  deceptio- 
nem  solum  circa  molivum  estrinsecum  ,  non 
circa  proprium  objectum  ,  circa  quod  versari 
debet  consensus  ad  professionem  necessarius ; 
in  cap.  autem  Constituit,  primum  dici  potest, 
ibi  esse  sermonem  de  ordinatione  clericali, 
quse  in  hoc  differt  a  professione,  quod  impri- 
mit  characterem  indelebilem,  et  facta  tenet,  si 
homo  habeat  intentionem  suscipiendi  eccle- 
siasticum  ordinem,  quantumvis  ex  metu,  vel 
deceptione  illam  habeat;  etideo  sic  ordinatos 
in  suscepto  ordine  permanere  cogit,  quamvis 
ad  castitatem  servandam ,  vel  ministrandum 
in  ordine  suscepto  cogi  non  possint ,  ut  infe- 
rius  dicetur  ;  et  quoad  hoc  est  similitudo  cum 
professione,  ex  qua  similitudine  data  doctrina 
confirmari  potest.  Secundo,  dicitur  verisimile 
esse  in  illo  cap.  Constituii,  esse  sermonem  de 
professione  quse  nomine  tonsurse  ibi  signifi- 
catur ,  quia  ibi  dicitur  includere  paupertatis 
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obligatiouem  ;  non  dicitur  autem  ibi  interve- 
nisse  gravem  deceptionem,  nam  verba  suut : 
Ili  vero  qui  illecti  comam  deposuerunt,  etc.  ; 
verbum  autem  illecti  non  significat  deceptio- 
nem  circa  professionem  ipsarn,  sed  falsas  pro- 
missiones,  aut  blandimenta,  quibus  ad  veram 
professionem  potest  aliquis  induci. 

7.  Rationes  etiam  prioris  sententiee  parum 
probant  contra  priorem  assertionem  nostram, 
et  ad  summum  possuut  confirmare  hanc  poste- 
riorem.  Nam  quod  heec  deccptio  tendat  in  ma- 
jus  bonum  ejus  qui  decipitur,  non  satis  est 
(in  quo  videntur  decepti  multi  ex  jurisperitis 
supra  citatis,  nisi  sano  modo  explicentur,  ut 
infra  dicam),  non  satis,  inquam,  hoc  est,  nisi 
bonum  illud  sit  voluntarium,  quando  ex  se 
necessarium  non  est,  ut  est  hoc  bonum  reli- 
gionis  ,  quod  sine  proprio  consensu  sub  obli- 
gationem  cadere  non  potest  ;  si  ergo  dolus 
impediat  consensum,  ut  revera  aliquando  po- 
test,  parum  refert  quod  deceptio  tendat  in 
majus  bonum  decepti  ,  ad  hoc  ut  valeat  pro- 
fessio. 

8.  Vera  resolutio  guoad  blanditias  et  impor- 
tunas  preces.  —  Ad  confirmationem  autem 
ultimam  non  defuerunt  qui  dicerent,  idem 
esse  judicium  de  professione  facta  ex  blandi- 
tiis  seu  importunis  precibus.  Quod  siguificat 
Matthaeus  de  Afflictis,  decis.  69,  quem  refe- 
rens  non  reprobat  Govar. ,  in  A,  secunda  parte, 
cap.  3,  §  6,  in  fin.  Dicendum  vero  est  impor- 
tunas  preces  et  blanditias ,  et  quaecumque  si- 
milia,  quae  concupiscentiam  augent,  si  non 
includant  simul  deceptionem  occultantem 
substantiale  objectum  consensus,  non  impe- 
dire  professionis  valorem.  Est  enim  aperta 
dissimilitudinis  ratio,  quia  tales  preces  vel 
blanditiae  non  iuipediunt  consensum  absoiu- 
tum  et  voluntarium ,  imo  proprium  volunta- 
rium  non  minuunt ,  sed  augent  potius,  ut  de 
concupiscentia  dixit  alibi  divus  Thomas.  Et 
quamvis  libertatem  minuant  quoad  indiffe- 
rentiam  ejus,  hoc  nec  ex  natura  rei  sufficit  ad 
irritandum  actum  ,  ut  a  fortiori  patet  ex  su- 
pradictis  de  metu,  neque  etiam  est  ullum  cano- 
nicum  jus,  quod  illum  irritet.  Atque  ita  sentit 
de  blanditiis  Angelus,  verb.  Religiosus,  n.  23, 
citans  d.  cap.  Constituii,  quem  sequltur  Syl- 
vester,  verb.  Beligio,  3,  q.  11,  in  fin.  Nec 
Govar.,  et  Matth.  de  Afflictis,  loquuntur  sim- 
pliciter  de  importunis  precibus,  sed  quando 
adjunguntur  timori  reverentiali.  Volunt  enim 
quod,  sicut  minee  adjunetsereverentiali  timori 
obstant  valori  professionis,  ita  etiam  impor- 
tunee  preces.  Verumtamen  neque  hoc  modo 
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eoruni  sententiam  probo,  quia  neque  id  ve- 
rum  est  ex  jure  uaturali ,  quandoquidem  nec 
minse  ipsse  sine  positivo  jure  id  facere  pos- 
sent,  ut  ostensum  est;  neque  etiam  ex  jure  po* 
sitivo,  nulium  enim  afferunt,  neque  extat ; 
nec  denique  ex  similitudine  rationis,  quia  et 
est  argumentum  mfirmum,  et  hic  revera  non 
est  similitudo,  quia  minse  et  timor  reveren- 
tialis  sunt  ejusdem  ordinis,  et  eonstituunt 
unum  timorem  gravem  ,  et  cadentem  in  con- 
stantem  virum,  de  quo  habemus  positivum 
jus.  Preces  autem  importunse  ac  blanditice  , 
et  timor  reverentialis  sunt  diversarum  ratio- 
num,  moventque  diversimode,  scilicet  infe- 
rendo  metum,  et  augendo  concupiscentiam, 
et  ita  nec  completur  metus  gravis  ,  ut  locum 
habeat  commune  jus  ,  nec  ex  duabus  illis 
causis  levibus  consurgit  una  gravis  ,  quae  no- 
tabiliter  ita  libertatem  minuat,  ut  ex  se  pos- 
sit  actum  irritare. 

9.  Differentia  inter  dolum  et  metum.  —  Du- 
flex  ignorantia.  —  Ex  his  sequitur  primo  dif- 
ferentia  notanda  inter  metum  et  dulum  ;  quia 
dolus  non  ex  jure  positivo  sicut  tuetus,  sed  ex 
natura  rei  actum  irritat.  Hoc  patet  imprimis, 
quia  in  rigore  nullum  est  jus  canonicum  ,  ex 
quo  sufficienter  ha?c  irritatio  colligatur ,  licet 
iu  aliquibus  insinuetur,  magis  praBSupponendo 
quam  efficiendo  illam,  ut  vidimus.  Ratio  vero 
differentiee  est,  quia  metus  non  occultat  objec- 
tum,  sed  inclinat  ad  illud  per  extrinsecum  mo- 
tivum,  quod  non  tollit  veram  et  absolutam  vo- 
luntatem  :  deceptio  autem  occultat  objectum, 
tollitque  consensum  ,  et  voluntatem  directam 
illius.  Ex  qua  differentia  nascitur,  quod  jura 
civilia  irritos  judicant  contractus  ex  dolo  fac- 
tos  ;  factos  autem  per  metum  non  irritos,  sed 
irritandos  decernit  per  actionem,  quod  metus 
causa,  ut  notavit  gloss.,  in  d.  cap.  Constituit, 
20,  q.  3 ;  jus  autem  canonicum  licet  irritet 
aliquando  contractum  factum  per  metum ,  ut 
professionem,  de  qua  agimus ,  factam  autem 
per  dolum  non  irritat,  sed  relinquit  naturee 
suse.  Unde  si  dolus  tantus  sit ,  ut  occultet  ob- 
jectum,  et  tollat  consensum,  de  illo  judican- 
dum  relinquit  secundum  illam  regulam,  quod 
sine  consensu  nihil  humanum  fit ;  si  autem 
dolus  sit  de  aliis  circumstantiis  ,  vel  motivis  , 
noluerunt  jura  ex  illo  capite  irritare  professio- 
nem  dolo  factam ,  fortasse  ob  illam  rationem 
Canonistarum  ,  quia  talis  deceptio  non  nocet, 
sed  est  in  bonum  ejus  qui  decipitur. 

-10.  Secundo,  infero  ex  dictis,  doctrinam  da- 
tam  non  solum  procedere ,  quando  error  vel 
ignorantia  contingit  per  injuriosam  deceptio- 


nem,  sed  etiam  si  ex  quacumque  alia  causa 
naturali  seu  extrinseca  contingat.  Ratio  est, 
quia  impedimentum  professionis  in  eo  casu 
non  provenit  ex  injuria,  sed  proxime  ex  de- 
fectu  consensus ;  non  solum  autem  impedit 
consensum  injuriosa  deceptio,  sed  etiam  iguo- 
rantia,  sive  per  errorem  sit,  sive  per  scientiaa 
privationem;  nam  quilibet  ex  his  modis  im- 
pedit  consensum  ;  quamvis  moraliter  contin- 
gere  non  possit  in  hoc  negotio  ignorautia  pure 
privativa,  quia  necesse  est  apprehendi  profes- 
sionem  aliter  quam  in  re  sit ,  ut  impediatur 
consensus.  Sicut  etiam  in  matrimonio  igno- 
rantia  circa  personam  impedit  illud  ,  etiam 
seclusa  injuria,  quia  ipsa  sufficit  ad  impedien- 
dum  consensum,  quamvis  illa  ignorantia  mo- 
raliter  non  contingat  per  solam  privationem, 
sed  per  errorem  circa  personam.  Quin  potius 
dicta  etiam  ratio  probare  videtur  parum  re- 
ferre  in  prsesenti ,  quod  iguorantia  sit  proba- 
bilis,  vel  quod  negligeutia  aliqua  intercedat, 
dummodo  ignorantia  affectata  non  sit,  quod 
supra  dixi  tractando  de  voto  in  genere,  et 
nunc  etiam  verum  videtur  de  professione  ob 
similem  rationem,  scilicet,  quia  ignorantia, 
etiamsi  crassa  vel  supina  sit,  impedit  verum 
consensum  tt  directum  in  professione,  qui  ne- 
cessarius  est  ad  illius  valorem.  Nec  quoad  hoc 
est  similis  ratio  de  peccato  et  professione  ; 
nam  ad  peccatum  sufficit  indirectum  volun- 
tarium,  et  moralis  imputatio,  in  hoc  fundata, 
quod  potuit  quis  et  debuit,  negligenter  tamen 
omisit;  in  preesenti  autem  non  sufficit  hsec 
indirecta  voluntas ,  seu  imputatio ,  quia  non 
agitur  de  culpa,  sed  de  voluntaria  obligatione, 
quae  circa  rem  alias  non  prseceptam  oriri  non 
potest,  nisi  ex  vera  et  propria  voluutate ,  ma- 
xime  quia  si,  in  expellenda  tali  ignorantia, 
aliqua  negligentia  intervenit,  illa  non  est  cul- 
pabilis  ex  speciali  ratione  professionis,  nec  ex 
aliqua  obligatione  justitioe,  sed  solum  est  cou- 
tra  prudeutem  modum  operandi;  quod  non 
videtur  sufficiens,  ut  propterea  quis  censeatur 
prsebere  interpretalivum  consensum  circa  rem 
ignoratam.  Secus  autem  est  quando  ignoran- 
tia  est  affectata,  nam  tunc  interveuit  voluntas 
directa  ignorando,  et  consequenter  virtualis 
consensus  in  talem  actum,  confuse  volendo 
illum  prout  in  re  ipsa  fuit;  nam  revera  ita 
est  iile  consensus  interpretaudus,  nisi  aliud 
constiterit  de  expressa  iutentione  voventis.  Et 
juxta  hoc  potest  exponi  d.  c.  Cum  dilectus, 
quod  videri  potest  huic  parti  repuguare,  qua- 
tenus  ilie  dolus  non  reputatur  excusare,  quia 
fuerat  imprudens ;  tanta  enim  fuerat  iliorum 
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cauonicornm  fatuitas,  ut  consulto  voluerint  et 
tffectaverint  sinere  se  decipi.  Quamvis  gene- 
ralis  et  vera  responsio  esse  videatur,  in  foro 
exteriori  non  admitti  excusationem  funda- 
tam  in  deceptione  nimis  crassa  et  negligenti, 
nihilomiuus  tamen  in  interiori,  si  revera  cb 
eam  causam  defuit  verus  consensus,  ad  impe- 
diendum  sufficit,  quia  judicium  in  hoc  foro 
non  in  proesunipiione  ,  sed  in  re  ipsa  funda- 
tur. 

li.  Otimo  concluditur  ex  dictis,  impedi- 
mentum  hoc  non  solum  ex  parte  profitentis, 
sed  etiam  ex  parte  refigionis  posse  inter- 
venire:  nam  consensus  ex  parte  ejus  etiamest 
necessarius,  ut  saepe  diximus;  sed  si  deceptio 
sufficiens  intercedat  ex  parte  religionis,  ut  see- 
pe  accidere  potest,  impeditur  talis  consensus, 
ut  ex  ratioue  facta  per  se  constal ;  ergo.  Atque 
hoc  tauquam  manifestum  supponit  Navar., 
cons.  26,  de  Regul.,  et  sumitur  ex  Panorm., 
in  cap.  Porrectum,  de  Regul.,  num.  10.  So- 
lum  oportet  explicare  quando  deceptio  ex  par- 
te  religionis  tauta  est,  ut  sufficiat  eam  reddere 
simpliciter  involuntariam.  Sed  hoc  eadem 
proportione  explicanduniest,nimirum,  sicon- 
lingat  error  in  persona,  vel  in  conditionibus 
substantialibus  ejus,  juxta  ritum  vel  consuetu- 
dinem  talis  religionis,  ita  ut  consensus  virtua- 
liter  sit  conditionatus,  admittendi,  scilicet, 
hanc  personam,  si  vere  talis  est,  seu  talem 
proprietatem  habet,  qua  deficiente  non  im- 
pletur  conditio,  et  ideo  consensus  inefficax 
redditur. 

CAPLT  VI. 

CTRCM  AD  PR0FE3SI0NEM  NECESSARIA    SIT  LIBER- 
TAS  A   SERVITUTE. 

1.  Notatio  circa  libertatem  requisitam.  — 
Hactenus  explicuimus  conditiones  aliquas  ad 
professionem  requisitas  ex  parte  ipsius  con- 
sensus,  quse  omnes  eo  tendunt,  ut  illa  sit  ex 
plena  libertate,  indifferentia,  seu  deliberatio- 
ne  ;  cujus  occasione  de  setate  requisita,  et  de 
anno  probationis  etiam  diximus.  Nunc  expli- 
candse  supersunt  aliae  conditiones  requisitae  ex 
parte  personse  profitentis  ad  Uberum  etiam 
consensum,  non  quatenus  libertas  soli  natu- 
rali  necessitati  opponitur,  sed  etiam  quatenus 
opponitur  cuicumque  repugnanti  obligationi, 
quarum  maxima  videtur  esse  servitus,  de  qua 
pioinde  statim  est  dicendum. 

2.  Statuendum  igitur  est  unam  ex  condi- 
tionibus  ad  religiosam  professionem  requisitis, 
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esse  ut  persona  sit  libera  a  stalu  servitutis  ; 
nam  servus  manens  servus  non  potest  religio- 
nem  profiteri.  Dico  autem  ,  manens  senus , 
quia  si  herus  illi  concedat  licentiam  profiten- 
di,  poterit  quidem  profiteri;  tunc  autem  jam 
liber  reputatur ,  vel  tauquam  liber  operatur, 
qnia  secundum  quamdam  rationem  dimitti- 
tur  :  servus  autem  in  eodem  puncio,  quo  di- 
mittitur,  liber  fit,  argumento  textus  in  Au- 
thent.  de  Nuptiis,  §  Et  mnlto  potius ;  et  eorum, 
quse  notat  Bald. ,  in  1.  1,  c.  de  Manumissis  ; 
et  Navar.  ,  comment.  3  de  Regul..  n.  44; 
Abul.,  in  Num.,  cap.  30,  q.  89;  Svlvest., 
verb.  Serciius,  q.  6;  servus  enim  sine  licentia 
domini  religionem  profiteri  non  potest,  can. 
Qui  xere,  16,  q.  1 ,  ubi  Concilium  Chalcedo- 
nense,  cap.  4,  excommunicat  pradatum,  qui 
recipit  servum  in  monachum  sine  licentia  do- 
mini.  Et  in  Concilio  Gangren.,  cap.  3,  excom- 
municatur,  qui  suadet  servum  contemnere 
dominum  causa  religionis.  Idem  habetur  in 
can.  43  Martin.,  Brachar.  Episc. ,  cap.  Si 
quis  serxv.m,  1  et  2, 17,  q.  4,  cap.  NuJlus  Epis- 
coporum,  54  dist.  ,  ubi  Leo  Papa  non  de  pro- 
fessione  in  particuiari,  sed  de  officio  clericatus 
in  genere  loquitur,  dicens,  servum  alterius  ad 
officium  clericatus  assumi  non  debere,  nisi  vel 
pretio  dato  ipsi  domino,  vel  de  ejus  voluntate; 
rationem  vero  generalem  reddit,  quae  videtur 
religiosos  compreheudere  :  Delet  enim  (in- 
quit)  esse  immunis  ab  aliis,  qui  dixince  militlce 
est  aggregandus,  ut  a  castris  dominicis,  qv.ibns 
nomen  ejus  adscrilitur,  nullis  necessilatis  xin- 
culis  abstrahatur.  Expressius  id  prohibet  Ge- 
lasius  Papa,  epist.  1,  cap.  16.  Et  in  cap.  Cfene- 
ralis ,  dist.  54  ,  ubi  sub  disjunctione  dixerat, 
solitos  fuisse  servos  ad  mouasteria  sese  con- 
ferre,  vel  ad  ecclesiasticum  famulatum,  et  a 
praelatis  indifferenter  recipi,  et  subdit  :  Quaj 
modis  omrdlus  est  amoxenda  pemicies ,  ne 
per  Christiani  nominis  institutum  ad  alie- 
na  perxadi ,  xel  publica  xideatur  disciplina 
sulxerli.  Ex  cujus  verbis  ratio  hnjus  veritatis 
constat,  quia  servus  est  res  aliena ,  et  ideo 
contra  justitiam  est  invito  domino  profiteri. 
Unde  1  Petri  2  dicitur  :  JServi,  subditi  estote  ; 
et  1  Timoth.  6  :  Quicumque  sunt  sub  jugo  ser- 
xi  ;  et  vide  Basil.  in  Regul.  fus.  disput.  , 
reg.  10. 

3.  An  talis  profesdo  xalida  sit. —  Quomodo 
irritare  poesit  dominus  xota  serxi.  —  Dominus 
potest  rcpetere  serrum  professum.  — Difficultas 
vero  est,  an  talis  professio  sit  valida.  Negat 
Paiud.,  in  4,  dist.  38,  q.  4;  D.  Anton.,  2  p., 
tit.  11,  cap.  2;et  Azor,  hb.  12  Instit.  Moral., 

27 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


cap.  1,  q.  3.  At  affirmativa  sententia  ,  quee 
censet  professionem  servi  esse  validam,  etiam 
inscio  vel  invito  domino,  probabilior  et  com- 
mnnior  est  :  ita  docent  Archid.  ,  cap.  Si  quis 
incognitus,  17,  q.  2.  n.  \  ,  et  ibi  Turrecrem., 
n.  3 ;  AngeL,  verb.  Eeligiosus,  num.  5;  Syl- 
vest.,  verb.  Religio,  2,  q.  3  ;  Gregor.  Lopez, 
leg.  6,  in  fine,  tit.  7,  p.  1 ;  Lessius,  lib.  2,  cap. 
41,  dub.  3,  n.  31.  Probatur,  quia  nullum  in- 
venitur  jus  canonicum  quod  irritam  illam  fa- 
ciat;  neque  etiam  ex  natura  rei  videtur  esse 
nulla,  cum  vota  servorum  valida  sint,  quam- 
diu  non  irritantur.  Dices  professionem  habere 
hoc  speciale,  quod  si  semel  rata  fuerit,  non 
potest  a  domino  irritari^  et  ideo  si  ratione  do- 
minii  potest  herus  alia  vota  servi  irritare,  hoc 
irritabitur,  ut  ita  dicam,  antecedenter,  ne  he- 
rus  gravem  injuriam  patiatur.  Confirmatur  ac 
declaratur,  quia  quod  uni  traditum  est,  non 
potest  alteri  valide  tradi ;  servus  autem  tradi- 
tus  est  domino ;  crgo  traditio  religioni  facta 
ex  natura  rei  est  invalida.  Respondeo  herum 
non  posse  omnia  vota  servi  absolute  irritare, 
sed  solum  ex  parte  materia?,  quod  potius  est 
usumveJactum  eorum  impedire,  quatenus 
suo  dominio  repugnant,  et  non  amplius,  quod 
supra  probatum  est.  Sic  ergo  in  preesenti,  ne- 
cesse  non  est  ut  possit  professionem  irritare, 
nec  quod  per  se  irrita  sit,  sed  solum  ex  lege 
justitiee  suspendi  poterit,  ut  sic  dicam,  quoad 
actualem  usum  in  his  quse  juri  domini  repu- 
gnant.  Poterit  ergo  dominus,  non  obstante 
professione  ,  servum  repetere,  et  sibi  et  non 
religioni  servire  cogere,  argumento  cap.  Nulli, 
cum  simiiibus  ,  dist.  54 ;  nibilominus  tamen 
ille  verus  religiosus  erit,  quia  extra  monaste- 
rium  potest  esse  verus  religiosus,  et  servare 
tenebitur  castitatem  et  paupertatem;  obedien- 
tiam  autem,  cujus  usum  habet  impeditum,  in 
animi  preeparatione  servare  tenebitur  ;  unde 
qnacumque  ratione  liber  fiat ,  vel  facultatem 
a  domino  habeat ,  ad  religionem  redire  tene- 
bitur,  Ita  colligitur  ex  variis  juribus,  cap.  Si 
quis  incognitus,  17,  q.  2,  ubi  statuitur  ut  ser- 
vus  ineognitus  non  admittatur  intra  trien- 
nium;  si  vero  intra  illucl  tempus  a  domino 
non  petatur,  admitti  posse  ad  professionem, 
nec  postea  reddendum  esse  domino,  etiamsi 
illum  queerat,  sed  tantum  res  quas  secum  at- 
tulit.  Additur  vero  limitatio  :  Nisi  sit  tam 
longe,  quod  inveniri  non  possii ;  nam  tunc  quia 
dominus  non  censetur  fuisse  in  mora,  et  con- 
sequenter  nec  consensisse,  illi  reddendus  est 
servus,  quamvis  professio  legitima  fuerit.  Inde 
ergo  recte  colligimus,  et  professiouem  servi 


esse  validam  sine  consensu  domini,  et  nihiio- 
minus  dominum  non  privari  jure  utendi  ser- 
vo  suo.  Quod  autem  post  triennium  privetur, 
quando  commode  potuit  illum  repetere,  et 
non  fecit,  videtur  in  favorem  religionis  intro- 
ductum,  ex  pia  prsesumptione,  et  interpreta- 
tione  juris,  quod  potuit  concedere  domino  il- 
lud  tempus  ad  contradicendum,  sub  ea  Iege, 
ut  si  id  omittat,  juri  suo  renuntiare  censeatur. 
Quod  etiam  Justinianus  imperator  concessit  in 
Authent.  de  Sanctissimis  Episc,  §  Si  serviis , 
et  in  Authent.  Si  sermis,  de  Episcop.  et  cler., 
et  habetur  in  cap.  Si  sertus,  2,  dist.  54.  At- 
que  ita  sentiunt  Angel. ,  verb.  Religiosus , 
num.  5;  et  Sylvest.,  Religio,  2,  q.  3,  qui  re- 
ferunt  Hostiens.  et  alios.  Unde  ut  dominus 
censeatur  consentire ,  sacis  est  quod  sciat  et 
non  contradicat,  ex  iisdem  juribus  et  Docto- 
ribus.  Unde  in  d.  cap.  Qui  vere,  16,  q.  1,  ubi 
latine  dicitur  Sine  licentia ,  greece  habetur 
Sine  conscientia ,  quia  in  favorem  religionis 
tacitus  consensus  est. 

•4.  Duplex  difficultas.  • —  Quce  poena  impo- 
natur  recipienti  servum. —  Quseri  vero  potest 
an  possit  satisfieri  domino  post  professionem 
servi  jam  factam,  dando  illi  pretium ,  ita  ut 
veluti  cogatur  ad  vendendum  servum ;  et  e 
contrario,  an  possit  herus  cogere  religionem, 
u t  sibi  redimat  servum  justo  pretio  datum,  et 
nolle  personam  servi  jam  religiosi.  Ad  prio- 
rem  partem  respondeo,  dominum  cogi  non 
posse  ad  servum  suum  vendendum  seu  redi- 
mendum,  quia,  ut  supponimus,  non  prascessit 
ejus  consensus,  nam  si  prrecessisset  ille,  suffi- 
ceret,  nec  esset  necessaria  redemptio.  Quod  si 
forte  consensit  in  professionem  ,  sub  ea  con- 
ditione  ut  pretium  sibi  solvatur,  tunc  poterit 
quidem  cogi  ad  acceptandnm  pretium ,  non 
tam  ratione  professionis  ,  de  qua  hic  agimus, 
quam  ratione  pacti.  Quod  si  consensus  non 
pra?cessit,  nec  culpa  prsecedere  potuit  in  hoc 
preecise,  quod  servum  non  prohibuit  profiteri, 
qnia  vel  non  potuit,  vel  certe  non  tenebatur 
nisi  intra  tempus  a  jure  praascriptum ;  ergo 
nullo  titulo  cogi  potest  ad  vendendum  servum, 
si  nolit.  Et  eonfirmatur,  quia  ante  professio- 
nem  factam  non  potest  cogi  vendere  servum, 
ut  rehgiosus  fiat ;  ergo  nec  post  factam  pro- 
fessionem,  quia  illa  per  injuriam  facta  est;  ex 
injuria  autem  nemo  debet  fructum  aut  jus 
aliquod  acquirere,  alioquin  daretur  locus  frau- 
dibus  et  deeeptionibus.  Ad  alteram  vero  par- 
tem,  sub  disjunctione  respondendum  videtur, 
nam  si  religio  bona  fide  et  ignorans  conditio- 
nem  servi  illum  recepit,  non  cogetur  illum  re- 
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dimere,  sed  reddere  domino  petenti,  quia  neo 
ratione  injuriee,  nec  ratione  rei  acceptce  tene- 
tur,  cum  satis  sit  reddere  rem  ipsam  ;  nec 
etiam  in  poenam,  quia  culpa  defuit,  et  quia 
nullum  invenitur  jus  imponens  illam  pcenam. 
Si  autem  scienter  et  cum  injuria  domini  ser- 
vus  admissus  est ,  videtur  eogenda  religio  ad 
reddendum  pretium,  si  herus  contentus  sit,  et 
in  honorem  religionis,  et  in  satisfactionem  do- 
niini,  quia  aliquod  gravamen  illius  est  habere 
servum  religiosum.  Et  ita  tenet  Sylvest.  cum 
Raymundo,  citans  cap.  Si  servus,  1,  dist.  54, 
ubi  est  sermo  de  Episcopo  ordinante  servum. 
Quod  autem  ibi  dicitur  de  duplicata  satisfac- 
tione,  non  censeo  extendendnm  ad  prresentem 
causara,  quia  pcena  est.Neque  invenio  aliquam 
pcenam  ipsojure  latam  inpradatum  religionis 
in  hoc  delinquentem  ,  \el  suspensionem  vel 
excommunicationem  ferendam,  in  d.  cap.  6fe- 
neralis,  d.  54. 

CAPUT  vn. 

UTRUM    LIBERTAS    A    MATRIMONII    VINCULO    AD 
PROFESSIONEM  NECES3ARIA   SIT. 

i.  In  quo  sensu  procedat  quwstio. —  Altera 
conditio  ad  professionem  requisita  solet  assi- 
gnari,  ut  persona,  quoe  professionem  einittit, 
sit  libera  a  Tinculo  vel  obligatione  matrimo- 
nii  consmnmati;  nam  si  solum  ratum  sit,  non 
impedit  quominus  libere  possit  quilibet  con- 
jugum  professionem  emittere,  cum  per  illam 
vinculum  talis  matrimonii  dissolvatur,  ut  nunc 
supponimus,  et  infra  probandum  est.  Sermo 
ergo  tantum  est  de  matrimonio  ccnsummato, 
quod  impedire  censetur  professionem.  Dixi 
autem  necessarium  esse  ut  sit  hber  a  vinculo 
xel  oUigatione,  quia  non  semper  est  necessa- 
rium  ut  vinculum  dissolutum  sit  ( quod  fieri 
non  potest,  nisi  per  mortem  alterius  conju- 
gis),  sed  satis  erit  si  conjnx  sit  liber  in  per- 
petuum  ab  obligatione  reddendi  debitum.  Et 
hacratione,  si  alter  conjux  adulteretur,  alter 
libere  potest  religionem  profiteri,  cap.  Aga- 
thosa,  27,  q.  2,  et  cap.  Veniens,  et  cap.  Qau- 
demus,  de  Convers.  conjng.;  et  idem  existimo 
quoties  causa  perpetui  divortii  intercessit,  et 
per  Ecclesiam  declarata  est;  intervenit  enim 
eadem  ratio,  ut  magis  ex  sequentibus  consta- 
bit.  Oportet  ergo  ut  et  matrimonium  ct  obli- 
gatio  ejus  integra  sit. 

2.  Tribus  modis  potest  quwstio  excilari.  — ■ 
Et  nunc  ulterius  advertere  oportet,  tribus  mo- 
dis  posse  aliquem  sic  ligatum  profiteri  post^ 


tale  matrimonium,  eoque  durante.  Primo, 
absque  licentia  alterius  conjugis  ;  secundo,  de 
licentia  ejus,  et  illo  etiam  suam  conversionem 
justa  jus  requisitam  promittente ;  tertio,  de 
licentia  conjugis  manentis  in  seculo  absque 
ulla  conversione.  In  primo  casu,  certum  est 
professionem  esse  nullam;  ita  enim  manifeste 
colligitur  ex  c.  Quidam,  de  Convers.  conjug., 
ubi  non  solum  dicitur  tale  votum  non  tenuis- 
se,  scilicet  quatenus  solemne  fuit/quod  estdi- 
cere  professionem  non  valnisse,  sed  etiam  ra- 
tioue  voti  non  teneri  ad  monasterium  redire, 
dequa  posteriori  parte  infra  dicam.  Idem  ha- 
betur  in  cap.  Placet,  eod.  tit. 

3.  Difficiiltas  :  an  sit  talis  professio  nulla 
ex  natura  rei,  tel  ex  jure  ecciesiastico. —  Ad 
reddendam  vero  rationem  bujus  decisionis, 
qugerere  oportet  an  hoc  impedimentum  sit  ex 
natura  rei,  vel  exjure  ecclesiastico.  Videtur 
enira  primum  dicendum,  quia  traditio  de  re 
alienaex  natnra  rei  nulla  est;  sed  hujusmodi 
est  talis  professio ;  quia,  ut  ait  Paulus,  1  ad 
Corinth.  7  :  Vir  sui  corporis  potestatem  non 
hahet,  sed  mulier  ;  nec  mulier  sui  corporis  po- 
testatem  halet,  sed  vir;  ergo  traditio  iila,  quse 
in  lali  professione  fit,  cum  sit  de  re  aliena,  et 
invito  domino,  est  nulla.  Nihilominus  existi- 
mo,  seclusa  lege  Ecclesia?,  talem  professionem 
non  esse  omnino  ex  se  nullam,  sed  perinde 
fuisse  de  illa  judicandum  ex  sola  rei  natura, 
ac  de  professione  servi  facta  invito  domino ; 
nam  eadem  ratio  in  illa  militare  poterat ;  et 
nihilominus  diximus  talem  professionem  va- 
lidam  esse  quoad  vincuium,  licet  quoad  usum 
suspendatur,  quantum  dominium  alterius  in 
servum  ex  justitia  requirit.  Ita  ergo  dicendum 
videretur  de  conjuge,  quantum  est  ex  vi  ra- 
tionis  factse,  quia  si  a  conjuge  usus  ei  debitus 
non  anferatur,  quod  vinculum  professionis  te- 
neat,  nihil  obstat  dominio  ejus,  utper  se  con- 
stat,  quia,  nonobstante  tali  vinculo,nonfrau- 
datur  jure  suo;  sicut  votum  simplex  religionis 
cujuslibet  cohjugis  validum  est,  quamvis  non 
possit  impleri  vivente  alio,  eo  invito;  ita  ergo 
et  traditio  posset  esse  valida,  quamvis  profes- 
sio  et  usus  non  posset  juste  religioni  concedi, 
altero  conjuge  vivente  et  invito.  Nec  tale  vin- 
culum  esset  parvi  momenti,  si  professio  valida 
fuisset,  ut  infra  in  tertio  puncto  manifeste 
constabit. 

4.  Completa  ergo  ratio,  ob  quam  talis  pro- 
fessio  etiam  quoad  vinculum  non  teneat,  est, 
quia  Ecclesia  ita  statuit.  Quod  merito  fecit  ad 
evitanda  sacrilegia,  atque  etiam  dissidia  inter 
conjuges.  Cur  autem   ita    annullaverit  hanc 
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professionera,  et  non  professionem  servi,  ra- 
tio  reddi  potest  vel  quia  casus  de  servo  pro- 
fitente  rarus  esse  potest,  et  ideo  sufficien- 
ter  judicatum  fuit  ei  esse  promissum  dicto 
modo.  Item  ex  valore  professionis  servi  non 
redundat  in  dominum  magnum  gravamen, 
in  conjugem  autem  redundat,  propter  ri- 
gorosam,  et  quasi  mutabilem  obligationem 
castitatis,  et  suo  etiam  modo  propter  votum 
paupertatis,  ut  statim  dicam.  Addi  etiam  po- 
test,  quod  vinculum  inter  servum  et  domi- 
num  non  est  ita  indissolubile,  sicut  vinculum 
matrimonii  consummati ;  potest  enim  pretio 
dato  servitus  tolli,  vel  aliis  rnodis,  et  ideo  non 
debuit  ob  eam  rem  omnino  impediri  perpe- 
tuum  vinculum  professionis,  quod  secus  est 
in  matrimonio. 

5.  Dubitatio.  —  Responsio.  —  Sed  queeres 
unde  sufficienter  probetur  lianc  irritationem 
factam  esse  in  Ecclesia ;  nam,  licet  jura  dicant 
votum  non  tenere,  intelligi  posset  non  tenere 
simpliciter,  seu  quoad  obiigationem  reddendi 
debitum,  ut  ibidem  postea  significatur,  cum 
quo  tamen  stat  ut  professio  fuerit  valida,  ut 
ex  sequentibus  constabit.  Respondeo  id  suffi- 
cienter  colligi  ex  eo  quod  in  prsedictis  juribus 
dicitur,  non  teneri  talem  personam  mortuo 
eonjuge  ad  ingrediendum  monasterium ;  at 
si  professio  fuisset  valida,  ex  illa  sine  dubio 
hujusmodi  obligatio  oriretur.  Hanc  vero  de- 
ductionem  destruit  glossv  in  cap.  Quidam, 
verb.  Non  tenetur,  ita  illud  exponens,  id  est, 
non  debet  ab  Ecclesia  compelli.  Ipse  tamen 
(inquit)  peccat  si  non  perficit  quod  vovit,  ex 
quo  impedimentum  cessaUt.  Verumtamen  falsa 
est  hajc  interpretatio.,  ut  Panormitanus  et  alii 
notarunt;  quod  patet  primo  ex  proprietate 
verbi  non  tenetur,  quod  sine  causa  restringi- 
tur,  vel  potius  detorquetur  ad  impropriam 
siguificationem.  Secundo,  quia  in  ipso  textu 
pro  ratione  redditur,  quia  votum  non  tenuit. 
Tertio,  quia  infra  distiucte  explicatur  in  quo 
votum  tenuerit,  scilicet  quoad  no*n  petendum 
debitum;  ergo  in  omnibus  aliis  non  tenuit. 
Quarto,  quia  in  cap.  Placet,  distincte  explica- 
tur  hanc  esse  materiam  consilii,nonpra3cepti. 
Dicimus  ( inquit  Ccelestinus  III )  ei  congmen- 
tius  ad  salutem  esse,  ut  ad  monasterium  re- 
deat;  si  vero  ad  hoc  induci  non  potuerit,  ipsam 
invitam  credimus  non  cogendam.  Quinto,  id 
convincitur  manifeste  ex  gloss.  ult.,  eod.  cap. 
Placet ;  nam  talis  persona  licet  male  faciat  si 
matrimonium  contrahat  post  mortem  conju- 
gis,  si  tamen  eoutrahit,  factum  tenet,  quia 
ejus  persona  non  est  facta  inhabilis  ad  matri- 


monium,  ut  ibidem  glossa  fatetur ;  ergo  si- 
gnum  est  professionem  fuissenullam,  nam  si 
valida  fuisset,  personam  redderet  inhabilem 
ad  matrimonium.  Unde  in  hoc  posteriori  ca- 
pite,  glossa  illa  conceilit  ibi  non  fuisse  votum 
solemne,  scd  in  priori  textu  videtur  vohnsse 
manere  obligationem  ingrediendi  religionem 
per  modum  voti  simplicis  religionis,  quod 
etiam  ialsum  est,  quia  talis  persona  nunquam 
promisit  religionem  ingredi,  sed  se  tradidit 
religioni;  qnod  si  ejus  traditio  acceptata  non 
est,  non  relinquitur  obligatio  se  iterum  tra- 
dendi,  nec  de  hac  re  facta  est  ulla  promissio, 
ut  in  omni  alia  donatione  constat,  et  infra  ge- 
neratim  dicemus  de  professione  invalida. 

6.  Difficullas  :  an  exprofessione  nulla  ma- 
neat  adhuc  votum  caslitatis. —  Hinc  vero  nas- 
citur  alia  difficultas  circa  pra^dicta  jura,  quia 
docent  votum  castitatis  fuisse  validum,  et  vi- 
vente  conjuge  obligassead  non  petendum  de- 
bitum^  et  illo  mortuo  ad  non  contrahendum 
iterum  matrimonium;  hoc  autem  esse  non 
posset,  si  professio  fuisset  invalida,  quia  quod 
nullum  est ,  nullam  inducit  obligationem ; 
quando  autem  professio  est  nulla,  etiam  vo- 
tum  castitatis  est  nullum^  quia  non  fit  nisi 
ut  annexum  professioni,  et  ablato  princi- 
pali,  accessorium  etiam  tollitur.  Hsec  diffi- 
cultas  confirmat  verum  esse  quod  diximus, 
hanc  nullitatem  non  esse  intrinsecam,  et  ex 
natura  rei,  sed  ex  jure  eanonico ;  nam  si  priori 
modo  fuisset  nulla,  profecto  etiam  votum  cas- 
titatis  fuisset  nullum^  propter  rationem  fac- 
tam,  et  quia  animus  voventis  non  fuit  obli- 
gare  se  ad  castitatem  servandam  per  se  ac 
separatim,  ut  sic  dicam,  sed  solum  ut  con- 
junctam  statui  religioso.  Quia  vero  Ecclesia 
est  quae  fecit  hanc  professionem  invalidam, 
ipsa  potuit  non  omnino  illam  annullare,  sed 
aliquid  illius  ratum  habere,  quod  sine  preeju- 
dicio  conjugis,  et  sine  ullo  dispendio,  seu  in- 
commodo  matrimonialis  status,  validum  esse 
posset.  Hnjusmodi  autem  est  votum  castitatis, 
cum  ea  limitatione^  quse  de  eisdem  juribus 
proponitur ;  neque  quoad  hoc  est  simile  de 
voto  simplici  religionis  ;  nam  qui  profitetur, 
non  facit  ullam  promissionem  in  tali  religio- 
ne,  et  ideo  si  de  iacto  non  ingreditur,  quia 
professio  non  tenuit,  nou  potest  in  eo  mane- 
re  talis  promissio,  quia  non  potest  extrinsecus 
imponi,  et  ab  intrinseco  non  processit;  facit 
autem  formalem  promissionem  castitatis,  quse 
in  professione  quidem  habet  solemnitatem 
adjunctam  ex  professione,  et  ideo  annullata 
professione  tollitur  solemnitas;  nihilominus 
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tamen  ipsa  promissio  castitatis  valida  retineri 
potest,  quia  Ecelesia  noluit  illam  omnino  irri- 
tare. 

7.  Non  ita  in  votis  paupertatis  et  ooedien- 
tice.  —  Unde  obite*'  iolligo  vota  paupertatis 
et  obedientiee  in  hujusmodi  casu  omnino  ir- 
rita  facta  esse,  et  ad  nibil  postea  obligare, 
quamvis  de  illis  nibil  inveniam  ab  interpre- 
tibus  adnotatum.  Ratio  vero  est,  quia  in  iliis 
juribus  solum  de  voto  castitatis  mentio  fit_,  et 
videtur  mihi  esse  veluti  exceptio,  quse  firmat 
regulam  in  contrarium,  et  applicari  potest 
difficultas  tacta,  quia,  annullata  professione, 
annullatur  quidquid  illi  annexum  est,  nisi  ex 
intentione  annullantis  aliquid  relinquatur;  hic 
autem  solum  votum  castitatis  in  dictis  juri- 
bus  relinquitur;  ergoomnia  aliainvalidafiunt. 
Et  quidem  merito,  quia  votum  obedientia?  in 
professione  solum  fit  secundum  regulam,  et 
ideo,  ablata  regula,  non  est  quod  maneat;  pau- 
pertatis  autem  obligatio  multum  aliena  est  a 
statu  matrimonii;  imo  vix  habet  materiam 
certam  in  eo  casu,  aunullato  statu  religionis, 
extra  quem  regulariter  forte  non  expedit;  vo- 
tum  autem  castitatis  per  se  magis  accommo- 
datum  est,  servata  proportione  pro  quolibet 
statu. 

8.  Assertio  secunda  in  secundo  modo,  et  sen- 
su  supra  posito.  —  Circa  secundum  modum 
profitendi,  nihil  dicendum  occurrit;  nam  cer- 
tum  est  professionem  ab  uno  conj nge  factam 
de  licentia  et  legitima  conversione  alterius, 
validam  esse^  ut  constat  ex  cap.  Cum  sis,  et 
cap.  Significavit,  cum  similibus,  de  Gonvers. 
cnnjug.  Ratio  autem  clara  est_,  quia  talis  pro- 
fessio  non  est  irrita  ex  natura  rei,  neque  ex 
jure  canonico;  ergo  est  simpliciter  valida. 
Minor  constat  ex  juribus  citatis ;  major  etiam 
a  fortiori  sequitur"  ex  dictis  in  prrecedenti 
punctOj  et  quia  cessat  omnisinjuria  utriusque 
conjugis,  quia  volenti  et  consentienti  non  fit 
injuria.  Cessat  deinde  omne  periculum,  quia 
uterque  convertitur,  nt  castitatem  servet.  De- 
nique  cessat  omne  impedimentum  religiosi 
status,  quia  ex  tunc  neuter  conjugum  manet 
obligatus  ad  usum  matrimonii;  ergo  omnibus 
modis  talis  professio  non  solum  valida,  sed 
etiam  licita  est.  Unde  intelligitur  vinculum 
matrimonii  et  vinculum  professionis  religio- 
sce,  etiam  cum  votis  solemnibus,  non  esse 
formaliter  repugnantia ;  nam  in  eo  casu 
vinculum  matrimonii  non  dissolvitur,  sed 
quasi  sopitur  et  impeditur  quoad  usum, 
per  vinculum  professionis  ei  superadditunx, 
solumque  manet   quoad  hunc  effectum,   ut 


neuter  conjugum  possit  aliud  matrimonium 
contrahere,  etiamsi  per  dispensationem  vel 
quacumque  alia  ratione  a  vinculo  professionis 
liberari  contingeret;  hoc  autem  nihil  rcpuguat 
vinculo  professionis ;  et  ideo  nihil  est  unde 
illa  duo  vincula  habeant  formalem  repugnan- 
tiam  ex  natura  rei,  sed  solum  illam  habent  in 
casibus  a  jure  expressis.  Quomodo  autem  con- 
verti  debeat  alter  conjux  ut  alter  profiteatur, 
infra  explicabitur,  disputando  de  voto  conti- 
nentiee  clericorum;  idem  enim  cum  propor- 
tione  hic  dicendum  est.  Ubi  etiam  obiter  dice- 
mus  an  maneat  aliqua  obligatio  in  marito, 
verbi  gratia,  jam  ordinato,  ad  subveniendum 
uxori,  si  in  necessitate  corporali  vel  spirituali 
existat.  Idem  enim  quseri  potest  de  marito 
jam  professo,  idemque  cum  proportione  dicen- 
dum  est.  Dico  autem  cum  proportione,  quia 
professus  jam  est  mortuus,  et  ideo  minus  obli- 
gatur,  semperque  salva  obedientia,  et  sub  or- 
dinatione  ad  suum  superiorem,  ut  paulo  in- 
ferius  dkemus  de  obligatione  subveniendi 
parentibus. 

9.  Assertio  teriia  in  tertio  modo  supra  po- 
siio,  continens  tria  puncta.  —  Circa  tertium 
modum  profitendi  de  licentia  alterius  conju- 
gis  sine  conversione  ejus,  tria  colliguntur  ex 
jure,  quorum  ratio  et  eoncordia  nonnullam 
habet  difficultatem.  Primum  est,  talem  pro- 
fessionem  esse  validam.  Secundum  est,  ni- 
hilominus  si  alter  conjugum,  qui  licentiam 
dedit,  et  non  fuit  conversus,  suum  socium  jam 
professum  petat^  illi  esse  reddendutn  ad  usum 
matrimonii.  Tertium  est,  mortuo  illo  conjuge, 
teneri  eum,  qui  professionem  emisit,  ad  reli- 
gionem  redire;  ita  colligitur  ex  cap.  Ex 
parte,  i,  et  aliis_,  de  Convers.  conjugat.;  quam- 
vis  enim  ibi  expresse  non  dicatur  illam  prc- 
fessionem  esse  validam,  dicitur  tamen  mari- 
tum  sic  professum,  mortua  uxore,  teneri  ad 
religionemreverti;  ad  quodtamen  non  tene- 
retur,  nisi  professio  fuisset  valida,  juxta  dicta 
in  primo  puncto.  Unde  in  eodem  cap.  Ex 
parte,  aperte  significatur  secundum  matrimo- 
nium,  a  tali  professo  factum  mortua  prima 
uxore,  fuisse  nullum,  nam  pra?cipitur  separari 
a  secunda  conjuge,  et  religionem  ingredi;  er- 
go  supponitur  professio  valida.  Atque  in  hoc 
consentiunt  omnes  Doctores,  paucis  exceptis, 
ut  infra  dicam.  Ratio  est,  quia  nullum  est  jus 
positivum,  quod  talem  professionem  irritet, 
ut  ex  d.  cap.  Ex  parte,  et  ex  aliis,  quse  so- 
lum  requirunt  licentiam,  ut  valida  sit  profes- 
sio,  cap.  Agathosa,  %1,  q.  2,  et  cap.  Qiti  uxo- 
rem,  33,  q.  5;  imo  in  cap.  Consuluit,  de  Con- 
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significatur  sufficere  consen- 
sum  tacitum,  qualis  est  quando  sciente  uxore 
vir  ingreditur  religionem,  et  in  ea  permanet 
usque  ad  professionem  taeitam,  vel  expres- 
sam ;  nam  si  contingat  (utest  in  casu  illius 
textusj)  uxorem  eo  tempore  mori,  non  potest 
maritus  ad  seculum  redire,  ut  ibidem  dicitur. 
Ergo  per  jura  non  irritatur  talis  professio. 
Unde  recte  colligit  Pauormitanus  ibi,  conver- 
sionem  alterius  conjugis,  quse  in  aliis  juribus 
postulatur,  non  requiri  ad  valorem  professio- 
nis,  sed  ut  recte  fiat. 

10.  Dulitatio,  quce  licentia  requiratur.  — 
Aliunde  vero  ex  natura  rei  non  potest  cogi- 
tari  invalida  talis  professio,  ut  a  fortiori  con- 
stat  ex  dictis,  et  quia  in  hoc  casu  nulla  fit  in- 
juria  conjugi,  cum  ille  consentiat;  et  in  hoc 
conveniunt  Doctores  omnes  infra  citandi.  Du- 
bitari  vero  potest  an  requiratur  expressa  li- 
centia,  vel  sufficiat  tacita,  quse  intelligitur 
esse  quando  alter  conjux  scit  factum  alterius, 
et  non  prohibet;  nam  Panormitanus,  in  cap. 
1  de  Convers.  conjug.,  num.  7,  quem  sequi- 
tur  Sylvest.,  Matrimonium,  8,  q.  12,  et  4-, 
significant  non  sufficere  talem  consensum,  do- 
nec  per  mortem  conjugis  tacentis  confirma- 
tum  sit,  juxta  cap.  Consuluit,  de  Convers. 
conjug.  Ego  vero  existimo  illum  consensum 
sufficere  ad  valorem  professionis,  quod  ex  eo- 
dem  cap.  Consuluii  colligo;  nam  propterea 
non  potest  uxoratus  in  illo  casu  mortua  uxore 
ducere  aliam,  ut  ibi  dieitur,  nimirum  quia 
professio  valida  fuerat.  Nec  enim  verosimiliter 
dici  potest,  ab  eo  puncto,  quo  mortua  fuit  uxor, 
ccepisse  esse  validam,  cum  antea  non  fuisset; 
nihil  enim  referret  mors  uxoris  ad  novum  va- 
lorem  tribuendum  professioni,  nisi  novus  viri 
consensus  et  sufficiens  signum  ejus  accessisset. 
Mors  ergo  illa  solum  operatur,  quod  jam  re- 
peti  vir  non  possit,  cum  tamen  antea  posset, 
licet  professio  fuisset  validajuxta  eaquse  sta- 
tim  dicemus.  Et  confirmatur,  nam  secundum 
commune  jus,  talis  consensus  sufficere  solet 
in  casibus  similibus,  ut  ex  multis  decretis  su- 
mi  potest,  20,  q.  1  et  2,  et  sumitur  ex  Rcgu- 
lis  juris  27,  in  6  :  Scienii  et  consentienti  non 
fit  injuria,  addita  4-3 :  Qui  tacet,  consentire  vi- 
detur ;  erit  ergo  talis  professio  valida. 

11.  Hinc  vero  nascitur  difficultas  circa  se- 
oundum  punctum  ;  nam  si  conjugi  manenti  in 
seculo  facta  non  est  injuria,  cur  ei  repetenti 
suum  conjugem  reddendus  est?  Nam  restitutio 
solum  habet  locum  ubi  prsecessit  injuria,  vel 
in  re  ipsa  existit.  Declaratur,  nam  ille  cessit 


Deo,  et  rehgioni  per  professionem ;  cur  ergo 
privanda  est  religio  jure  acquisito  quod  simul 
illi  donavit,  quantum  ad  ipsum  spectabat, 
conjux  qui  licentiam  dedit  ?  Nihilominus  ita 
hoc  statutum  in  cap.  1  de  Convers.  conjugat., 
ubi  Alexander  III  in  prsedicto  casu  ita  conclu- 
dit :Dicimus,quodnisi  uxor  adreligionem  tran- 
sierit,  aut  perpetuo  castitatem  servare  promise- 
rit,  vir  potest  et  deiet  de  monasterio  revocari. 
Quo  textu  non  obstante,  aliqui  antiqui,  for- 
tasse  moti  ratione  dubitandi  proposita,  dixe- 
runt,  si  licentia  sitvalida,  nunquam  possere- 
vocari  conjugem  professum;  Pontificem  au- 
tem  in  eo  textu  loqui  quando  licentia  per  vim 
vel  metum  extorta  est,  juxta  cap.  Accedens, 
eod.  tit.  Verumtamen  hsec  opinio  ab  omnibus 
statim  citandis  rejicitur,  quia  revera  divinat, 
imo  loquitur  contra  expressa  verba  textus,  de 
licentia  et  permissione  uxoris,  quse  supponitur 
valida,  alias  nulla  fuisset  ratio  dubitandi  au 
maritus  reddendus  esset  uxori,  cum  professio 
omnino  fuisset  nulla. 

12.  Nihilominus  aliqui,  propter  difficulta- 
tem  tactam,  hanc  decisionem  limitant;  quia 
vel  conjux  ,  qui  licentiam  dedit,  sciebatjus 
statuens,  ut  unus  conjugum  profiteri  non  pos- 
set  sine  alterius  conversione,  vel  illud  igno- 
rabat  :  in  hoc  posteriori  casu  ,  dicunt  proce- 
dere  decisionem  Alexandri  III,  quia  tunc  ra- 
tione  ignorantia^  non  potest  in  tali  conjuge 
preesumi  voluntas  vovendi  perpetuam  castita- 
tem,  aut  rehgionem;  et  ideo  non  cogitur  ad 
vovendum;  et  quia  alias  permitti  non  debet 
liber  permanere  in  seculo  sine  suo  conjuge, 
ille  reddendus  dicitur.  At  vero  seclusa  igno- 
rantia  negant  dicti  auctores  conjugem  pro- 
fessum  posse  revocari,  sed  potius  alium  esse 
cogendum,  ut  ipse  etiam  voveat,  vel  profitea- 
tur  secundum  jura ,  quia  tacite  et  virtualiter 
id  promisit,  quando  licentiam  dedit,  sciens 
jus  ad  quod  talis  obligatio  sequitur ;  nam  qui 
vult  antecedens,  virtute  vult  consequens  :  ita 
refert  giossa  in  cap.  Qui  uxorem,  33,  q.  S,  et 
videtur  sequi,  nam  ponit  hanc  opinionem  ul- 
timo  loco ,  et  non  refellit ;  expressius  tenet 
glossa,  in  cap.  Agathosa,  27,  q.  2,  et  in  cap. 
Seriatim,  22  d.,  et  in  cap.  Ex  parte,  1,  de 
Convers.  conjug.  Et  eamdem  opinionem  se- 
quitur  Panormitanus ,  in  d.  cap.  1  ,  num.  5  ; 
et  Sylvester  ,  verb.  Matrimonium,  8 ;  Ange- 
lus,  verb.  Matrimonium,  4,  num.  9;  etSot., 
in  4,  d.  27,  q.  1,  art.  4,  in  fme.  Vide  Turrecr., 
in  cap.  Quod  Deo,  33,  q.  5. 

13.  Haec  vero  limitatio  mihi  non  placet, 


juri  suo,  et  aliunde  statim    acquisitum  fuit    quia  Alexander  III  absolute  et  indistincte  res- 
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pondet;  ubi  autem  jus  non  distinguit,  nec 
nos  distinguere  debemus ,  praesertim  ubi  ra- 
tio  non  cogit,  nec  est  aliud  decretum  in  quo 
illa  limitatio  fundari  possit;  liic  autem  omnia 
hsec  concurrunt,  ut  facile  consideranti  pate- 
bit,  et  ex  dicendis  amplius  constabit.  Pra^ter- 
ea  ignorantia  juris  raro  aut  nunquam  in  jure 
ipso  praesumitur;  quomodo  ergo  credibile  est 
propter  solam  ignorantiam  juris  absolute  et 
sine  ulla  distinctione  respondisse  Pontificem, 
restitnendum  fuisse  virum  illum  uxori  suse, 
nulla  facta  mentione  vel  examinatione  talis 
ignorantia?  ?  Praeterea ,  sicut  citati  auctores 
reprehendunt  eos  qui  textum  illum  expone- 
bant  de  licentia  extorta  per  metum  _,  quia  de 
suo  hoc  habebant  sine  fundamento  in  textu, 
qui  simpliciter  dicit,  de  licentia  et  permissione 
uxoris ;  ita  nos  arguere  possumus  dictos  auc- 
tores  ,  cum  exponunt  loqui  textum  de  uxore 
ignorante,  de  suo  etiam  loqui  sine  fundamen- 
to  in  textu ,  qui  simpliciter  dicit  :  Monaste- 
rium  ingressus,  professionem  fecit ,  uxore  in 
seculari  habitu  remanente,  nec  transeunte  ad 
religionem,  aut  perpetuam  castitatem  vovente. 
Deinde  gratis  etiam  dicitur  praesumi  uxorem 
vovere  castitatem  aut  religionem,  eo  quod 
sciat  jus  hoc  prsescribens,  tum  quia  fieri  po- 
test  ut  ipsa  nolit  implere  tale  jus,  sed  solum 
dare  licentiam  ut  alter  videat ,  quid  facere 
possit  ant  debeat ,  vel  relinquendo  prcelatis 
eam  curam,  ut  ipsi  vid&ant  an  talem  profes- 
sionem  debeant  admittere.  Imo  ,  in  hoc  non 
videtur  uxor  multum  peccare  ,  quia  non  in- 
ducit  maritum  ad  talem  professionem  facien- 
dam,  sed  solum  quantum  in  ipsa  est,  permit- 
tit  (hoc  enim  verbo  utitur  ibi  Pontifex),  non 
tamen  tenetur  facere  omne  id  quod  necessa- 
rium  est,  ut  maritus  licite  profiteatur,  nec 
etiam  tenetur  contradicere  aut  resistere,  quia 
hoc  non  spectat  ad  officium  ejus  ;  cur  ergo 
prsesumendum  in  illa  est  tale  votum  conti- 
nentiee  et  religionis  ?  Quod  si  illud  sufficien- 
ter  non  prsesumitur,  certe  ad  illud  emitten- 
dum  cogi  non  potest  propter  scientiam  juris, 
magis  quam  si  illam  non  habuisset,  quid  enim 
illa  refert?  Imo,  etiam  si  in  eo  peccasset,non 
propterea  cogi  posset,  non  est  enim  heec  pce- 
na  proportionata  tali  culpae. 

14.  Existimo  ergo  decisionem  Alexandri  III 
per  se  intelligendam  esse,  et  non  ratione  ali- 
cujus  accidentis,  quale  est  ignorantia,  timor 
vel  dolus.  Fundarique  solum  in  hoc,  quod , 
licet  conjux  licentiam  dederit ,  si  non  vovit, 
non  potest  ad  vovendum  eogi,  nec  censetur 
vovisse  eo  quod  licentiam  dedit,  quia   hsec 


duo  non  sunt  per  se  connexa.  Et,  licet  jus 
statuat  ut  illa  licentia  non  habeat  effectum, 
nisi  uxore  ipsa  vovente,  si  tamen  hoc  jus  ser- 
vatum  non  est  ,  non  propterea  debet  alter 
compelli ;  quia  illa  transgressio  juris  magis 
est  in  proelato,  vel  in  altero  conjuge  profiten- 
te,  quam  in  alio,  qui  licentiam  dedit;  vel  si 
in  eo  etiam  fuit  aliqua  culpa,  illa  non  est  pce- 
na  proportionata,  ut  dicebam,  neque  ullo  ju- 
re  invenitur  imposita.  Si  autem  conjux ,  qui 
in  seculo  mansit,  non  cogilur  vovere,  sequum 
est  ut  ei  reddatur  conjux,  nec  liber  in  seculo 
manens  relinquatur  in  periculo  vivendi  cum 
injuria  creatoris.  Unde  fit  resolutionem  hanc 
solum  habere  locum,  quando  alter  conjux  ni- 
hil  vovit,  nam  si  fecisset  votum  simplex  reli- 
gioniSj  et  postea  illud  implere  noilet ,  sed  re- 
petere  suum  comparem,  non  est  iili  dandus, 
sed  potius  ille  cogendus  est  ut  suum  votum 
impleat,  ut  omnes  fatentur,  et  est  per  se  satis 
notum.  Quin  potius,  etiamsi  non  religionem 
sed  castitatem  simpliciter  voveat,  non  poterit 
repetere  suum  conjugem,  tum  quia  non  po- 
test  licite  ab  illo  debitum  petere ;  tum  etiam 
quia,  in  d.  cap.  1,  expresse  dicitur  :  Nec  per- 
petuam  continentiam  vovente.  Tunc  ergo  po- 
tius  ille  compellendus  est  ut  suum  votum  ser- 
vet.  Quod  si  sit  senex,  illud  satis  est,  etiam 
secundum  jus  cap.  Cum  suis,  et  cap.  Uxora- 
tus,  eod.  tit.  Si  autem  est  juvenis,  non  est 
per  tale  votum  juri  satisfacium,  et  ideo  dubi- 
tant  doctores  an  possit  ab  Ecclesia  compelli 
religionem  ingredi.  Et  omissis  variis  senten- 
tiis,  quee  in  Panormitano  videri  possunt ,  d. 
cap.  1,  mihi  videtur  simpliciter  non  posse 
compelli  ad  religionem,  sed  solum  ad  servan- 
dum  quod  promisit,  etad  eam  clausuram  quea 
ad  tollendam  suspicionem  vel  periculum  suf- 
ficiat.  Atque  resolutionem  sumo  partim  ex 
glossa,  in  d.  cap.  UxoroMs,  partim  ex  Inno- 
centio,  in  d.  cap.  1,  et  favet  etiamCalderinus. 
15.  Difficultas  specialis.  —  Disputant  au- 
tem  Doctores  an  in  eo  casu  possit  is  ,  qui  li- 
centiam  dedit,  nullum  tamen  votum  religio- 
nis  vel  castitatis  perpetuas  emisit,  suum  con- 
jugem  repetere ,  et  Calderinus  ait  non  posse 
propter  difficultatem  tactain,  scilicet,  quia 
ille  jam  renuntiavit  juri  suo  ,  et  ideo  non  vi- 
detur  habere  jus  repetendi.  Ait  vero  posse 
implorare  officium  judicis,  ipsumque  judicem 
illi  debere  suum  conjugem  reddere  ex  vi  il- 
lius  cap.  \ ,  de  Convers.  conjugat.  Quod  for- 
tasse  ad  formam  fori  contentiosi  refert :  res 
tamen  ipsa  eodem  revolvi  videtur,  nam  illo 
modo  sufficienter  quis  petit  conjugem  suum, 
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et  obligat  judicem  ut  illum  sibi  reddere  de- 
beat.  Est  autem  ac.commodatus  ille  loquendi 
modus  ad  respondendum  in  forma  difficultati 
propositse;  conceditur  enim  eum  non  posse 
suo  jure  hoc  postulare  ,  nibilominus  posse 
petere  ut  ecclesiasticum  jus  circa  se  obser- 
vetur.  Innocentius  vero  simpliciter  concedit 
posse  bunc  repetere  conjugem  suum,  quia 
hoc  videtur  ei  dicto  canonico  jure  concessum. 
Nec  contra  illud  obstat  difficultas  proposita, 
nam  quantumcumque  ille  voluerit  suo  juri 
renuntiare,  Ecclesia  non  vult  illam  renuntia- 
tionem  acceptare ,  nisi  sub  ea  conditione  ut 
ipse  etiam  convertatur,  quee  conditio  ex  vo- 
luntate  ipsius  semper  pendet,  et  ideo  si  illam 
implere  non  vult,  renuntiatio  manet  non  ac- 
ceptata,  atque  ita  non  habet  effectum  ;  neque 
quidquam  obstat  quominus  ille  retineatjus 
suunr,  quod  postulare  posset.  Et  hoc  signiti- 
cavit  Alexander  III ^  cum  dixit  :  Nisi  uxor  ad 
religionem  transierit ,  aut  perpetvam  castita- 
tem  servare  promiserit ,  mr  potest  et  debet  de 
monasterio  rexocari.  Etideo  etiam  nihil  obstat 
jus  ,  quod  per  professionem  acquisitum  vide- 
turDeo  et  religioni,  quia  non  potuit  ei  majus 
jus  acquiri,  quantum  ad  actualem  professio- 
nem,  utsicdicam,  usum  et  retentionem  conju- 
gis  professi,  quam  sub  ea  conclitione,  si  alter 
conjux  eonverti  voluerit,  cum  renuntiatio  ejus 
aliter  acceptata  non  sit,  quia  non  potestreligio 
aliter  acceptare  professionem  quam  ei  per 
Ecclesiam  concedalur,  ut  ex  superioribus  con- 
stat.  Nec  denique  obstat  quod  per  talem  pro- 
fessionem  conjugi  facultatem  concedenti  non 
fuit  facta  injuria;  satis  enim  est  quod  non 
fuerit  privatus  jure  suo ,  qum,  ut  dictum  est, 
ejus  renuntiatio  uon  est  aliter  acceptata.  Quod 
quidem  non  fit  ab  Ecclesia  in  favorem  ejus, 
sed  in  favorem,  ut  ita  dicam,  pudicitise  et  cas- 
titatis  conjugalis,  nam  cum  iilius  la-isione,  vel 
periculo  morali,  non  placet  separatio  alterius 
conjugis.  Atque  ita  potest  facile  sententia  In- 
nocentii  defendi,  et  quidquid  sit  de  forma  ex- 
terioris  fori,  quse  ad  me  non  pertinet,  in  foro 
conseientise  non  est  dubium  quin  talis  conjux 
possit  petere  ab  alio  cohabitationem,  et  debi- 
tum,  quia  ex  interpretatione ,  vel  modo  ac- 
ceptationis  juris,  licentia  illa  solum  fuit  ad 
professionem  faciendam,  salvo  suo  jure,  quod 
est  ad  petendum;  unde  fit  ut  alter  reddere 
teneatuir,  et  monasterium  simiiiter  obligetur 
eum  restituere,  seu  liberam  facultatem  ei  fa- 
cere ,  quamvis  propter  scandalum  vitandum 
icl  fieri  debeat  auctoritate  ecclesiastici  judicis 
competcniis. 


16.  Superest  dicendum  de  tertio  puncto, 
quod  absolute  spectatum  non  habet  difficul- 
tatem  ;  nam  si  professio  valida  fuit,  et  impe- 
dimentum  est  ablatum,  nihil  est  quod  ab  hac 
obligatione  revertendi  in  religionem  excuset. 
Item  si  aiter  conjux,  qui  licentiam  dedit,  quo- 
cumque  tempore  vellet  converti ,  alter  tene- 
tur  vel  in  monasterio  permanere,  vel  ad  illud 
reverti,  si  exiisset;  ergo  idem  est  si  conjux  de 
inedio  tollatur ,  per  se  loquendo ,  et  ablatis 
impedimentis  quse  per  accidens  contingere 
possunt.  Dubitabit  vero  fortasse  aliquis,  an  in 
eo  casu  teneatur  ille  professus  redire  ad  eam- 
dem  religionem,  vel  satis  sit  redire  ad  aliam, 
etiam  laxiorem ;  nam  aliquando  professio  in- 
debito  modo  facta  non  obligat  cum  tanto  ri- 
gore.  Nihilominus  respondeo  teneri  ad  eam- 
dem  religionem  redire,  nam  professio  valida 
ad  totum  obligat  ad  quod  po test  obligare,  quia 
in  totum  valida  est ,  et  non  tantum  in  parte, 
quia  non  est  major  ratio  de  una  parte  quam 
de  alia.  Confirrnatur,  nam  votum  simplex  re- 
ligionis  factum  de  tali  religione  in  particulari 
ad  illam  obligat,  et  non  impletur  in  laxiori ; 
et  e  converso,  si  fortasse  ad  illam  non  obligat, 
quiain  ea  implerinon  potest,  neque  adlaxio- 
rem  obligat ;  ergo  pari  ratione  votum  solem- 
ne  factum  in  particulari  religione ,  ad  illam 
in  particulari  obligat,  neque  in  laxiori  imple- 
tur;  vel  e  converso,  si  ad  illam  in  particulari 
non  obligaret,  non  esset  cur  ad  alias  obliga- 
ret.  Denique  hoc  ex  jure  communi  probari 
potest  auctoritate  negativa  ,  quia  nullum  est 
Ecclesias  decretum  statuens  ut  talis  professio 
in  religione  laxiori  possit  observari,  quod  ar- 
gumentum  erat  in  prsesenti  sufficiens,  quia  ex 
natura  rei  non  poterat  hoc  esse  licitum,  ut  in 
superioribus  ostensum  est.  Unde  quod  in  pro- 
fessione  tacita  aliquando  hoc  liceat ,  est  ex 
speciali  permissione,  vel  dispensatione  Eccle- 
sice,  ut  infra  videbimus,  quce  in  prresenti  non 
invenilur.  Quinpotius,  in  citatis  juribus  signi- 
ficatur  oppositum ,  nam  in  cap.  Ex  parte, 
compellendus  dicitur  sic  professus ,  ut  mu- 
liere  demissa  ad  suum  monasterium  reverta- 
tur,  et  in  cap.  Consuluit ,  dicitur  in  eo  casu 
non  posse  aliquem  dimittere  habitum  quem 
assumpsit. 


CAP.  VIII.  UTRUM  EPISCOPUS,  VEL  IN 
CAPUT  VIIL 

UTRUM  EPISCOPUS  VEL  IN  ALIA  DIGNITATE  CONSTI- 
TUTUS  POSSIT  RELIGIONEM  PR0FITERI. 

1 .  De  quo  Episcopo  procedat  assertlo  posita. 
—  Quid  de  Episcopo  sotum  electo.  —  Aliad  li- 
bertatis  genus  in  persona,  quee  professionem 
emissura  est,  solet  requiri ;  nimirum,  ut  libe- 
ra  sit  ab  Episcopali  obligatione  vel  dignitate; 
nam  Episcopus  per  se,  et  sua  voluntate,  non 
potest  professionem  emittere.  Dico  autem  per 
se,  et  sua  votuntate,  quia  de  licentia  Papee  po- 
terit  profiteri ,  quia  per  illam  licentiam  ab 
speciali  obligatione  liberatur.  Quee  omnia  ha- 
bentur  in  cap.  Nisi  cum  pridem,  de  Remint., 
et  sumuntur  ex  cap.  Licet,  de  ReguL,  quibus 
locis  omnes  interpretes  hoc  docent ,  et  Div. 
Thom.  2.  2,  q.  185,  art.  4;  Sot.,  lib.  10  de 
Justit. ,  q.  2  ,  art.  4;  et  Sylvest.  ,  Retigio ,  % 
q.  8;  AngeL,  verb.  Religiosus ,  n.  12.  Circa 
quam  resolutionem  dubitari  potest  imprimis, 
de  quo  Episcopo  intelligoada  sit;  potest  enim 
esse  Episcopus  tantuui  electus  ,  et  nondum 
confirmatus;  vel  potest  esse  jam  confirmatns, 
nondum  vero  consecratus ;  potest  item  esse 
electus,  confirmatus,  et  consecratus.  Vel  de- 
nique  esse  potest  consecratus  tantum,  et  cum 
nulla  Ecclesia  desponsatus ;  vel  certe  licet 
aliquando  desponsatus  fuerit,  potest  jam  per 
renuntiationem  legitimam  a  Papa  accepta- 
tam  quasi  divortium  factum  esse.  Resolutio 
ergo  posita  maxime  atque  indubitanter  lo- 
cum  habet  in  Episcopo  confirmato  et  conse- 
crato,  et  actualiter  habente  suam  Ecclesiam, 
cnjus  curam  gerit;  nam  de  hoc  maxime  lo- 
quitur  d.  cap.  Nisi  cum  pridern,  et  in  eo  pree- 
cipue  locum  habet  omnis  ratio  ,  quee  in  hoc 
impediniento  assignari  potest,  ut  videbimus. 
De  alio  vero  extremo,  vera  mihi  videtur  pars 
contraria,  seu  negativa,  nam  Episcopus  elec- 
tus,  nisi  speciali  ac  personali  preecepto  pro- 
hibitus  sit,  optime  potest  religionem  profi- 
teri.  Probatur,  tum  quia  ille  nondum  est  Epis- 
copus  simpliciter,  sed  secundum  quid,  id  est, 
electus,  quod  potius  est  futurum  esse  Episco- 
pum ,  quam  jam  esse ;  dicta  autem  jura  lo- 
quuntur  de  Episcopo  simpliciter ;  imo,  cap. 
Nisi  cum  pridem,  aperte  loquitur  de  Episcopo 
jam  desponsato  suee  Ecclesiee.  Tum  etiam 
quia  Episcopus  electus  etiamsi  acceptaverit, 
potest  sua  voluntate  libere  retrocedere,  ante- 
quam  confirmetur,  et  episcopatum  nolle,  quia 
nec  perseverare  promisit ,  neque  ullo  preece- 
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pto  cogitmv,  ut  sumitur  ex  cap.  Inter  corpora- 
tia,  et  glossa  ibi,  verb.  Confirmatus,  de  Trans- 
lat.  Episcop.;  ergo  etiam  potest  si  velit  reli- 
gionem  ingredi  et  profiteri. 

2.  Quid  dicendum  de  Episcopo  confirmalo, 
et  non  consccrato.  —  De  Episcopo  autem  jam 
confirmato  ,  nondum  vero  consecrato,  potest 
esse  major  dubitandi  ratio.  Primo,  quia  etiam 
hic  Episcopus  videtur  esse  tantum  secundum 
quicl,  cum  Episcopus  magis  sit  nomen  ordinis 
quam  jurisdictionis ;  jura  autem,  quee  de  hoc 
impedimento  loquuntur,  videntur  restringen- 
da  ad  Episcopos  simpliciter ,  et  omnibus  mo-;^ 
dis  consummatis;  nam  quoad  hanc  partem 
videtur  heec  materia  odiosa ,  utpote  tollens 
libertatem.  In  contrarium  vero  est,  quia  Epis- 
copus  semel  confirmatus  jam  est  vere  Epis- 
copus,  et  sponsus  talis  Ecclesiee  ,  et  ideo  di- 
cunt  jura  illum  jam  habere  jurisdictionem , 
cap.  Transmissam ,  de  Electione  ;  dicunt 
etiam  illud  esse  veluti  matrimonium  spiri- 
tuale  ratum  ,  quod  per  consecrationem  con- 
summatur,  cap.  Licet,  de  Translat.  Episcop.; 
ergo  comprehenditur  sub  dicta  generali  re- 
gula  cap.  Nisi  cum  pridem,  quod  aperte  vi- 
detur  definitum  in  cap.  lnter  corporalia ,  de 
Translat.  Episc,  ut  dicitur  :  Sicut  Episcopus 
consecratus  sine  licentia  Episcopi  Romani 
suam  non  delet  Ecclesiam  derelinquere ,  sic 
nec  electus  confirmatus,  cum  non  debeat  in  du- 
lium  revocari ,  quin  pcst  electionetn,  et  confir- 
mationem  canonicam,inter  personas  eligentium 

et  electi,  conjicgmm  sit  spirituale  contractum . 
Et  infra  dicitur  non  esse  mevjus  vinculum  in- 
ter  Episcopum  consecratum  cum  sua  Eccle- 
sia,  quam  inter  Episcopum  confirmatum ,  et 
ideo  idem  jus  in  utroque  servandum  esse.  Ex 
quibus  intendit  Innocentius  III  concludere, 
Episcopum  confirmatum,  etiamsi  consecratus 
non  sit,  non  posse  cedere  episcopatui,  neque 
ad  alium  transire  ,  nisi  ex  licentia  Romani 
Pontificis.  Ilinc  autem  recte  colligitur  non 
posse  etiam  ad  religionem  transire,  nam  ob 
hanc  causam  idem  Innocentius  III,  in  d.  cap. 
Nisi  cum  pridem ,  negat  Episcopum  posse 
transire  acl  statum  religiosum,  inconsulto  Ro- 
mano  Pontifice,  quia  non  potest  suam  Eccle- 
siam  deserere.  Atque  heec  pars  sine  dubio 
vera  est.  Et  ad  difficultatem  in  contrarium 
dicendum  est,  Episcopi  nomen ,  non  minus 
proprie  significare  pastorale  munus  quod  ex 
se  consecrationem  requirit ,  quam  ipsam  or- 
dinis  dignitatem,  et  in  preesenti  preecipue  ac- 
cipi  ratione  muneris  Episcopalis. 

3.  Instantia.  —  Sotutio.  — -Dices  :  Episco= 
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pus  tantum  confirmatus  asquiparatur  ei ,  qui 
matrimonium  tantum  contraxit,  d.  cap.  Licet; 
sed  qui  matrimonium  tantum  contraxit,  et 
non  consummavit ,  libere  potest  ad  religio- 
nem  transire;  ergo  etEpiscopus  confirmatus. 
Respondetur  negando  consequentiam ,  nam 
Innocentius  III,  in  d.  cap.  Inter  corporalia, 
vult  quoad  hoc  fortius  esse  vinculum  spiri- 
tuale  quam  carnale,  et  aeque  indissolubile 
esse  spirituale  conjugium  tantum  ratum ,  ac 
consummatum  per  consecrationem.  Item  est 
differentia,  quia  religio  est  perfectior  status, 
quam  matrimonium ;  est  autem  minus  perfec- 
tus,  quam  Episcopalis.  Denique  Episcopale 
munus  ad  bonum  commune,  et  regimen  ani- 
marum  ordinatur,  et  ideo  ex  se  prsefertur 
privato  commodo,  quod  per  statimi  religio- 
sum  intendi  videtur. 

A.  Assertio  quarta  :  quid  de  Episcopo  conse- 
crato.  —  Hinc  vero  per  argumentum  a  con- 
trario  colligi  potest,  Episcopum  consecratum, 
si  nullius  Ecclesire  Episcopus  sit,  non  conti- 
neri  sub  hac  prohibitione ,  sed  posse  libere 
religionem  ingredi  si  velit,  quia  in  eo  cessat 
tota  ratio  hujus  prohibitionis ,  scilicet,  quia 
Episcopus  non  potest  cedere  Episcopatui,  aut 
suam  sponsam  deserere  ,  vel  quia  vinculum 
spiritualis  conjugii  indissolubile  est  propria 
auctoritate ;  haec  autem  omnia  cessant  in  hoc 
Episcopo  ,  quia  neque  habet  Ecclesiam  cui 
cedat,  vel  sponsam  quam  deserat ,  et  quia 
vinculum  jam  supponitur  legitime  dissolu- 
tum,  quando  Episcopatui  renuntiavit.  Est  er- 
go  tunc  veluti  factum  divortium  ,  et  persona 
illa  est  quasi  vidua ;  ergo  potest  libere  reli- 
gionem ingredi.  Accedit,  quod  InnoCentius  III, 
in  d.  cap.  Inter  corporalia ,  inde  probat  con- 
secrationem  nihil  addere  vinculo  confirmatio- 
nis,  quod  potest  sola  sine  Episcopatu  reperiri, 
%it  in  eo  ( inquit)  qui  oneri  renuntiavit  episco- 
pali,  non  Tionori;  ergo  sentit  consecrationem 
per  se  solam  nullum  afferre  vinculum  vel  im- 
pedimentum.  Denique  ex  d.  c.  Nisi  cum  pri- 
dem ,  solum  colligitur  Episcopum  non  posse 
sua  auctoritate  renuntiare  Episcopatui,  ut  in- 
grediatur  religionem;  ergo  ubi  necessarium 
non  est  renuntiare  Episcopatui,  nihil  est  quid 
impediat.  Est  ergo  hoc  sine  dubio  verum , 
eum,  qui  legitime  renuntiavit  Episcopatui , 
esse  omnino  liberum  in  ordine  ad  professio- 
nem  emittendam. 

5.  Quinta  assertio  .•  quid  de  Episcopo  titu- 
lari  ml  relegato.  —  Aliquando  vero  potest 
contingere,  ut  aliquis  Episcopus  videatur  ca- 
rere  sponsa  ,  non  quia  Episcopatui  renuntia- 


verit,  sed  quia  fortasse  tota  illa  Ecclesia  vel 
provincia  a  fide  defecit,  sicut  nunc  videmus 
plures  Episcopos  a  suis  Episcopatibus  relega- 
tos ;  vel  etiam  videtur  ita  accedere  in  Episco- 
pis  titularibus  ,  qui  non  consecrantur  nisi  ti- 
tulo  olicujus  Ecclesise,  quam  semper  respi- 
ciunt  ut  sponsam,  etiamsi  illi  inservire  et  co- 
habitare  non  possint,  eo  quod  ab  infidelibus 
occupata  sit.  De  his  ergo  nou  censeo  esse 
eamdem  rationem,  sed  comprehendi  sub  dic- 
ta  lege  et  impedimento,  quia,  licet  videantur 
separari  a  sua  sponsa,  quoad  torum,  ut  sic 
dicam,  non  quoad  vinculum  :  unde  in  c.  Post 
translationem ,  de  Pienunt. ,  vers.  Cwterum, 
eliam  in  eo  casu  in  quo  Episcopus  non  potest 
proficere  in  regimine  pastorali  propter  ra- 
biem  persecutionis,  superioris  auctoritas  pos- 
tulatur  ut  possit  ad  monasticam  vitam  des- 
cendere.  In  hoc  etiam  consideratur  id,  quod 
est  per  se,  scilicet,  vinculum  et  obligatio, 
non  quod  est  per  accidens,  quale  est,  quod 
propter  impedimenta  extrinseca  non  possit 
obligatio  illa  executioni  mandari. 

6.  Duiitatio :  an  7wc  impedimentum  sit  ir- 
ritans.  — -  Ut  autem  hujus  impedimenti  ratio 
et  qualitas  magis  explicetur ,  dubitari  potest 
an  hoc  impedimentitm  tale  sit,  ut  irritet  pro- 
fessionem.  Videtur  enim  ita  esse  dicendum. 
Primo ,  quia  vinculum  Episcopi  cum  sua  Ec- 
clesia  jure  divino  indissolubile  est,  ut  affir- 
mat  Innocentius  III,  in  d.  c.  Inter  corporalia, 
et  ideo  ait,  quandocumque  dissolvitur,  non 
humana,  sed  divina  auctoritate  dissolvi,  sci- 
licet,  auctoritate  Pontificis,  quse  divina  est, 
cum  ipse  sit  Christi  Vicarius  ,  cui  ex  institu- 
tione  divina  talis  dissolutio  reservata  est ; 
ergo,  seclusa  auctoritate  Pontificis,  non  po- 
test  esse  valida  professio  Episcopi,  quia  non 
potest  esse  valida  Episcopatus  renuntiatio.  Et 
confirmatur  ex  c.  Licet,  de  Reg.,  ubi  in  hoc 
aequiparatur  transitus  Episcopi  ad  religionem 
cum  transitu  ab  una  religione  ad  aliam  ;  sed 
professio  facta  in  religione  laxiori  ab  eo,  qui 
in  arctiori  est  professus,  nulla  est,  si  fiat  sine 
legitima  licentia  superioris  ;  ergo  similiter, 
etc.  Ratio  autem  utriusque  est,  quia  qui  se 
tradidit  alicui,  et  jam  non  est  sui  juris ,  non 
potest  valide  se  alteri  tradere. 

7.  Resolutio.  —  Nihilominus  non  censeo 
esse  hoc  impedimentum  irritans  omnino  pro- 
fessionem  ,  sed  tantum  prohibens ,  atque 
etiam  impediens  usum  ejus.  Ut  autem  hoc 
expliccm  et  probem ,  adverto  duo  hic  esse 
distinguenda,  scilicet,  professio,  et  renuntia- 
tio  Episcopatus,  seu  dissolutio  vinculi  spiri- 
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tualis,  quod  est  inter  Episcopum  et  suani  Ec- 
clesiam.  Quoad  hoc  ergo  secuudum,  certum 
est  talem  professionem  esse  invalidam  ,  id 
est.  non  habere  talem  effectum ,  quod  pro- 
bat  sufficienter  prima  ratio  in  contrarium 
proposita ;  sive  hoe  sit  ,  quia  Episcopale 
vinculum  proprie  et  in  rigore  est  indis- 
solubile  jure  divino,  id  est,  ex  immediata  in- 
stitutione  divina,  sive  sit  indissolubile  ex  voto 
speciali  ipsius  Episcopi ,  cujus  dispensatio- 
nem  sibi  Pontifex  reservavit,  ut  D.  Tbomas 
et  Soto,  supra  citati,  significant ;  sive  id  sit 
quia  ex  Ecclesiastico  prsecepto  tale  intercedit 
pactum  inter  Ecclesiam  et  Episcopum  ,  ut 
Episcopus  omnino  ohligetur,  et  se  privet  po- 
testate  rescindendi  contractum,  quod  nobis 
probabiiius  videtur ,  ut  supra  diximus,  satis- 
que  est  ut  jure  divino  dicatur  probibitum  Epis- 
copo  cedere  Episcopatui  jure  suo  ;  nam  in 
sensu  composito  (ut  sic  dicam),  id  est,  suppo- 
sito  tali  genere  contractus,  illud  est  contra  jus 
divinum  et  naturale.  Hinc  igitur  recte  conclu- 
ditur,  quantumvis  Episcopus  profiteatur  reli- 
gionern,  non  propterea  manere  liberum  one- 
re  Episcopali,  atque  adeo  quantum  ad  boc 
nullam  esse  professionem.  Et  boc  modo  dixit 
Innocentius,  in  d.  c.  Nisi  cum  pridcm:  Et  si 
pennas  habeas,  quibus  satagas  in  solitudinem 
advolare,  ita  tamen  astrictae  sunt  nexibus 
praeceptorum,  ut  liberum  non  habeas  absque 
nostra  permissione  volatum. 

8.  Probatur  primapars.  —  Notandum  :  re- 
ligiosus  non  pofest  valide  profiteri  in  duabus 
religionibus.  —  Nihilominus  tamen  professio 
ipsa  quoad  substantiam  suam  intelligi  potest 
valida  sine  hoc  effectu  ,  et  in  hoc  sensu  dici- 
mus  esse  validam  quoad  vinculum,  licet  non 
omnino  quoad  usum.  Probatur  quoad  prio- 
rem  partem ,  quia  non  est  invalida  ex  natura 
rei,  neque  ex  jure  positivo  ;  ergo  est  valida. 
Probatur  major,  quia  si  ex  natura  rei  esset 
invalida,  maxime  quia  non  potest  esse  valida, 
nisi  dissolvat  vinculum  inter  Episcopum  et 
Ecclesiam,  nulla  enim  alia  ratio  excogitari 
potest ;  illud  autem  verum  non  est,  quia  vin- 
culum  professionis  et  vinculum  Episcopale 
non  sunt  formaliter  repugnantia  ;  ergo  potest 
esse  validum  vinculum  professionis,  etiamsi 
aliud  non  dissolvat.  Antecedens  patet,  quia 
quando  religiosus  professus  assumitur  ad 
Episcopatum ,  non  tolhtur  prius  vmculum, 
sed  superadditur  aliud,  et  siinul  manet ;  ergo 
signum  est  non  esse  formaliter  repugnantia; 
ergo  licet  mutetur  ordo  et  prius  inducatur  vin- 
culum  Episcopale,  et  postea  religiosum,  po- 


teruut  simul  manere,  quantum  est  ex  natura 
rei.  Et  quoad  hoc  est  magna  differentia  inter 
transitum  religiosi  ad  laxiorem  religionem  , 
et  Episcopi  ad  statum  religiosum,nam  religio- 
sus  non  potest  esse  simul  valide  professus  in 
duabus  religionibus,  Episcopus  autem  potest 
simul  esse  religiosus  et  Episcopus.  Item  dum 
professus  religiosus  religioni  laxiori  se  tra- 
dere  vuit ,  offert  Deo  aliquid  minus  gratum 
ipsi,  et  simpliciter  minus  bonum,  quia  incom- 
possibile  majori  bono  ;  et  ideo  sicut  votum, 
quod  non  est  de  meliori  bono,  validum  non 
est,  ita  neque  illa  professio  ;  at  vero  Episco- 
pus  professionem  faciens  non  offert  Deo  ali- 
quid  minus  gratum,  sed  simpliciter  aliquid 
melius,  quia  offert  quoddam  bonum  pcr  se 
optimum,  et  meliori  non  repugnans,  cum  si- 
mul  esse  possit  cum  Episcopatu,  et  simpliciter 
melius  sit  esse  Episcopum  et  religiosum  , 
quam  Episcopum  tanlum. 

9.  Dedaratur  cxemplis.  —  Tandem  id  de- 
claro  exemplo  matrimonii  carnalis  :  diximus 
enim  supra  professionem  factam  durante  ma- 
trimonio  consummato,  etiam  sine  debita  li- 
centia,  non  esse  nullam  ex  natura  rei,  quia 
illa  duo  vincula  matrimonii  et  religionis  non 
sunt  formaliter  repugnantia,  et  quia  potest 
habere  suum  effectum  quasi  formalem  in  hu- 
jusmodi  conjugato,  etiamsi  quoad  plenum 
usum  maneat  impedita.  Ita  ergo  in  prsesenti 
dicendum  est ;  jam  enim  ostensum  est  illa 
duo  vincula,  Episcopale  et  religiosum,  non 
esse  formaliter  repugnantia,  et  facile  ostendi 
potest  personam  Episcopi  non  esse  incapa- 
cem  formalis  effectus  professionis.  Quod  pa- 
tet  discurrendo  per  singula  vota  :  nam  de 
castitate  constat ,  posse  ad  illam  novo  titulo 
obligari ;  paupertatem  autem  potest  de  novo 
promittere ,  quia  nec  quoad  obligationem, 
nec  quoad  actualem  observantiam  statui  ejus 
repugnat ;  unde  non  est  dubium  quin  possit 
et  licite  et  valide  simplex  votum  paupertatis 
emittere.  In  obedientia  autem  videtur  esse 
nonnulla  major  difficultas,  expedietur  autem 
facile  si  duo  considerentur.  Unum  est,  ad 
substantiam  religiosi  status  satis  esse  habere 
obedientiam,  et  obligationem  in  animi  preepa- 
ratione.  Aliud  estposse  dari  aliquem  usum  et 
exercitium  obedientiae  non  repugnans  mune- 
ri  Episcopali.  Sic  ergo  non  est  Episcopus  sim- 
pliciter  incapax  voti  obedientise,  etiam  emissi 
seu  emiltendi  post  Episcopatum  acceptum.  De- 
nique  eodem  rnodo  non  est  incapaxEpiscopus 
illius  traditionis,  quee  per  professionem  fit, 
saltem   quoad   translationem  dominii  ,    seu 
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proprietatis ,  ut  sic  dicam  ,    in 

Quod  per  lmnc  effectum  recte  explicatur  ; 

nam  facta  illa  traditione  per  professionem.  si 

talis  persona  renuntiet  postea  Episcopatui 

cum  debita  facultate  ,  eo  ipso  statim  incipiet 

teneri  ad  observantiam  regularem,  quod  non 

repugnat;  ergo  non  est  incapax  talis  persona 

formalis  effectus  professionis ;  non  est  ergo 

cur  ex  natura  rei  sit  invalida. 

10.  Hinc  vero  probatum  relinquitur,  quod 
secundo  loco  dicebamus,  talem  professionem 
esse  impeditam  quoad  usum;  hoc  enim  babet 
ex  natura  rei,  supposita  conditione  talis  per- 
sonse,  quia  non  potest  per  professionem  pri- 
vare  suam  Ecclesiam  jure,  quod  in  ipsam 
ejusque  actiones  habet,  quia  non  potest  pro- 
fessio  dissolvere  spirituale  vinculum  inter 
Episcopum  et  Ecclesiam ,  et  ideo  necessario 
professio  illa  manet  impeclita  quoad  omnem 
usum  religionis,  qui  Episcopali  muneri  repu- 
gnat,  sicut  in  exemplo  de  professione  conju- 
gis,  servata  proportione,  apparet.  Atque  hinc 
tandem  probari  facile  potest  altera  pars  ,  ni- 
mirum  hanc  professionem  non  esse  irritam 
jure  Ecclesiastico  quoad  substantiam  suam , 
sed  solum  quoad  hunc  effectum  dissolvendi 
Episcopale  vinculum ,  nec  tollendi  ejus  onus 
et  obligationem  ;  nullum  enim  est  in  jure 
verbum,  ex  quo  amplius  colligi  possit,  ut 
patet  ex  d.  cap.  Nisi  cum  pridem,  et  d.  cap. 
Licet,  et  simul  cum  sequenti  difficultate  me- 
lius  declarabitur. 

1 1 .  Difficultas  :  an  sit  illicita  talis  profes- 
sio.  —  Oritur  tamen  ex  dictis  nova  difficultas 
circa  hoc  punctum  ,  nam  videtur  sequi  hanc 
professionem  in  Episcopo  non  solum  invali- 
dam  non  esse,  verum  etiam  neque  illicitam, 
quia  ex  se  mala  non  est ;  quid  enim  habet 
contra  rectam  rationem ,  aut  contra  debitum 
Dei  honorem,  cum  per  illam  aliquid  simpli- 
citer  melius  et  Deo  gratius  offeratur  ?  Si  au- 
tcm  ex  se  mala  non  est,  cur  per  Ecclesiam 
prohibetur  ?  Addo  nullum  esse  ecclesiasticum 
jus,  quod  satis  aperte  hanc  professionem  pro- 
hibeat,  nam  in  d.  cap.  Licet,  quod  videtur  in 
hac  re  expressius  loqui,  pro  regula  solum  po- 
nitur,  ut  nullus  absque  licentia  Romani  Pon- 
tilicis  prsesumat  occasione  quacumque  dese- 
rere  prsesulatum ,  ut  ostensum  est,  valide 
fieri  posse  ,  illa  certe  prohibetur  ex  vi  illius 
regulse. 

12.  Nihilominus  communis  sententia,  ut 
diximus,  est,  prohibitum  esse  Episcopo  reli- 
gionem  profiteri ;  et  ita  colligunt  ex  d.  cap. 
Licet,  gloss.,  Innoe.;  Panorm.,.  et  omnes,  qui 
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reliRionem.  pro  eodem  dicunt,  transire  ad  religionem,  et 
deserere  Episcopatura  illa  de  causa ;  nullus 
autem  meminit  illius  casus,  in  quo,  retento 
Episcopatu  ,  aliquis  fiat  religiosus  per  veram 
professionem.  In  quo  significant  hunc  casum 
non  esse'  moralem,  nec  secundum  Ecclesise 
consuetudinem,  quod  satis  est  ut  non  liceat ; 
item  quia  est  indebitus  ordo,  cum  dignitas 
Episcopalis  altior  sit.  Unde  Innocentius  III, 
in  d.  cap.  Nisi  cum  pridem  :  Facilius,  inquit, 
indulgetur,  ut  monaclms  ad  prcpsulatum  ascen- 
dat,  quam  ut  pra?sul  ad  monachatum  descen- 
dat.  Denique ,  considerato  modo  assumendi 
religiosum  statum,  et  quse  ad  illum  necessa- 
ria  sunt,  secundum  preesentem  Ecelesise  con- 
suetudinem,  facile  intelligitur  hoc  fieri  non 
posse,  nec  decere.  Ac  denique  consuetudo, 
quse  est  optima  legum  interpres ,  ita  prohibi- 
tionem  hanc  declaravit,  quia  probabile  etiam 
est  hoc  non  solum  esse  malum,  quia  prohibi- 
tum,  sed  ex  se  esse  inordinatum,  quia  is, 
qui  secundum  preesentem  statum  est  incapax 
munerum  et  actionum  alterius  status,  non 
potest  convenienter  hunc  posteriorem  statum 
assumere,  si  non  potest  deserere  priorem.  In 
quo  est  magna  differentia  inter  hos  duos  sta- 
tus,  Episcopalem  et  religiosum,  quando  con- 
trario  ordine  assumuntur ;  nam  quando  ali- 
quis  prius  fit  religiosus,  tunc  capax  est  mu- 
nerum  iilius  status  ;  et  quando  postea  fit 
Episcopus  ,  etiam  potest  exercere  munera 
ad  quse  per  Episcopatum  obligatur.  Et  licet 
ex  parte  impediatur  ab  actuali  usu  religiosi 
status,  id  non  est  inconveniens,  quia  fit  pro- 
pter  perfectiorem  statum.  Quando  vero  e 
converso  prius  fit  Episcopus,  et  postea  reli- 
giosus.  manens  Episcopus,  accipit  statum  in- 
feriorem  ,  cujus  usum  habere  non  potest, 
quod  inordinatum  esse  videtur.  Nec  satis  est 
dicere  assumi  tunc  statum  religiosum  propter 
perfectionem  quasi  habitualem,  tum  quia  sta- 
tus  est  propter  usum,  et  ideo  qui  est  incapax 
usus,  non  debet  accipere  statum ;  tum  etiam 
quia,  si  aliquid  perfectionis  ex  assumptione 
illius  status  adjungi  posse  videtur,  per  vota 
simpiicia  paupertatis,  vel  obedientise,  vel  per 
animi  prseparationem  et  desiderium  suppleri 
potest.  Merito  ergo  talis  profitendi  modus 
non  permittitur. 

13.  Ultima  dulitaMo  ■  quid  dicendum  de 
professis  in  una  religione.  —  Quid  de  Pr&latis 
Episcopo  inferioribus.  —  Posset  vero  hic  ulte- 
rius  inquiri,  an  quilibet  status  perfectior  im- 
pcdiat  valorem  professionis  in  religione ;  quia 
vero  nullus  est  status  perfectior  simplicitcr 
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professione,  seu  religioso  statu  in  tota  sua  la- 
titndine  sumpto,  nisi  status  Episcopalis,  ideo 
solura  potest  illa  queestio  locum  habere  intra 
statum  religiosum,  comparando  strictiorem 
ad  laxiorem ,  et  ita  perlinet  queestio  ad  dis- 
putationem  de  transitu  ab  una  religione  ad 
aliam  ,  quam  infra  trademus.  Nunc  autem 
supponimus  professionem  in  una  religione 
impedire  professionem  non  solum  in  laxiori, 
sed  etiam  in  eequali,  idque  non  solum  ex  sta- 
tuto  Ecclesiae,  sed  etiam  ex  natura  rei,  ut 
probabilius  existimamus  ;  professio  autem  in 
una  religione  non  impedit  professionem  in 
altiori,  quia  in  hoc  sequitur  naturam  voti, 
quod  non  impedit  melius  bonum.  Atque  hinc 
facile  expeditur,  quod  ultimo  circa  hanc  con- 
ditionem  inquiri  solet ,  au  extendatur  ad  in- 
feriores  preelatos  preeter  Episcopum  ;  quod 
tractat  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  7,  et  ibi 
interpretes.  Panormitanus  cum  aliis,  in  d. 
cap.  Licet,  Sylvest.  et  Angel.  supra,  et  omnes, 
uno  vel  alio  excepto,  conveniunt  hoc  impedi- 
mentum  non  habere  in  inferioribus  locum. 
Ratio  D.  Thomee  est,  quia  illi  non  obligantur 
speciali  voto  perpetuo  ad  pastorale  niunus,  et 
ideo  nulla  indigent  dispensatione  Papse;  pos- 
sunt  ergo  sine  licentia  Papee  relinquere  digni- 
tatem  vel  beneficium,  et  religionem  profiteri. 
Addendum  vero  est  hoc  nullo  jure  illis  esse 
prohibitum  ;  imo  c.  Zicet,  de  Regul.,  specifi- 
cam  mentionem  faciens  de  Episcopis  et  Ar- 
chiepiscopis,  plane  significat  inferiores  omnes 
illa  licentia  non  indigere.  An  vero  hi  clerici 
inferiores  debeant  licentiam  petere  a  suis 
Episcopis,  supra  tractatum  est,  cum  de  voto 
in  genere  ageremus,  tom.  2,  lib.  3,  cap.  4, 
n.  10,  ubi  diximus  in  his  requiri  licentiam  pe- 
titam,  quamvis  non  obtentam ;  idque  docent 
communiter  Theologi  et  Canonistee,  quos  late 
refer  Sanch.,  inDecal.,  lib.  4  de  Voto,  c.  25, 
n.  48.  Unde  constat  talem  licentiee  petitionem 
ad  summum  esse  necessariam  propter  quam- 
dam  decentiam  et  bonum  ordinem,  non  vero 
ad  valorem  professionis. 

44.  Specialis  difficultas  est  de  quibusdam 
habentibus  jurisdictionem  Episcopalem.  — Re- 
solutio.  —  Specialis  vero  ratio  dubitandi  est 
de  quibusdam  Abbatibus  immediate  subjectis 
Summo  Pontifici,  et  habentibus  jurisdictio- 
nem  Episcopalem  ;  nam  si  petant  licentiam  a 
Papa,  et  non  obtineant ,  non  poterunt  ingre- 
di  religionem ,  quia  Papa  potest  impedire  in- 
gressum,  quamvis  alii  Episcopi  non  possint ; 
si  vero  expectare  debent  consensum  Papee, 
jam  erunt  eequales  in  hoc  Episcopis.  Propter 
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quod  ita  sentit  Hostiens.,  in  d.  c.  Licet,  nam 
cum  sint  veri  preelati,  et  jurisdictionem  ha- 
beant  Episcopalem  et  exemptam,  aliquando 
solent  nomine  Episcoporum  comprehendi  ; 
ergo  mirum  non  est  quod  in  preesenti  Epis- 
copis  sequiparentur.  Nihilominus  in  rigore 
censeo  non  eequiparari ,  quia  inter  illa  duo 
cogitari  potest  medium,  ut  si  Papa  petitioni 
eorum  nihil  respondeat ,  tunc  enim  profiteri 
poterunt  licentia  pelita,  et  non  obtenta,  ut 
sensit  Panormitanus  supra  ,  citans  Joan. 
Andr.,  in  c.  Cum  non  stat,  de  Regul.  juris,  in 
6.  Fortasse  his  preelatis  sufficiet  licentiam  pe- 
tere  a  suo  Archiepiscopo,  vel  ab  illo  Episco- 
po,  cui  de  jure  deberent  esse  subjecti,  sinon 
essent  exempti,  nam  in  suum  commodum  vi- 
dentur  posse  non  uti  exemptione  in  eo  casu, 
in  quo  nullum  dignitati  preejudicium  fieri  vi- 
detur. 

CAPUT  IX. 

UTRUM  OBLIGATIO  FILII  AD  PARENTEM  VEL  ALIA 
SIMILIS  PR0FESSI0NEM  IMPEDIAT  ,  VEL  POTIUS 
PER  EAM  TOLLATUR. 

1.  Supponimus  solam  patriam  potestatem, 
vel  subjectionem  filii,  seu  obedientiam  pa- 
renti  debitam,  non  impedire  liberam  filii  pro- 
fessionem,  quia  in  his,  quee  ad  Deum  perti- 
nent,  atque  adeo  in  votis  emittendis,  maxime 
post  pubertatem  (ita  enim  nunc  loquimur), 
filius  est  sui  juris,  ut  supra  ostensum  est,  et 
ideo  de  hoc  negotio  agens  dixit  Hieronymus, 
epistol.  4  ad  Nepotian.  :  Per  calcatum  perge 
patrem.  Solum  ergo  superest  queestio  de  casu 
speciali,  in  quo  pater  graviter  indiget  ope  fi- 
lii  ;  et  hoc  modo  inter  conditiones  ad  profi- 
tendum  necessarias  ponitur  libertas  a  spe- 
ciali  obligatione  subveniendi  vel  obsequendi 
parentibus ,  nam  cum  hoc  debito  vel  obliga- 
tione  profiteri  nemo  polest.  De  quo  puncto 
videnda  sunt  supra  dicta  de  ingressu  religio- 
nis,  nam  illa  necessitas  impedit  professio- 
nem  ,  quee  primum  ingressum  impedire  va- 
let ;  nec  de  hac  obligatione  seu  gradu  neces- 
sitatis  hic  plura  dicere  necesse  est.  Solum 
ergo  addendum  est,  licet  heec  causa  sit  suffi- 
ciens  ad  obligandum  sub  mortali  ne  professio 
fiat ,  non  tamen  esse  sufficientem  ad  irritan- 
dam  illam,  si  fiat,  ut  est  communis  sententia; 
quam  tenet  Navar.,  lib.  3  Cons.,  titul.  de  Re- 
gul.,  cons.  26,  alias  3;  Sanch.,  in  DecaL, 
lib.  4  de  Voto,  cap.  20,  n.  10;  Less.,  lib.  2, 
cap.  41,  dub,  3,  n.  34,  et  alii.  Et  ratio  est, 


430  LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 

quia  talis  professio  non  est  irrita  ex  solo  jure     nem  affectionem 

naturali,  ut  a  fortiori  patet  ex  his  quse,  in  si- 

milibus,  in  superioribus  diximus ;  quia  talis 

persona  non  est  incapax  illius  obligationis, 

quse  per  professionem  religiosam  suscipitur  , 

quamvis  fortasse  non  possit  statim  illam  exe- 

qui,  de  quo  mox  dicemus  ;  neque  etiam  in- 

venitur  jus  canonicum,  quod  talem  professio- 

nem  irritam  faciat. 

2.  Dubium  in  hac  vnateria,  an  filius  profes- 
sus  teneaUir  succurrere  parentibus ,  etc. — Hinc 
vero  nascitur  dubium,  si,  non  obstante  hoc 
debito,  aliquis  profiteatur,  an  post  professio- 
nem  teneatur  succurrere  parentibus,  relicto, 
si  opus  sit,  religioso  liabitu,  seu  statu,  quan- 
tum  ad  actualem  observantiam  et  obedien- 
tiam,  et  an  ab  ipsis  parentibus  juste  repeti 
possit.  Videtur  enim  ita  esse  asserendum. 
Primo,  quia  hoc  est  consentaneum  justitise 
et  pietati,  quibus  religio  repugnare  non  po- 
test.  Secundo  a  simili  de  professione  conju- 
gum ;  nam  si  conjux  potest  repetere  compa- 
rem  indebite  professum ,  quia  habet  jus  in 
illum ,  quo  non  potuit  privari  per  professio- 
nem  ,  cur  non  poterit  pater  revocare  filium, 
in  quem  habebat  actuale  jus  ?  non  enim  ma- 
gis  potuit  suo  jure  privari,  et  ob  eamdem 
causam  manebit  filius  in  conscientia  obliga- 
tus,  et  religio  etiam  ad  reddendum  illum,  vel 
sufficienter  parentibus  ejus  subveniendum. 
Tertio,  quia  filius  sic  profitendo  facit  inju- 
riam  patri ;  ergo  non  potest  illi  prodesse  ,  ut 
liberetur  ab  obligatione  ,  quam  antea  ha- 
bebat. 

3.  ln  contrarium  autem  est,  quia  per  pro- 
fessionem  persona  censetur  civiliter  mori ; 
ergo  etiam  per  professionem  liberalur  omni 
obligatione  civili  aut  humana,  quia  cum  morte 
omnia  fmfuntur.  Et  ideo  exemplum,  quod  de 
conjugibus  afferebatur,  vel  non  est  simile,  vel 
in  quo  est  simile,  oppositum  persuadet;  quia 
vel  in  eis  professio  valida  non  est  sine  licen- 
tia  facta,  vel  si  fiat  cumlicentia,  et  valeat  in 
rigore,  cessat  obligatio  in  professo,  quamvis 
in  aiio  casu  Ecclesia  aliud  provideat  ex  offi- 
cio  suo  ,  quod  in  praesenti  cum  fundamento 
dici  non  posset.  Confirmatur  tandem,  quia 
alias,  etiamsi  quis  professus  esset  eo  tempore, 
quo  parentes  non  indigebant ,  propter  exor- 
tam  postea  parentum  necessitatem,  teneretur 
relicta  religione  parentibus  subvenire ,  quia 
etiam  non  potuisset  illos  privare  jure  suo. 
Consequens  est  falsum,  et  contra  doctrinam 
Sanctorum,  ut  videre  licet,  prsesertim  in  Ba- 
silio,  regula  32,  ex  fusioribus,  ubi  inquit  om- 


et  curam  erga  parentes 
exuendam  esse  ,  quia  haec  ad  vivos  spec- 
tant,  non  ad  mortuos,  inter  quos  religiosi 
computantur,  unde  concludit  eos  ab  omni 
prorsus  hujusmodi  debito  liberos  esse. 

4.  Prima  opinio.  — Hoc  dubium  tractari  so- 
let  a  Doctoribus,  tam  de  illo  casu  in  quo  ne- 
cessitas  parentis  antecedit  professionem  , 
quam  de  illo  in  quo  subsequitur ;  et  quamvis 
prior  tantum  in  rigore  ad  hunc  locum  perti- 
neat,  tamen ,  quia  commode  separari  non 
possunt,  de  utroque  dicemus.  Quidam  enim 
nihil  inter  hos  duos  casus  distinguendum  pu- 
tant,  et  in  opiniones  extreme  contrarias  di- 
visi  sunt.  Prima  ergo  opinio  dicit,  in  eo  casu 
fdium,  jam  professum,  soium  obligari  ad  sub- 
veniendum  parenti,  servata  obedientia ,  et 
professione  religiosa ;  tenebitur  ergo  a  suo 
proelato  facultatem  petere,  et  illa  obtenta,  et 
habitu,  ac  religione  retenta  ,  ei  subvenire 
prout  potuerit ;  si  autem  superior  facultatem 
neget,  alter  excusabitur ;  ita  sentit  D.  Thom. 
2.  %  q.  JOi,  art.  4,  ad  A,  et  Quodl.  3,  art.  6, 
vel  16,  et  Quodl.  10,  art.  9,  quibus  locis  licet 
non  aperte  distinguat  inter  illos  duos  casus  , 
tamen  indistincte  et  sine  exceptione  loquitur. 
Et  ratio  ejus  universalis  est,  quia  in  religione 
professus  reputatur  jam  quasi  mortuus  mun- 
do,  et  ideo  non  debet  se  iterum  occasione 
parentum  negotiis  secularibus  implicare.  Quee 
ratio  variis  modis  confirmari  et  declarari  po- 
test.  Primo,  quia  per  professionem  validam 
major  obligatio  inducitur,  quia  est  ad  Deum, 
quam  sit  illa  quse  est  adparentes;  unde  illa 
spectat  ad  primum  prseceptum  primse  tabu- 
lse  ;  haec  ad  primum  prseceptum  secundse  ta- 
bulse.  Secundo  confirmatur,  quia  religiosus 
jam  non  habet  voluntatem  propriam,  neque 
est  sui  juris ,  et  ideo  jam  non  est  capax  talis 
obligationis  ;  sicut  uxoratus  non  potest  invita 
uxore  illam  relinquere,  ut  subveniat  parenti, 
quia  jam  sui  corporis  potestatem  non  habet ; 
si  quis  etiam  se  in  servum  vendidit,  vel  alio 
justo  titulo  servus  effectus  est,  non  potest  in- 
vito  domino  illum  relinquere,  ut  patri  subve- 
niat;  ergo  similiter  in  prsesenti.  Tertio  con- 
firmatur,  quia  commune  bonum  religionis 
prseferendum  est  privatis  incommodis  unius 
vel  alterius  parentis ;  at  vero  si  janua  vel  oc- 
casio  religiosis  aperiatur,  intra  incommoda 
et  perturbationes,  et  interdum  etiam  scanda- 
la  oriri  facile  possunt;  nam  etiam  monialis, 
egredi  cupiens  monasterio ,  titulo  et  colore 
subveniendi  parentibus,  ab  eo  exiret;  expedit 
ergo  uthsec  janua  omnino  claudatur;  ethanc 
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opinionem  sequitur  Lyra,  Matth.  5 ;  et  AbuL, 
Matth.  4,  q.  12 ;  Alens.,  3  p.,  q.  33,  memb.  4, 
art.  1,  et  plures  quos  sequitur  Sanch.,  lib.  4 
de  Voto,  cap.  20,  num.  17. 

o.  Secunda  opinio.  —  Alii  e  eontra  indis- 
tincte  affirmant  teneri  filium  professum  ad 
subveniendum  parenti  in  necessitate  consti- 
tuto,  etiam  invito  preelato ,  et  relicto  liabitu, 
si  necesse  sit,  quamvis  necessitas  parentis 
professioni  supervenerit.  Inter  eos  autein, 
qui  ita  sentiunt,  est  diversitas,  nam  quidam 
sentiunt  ad  hanc  obligationem  sufficere  eam 
gravem  necessitatem  parentis,  quee  si  antea 
fuisset,  obligaret  filium  ad  non  profitendum, 
quod  sentitMajor,  in  4,  d.  38,  q.  16.  Vide  ibi 
Richard.;  Henric. ,  Quodl.  6,  vel  12,  q.  18; 
Medin.,  q.  3,  de  Restit. ,  fol.  19;  Adrian. , 
Quocll.  1,  art.  3,  ad  7,  etQuodlib.  2,  q.  1,  fine 
argum.;  Anchar. ,  de  Potestate  Papee,  q.  5, 
art.  1.  Et  f undamentum  esse  potest,  quia  pro- 
fessio  non  potuit  preejudicare  parenti ,  nec 
privare  illum  jure  suo,  ut  supra  argumenta- 
bamur.  Alii  vero  hoc  limitant  ad  casum  ex- 
tremse  necessitatis;  nam  tunc  aiunt  sufficere 
petitam  licentiam ,  licet  non  obtineatur ;  in 
quacumque  autem  minori  necessitate,  quan- 
tumvis  gravi,  putant  procedere  priorem  sen- 
tentiam ;  ita  tenet  Cajetanus,  2.  2,  q.  111, 
art.  4,  qui  ita  exponit  D.  Thomam,  et  eum 
secuti  sunt  multi  ex  modernis  Theologis.  Ra- 
tio  ejus  est,  quia  extrema  necessitas  preefer- 
tur  omni  voto  et  obligationi ,  preesertim  hu- 
mance,  vel  volnntate  propria  assumptee.  Ratio 
vero  alterius  partis  est  eadem,  quee  tacta  est. 

6.  Notatlo  :  non  est  quccstio  de  extrema  ne- 
cessiiate. — Ne  vero  tot  distinctionibus  con- 
fundamur,  hanc  omittamus,  quee  in  hac  ma- 
teria  semper  mihi  displicuit ,  ut  supra  insi- 
nuavi,  tractando  de  primo  ingressu,  non  quia 
primum  hujus  membrum  de  extrema  neces- 
sitatc  falsum  sit,  sed  quia  est  impertinens; 
nam  illa  obligatio  non  est  specialis  ad  paren- 
tes,  sed  ad  omnes  proximos,  ut  Cajetanus  fa- 
tetur,  et  ideo  merito  D.  Thom.  nullam  iliius 
specialem  mentionem  fecit.  Fundamentum 
autem  illius  partis  est,  quia  tunc  preelatus  ir- 
rationabiliter  est  invitus,  et  rem  iniquam  pree- 
cipit,  aut  necessarium  prohibet.  Hac  enim  de 
causa  possumus  alienum  accipere,  invito  do- 
mino ,  ut  proximo  extreme  indigenti  subve- 
niamus  ;  et  servus  invito  hero  potest  illi  sub- 
venire ;  et  maritus  potest  relinquere  uxorem 
nolcntem,  ut  ei  subveniat.  Omissa  ergo  ne- 
cessitate  extrema,  difficultas  preesens  solum 
versatur  de  illa  necessitate  ,  quee  in  alio  ho- 
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mine  existens  non  obligaret,  nec  sufficeret, 
queeque  ante  professionem  obligaret  filium 
ad  non  profitendum,  an  etiam  obliget  post 
professionem  factam. 

7.  Tertia  opinio  duas  partes  inchtdens.  — 
Est  ergo  tertia  opinio  ,  quee  distinguit  duos 
casus  supra  positos,  quando  necessitas  pa- 
rentum  antecessit  professionem  ,  vel  subse- 
cuta  est;  et  in  priori  affirmat  teneri  filium  ad 
subveniendum  parenti,  etiam  invito  prselato, 
et  relicta  religione,  si  opus  sit.  Ratio  hujus 
partis  esse  potest,  quia  filius  tunc  profitendo 
fecit  specialem  injuriam  parenti,  ratione  cu- 
jus  manet  semper  obnoxius  eidem  obligatio- 
ni;  nec  enim  potuit  per  ipsammet  actionem 
injuriosam  ab  illa  liberari,  hoc  enim  omni  ra- 
tioni  et  justitiae  repugnat.  Declaratur  etiam, 
nam  cum  illa  persona  jam  esset  actualiter 
obnoxia  illi  obligationi,  non  potuit  ipsa  aliter 
se  tradere  religioni,  nisi  cum  illo  onere;  er- 
go,  non  obstante  traditione  professionis,  rria- 
net  sernper  illa  obligatio,  nec  acquiritur  jus 
rcligioni  ad  impediendam  executionem  ejus. 
Et  hoc  confirmat  exemplum  de  conjuge  su- 
pra  positum,  et  melius  exemplum  de  servo, 
qui  ab  hero  repeti  potest,  ut  sibi  serviat,  non 
obstante  professione. 

8.  In  altero  vero  casu  concordat  heec  opi- 
nio  cum  prima ,  potestque  ex  dictis  ejus  fun- 
damentum  amplius  explicari ;  quia  quando 
pater  non  est  in  necessitate  ,  tunc  filius  non 
est  ita  actualiter  obligatus  ad  obsequium  ejus, 
ut  ob  eam  causam  teneatur  non  profiteri, 
quia  illudprseceptum  affirmativum  est,  etnon 
obligat  pro  semper;  tunc  ergo  nullam  facit 
injuriam  parenti,  ex  qua  nasci  possit  specia- 
lis  obligatio.  Rursus  ex  vi  illius  quasi  habi- 
tualis  obligationis ,  quee  est  in  81io,  quando 
pater  in  necessitate  non  existit,  licet  filius 
in  preeparatione  animi  preeparatus  esse  de- 
beat  ad  subveniendum  patri ,  si  indiguerit, 
prout  ipse  potuerit ,  non  tamen  tenetur  ex  vi 
illius  obligationis  se  conservare  in  eo  statu, 
in  quo  possit  parenti  subvenire,  si  forte  ad 
necessitatem  devenerit;  esset  enim  hoc  ma- 
gnum  gravamen,  quod  nulla  potest  sufficienti 
ratione  funclari ,  quia  filius  non  tenetur  the- 
saurizare  parenti,  quia  non  tenetur  per  se  lo- 
quendo  eum  alere ;  ergo  propter  casus  con- 
tingentes,  qui  non  veniunt  in  consideratio- 
nem ,  vel  providentiam  humanam,  quamdiu 
probabiliter  non  jam  imminent,  non  tenetur 
filius  se  servare  in  eo  statu,  in  quo  possit  pa- 
renti  subvenire,  alias  non  posset  omnes  divi- 
tias  contemnere ,  nec  posset  in  longissimas 
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regiones  discedere,  nec  in  desertum  abscon- 
di,  ubi  nihil  de  parente  sciat,  quse  plane  ab- 
surda  snnt,  et  plane  contra  communem  usum. 
Sic  igitur  quando  parens  non  indiget,  potest 
filius  absolute  ita  se  tradere  religioni,  suam- 
que  voluntatem  ita  abdicare,  ut  jam  sit  om- 
nino  impotens  ad  subveniendum  parenti,  ali- 
quid  agendo  contra  statum,  vel  religionem 
suam.  Unde  licet  postea  oriatur  parentis  ne- 
cessitas,  non  aget  contra  prseceptum  subve- 
niendi  parentibus,  si  lioc  omittat,  quia  ei  non 
permittitur ;  quoniam  invenit  eum  impoten- 
tem,  et  prseceptum  affirmativum  non  obligat, 
nisi  eum  qui  potest.  Et  boc  confirmant  exem- 
pla  supra  adducta  de  statu  conjugii,  aut  ser- 
vitutis,  qui  possunt  dici  status  impotentise 
respectu  parentis ,  quando  ei  subvenire  non 
potest  sine  prsejudicio  obligationis  conjugii, 
aut  servitutis.  Et  banc  opinionem  tenuerunt 
Angel.,  verb.  Religiosus,  num.  32,  ubi  utram- 
que  partem  variis  juribus  et  rationibus  bene 
confirmat,  et  citat  Nicolaum  de  Lyra,  Matth. 
15,  eumque  in  omnibus  secutus  est  Sylvest., 
verb.  Religio,  6,  q.  9,  qui  ita  etiam  interpre- 
tatur  opinionem  D.  Thom.  Idem  tenet  Navar., 
in  Summa,  c.  14,  n.  14,  et  Gomment.  3  de 
Regul.,  num.  48 ;  Tolet.,  lib.  5,  cap.  5;  Less., 
lib.  2,  cap.  41,  dub.  3,  n.  34,  et  alii. 

9.  Hsec  ultima  opinio  mihi  videtur  proba- 
bilissima,  multumque  rationi  consentanea,  et 
si  attente  legantur  auctores,  est  communior 
inter  illos ;  nam  qui  indistincte  dicunt  teneri 
filium  professum  ad  subveniendum  parenti, 
a  fortiori  hoc  dicent  quando  necessitas  pa- 
rentum  antecessit  professionem.  Quia  vero 
indistincte  negant  filiuni  ad  hoc  teneri ,  nisi 
servato  suo  ordine  religionis ,  nihil  de  illo 
speciali  casu  dicunt,  ut  patet  ex  D.  Thom., 
Cajetan.  et  aliis,  et  ideo  verisimillimum  est 
eos  locutos  esse  de  religioso  legitime  et  de- 
bito  modo  professo,  cui  supervenit  necessi- 
tas  parentis ;  nam  de  alio  casu  potius  suppo- 
nunt  filium  non  debere  fieri  religiosum.  Mihi 
ergo  hsec  opinio  placet ;  oportet  tamen  rem 
totam  distinctius  exponere. 

10.  Qucenam  sit  olligatio  (ilii  sulvcnien&i 
parenti  graviter  egenti ,  si  imminente  jam  illa 
indigentia  professus  est.  —  Prima  resolutio  , 
quatuor  partes  continens.  —  Dico  ergo  primo, 
quando  filius  professus  est  religionem  cum 
injuria  parentis  jam  existentis  in  gravi  neces- 
sitate,  tenetur  petere  facultatem  ad  subve- 
niendum  illi,  et  religio ,  seu  prselatus  ,  tene- 
tur  eam  dare ;  si  autem  neget ,  et  aliud  re- 
medium  commodum  non  sit,  potest  etiam  li- 


centia  non  obtenta  subvenire  parenti,  secluso 
scandalo ,  vel  notabili  indecentia  religiosi  sta- 
tus.  Qua3  omnes  particulse  et  circumstantise 
notandse  sunt,  quia  in  re  morali  sunt  maxime 
necessarise.  Prima  ergo  pars  apud  omnes,  et 
in  omni  casu  certa  est ;  nam  obligatio  ad  pa- 
rentes  non  extinguitur  omnino  per  professio- 
nem  religionis,  cum  sit  intrinseca,  naturalis 
et  honestissima.  Unde  quando  Basilius,  vel 
alii  Sancti  per  exaggerationem  videntur  dice- 
re  oppositum,  intelligendi  sunt  per  se  ac  re- 
gulariter,  vel  quando  cura  parentum  revera 
esset  perfectioni  tontraria;  non  est  autem 
hujusmodi,  quando  est  recta  ratione  regula- 
ta.  Nec  etiam  quoad  hoc  obstat,  quod  pro- 
fessio  sit  qusedam  civilis  mors,  quia  sicut  non 
tollit  naturalem  vitam,  ita  neque  intrinsecam 
et  naturalem  obligationem  omnino  auferre 
potest.  Manet  ergo  in  religioso  hsec  obligatio 
naturalis;  ergo  ad  minimum  tenetur  faculta- 
tem  petere  a  suo  superiore  ad  implendam  il- 
lam,  quia  nullo  meliori  modo  potest  illam 
implere ;  nec  vero  potest  licite  hunc  modum 
prsetermittere  ,  quando  actio  ,  per  quim  pa-  { 
renti  subveniendum  est,  juxta  religiosum  in-  I 
stitutum  sine  facultate  superioris  fieri  non 
potest,  quki  cum  illa  persona  jam  religiosa 
sit,  debet  servare  suum  instilutum,  quantum 
possit,  sine  prsejudicio  alterius  obligationis 
naturalis;  in  prsesenti  autem  nullum  sequitur 
ex  petitione  talis  facultatis. 

11.  Secunda  pars  de  obligatione  religionis 
ad  concedendam  talem  facultatem .  videtur 
mihi  indistincte  et  in  universum  vera ,  et  ad 
minimum  probari  argumentis  tertise  senten- 
tise  ;  nam  religio  injuriam  fecit  parenti,  reci- 
piendo  filium  tali  obligationi  jam  obnoxium  ;  . 
ergo  non  potuit  acquirere  jus  in  filium  (ut 
sic  dicam  )  contra  ipsum  parentem ;  ergo  non 
potest  propter  suum  servitium  vel  utilitatem 
eum  impedire,  quominus  parenti  succurrat; 
ergo  tenetur  facultatem  concedere.  Dices  : 
fieri  potest  ut  bona  fide  religio  illum  admit- 
teret;  ideoque  parenti  non  fecit  injuriam. 
Respondeo  hoc  esse  accidentarium,  nam  in 
re  facta  est  injuria,  licet  operans  ob  ignoran- 
tiam  excusatns  fuerit  a  culpa,  et  ideo  semper 
tenetur  (ut  sicdicam)  ratione  rei  acceptse, 
etiamsi  excusetur  ratione  acceptionis.  Sed 
quid  si  ex  tali  exitu  religiosi  magnum  detri- 
mentum  religionis  sequatur?durum  est  enim 
obligare  tunc  religionem  ad  dandam  talem 
facultatem.  Quid  etiam  si  religio  ipsa  velit 
subvenire  parenti,  et  non  dare  facultatem  fi- 
iio  ?  Respondeo  incipiendo  ab  hoc  secundo, 
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non  esse  dubium  quin  possit  id  facere ;  tunc 
enim  eo  ipso  cessat  necessitas  parentis;  nara, 
ut  supra  dixi,  disputando  de  primo  ingressu, 
vera  necessitas  respectu  filii  non  est ,  nisi 
quando  nullus  est  aiius  qui  possit  et  velit 
subvenire  parenti ;  in  illo  autem  casu  jam  est 
alius;  cessat  ergo  necessitas,  et  consequenter 
obligatio ,  quae  intelligi  semper  debet  exis- 
tente  necessitate.  Unde  ad  aliam  partem  res- 
pondeo  primum*  si  detrimentum  religionis 
solum  est  carentia  talis  personaa ,  et  omnis 
commodi  quod  ex  illa  posset  religioni  prove- 
nire,  boc  non  esse  considerabile,  quia  religio 
nunquam  acquisivit  jus  in  talem  personam 
cum  injuria  parentis  ,  et  illud  non  est  detri- 
mentum  privativum,  ut  sic  dicam,  sed  mere 
negativum.  Si  vero  aliud  esse  cogitetur  (quod 
vix  potest  contingere  moraliter  loquendo ), 
tunc  suscipiet  in  se  religio  onus  filii  ;  non 
enim  debet  cum  pra^judicio  tertii  damnum 
suum  vitare.  Quod  si  casus  ita  restringatur, 
ut  etiam  ipsa  religio  dicatur  non  babere  fa- 
cultatem  sufficientem  ad  subveniendum  pa- 
renti,  tunc  babere  posset  locum  prudens  ar- 
bitrium,  an  cum  tanto  detrimento  suo  tenea- 
tur  quasi  restituere  alienum.  Ego  vero  existi- 
mo  moraliter  non  posse  contingere  talem  ex- 
cusationem. 

42.  Quomodo  hatc  licentia  sit  petenda,  et 
danda.  —  Tertia  pars  assertiouis  positee  con- 
tinetur  in  illo  verbo  :  Si  aliud  remedium  oom- 
modum  non  sit.  Censeo  enira  teneri  hujusmo- 
di  religiosum  tentare  omnia  media,  quee  mo- 
raliter  et  commode  possunt ,  ut,  servata  obe- 
dientia  et  obligatione  suai  religionis,  parentis 
necessitati  subveniat.  Itaque  si  intra  religio- 
nem  manens ,  et  religiose  vivens  potest  ex 
eleemosynis,  vel  aliunde,  parenti  subvenire, 
non  potest  religionem  dimittere  ,  cum  me- 
dium  necessarium  non  sit.  Imo  in  eo  casu 
nec  superior  tenebitur  facultatem  dare  ad  ta- 
lem  exitum,  sed  solum  ad  actiones  necessa- 
rias  ad  satisfaciendum  praedictce  obligationi. 
Quod  si  forte  judicaverit  hoc  non  expedire  re- 
ligioni,  tunc  tenebitur  personee  concedere  ali- 
quem  vivendi  modum,  in  quo  possit  suse  obli- 
gationi  satisfacere,  ut  in  secundo  puncto  dic- 
tum  est.  Deinde  si  necessarium  sit  extra  ciau- 
suram  religionis  vivere,  fieri  autem  id  possit 
habitu  retento,  non  est  major  licentia  procu- 
randa  nisi  in  eo  casu,  in  quo  religioni  non 
judicetur  expediens  aliquem  cum  habitu  re- 
ligionis  extra  religionem  diutius  vivere.  Ita- 
quc  ea  tantum  facultas  petenda  est ,  quse  et 
fini  intento  sit  satis,  et  religioni  minimum 
xv. 


PARENTEM,  VEL  ALIA  SIMILIS,  ETC.  433 

noceat;  utrique  enim  tenetur  satisfacere  , 
quantum  possit,  persona  in  tali  statu  consti- 
tuta.  Quod  si  heec  facultas  cum  hac  justifica- 
tione  petita  a  superiore  aliquo  modo  clenege- 
tur,  curandum  omnino  est,  ut  non  possit  per 
ignorantiam  juris  aut  facti  excusari,  utriusque 
perfectamprobationem  seuinformationem  illi 
tribuendo.  Si  autem  in  sua  sententia  perstite- 
rit,  ad  superiorem  preelatum,  usque  ad  Gene- 
ralem,  recurrendum  est.  Imo  si  de  dimittenda 
religione  agitur ,  existimo  necessarium  esse 
ad  Sumnium  Pontificem  accedere  ,  et  licen- 
tiam  postulare,  quia  ipse  est  supremus  pree- 
latus  omnium  religionum,  et  quia  ubi  dispen- 
satio  vel  facultas  obtineri  potest ,  non  est  te- 
mere  aliquid  agendum  contra  obligationem 
status  religiosi.  Omnia  autem  heec  inteliigun- 
tur  cum  illo  addito,  Si  commode  fieri  potest, 
in  quo  duo  continentur :  unum  est,  ut  recur- 
sus  ad  superiorem  vel  Papam  non  sit  adeo 
ditiicilis,  ut  moraiiter  possit  reputari  impos- 
sibilu;  quia  nemo  cum  tanto  onere  obligatur 
ad  facultatem  procurandam,  preesertim  quan- 
do  aliunde  obligatio  naturalis  urget.  Aliud 
est,  ut  non  sit  periculum  in  mora,  aiioquin  il- 
lud  non  esset  morale  remedium.  Dixi  etiam, 
si  de  dimittenda  religione  agitur  ;  quia  si  aliis 
reraediis  occulte  potest  religiosus,  suum  ha- 
bitum  et  statum  retinens,  necessitati  parentis 
subvenire,  facilius  poterit  id  agere  petita  fa- 
cultate,  et  non  obtenta  a  proximo  preelato, 
sine  recursu  ad  superiorem,  vel  interim  dum 
ab  eo  conceditur,  quia  hoc  neque  ita  spectat 
ad  substantiara  religionis,  neque  directe  ad 
voti  obligationem,  quod  a  fortiori  ex  sequenti 
assertione  constabit. 

13.  His  ergo  positis,  quarta  pars  assertio- 
nis,  scilicet,  quando  aliud  remedium  non  su- 
perest,  posse  et  debere  hujusmodi  religiosum 
subvenire  parentL,  etiam  sine  licentia  praela- 
torum,  et  relicta  religione,  si  medium  neces- 
sarium  sit,  videtur  mihi  sufficienter  probari 
rationibus  factis  pro  tertia  sententia ,  et  in 
initio  dubitationis ,  quibus  nihil  addendum 
occurrit.  Addidi  vero  duas  circumstantias , 
quee  omnino  servandae  videntur.  Una  est,  ut 
scandalum  non  sequatur;  nam  hoc  semper 
prasfertur  aliis  obligationibus  particularibus, 
dummodo  verum  scandalum  sit ,  et  grave, 
quodque  alia  ratione  vitari  non  possit ,  quod 
prudentis  viri  judicio  in  particulari  judican- 
dum  est.  Alia  est ,  ut  id  fiat  sine  notabili  in- 
decentia  religiosi  status,  nam  hoc  ex  suo  ge- 
nere  majus  malum  est ,  quam  detrimentum 
temporale  parentis,  magisque  spectat  ad  Dei 
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honorem  illud  vitare  ;  et  religiosus  ex  vi  sui 
status  speciali  obligatione  tenetur  illud  cave- 
re.  Et  quantum  ad  hoc  non  refert ,  quod  ini- 
que,  vel  cum  injuria  parentis  acceperit  illum 
statum,  quia  iiia  culpa  non  debet  redundare 
in  grave  detrimentum  religiosi  status,  seu  to- 
tius  religionis;  maxime  cum  iilius  injuriee 
particeps  non  fuerit. 

14.  Objectio  prima.  —  Sed  supersunt  duoe 
objectiones.  Prima  est,  quia  si  quis  donavit 
pecuniam,  verbi  gratia,  eo  tempore  quo  de- 
bitum  solvere  tenebatur,  et  ideo  impotens 
factus  est  ad  solvendum,  quamvis  et  ipse 
dando,  et  alter  accipiendo  peccaverit,  nihil- 
ominus  donatio  valida  est ,  et  qui  donavit , 
non  potest  sua  auctoritate  pecuniam  iterum 
arripere,  neque  alius  eam  daretenetur;  ergo 
similiter  in  prsesenti. 

15.  Objectio  secunda.  —  Secunda  objectio 
est,  nam  si  alius  filius  clericus  ordinetur,  eo 
tempore  quo  ejus  pater  illius  ope  et  auxilio 
indigebat,  quod  non  potest  in  clericatu  prae- 
stare,  ita  ut  ponamus,  vel  fingamus  in  susci- 
piendis  ordinibus  graviter  peccasse  filium  ob 
dictam  causam  ,  nihilominus  non  teneretur 
postea  talis  filius  clericatum  deserere,  et  mili- 
tiam  vel  artem  medicam  exercere,  ut  patri 
subveniat,  quamvis  in  clericatu  non  possit, 
sed  solum  tenetur  intra  suum  statum  agere 
quod  potuerit ;  ergo  similiter,  etc. 

16.  Responsio  ad  primam.  —  Ad  priorem 
partem  respondetur  primo  negando  assum- 
ptum,  si  in  exemplo  servetur  proportio,  scili- 
cet,  quod  acceptans  talem  pecuniam,  per  se 
loquendo,  injuriam  faciat  creditori,  eam  ac- 
ceptando,  nam  tunc  ratione  injuriae  et  coope- 
rationis  ad  damnum  alterius  restituere  tene- 
bitur;  sed  de  hoc  alias.  Secundo,  quidquid 
sit  de  veritate  exempli,  negatur  similitudo, 
quia  in  debito  reali  non  res  ipsa,  sed  tantum 
persona  ipsa  est  obnoxia  tali  obligationi,  et 
ideo  quamvis  res  detur,  non  transit  cum  illa 
obligatio ;  at  vero  obligatio  ad  parentes  inest 
ipsi  personae,  et  ideo  quando  ipsa  persona  se 
donat  reiigioni,  cum  illa  transit  obligatio. 
Unde  si  filius,  existente  patre  in  gravi  neces- 
sitate,  donaret  monasterio  res  suas,  quibus 
tenebatur  ex  prsecepto  subvenire  patri,  licet 
peccaret,  donatio  esset  valida,  nec  posset 
postea  revocari,  quia  non  esset  simpliciter 
contra  justitiam,  sed  contra  charitatem,  et 
quia  obligatio  non  inest  ipsi  rei,  sed  redundat 
in  eam  ratione  personee  ;  ideoque  postquam 
separatur  a  persona  ,  nulio  modo  manet  ob- 
noxia  obligationi;  at  vero  persona  filii,  quan- 
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tumcumque  se  tradat,  non  potest  a  se  sepa- 
rare  illam  obligationem.  In  quo  est  etiam 
considerandum  pecuniam,  verbi  gratia,  non 
esse  sub  actuali  dominio  creditoris,  sed  debi- 
toris  (in  eo  enim  casu  loquimur),  et  res,  qui- 
bus  filius  teneretur  subvenire  parenti  ,  non 
sunt  etiam  sub  actuali  dominio  parentis,  sed 
filii  ;  at  vero  ipse  filius  est  quodammodo  sub 
actuali  dominio  seu  jure  parentis,  nam  im- 
mediatum  jus  parentis  est*in  ipsum,  et  non 
res  ejus,  et  ideo  semper  ipsum  comitatur  ta- 
lis  obligatio. 

17.  Responsio  ad  secundam. — Ad  secundam 
objectionem  respondelur,  eo  exemplo  con- 
firmari  ultimam  partem  conclusionis.  Quam- 
vis  enim  casus  ille  moralis  non  videatur,  illo 
tamen  admisso,  dicendum  est  clericum  illum 
teneri  ad  subveniendum  parenti  imprimis  in 
his  rebus,  vel  reditibus,  quos  titulo  et  minis- 
terio  clericali  obtinere  potuerit ;  quod  si  non 
sufficiant ,  tenebitur  etiam  propriis  manibus 
laborare,  exercendo  actum  non  repugnan- 
tem,  neque  indecentem  statui  clericali  ;  ad 
actiones  autem  repugnantes,  vel  non  decen- 
tes  statui,  non  tenebitur,  quia  etiam  filius 
nobilis  non  cogetur  mendicare,  ut  subveniat 
parenti ;  potcst  enim  unusquisque  consulere 
decenliam  sui  status ;  clericus  autem  (et  idem 
de  rcligioso)  non  solum  potest,  sed  etiam  de- 
bet,  quia  per  boc  non  consulitur  principaliter 
personali  honori  ejus,  sed  totius  ordinis,  seu 
religionis. 

18.  Qjjlw  sit  obli  gatio  filii  sulveniendi  parenti 
in  gravem  necessitatem  post  ejusdem  filii  pro- 
fessionem  incidenti. —  Secunda  resolutio,  duas 
partes  continens.  —  Dico  secundo  :  quando  fi- 
lius  professionem  fecit,  antequam  pater  in 
necessitate  existeret  ,  et  postea  necessitas 
suborta  est,  tenetur  illi  subvenire,  servato 
suo  statu,  et  substantiali  ordine  religionis, 
non  tamen  potest  eam  ob  causam  mutare  sta- 
tum  sine  legitima  facultate  Pontificis  ,  aut 
suorum  Praalatorum.  Probo  simmla.  Et  im- 
primis,  quod  teneatur  subvenire,  omnes  Doc- 
tores  sine  dissensione  docent.  Et  a  fortiori 
probant,qu83  dicta  sunt  in  prima  assertione  ; 
et  inde  sequitur  teneri  hujusmodi  religiosum 
ad  petendam  facultatem  ad  ea  media  adhi- 
bencla,  quse  sufficiant,  non  vero  debere  majo- 
rem  libertatem  expetere,  quam  ad  prpedic- 
tum  finem  necessaria  sit.  Quod  explicandum 
est  eodem  modo,  quo  in  superiori  assertione, 
quia  quoad  heec  omnia  nulla  est  ratio  cliffe- 
rentice  inter  hos  duos  casus. 

19.  Difficultas,  an  prcelatus  teneatur  facul- 
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tatem  dare.  —  Difficultas  autern  esse  potest, 
an  praelatus  in  eo  casu  teneatur  facultatem 
dare,  sicut  in  preecedenti.  Et  quidem  si  ne- 
cessitati  parentis  subveniri  possit  per  media 
quae  ab  ipso  religioso,  retento  habitu,  et  in- 
tra  religionem  manente,  decenter,  et  sine 
notabili  gravamine  religionis,  ac  sine  morali 
periculo  ipsius  religiosi,  adhiberi  possunt, 
nullus  prudens  dubitabit,  quin  teneatur  prae- 
latus  talem  facultatem  dare ,  quia  et  charitas 
illnm  obligat,  cum  et  proximus  sit  in  gravi 
necessitate,  cui  unusquisque  tenetur  subve- 
nire  ex  superfluo,  et  multo  magis  non  impe- 
dire  licitam  subventionem  alterius.  In  hoc 
autem  casu,  actiones  illse  ,  quibus  talis  reli- 
giosus  potest  subvenire  parenti  suo,  dici  pos- 
sunt  quasi  superfluse  ipsi  religioni,  et  praela- 
to  ;  tenebitur  ergo  ex  charitate  per  illas  sub- 
venire  parenti  ejus,  vel  saltem  non  impedire 
quominus  ille  subveniat.  Imo  videtur  etiam 
teneri  ex  justitia,  quia  pater  habet  boc  jus  in 
filium  ,  ut  saltem  juxta  modum  possibilem  et 
commodum  statui  illi  subveniat ;  ergo  inju- 
riam  ei  facit  hoc  impediendo. 

20.  Dubium  vero  superest,  quando  neces- 
saria  est  facultas  diu  vivendi  extra  monaste- 
rium,  vel  etiam  dimittendi  habitum,  vel  certe 
si  intra  monasterium,  necesse  sit  privare  mo- 
nasterium  utilitate  aliqua,  quee  ex  actionibus 
religiosi  in  ipsum  redundabat;  an  teneatur 
tunc  praelatus  dare  talem  facultatem  ?  In  quo 
Navar.,  dict.  Gomment.  3  de  Regul.,  num. 
49,  negat  prselatum  teneri  in  hoc  secundo 
casu  ad  dandam  hanc  facultatem,  licet  in 
priori  teneatur.  Nullam  vero  affert  rationem, 
suaderi  tamen  potest,  quia  nec  tenetur  ex 
justitia,  nec  ex  charitate.  Primum  patet,  quia 
religio  acquisivit  jus  absolutum  in  talem  per- 
sonam,  sine  ullo  onere,  vel  debito  justitise, 
ut  supra  explicatum  est,  et  alioquin  pater 
non  habet  jus  in  filium,  qui  jam  mulavit  sta- 
tum  ;  cum  detrimento  vero  ipsius  status,  vel 
cum  laesione  ejus,  cui  est  acquisitum  jus  per 
talem  statum ,  non  tenetur  subvenire ;  sed 
solum  ad  ea  quee  statui  non  repugnant  aliquo 
ex  dictis  modis.  Nec  etiam  tenetur  ex  chari- 
tate,  quia  jam  illa  subventio  non  est  ei  super- 
tlua,  sed  est  veluti  abscissio  membri  corporis 
ad  subveniendum  alteri ;  vel  est  ex  actionibus 
necessariis,  seu  valde  commodis  suo  monas- 
terio.  Alii  nihilominus  censent  teneri  praela- 
tum  ad  dandam  hujusmodi  licentiam,  dum- 
modo  aliud  detrimentum  religioni  non  sequa- 
tur,  nisi  carere  ad  tempus  utilitate  talis  per- 
sonae ;  quia  heec  non  est  res  tanti  momenti, 
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ut  propter  eam  impecliri  debeat  naturalis 
obligatio  subveniendi  parenti ;  et  quia  filius 
religiosus  debet  subvenire  parenli,  nihil  agen- 
do  contra  statum  suum;  exire  autem  adtem- 
pus  propter  talem  causam,  et  cum  debita  fa- 
cultate,  non  est  contra  statum  ;  ergo  non  ha- 
bet  praelatus  rationabilem  causam  negandi 
talem  facultatem. 

21.  Mihi  prior  sententia  ,  simpliciter  ac 
moraliter  loquendo,  videtur  verior,  quia  ratio 
facta  efficaciter  probat  non  esse  hanc  obliga- 
tionem  justitiae.  Ad  obligandum  autem  ex 
charitate  ,  oportebit  ut  sine  incommodo  reli- 
gionis,  et  quasi  ex  superfluo  possit  illa  sub- 
ventio  fieri,  quod  moraliter  dici  non  potest, 
praesertim  quando  necessarium  est  religio- 
nem  egredi,  vel  retento  habitu,  vel  relicto, 
quia  in  utroque  solet  esse  magnum  dispen- 
dium  religionis,  et  ideo  existimo  nunquam  ad 
hoc  teneri.  At  vero  si  incommoditas  religio- 
nis  tantum  esset  privari  aliqua  utilitate  tem- 
porali,  ut,  verbi  gratia,  eleemosynis  missa- 
rum  religiosi,  vel  aliquibus  operibus  artis, 
quae  ab  eo  fieri  possent,  et  essent  pretio  aesti- 
raabilia,  tunc  considerare  oportebit,  an  illa 
utilitas  sit  veluti  superflua  monasterio,  quod 
alias  dives  est,  vel  copiosas  habet  eleemosy- 
nas  unde  alatur.  Quod  si  ita  sit,  tenebitur  ex 
charitate  ob  generalem  quidem  obligationem 
ejus,  specialiter  tamen  applicatam  in  hoc  casu 
propter  specialem  conjunctionem  personse  in- 
digentis  ad  religiosum,  qui  est  membrum  ta- 
lis  monaslerii ,  et  propter  specialem  obliga- 
tionem  ipsiusmet  religiosi ,  quam  non  debet 
impedire  praelatus,  si  commode  potest. 

22.  Proiatur  secunda  pars  resolutionis  tra- 
ditce.  —  Ita  ergo  exposita  prior  assertionis 
pars  salis  probata  est  ex  dictis  in  praecedenli 
assertione.  Altera  vero,  in  qua  cum  doctori- 
bus  tertiae  opinionis  differentiam  inter  hunc  et 
praecedentem  casum  ponimus  ,  et  primam 
opinionem  amplectimur,  ex  fundamentis  cir- 
ca  illas  opiniones  adductis ,  satis  probata  vi- 
detur.  Solum  superest  pauca  in  particulari 
declarare  :  nam  in  religionis  statu  quaedam 
sunt  principalia,  quae  ad  substantialem,  ut  sic 
dicam,  observationem  ejus  pertinent,  quale 
est  habitum  religionis  retinere,  sub  actuali 
obedientia  praelatorum  ejus  vivere  ,  intra 
claustrum  permanenter  habitare,  et  similia. 
Alia  sunt  magis  particularia  et  secundaria,  ut 
observantia  huius  vel  illius  caeremoniae ,  aut 
regulae  cujustransgressio  non  est  directe  con- 
tra  substantiam  status,  aut  alicujus  voti.  Gum 
ergo   dicimus  non  posse  religiosum  eontra 
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voluntatem  praelati  et  religiosum  institutum 
subvenire  parenti  in  necessitate  post  profes- 
sionem  suborta,  id  intelligendum  est,  quando 
ad  eum  finem  necessarium  est  religionem 
deserere  ,  ac  prserumpere  in  his  quae  ad 
priorem  ordinem  spectant,  quod  in  conclu- 
sione  explicamus  illis  verbis,  servato  statu,  et 
sulstantiali  ordine  religionis.  Et  ratio  ex  dic- 
tis  est,  quia  contrarium  agendo  censetur  quis 
retrocedere,  et  apostatare  statum  religiosum, 
et  occupare  iterum  quod  Deo  absolute  tradi- 
derat,  quod  est  veluti  alienum  furari  ad  sub- 
veniendum  existenti  in  gravi  necessitate  , 
quod  nec  propter  parentem  licet,  et  maxime 
furto  sacrilego,  quale  est  illud  quod  commit- 
titur  usurpando  rem  semel  Deo  dicatam  , 
juxta  rcgulam  juris,  in  6  :  Semel  Deo  dicatum 
non  est  ad  ttsus  humanos  ulterius  transferen- 
dmn.  Item,  quia  ostensum  est  superiorem  non 
teneri  ex  justitia  ad  dandam  hanc  facultatem ; 
ergo  potest  juste  violenter  cogere  subditum 
ut  non  egrediatur,  vel  aliquid  simile  faciat 
ad  subveniendum  parenti;  ergo  e  converso  non 
potest  subditus  licite  id  facere  invito  prselato, 
alias"  esset  bellum  justum  ex  utraque  parte, 
non  fundatum  in  ignorantia,  neque  in  alia 
probabili  excusatione  alterius  partis,  quod 
repugnat.  Nec  vero  tunc  fiJius  omittens  pa- 
rentem  in  eo  statu  agit  contra  quartum  Deca- 
logi  praeceptuni,  quia  est  impotens  ad  subve- 
niendum  illi,  cum  jam  nonsit  sui  juris,  et 
quia  praeceptum  illud,  cum  affirmativum  sit, 
solum  obligat  pro  capacitate,  et  possibilitate 
status,  in  quo  filius  invenitur,  eo  tempore 
quo  occurrit  patris  necessitas. 

23.  Instantia  pro  parte  affirmativa.  —  Di- 
ces  :  filius  naturali  vinculo  non  solum  habet 
obligationem  ad  patrem  quasi  ad  quemdam 
creditorem,  sed  tanquam  ad  eum,  sub  cujus 
dominio  est ;  et  e  converso,  pater  non  solum 
habet  jus  ad  filium ,  ut  sic  dicam ,  sed  in  fi- 
lium,  tanquam  in  rem  aliquo  modo  suam; 
ergo  nunquam  potuit  filius  se  ipsum  ita  tra- 
dere  religioni ,  quin  illud  jus  paternum  inte- 
grum  maneat,  et  consequenter  pro  suo  tem- 
pore  obliget.  Tale  est  enim  illud  jus,  ut  licet 
sit  perpetuum,  usus  ejus  non  sit  perpetuus, 
sed  pro  certis  temporibus ,  et  cum  certis  cir- 
cumstantiis.  Et  comparari  potest  cum  jure 
servitutis,  quod  quis  potest  habere  in  do- 
mum,  verbi  gratia,  ad  habitandum  in  illa,  in 
hac,  vel  illa  occasione,  si  occurrerit ;  quan- 
tumcumque  enim  dominus  domum  vendat 
aut  donet ,  secum  ferre  debet  illam  servi- 
tutem  ;   haec  ergo  obligatio  filii  ad  paren- 


tem  est  veluli  qusedam  servitus  ;  non  vi- 
detur  ergo  posse  extingui  aut  diminui  pro- 
pter  quamcumque  vohmtariam  traditionem 
ipsius  filii.  Confirmatur  primo  ,  quia  hoc 
principio  usi  sumus  supra  in  priori  assertione 
ad  probandam  illam  ;  ad  illud  autem  parum 
referre  videtur,  quod  necessitas  parentis  actu 
jam  esset,  quando  facta  est  professio  ;  nam 
actualis  necessitas  non  preebet  parenti  majus 
jus  radicale  (ut  sic  dicam),  sed  prsebet  quasi 
actualem  usum  ejus  ;  et  ideo  non  minus  vide- 
tur  obligare  filium  quando  postea  exoritur 
necessitas,  quam  cum  prsecessit.  Gonfirma- 
tur  secundo,  quia,  esto  possibilis  sit  hic  mo- 
dus  contrahendi  cum  religione,  videtur  ta- 
men  nimis  durus ,  et  parum  consentaneus 
fini  et  perfectioni  religionis,  et  ideo  nec  vide- 
tur  heec  esse  intentio  profitentium,  nec  Eccle- 
sias  instituentis  aut  approbantis  statum  reli- 
giosum.  Quid  enim  derogat  religioni  aut  per- 
fectioni,  quod  traditio,  quas  in  religione  fit, 
intelligatur  facta  sub  hac  conditione,  ut  jus 
paternum  illcesum  servetur  ;  ideoque  semper 
filius  teneatur  subvenire  parenti  graviter  ejus 
ope  indigenti  ;  ac  proinde  religio  etiam  te- 
neatur  ei  facultatem  dare,  vel  si  injuste  ne- 
get,  ipse  libere  possit  eam  accipere  ? 

24.  Est  prolabilis  hcec  opinio.  —  Hae  diffi- 
cultates  ostendunt  hanc  sententiam  non  esse 
adeo  certam,  quin  conlrariae  probabiles  sint. 
Nam  prima  et  tertia  apparenter  suadent  se- 
cundam  opinionem  :  secunda  vero  objectio 
impugnat  distinctionem  tertiae  opinionis  , 
quam  nos  sequimur.  Nihilominus  ad  primam 
respondetur,  parentem  habere  quidem  natu- 
rali  titulo  jus  in  filium,  non  tamen  semper 
idem  et  invariabile ,  quia  filius  ipse  immuta- 
bilis  non  est,  sed  successione  temporis  varia- 
tionem  recipit,  tum  in  aetate,  et  consequenter 
in  libertate  ,  tum  etiam  in  statu.  Gonstat  au- 
tem  evidenter,  majusjus  habere  patrem  in 
filium  infantem,  quam  in  jam  adultum,  et 
majus  ante  pubertatem,  quam  post  illam, 
prresertim  intercedente  positivo  jure.  Et  eo- 
dem  modo  majus  etiam  habere  jus  in  filium 
ante  emancipationem,  quam  in  jam  emanci- 
patum.  Item  (sicut  supra  argumentabamur) 
per  eonjugium  filii  quodammodo  minuitur 
jus  patiis  in  ipsum,  quia  jam  incipit  esse  al- 
terius,  et  idem  est  de  statu  servitutis.  Ita  ergo 
in  praesenti  dicimus  de  statu  religioso,  qui  est 
quidam  status  servitutis.  Non  ergo  obstat,  ut 
jus  patris  in  filium  sit  a  natura  datum,  quia 
naturalia  etiam  jura  variantur,  variatis  mate- 
riis  seu  objectis  eorum.  Proprie  ergo  loquen- 
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do,  non  privat  filius  parentem  aliquo  jure  sua 
voluntate,  sed  mutat  statum,  quo  mutato, 
jus  etiam  ipsum  paternum  aliquo  modo  mu- 
tatur,  et  statui  accommodatur  :  est  enim  hoc 
jus  veluti  relatio,  quge  variato  termino  varia- 
tur.  Et  ideo  non  fit  recta  comparatio  cum  ser- 
vitute  praedii,  aut  domus,  quando  res  illa, 
quae  servituti  subjecta  est,  quasi  immutabilis 
perseverat ;  teneret  autem  simihtudo,  si  res 
illa  variabilis  esset,  sic  enim  de  facto  contin- 
git  secundum  varios  status  ejus,  etiam  jus 
servitutis  variari ;  nam  res  quamdiu  fructi- 
fera  est,  subjecta  est  tali  pensioni,  qute  ces- 
sat,  si  liat  sterilis. 

25.  Quod  vero  status  religionis  non  solum 
hujusmodi  esse  possit,  sed  etiam  sit,  proba- 
tur  tum  ex  ejus  excellentia,  tum  ex  absoluta 
forma  vivendi  et  se  tradendi,  tum  ex  testimo- 
nio  gravissimorum  Patrum,  qui  in  hoc  nego- 
tio  ad  eos  maxime  pertinente  videntur  testes 
omni  exceptione  majores  :  hujusmodi  sunt 
Basilius  (cujus  sine  dubio  hsec  fuit  raens), 
D.  Thomas,  Cajetanus,  et  alii  supra  citati. 
Nec  videri  debet  dura  hsec  conditio  in  hoc 
spirituali  matrimonio,  cum  in  carnali  non  vi- 
deatur ,  maxime  cum  non  deobligetur  reli- 
giosus  filius  subvenire  parenti  modo  suo  sta- 
tui  accommodato  ;  qui,  regulariter  loquendo, 
est  sufficiens,  nec  propter  raros  eventus  mu- 
tandus.  aut  diminuendus  fuit  status  religio- 
sus,  aut  perturbationi  subjiciendus  ;  ex  quo 
majora  sequerentur  incommoda ,  quam  ex 
prsedicta  conditione  talis  status  sequi  valeant. 
Et  ideo  falsum  est  non  pertinere  ad  majorem 
perfectionem  hujus  status,  quod  sub  hac  lege 
et  perfectione  institutus  sit ;  per  quod  ad  se- 
cundam  etiam  confirmationem  responsum 
est. 

26.  Prima  ergo  confirmatio,  ut  dixi,  non 
tam  impugnat  hanc  conclusionem,  quam  su- 
periorem,  et  distinctionem  datam.  Unde  qui 
indistincte  deberetprimam  tenere  sententiam, 
concederet  totum  illud,  quod  in  confirmatione 
sumitur,  et  probabiliter  responderet,  quam- 
vis  peccet  filius  protitendo,  quando  pater  in 
gravi  necessitate  esse  supponitur,  peccasse 
quidem  contracharitatern,  nihilominus  tamen 
factum  tenuisse,  et  statum  filii  fuisse  muta- 
tum,  et  consequenter  jus  paternum  fuisse  va- 
riatum,  et  obligationem  filii  climinutam,  quia 
ex  priori  culpa,  cum  solum  contra  charitatem 
fuerit,  non  manet  obligatio,  nisi  a  pcenitente 
agenda.  Nihilominus  sententia  posita  rationa- 
bilior  semper  magisque  pietati  consentanea 
videtur,  quia  non  est  favor  religionis  defen- 
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dere  id,  quod  cum  impietate  fit,  neque  est 
rationabile,  ut  fraus  et  dolus  alicui  patroci- 
nentur.  Dico  ergo  culpam  illam  non  tantum 
esse  contra  charitatem,  sed  etiam  contra  pie- 
tatem,  cujus  obligatio  licet  in  respectu  ad  alte- 
rum  deficiat  a  formalitate  justitise,  in  rigore,  et 
excellentia  obligationis  superat  illam,  et  ideo 
non  minus  obligat  ad  reparandum  damnum 
illatum,  quam  quseiibet  injuria,  sicut  alibi  di- 
ximus  de  injuria  in  Deum  commissa;  est 
enim  similis  ratio,  servata  proportione.  Quo- 
circa  quamvis  mutato  statu  filii  jus  etiam  pa- 
ternum  mutetur,  si  autem  illa  mutatio  facta 
est  cum  actuaii  injuria  patris,  cessat  ratio  ta- 
lis  mutationis  ex  parte  patris,  quia  non  in 
gravamen  ejus,  sed  ilhus  qui  talem  injuriam 
intulit,  debet  illa  mutatio  redundare,  verbi 
gratia,  si  res  aliqua  esset  subjecta  certse  pen- 
sioni,  quamdiu  esset  fructifera,  vel  utilis,  et 
dominus  talis  rei  per  malitiam,  vel  injuriam 
eam  redderet  inutilem,  non  liberaretur  obli- 
gatione  solvendi  pensionem,  sed  quod  vide- 
batur  cessare  ex  mutatione  rei,  ratione  inju- 
riae,  seumodi,retineretur;  ita  ergoin  praesenti 
dicimus  filium  ratione  injuriae  paternse  quasi 
reincidere  in  obligationem,  quae  per  mutatio- 
nem  status  auferenda  videbalur,  seu,  quod 
perinde  est,  non  quamcumque  mutationem 
talis  status,  sed  illam  quse  sine  injuria  patris 
fit,  sufficere  ad  jus  paternum  variandum. 

Ti.Objectio.  —  Respondetur.  —  Objici  ta- 
men  potest  ex  prima  conclusione  contra  hanc 
secundam,  ex  illo  principioD.Thom.  et  com- 
muni,  illud  impedimentum,  quod  a  principio 
irapediret  votum,  excusare  postea  ab  obliga- 
tione  ejus  ;  sed  necessitas  parentis,  si  antea 
existeret,  impediret  obligationem  professio- 
nis  ;  ergo  postea  exorta  excusat  ab  eadem. 
Respondetur  tamen  primo,  illud  principium 
habere  locum  in  votis  simplicibus  ,  non  vero 
in  professione,  quia  illa  continent  puram  pro- 
missionem,  heec  addit  traditionem ;  multa  au- 
tem  impediunt ,  et  excusant  ab  obligatione 
promissionis  factse,  quse  nullam  habent  effica- 
ciam,  si  donatio  et  traditio  jam  facta  est,  ut 
in  superioribus  etiam  diximus  cum  com- 
muni  sententia  :  ita  respondet  Cordub.,  loco 
infra  citando.  Addo  vero  ulterius  illud  princi- 
pium  non  semper  habere  locum  in  impedi- 
mento ,  quod  a  principio  existens  reddit  qui- 
dem  votum  illicitum,  non  tamen  nullum,  quia 
tunc  non  semper  cessat  obligatio  ejus,  nisi 
specialis  ratio  intercedat ;  hic  autem  profes- 
sio  non  est  nulla  ratione  talis  impedimenti. 
Denique  dicere  possumus  illud  esse  verum, 
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si  ceetera  sint  paria  ,  vel  si  sit  eadem  propor- 
tio,  quando  impedimentum  antecedit  vel  sub- 
sequitur,  quod  in  preesenti  non  ita  est,  ut  sa- 
tis  declaravimus. 

28.  UUlma  difficidtas.  —  Superest  solum 
dicendum  de  secundo  genere  actionum,  quee, 
retento  religioso  statu,  et  substantiali  ordine 
ejus,  fieri  possunt  in  subsidium  patris  indi- 
gentis.  De  quibus  dubitari  potest,  si  ad  illas 
etiam  denegetur  facultas  a  superiore,  an  pos- 
sit  vel  debeat  filius  iilas  efficere  contra  volun- 
tatem  preelati.  In  quo  imprimis  supponendum 
est  nihil  esse  agendum  cum  scandalo,  vel 
cum  offensione  religionis,  quia  heec  majora 
sunt  mala  ;  et  ideo  si  probibitio  preelati  pu- 
blica  sit ,  ordinarie  non  licebit  publice  agere 
contra  illam,  quia  non  fit  sine  scandalo,  ne- 
que  sine  gravi  offensione  ,  multoque  minus 
licebit  per  vim  aliqua  conari  contra  preece- 
ptum  superioris.  Difficultas  ergo  solum  est, 
an  occulte  et  caute  possit  in  eo  casu  subve- 
nire  parenti.  In  quo  ego  absolute  et  simpli- 
citer  censeo  ,  licite  posse.  Quia  vero  non  in 
omnibus  est  eeque  certum,  distinguamus  du- 
plices  actiones.  Qusedam  enim  sunt  directe 
contra  regulam,  ad  quas  propterea  necessa- 
ria  est  preelati  dispensatio  quam  concedere 
non  vult,  ut  esse  potest,  verbi  gratia,  petere 
ab  amico  eleemosynam  ,  vel  in  religioso  Mi- 
nori  erit  manibus  accipere  pecuniam,  et  sub 
hoc  ordine  comprehenduntur  actiones,  queo 
factee  sine  licentia  essent  contra  votum,  ut 
vendere  libros,  et  pecuniam  dare  alicui.  Aliee 
sunt  actiones  quee  non  sunt  directe  contra  re- 
gulam,  nec  contra  votum,  etiamsi  absque  li- 
centia  fiant,  sed  licentia  requiritur  propter 
bonum  ordinem. 

29.  Quoad  has  ergo  posteriores  actiones, 
certum  censeo  posse  fieri  in  eo  casu,  vel  li- 
centia  non  petita,  si  non  sitmoralis  spes  ejus, 
vel  etiam  denegata.  Ratio  est,  quia  tunc  im- 
merito  et  fortasse  etiam  injuste  denegatur, 
et  alioquin  jus  paternum  urget.  Item,  quia 
ex  duobus  malis  minus  est  eligendum;  tunc 
autem  detrimentum  paternum  grave  est,  re- 
ligionis  autem  nulium,  vel  fere  nuilum,  quia 
regula  non  violatur,  et  ita  in  rigore  nihil  fit 
contra  jus  acquisitum  religioni  per  professio- 
nem.  Dices  fieri  contra  regulam,  quee  licet 
non  prohibeat  simpliciter  actionem,  prohibet 
tamen  sine  licentia  fieri.  Unde  etiam  fit  con- 
tra  jus  preelati,  quod  habet,  ut  sine  sua  vo- 
luntate  id  non  fiat.  Respondetur  rcgulam 
postulare  licentiam,  vel  dandam,  vel  secun- 
dumrectam  rationem  deb.tam.  Quod  maxime 
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verum  est,  quando  illud  opus  subest  altiori 
obligationi  naturali,  quee  alioquin  religioni 
non  opponitur  ;  et  ideo  nec  fit  contra  regu- 
lam,  nec  contra  jus  superioris,  quia  tunc  non 
utitur  jure  suo  ,  sed  abutitur.  Quapropter 
etiamsi  preeiatus  in  hoc  casu  non  solum  fa- 
cultatem  neget,  sed  etiam  sub  preecepto  pro- 
hibeat  ne  religiosus  aliquid  hujusmodi  faciat 
in  subsidium  patris,  non  tenetur  religiosus 
ei  obedire ,  quia  preeceptum  plane  iniquum 
est  et  invalidum.  Oportet  tamen  ut  jus  re- 
ligiosi  seu  parentis  sit  clarum  et  certum  ; 
nam  in  dubio  superiori  favendum  est,  ut  est 
generalis  regula.  Deinde  timendus  est  nimius 
vel  inordinatus  affectus  ex  parte  filii ;  et  ideo 
non  solum  suo  judicio  ,  sed  prudentum  con- 
silio,  et  qui  privata  affectione  careant,  guber- 
netur. 

30.  At  vero  de  alio  genere  actionum  Cor- 
duba,  in  Sum.,  queest.  141  (ubi  hanc  mate- 
riam  latius  quam  alii  disputat),  sentit  non  esse 
licitum  ,  quia  illud  jam  est  agere  contra  re- 
guiam  quam  professus  est,  et  exemplum  po- 
nit  in  religioso  S.  Francisci,  qui  pecunias  acci- 
peret.  Mihi  tamen  nimis  scrupulosa  heec  sen- 
tentia  videtur,  si  pro  generali  regula  accipia- 
tur;  nam,  quamvis  regula  id  prohibeat,  pro- 
pter  talem  causam  potest  ita  postulare  jus- 
tam  dispensationem,  ut  preelatus  teneatur  il- 
lam  petenti  concedere  ;  ergo  si  injuste  dene- 
get,  licebit  occulte  ac  sine  scandalo  ita  ope- 
rari  propter  eamdem  necessitatem  ;  nam  , 
licet  materialiter  videatur  tunc  fieri  contra 
regulam,  non  tamen  vere  ac  formaliter,  quia 
tunc  ex  epiikeia,  non  censetur  talis  regula 
obligare.  Confirmatur  ac  declaratur,  nam  si 
religioso  S.  Francisci  occurreret  occasio  sub- 
veniendi  parenti  revera  graviter  indigenti, 
accipiendo  pecuniam,  et  tunc  non  habet  op- 
portunitatem  accedendi  ad  superiorem,  et 
occasio  sit  talis  ,  ut  si  illam  amittat,  non  ha- 
beat  moralem  spem  alterius  similis,  nonne 
poterit  tunc  ille  secum  ipso  (ut  sic  dicam)  dis- 
pensare,  vel  proprius  interpretari  hic  et  nunc 
eam  regulam  non  obligare  ?  Quia  quod  pro 
charitate  iustitutum  est,  contra  charitatem 
servari  non  debet,  ut  Bernardus  dixit ;  et 
quia  verosimiliter  judicat  prudentem  preela- 
tum,  si  ibi  adesset,  fuisse  dispensaturum.  In 
eo  igitur  qasu  sine  clubio  licebit  talis  epiikeia; 
ergo  quamvis  petita  fuerit  a  superiore  dispen- 
satio,  et  injuste  illam  negaverit,  si  de  hoc 
manifeste  coastet,  ut  semper  supponimus,  id 
non  obstabit  quominus  eadem  epiikeia  uti  li- 
ceat.  Probatur  consequentia ,  tum  quia  in- 
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justa  negatio  dispensationis  non  potest  facere 
ut  lex  magis  obliget,  quam  ex  se  obligaret ; 
nec  potest  tollere  quin  interpretatio  illa  ex  se 
justa  sit,  et  conformis  intentioni  legislatoris  ; 
tum  etiam  quia  perinde  est  habere  preelatum 
abutentem  sua  potestate  ,  et  injuste  nolen- 
tem  uti  illa,  cum  possit  et  debeat,  ac  non  ha- 
bere  copiam  prselati. 

31.  Regula  universalis  hi  hoc  dubio. —  Quo- 
circa  pro  regula  in  hoc  puncto  ego  assigna- 
rem,  si  judicio  prudentum  prselatus  injuste 
agit,  non  dispensando,  posse  religiosum  sub- 
venire  in  illo  casu  parenti,  si  potest  occulte 
sine  scandalo,  quia  revera  non  agit  contra 
statum  suum.  Si  vero  casus  non  est  talis,  ut 
prcelatus  obligetur  ad  dispensandum,  tunc 
non  censeo  posse  fieri,  ipso  denegante  dis- 
pensationem,  quia  tunc  est  vehemens  argu- 
mentum,  obligationem  regulcb  per  se  non 
cessare,  neque  habere  tunc  locum  preedictam 
epiikeiam,  et  ideo  non  licebit  agere  contra  re- 
gulam,  quam  alias  supponimus  obligare  sub 
mortali  ;  nam  si  minor  esset  obligatio,  non 
posset  esse  dubium  quin  in  eo  casu  cessaret. 
Non  possumus  autem  in  universum  dicere 
prselatum  injuste  agere  negando  talem  dis- 
pensationem,  quia  materia  regulfe  potest  esse 
adeo  gravis,  et  juxta  morem,  et  institutum 
religionis ,  ut  talis  dispensatio  censeatur  ce- 
dere  in  magnum  dispendium  religionis ,  et 
ideo  prudentis  viri  arbitrium  in  particulari 
necessarium  existimo.  De  illo  autem  casu  (ut 
ex  illo  ad  alios  fiat  conjectura),  scilicet,  quod 
monachus  S.  Francisci  pecunias  recipiat,  non 
existimo  rem  esse  tam  gravem,  quin,  secluso 
scandalo,  in  eo  casu  liceat ;  suppono  enim  ibi 
non  agi  contra  substantiam  voti,  quia  non 
intelligitur  tunc  monachus  accipere  pecu- 
niam,  ut  ejus  dominium  seu  proprietatem, 
imo  nec  liberum  usum  habeat,  sed  solum  ut 
sit  veluti  quidam  minister,  per  quem  domi- 
nus  pecunise  illam  parenti  tribuit,  seu  ad 
usum  ejusj  hoc  enim  sufficit  ad  succurren- 
dum  necessitati  ejus  ;  solum  autem  illi  mo- 
nacho  licet  quod  ad  eum  finem  necessa- 
rium  est.  Solum  ergo  potest  ibi  esse  violatio 
regulse,  quoad  materialem,  ut  ita  dicam,  con- 
trectationem pecuniee,  illam  apud  se  habendo, 
dum  patri  eam  tradit,  vel  in  utilitatem  ejus 
eam  expendit.  Haec  autem  non  videtur  esse 
res  adeo  gravis,  neque  ita  pertinens  ad  rigo- 
rem  et  integritatem  religionis,  quin  propter 
tam  gravem  necessitatem,  et  obligationem 
pietatis,  cesset  illius  observantise  obligatio, 
quamvis  alioquin   sancta  et  valcle  religiosa 
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sit.  Et  per  ha?c  responsum  est  suftlcienter 
fundamentis  secundae  opinionis,  nam  ceeteras 
non  existimamus  doctrinse  a  nobis  datse  in 
superioribus  esse  contrarias. 

32.  Quid  de  parente  respectu  filiorum,  ac  de 
fratribus  dicendum.  —  Ex  his  constat  quid 
dicendum  sit  de  parente  respectu  fiiiorum  ; 
nam  generalis  regula  statuenda  est,  ad  om- 
nia ,  ad  quae  in  prsedicto  casu  tenetur  filius 
respectu  parentis  ,  teneri  parentem  respectu 
filii,  quia  quoad  hoc  major  est,  magisque  per 
se  obligatio  parentis  ad  filium,  ut  supra  vi- 
sum  est.Unde  hic  specialiter  addo,  inparente 
probabilissimam  esse  sententiam,  quse  asse- 
rit  teneri  absolute  et  simpliciter  ad  succur- 
rendum  filio  graviter  indigenti ,  etiamsi  in 
principio  licite  professus  fuerit,  illi  sufficien- 
ter  providendo,  si,  hoc  non  obstante,  filius 
postea  in  gravem  necessitatem  incidat.  Quia 
obligatio  parentis  ad  alendum  filium  est  per 
se,  et  ideo  videtur  non  variari  nec  mutari, 
etiam  ratione  status  religiosi  assumpti.  Maxi- 
me  autem  posset  hoc  defendi  respectu  filii 
nondum  emancipati ;  nam  per  emancipatio- 
nem  sine  dubio  magna  ex  parte  extinguitur 
obligatio  parentis,  quia  jam  videtur  functus 
munere  suo  ;  postea  vero  solum  manet  natu- 
ralis  obligatio,  quse  ex  casu  necessitatis  oriri 
potest,  et  ita  quoad  illum  satis  est,  quod  ejus 
obligatio  sit  quasi  reciproca  et  aaqualis.  Res- 
pectu  vero  filii  non  emancipati  magis  videtur 
urgere  dicta  ratio.  Sed  nihilominus  non  vi- 
detur  sufficiens  ad  faciendam  exceptionem, 
nam  quando  pater  licite  profitetur  ,  supponi- 
tur  sufficienter  providisse  filiis ,  usque  ad 
emancipationem,  et  ideo  si  necessitas  postea 
suboritur,  est  per  accidens  ;  satis  ergo  est 
quod  in  eo  casu  ita  obligetur  parens  ad  fi- 
lium,  sicut  filius  ad  parentem. 

33.  Ultimo,  interrogari  potest  quid  in  hoc 
dicendum  sit  de  fratre  respectu  fratrum  vel 
sororum.  Sed  ad  hoc,  quantum  attinet  ad  im- 
pediendam  professionem,  idem  dicendum  est 
quod  cle  primo  ingressu  diximus.  Post  pro- 
fessionem  vero  jam  factam,  etiamsi  fingamus 
peccatum  aliquod  in  ea  intervenisse,  nulla 
potest  esse  obligatio  succurrendi  fratribus 
cum  detrimento,  vel  diminutione  status  reli- 
giosi;  quia  illud  vinculum  ad  summum  obli- 
gat  ex  charitate ,  et  non  cum  tanto  rigore. 
Unde  D.Thom.  et  auctores  fere  nullam  men- 
tionem  illius  faciunt ;  intra  religionem  vero, 
servato  ordine  ejus,  manebit  obligatio  chari- 
tatis  major  quam  ad  aiios  proximos  ,  quanto 
est  major  conjunctio. 
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CAPUT  X. 

UTRUM  AD  FROFESSIONEM  NECESSARIA  SIT  LIRER- 
TAS  A  QUOCUMQUE  DERITO  VEL  VINCULO.  ET 
AD  QUID  POSTEA  TENEATUR  QUI  DERITIS  OB- 
N0XIU8   TROFITETUR. 

1.  Notatio  prima.  —  Notatio  secunda. — 
Hasc  qusestio  eadem  proportione  qua  prsece- 
dens  expedienda  est.  Et  imprimis  supponen- 
da  sunt  quse  superius  de  primo  ingressu  dixi- 
mus  ;  tunc  enim  talia  debita  vel  obligationes 
irnpediunt  facere  professionem  ,  quando  pri- 
mum  ingressum  juste  impediunt.  Si  vero  pri- 
mus  ingressus  propter  talia  debita  non  impe- 
difur  ,  nec  professio  impedietur ;  nam  hsec 
duo  quoad  lioc  tanquam  unum  reputantur, 
cum  unum  sit  propter  aliud.  Quando  vero 
propter.  hsec  debita  impediatur  homo  a  reli- 
gione ,  supra  tractatum  est.  Hic  ergo  solum 
addendum  est,  hoc  impedimentum,  licet  ali- 
quando  tale  sit,  ut  reddat  illicitam  professio- 
nem,  nunquam  vero  irritat  illam.  Itaque,  li- 
cet  aliquis  sit  obnoxius  rationibus  reddendis, 
vel  mnltis  debitis  solvendis,  et  ideo  non  pos- 
sit  licite  professionem  emittere  in  religione, 
aut  ad  eam  recipi,  nihilominus  si  profiteatur, 
valida  erit  professio.  Ita  docuit  in  specie 
Navar.,  cons.  3,  de  Regul.,  secundum  notata, 
inquit,  in  R.ubr.,  et  cap.  2  de  Obligat.  ad  ra- 
tiocin.  Ratio  est  eadem  quse  ssepe  tacta  est, 
quia  talis  professio  non  est  irrita  ex  jure  na- 
turaa,  ut  sfppe  pvobatum  est ;  nam  quoad  hoc 
eadem  ,  vel  fortior  ratio  hic  intervenit  quam 
in  clebito  filii  aut  conjugis;  neque  etiam  est 
prolribita  aliquo  jure  positivo  ,  nullum  enim 
afferri  potest.  Nam  quamvis  Sixtus  V,  in  quo- 
dam  Motu  proprio.,  inhabiles  redderet  ad  re- 
ligionem  ,  et  irritam  faceret  professionem  il- 
lorum  qui,  magno  eere  alieno  oppressi,  aut 
ad  ratiocinia  etiam  gravia  reddenda  essent 
astricti,  prsesertim  si  non  haberent  facultates, 
quibus  se  ab  bis  debitis  haud  difficile  possent 
exonerare  ;  nam  si  illas  haberent,  nec  eorum 
religionis  ingressus  ,  nec  professio  per  illum 
Motum  proprium  impediebatur  ;  quamvis, 
inquam,  per  hanc  Sixti  constitutionem  inha- 
biles  ad  rehgionem,  et  eorum  professio  irrita 
censeretur,  qui  his  debitis  essent  obnoxii ; 
postea  tamen  Clemens  VIH,  alio  Motu  pro- 
prio,  anno  1602  edito,  constitutionem  Sixti 
moderatus  est  quoad  hoc,  utprofessio  illorum 
valeret,  quoad  iilicitam  vero  receptionem  eo- 
rum,  et  pcenas   recipientium  in  suo  vigore 


eam  reliquit,  ut  jam  supra,  lib.  5,  cap.  6,  ad 
finem,  notavimus. 

2.  Instantia.  —  Diluitur.  —  Tota  ergo 
difficultas  quee  superest ,  est  circa  secundam 
partem  quaestionis,  an,  si  de  facto  profiteatur 
hujusmodi  debitor,  post  professionem  tenea- 
tur  laborare,  vel  quserere  unde  solvat.  In  quo 
puncto,  non  vicletur  posse  dubitari  quin  si  in 
principio  licite  professus  fuit,  non  obstante 
debito,  postea  non  teneatur  egredi  ad  solven- 
dum  debitum  ;  imo  nec  ad  hoc  petere  licen- 
tiam,  neque  illam  acceptare,  quamvis  offera- 
tur ;  nam  si  a  principio  idem  debitum  non 
potuit  impeclire  licitam  professionem,  quo- 
modo  poterit  postea  obhgare  ad  egressum, 
cum  turpius  egrediatur  religiosus,  quam  in 
seculo  sine  professione  antea  maneret  ?  Dices, 
fieri  posse  ut  antea  non  posset  in  seculo  secu- 
rus  manere  propter  periculum  ,  postquam 
vero  jam  religiosus  est,  et  per  aliquot  annos 
in  virtute  exercitatus  ,  possit  sine  periculo 
exire,  et  satisfacere  creditoribus.  Respondeo, 
concedendo  accidere  posse  ut  illa  ratio  excu- 
sationis  cessaverit  ,  tamen  occasione  illius 
alia?  graviores  exortse  sunt,  quse  vel  eamdem 
excusationem  conservant,  vel  potius  debitum 
extinxerunt,  ut  a  fortiori  ex  dicendis  con- 
stabit. 

3.  Dulium  speciale.  —  Solum  ergo  dubitari 
potest,  an  in  eo  casu  teneatur  debitor  intra 
monasterium,  vel  propriis  manibus  laborare, 
si  possit ,  vel  aliis  mediis  hcitis  procurare 
unde  suis  creditoribus  satisfaciat,  vel  petendo 
eleemosynam,  vel  ex  his  qua?.  ad  proprium 
usum  sibi  a  religione  conceduntur,  aliquid 
cum  licentia  subtrahendo,  etc.  Videtur  enim 
ex  dictis  in  superiori  puncto  sequi  ad  hoc 
obligari,  quia  filius  religiosus  sic  obligatur 
patri ;  ergo  et  debitor  creditori,  quia  hsec 
etiam  est  obligatio  naturalis  et  justitiae,  quse 
observanda  est  quando  religioni  non  repu- 
gnat ,  ut  in  casu  pra^dicto.  Atque  ita  sentit 
Major,  in  4,  distinct.  88,  queest  17,  qui  con- 
sequenter  ait  teneri  pra?latum  ad  dandam  hu- 
jusmodi  facultatem  tali  rehgioso,  quod  etiam 
sentit  Palat.,  16. 

4.  Probabilis  sententia  negat.  —  Nihilomi- 
nus  probabilius  censeo  in  eo  casu  nullam 
specialem  obligationem  justitiae  manere  in 
creditore  ,  sed  per  professionem  omnino  ex- 
tingui  clebitum  et  obligationem.  Ita  sentit 
D.  Thom.,  2.  2,  qusest.^89,  art.  6,  ad  3  ;  et 
Palud.,  in  4,  d.  38,  q.  3,  artic.  2,  concl.  3; 
Supplem.,  q.  2,  artic.  3,  concl.  3  ;  Sylvest., 
Religio,  2,  q.  -4;  Angel.,  verb.  Religiosus, 
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num.  7  ;  Tabiena,  num.  12;  Armill.,  num.  5. 
Ratio  est,  quia  professio  religiosa  habet  vim 
extinguendi  talem  civilem  obligationem,  nam 
si  per  eam  homo  eiviliter  moritur,  quid  mi- 
.  rum  quod  etiam  civilcs  obligationes  ejus  ex- 
tinguantur.  In  quo  est  magna  differentia  inter 
illam  obligationem  ,  et  hanc ,  qua3  est  ad  pa- 
rentem,  quod  illa  civilis  est,  hsec  vero  natu- 
ralis ;  illa  est  quasi  servitus,  et  veluti  per- 
sonte  inest ,  haec  vero  vel  magis  cadit  in  res 
ipsas,  vel  si  redundat  in  personam,  solum  est 
obligatio  quaedam  in  futurum  ,  quae  extin- 
guitur,  cum  persona  desinit  esse  sui  jnris.  Ut 
si  quis  in  statu  libertatis  existens  esset  debi- 
tor,  et  postea  in  servitutem  justam  redigere- 
tur,  praesertim  sine  sua  culpa,  jam  nihil  sol- 
vere  teneretur,  quia  non  habet  unde  solvat. 
Et  confirmatur  ac  declaratur,  quia  omnes  ac- 
tiones  religiosoe  ,  et  quidquid  ex  eis  resultare 
potest,  sunt  religionis,  et  ideo  ipse  nec  tene- 
tur,  nec  potest  ex  illis  solvere  sine  volun- 
tate  superioris  ,  nec  religio  tenetur  eam 
dare  se  privando  suo  temporali  commodo, 
quia  ipsa  nihil  debet  ,  nec  obligatio  per- 
sonse  transibit  in  illam  ex  vi  solius  professio- 
nis ;  quia  suppono  ipsam  non  acceptasse  , 
nec  se  voluntarie  obligasse  ad  tale  debitum  , 
nam  tunc  ipsa  teneretur  solvere  ex  novo 
titulo,  sive  exactionibus  religiosis,  sive  aliun- 
de  ;  suppono  etiam  non  accepisse  simul  cum 
persona  bona  temporalia  ejus,  alioqui  jam 
talis  persona  non  fuisset  impotens  ad  solven- 
dum,  ut  supponitur,  et  tunc  ipsa  religio,  ra- 
tione  talium  bonorum,  potiusquam  ipse  reli- 
giosus  teneretur,  nec  religiosus  potest  solvere 
ex  lucro  suarum  actionum  defraudando  reli- 
gionem.  Si  quid  vero  ei  conceditur  in  pro- 
prium  usum,  durissimum  est  eum  obligare  ad 
solvenda  inde  debita,  quia  illa  vix  solent  esse 
sufficientia  ad  commoditatem  humanam,  et 
ad  decentiam  status  ;  nemo  autem  cogitur 
restituere  exhis,  quse  adtransigendam  vitam, 
et  ad  decentiam  status  sibi  necessaria  sunt , 
prsesertim  si  absque  culpa  in  eo  statu  consti- 
lutus  est.  Neque  etiam  cogendus  est  religio- 
sus  ad  mendicandum,  ut  solvat  talia  debita, 
quia  hoc  est  gravissimum  onus,  quod  aliis  ho- 
minibus  communiter  non  imponitur,  neque 
ipse  ad  hoc  teneretur  in  seculo  mnnens;  non 
est  autem  obligatio  aucta  propter  statum  reli- 
giosum.  Quod  si  contingat  religiosum  venire 
ad  eum  gradum,  in  quo  multa  habeat  ad 
suum  usum  superflua,  de  quibus  ex  facultate 
superiorum  libere  potest  disponere,  proba- 
bile  est  tunc  teneri  ad  solvendum,  et  non  ser- 
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vare  rectum  ordinem,  si  ea  potius  gratuito 
donet,  vel  in  alios  supervacaneos  usus  expen- 
dat.  Ego  vero,  etiam  in  casu,  non  censeo 
obligari  exjustitia,  propter  primam  rationem 
fundamentalem  ,  quod  per  talem  statum 
extinguitur  omnis  hujusmodi  cura  et  obli- 
gatio ;  et  quia  hoc  est  per  se  conveniens 
tali  statui ,  ut  religiosus  omnem  hanc  curam 
et  sollicitudinem  deponat.  Quod  autem  in 
aiiquo  casu  habeat  illam  rerum  copiam  et 
usum,  est  per  accidens. 

5.  Secunda  difficultas :  ad  qnid  teneatur  si 
illicite  professus  sit. — Superest  vero  dicen- 
dum  de  alio  casu,  in  quo  hujusmodi  debitor 
peccat  graviter  contra  justitiam  respectu  cre- 
ditoris  profitendo ,  quia  nimirum  tenebatur 
expectare  donec  prius  solveret;  supra  enim 
diximus  tales  posse  esse  circumstantias  ,  ut 
insit  heec  obligatio.  In  illo  ergo  casu,  quidam 
dicunt  teneri  ad  solvendum  vel  intra  religio- 
nem,  si  possit,  vel  relicta  religione,  si  ne- 
cesse  sit,  ex  facultate  quidem  superioris,  si 
eam  possit  obtinere  ;  vel,  si  non  possit,  etiam 
sine  illa.  Ita  sentit  Navar.,  Comment.  1  de 
Regular.,  n.  7,  et  Comm.  2,  n.  42  et  47  ;  et 
Palat.  supra  ;  Medin.,  Cod.  de  Restit.  ,  q.  3, 
art.  8,  ad  5;  Angles  ,  de  Restit.,  art.  2,  diffi- 
cult.  9,  dub.  (5;  etvidetur  sequi  ex  dictis  cap. 
praecedenti,  quia  hic  fecit  injuriam  creditori 
profitendo  ;  ergo  per  talem  injuriam  non  po- 
test  liberari  a  debito,  quo  tempore  ipsiusmet 
professionis  tenebatur.  Item  quia  non  potuit 
se  donare  nisi  cum  onere  quod  tunc  actu  ha- 
bebat.  Item  quia  posterior  obligatio  cum  in- 
juria  facta  non  potuit  praejudicare  priori,  cap. 

Veniens,  et  cap.  Intellecto ,  de  Jurejur.  Item 
quia  votum  factum  cum  injuria  tertii  non 
obligat  ad  suam  observantiam,  quantum  ad 
eam  partem,  in  qua  est  injuriosa,  utpatet  de 
voto  conjugis,  et  de  professione  servi.  Deni- 
que  omnes  rationes  factse  in  superiori  puncto 
videntur  hic  posse  accommodari. 

6.  Alii  per  contrarium  extremum  sentiunt 
post  factam  professionem  non  teneri  hujus- 
modi  religiosum  ad  solvendum  tale  debitum, 
neque  egrediendo  religionem  ,  neque  intra 
illam.  Ita  sentiunt  Palud.  et  Supplem. ,  locis 
supra  citatis;  et  Sylv.,  Religlo,  2  ,  qusest.  4. 
Verum  est  hos  auclores  non  distinguere  an 
ingressus  fuerit  licitus,  vel  illicitus,  quia  po- 
tius  sine  clistinctione  supponunt  licitnm  esse 
ingressum,  nulla  habita  ratione  talium  debi- 
torum.  Suaderi  antem  potest  hsec  opinio , 
quia  per  professionem  extinguitur  obligatio 
civilis,  ut  dictum  est;  sed  talis  professio  est 
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valida;  ergo,  non  obstante  culpa,  quae  in  ea 
intervenit,  habet  eumcleni  effectum.  Probatur 
consequentia ,  quia  illa  culpa  ,  etiamsi  conti- 
neat  injuriam  creditoris,  non  potest  excedere 
vim  obligationis  civilis ;  ergo  illa  etiam  cessat 
ratione  professionis.  Declaratur,  riam,  si  illud 
debitum  ortum  fuisset  ex  aliqua  injuria  facta 
ante  ingressum  religionis,  cessasset  ratione 
professionis ;  ergo  etiamsi  fiat  in  ipsamet  pro- 
fessione.  Et  ex  hoc  principio  respondet  hsec 
sententia  rationibus  preeeedentis,  constituen- 
do  semper  in  hoc  differentiam  inter  hoc  de- 
bitum  civile,  et  debitum  filii  ad  patrem. 

7.  Assertio  prima. — Assignatur  ratio.  — 
Rlihi  autem  media  qusedam  sententia  placet, 
quam  indicat  Major,  et  alii  ex  supra  citatis. 
Primo  ergo  assero  in  eo  casu  non  teneri  re- 
ligiosum  egredi  religionem  ut  debitum  solvat, 
neque  aliquid  agere  contra  decentiam  vel 
substantiam  illius  status.  In  quo  constituo 
differentiam  inter  hunc  debitorem  respectu 
creditoris,  et  filiura  respectu  patris.  Ratiome 
movens  est,  quia  hsec  debita  civilia  non  obli- 
gant  cum  tanto  rigore,  ut  teneatur  quis  a  suo 
statu  cadere,  ut  patet  etiam  in  homine  et  in 
statu  seculari ;  ergo  multo  minus  religiosus 
ad  hoc  tenebitur,  quia  multo  majus  est  detri- 
mentum,  et  periculum  in  deserendo  tali  statu, 
vel  aliquid  contra  decentiam  aut  substantiam 
illius  agendo.  Confirmatur,  quia  satis  proba- 
bilis  opinio  est,  propter  hoec  debita,  si  homo 
non  sit  actu  potens  ad  solvenda  illa,  non  te- 
neri  ad  omittendum  vel  differendum  statum 
religionis ;  ergo  postquam  constitutus  est  in 
illo  statu  ,  esse  debet  multo  probabilius,  ne- 
minem  obligari  ad  relinquendum  illum  pro- 
pter  tale  debitum,  quia  multo  gravius  et  one- 
rosius  est  cadere  ab  statu  semel  sumpto, 
quam  illum  non  assumere.  Unde  in  materia 
de  restitutione,  communiter  docent  Doctores, 
seepe  teneri  hominem  non  ascendere  ad  sta- 
tum  aliquem,  donec  restituat  debitum.  Si  ta- 
men  jam  in  illo  statu  constitutus  est ,  non 
obligari  ad  descendendum ,  etiamsi  fortasse 
aliqua  culpa  in  eo  ascensu  intervenerit ;  ergo 
multo  magis  in  praesenti  dicendum  est. 

8.  Assertio  secunda.  —  Secundo  vero  assero 
teneri  hujusmodi  religiosum  in  eo  casu  sol- 
vere  illa  debita,  si  aliquo  modo  commode  pos- 
set  intra  religionem  manens,  et  regularem 
disciplinam  observans.  Et  quoad  hoc  diffe- 
rentiam  constituo  inter  eum  qui  sine  injuria 
creditoris,  et  eum  qui  cum  illa  ingreditur.  Et 
probatur,  quia  quoad  hoc  cessat  difficultas 
mutandi  statum,  quoe  iilum  excusare  possit, 


et  alioquin  ratio  injuriae  ex  se  obligatad  sa- 
tisfactionem  possibilem  intra  decentiam  sta- 
tus.  Confirmatur,  nam  si  religiosus  post  pro- 
fessionem  furatur,  vel  injuriam  facit,  licet 
non  teneatur  egredi  monasterium  ad  resti- 
tuendum,  tenetur  nihilominus  illi  restituere, 
quoad  commode  possit.  Hsec  autem  injuria 
facta  creditori  in  ipso  ingressu,  et  professione, 
reputatur  moraliter  tanquam  facta  post  in- 
gressum  ab  homine  jam  religioso,  vel  non 
minus  grave  est  per  ipsammet  professionem. 
Quapropter  nulla  ratio  patitur  ut  ipsamet  pro- 
fessio  extinguat  talem  obligationem.  Denique 
justitia  servanda  est,  preesertim  ubi  non  repu- 
gnat  religioni;  in  preesenti  autem  nihil  repu- 
gnat,  quia  non  pertinet  ad  favorem  religionis, 
ut  qui  injuriose  statum  illum  assumit,  omnino 
liber  maneat  ab  obligatione  reddendi  debi- 
tum. 

9.  Ultima  difflcultas,  an  censurce  impediant 
professionem.  —  Per  ha±c  ergo  sufficienter  ex- 
plicatee  videntur  conditiones  omnes  pertinen- 
tes  ad  libertatemejus,  qui  religionem  ingres- 
surus  est.  Solum  poterat  hic  dubitari  de  vin- 
culo  censuree,  an  illud  etiam  impediat  profes- 
sionem.  Scd  hoc  quantum  attinet  ad  iuterdic- 
tum  et  suspensionem  (et  eadem  ratio  est  de 
irregularitate,  quamvis  censura  non  sit) ,  cer- 
tum  est  non  impedire  professionem,  non  so- 
lum  ul  valide,  verum  etiam  ut  licite  fiat,  quia 
illce  censuree  non  prohibent  communicationem 
vel  participationem  rerum  spiritualium,  quee 
per  professionem  fit.  De  excommunicatione 
vero  dubitari  potest,  eo  quod  privet  omni 
communicatione,  et  praecipue  spirituali.  Quae 
ratio  probat  quidem  durante  excommunica- 
tione  neminem  licite  se  ingerere  professioni 
faciendae,  neque  etiam  licite  ad  illam  admitti, 
si  excommunicatio  denuntiata  sit ,  vel  lata 
contra  notorium  clerici  percussorem,  juxta 
Extravag.  Ad  ezitanda,  et  communem  doctri- 
nam  de  excommunicatione.Nihilominus  tamen 
talis  professio  ab  excommunicato  facta,  valida 
est,  ut  in  specie  docuit  Navar.,  dict.  cons.  3  de 
Regular.,  citans*c.  Cum  illorum,  de  Sent.  ex- 
comm.,  ubi  de  hac  re  sermo  non  est,  neque 
video  probabile  ar-umentum  quod  inde  sumi 
possit,  nisi  hoc  solum  quod  favor  religionis 
maxime  est  a  jure  intentus.  Idem  tenet  Covar., 
in  4,  p.  2,  c.  6,  n.  3,  et  citat  eumdem  textum, 
dicens  esse  optimum,  uM  professio  (inquit) 
facta  ab  excommunicato  omnino  valida  est. 
Quod  Abbas  ibidem  notat,  et  post  eum  Feli- 
nus,  dicens  illum  textum  singularem.  Sed 
mihi,  ut  verum  fatear,  textus  ille  parum  pro- 
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bat.  Earadem  tamen  sententiam  sequitur  Syl- 
vester,  verbo  Absolutio,  5;  Ugolin.,  cle  Cens., 
tabul.  2,  n..  10;  Henr.,  lib.  13,  de  Excomm., 
c.  7,  n.  7;  Azor,  tom.  1,  lib.  12  Instit.  Mo- 
ral.,  c.  3,  q.  9;  Paulus  Comitol.,  lib.  2  Res- 
pons.  Moral.,  q.  8,  §  ultimo.  Ratio  tamen 
sufficiens  est,  quia  nullo  alio  jure  talis  pro- 
fessio  fit  irrita ,  nec  ex  generalibus  regulis 
de  excommunicatione  colligi  potest. 

CAPUT  XI. 

QVM  CONDITIONES  EX  PARTE  RELIGI0NIS  NECES- 
SARI,£  SINT  UT  PROFESSIO  RECTE  ET  VALIDE 
FIAT. 

1.  Suppositio  prcemitteiula. — Principio  sup- 
ponendum  estde  necessitateprofessionisesse, 
ut  ex  parte  religionis  aliquis  ad  eam  con- 
currat,  qui  traditionem  ab  eo  qui  profitetur 
faciendam  acceptet ;  quod  satis  ex  superiori- 
bus  constat,  cum  ostensum  sit  professionem 
essentialiter  requirere  traditionem,  quae  con- 
tummata  esse  non  potest,  nec  babere  effectum, 
nisi  acceptata  sit;  acceptatur  autem  a  reli- 
gione  per  aliquem,  qui  possit  incorporare  pro- 
fessum  religioni ;  est  ergo  hsec  conditio  om- 
nino  necessaria  ad  valorem  professionis.  Et 
ita  notarunt  Cardinal.,  in  Clem.  1,  §  Quia 
vero,  de  Statu  monacb.;  idem  et  Innoc,  Pa- 
normit.,  et  alii  in  cap.  Porrectum,  et  in  c.  ad 
Apostolicam,  de  Regular.  Ex  quibus  juribus 
id  etiam  manifeste  coiligitur,  ut  notavit  etiam 
Navar.,  consil.  40,  de  Regul. ,  quod  incipit 
Malthceus,  n.  2 ;  et  Comment.  4,  de  Regular., 
n.  74,,  ubi  recte  infert  nullam  professionem 
reiigiosam  posse  constare,  nisi  duae  personas 
concurrant,  quarum  altera  &e  obliget  reli- 
gioni,  altera  religionem  obliget.  Quod  etiam 
notavit  Gregor.  Lopez,  in  lib.  7,  tit.  7,  partit. 
1.  Includit  enim  professio  reciprocam  obliga- 
tionem  ex  parte  reiigionis  et  religiosi,  nam 
est  contractus  mutuus  inter  illa  duo  extrema, 
ut  ex  eisdem  juribus  colligitur,  ct  iidem  auc- 
tores  adnotarunt,  et  prseierea  Navar.,  cons. 
26,  de  Regul.  Ergo  ex  parte  religionis  neces- 
saria  est  acceptatio  et  susceptio  talis  obliga- 
tionis. 

2.  Assertio  prima.  — Dubiiresolutio.  — At- 
que  hinc  fit  primo,  necessarium  esse  ut  pro- 
fessio  fiat  in  manibus  ejus,  qui  potestatem 
babeat  incorporandi  aliquem  tali  religioni, 
qui  actus  non  erit  validus,  nisi  supponatur 
poteslas,  ut  est  per  se  notum;  et  prseter  auc- 
tores  citatos  notat  Sylvest.,  verb.  Religio,  3, 


q.  18;  Angel.  et  alii,  verb.  Eeligio.  Dubitari 
autem  potest  apud  quem  sit  bujusmodi  po- 
testas.  Sed  in  hoc  idem  censendum  est  quod 
supra  de  potestate  recipiendi  ad  habituin,  seu 
novitiatum,  diximus ;  eadem  enim  est  utrius- 
que  ratio.  Imo  auctores  ibi  citati  magis  lo- 
quuntur  de  hac  receptione  ad  professionem, 
quam  de  priori  ad  habitum,  quia  per  hanc 
fit  propria  unio  ad  corpus  religionis,  et  per 
eamdem  magis  obligatur  religio.  Est  ergo 
hsec  potestas  regulariter  in  tota  religione,  vel 
in  eo  prselato,  cui  vel  ab  ipsa  religione,  vel 
immediate  a  Summo  Pontifice  tradita  est.  In 
quo  censeo  consulendam  esse  uniuscujusque 
religionis  institutionem  et  approbationem  , 
nam  ex  solo  jure  communi  nihil  fere  certum 
in  particulari  accipi  potest,  ut  ibidem  dixi. 
Hinc  vero  etiam  fit,  ad  valorem  professionis 
esse  necessariam,  ex  parte  ipsius  religionis, 
approbationem  Pontificis,  quia  sine  tali  ap- 
probatione  non  est  potestas  admittendi  ali- 
quem  ad  statum  vere  religiosum,  ut  coliigi- 
tur  ex  cap.  ult.  de  Religiosis  dom.,  et  cap. 
unico,  eod.  tit.,  in  6;  et  cap.  unic.  de  Voto, 
in  6;  notat  Sylvest.,  verb.  Religio,  3,  q.  18, 
cum  communi  sententia  Canonistarum  in  lo- 
cis  citatis,  quse  confirmari  latius  potest  ex 
his,  quse  de  necessitate  Pontificise  approba- 
tionis  ad  religiosum  statum  supra  diximus. 

3.  Dubium ,  an  professio  in  manibus  Epis- 
copi  mleat.  —  Atque  ita  cessat  queestio  quam 
Canonistee,  Sylvester,  Angelus,  Navar.  et  alii 
tractant,  an  professio  facta  in  manibus  Epis- 
copi  sine  consensu  religionis  valida  sit.  In 
qua  Innocentius  simpliciter  affirmat,  quem 
alii  sequuntur  in  d.  c.  Porrectum.  Antonius 
autem  et  alii  negant.  Sed  prior  sententia  pro- 
cedit  juxta  morem  antiquum  Ecclesiee,  quando 
expressa  approbatio  Pontificis  ad  statum  re- 
ligiosum  non  postulabatur,  sed  ex  usu,  et  ta- 
cito  consensu  Episcopis  erat  commissa,  a  quo- 
rum  jurisdictione  religiosi  non  erant  exempti. 
Tunc  enim  dubium  non  est  quin  jure  ordi- 
nario  et  quasi  proprio  haberent  Episcopi  po- 
testatem  admittendi  ad  professionem,  sive 
professio  fieret  in  vita  privata,  et  extra  com- 
munitatem  religiosam,  sivein  illa,  quia  Epis- 
copi  tunc  erant  veluti  supremi  prselati  reli- 
gionum;  et  ideo  ad  eos  maxime  pertinebat 
hsec  receptio.  Imo,  licet  nunc  sit  qusestio  in- 
ter  Doctores,  an  Abbas  possit  admittere  ad 
professionem  sine  consensu  sui  capituli,  de 
Episcopis  mihi  non  est  dubium,  quin  eo  tem- 
pore  id  facere  possent;  sicut  nunc  potest  Sum- 
mus  Pontifex  admittere  adprofessionem  quem* 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 
quacumque    religione,     Summo  Pontifice,  et  ideo  Episcopus  immuta- 


cumque  voluerit  in 
sine  illius  consensu  vel  consilio,  quia  habet 
in  illam  superiorem  potestatem,  et  ad  illurn 
spectat  modum  recipiendi  in  religione  sta- 
tuere  aut  mutare ;  simili  enim  potestate  ex 
tacito  vel  expresso  consensu  Pontificis  ute- 
bantur  eo  tempore  Episcopi,  nam  ad  eos  per- 
tinebat  religiones  approbare,  et  consequenter 
instituere  modum  admittendi  ad  professio- 
nem,  et  utendi  potestate  ad  hunc  effectum, 
quse  in  ipsis  primario  existebat.  At  vero  nunc 
nonpotest  hoc  generaliter  affirmari,  nec  etiam 
universaliter  negari,  nam  standum  est  insti- 
tutioni  et  approbationi  Pontificiae  :  et  ideo  dixi 
cessasse  qusestionem  hanc,  velcerte  esse  inu- 
tilem,  quia  si  religio  sit  exempta  a  jurisdic- 
tione  Episcoporum,  manifestum  est  non  posse 
Episcopum  auctoritate  sua  admittere  aliquem 
ad  professionem  in  tali  religione,  quia  non 
habet  in  illam  jurisdictionem  quae  ad  hunc 
actum  necessaria  est.  Item,  quia  talis  religio 
semper  habet  proprium  recipiendi  modum  a 
Pontifice  probatum.  Si  autem  religio  non  est 
exempta,  clarum  est  posse  Episcopum  aucto- 
ritate  sua  admittere  ad  professionem  in  tali 
religione,  quia  est  proprius  praelatus  ejus, 
non  minus  quam  Abbas  vel  provincialis  in  re- 
ligione  exempta. 

4.  Specialis  dabitatio,  an  ad  hoc  requiratur 
consensus  vel  consilium  capituli  seu  monasle- 
rii.  —  An  vero  praeter  auctoritatem  Episcopi, 
etiam  necessarius  sit  consensus ,  vel  saltem 
consilium  capituli  seu  monasterii ,  ex  pecu- 
liari  institutione  talis  religionis  seu  monas- 
terii  ejusque  approbationis  seu  confirmatio- 
nis  definiendum  est ,  quia  in  communi  jure 
nihil  invenio  in  hoc  statutum ,  et  ideo  ex  vi 
juris  communis  non  censeo  hujusmodi  con- 
sensum,  vel  consilium  esse  necessarium ;  qua- 
propter,  ubi  ex  peculiari  constitutione  vel 
consuetudine  religionis  non  constiterit  hanc 
conditionem  esse  necessariam,  et  siib  illa  da- 
tam  esse  Episcopis  potestatem  admittendi  ad 
professionem ,  et  non  aliter,  valida  erit  pro- 
fessio,  sola  ejus  potestate  admissa,  quia  nulla 
jura  ad  talem  modum  limitant.  At  vero  si  reli- 
gio  ex  peculiari  institutione  illam  formam  vel 
solemnitatem  requirat,  illa  conditio  servanda 
est  ut  professio  valeat,  ut  in  simili  sumi  po- 
test  ex  c.  ult.  de  Regular.,  in  6,  cum  his  qua? 
glossa  et  Doctores  ibi  tradunt,  et  quse  Navar. 
tractat,  consil.  36  et  40  de  Regul.  Ratio  vero 
est,  quia,  licet  nunc  religio  aliqua  sit  subjecta 
Episcopo,  nihilominus  institutionem  et  ap- 
probationem  non  habct  ab  Episcopo  ,  sed  a 


re  non  potest  modum  professionis  in  tali  re- 
ligione  institutum  et  approbatum  ,  tanquam 
necessarium  ad  ordinem  ejus ,  neque  aliter 
censetur  recipere  potestatem ,  nisi  ea  condi- 
tione  ut  tali  modo  ea  utatur. 

5.  Haec  autem  omnia  intelligenda  sunt  de 
Episcopo  sua  propria  potestate  utente;  nam, 
ut  Sylvester  supra  notal,  si  Episcopus  nomine 
alterius,  qui  potestatem  habet  incorporandi 
religioni,  professionem  admittat,  valida  erit 
professio.  Cujus  ratio  a  priori  est,  quia  potes- 
tas  heec  admittendi  ad  professionem  delega- 
bilis  est,  sicut  alia  jurisdictio,  quia  nullo  jure 
hoc  prohibetur ,  neque  invenitur  in  tali  po- 
testate  specialis  aliqua  conditio  ob  quam  de- 
legari  non  possit.  Hinc  vero  constat  primo, 
oportere  ut  bsec  commissio  fiat  ab  eo  qui  ta- 
lem  potestatem  jure  ordinario  habeat ;  nam, 
si  solum  ex  commissione  seu  delegatione  il- 
lam  haberet ,  non  posset  illam  subdelegare, 
juxta  commune  jus,  nisi  hoc  etiam  illi  esset 
specialiter  commissum.  Constat  deinde  hoc 
non  esse  speciale  in  Episcopo,  sed  esse  com- 
mune  cuicumque  alteri ,  cui  talis  potestas 
commissa  sit  ab  eo  qui  jure  proprio  illam 
possidet,  quia  in  eo  casu  non  est  potestas  in 
Episcopo  ex  dignitate,  vel  munere  Episcopali, 
sed  ab  extrinseco  delegante ,  quse  delegatio 
alteri,  qui  non  sit  Episcopus,,  etiam  fieri  pos- 
set;  nam  Episcopalis  dignitas  non  est  etiam 
necessaria  conditio,  ut  persona  sit  capax  hu- 
jus  commissionis  ,  seu  delegationis ,  nullo 
enim  jure  vel  ratione  hoc  probari  potest.  Un- 
de  Innocent.,  Panormit.  et  alii,  in  dict.  c. 
Porrectum  ,  generaliter  dicunt  professionem 
debere  admitti  ab  eo  qui  potestatem  habet 
incorporandi  religioni^vel  ab  alio,  de  licen- 
tia  ejus,  sive  ille  alius  Episcopus  sit,  sive 
non. 

6.  Speciale  dubium  circa  ratiliabitionem. 
—  Addunt  denique  Sylvest.,  verb.  Religio,  3, 
et  Angel.,  verb.  Professio ,  si  Episcopus , 
quamvis  non  habeat  facultatem  a  preelato  re- 
ligionis,  nihilominus  non  suo,  sed  nomine 
ipsius  praelati,  et  sub  spe  ratihabitionis  ejus 
professionem  admittat,  illam  esse  validam, 
ratibabitione  secuta.  Ego  vero  existimo  talem 
professionem  nullius  esse  momenti,  quatenus 
sub  spe  ratihabitionis  de  futuro  facta  est. 
Nam  imprimis  certum  est  pro  illo  tempore, 
pro  quo  nondum  est  ratihabitio  exhibita  a 
praelato  habente  potestatem^nullam  esse,  nec 
constituere  illam  personam  in  statu  religioso, 
ita  ut  si  interim  dum  accedit  consensus  prae- 


CAP.  XI.  QILE  CONDITIONES  EX  PARTE 
lati,  matrimonium  contrahat,  factum  teneat, 
quia  persona  non  mansit  inhabilis  ex  vi  illius 
professionis ,  cum  revera  traditio  ejus  non 
fuerit  acceptata  ab  habente  potestatem.  Et  ita 
fatentur  etiam  preedictiDoctores,  solum  enim 
aiunt  talem  professionem  incipere  esse  vali- 
dam  post  ratificaiionem,  et  non  antea.  Hinc 
autem  ulterius  fit  ut ,  secuta  ratihabitione 
superioris ,  necessaria  sit  iteratio  consensus 
ex  parte  profitentis,  ut  professio  valida  esse 
incipiat.  Probatur,  quia  prior  consensus  non 
fuit  validus,  neque  habuit  effectum;  ergo  ut 
professio  incipiat  esse  valida,  necessarius  est 
novus  consensus  profitentis.  Responderi  vero 
potest,  quamvis  prior  consensus  non  fuerit 
statim  efficax ,  non  tamen  fuisse  omnino  in- 
validum ,  sed  fuisse  ad  modum  consensus 
conditionati ,  qui  suspensus  manet  quamdiu 
conditio  non  est  impleta ;  illa  autem  posita 
transitin  absolutum,  et  statim  habet  effectum 
sine  novo  consensu.  Ita  enim  in  preedicto  ca- 
su ,  qui  profitetur  consentit  professioni,  sub 
ea  conditione  expressa  vel  tacita ,  si  preela- 
tus ,  qui  potestatem  habet  admittendi ,  eam 
ratam  habuerit,  et  ideo  adimpleta  conditione 
non  videtur  necessarius  novus  consensus. 

7.  Sed,  licet  hoc  probabiliter  defendi  pos- 
sit,  nihilominus  probabilius  existimo  quod 
dictum  est.  Et  imprimis  pro  certo  habeudum 
est ,  necessarium  esse  ut  talis  persona  non 
revocet  consensum;  nam  si  eam  pceniteat 
professionis  factee,  et  nolit  illa  ligari,  quan- 
tumvis  preelatus  eam  ratam  habeat,  profecto 
ratihabitio  postea  subsecuta  nullum  habebit 
effectum,  quia,  {eo  tempore  quo  illa  exhibe- 
tur,  et  quo  professio  deberet  incipere  esse  va- 
lida  ,  non  invenit  permanentem  consensum 
alterius  partis,  sine  quo  non  potest  hoc  mu- 
tuum  vinculum  perfici.  Sicut  in  matrimonio 
sub  conditione  contracto,  si  ante  conditionem 
impletam  alter  contrahentium  revocet  con- 
sensuni,  licet  postea  conditio  impleatur,  non 
perficitur  matrirnonium,  quia  prior  consensus 
sub  conditione  preestitus,  per  contrarium  con- 
sensum  absolutum  revocatus,  non  potest  ha- 
bere  vim  et  efficaciam  ad  perficiendum  con- 
tractum ;  igitur  necessaria  saltem  est  moralis 
perseverantia  in  priori  voluntate.  Deinde.ne- 
cessarium  etiam  est  ut  de  hac  perseverantia 
exterius  constet,  nam  interior  consensus  non 
sufficit  ad  humanum  contractum  perficien- 
dum,  nisi  de  illo  sufficienter  constare  possit, 
eo  tempore  quo  perficitur  contractus  ;  hoc 
autem  est  moraliter  iterare  consensum,  sive 
id  fiat  per  expressum  signum  perseverandi  in 
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priori  voluntate,  sive  per  tacitum.  Quod  ita 
declaro,  quia  in  illo  casu,  etiamsi  preelatus 
religionis,  suum  prsebendo  consensum,  ratam 
habuerit  professionem,  non  statim  incipit  pro- 
fessio  esse  valida,  donec  profitenti  de  tali  ra- 
tihabitione  constet ;  vel  ergo  tunc  ipse  retro- 
cedit,  et  sic  non  perficitur  professio,  vel  con- 
sentit  saltem  tacendo,  et  tacite  approbando, 
et  hoc  perinde  est  ac  si  de  novo  professionem 
emitteret.  Denique  in  re  tam  gravi  non  vide- 
tur  admittendus  talis  modus  professionis  tan- 
quam  validus,  etiam  sub  conditione  prsedicto 
modo  explicata ,  cum  ex  parte  admittentis 
nulla  supponatur  potestas,  alioquin  posset 
professio  fieri,  non  solum  in  manu  Episcopi, 
sed  etiam  cujuscumque  alterius  privatee  per- 
sonee,  sub  spe  talis  ratihabitionis,  quod  con- 
cedere  plane  absurdum  est;  talis  ergo  pro- 
fessio  nullam  vim  habet  traditionis,  nec  po- 
test  hujusmodi  traditio  esse  suspensa.  De  quo 
plura  dicam  capite  sequenti.  An  vero  ex  tali 
professione  relinquatur  aliqua  obhgatio,  sal- 
tem  promissionis  sirnplicis,  dicam  capite  se- 
quenti. 

8.  Ultimo  ergo  necessarium  est,  ut  is,  qui 
ex  parte  religionis  professionem  acceptat , 
preeter  potestatem  habeat  etiam  liberam  vo- 
luntatem  acceplandi  et  obligandi  religionem, 
eo  modo  quo  obligari  debet.  Probatur,  quia 
professio  non  consistit  in  potentia ,,  sed  in  actu 
humano  et  voluntario.  Item,  quia  professio 
est,  seu  fit  ad  modum  cujusdam  contractus 
humani,  qui  mutuo  partium  consensu  perfi- 
citur.  Unde  fit,  si  preelatus,  qui  professionem 
admittit,  iicet  exterius  eam  recipiat,  interius 
non  habeat  intentionem  illam  admittendi,  nec 
voluntatem  incorporandi  talem  personam  re- 
ligioni,  professionem  non  esse  validam,  ita  ut 
si  postea  constare  possit  sufficienter  de  tah 
fictione,  qui  talem  professionem  emiserat,  li- 
bere  possit  talem  statum  relinquere,  et  alium 
assumere,  servata  tamen  forma  juris,  ut  id 
licite  fiat.  Ratio  est,  quia,  eo  ipso  quod  con- 
tractus  claudicat  ex  altera  parte,  est  simpli- 
citer  invalidus  ;  tunc  autem  ille  contractus  ex 
parte  religionis  non  tenet,  neque  illam  obli- 
gat,  quia  obligari  non  potuit,  nisi  per  volun- 
tatem  ejus  cui  data  est  potestas;  ille  autem 
voluntatem  non  habuit,  ut  in  casu  supponi- 
tur ;  ergo  professio  simpliciter  non  tenuit. 
Quid  autem  remedii  hic  adhiberi  possit,  infra 
dicetur.  Quanta  autem  libertas  ex  parte  reli- 
gionis  ad  hunc  consensum  requiratur,  expli- 
catum  obiter  est  in  his  quee  de  libertate  pro- 
fitentis  diximus ;  et  ideo  de  his  conditionibus 
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cendum  occurrit. 

CAPUT  XII. 

QU^E   FoRMA  SERVANDA  SIT  UT  PROFESSIO  VALIDE 
ET   REGTE   FIAT. 

1.  Ad  mlidam  professionem  est  necessaria 
forma  exterior.  —  Ex  causis  quee  ad  profes- 
sionem  possunt  concurrere  aut  requiri,  heec 
sola  superest  explicanda,  quee  rationem  cau- 
see  formalis  juxta  materiae  capacitatem  obti- 
net ;  de  qua  imprimis  certum  est,  exteriorem 
aliquam  formam  ,  quee  mutuum  consensum 
religionis  et  religiosi  sufficienter  explicet^  ne- 
cessariam  esse  ut  perficiatur  professio  ,  et  ut 
vinculum  ejus  consurgat.  In  hoc  conveniunt 
omnes  Doctores ;  et  patet  primo  ex  generali 
ratione  contractus  humani,  qui,  licet  requirat 
consensum  interiorem ,  non  tamen  illo  solo 
perficitur ,  quia  sine  externis  signis  non  pos- 
sunt  homines  inter  se  mutuos  consensus 
agnoscere  aut  acceptare  ;  professio  autem,  ut 
diximus ,  licet  principaliter  contineat  obliga- 
tionem  ad  Deum  ,  tamen  non  fit  sine  aliquo 
contractu  inter  homines  ;  ergo  non  potest 
fieri  sine  sensibili  signo  ad  modum  matri- 
monii.  Unde  confirmatur  secundo ,  nam  hac 
ratione  votum  solemne  per  se  publicum  est , 
ut  in  superioribus  diximus,,  quia  non  pure  in- 
ternum,  sed  externum  esse  debet.  Atque  ea- 
dem  ratio  est  de  quocumque  voto  constituente 
religiosum  statum ;  nam  hic  status  non  solum 
coram  Deo ,  sed  etiam  coram  Ecclesia  perfi- 
citur,  estque  peculiaris  gradus,  seu  ordo  per- 
sonarum  Ecclesiee  visibilis ,  et  ideo  necesse 
est  ut  aliqua  sensibili  forma  constituatur  ,  et 
ita  semper  est  in  Ecclesia  observatum  ,  ut 
constat  ex  Dionysio  ,  c.  6,  de  Eccles.  Hie- 
rarch.,  et  ex  aliis  quee  in  primo  et  secundo 
capite  adduxi. 

2.  Qualis  deleat  esse  luec  forma.  —  Secun- 
do  (  quia  in  preesenti  cle  professione  expressa 
tantum  agimus ),  necessarium  est  ut  hoc  si- 
gnum  sit  satis  expressum,  qualis  est  vox  hu- 
mana ;  atque  ita  fieri  consuevit  juxta  com- 
munem  usum  Ecclesiae.  In  quo  tamen  solum 
occurrit  observandum ,  ordinarie  solum  re- 
quiri  hanc  formam,  seu  expressionem  verbo- 
rum  ex  parte  profitentis,  qui  suam  oblatio- 
nem  et  vota  propriis  verbis  solet  exprimere. 
Ex  parte  autem  preelati  recipientis,  ordinarie 
nulla  verba  rcquiruntuir,  sed  solum  aliquod 
signum,  seu  exterior  demonstratio,  qua  signi- 
ficet  se  acceptare  professionem.  Unde  in  nos- 


Constit.,  c.  3,  parti- 
cularis  forma  describatur,  quam  proferre  de- 
bet  is  qui  professionem  emittit,  nullum  ver- 
bum  adjungitur  quod  ab  acceptante  profe- 
rendum  sit.  Et  idem  fere  colligitur  ex  Diony- 
sio,  citato  loco.,  et  ex  Benedicto,  c.  58  suee  re- 
gulee ,  et  ex  consuetudine  aliarum  religio- 
num.  Posset  autem  hasc  verborum  expressio 
sufficienterfieriperinterrogationes  a  preelato 
factas,  quas  olim  etiam  fuisse  usitatas  Diony- 
sius  testatur,  et  tunc  in  rigore  satis  esse  pos- 
set  ad  professionis  valorem,  si  profitens  an- 
nuat  et  consentiat,  quocumque  signo  exhibi- 
to,  ut,  verbi  gratia,  inclinatione  capitis  ,  vel 
alio  simili ,  sicut  in  matrimonio  sufficit ;  est 
enim  par  ratio,  ut  in  preesenti  nullum  possit 
ostendi  speciale  jus,  quod  majorem  expres- 
sionem  requirat.  Quin  potius  si  interrogatio 
sit  satis  expressa,  hujusmodi  assensus  suffi- 
ciens  erit  etiam  ad  professionem  expressam, 
quia  illud  signum  conjunctum  tali  interroga- 
tionitotam  ejus  significationem  induit  etpar- 
ticipat. 

3.  Duplex  dubiutn  in  liac,  materia.  —  Reso- 
lutio.  —  Professio  in  SocietateJesu  necessario 
debet  scripta  legi.  —  Quseri  autem  potest  an 
scriptura  sit  etiam  necessaria ,  vel  sufficiens, 
ut  per  illam  expressa  professio  fiat.  Respon- 
deo  quoad  priorem  partem  ,  jure  communi 
non  esse  ullum  scriptum  necessarium  ,  sed 
sufficere  ut  sola  voce  negotium  totum  transi- 
gatur,  ut  aperte  colligitur  ex  c.  Porrectum, 
cum  similibus,  de  Regul.  Item,  quia  ex  na- 
tura  rei  tale  signum  necessarium  non  est,  ut 
per  se  constat ,  neque  invenitur  aliquod  de- 
cretum  communis  juris  quo  heec  circumstan- 
tia  prsescribatur.  Jure  autem  speciali  aliqua- 
rum  religionum,  requiritur  ut  professio  ic 
scriptis  fiat ,  ut  constat  ex  regula  58  sancts 
Benedicti ,  ubi  ordinatur  ut  qui  profitetur, 
suam  professionem  scriptam  et  consignatam. 
seu  subscriptam ,  super  altari  ponat,  et  in 
nostra  Societate,  d.  p.  5  Constit.,  c.  3,  postu- 
latur  ut  votum  scriptum  sit,  et  ex  scripto  le- 
gatur.  Quare  ubi  heec  forma  vovendi  preescri- 
pta  fuerit,  servanda  est,  tum  ob  regulee  ob- 
servantiam,  tum  etiam  ad  tollendam  omnem 
ambiguitatem.  An  vero  illa  circumstantia 
scripturee  essentialis  sit,  non  videtur  posse 
universaliter  definiri ;  nam,  licet  auctores  di- 
cant  per  queecumque  verba  exprimatur  pro- 
fessio,  sufficere  ad  valorem  ejus,  etiamsi  non 
servetur  forma  in  regula  preescripta ,  quia 
regula  ponens  talem  formam  non  videtur  po- 
nere  illam  ut  substantialem  ,  ut  patet  ex  Pa- 
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norm.^ind.  c.Porrertum,  n.  3,  quem  sequitur 
Angel.,  verb.  Professio,  et  Sylvest.,  verb.  Re- 
ligio,  3,  q.  18,  in  fine  ;  licet  hoc  (inquam  )  ab 
his  Doctoribus  dicatur,  et  regulariter  verum 
sit,  quoties  in  ipsa  regula  aliud  non  explica- 
tur,  nihilominus  heec  limitatio  adhibenda  est; 
nam  si  in  regula  approbata  et  confirmata  a 
Summo  Pontifice  talis  conditio  expresse  po- 
natur  ut  essentialis,  talis  profecto  judicanda 
est,  nam  jura  humana  possunt  hujusmodi 
conditiones  ut  essentiales  postulare.  Quod 
quidem  in  praedicta  constitutione  Societatis 
factum  esse  videtur,  nam  cum  in  d.  c.  3,5 
p.  Gonstit.,  plures  circumstantise  proponantur 
in  emittenda  professione  observanda,  in  de- 
claratione  (quse  vim  etiam  constitutionis  ha- 
bet),  lit.  A,  dicitur  non  omnes  illas  esse  sim- 
pliciter  necessarias  ,  sed  decentes ;  adjungi- 
tur  tamen  :  Illud  autem  essentiale  est,  ut  pu- 
blice  zotum  legatur  coram  iis,  etc.  ;  nam  ver- 
bum  illud  legatur,  in  omni  rigore  et  proprie- 
tate  prsesupponit  debere  esse  scriptum  quod 
legendum  est,  et  ita  videtur  mihi  omnino  ob- 
servandum  ;  nec  carere  scrupulo  nullitatis,  si 
aliter  professio  fiat. 

4.  Resolutio  ad  secundum  dubium.  — Atque 
eodem  fere  modo  expediendum  est  alterum 
membrum ,  an  solum  scriptum  sufficiat  ad 
professionem  etiam  expressam.  In  quo  par- 
tem  affirmantem  significat  Sylvest.,  verb.  Re- 
Hgio  3,  in  princip.,  dum  ait  professionem  ex- 
pressam  fieri  voce  vel  scripto ;  sentit  ergo 
quodlibet  ex  his  signis  per  se  sufficere.  Quod 
quidem,  stando  in  sola  rei  natura,  vel  jure 
communi,  mihi  videtur  verum,  nam  scriptura 
est  tam  expressum  signum,  sicut  vox;  et  ideo 
si  ex  scriptura  ipsa,  et  ex  modo  exhibendi  il- 
lam  sufficienter  constet  de  persona  vovente, 
et  quod  iliam  scripturam  exhibeat  animo  pro- 
fitendi,  et  eodem  modo  ab  habenle  potesta- 
tem  recipiatur,  ex  natura  rei  ad  professio- 
nem  sufficiet ;  et  in  jure  communi  nihil  am- 
plius  reperio  quod  tanquam  essentiale  requi- 
ratur.  Item,  mutus  in  rigore  potest  emittere 
professionem  ,  quam  cum  non  possit  verbo 
facere,  nullo  meliori  signo  potestillam  emit- 
tere,  quam  aliqua  scriptura.  Verum  est  juxta 
communem  Ecclesire  consuetudiuem ,  legen- 
dam  esse  publice  talem  scripturam  ob  ipso 
profitente,  si  id  facere  possit  aut  sciat,  esset- 
que  impruclentissimum  professionem  facere 
aut  admittere  per  solam  oblationem  vel  re- 
ceptionem  scripturse,  sine  ulla  expressioue 
verborum ,  maxime  si  absque  ulla  necessitate 
fiat,  tum  propter  communem  consuetudinem, 
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ut  dixi,  tum  etiam  quia  inde  possent  oriri 
dubia  et  controversiee,  quse  in  re  tam  gravi 
vitanda  sunt.  Addo  etiam  consulenda  esse 
specialia  jura  religionum,  nam  interdum  po- 
test  essentialiter  requiri  ut  votum  non  tan- 
tum  scribatur,  sed  etiam  legatur,  ut  in  prse- 
dicta  Constitutione  Societatis  visum  est. 

5.  Dubitatio ;  a,n  requiratur  ut  professio  co- 
ram  testibus  fiat.  —  Notandum  pro  Societate 
Jesu.  —  Atque  eodem  modo  respondendum 
est,  si  quis  interroget  an  necessarium  sit  ut 
professio  hsec  coram  testibus fiat.  In  quo  etiam 
nihil  invenio  expresse  definitum  jure  com- 
muni,  aut  ab  auctoribus  satis  declaratum.  Si 
autem  naturam  talis  actus  attendamus,  sine 
dubio  postulat  ut  coram  sufficientibus  testi- 
bus  fiat,  ut  convenienter  fiat,  quia  cum  per 
professionem  assumatur  specialis  status  Ec- 
clesiaa  ,  oportet  professionem  ita  fieri  ,  ut 
de  illa  possit  Ecclesise  constare.  Et  ideo  si- 
cut  matrimonia  clandestina  semper  fuerunt 
ab  Ecclesia  improbata  et  prohibita,  propter 
sacrilegia  et  adulteria  quae  occasione  illo- 
rum  consequuntur  ,  ita  etiam  professiones 
clandestinse  ,  et  sine  testibus  factai  ,  abo- 
minandee  et  vitandse  sunt,  quia  ex  illis  etiam 
sacrilegia  et  apostasiae  faciie  sequi  possunt , 
cum  Ecclesise  de  tali  professione  constare 
non  possit.  An  vero  professio  sic  facta 
inter  eum  qui  potest  incorporare  ,  et  qui 
profiteri  vult  ,  valida  sit ,  dubitari  potest ; 
sed,  ut  dixi,  nullum  invenio  in  communi  jure 
decretum,  quod  illam  irritet ;  unde  stando  in 
jure  communi,  apud  Deum  valida  erit,  sicut, 
ante  decretum  irritans  Concil.  Trident.,  ma- 
trimonia  clandestina  valicla  erant ;  consulen- 
da  vero  sunt  particularia  jura  religionum, 
quale  est  illud  quod  ex  Constitutionibus  So- 
cietatis  supra  citavi,  in  quibus  essentialeesse 
dicitur,  ut  vota  legantur  coram  iis  de  Socie- 
tate  ,  et  externis  qui  adfuerint.  Imo  Palud,, 
d.  38,  q.  2,  divis.  8,  dixit  expressam  profes- 
sionem  debere  fieri  prsesentibus  duabus  par- 
tibus  conventus,  et  majori  parte  consentien- 
te,  et  non  debei  e  aliter  fieri,  nec  factum  te= 
nere ,  quod  solum  erit  verum,  ubi  speciali 
jure  talis  religionis  cautum  fuerit. 

6.  Assertio  tertia,  duas  partes  includens.  — 
Tertio  ,  dicendum  est  de  necessitate  hujus 
formge  esse,  ut  per  eam  exprimatur  obligatio 
trium  votorum  cum  traditione,  seu  respectu 
ad  certam  ac  determinatam  religionem.  In 
hac  assertione  duo  continentur  :  unum  est, 
ut  professio  fiat  cum  sufficienti  expressione 
traditionis  et  trium  votorum ;  aliud  est,  ut 
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iiat  cum  respectu  ad  certam  religionem  in 
particulari.  De  priori  parte  nihil  fere  adclen- 
dum  occurrit  his,  qiiEe  in  superioribus  dicta 
sunt,  nam  ostensum  est  substantiam  profes- 
sionis  tria  vota  requirere  cum  traditione ;  pro- 
batum  est  etiarn  totum  hoc  debere  esse  ex- 
ternum  et  publicum ;  ergo  necesse  est  ut  si- 
gnum  illud,  quo  fit  professio,  totum  illud  suf- 
ficienter  significet.  Advertimus  autem  supra 
varias  esse  formulas  profitendi  in  diversis  re- 
ligionibus,  etin  aliquibus  non  distincte  expri- 
mi  singula  vota,  aut  traditionem,  ut  quid  dis- 
tinctum  a  votis ;  sed  id  non  refert,  satis  enim 
est  quod  per  modum  unius  exprimatur  ipsa 
professio,  quoe  in  sua  ratione  hoc  totum  in- 
cludit,  vel  tradendo  se  in  monachum  et  in 
fratrem,  juxta  cap.  Porrectum,  de  Regular., 
vel  profitendo  talem  regulam,  vel  promittendo 
obedientiam,  aut  tria  vota  secundum  talem 
regulanx,  vel  alio  simili  modo  ;  nam  tunc  sa- 
tis  expresse  fit  professio,  quamvis  non  dis- 
tincte  explicentur  singula  quse  in  professione 
includuntur;  non  est  enim  hoc  necessarium 
ad  expressam  professionem. 

7.  Posterior  pars  satis  etiam  est  certa,  su- 
miturque  ex  D.  Thoma  statim  citando  ,  et 
eam  tradunt  fere  alii  auctores  supra  allegati, 
et  specialiter  Angelus,  verb.  Professio,  cum 
Antonio,  in  c.  Rursus,  Qui  cler.  vel  vovent.  ; 
Navar.,  Comment.  2,  de  Regular.,  n.  5,  ubi 
refert  Joan.  Andr.,  communiter  receptum  in 
c.  Constitutionem,  de  Regul.,  in  6;  et  Calder., 
consil.  27,  de  Regul.  ;  et  probatur  primo  ex 
verbis  Ronifacii  VIII,  in  c.  unic.  de  Voto,  in 
6,  ubi  inquit  votum  solemnizari  per  professio- 
nem  expressam  vel  tacitam,  factam  alicui  de 


lari ;  ergo  necesse  est  ut  traditio  fiat  deter- 
minando  religionem  cui  fit.  Quin  potius,  si 
per  proportionem  ad  res  physicas  et  morales 
hoc  expendamus,  videtur  repugnare  aliter  fie- 
ri ;  nam  per  professionem  incorporatur  quis, 
seu  unitur  corpori  religionis,  ut  actuale  mem- 
brum  ejus ;  non  potest  autem  membrum  par- 
ticulare  uniri  realiter  corpori  in  communi, 
sed  certo  ac  determinato  corpori ;  nec  polest 
quis  actualiter  esse  civis  civitatis  in  communi, 
et  nullius  in  particulari,  aut  esse  servus  ho- 
minis,  etnon  hujus  vel  illius.  Quocirca,  quam- 
vis  ponamus  aliquem  prselatum  habere  po- 
testatem  admittendi  professos  ad  varias  reli- 
giones,  nihilominus  quando  in  particulari  ali- 
quam  personam  admittit,  necesse  est  ut  ad 
aliquam  determinatam  ex  illis  religionibus 
illam  admittat,  alias  non  erit  valida  professio. 
Ad  quod  etiam  confirmandum,  applicari  po- 
test  illud  axioma,  quod  actiones  versantur 
circa  particularia. 

8.  Argumenta  in  conirarium.  —  Sed  contra 
hanc  partem,  ut  amplius  explicetur,  objici 
potest  primo,  quia  aliquando  est  valida  pro- 
fessio,  et  tamen  ex  illa  non  oritur  obligalio 
ad  determinatam  religionem,  sed  solum  ad 
religionem  in  communi  ,  ut  constat  ex 
capi^t.  Constitutionem ,  de  Regularibus ,  in 
sexto;  ergo  potest  fieri  professio  cum  in- 
tentione  se  tradendi  et  obligandi  religioni 
in  genere,  et  non  alicui  in  particulari ;  ergo 
si  talis  intentio  per  signum  expressum  pro- 
feratur,et  praacise  significetur,  erit  validapro- 
fessio,  quamvis  non  fiat  cum  respectu  ad  par- 
ticularem  religionem.  Secundo,  olim  quando 
fiebat  professio  religiosain  manibusEpiscopi, 
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batis.  Ubi  significat  non  satis  esse  profiteri 
religionem  in  communi,  sed  aliquam  in  par- 
ticulari  ex  approbatis.  Unde  D.  Thcmas  2.  2, 
q.  88,  art.  7,  etiam  dixit  votum  solemnizari 
per  professionem  certse  regulse;  ergo  solem- 
nitas  voti  pendet  ex  valore  professionis ;  ergo 
si  votum  non  est  per  se  solemne,  nisi  con- 
junctum  professioni  certse  regulse,  ideo  est 
quia  professio  non  potest  esse  valida,  nisi  fiat 
in  certa  ac  determinata  religione  approbata. 
Denique  hoc  videtur  satis  expressum  in  c.  ult. 
de  Religios.  domibus,  ibi  :  Quicumque  adreli- 
gionem  converti  voluerit,  unani  de  approbatis 
assumet.  Declaratur  etiam  ralione  ex  dictis  ; 
nam  de  ratione  validae  professionis  est,  ut  fiat 
in  manibus  ejus  qui  potest  incorporare  reli- 
gioni;  sednullus  est  quipossit  incorporare  re- 
Jigioni  in  genere,  sed  huic  vel  illi  in  particu- 


communi,  et  non  huic  vel  certse  regulse,  aut 
religioni  in  particulari ;  ergo  non  repugnat 
professionem  validam  fieri  ipso  modo ;  ergo 
si  de  facto  ita  fiat  in  manibus  Episcopi  vel 
alterius  potentis  incorporare  religioni,  erit 
valida  professio.  Quod  argumentum  vide- 
tur  convincere  saltem  futuram  esse  validam 
professionom  sic  factani,  si  in  manibus 
Pontificis  fiat,  vel  alterius  de  licentia  ejus, 
quia  ex  parte  professionis  non  repugnat,  ut 
ostendit  ratio  facta ;  potestas  autem  in  Pon- 
tifice  deesse  non  potest.  Tertio  argumentor, 
quia  non  est  major  ratio  de  conservatione  rei 
quam  de  effectione  ;  sed  religiosus  professus 
potest  consorvari  in  statu  religioso,  ita  ut  vere 
religiosus  sit,  etiamsi  non  maneat  unitus  et 
incorporatus  alicui  religioni  in  particulari ; 
ergo  potest  etiam  a  principio  ita  fieri  religio- 
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susperveram  professionem.  Minor  patet in 
religioso  ejecto  per  sententiam  justam  et 
deiinitivam ,  nam  ille  verus  monaclius  ma- 
net,  ut  est  certum,  et  tamen  jam  non  manet 
membrum  illius  religionis,  a  qua  ejectus  est, 
ut  docet  Navar.,  comment.  3  de  Regular..,  n. 
44  et  45,,  quia  omnino  est  prsecisus  ab  illa, 
nec  tenetur  ad  obedientiam  ejus,  multoque 
minus  est  membrum  aliarum  religionum, 
quibus  nunquam  unitus  fuit. 

9.  Circa  primum  argumenium,  Bart.,  in  c. 
Quod  servus,  ff.  Stipulat.  servor.,  'censet  ali- 
quem  posse  esse  professum  religionis  in  ge- 
nere ;  ponitque  exemplum  in  eo  qui  ante 
completum  annum  probationis,  aliquam  ex 
religionibus  mendicantibus  profitetur ;  nam, 
licet  illa  professio  sit  invalida  respectu  talis 
religionis,  juxta  cap.  Non  solum,  et  cap.  Con- 
stitutionem,  de  Regul.,  in  6,  nihilominus  est 
valida  respectu  religionis  in  genere.  Sic  etiam 
Geminianus,  in  d.  c.  Constitutionem,  cum  La- 
po  dixit  professionem  factam  in  manibus  ha- 
bentis  administrationem  religiosam,  obligare 
ad  religionem,  saltem  in  genere,  non  tamen 
in  specie.  Quam  sententiam  referens  Angel., 
in  verb.  Professio,  dicit  esse  veram,  si  ille 
administrator  potest  obligare  religionem, 
quam  administraf,  ei  quem  recipit.  Dico  ta- 
men  nunquam  professionem  expressam  vali- 
dam  esse,  quiu  obliget  ad  certam  et  determi- 
natam  religionem,  quia  vel  in  principio  fit 
sine  habitudine  ad  certam  religionem,  et  sic 
est  nulla,  ut  in  assertione  demonstratum  est, 
et  consequenter  nec  obligat  ad  certam  reli- 
gionem,  nec  religiosum  simpliciter  constituit. 
Aut  professio  a  principio  facta  est  eertoe  re- 
ligioni,  et  de  illa  rursus  qusero  an  fuerit  va- 
lida,  vel  nulla :  nam  si  fuit  valida,  ad  illam 
religionem  in  particulari  obligat,  in  qua  facta 
est,  neque  in  hoc  invenitur  in  jure  aliqua 
exceptio,  nec  per  solum  discursum  rationis 
fieri,  vel  potius  fingi  potest.  Si  autem  fuit 
nulla,  non  constituit  religiosum,  neque  obli- 
gat  per  actualem  traditionem  religioni,  aut 
in  communi,  aut  alicui  in  particulari.  Dico 
autem  secundtm  actualem  traditionem,  ut  ab- 
stineam  a  qusestione,  an  professio  invalida 
inducat  saltem  obligationem  voti  simplicis 
religionis,  quod  estpromissio,  et  non  traditio, 
nam  de  hoc  infra  in  proprio  loco  agemus ; 
nunc  autem  solum  tractamus  de  vinculo  pro- 
fessionis,  quod  ex  traditione,  vel  ex  voto 
etiam  solemni  oritur ;  et  sic  manifestum  est 
professionem  simpliciter  nuilam  non  posse 
hoc  vinculum  inducere,  etiam  respectu  reli- 
xv. 
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gionis  in  communi.  Quocirca  in  illo  casu  in 
quo  Bartol.  loquitur,  falsum  profecto  est  per 
illarn  professionem  constitui  verum  religio- 
sum,  etiam  in  ordine  ad  religionem  in  com- 
muni,ut  recte  notavitNavar.,  comment.  3,,cle 
Regular.^n.  44.  Quia  in  jure  illa  professio  nulla 
est.  Idemque  docendum  estdejalio  casu,inquo 
Angel.  et  alii  loquuntur  :  nam  vel  iile,  qui 
habet  administrationem  religiosam ,  habet 
potestatem  incorporandi  religiom,  vel  non; 
si  non  habet,  impertinens  est  illa  administra- 
tio  ad  effectum  professionis,  nec  ratione  illius 
plus  valet  vel  obligat  professio,  quam  si  nul- 
lam  administrationem  haberet ;  si  vero  habet 
dictam  potestatem,  professio  non  ad  religio- 
nem  in  communi,  sed  ad  illam  in  particulari 
obligabit,  cui  ille  potest  incorporare.  Quod  si 
circa  plures  religiones  talem  potestatem  ha- 
beat,  necesse  estut  circaaliquamdeterminate 
illam  exerceat,  alioquin  nihil  faciet. 

10.  In  cap.  autem  Constitutionem,  citato  in 
prima  objectione,  non  est  sermo  de  professio- 
ne  expressa,  sed  de  tacita,  de  qua  infra  ex 
professo  dicturi  sumus.  Nunc  autem  breviter 
dicendum  est  illam  per  se,  et  vi  sua,  si  coram 
Deo  vera  est  et  valida,  obligare  ad  eam  reli- 
gionem  in  particulari,  in  qua  fit;  prorsus 
enim  repugnat  nunc  fieri  talem  professio- 
nem,  et  non  fieri  in  aliqua  determinata  reli- 
gione,  quia  oportet  vel  deferre  habitum  pro- 
fessorum  alicujus  religionis,  vel  aliquas  actio- 
nes  exercere,  quibus  animus  profitendi  signi- 
ficetur,  quse  non  possunt  non  esse  determi- 
nata?,  et  in  aliqua  certa  religione  fieri.  Ex  ju- 
ris  autem  benignitate  ita  acceptatur ,  ut  sic 
professus  possit  si  voluerit,  ad  aliam  religio- 
nem  transire.  Cujus  rei  ratio  et  verus  sensus 
infra  tractabitur.  Quamdiu  vero  talis  religio- 
sus  illa  concessione  non  utitur,  vere  est  ad- 
dictus  et  obligatus  illi  particulari  religioni,  in 
qua  tacite  professus  est. 

11.  Circa  secundam  objectionem,  imprimis 
dicendum  est  non  posse  esse  statum  religio- 
sum  in  reipsa  suo  modo  existentem,  quin  sit 
in  aliqua  cerla  specie,  eo  modo  quo  in  his  re- 
bus  moralibus  inveniri  potest ;  quia  sicut  in 
naturalibus,  etiam  in  moralibus  non  potest 
aliquid  in  re  ipsa  existere  aut  fieri  sine  suffi- 
cienti,  hoc  est,  speciali  determinatione,  ut  in 
prsesenti  necesse  est  votum  castitatis,  verbi 
gratia,  esse  vel  simplex  vel  solemne,  et  vo- 
tum  paupertatis  habere  hunc  vel  illum  mo- 
dum  determinationis  ex  parte  materias ,  et 
obedientiam  promitti  huic  vel  illi  prselato  et 
successoribus  ejus  ,  secundum  aliquam  cer- 
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tara  mensuram,  quia  sine  hac  determinatione 
non  potest  esse  certa  et  moraiis  obligatio.  Est 
autem  ulterius  considerandum  determinatio- 
nem  hanc  professionis,  seclusa  ordinatione 
Ecclesiae,  et  stando  in  solo  jure  divino,  quoad 
aliquicl  posse  esse  per  modum  positivum,  vel 
solum  quasi  privativum  :  ut,  verbi  gratia, 
quod  fiat  professio  in  aliqua  communitate, 
et  secundum  certam  regulam,  vel  quod  fiat 
in  vita  privata  in  manibus  Episcopi,  sine  de- 
terminatione  ad  certam  regulam,  ut  olim  sse- 
pe  fiebat  in  manibus  Episcopi.  Tunc  ergo  (ut 
objectioni  respondeamus)  qui  hoc  modo  pro- 
fessionem  emittebat,  non  manebat  obligatus 
alicui  religioni,  id  est,  communitati  religio- 
sae,,  neque  alicui  regulse,  vel  in  communi,  vel 
in  particulari,  quia  nihil  horum  promittebat ; 
neque  etiam  in  statu  religioso  constituebatur 
in  communi,  seu  in  abstracto,  sed  intali  mo- 
do  particulari,  in  quo  privatim  vivere  licebat 
secundum  obedientiam  ejus  cui  promitteba- 
tur,  et  juxta  intentionem  et  finem  prsestitum 
ab  ipso  vovente,  juxta  superius  dicta  de  voto 
simplici  obedientiae. 

42.  Nunc  autem  ex  speciali  decreto  Eccle- 
sise,  constitutum  est  ut  professio  religiosa 
fieri  non  possit,  nisi  in  religione  approbata, 
atque  adeo  in  vita  communi  et  regulari ;  hac 
enim  ratione  religiosi  in  jure  regulares  ap- 
pellantur.  Et  ideo  jam  nunc  neque  Episcopi, 
neque  aliquis  infra  Summum  PontificeiUj  po- 
test  ad  professionem  admittere,  nisi  incorpo- 
rando  profitentem  religiosee  communitati.  At- 
que  ita,  supposito  boc  jure,  evidenter  proce- 
ditratio  facta,  quia  juxta  ordinarium  jusEc- 
clesia?  jamnon  potest  quis  admitti  ad  profes- 
sionem  manens  in  vita  privata,  sed  per  incor- 
porationem  ad  religionem  aliquam  sub  com- 
muni  regula  approbatam ;  et  ideo  fieri  non 
potest  talis  receptio,  neque  ab  Episcopo,  ne- 
que  ab  alio  aliquo  infra  Summum  Pontificem, 
nisi  in  ordine  ad  certum  et  determinatum 
corpus  religionis  approbatse.  In  Summo  au- 
tem  Pontifice  secus  est,  nam  ipse  potest  dis- 
pensare  in  jure  communi,  et  recipiendo  pro- 
fessionem,  eo  ipso  approbat  illum  statum  et 
illum  vitse  modum  in  particulari.  Unde  si  ipse 
nunc  admitteret  aliquem  ad  professionem  re- 
ligiosam  sine  unione  ad  aliquam  religionem 
ex  approbatis,  sic  professus  ad  nullam  ea- 
rum,  vel  in  communi ,  vel  in  particulari,  ma- 
neret  obligatus,  sed  solum  ad  statum  quem 
professus  esset,  nimirum  ad  statum  religio- 
sum  sub  obedienlia  Summi  Pontiticis,  vel  ali- 
cujus  specialis  vicarii  ejus  in  privato  vivendi 


modo,  sine  obligatione  ad  certam  regulam, 
quod  non  repugnat  assertioni  positse,  quse  se- 
cundum  jus  ordinariuminEcclesia  posita  est, 
quamvis,  proportione  servata,  locum  habeat 
in  quocumque  particulari  statu  religioso. 

4  3.  Et  hinc  respondendum  est  ad  tertiam 
objectionem,  circa  quam  disputari  posset  an 
professus,  juste  ejectus  a  religione,  omnino 
maneat  separatus  et  distinctus  a  tali  religione, 
ita  ut  nullo  modo  censendus  sit  membrum 
ejus;  fortasse  enim  non  ita  abscinditur,  quin 
aliquo  modo  maneat  sub  obedientia  ejus , 
quamdiu  alteri  religioni  non  unitur;  quod  si 
verum  est,  cessat  objectio.  Quia  vero  illud 
est  incertum,  et  infra  est  disputandum,  ideo 
illo  antecedente  admisso,  respondetur  non 
esse  similem  rationem  de  assumptione  status 
religiosi ,  et  de  duratione  iliius ;  jure  enim 
ecclesiastico  solum  statutum  est  ut  professio 
valida  non  fiat,  nisi  sub  aiiqua  regula  appro- 
bata ;  non  est  tamen  statutum  ut  semel  pro- 
fessus  sub  aliqua  regula ,  semper  sub  ea  re- 
tineatur,  ita  ut  nec  ex  justa  causa  prsescindi 
possit.  Et  ideo  non  est  similis  ratio  de  incep- 
tione  et  de  duratione.  In  illo  ergo  casu,  ejec- 
tus  ab  aliqua  religione  reducitur  quasi  ad 
statum  religiosum  vitce  privatse,  quia  per  ejec- 
tionem  non  potuit  privari  substantiali  statu 
religioso,  quia  supponimus  illum  fuisse  as- 
sumptum  per  solemnem  professionem ;  so- 
lum  ergo  privari  potuit  speciali  unione  et 
obligatione  ad  talem  religionem ,  non  vero 
inde  mansit  obligatus  alteri  religioni  ex  ap- 
probatis,  nec  in  particulari,  nec  in  communi, 
ut  per  se  constat;  reducitur  ergo  ad  illum 
statum  vitEe  privatse,  qui,  ut  diximus,  non  re- 
pugnat  et  esse  et  fieri  ex  natura  rei ,  licet 
secundum  jus  ordinarium  Ecclesiee  jam  non 
possit  per  se  fieri,  licet  illo  modo  quasi  acci- 
dentario  possit  tandem  aliquis  in  eum  statum 
incidere,  seu  provocari. 

44.  Asserlio  ultima  :  in  forma  professionis 
non  debet  includi  conditio  repugnans  suistan- 
tice  status  religiosi.  —  Ultimo  dicendum  est, 
necessarium  esse  ad  valorem  professionis,  ut 
forma  ejus  ita  sit  absoluta,  ut  non  includat 
conditionem  repugnantem  substantise  status 
religiosi  :  ita  docent  glossa,  in  c.  ult.  deCon- 
dit.  apposit.,  elibi  Cardin.  et  Panormit.,  quos 
seqmtur  Sylvester,  verb.  Religio,  3,  q.  6,  7  et 
48,  et  idem  tenet  AngeL,  verb.  Professio,  et 
verb.  Religiosus,  n.  49.  Idem  tenuitgloss.,  in 
c.  MonacM,  verb.  Administrationem,  de  Statu 
monach. ;  Innocent. ,  Hostiens.  et  Abb.,  in  c. 
Insimiante,  Qui  cler.  vel  vov.  Idem  Abb. ,  in 
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c.  Edoceri,  de  Rescriptis;  Deci. ,  nuin.  5; 
Turrecrcm.,inc.  Non  dicath,  12,  q.  1,  art.  4; 
Covar.,  i  decret.,  2  p. ,  c.  3,  §  1,  num.  18 ; 
Azor,  lib.  12  Instit.  Moral.,  c.  5,  q.  2 ;  Les- 
sius,  lib.  2,  c.  41,  dubit.  1,  n.  62;  et  Emman. 
Rodr.  ,  tom.  3  Queestion.  regul. ,  qusest.  17, 
art.  6.  Et  ratio  est  clara ,  quia,  deficiente 
substantiali  parte  vel  consensu  in  illam,  non 
potest  contractus ,  et  consequenter  nec  pro- 
fessio  perfici,  argumento  cap.  Tua  nos,  de 
Sponsal.;  et  quia  quocumque  substantiali  seu 
essentiali  ablato  ,  res  tota  destruitur;  sed  in 
prsedicto  casu  aufertur  aliquid  substantiale, 
et  consensus  in  illud;  ergo.  Exemplum  est,  si 
qais  profiteretur  sub  ea  conditione ,  ut  sibi 
liceat  proprium  retinere;  nam  boc  est  contra 
substantiam  solemnis  professionis,  juxta  c. 
Cum  ad  monasterium  ,  de  Regular.,  et  idem 
est  in  similibus.  Et  confirmatur,  nam  in  bu- 
jusmodi  casu  non  intendit  quis  se  obligare  ad 
totum  id  quod  est  de  substantia  religionis  ; 
ergo  neque  intendit  bocpromittere;  imo  con- 
Irariam  intentionem  per  talemformam  et  pac- 
tum  seu  conditionem  declarat;  crgo. 

15.  Opinio  contraria  proponitur,  et  impu- 
gnaiur.  — Contra  banc  vero  assertionem  te- 
nuitglossa,  in  cap.  Solet,  32,  q.  2,  in  fine, 
quam  sequuntur  Innocent.,  Hostiens.  et  Joan. 
Andr.,  in  dict.  c.  ult.  de  Condit.  apposit.,  et 
videtur  eorum  opinio  probari  ex  c.  ult.  Qui 
cler.  vel  vovent.,  ubi  quoedam  mulier  in  ma- 
nibus  cujusdam  fratris  sancti  Augustini  pro- 
fessa  est :  Eo  adjecto  tenore,  ut  in  domo  pro- 
pria  cum  omni  sulstantia  sua  remaneret ;  et 
nihilominus  illa  professio  judicatur  valida,  et 
ad  illam  observandam  persona  illa  cogenda 
esse  dicitur.  Ratio  adjungitur,  quia  per  pro- 
fessionem  acquiritur  speciale  jus  in  obse- 
quium  Dei,  cui  non  debet  nocere  prava  con- 
ditio  apposita,  cum  ille,  qui  sic  profitetur,  vo- 
luntatem  habeat  profitendi.  Et  in  hoc  consti- 
tuunt  dicti  auctores  differentiam  inter  matri- 
monium  et  professionem,  quia  per  matrimo- 
nium  obligatio  fit  homini ;  per  professionem, 
Deo,  cujus  pars  semper  favorabilior  est.  Sed 
ksec  ratio  nullius  momenti  est,  quia  Deus  non 
minus  vult  consensum  liberum  et  verum  in 
pacto  secum  inito ,  quam  homo  ;  in  eo  autem 
casu  non  intercedit  verus  consensus,  quia  ille 
vult  quamdam  professionem  monstruosam  et 
impossibilem ,  et  in  ipso  contractu  illam  ex- 
primit,  et  ideo  tam  ex  parte  formse,  quam  ex 
parte  consensus,  talis  professio  invalida  est ; 
imo,  licet  interius  fortasse  aliam  voluntatem 
vcl  intentionem  kabuerit,  ex  solo  defectu  for- 
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mre  talis  professio  esset  invalida,  quia  ad 
valorem  professionis  non  sufficit  interior  con- 
sensus,  nisi  exfcerior  sufficienter  exprimatur, 
quia,  ut  dixirnus,  hic  contractus  non  fit  cum 
Deo  immediate,  sed  mediante  homine.  Ad 
cap.  autem  Tnsinuante,  dicitur  primo  ibi  non 
fuisse  appositam  conditionem  alicujusrei  con- 
trariee  substantiee  religionis ;  duo  enim  ibi 
exprimuntur,  unum  est  ut  liceret  in  domo 
propria  manere,  quod  per  se  non  est  contra 
substantiam  status  religiosi ,  imo  olim  non 
erat  preeter  usum  Ecclesise,  cap.  de  Viduis, 
27,  q.  1,  et  ex  his  quoe  latius  inferius  dicemus. 
Aliud  est,  ut  liceret  de  sua  substantia  in  ea- 
dem  domo  vivere,  quod  non  est  intelligendum 
retento  domiuio,  et  proprietate  talium  bono- 
rum,  sed  usu,  et  consequenter  administratio- 
ne  talium  bonorum ,  ex  concessione  ct  licen- 
tia  prariatorurn  religionis,  quee  adroinistratio 
non  est  contra  substantiam  professionis  reli- 
giosse.  Et  ita  exponit  irium  textum  glossa  ibi, 
quamlnnocent.,  Abb.  et  alii  sequuntur.  Dein- 
dc  dicitur  illam  limitationem  non  fuisse  ibi 
additam  per  modum  conditionis,  a  qua  pen- 
deret  valor  professionis  et  consensus  in  illa, 
sed  illud  fuisse  pactum,  ut  ibi  exponit  Panor- 
mit.,  secutus  Bartol.,  quos  refert  etiam  et  se- 
quitur  Navar. ,  comment.  2,  de  Regular., 
n.  14;  late  et  bene  Covar. ,  proxime  citatus. 
16.  Vulium.-anprofessio  sub  conditione  in- 
differente  sit  valida.  —  Sed  quaeres  an  profes- 
sio  facta  sub  conditione  indifferente,  seu  non 
contraria  substantise  religiosi  status,  valida 
sit.  Respondeo  conditionem  esse  posse  aut 
de  prarierito,  aut  de  pra^senti,  aut  de  futuro  : 
de  duabus  prioribus  non  est  difhcultas ;  nam 
quando  conditio  est  de  prseterito,  si  in  re  ipsa 
subsistit,  consensus  et  forma  transeuntin  ab- 
soluta ;  si  vero  conditio  non  subsisiit,  con- 
sensus  redditur  nullus,  quia  conditionalis  si- 
cut  veritatem  ita  et  actum  suspendit,  et  ideo 
si  conditio  non  existit,  consensus  redditur 
nullus;  eademque  ratio  est  de  conditione 
de  prsesenti,  quapropter  recte  dicunt  jurispe- 
riti,  conditionem  de  prceterito  et  de  prsesenti 
non  esse  proprie  conditionem,  quia  non  sus- 
pendit  actum ;  conditio  autem  proprie  esse 
dicitur  illa  quee  actum  suspendit,  ut  ex  variis 
juribus  et  Doctoribus  notavit  Covar.,  in  4,  2 
p.,  c.  3,  §  n.  9.  Conditio  autem  de  futuro, 
quae  propriissima  conditio  est,  suspendit  ac- 
tum,  et  consequenter  facit  ut  in  preeseirii  pro- 
fessio  non  teneat,  quia  nondum  exhibitus  est 
consensus  absolutus,  seu  simpliciter;  etideo, 
si  postea  non  impleatur  conditio,  manifestum 
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est  professionem 
consensus  intervenit,  ut  per  se  notum  est. 
Solum  ergo  inquiri  potest,  an  impleta  con- 
ditione,  talis  professio  incipiat  esse  valida.  In 
quo  imprimis  certum  est,  si  consensus  fuerit 
revocatus  ante  impletam  conditionem,  non 
satis  esse  postea  implere  conditionem,  utpro- 
fessio  valida  sit,  quia  dissensus  subsecutus 
illius  valorem  impedit,  ut  supra  dixi,  estque 
in  simili  communis  sententia  in  c.  Super  eo, 
de  Condit.  apposit. 

17.  Difficultas  :  an  reqniratur  novus  con- 
senstcs. — Difficultas  ergo  est,  quando  non 
revocatur,  an,  eo  ipso  quodimpletur  conditio, 
incipiat  esse  valida  professio,  et  esse  religio- 
sus  qui  antea  non  erat,  sine  novo  actu  volun- 
tatis  ejus.  Videtur  enim  per  solam  perseve- 
rantiam  in  priori  consensu  impleta  conditione 
perfici  contractum ,  et  illam  expressionem 
traditionis,  quse  conditionata  fuerat,  transire 
in  absolutam ;  ergo  ipso  facto  ex  vi  conditio- 
nis  impletse  incipiet  ille  esse  religiosus  sine 
alio  actu.  Confirmatur  primo  a  simili  de  voto 
simplici  conditionato  ;  nam  impleta  conditio- 
ne,  incipit  absolute  obligare,  sine  novo  eon- 
sensu  aut  voluntate ;  ergo  idem  est  de  pro- 
fessione,videtur  enim  esse  eadem  ratio.  Aliud 
simile  de  aliis  contractibus  humanis,  ut  de 
donatione  sub  conditione  facta,  nam  impleta 
conditione,  valere  incipit  absque  novo  actu 
vel  consensu.  Ultimum  exemplum  esse  potest 
de  matrimonio  contracto  per  verba  de  prse- 
senti  sub  conditione  de  futuro,  nam  incipit 
valere  impleta  conditione,  ut  significatur  in 
cap.  de  Illis,  de  Condit.  apposit.,  ubi  Juristae 
communiter  boc  tenent,  et  in  c.  Super  eo, 
eod.  tit.,  juncto  c.  ult.,  quos  sequitur  Palud., 
in  4,  distinct.  29,  q.  2,  in  fin.;  Soto,  lect  3, 
de  Matrim.,  §  4 ;  Sancbez,  lib.  5  de  Matrim., 
disp.  8,  n.  5. 

18.  Nihilominus  censeo  professionem  sub 
conditione  de  futuro  esse  nullarn,  quantum 
ad  proprium  vinculum  professionis,  nisi  illa 
conditio  ita  sit  apposita,  ut  reducatur  ad  con- 
ditionem  de  prassenti ;  ita  ut  subsecuta  condi- 
tionemon  incipiat  esse  valida,  nisi  denuo  fiat. 
Pro  hac  sententia  non  referam  auctores,quia 
non  invenio  in  specie  punctum  hoc  ab  eis 
tractatum;  colligo  tamen  illam  ex  his,  quse 
de  matrimonio  docet  D.  Thomas,  in  4,  d.  27, 
q.  2,  art.  2,  ad4,  et  d.  29,  q.  1,  art.  1,  q.  3; 
Bonavent.,  in  4,  dist.  29,  q.  3,  n.  13 ;  Durand., 
ibidem,  q.  2,  n.  5,  et  in  solut.  ad  1.  Et  Sot., 
q.  2,  art.  1;  Major,  dist.  27,  q.  4;  Adrian., 
in  materia  de  matrimonio;  et  bene   Covar., 


de  Sponsalibus,  consil.  14,  n.  7;  Guttier., 
lib.  1  Queestion.  Canon.,  c.  22,  n.  21;  Hen- 
ric,  lib.  11  de  Matrim.,  c.  12  ;  Alexand.  Pe- 
zant.,  in  Addition.  ad  3  p.,  q.  47,  disp.  3. 
Qui  omnes  dicunt  matrimonium  factum  sub 
conditione,  etiam  per  verba  de  preesenti,  im- 
pleta  conditione,  non  incipere  esse  matrimo- 
nium,  donec  replicetur,  et  explicetur  iterum 
mutuus  consensus.  Est  enim  quoad  hoc  eadem 
ratio  de  professione,  nec  jvideo  rationem  dif- 
ferentise  sufficientem  quse  assignari  possit. 
Una  enim  sola  interesse  videtur,  quse  cum 
aliqua  apparentia  ad  rem  prassentem  appli- 
cari  posset,  scilicet,  quia  matrimonium  est 
sacramentum,  et  non  professio.  Sed  hsec  non 
satisfacit,  quia  in  sacramento  matrimonii  ex 
jure  divino  nihil  requisitum  est,  expartecon- 
sensus  et  significationis  ejus,  ad  valorem  sa- 
cramenti,  nisi  quod  est  requisitumadvalorem 
contractus.  Si  ergo  ex  natura  rei  conditio  im- 
pleta  posset  consummarepriorem  consensum, 
et  significationem  exteriorem  ejus,  ita  ut  sta-, 
tim  perficeretur  contractus,  eadem  ratione 
posset  statim  perfici  sacramentum.  Et  ideo 
auclores  citati  fundantur  in  propria  natura  et 
conditione  talis  contractus,  qui  exillis  est,  de 
quibus  in  regula  juris  dicitur,  actus  legitimos 
non  recipere  conditionem,  quia  ad  hoc  insti- 
tutus  est  ut  statim  sortiatur  effectum,  et  ideo 
non  admittit  conditionem  quse  illum  suspen- 
dat,  nam,  eo  ipso  quod  suspenditur,  desinit 
esse  matrimonium,  et  est  alius  modus  con- 
tractus.  Ac  proinde  consensusin  illudnon  est 
verus  consensus  in  matrimonium,  neque  un- 
quamesse  potest,  quantumvis  impleatur  con- 
ditio,  et  ideo  illa  impleta,  ut  matrimonium 
valere  incipiat,  necessarium  est  ut  denuo 
fiat;  qui  discursus  totus  locum  habet  in  pro- 
fessione,  quia,  servata  proportione,  consistit 
in  actuali  traditione,  et  ideo  de  illius  sub- 
stantia  est  ut  statim  sortiatur  effectum,  ideo- 
que  illi  repugnat  suspensio  per  conditionem 
appositam ;  unde  consensus  tunc  datus  revera 
solum  est  in  aliquid  de  futuro,  non  de  prse- 
senti,  quod  significavit  Urbanus  III,  in  c.  Su- 
per  eo,  de  Condit.  appositis,  dicens:  Cum  hu- 
jusmodi  consensus  non  sit  de  prcesenti  haben- 
dus,  licet  per  verba  de  prcesenti  evidentius  ex- 
primatur,  qici  in  alicujus  arbitrio  non  habito 
vel  habendo  consistit.  Quse  ratio  in  quacumque 
conditione  de  futuro  procedit.  Ac  proinde, 
quamvisimpleatur  conditio,non  sufficit  prior 
consensus,  sed  novus  requiritur  cum  nova 
actuali  traditione. 


CAP.  XII.  QILE  FORMA  SERVANDA 
d9.  Potest  hoc  etiam  confirmari  ex  consue- 
tudine  Ecclesioe,  quae  est  optima  legum  et 
institutionum  interpres  :  nunquam  enim  vi- 
sum  est  fieri  professiones  illo  modo  sub  con- 
ditione,  sed  solum  promissiones  de  futuro, 
de  quibus  alia  est  ratio ;  nam  promissio  licet 
inducat  obligationem  in  preesenti,  respicere 
potest  executionem  in  futurum,  et  ideo  ad- 
mittit  conditionem,  quse  non  proprie  suspen- 
dit  obligationem  promissionis,  sed  executio- 
nem  operis  promissi,  et  ita  potius  differt  obli- 
gationem ,  qua?  dilatio  terfninatur  impleta 
conditione  tanquam  in  termino  prsefixo;  at 
vero  professio  requirit  actualem  executionem 
per  traditionem  de  preesenti,  et  ideo  non  ad- 
mittit  suspensionem  per  conditionem  de  fu- 
turo ;  oportet  ergo  impleta  conditione,  fieri 
de  novo  traditionem  quse  absolutum  consen- 
sum  exprimat.  Et  ita  facile  expediuntur  con- 
jecturee  in  contrarium  factse. 

20.  Dubitatio  specialis :  quam  oUigationem 
inducat  talis  professio.  —  Quseret  vero  aliquis 
an  talis  professio  sub  conditione  facta  aliquem 
effectum  vel  obligationem  inducat.  Respon- 
deo,  ut  consequenter  loquamur,  ita  in  hoc, 
sicut  in  matrimonio  censendum  esse.  Docent 
autem  D.  Thomas  et  auctores  citati  matrimo- 
nium  sub  condilione  factum  eequivalere  spon- 
salibus  de  futuro,  quoad  vim  obligandi  ad 
contrahendum  matrimonium  impleta  condi- 
tione,  juxta  c.  Super  eo,  de  Condit.  appos., 
ibi  :  Nisi  voluntas  patris  postmodum  interce- 
dat,  nequaquam  cogendus  est  ad  matrimonium 
conirahendum  ;  ergo  si  voluntas  patris  inter- 
cessisset  ( hsec  cnim  erat  conditio  apposita), 
ad  matrimonium  contrahendum  cogendus 
fuisset;  ergo  ex  priori  contractu  conditionato 
mansit  ad  hoc  obligatus,  alias  juste  cogi  non 
posset.  Ergo  idem  in  prsesenti  dicendum  est 
de  professione,  quia  illa  obligatio  in  matri- 
monio  non  oritur  ex  peculiari  conditione  ejus, 
sed  ex  natura  talis  contractus,  qui,  licet  vi- 
deatur  fieri  per  verba  de  preesenti,  ratione 
materise  et  conditionis  adjunctse  resolvitur 
in  contractum  de  futuro ;  et  quia  ad  hoc  in- 
tercedit  consensus  sufficiens,  ideo  inducit 
obligationem  de  futuro.  Impieta  ergo  condi- 
tione,  tenebitur,  qui  sicprofessus  est,  acl  pro- 
fitendum,  et  ad  id  cogi  poterit,  si  de  priori 
professione  sufficienter  constiterit. 

24.  Hoc  autem  maxime  procedit,  quando 
professio  conditionata  fit  in  manibus  ejus  qui 
potestatem  habet  admittendi  ad  professionem. 
An  vero  idem  dicendum  sit  in  casu  supra 
tractato,   quando   professio  fit  in   manibus 
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ejus  qui  non  habet  potestatem,  sub  condi- 
tione,  si  superior  consenserit,  seu  ratum  ha- 
buerit,  aut  potestatem  concesserit,  non  facile 
dixerim,  quia  non  videtur  omnino  eadem  ra- 
tio,  eo  quod  hic  posterior  contractus  non  fit 
inter  personas  habiles  ad  contrahendum  in 
tali  materia,  et  quia  multum  abutitur  potes- 
tate  quam  non  habet,  etiamsi  id  faciat  sub  ra- 
tihahitione,  quia  hic  actus  requirit  potesta- 
tem  habitam,  non  habendam.  In  contrarium 
vero  est,  quia,  cum  hic  contractus  resolvatur 
in  obligationem  de  futuro,  per  adjectam  con- 
clitionem  videtur  purgari  omne  vitium.  Nam 
si  expresse  diceret  :  Promitto  profiteri  in  ma- 
nibus  tuis,  si  praiiatus  suas  vices  tibi  com- 
miserit,  videtur  promissio  valida,  et  impleta 
conditione  obligabitur  quis  profiteri;  sed  in 
hunc  sensumreducitur  alius  contractus  ;  ergo, 
licet  in  modo  excedatur,  eadem  obligatio  in- 
ducetur.  Atque  heec  pars,  omnibus  pensatis, 
probabilior  videtur,  quamvis  opposita  non  sine 
probabilitate  possit  disputando  defencli,  pro- 
pter  magnum  abusum  illius  professionis  inu- 
sitatum  in  Ecclesia,  et  valde  repugnantem  in- 
tentioni  praelatorum,  a  quibus  talis  conditio 
penclet.  Et  juvare  possunt  quse  in  simili  de 
matrimonio  supra  tractatCovar.,  n.  7  et  8,  et 
infra,  agentes  de  professione  invalida,  aliqua 
addemus. 

22.  Dubium  :  an  professio  per  procurato- 
rem  sit  valida.  —  Dute  requiruntur  conditio- 
nes. — Atque  ex  his  expediri  potest  incidens 
dubium,  scilicet,  an  professio  fieri  possit  per 
procuratorem ;  nam  ex  dictis  videtur  sequi 
non  posse,  quia  consensus  per  procuratorem 
datus  videtur  resolvi  in  conditionatum,  quando 
potestas  procuratori  committitur;  et  ideo 
quamvis  perprocuratorem  fiat  professio,  non 
videtur  valida,  donec  ipse  religiosus  iterum 
absolute  consentiat,  et  factum  confirmet,  quia 
antea  solum  videtur  impleta  conditio,  quod 
non  satis  est  ut  professio  valida  esse  incipiat, 
ut  diximus.  Nihilominusdicendumest  profes- 
sionem  fieri  posse  per  procuratorem  ;  ita  do- 
cuit  Sylvester,  verb.  Religio,  3,  qua?stione  de- 
cima  quinta;  Angel.,  verb.  Religiosus;  Ro- 
sella,  verbo  Novitius,  n.  23;  Armilla,  n.  14; 
Azor,  tom.  4,libro  duodecimo,  capite  quinto, 
qusestione  quinta ;  Sa,  verbo  Religio,  n.  14; 
Miranda,  in  Manual.,  tom.  4,  q.  44,  art.  4, 
concl.  2.  Et  id  tanquam  certum  supponit  Na- 
varr.,  consil.  32,  de  Regular.,  quod  incipit  : 
N.  fuit,  ubi  tractans  de  professione  facta  per 
procuratorem  ad  id  specialiter  deputatum, 
quae  ex  aliis  capitibus  videbatur  dubia,  ex  illo 


AU 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


tanquam  certum  supponit  fuisse  validam.  Ra- 
tio  est,  quia  omnis  contractus  fieri  potest  per 
procuratorem ,  si  non  sit  lege  prohibitum  , 
juxta  leg.  !,  §  Unus,  ff.  cle  Procuratoribus,  et 
regula  68,  de  Reg.  juris,  in  6  :  Potest  quis 
per  alium,  quod  potest  facere  per  seipsum.  Sed 
professio  perficitur  per  moclum  cujusdam 
contractus,  qui  nullo  jure  a  prsedicta  regula 
excipitur;  unde  glossa  super  regula,  plures 
exceptiones  adhibens,  hujus  non  meminit, 
quod  etiam  videre  licet  in  glossa  in  cap.  Quid 
agendum,  de  Procuratoribus,  in  6.  Rem  matri- 
monium  fieri  potest  per  procuratorem,  cap. 
ult.  de  Procurat.,  in  6 ;  ergo  et  professio ;  quid 
enim  magis  obstat?  Quocirca  circa  modum  sic 
profitendi,  servanda  fere  sunt  quse  circa  mo- 
dum  sic  contrahendi  matrimonium  commu- 
niter  traduntur ,  et  in  dict.  c.  ult.  significa- 
tur,  ex  quibus  illud  maxime  essentiale  est, 
ut,  scilicet,  consensus  non  sit  revocatus  ante 
usum  procurationis,  quia  postea  jam  defice- 
ret  consensus,  ut  in  clict.  cap.  expresse  dici- 
tur,  et  est  per  se  manifestum;  et  ideo  non 
esset  valida  professio.  Deinde  oportet  ut  pro- 
curator  sit  ad  hoc  munus  specialiter  deputa- 
tus,  id  est,  ad  professionem  nomine  alterius 
emittendam,  et  in  tali  religione  aut  monas- 
terio,  quod  insinuat  Navarrus  supra,  et  a  si- 
mili  potest  colligi  ex  dict.  cap.  ult.  Verum 
est  argumentum  a  simili  non  esse  in  hac  ma- 
teria  multum  efficax,  si  conditio  illa  non  sit 
jure  naturse  necessaria,  sed  ex  speciali  jure 
positivo,  et  fortasse  ob  hanc  causam  Sylves- 
ter  nullam  facit  mentionem  hujus  specialis 
conditionis. 

23.  Resolutio.  —  Professio  valide  fieri  potest 
per  litteras.  —  Nihilominus  multo  securius  est 
illam  servare,  et  videtur  satis  probabile  ex 
natura  rei  esse  necessariam,  moraliter  lo- 
quendo,  quia  emittere  professionem,  est  actio 
adeo  specialis  et  difficilis,  ut  moraiiter  com- 
prehendi  non  possit  sub  clausula  generali; 
oportet  ergo  ut  mandatum  procuratori  datum 
expresse  sit  ad  professionem  emittendam,  et 
consequenter  etiam  ad  determinatum  locum, 
seu  religionem,  quia  deliberatio  circa  religio- 
nem,  et  voluntas  profitendi  ad  determinatain 
religionem  haberi  et  terminari  debet.  Quam- 
vis  autem  moraliter  hoc  ita  sit,  si  in  rigore 
rem  speculemur,  non  video,  si  mandatum 
daretur  ad  profitendum  cum  expressa  indif- 
ferentia,  et  optione ,  ut  procurator  eligeret 
religionem,  cur  in  rigore  non  sufficiat,  cum 
ex  natura  rei  nihil  iinpediat,  et  nullo  jure 
prohibitum  inveniatur.    Hinc  etiam  videtur 


fieri  consequens  professionem  posse  fieri  per 
litteras ,  nam  alii  contractus ,  etiam  matri- 
moniurn,  possunt  hoc  modo  perfici.  Neque 
hic  occurrit  aliquid  speciale,  prseter  ea  quee 
insimilide  matrimonio  tractari  solent.  Solum 
adverto,  ut  considerentur  specialia  jura  reli- 
gionum,  et  observentur  aliee  solemnitates,  vel 
circumstantise,  quae  in  unaquaque  tanquam 
cssentiales  declaratse  fuerint ;  unde  si  ali- 
quee  hujusmodi  essent  incompossibiles  cum 
illo  modo  profitendi  in  absentia,  non  haberet 
locum  intali  religione  ;  ordinarie  tamennullse 
videntur  esse  hujusmodi  circumstantiee. 

24.  VUima  difficultas  circa  habitum  vel  lo- 
cum. — Ultimo  inquiri  potest,  utrum  habitus 
vel  locus  pertineat  ad  necessariam  formam 
professionis,  et  consequenter  an  professio  fe- 
minaj  in  religione  seu  in  monasterio  virorum, 
vel  e  converso,  valida  sit.  In  qua  re,  certa  et 
communis  resolutio  est,  susceptionem  habi- 
tus,  aut  ingressum  in  monasterium,  aut  quod 
professio  intra  religionem  vel  in  Ecclesia  fiat, 
non  esse  de  substantia  et  valore  professionis ; 
ita  docent  omnes  Doctores,  et  est  satis  expres- 
sum  in  cap.  Insinuante,  Qui  cler.  vel  vov.,  et 
sumitur  ex  cap.  Porrectum,  et  aliis,  de  Regu- 
lar.  Et  ratio  reddi  potest,  quia  hse  circum- 
stantieesuntvalde  extrinsecse,  et  ideo  nullafuit 
ratio  cur  tanquam  essentiales  designarentur. 
Hinc  vero  inferunt  aliqui  Doctores  professio- 
nem  a  femina  factam  in  religione  virorum  va- 
lidam  esse ;  per  eam  tamen  non  obligari  ad 
habitandum  eum  illis,  sed  ad  servandam  re- 
ligionem  in  clomo  sua,  vel  in  alio  convenienti 
loco;  ita  Panormit.,  in  d.  c.  Insinuante;  An- 
gel.,  verbo  Professio,  n.  3;  Sylvest.,  Religio, 
3,  q.  9;  qui  hoc  colligunt  ex  d.  c.  Insinuante. 
Sed  quamvis  fortasse  qusestio  pertineat  ad 
modum  loquendi,  non  existimo  proprie  dic- 
tum,  feminam  posse  valide  profiteri  in  reli- 
gione  virorum,  et  e  converso;  et  ita  commu- 
niter  sentiunt  Doctores,  qui  de  hoc  dubio  dis- 
putant :  Navar.,  lib.  \  Consil.,  titulo  de  ^Etate 
et  qualitate,  consil.  8,  n.  10,  et  lib.  3,  tit.  de 
Regular.,  consil.  47,  n.  1 ;  Henriq.,  hb.  14,  de 
Irregul.,  c.  8,  n.  6,  in  Comment.,  lit.  A;  Sa, 
verb.  Religio,  n.  30,  et  alii.  Neque  oppositum 
colligitur  ex  d.  c.  Insimtante,  nam  ibi  solum 
dicitur  femiuam  vovisse  in  manibus  fratris 
sancti  Augustini,  et  postea  habitum  illius  re- 
ligionis  gestasse,  habitum  scilicet  ad  feminas 
pertinentem.  Unde  non  sequitur  feminam 
professam  fuisse  religionem  virorum,  sed  re- 
ligionem  cujus  regula  pro  viris  et  feminis  ap- 
probata  est,  et  in  qua  viri  praesunt  feminis, 
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ideoque  feminae  in  praelati  manibus  profiteri 
debent. 

25.  Resolutio  difftcultatis.  —  Proprie  ergo 
professio  feminse  non  potest  esse  in  religione 
virorum,  sed  ad  summum  in  religione  suo 
modo  utrisque  communi,  et  in  ea  parte  quse 
ad  feminas  pertinet,  et  servato  decenti  modo. 
Cum  enim  professio  fieri  non  possit  nisi  in  re- 
ligione  approbata,  aut  approbata  est  pro  solis 
viris,  ut  est,  verbi  gratia,  Societatis,  et  sic 
nullo  modo  poterit  professio  feminee  in  tali 
religione  valida  esse,  etiamsi  in  domo  propria 
vel  quacumque  alia  ratione  fiat,  nisi  fortasse 
ex  speciali  concessione  Pontificis,  quia  facul- 
tas  admittendi  ad  professionem  ultra  appro- 
bationem  non  extenditur.  Et  eadem  propor- 
tione,  vel  majori  ratione,  si  religio  approbata 
sit  pro  solis  feminis ,  non  poterit  professio 
viri  in  ea  esse  valida  ;  at  si  religio  complec- 
tatur  suo  modo  viros  et  feminas,  et  pro  ulris- 
que  partitione  accommoda  approbata  sit,  po- 
terunt  quidem  in  illa  recipi  et  viri  et  feminse, 
sed  non  propterea  profitetur  femina  religio- 
nem  virorum,  nec  quatenus  virorum  est,  sed 
religionem  communem,  quatenus  ad  feminas 
accommodata  et  approbata  est. 

CAPUT  XIII. 

QUOS    EFFEGTUS  HABEAT    VALIDA    PR0FESSI0   EX- 

PRESSA. 

\ .  Ponuntur  effectus  professionis  ratione 
trium  votorum.  —  Hactenus  explicuimus  om- 
nes  causas  professionis,  et  consequenter  con- 
ditiones  omnes  necessarias  ut  valida  et  ex- 
pressa  sit.  Nunc  dicendum  est  de  effectibus, 
quod  amplissimam  nobis  posset  prsestare 
materiam,  si  omnia  illa  quse  ex  professione 
religiosa  consequuntur,  numerare  velimus; 
nam  revera  illa  omnia  possunt  inter  effectus 
professionis  computari;  sed,  quia  in  discursu 
materise  illa  omnia  explicanda  sunt,  ideo  in 
prsesenti  solum  est  breviter  notandumin  pro- 
fessione  duo  includi,  scilicet,  traditionem,  et 
tria  vota,  et  ex  utroque  proprii  effectus  oriun- 
tur.  Ex  voto  enim  castitatis  sequitur  inhabi- 
litas  ad  matrimonium,  et  irritatio  matrimonii 
rati,  et  non  consummati ,  si  prsecessit ;  et  ita 
hi  possunt  inter  effectus  professionis  compu- 
tari;  tamen,  quia  specialiter  annexi  sunt  voto 
castitatis,  ideo  melius  de  illis  dicemus  infra 
de  voto  castitatis  solemni  religionis  in  speciali 
disputando.  Atqueidem  dicendum  est  de  aliis 
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effectibus  annexis  professionirationevotipau- 
pertatis,  ut  est  inhabilitas  ad  habendum  pro- 
prium,  translatio  omnis  juris  proprii  in  reli- 
gionem,  etc.  Idemque  est  de  effectibus  qui 
consequuntur  ratione  voti  obedientiee,  si  qui 
fortasse  sunt  prseter  obligationem  parendi 
prselato,  quos  postea  inquiremus. 

2.  Effectus  qui  ex  professione  sequuntur  ra- 
tione  traditionis.  —  Eodem  modo  intelligere 
possumus  aliquos  effectus  sequi  ex  profes- 
sione  ratione  traditionis.  Quorum  primus,  et 
quasi  formalis  est,  ut  homo  non  maneat  sui 
juris,  sed  sub  dominio  et  potestate  religionis, 
cui  etiam  incorporatus  tanquam  verum  mem- 
brum  politicum  ejus ;  quamvis  enim  hsec  non 
fiant  nisi  per  professionem  validam,  quse  tra- 
ditionem  et  vota  includit,  tamen,  sicut  aliqui 
effectus  accommodantur  illi  ratione  unius  vel 
alterius  voti,  ita  etiam  aliqui  ratione  traditio- 
nis,  cui  maxime  correspondet  translatio  do- 
minii  seu  juris  in  propriam  personam,  in  re- 
ligionem  ipsam,  et  consequenter  quasi  pri- 
vatio  juris  in  se  ipsum,  ad  quam  consequitur 
obligatio  ad  servandam  regulam  religionis, 
sicut  membrum  Reipublicoe  tenetur  servare 
leges  ejus  ex  vi  unionis  politicee,  quam  cum 
illa  habet.  Deinde  ex  eadem  radice  sequitur 
dominium,  seu  jus  quod  religio  habet  ad  om- 
nes  actiones  religiosi,  quia  se  iili  donavit  in 
quamdam  honorificam  servitutem,  vel  spiri- 
tualem  filiationem.  Fortasse  etiam  potestas 
irritandi  vota,  quse  est  in  praelato  religionis, 
hanc  traditionem  proxime  consequitur,  quam- 
vis  soleat  etiam  voto  obedientiae  tribui,  ut  su- 
pra  diximus,  quatenus  per  illud  subjectio,  et 
abnegatio  propriee  voluntatis,  quai  per  hanc 
traditionem  fit,  preedicto  voto  firmatur,  pro- 
pter  quod  solent  hsec  duo  tanquam  unum  re- 
putari,  ut  infra,  tractando  in  speciali  de  voto 
solemni  obedientiae,  videbimus.  Item  posset 
inter  hos  effectus  computari  absolutio  ab  om- 
nibus  prioribus  votis,  vel  etiam  ab  omnibus 
debitis,  quam  ipso  facto  censetur  religiosus 
per  professionem  obtinere.  De  quo  effectu, 
quo  sensu  verus  sit,  et  quomodo  ad  profes- 
sionem  consequatur,  capite  sequenti  dicen- 
dum  est. 

3.  Assignantur  alii  effectus  professionis  ma- 
gis  extrinseci  ratione  privilegiorum.  —  Ex 
jure  ecclesiastico  quales  haleat  effectus  profes- 
sio  expressa  valida.  —  Exemptio  reiigiosorum 
ab  Episcopo  quo  jure  concedatur.  —  Prseter 
hos  autein  effectus,  qui  sunt  magis  intrinseci, 
et  reputari  possunt  quasi  proprise  ptissiones 
professionis,  alii  cogitari  possunt  magis  ex- 
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trinseci,  quanquam  hi  nulli  esse  videntur  ex 
sola  vi  et  natura  professionis,,  sed  ex  aliquo 
privilegio  illi  adjuncto ;  nam  ex  sola  rei  na- 
tura  nihil  aliud  sequi  videtur  ex  professione, 
preeter  id  quod  intrinsece  spectat  ad  obliga- 
tionem  talis  servitutis,  seu  subjectionis  cum 
obligatione  trium  votorum;  de  quibus  obli- 
gationibus  sigillatim  postea  dicendum  est; 
quin  etiam  impedimenta  illa,  quee  specialiter 
sequuntur  ex  votis,  non  censentur  esse  intrin- 
seca  ex  natura  rei,  sed  jure  ecclesiastico  ad- 
juncta,  nisi  aliquod  eorum  babeat  aliquam 
necessariam  connexionem  cum  ipsa  obliga- 
tione  et  materia  voti,  ut  in  particulari  postea 
videbimus.  Ex  privilegio  autem  potest  intel- 
hgi  aliquis  effectus  sequi  ex  professione,  vel 
ecclesiastica  concessione,  vel  divina.  Priori 
modo  potest  inter  bos  effectus  poni,  si  verum 
est  per  professionem  auferri  inhabilitates,  vel 
irregularitates,  quod  de  aliquibus  affirmari 
potest,  non  de  omnibus,  de  quo  in  materia 
de  irregularitate  dictum  est,  et  attigitNavar., 
comm.  2,  de  ReguL,  n.  60.  Deinde  huc  etiam 
spectat  exemptio  personee  religiosee  a  juris- 
dictione  judicnm  ordinariorum,  nam  hoc  non 
sequitur  intrinsece  ex  professione.  Quod  est 
certum,  si  loquamur  de  exemptione  a  juris- 
dictione  Episcoporum ;  nam  olim  religiosi 
erant  Episcopis  subjecti,  etnunc  sunt  aliqui ; 
nec  poterant  ipsi  se  eximere  a  jurisdictione 
ordinaria  Episcoporum  per  suam  propriam 
voluntatem,  quidquid  ipsi  voverent,  nisi  Se- 
des  Apostolica  eos  eximeret,  et  sub  sua  spe- 
ciali  gubernatione  susciperet,  eisque  pro- 
priam  jurisdictionem  conferret.  Si  vero  sit 
sermo  de  exemptione  a  jurisdictione  tempo- 
rali,  magis  dubitari  potest  an  sequatur  ex  vi 
solius  professionis,  attento  tantum  jure  divi- 
no ;  cum  qua  dubitatione  alia  conjuncta  est, 
scilicet,  an  ex  vi  professionis  religiosus  fiat 
persona  ecclesiastica  ratione  divini  juris,  vel 
humani  ecclesiastici;  nam  quod  ita  fiat,  cer- 
tum  est  argumento  c.  JSi  quis  suadente,  17, 
queestione  quarta,et  aliornm  jurium,quee  atti- 
git  Navar.  d.  num.  60.  Sed  heec  et  similia  in- 
fra  disputabuntur  commodius  tractando  de 
privilegiis  religiosi  status  in  genere.  Et  de 
hoc  multa  diximus  lib.  4  de  Defensione  fidei, 
disputando  generatim  de  exemptione  eccle- 
siastica.  Verisimilius  enim  est,  quamvis  heec 
ducantoriginem  ex  divino  jure,  non  consum- 
mari  nisi  ecclesiastico.  Ne  igitur  hic  co- 
gamur  omnia  heec  privilegia  explicare,  satis 
sit  in  universum  dicere,  omnia,  quee  specia- 
liter  conceduntur  personis  reiigiosis,  eo  quod 


professee  sunt,  inter  hos  effectus  professionis 
computari. 

4.  Exjure  divino  attribuitur  indulgentia  ple- 
naria,et  qualis. — Ex  divino  autem  jure  potest 
professioni  attribui  effectus  obtinendi  remis- 
sionem  totius  culpee  et  pcenee,  quasi  ex  opere 
operato  ;  hunc  enim  effectum  videtur  illi  tri- 
buere  divus  Thomas,  queest.  189,  art.  3,  ad3, 
ubi  cum  formidine  ait :  Rationabiliter  dici  po- 
testj  quodper  ingressum  religionis  aliquis  con- 
sequatur  remissionem  omnium  peccatorum  ; 
unde  (subdit  inferius)  legiiurin  Vitis  Patrum, 
quod  eamdem  gratiam  consequuntur  religionem 
intrantes ,  quam  consequuntur  baptizati.  Unde 
Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  capite  sexto,  in- 
quit  hoc  non  esse  certum,  sed  pie  credi,  et 
ad  id  confirmandum ,  adducit  congruentia 
testimonia  Athan.,  Hieronym.  et  Bernar.  Na- 
var.  etiam,  in  Comment.  2,  de  Regul.,  n.  60, 
ait  professionem  indulgentiam  plenariam 
operari.  Consentire  videntur  communiter 
Theologi  ac  Summistee  de  hac  remissione  et 
condonatione  generatim  loquendo,  D.  An- 
ton.,  p.  3,  c.  3 ;  Palud.,  in  4,  qneestione  ter- 
tia ;  Angelus,  verb.  Beligiosus,  n.  46 ;  Syl- 
vest.,  Religio,  3,  q.  23;  Bernard.  Senens., 
allegatus  ab  Angelo  supra;  Hieron.  Platus, 
de  Bono  statu  relig.,  c.  13;  Waldens,  de  Sa- 
crament.  ,  tit.  9,  c.  80;  Azor,  lib.  12  Instit. 
moral.,  c.  5,  q.  21 ;  Emman.  Sa,  verbo  Reli- 
gio,  num.  17  ;  Less.,  lib.  2,  c.  M,  dubit.  8, 
n.  72,  et  alii. 

5.  Est  temerarium  cequiparare  professionem 
Baptismo,  vel  martyrio.  —  Verumtamen  nul- 
lus  ex  preedictis  auctoribus  absolute  eequipa- 
rat  professionem  baptismo,  vel  martyrio,  in 
hoc,  quod  aliquando  ex  opere  operato,  vel  ex 
speciali  privilegio  primam  gratiam  conferat, 
vel  faciat  ex  attrito  contritum ;  imo  Bellarmi- 
nus  in  hoc  expresse  ponit  differentiam  inter 
Baptismuir  et  professionem,  quod  Baptismus 
toliit  culpam  et  pcenam^  professio  eiutem  non 
tollit  culpam,  sed  pcenam.  Et  Navarrus  cum 
limitatione  locutus  est,  dicens  :  Professio  re- 
gularis  facta  cum  debita  contritione  indulgen- 
tiam  plenariam  operatur.  Cajetanus  etiam, 
circa  dictam  solutionem  ad  tertium,  pro  certo 
habet  eum,  qui  facit  professionem  in  peccato 
mortali,  non  solum  non  consequi  tunc  remis- 
sionem  culpee  aut  pcenee,  verum  etiam  quando 
postea  conteritur,  nullam  remissionem  pcence 
consequi  ratione  preecedentis  professionis  , 
quee  opus  mortuum  fuit,  et  sic  ferme  loquun- 
tur  cseteri.  D.  Thomas  vero  aperte  loquitur 
de  satisfactione  pro  peccatis,  et  de  absolu- 
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tione  a  reatu  pcenae ,  non  culpee.  Quapropter 
teinerarium  censerem  hunc  effectum  tribuere 
professioni;  est  enim  res  gravissima,  et  valde 
supernaturalis ,  quam  sine  revelatione,  tra- 
ditione  Ecclesiee  ac  Patrum  doctrina  asserere 
temerarium  est.  Maxime  cum  hoc  privilegium 
necessarium  non  sit,  cum  nec  professio  sit 
sacramentum  habens  vim  ex  opere  orierato, 
nec,  per  se  loquendo,  instet  necessitas  arti- 
culi  mortis,  neque  finiatur  vitee  tempus  ad 
agendam  pcenitentiam  concessum,  sicut  fini- 
tur  per  martyrium,  sed  potius  ibi  quodam- 
modo  inchoatur  status  ad  poenitentiam  agen- 
dam  aptissimus. 

6.  Verus  sensus.  —  Solum  ergo  docent 
preedicti  auctores  hanc  gratiam  esse  divini- 
tus  concessam  professioni ,  ut  si  quis  illam 
emittat  in  statu  gratiee,  ei  remittatur  totus 
reatus  pcenee  temporalis  ex  Dei  liberalitate, 
vel  quasi  gratitudine  ,  etiamsi  ipse  alias  non 
reddat  satisfactionem  condignam  illi  reatui. 
Quam  assertionem  piam  esse  fateor  et  pro- 
babilem,  propter  auctoritatem  tantorurn  Doc- 
torum,  et  quia  cedit  in  fuvorem  religionis,  et 
quia  congruum  videtur  ut  Deus  ea  liberalitate 
utatur  cum  amico,  qui  se  illi  totum  tradit. 
Fateor  tamen  me  non  videre  probationem  sa- 
tis  cogentem.  Nam  D.  Thomas  nullam  men- 
tionem  privilegii  aut  divinee  liberalitatis  facit, 
sed  in  excellentia  illius  operis  effectum  hunc 
fundare  conatur  :  Rationabiliter  aiitem  dici 
potest,  quocl  etiamper  ingressum  religionis  ali- 
quis  consequatur  remissionem  omnium  peccato- 
rum  ;  si  enim  aliquibus  eleemosynis  factis  ho- 
mo  stalim  potest  satisfacere  de  peccatis  suis, 
multo  magis  in  satis factionem  pro  omnibus 
peccatis  sufficit ,  quocl  aliquis  se  totaliter  divi- 
nis  obsequiis  mancipet  per  religionis  ingres- 
sum  ;  quce  excedit  omne  genus  satisfactionis, 
etiam  pnllicce  pcenitentice ,  sicut  Jwlocausium 
excedit  sacrificium.  Ex  quo  verborum  discursu 
constat  D.  Tbomam  sensisse  non  ex  privile- 
gio,  sed  ex  virtute  talis  operis  ad  satisfacien- 
dum  hanc  integram  remissionem  comparari. 
et  virtute  facit  hanc  rationem  :  Per  magnam 
eleemosynam  ,  vel  per  aliquam  pcenitentiam 
publicam  solenthominesjusti  condigne  satis- 
facere  pro  suis  peccatis,  ita  ut  totus  reatus 
statim  eis  remittatur ;  ergo  multo  magis  id 
poterunt  per  professionem  religionis.  Quee 
quidem  illatio  est  per  se  probabilis  ex  genere 
talis  operis  ;  tamen,  quia  illud  opus  potest 
esse  magis  vel  minus  satisfactorium,  juxta 
affectum  et  dispositionem  profitentis,  et  pec- 
cata  preeterita  possent  postea  esse  plura  vel 
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pauciora ,  ideo  illatio  non  est  evidens,  et  ob 
eam  causam  dixit  D.  Thomas  :  Rationabiliter 
dici  potest;  atque  ita  non  ponit  hanc  tan- 
quam  certam  regulam  ex  aliqua  promissione 
Dei,  ideoque  subjungit :  Si  tamen  non  absolve- 
rentur  per  Tioc  ab  omni  reaiu  pcence,  nihilomi- 
nus  utilior  est  professio  religionis,  quam  pe- 
regrinatio  terrce  sanctce,  etc.  Itaque  mens  ejus 
fuisse  videtur  tale  esse,  tamque  excellens  hoc 
opus,  ut  quamvis  ordinario  modo  ex  bono  af- 
fectu  charitatisj  etiam  sine  exlraordinario 
fervore  fiatj,,  ad  satisfactionem  pro  omnibus 
peccatis  regulariter  sufficiat,  nisi  illa  sint  ma- 
gna  et  multa,  et  poenitentia  de  illis  parva, 
modusque  profitendi  valde  remissus.  Sed 
quia  heec  omnia  raro  concurrunt,  ideo  mora- 
liter  dictus  effectus  professioni  attribui  po- 
test.  Atque  ita  seipsum  explicuitD.  Thomas, 
in  h,  dist.  4,  q.  3,  art.  3,  q.  3,  ad  3 ;  et  Na- 
var.j  Comment.  de  indulgentiis,  in  §  In  Levi- 
ticum,  notab.  20,  n.  17. 

7.  Profebsio  habet  hanc  remissionem  ex  se, 
non  ex  privilegio .  —  Professio  assimilatur  Ba- 
ptismo.  —  Atque  hoc  videtur  mihi  magis  ex- 
tollere  ac  commendare  religiosum  statum,  et 
professionem  ejus,  quia  non  extrinseco  pri- 
vilegio  incertOj  sed  certee  perfectioni  et  ex- 
cellentiee  talis  operis  effectus  ille  tribuitur. 
Neque  etiam  ex  Sanctis  Patribus  amplius  col- 
ligi  videtur;  Athanasius  enim,  in  Vita  Anto- 
nii,  solum  refert  Antonium ,  tempore  mortis, 
audivisse  Sanctos  Angelos  dicentes  omnia 
peccata  sibi  fuisse  remissa,  quando  monasti- 
cam  vitam  professus  est ;  ex  quo  non  potest 
colligi  speciale  privilegium,  tum  quia  ibi  ma- 
gis  agebatur  de  remissione  culparum  quam 
pcenarum  ;  vel,  si  de  tota  remissione  intelli- 
gatur,  sicut  prior  intelligitur  comparata  non 
ex  privilegio,  sed  per  dispositionem  propor- 
tionatam,  ita  et  posterior  per  condignam  sa- 
tisfactionem ;  tum  etiam  quia,  si  in  aliquo  po- 
tuit  professio  habere  hunc  effectum  modo  a 
nobis  declarato^  maxime  in  Antonio  ,  in  quo 
peccata  vitse  superioris  leviora  erant,*et  fer- 
vor  conversionis  maximus.  Hieronymus  au- 
tem,  epistola  25,  de  Blasila  solum  dicit:  Cum 
propitio  Christo  ante  quatuor  ferme  menses  se- 
cundo  quodammodo  se  Baptismo  laverit ,  et  ita 
deinceps  vixerit,  ut  calcato  mundo  semper  mo- 
nasterium  cogitaret.  Ex  quibus  verbis  solum 
colligi  potest  ingressum  monasterii  ,  cujus 
propositum  Blasila  habebat^  Bapti=mo  a  Hie- 
ronymo  comparari,  et  ideo  secundum  Baptis- 
mum  illum  appellare.  Cujus  simile  refert  D. 
Thomas  ex  Vitis  Patrum,  sed  non  oportet 
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comparationem  fieri  per  simililudinem  sequa- 
litatis,  alioqui  tribuendum  esset  professioni, 
quod  faceret  etiam  ex  attrito  contritum  ,  sed 
per  quamdam  proportionenx,  ad  quam  sufficit 
prsedictus  effectus  dicto  modo  explicatus.  Un- 
de  Bernardus,  lib.  de  Preecepto  et  dispensat., 
interrogans  cur  monasterialis  disciplina  se- 
cundum  Baptisma  nuncupetur  ,  respondet : 
Arbitror  oo  perfectam  mundi  abrenuntiatio- 
nem,  ac  singularem  excellenliam  vitce  spirilua- 
Us,  qua?  prweminet  universis  vitce  humance  ge- 
neribus.  Ilujuscemodi  conversatio  professores 
et  amatores  suos  Angelis  similes  et  dissimiles 
facit,  imo  divinam  in  homine  reformat  ima- 
ginem,  configurans  nos  Christo  instar  Baptis- 
mi,  et  quasi  denique  secundo  baptizamur  ,  dum 
per  id  quod  mortificamus  membra  nostra,  qua? 
sunt  super  terram,  Christum  induimus,  com- 
plantati  similitudini  mortis  ejus.  In  quibus 
verbis  imprimis  videtur  comparationem  illam 
attribuere  non  solum  professioni,  sed  obser- 
vationi  ejus,  et  toti  vitee  religiosee  ,  quam 
alibi  martyrio  comparavit ;  et  deinde  si  ipsi 
professioni  aliquid  in  hoc  negotio  tribuit,  non 
illud  fundatin  privilegio,  vel  promissione  ali- 
qua  Dei,  sed  in  ipsius  operis  excellentia. 

8.  Preeterea  non  videtur  amplius  necessa- 
rium  ad  favorem  religiosee  professionis,  cum 
et  ipsa  habeat  proportionem  ad  prsedictam  sa- 
tisfactionem,  quod  melius  est,  ut  dixi,  et  pree- 
terea  quodammodo  obliget  hominem  ratione 
status  ad  majorem  in  dies  satisfactionem  ex- 
hibendam  pro  peccatis  preeteritis  ratione  sta- 
tus  suscepti.  Unde,  et  tali  operi  et  statui  ma- 
gis  accommodata  ratio  providentiee  videtur, 
ut  religiosi  pro  peccatis  preeteritis,  vel  in  ipsa 
professione,  vel  si  tunc  remissi  fuerint,  post 
illam  pro  peccatis  preeteritis  condigne  satis- 
faciant.  Heec  autem  dixerim,  non  ut  priorem 
sententiam  simpliciter  rejiciam  ,  neque  ut 
piam  existimationem  aut  devotionem  erga 
professionem  religiosam  imminuam  ,  sed  ut 
certa  ab  incertis  distinguam ,  et  religiosos 
admoneam,  ne  spe  illius  liberalitatis  incertee, 
certam  satisfactionem  pro  peccatis  omittant. 
Addendum  vero  est  ex  concessione  Summo- 
rum  Pontificum,  aliquibus  religionibns  con- 
cessum  esse  ut  omnes  personee ,  quee  in  eis 
recipiuntur  ,  plenariam  omnium  peccatorum 
indulgentiam  in  ipso  ingressu ,  et  iterum  in 
morte  consequantur,  sicut  conceditur  religio- 
sis  Societatis  Jesu,  ut  habetur  in  Compendio 
privilegiorum  ejusdem  Societatis  ,  verbo  In- 
dnlgentia,  §4,  qua  ceeteri  Mendicantes  fruun- 
tur. 


CAPUT  XIV. 

UTRUM  PER  RELIGIOSAM  PR0FESSI0NEM  C0MMU- 
TENTUR  SEU  EXTINGUANTUR  OMNIA  VOTA  QU^ 
IPSAM  Pfi^GEDUNT. 

\ .  Commutatio  voti  in  minus  vel  wquale  bo- 
num  non  fit  ipso  jure.  —  Hic  est  unus  ex  pree- 
cipuis  effectibus  qui  tribui  solent  professioni 
religiosee  ;  quia  vero  res  difficultatem  habet, 
sive  queestio  procedat  de  ipsa  commutatione, 
an  fiat  generalis  de  omnibus  votis  quee  pro- 
fessionem  preecedunt,  sive  de  modo,  an  ,  sci- 
licet,  fiat  ipso  jure,  vel  semper  requirat  actum 
hominis  commutantis  ,  ideo  de  illa  sigillatim 
hic  disputabimus.  Duobus  vero  modis  potest 
Papa  absolvere  vel  ligare,  scilicet  vel  com- 
muni  jure,  vel  ab  homine,  seu  per  proprium 
personalem  actum  in  particulari.  Hic  autem 
posterior  modus  est  usitatus.,  et  indubitatus  ac 
certus  in  hujusmodi  actu  commutandi  vota. 
De  priori  vero  est  specialis  dubitatio  propter 
vota  simplicia,  quee  preecedunt  professionem 
religionis,  an  ipso  jure  commutentur  in  sta- 
tum  religionis.  Nam  de  ceeteris  omnibus  vo- 
tis,  certum  est  nullam  talem  commutationem 
in  iliis  reperiri ;  a  nullo  enim  auctore  quem 
ego  viderim  asseritur ,  neque  in  jure  scripta 
invenitur  ,  nec  est  introducta  consuetudine 
aliqua  de  qua  nobis  constet.  Ex  quo  imprimis 
colligimus,  commutationem  voti  in  minus  bo- 
num,  imo  et  in  eequale,  nunquam  ipso  jure 
fieri ;  quia  si  aliqua  commutatio  fit  ipso  jure, 
maxime  est  votorum  simplicium  in  statum 
religiosum  ;  at  vero  illa  non  est  ( si  revera 
est)  nisi  ratione  melioris  boni ;  ergo  in  minus 
vel  eequale  nunquam  fit  ipso  jure.  Ratio 
etiam  hoc  suadet,  quia  ad  faciendam  hujus- 
mocli  commutationem  licite  et  valide,  neces- 
sarium  est  in  particulari  considerare  circum- 
stantias  actionum  vel  personarum ,  et  ex  eis 
colligere ,  tum  causam ,  tum  etiam  modum 
commutationis,  argumento  c.  1  de  Voto.  Sed 
ad  hujusmodi  considerationem  necessaria 
est  hominis  actio  ;  non  ergo  potest  talis  com- 
mutatio  recte  fieri  ipso  jure  ,  sed  debet  fieri 
ab  homine  ,  id  est,  a  Pontifice,  vel  immedia- 
te,  vel  per  alium  cui  illam  committat. 

2.  Coramutatio  voii  in  melius  ipso  jure  so~ 
lum  fit  per  ingressum  religionis.  —  Et  hinc 
etiam  fortasse  est  ut ,  extra  illum  casum  de 
religione,  certum  sit  nullum  alium  reperiri, 
in  quo  vota  commutentur,  etiam  in  melius. 
Quia,  licet  supposita  certitudine  de  meliorl 
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bono,  non  sit  necessaria  causa  ut  ccmmuta- 
tio  fieri  possit ,  tamen  illa  comparatio  inter 
particularia  bona  in  jure  facta  non  est,  quia 
vel  moraliter  non  potuit,  quia  quocl  secun- 
dum  speciem  suam  est  melius  bonum,  potest 
in  individuo  esse  minus  ;  vel  certe  non  opor- 
tuit,  quia  nulla  erat  moralis  necessitas  talis 
commutationis  ,  quia  si  in  particulari  consti- 
terit  de  meliori  bono,  vovens,  si  voluerit,  po- 
test  illam  facere,  non  potest  autem  cogi  ad 
illam  faciendam,  quia  voti  obligatio  volunta- 
rie  suscipienda  est ;  si  autem  non  constiterit 
in  particulari  de  meliori  bono,  non  expedit  ut 
auctoritate  juris  talis  commutatio  fiat.  Neque 
in  hoc  aequiparanda  est  lex  gratiae  legi  veteri, 
in  qua  vota  qusedam  necessariam  vel  deter- 
minatam  babebant  jure  divino  commutatio- 
nem,  ut  patet  Levit.  ult. ;  illa  enim  prrecepta 
fuerunt  eo  tempore  caeremonialia ,  et  accom- 
modata  illi  statui  propter  genera  sacrificio- 
rum  et  oblaiionum  qua3  tunc  erant  in  usu ; 
in  lege  autem  nova  ,  nullum  est  jus  divinum 
de  hac  re,  et  humanum  esse  non  oportuit 
propter  dictas  causas. 

3.  Sententia  communis  tenet ,  per  professio- 
nem  omnia  vota  prcecedentia  extingui.  —  In 
illo  autem  particulari  casu  de  statu  religionis 
est  communis  sententia  ,  omnia  vota  prsece- 
dentia  extingui  per  professionem  religionis, 
veluti  per  quamdam  commutationem  in  quid- 
piam  ita  meiius,  ut  universalitcr  et  quasi  emi- 
nenter  omnia  proecedentia  comprehendat.  Ita 
tenet  D.  Thomas  hic,  art.  12,  ad  1,  et  q.  189, 
art.  3,  ad  3,  quibus  locis  idem  affirmat  Cajet. 
Quod  adeo  verum  censuit  D.  Thomas,  ut  in 
eadem  quaest.  189,  art.  8,  ad  terlium  dixerit, 
eum,  qui  vovit  ingredi  religionem  arctiorem, 
et  sua  auctoritate  ingressus  est  laxiorem  ,  et 
in  ea  professionem  emisit,  non  teneri  amplius 
transire  ad  strictiorem  religionem,  quia  prius 
votum  simplex  extinctum  fuit  per  subsequens 
solemne,  etiamsi  talis  professio  facta  non  fue- 
rit  sine  peccato ,  ratione  prsecedentis  voti 
simplicis.  Idem  tenet  Soto,  7,  de  Justitia,  q. 
4,  art.  3 ;  Palud.,  in  4,  dist.  38,  q.  4,  art.  2, 
et  ibi  Supplem.;  Summa  confes.,  lib.  1,  tit.  8, 
q.  78;  Sylvest.,  Votum,  3,  q.  9,  et  Votum,  4, 
q.  3,  vers.  4,  et  q.  7,  vers.  3  ;  Tabiena,  Vo- 
tum,  3,  §  9;  Navarr.,  c.  12,  n.  65  et  78; 
Covar.,  in  c.  Quamvis  pactum,  \  p.,  §  3,  n.  4; 
Armilla  ,  verbo  Votum ,  n.  28.  Significant 
Glossa  et  Canonistce,  in  c.  Scripturte,  de 
Voto.  Ex  quo  textu  sumitur  prsecipuum  fun- 
damcntum  hujus  sententise  ;  sic  enim  ait  : 
Reus  fracti  voti  aliquatenus  non  haletur ,  qui 


temporale  obsequium  in  perpetuum  noscitur  in 
religionis  olservantiam  commutare.  Cujus 
etiam  triplicem  rationem  indicat  D.  Thomas 
supra.  Prima,  quia  alia  vota  sunt  de  particu- 
laribus  operibus ;  professio  autem  religionis 
est  de  tota  vita  hominis,  et  ideo  in  illa  csetera 
includuntur  ,  sicut  particularia  in  universali. 
Secunda ,  quia  per  professionem  moritur  ho- 
mo  priori  vitae.  Tertia,  quia  singulares  obser- 
vantise  religioni  non  competunt ,  satisque  est 
illius  onus  sustinere. 

4.  Vota  prcecedentia  professionem,  quce  cum 
illa  simul  impleri  non  possunt,  per  eam  com- 
mutantur  et  extinguuntur.  —  Quia  vero  hsec 
fundamenta  non  videntur  satis  convincere  ad 
persuadendam  dictam  sententiam,  ut  constet 
quid  sit  certum,  quid  vero  dubium,  adverten- 
dum  est  primo,  quaedam  esse  vota  prseceden- 
tia  professionem,  quae  non  possunt  simul  im- 
pleri  cum  ipsa  professione,  ut  vota  peregrina- 
tionum,  eleemosynarum,  etsimilia;  aliavero 
esse  quse  simul  cum  professione  consistere 
et  impleri  possunt.  De  prioribus,  res  est  certa 
commutari  et  extingui  per  professionem  re- 
ligionis,  et  hoc  maxime  probat  c.  Scriptura}, 
et  fortasse  nihil  aliud,  in  quo  non  tam  condit 
jus  quam  declarat,  ut  patet  ex  ratione  quam 
adducit,  quee  ita  etiam  formari  potest.  Quia 
votum  natura  sua  includit  conditionem,  ut 
majus  bonum  non  impediat ;  constat  autem 
majus  esse  bonum  religionis  quam  quodlibet 
aliud  temporale  vel  particulare,  quod  per  alia 
vota  voveri  solet  aut  potest ;  ergo  qui  profite- 
tur  religionem  prsetermissis  prioribus  votis, 
non  agit  contra  illa  ,  sed  utitur  jure  suo, 
quod  in  priori  voto  semper  intelligitur  reser- 
vatum,  et  consequenter  priora  vota  cessant, 
quia  jam  etiam  cessavit  conditio,  sub  qua  in- 
telligebatur  esse  factum.  Major  supponitur  in 
d.  cap.  ;  et  in  integra  ejus  lectione  expresse 
sic  habetur  :  Scripturce  sacrce  testimonio  de- 
claratur  ,  quod  spiritualis  liomo  propositum 
non  mutat*  cum  pro  salute  atiimw  suce  utilius 
aliquicl  meditatur. 

5.  Etiam  extinguitur  votum  peregrinationis 
Terrce  Sanctce.  —  An  hcec  commutatio  fiat  ex 
natura  rei,  vel  cx  gratia,  et  jure  Pontificio. 
—  Neque  oportet  ab  hac  generali  regula  ex- 
cipere  votum  peregrinationis  Terrae  Sanctae, 
ut  quidam  voluerunt,  tum  quia  ratio  facta, 
et  in  textu  expressa,  generalis  est,  nam 
etiam  illa  peregrinatio  est  temporale  obse- 
quium,  et  non  debet  impedire  perpetuum  ; 
tum  etiam  quia,  ex  integra  lectione  illius 
textus,  constat  de  illo  speciali  casu  locutum 
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fuisse  Romanum  Pontificem ;  verba  enim 
sunt  :  Inde  est  quod  vestris  justis  postulatio- 
nibus  alias  11011  indignatiindulgemus ,  inclinati 
volis  indulsimus,  quatenus  si  quis  sepulchrum 
Dominicum  vel  alia  limina  Sanctorum  propo- 
suerit  visitare,  et  infirmitate,  vel  alia  rationa- 
lili  causa  occurrente,  apud  vos  religionis  liabi- 
tum  assumere,  atque  Deo  servire  voluerit,  li- 
lere  eum  recipere  valeatis,  nec  voti  facti  reus 
haleatur,  qui  temporale,  etc.  Constat  ergo 
Pontificem  idem  censere  quoad  hanc  com- 
mutationem  de  voto  peregrinationis  Terrae 
Sanctee,  quod  de  aliis.  Posset  autem  quis  in- 
terpretari  hsec  verba  de  voto  peregrinationis, 
tantum  devotionis  causa,  non  tamen  de  alio 
voto  in  subsidium  Terra?  Sanctse.  Et  ita  illud 
excipit  Sylvester,  Votum,  4,  q.  7,  vers.  3  ; 
Angel.,  eodem  verb.,  in  principio.  Alii  vero 
Doctores  communiter  etiam  hoc  non  admit- 
tunt,  vel  tacendo  talem  exceptionem,  vel 
expresse  illam  excludendo ,  ut  Cajetanus , 
verb.  Voti  dispensalio,  et  Navar.,  n.  79.  Qui 
tamen  absolute  loquuntur  de  voto  Hierosoly- 
mitano  ;  sine  dubio  tamen  volunt  excludere 
Sylvestri  limitationem.  Et  idem  sentiunt  Ri- 
chard.,  in  4,  distinct.  38  ;  et  Angel. ,  verbo 
Votum,  4.  Et  cum  textus  in  hoc  nihil  distin- 
gnat,  non  est  cur  nos  distinguamus,  et  mate- 
riam  favorabilem  coarctemus  ;  quod  magis 
ex  dicendis  patebit.  Considerari  etiam  potest 
in  illis  verbis,  quae  ex  integra  lectione  retu- 
limus,  in  eis  non  significari  hanc  commuta- 
tionem  ex  natura  rei,  ut  dicebamus,  sed  ex 
speciali  gratia,  et  novo  jure  Pontificio  ;  hoc 
enim  significat  verbum  illud,  indulgemus. 
Et  ratione  etiam  declarari  potest,  quia  vo- 
tum  peregrinationis  non  est simpliciter  incom- 
possibile  cum  voto  religionis,  posset  enim 
prius  peregrinatio  fieri,  et  postea  religionis 
habitus  suscipi ;  ergo  quod,  prastermisso  hoc 
ordine,  liceat  statum  ingredi  religionis,  vi- 
detur  esse  indultum  Pontificis.  Respondeo 
prius  ad  hanc  rationem,  comparatione  facta 
ad  idem  tempus,  melius  esse  ingredi  reli- 
gionem  quam  peregrinari ;  et  ideo,  licet  ve- 
rum  sit  eum,  qui  habet  peregrinandi  votum, 
illud  implere  prius  debere,  et  postea  ingredi 
religionem,  melius  nihilominus  est  statim 
ingredi,  quam  illum  ordinem  servare,  quia 
in  illamet  anticipatione  religionis,  ex  suo 
genere  est  major  spiritualis  utilitas  ;  preeter- 
quam  quocl,  interposito  illo  tempore,  possunt 
offerri  occasiones  aut  pericula,  quse  propo- 
situm  religionis  impediant.  Adde  quod,  ser- 
vato  illo  ordine,  jam  non  esset  locus  com- 
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mutationi  ;  nam  post  votum  impletum,  quae 
esse  potest  commutatio  ?  Igitur  ad  illud 
verbum  textus  respondeo,  aut  verbum  illud 
solum  esse  benevolentiae  et  auctoritatis,  vel 
ad  summum  significare,  Pontificem  fecisse 
aliquam  gratiam  iilis  religiosis,  declarando 
talem  esse  illorum  statuin,  ut  prseferatur  cse- 
teris  actibus,  etiam  voto  promissis.  Denique, 
in  collectione  Gregoriana  omissum  est  illud 
verbum  tanquam  non  necessarium,  et  for- 
tasse  ad  hanc  ambiguitatem  tollendam. 

6.  Etiam  extinguuntur  pure  vota  realia.  — 
Prondssio  Jiumana  non  commutatur,  sed  debet 
impleri.  —  Rursus  addendum  est,  non  esse 
necessarium  excipere  vota  realia,  ut  recte 
adnotarunt  Cajet.,  Covar.  et  alii  supra.  Idem 
Cajet.,  2  tomo  Opusc,  tract.  11,  q.  3.  Cujus 
fundamentum  sumendum  est  ex  dictis  supra 
tractatu  preecedente,  scilicet,  quod  per  votum 
reale  non  acquiritur  jus  ei  in  cujus  utilita- 
tem  cedit ;  et  ideo  sistendum  est  in  puro 
voto;  quia  si  adjuncta  est  propria  humana 
promissio,  illa  non  commutatur,  sed  im- 
plenda  est,  sicut  sunt  alia  humana  debita 
solvenda,  si  fieri  potest.  Quando  vero  sunt 
pura  vota,  etiamsi  realia  sint,  commutari 
possunt ;  unde  in  verbis,  et  ratione  textus  al- 
legati  haec  etiam  comprehenduntur ;  et  ideo 
etiamsi  sit  votum  in  subsidium  Terrce  Sanc- 
t33,  quod  mixtum  est,  et  quoad  eam  partem 
redimi  posset,  sub  hac  generali  regula  com- 
prehenditur,  et  sufficienter  commutatur  in 
professionem  religionis,  tanquam  temporale 
obsequium  in  perpetuum.  Oportet  autem  ad- 
vertere  hic  solum  esse  sermonem  de  his  vo- 
tis,  quatenus  eorum  observantia  incompos- 
sibilis  est  cum  statu  religioso,  in  quo  homo 
nihil  habet  proprium  exquopossitvota  realia 
implere.  Unde  nunc  solum  considerantur  illa 
vota  quatenus  obligarepossentproillo  tempo- 
re,pro  quo  homo  jam  est  religiosus,ut  si  esset 
votum  dandi  singulis  diebus  vel  annis  talem 
eleemosynam,  aut  faciendi  piam  operam.  Et 
idem  censeo  de  quolibet  voto  reah,  cujus 
obligatio  non  urget  ante  illud  tempus  in  quo 
homo  vult  fieri  religiosus,  quia  non  tenetur 
tunc  homo  anticipare  solutionem ;  nec  pos- 
tea  locum  habet  obligatio,  ut  declaravi.  At 
vero  si  votum  reale  tale  sit,  ut  possit  et  de- 
beat  esse  impletum  eo  tempore,  tunc  obser- 
vantia  talis  voti  non  est  incompossibilis  cum 
ingressu  religionis,  ut  per  se  constat,  et  ideo 
in  eo  non  habet  locum  praesens  regula,  sed 
juxta  aliam  partem  propositam  de  votis  non 
incompossibilibus,  de  hoc  judicandum  est 
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7.  Ditplex  genus  votorum  quce  possunt  esse 
simul  cum  professione.  —  Alia  ergo  sunt  vota, 
quorum  observantia  et  executio  simul  esse 
posset  cum  professione  religionis.  Quee  in  du- 
plici  sunt  differentia :  quaadam,  quae  sufficien- 
ter  impleri  possunt  ante  ingressum  religionis 
sine  ulio  impedimento,  vel  dilatione  ejus  ;  ut, 
verbi  gratia  quia,  licet  homo  velit  hodie  ingre- 
di  religionem,  hodie  etiam  potest  priusfacere 
eleemosynam,  aut  sacrificium,  vel  orationem, 
aut  aliud  simile  quod  promisit.  Alia  vero  sunt 
implenda  in  ipso  statu  religionis,-quia  et  ma- 
teria  illorum  in  eo  statu  locmn  habet,  ut  sunt 
orationes,  jejunia,  etc./et  duratio  obligatio- 
nis  talis  voti  per  se  extendebatur  ad  totum 
illud  tempus.  Et  in  utrisque  intelligi  potest 
duplex  commutationis  modus.  Unusex  volun- 
tate,  et  intentione  ipsius  voventis;  alius  ipso 
jure,  seufacto,  ipso  etiam  homine  nihil  de  tali 
commutatione  cogitante  aut  volente. 

8.  Vota,  quce  urgent  ante  ingressum  religio- 
nis,  non  commutantur  ex  m  juris  ;  possunt  ta- 
men  commutari  ex  intentione  voventis,  et  quo- 
modo.  —  Hoc  ergo  posito,  de  prioribus  votis 
res  est  facilis.  Aut  enim  tempus  pro  quo  obli- 
gabat  tale  votum,  impletum  est  ante  ingres- 
sum  religionis,  vel  non.  Si  jam  est  impletum, 
debet  etiam  statim  impleri  votum,  etiamsire- 
ligionisingressusproximefuturussit;  suppono 
enim  non  differri  propter  implendum  aliud 
votum  (hoc  enim  nunquam  est  necessarium, 
ut  dixi),  sed  ex  vokmtate  ipsius  hominis  reli- 
gionem  ingressuri ;  tunc  autem  nulla  est  ra- 
tio  excusans  ab  observatione  voti,  quodjam 
obligat.  Ut,  verbi  gratia,  habeo  votum  jeju- 
nandi  hodie,  et  decrevi  crastina  die  ingredi 
religionem;  nihilominus  teneor  hodie  jejuna- 
re,  neque  observantia  hujus  jejunii  est  incom- 
possibilis  cum  illo  ingressu,  nec  est  causa  di- 
lationis  ejus,  neque  ex  vi  juris  commutabilis 
in  illum,  quia,  eo  tempore  quo  ingressus  re- 
ligionis  est  futurus,  jam  erit  violatumvotum, 
et  obligatioejusextincta,propter  lapsumtem- 
pus  pro  quo  obligabat.  Solum  ex  intentione 
voventis  posset  ibi  intervenire  commutatio  hoc 
modo,  si  nimirum  talis  persona  hodie  et  ex 
nunc  habeat  animum  ad  ingressum  religio- 
nis ,  et  in  hanc  obligationem  commutandi 
jejunium,  vel  aliud  votum,  quod  pro  hodie 
habetur.  Quod  enim  hoc  modo  fieri  possit, 
manifestum  est  ex  dictis,  quia  est  commutatio 
in  bonum  evidenter  melius  ;  utrumque  au- 
temnecessarium  estadillam  commutationern, 
primum,  ut  habeat  animum  se  obhgandi  ex 
tunc,  quia  in  commutatione  voti  non  aufer- 


tur  ejus  obligatio,,  sed  in  aliam  materiam 
mutari  debet;  et  ideo  non  satis  est  habere 
propositum  ingrediendi ,  sed  etiam  transfe- 
rendi  obligationem  voti  de  actu  prsesenti  in 
ingressum  futurum.  Secundo ,  est  necessa- 
rium  non  tantum  obligari  ad  religionem,  sed 
etiam  velle  in  hanc  obligationem  aliam  com- 
mutare  ;  nam  qui  habet  unum  votum,  et  facit 
aliud  melius,  non  statim  ipso  facto  commutat 
unum  in  aliud,  nisi  a  principio  habuerit  ani- 
mum  suscipiendi  posterius  votum  loco  prioris, 
et  non  conjungendo  utmmque  simul. 

9.  Vota,  quorum  impletio  non  urget  ante  in- 
gressum  religionis.  non  sunt  ex  necessitate  an- 
iea  implenda. — Ita  ergo  censendum  est  de  his 
votis  ,  quce  debuerunt  et  potuerunt  impleri 
ante  ingressum  religionis.  Illa  vero  quorum 
obligationis  tempus  nondum  advenit  ante  prse- 
dictum  ingressum,  non  sunt  ex  necessitate 
antea  implenda,  nec  tenetur  homo  praevenire 
tempus  propter  futurum  religionis  impedi- 
mentum,  quia  neque  ex  vi  illius  intentionis, 
quam  habuit  cum  vovit,  ad  hoc  se  obligavit, 
neque  est  aliud  caput  unde  oriri  possit  talis 
obligatio,  cum  illud  impedimentum  futurum 
justum  sit,  et  licite  possit  voluntarie  apponi, 
non  obstante  priori  obligatione,  eo  vel  maxi- 
me  quod  respectu  eorum  votorum,  de  quibus 
nunc  agimus,  religionis  ingressusnon  estim- 
pedimentum  absolutum,  quia  supponimus  ta- 
lia  vota  esse  de  actionibus,  quse  in  ipsa  reli- 
gione  fieri  possunt.  Quapropter  si  vovens  ve- 
lit  talia  vota  ante  susceptum  religionis  statum 
non  implere,  sine  dubio  licite  potest.  De  obli- 
gatione  autem  eorum  post  susceptum  illum 
statum,  eadem  ratio  erit,  quae  de  aliis  votis, 
quae  nec  debuerunt,  nec  potuerunt  impleri 
ante  ingressum  religionis. 

10.  Vota  quce  compatiuntur  cum  ipsa  pro- 
fessione,  etiam  extingui  possunt  per  illam,  si 
profitens  velit  commutare. — Ad  hoc  non  requi- 
ritur  superioris  auctoritas. — De  his  ergo  pos- 
tremis  votis,  certum  imprimis  censeo,  si  ipse- 
met  vovens,  et  proiitens  religionem,  habeat 
animum  commutandi  omnia  priora  vota  sua 
in  illam  professionem,  et  ibi  extinguendi  om- 
nem  obligationem  eorum,  posse  licite  et  vali- 
de  id  facere,  tam  in  votis  realibus  quam  in  per- 
sonalibus,  et  tam  in  minoribus  quam  in  maxi- 
mis,  etiarasi  essent  reservata.  Nunc  enim  re- 
vera  nulla  sunt ,  quse  hic  comprehendi  pos- 
sint ;  nam  vota  peregrinationum  incompossi- 
bilia  censentur,  ut  jam  dictum  est.  Votum  au- 
tem  continentise  est  pars_,  ut  sic  dicam,  ipsius- 
met  professionis,  unde  non  tollitur,  sed  so- 
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lemnizatur ;  votumautemreligionis  noncom- 
mutatur,  sed  impletur.  An  veroinaliquo  casu 
commutari  possit,  jam  supra  lib.  4  expendi. 
Ratio  ergo  hujus  assertionis  est,  quia  talis 
commutatio  est  evidenter  in  melius  ;  ergo  li- 
cet  intendere  illam  ;  ergo  etiam  talis  intentio 
efficax  est.  Unde  quoad  hanc  partem  non  ha- 
bet  dubium  ,  quod  Panormitanus ,  in  d.  c. 
Scripturce,  in  dubium  revocat,  an  in  eo  casu 
ad  hanc  commutationem  requiratur  superio- 
ris  auctoritas,  certum  est  enim  non  requiri , 
quam  ipse  ibi  fatetur  esse  opinionem  lnno- 
centii,  et  communem,  et  in  eam  ipse  tandem 
inclinat,  addendo  nihilominus  tutius  esse  auc- 
toritatem  superioris  interponere.  Sed  neque 
hoc  necessarium  est,  quia  prior  illa  pars  est 
tutissima,  et  sine  ulla  ambiguitate,  vel  quia 
commutatio  in  melius  propriaauctoritate  fieri 
potest,  ut  supra  dixi  ;  vel  quia  prseter  hoc 
principium  etiam  juvat  auctoritas  juris  in  d.  c. 
Scripturce,  in  quo  declaratur,  et  bonum  reli- 
gionis  esse  melius  quolibet  temporali  voto, 
et  talis  commutatio  approbatur.  Et  quamvis 
in  illo  textu  juxta  integram  lectionem  sermo 
fuerit  de  votis  incompossibilibus,  tamen  ratio 
textus  universalis  est ;  et  Gregorius  IX,  omit- 
tens  particularem  casum,  et  sola  illa  genera- 
lia  verba  in  textu  illo  ponens,  videtur  voluisse 
omnem  hujusmodi  commutationem  appro- 
bare. 

11.  Objectio  clissolvitur. — Quod  si  quis  obji- 
ciat,  quia  vota  prsecedentia  possunt  esse  tot, 
ac  tanti  momenti,  ut  possint  superare  statum 
religionis,  moraliter  loquendo,  respondeo  non 
defaisse  Doctores,  qui  hanc  limitationem  ad- 
hibuerint,  ut  videre  licet  in  Richardo,  in  4, 
dist.  38,  et  Angelo,  Votum,  4,  in  principio  , 
qui  dicunt,  quando  aliud  votum  esset  tanti 
momenti,  ut  conferri  posset  saltem  sub  dubio 
cum  voto  religionis,  tunc  consulendum  esse 
Pontificem  ad  commutationem  faciendam. 
Alii  vero  indistincte  loquuntur,et  melius,  pri- 
mo,  quiain  voto  principaliter  considerari  de- 
bet  bonitas  et  utilitas  in  ordine  ad  spiritualem 
salutem  voventis,  et  in  hoc  excedit  votum  re- 
ligionis.  Secundo,propterrationesD.  Thomee, 
quse  non  tam  probant  commutationem  hanc 
ipso  facto  fieri,  quam  potestatem  ut  fiat,  quia 
honesta  et  rationabilis  est.  Quocirca,  licet 
fingamus  votum  prsecedens  esse  de  quacum- 
que  asperitate  vitse  privatse,  et  de  maximis 
eleemosynis  ,  etc. ,  nihilominus  totum  hoc 
commutari  potest  in  statum  religionis,  quia 
hoc  non  solum  securius  est  et  immobilius, 
sed  etiam  substantialiter  melius  ;  nam  in  eo 
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offert  homo  Deo  totum  quod  habet  ethabere 
potest,  et  ita  in  eo  concluditur,  vel  formali- 
ter,  vel  eminenter,  quidquid  in  aliis  privatis 
votis  cogitari  potest.  Deinde,  etiamsi  admit- 
tamus  casum  dubium,  non  esset  necessarius 
novusrecursusad  Pontificem,  sed  sufficitauc- 
toritas  juris,  quse  ex  dict.  c.  Scripturce  suffi- 
cienter  habetur ;  quidquid  enim  sit,  an  ipso 
facto  commutet  taha  vota  ,  saltem  approbat 
commutationem,  si  eamvovens  facere  volue- 
rit,  et  in  votis  incompossibilibus  Iiecc  duo  fere 
idem  sunt.  Et  hoc  saltem  sensu  verum  est, 
hanc  commutationem  non  ex  privilegio  juris 
positivi,  sed  jure  naturee  licitam  esse,  ut  sen- 
tit  D.  Thomas,  4,  dist.  38,  queestione  prima, 
articulo  quarto,  qusestiuncula  4,  ad  2;  et  Ta- 
biena,  Votum,  3,  §  9. 

12.  Dubium  an  Ticec  commutatio  fiat,  etiamsi 
non  intendatur  a  profitente.  — Adhuc  vero  su- 
perest  declarandum,  an  hsec  commutatio  fiat 
ipso  facto  virtute  Jegis,  etiamsi  vovens,  seu 
profitens  illam  non  intendat.  In  qua  re  vide- 
tur  quidem  valde  probabilis  sententia,  com- 
mutationem  hanc  non  fieri  ipso  facto,  quia 
nullumest  jus,  cujus  virtute  fiat.  Aut  enim  est 
jus  naturale,  aut  positivum  divinum,  vel  ec- 
clesiasticum  ;  nullum  autem  horum  ostendi 
potest.  Deprimopatet,  quiaheecvotanon  sunt 
iucompossibilia  ex  natura  rei  ;  ergo  non  est 
cur  ex  jure  naturse  unum  excludat  aliud,  vel 
commutetur  in  aliud^  seclusa  speciali  inten- 
tione  voventis.  Antecedens  patet,  quia  illa 
vota  non  sunt  incompossibilia  ex  parte  mate- 
rialij  ut  in  casu  ipso  supponitur  ;  neque  ex 
parte  obligationis,  quia  illse  non  sunt  contra- 
rise,  si  materise  repugnantes  non  sunt.  Nec 
vero  propter  solam  multitudinem  ex  sola  rei 
natura  se  excludunt,  cum  nec  simpliciter,  nec 
moraliter  impossibilis  sit  homini  omnium  il- 
larum  observatio.  Undequantum  ad  actiones 
horum  votorum  non  habent  locum  illee  ratio- 
nes,  quod  Komo  moritur  priori  vitse,  etquod 
religio  comparatur  ad  particularia  vota,  sicut 
totum  ad  partes ;  non  enim  ita  moritur  reli- 
giosus  priori  vitse,  quinlicite  et  sancte  possit 
multas  actiones  bonas  efficere,  in  quibus  prius 
se  exercebat;  et  quamvis  hocnon  possit  tam 
libere,  sicut  antea,  sed  cum  dependentia  a 
regula  vel  superiore,  hinc  tamen  solum  se- 
quitur  priora  vota  non  obligare  ad  illas  actio- 
nes,  quando  regulee  opponuntur,  quia  quoad 
hoc  jam  sunt  incompossibilia.  Sequitur  etiam 
non  esse  tam  firma,  sicut  antea,  cum  possint 
irritari  a  prselato,  quia  hoc  secum  affert  sta- 
tus  religiosus.  Unde  etiam  quoad  hoc  habet 
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repugnantiarn  cum  talibus  votis  ,  scilicet , 
quoad  firmitatem  eorum ;  simpliciter  tamen 
illam  non  habet  cum  obligatione  illorum.  Ne- 
que  etiam  quoad  boc  includitilla  tanquam  to- 
tum  partem  ;  quia  et  potest  esse  status  reli- 
giosus  sine  his  votis,  et  illi  possunt  adjungi, 
ut  manifeste  patet ;  nam  bomo  jam  religiosus 
potest  similia  vota  facere,  quas  valida  sunt, 
.  quandiu  non  irritantur,  ut  supra  visum  est  ; 
ergo  solo  jure  naturee  non  fit  ba?c  commuta- 
tio  ipso  facto.  De  jure  autem  positivo  divino 
magis  patet  quam  ut  probatione  indigeat , 
tum  quia  neque  in  divina  Scriplura  habetur, 
neque  ex  traditione,  aut  Pontificum  vel  Gon- 
ciliorum  declaratione  de  illo  constat;tum. 
etiam  quia,  licel  status  religionis  ex  jure  divi- 
no  manaverit,  tamen  modus  et  circumstantise 
ejus  in  particulari  non  fuerunt  jure  divino 
prEescripta?.  Una  autem  ex  his  particularibus 
circumstantiis,  satisque  incerta,  est  hasc  yoto- 
rum  commutatio ;  non  est  ergo  cur  divino  juri 
attribuatur. 

13.  Venio  ad  jus  ecclesiasticum,  nam  si 
quod  est,  maxime  dicto  c.  Scripiurce,  nullum 
enim  aliud  ab  auctoribus  adducitur,  aut  a 
me  inventum  est.  Ex  illo  autem  non  satis 
colligitur,  nam,  ut  omittam  incertum  esse 
an  textus  ilie  intelligendus  sit  de  omnibus 
votis,  vel  solum  de  incompossibilibus,  pro- 
pter  antiquam  lectionem  integram,  tamen 
illo  etiam  admisso,  nullum  est  verbum  in 
illo  textu,  quod  commutationem  ipso  facto 
et  ex  vi  juris  indicet.  In  quo  expendo  ver- 
bum  illud  commutat,  refertur  enim  ad  ipsum 
voventem,  de  quo  dicit  non  fore  reiim  voti, 
si  hanc  faciat  commutationem  ;  ergo  jus 
illud  non  facit  commutationem,  sed  sustinet 
ac  defendit  quam  fecerit  vovens.  Ad  quod 
etiam  adduco  generales  regulas  omnium  in- 
lerpretum  ad  intelligenda  talia  jura,  nam 
quando  lex  utitur  verbo  quod  requirit  homi- 
nis  actionem,  non  facit  seipsa,  ut  cum  dicit, 
excommunicetur,  vel  faciat  hoc,  aut  illud.  £t 
idem  est  si  det  licenliam  faciendi,  dat  enim 
seipsa  licentiam,  non tamen  per  se  facit  actum 
ad  quem  licentiam  prsebet;  atque  hic  est  mo- 
dus  loquendi  in  illo  textu ;  tunc  autem  lex 
operatur  seipsa,  quando  aut  similibus  verbis 
id  exprimit,  aut  utitur  verbo  indicativi,  vel 
sequipollentis,  quod  mediam  actionem  homi- 
nis  non  requirit,  ut,  excommunicatus  sit;  de 
quibus  regulis  dixi  late  in  tomo  de  censuris, 
et  lib.  5  de  Legibus  ;  in  illo  autem  textu  nul- 
lum  est  simile  verbum,  ut  ex  dictis  constat. 

14.  Hic  discursus   satis  efficaciter  probat, 


ut  existimo,  nullum  esse  jus  divinum  aut  ec- 
clesiasticum  scriptum,  cujus  virtute  hsec 
commutatio  ipso  facto  fiat.  An  vero  tale  jus 
fuerit  consuetudine  introductum ,  dubitari 
potest  propter  tot  et  tantorum  virorum  auc- 
toritatem  ;  sed  quia  hoc  ad  factum  pertinet, 
de  quo  mihi  non  satis  constat,  nihil  circa 
illud  definio.  Et  ideo  consulout  qui  profiten- 
tur,  admoneantur  semper  de  hujusmodi  com- 
mutatione  facienda,  vel  certe  ut  superiores 
statim  post  professionem  factam  illa  irritent, 
quod  facere  possunt,  et  propter  hoc  fortasse 
dixerunt  Canonistaa,  tutius  esse  ut  in  hac 
commutatione  prselati  auctoritas  interpona- 
tur.  Hinc  etiam  dixitRichardus  in4,  dist.  38, 
art.  8,q.2,quodsi  volens  facere  professionem, 
actualiter  vel  habitualiter  vult  manere  obli- 
gatus  ad  vota  quee  fecerat  in  sreculo,  non 
commutantur  in  votum  religionis  ;  si  autem 
actualiter  vel  habitualiter  intendat  absoivi, 
manet  absolutus ;  per  habitualem  autem  in- 
tentionem,  necesse  est  ut  intelligat  virtua- 
lem,  quse  ex  aliqua  actuali  relicta  sit,  alio- 
qui  solus  habitus  nihil  operatur.  Etidem  sentit 
Summa  Angel.,  verbo  Votum.  &  ,  n.  2.  Syl- 
vester  vero  supra  dicit  quod,  licet  profitens 
voluerit  manere  obligatus  prioribus  votis,  si 
tamen  hanc  voluntatem  habuit  ante  profes- 
sionem,  nihilominus  ipso  jure  tolluntur  per 
professionem.  Sedcerte  quamvis  alias  de  tali 
jure  satis  constaret,  difficile  creditu  est  ha- 
bere  hanc  vim,  etiam  contra  voluntatem  vir- 
tualem  voventis,  cum  jus  non  intendat  be- 
neficium  invito  conferre,  aut  majus  bonum 
impedire,  si  aliquis  vult  voluntarie  illud  im- 
plere.  Unde  ipse  Sylvester  fatetur  quod  si  in 
ipso  instanti  professionis  quis  habeat  talem 
voluntatem ,  vota  non  commutantur  ipso 
jure  ;  parum  autem  refert  quod  voluntas  du- 
ratione  prsecesserit,  si  moraliter  seu  virtualiter 
maneat,  et  retractata  non  est.  Quocirca,  etiam 
admisso  illo  jure,  saltem  ob  consuetudinem, 
intelligendum  erit,  dummodo  quis  non  ha- 
beat  contrariam  voluntatem ;  nam  tunc  ex  vi 
illius  vota  manebunt ;  irritari  autem  pote- 
runt  a  prselato  religionis,  ut  dicti  auctores 
fatentur. 

15.  D.  Thomas  asserit  votum  religionis  stric- 
iioris  extingui  per  prvfessionem  in  laxiori. — 
Licita  est  licec  commutatio  auctoritate  superio- 
ris  etiam  dispensantis .  —  Ex  his  etiam  vide- 
tur  difficilis  ilia  sententia  D.  Thomse  satis  re- 
cepta,  eum,  qui  emisit  simpliciter  votum  re- 
ligionis  arctioris,  et  absque  dispensatione  in- 
travit  laxiorem,  et  in  ea  professionem  emisit, 


404 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


ipso  facto  manere  omnino  liberum  a  priori 
voto,  quia  in  ipsa  professione  extinctum  est ; 
ita  sentit  D.  Thomas  citato  loco ;  hsec  vero 
sententia  dupliciter  defenditur.  Prior  modus 
est,  eum ,  qui  profitetur,  licite  profiteri,  et 
commutare  prius  votum  simplex  in  solemne. 
Ita  significat  Sylvester,  verbo  Votum,  4,  q.  7, 
vers.  3,  cum  limitatione  tamen,  scilicet , 
quando  votum  arctioris  religionis  non  fuit  de 
profitendo,  sed  de  assumendo  habitum  reli- 
gionis.  Idem  tenet  Palud.,  4,  dist.  48,  q.  3, 
n.  41;  et  Supplem.  ibi ,  q.  4,  art.  3;  Anto- 
nin.  ,  2  p. ,  tit.  44  ,  c.  2,  §  8.  Alii  vero  abso- 
lute  dicunt  tale  votum  solemne  non  fieri  licite 
in  religione  laxiore.  Ita  tenet  Navarr.,  c.  12, 
n.  48,  loquens  de  eo,  qui  zovit  slrictiorem  in- 
gredi  religionem,  et  non  dixit:  Vovens  ingredi 
et  manere;  citatque  D.  Thomam  in  hanc  sen- 
tentiam,  dicta  q.  489,  art.  9,  ad  tertium,  ubi 
dicit  non  esse  licitum  inducere  illum  qui  ha- 
bet  votum  ingrediendi  majorem  religionem, 
ad  minorem ;  quod  non  alia  ratione  non  licet, 
nisi  quia  esset  inducere  illum  ad  malum.De- 
nique  hsec  est  nunc  communis  sententia,  et 
est  aperte  declarata  in  cap.  penult.  de  Voto, 
in  sexto,  in  quo  casus  hic  expresse  tractatur, 
et  D.  Thomse  sententia  definiri  videtur,  sunt- 
que  expendenda  illa  verba  :  Qui  post  votum 
a  se  de  certa  religione  intranda  emissum.  Ubi 
glossa  etiam  notavit,  textum  illum  non  loqui 
de  illo  qui  vovit  intrare  et  perseverare ,  sed 
de  illo  qui  simpliciter  vovit  intrare,  et  tamen 
infra  subditur  :  Pro  voto  tamen  non  completo 
erit  eidem  poenitentia  imponenda.  Ergo  suppo- 
nit  Pontifex,  eum ,  qui  habet  votum  arctioris 
religionis,  etiamsi  illud  sit  ingrediendi  tan- 
tum,  peccare,  etviolare  tale  votum  profitendo 
religionem  laxiorem.  Et  quidem  immerito  Pa- 
ludanus  et  Sylvester  in  hoc  distinguunt  inter 
votum  profitendi  ,  vel  ingrediendi  tantum ; 
nam  etiam  qui  vovit  ingredi ,  ad  hoc  obliga- 
tur  ;  ergo  quando  ingreditur  laxiorem  reli- 
gionem,  peccat,  quia  commutat  aliquid  majus 
in  minus  sine  dispensatione ;  ergo  perseve- 
rando  in  illo  statu  cum  animo  non  implendi 
prius  votum,  etiam  peccat ;  ergo  etiam  profi- 
tendo  peccat ,  quia  obligatio  semper  durat. 
Neque  excusat  solemnitas  voti  aut  perpetui- 
tas  religionis ,  quia  etiam  votum  simplex  in- 
grediendi  religionem  est  perpetuum,  ut  su- 
pra  dixi ;  et  quamvis  non  obliget  absolute  ad 
profitendum,  obligat  tamen  ad  ingrediendum 
animo  profitendi  ,  et  ad  professionem  emit- 
tendam,  si  nullum  rationabile  impedimen- 
tum  occurrat.  Hoc  ergo  satis  est  ut  non  possit 


aliquis  sua  auctoritate  absque  culpa  profiteri 
in  laxiori  religione,  desistendo  simpliciter  ab 
eo  quod  promiserat,  quodque  simpliciter  ad 
majus  bonum  tendebat.  Unde  colligo  ,  quod 
supra  in  hunc  locum  remisi,  non  esse  licitam 
commutationem  voti  ingrediendi  religionem 
arctiorem  in  votum  ingrediendi  et  perseve- 
randi  in  laxiori,  etiamsi  Antonin.  et  alii  supra 
citati  indicent  propria  etiam  au»toritate  posse 
hoc  fieri.  Hoc  ergo  existimo  falsum ,  non  so- 
lum  quia  commutatio  prsesertim  adeo  gravis 
non  potest  propria  auctoritate  fieri,  sed  etiam 
quia  non  censeo  illam  commutationem  esse 
sequalem  ,  maxime  hodie,  quando  inter  illa 
duo  vota  ingrediendi  vel  profitendi  religio- 
nem,  vel  nulla  est  differentia,  vel  tam  parva, 
ut  nulla  sit  comparabilis  cum  insequalitate  re- 
ligionum.  Item  quia,  ut  ostendi,  preedictum 
caput  loquitur  generatim  de  voto  ingrediendi 
religionem,  et  nihilominus  defmit  peccare  qui 
profitetur  in  laxiori,  habens  tale  votum;  ergo 
multo  magis  peccavit,  qui  sua  voluntate  illud 
commutat  in  votum  profitendi.  Imo  hinc 
etiam  fit  non  posse  ita  commutari  ab  eo  qui 
habet  potestatem  pure  commutandi,  nisi  vel 
addat  aliquid  quo  suppleatur  insequalitas,  vel 
possit  aliquam  miscere  dispensationem. 

46.  Secunda  difficultas :  an  sic  profitens  te- 
neatur  transire  ad  religionem  arctiorem.  — 
Hinc  ergo  nascitur  difficultas  circa  dictam 
resolutionem  D.  Thomse.  Nam  si  is,  quitalem 
professionem  emittit,  est  prioris  voti  viola- 
tor,  ergo  cum  adhuc  possit  prius  votum  im- 
plere,  et  tempus  habile  non  sit  translatum, 
semper  tenetur  illud  implere  transeundo  ad 
arctiorem  religionem  cujus  ingressum  vove- 
rat.  Probatur  consequentia  ,  nam  imprimis 
constat  posse  petita  licentia ,  et  non  obtenta, 
transire  nd  arctiorem.  Deinde  constat  votum 
ingrediendi  religionem  de  se  semper  obliga- 
re,  etiamsi  per  dilationem  violetur  ;  imo,  quo 
plus  indebite  differtur,  eo  plus  obligat ;  ergo 
ibi  inveniuntur  et  persona  et  tempus  habiiia 
ad  implendam  illam  obligationem  ;  cur  ergo 
non  implebitur?  Et  confirmatur  :  nam  qui 
post  votum  simplex  religionis  illicite  matri- 
monium  contraxit  et  consummavit,  licet  non 
teneatur  ingredi  durante  matrimonio,  quia 
persona  pro  tunc  est  inhabilis,  tamen,  soluto 
matrimonio  per  mortem  alterius  conjugis,  te- 
netur  implere  votum  per  se  loquendo ,  et 
non  insurgente  de  novo  alio  necessario  impe- 
dimento.  Ergo  similiter  in  praesenti,  qui  vio- 
lavit  simplex  votum  religionis  profitendo  mi- 
norem,  semper  tenetur  prius  votum  implere ; 
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et  quia  persona  per  talem  professionem  non 
est  facta  inhabilis  acl  illud  implendum  ,  non 
est  quod  expectet,  sed  semper  tenebitur. 

17.  Besponsio.  —  Non  placet.  —  Votum  re- 
Ugionis  arctioris   post  professionem    facium 
obligat,  neauc  potest  a  prcelato  irritari. —  Ad 
hoc  vero  ultimum  respondet  et  bene  Cajeta- 
nus,  dieta  q.  189,  art.   8.  per  matrimonium 
non  extingui  votum,  sed  impediri ;  per  pro- 
fessionem  autem  extingui.  Hnjus  autem  ra- 
tionem  esse  ait,  quia  professio  estfortius  vin- 
culum  alienans  personam  profitentis  tali  re- 
ligioni;  indicans  hanc  cxtinctionem  sequi  ex 
natura  rei  ex  vi  alienationis,  quee  fit  per  pro- 
fessionem ;  sicut  matrimonium    consumma- 
tum  quandiu  durat,  exnatura  sua  impedit  vo- 
tum  reiigionis,  non  tamen  ita  extinguit;  vel 
quia  non  est  ita  perpetuum ,  quin  ex  defectu 
alterius  extremi  tolli  possit,  quod  non  habet 
professio  ,  quia  ipsa  religio,  cui  homo  se  tra- 
dit,  perpetua  est ;   vel  etiam  quia  vinculum 
matrimonii   substantialiter  est  inferioris   or- 
dinis,  votum  autem  solemne  est  ejusdem  or- 
dinis  ,  et  alioquin  superat  in  solemnitate  et 
professione.  Sed  nihilominus  htec  ratio  mihi 
non  satisfacit ;  nec  satis  intelligo  cur,  secluso 
jure  positivo ,  et  stando  in   sola  rei  natura, 
tale  votum    extinguatur   per  subsequentem 
professionem,  quia  obligatio  transeundi  ad 
arctiorem  religionem  non  est  incompossibilis 
cum  valore  professionis  in  inferiori  religio- 
ne  ;  cur  ergo  ex  natura  rei  una  excludet  alte- 
ram  ?  Prseterea  commutato  ordine  non  repu- 
gnat  ex  illis  obligationibus  alteri  adjungi  ; 
nam  si  quis  professus  in  laxiori  promittat 
arctiorem,  obligatusmanet,  ita  ut  neque  irri- 
tari  possit  tale  votum  a  preelato  ;  cur  ergo  si 
votum   simplex  prsecessit,   et  subsecuta  est 
professio  valida,  non  poterit  cum   illa  simul 
manere  ob.ligatio  transeundi  ad  arctiorem  ex 
vi  prioris  voti  ?  Quin  potius,  hoc  argumento 
probari  videtur,  etiamsi  is,  qui  profitetur,  in- 
tendat  prius  simplex  votum  commutare  in  so- 
lemne,  seu  in  professionem  laxiorem  religio- 
nis,  commutationem  ex  natura  rei,  et  seclusa 
auctoritate    superioris  ,   non   esse    validam  ; 
quia ,  simpliciter  et  absolute  loquendo  ,  non 
est  in  melius  bonum,  imo  potius  de  se  impe- 
dit  majus  bonum,  scilicet,  similem  professio- 
nem,  vel  viam  ad  illam  in  meliori  professio- 
ne  ;  alioqui  etiamsi  illud  votum  simplex  esset 
subsecutum    post   professionem  in  laxiori , 
posset  commutari  in  perseverantiam,  vel  ite- 
rationem  quamdam  ejusdem  professionis. 
18.  Bcsolutio  vcra  est  negativa  propter  jus 
xv. 


posiiivum  in  hoc  dispensans.  —  Objectio.  — 
Solutio.  —  Quocirca  potius  respondendum 
censeo,  ex  vi  solius  naturalis  juris  non  auferri 
priorem  obligationem  illius  voti  simplicis  pro  - 
pter  votum  solemne  subsecutum,  jure  tamen 
positivo  potuisse  id  statui,  et  ita  esse  statutum 
in  dictoc.  penult.  deRegul.,  infavorem  status 
religiosi.  Quamvis  enim  votum  arctioris  reli- 
gionis  obligare  possit  etiam  personam  religio- 
sam ,  facile  tamen  cum  illa  dispensari  potest 
auctoritate  superioris  propter  bonum  religio- 
nis,  vel  ipsius  religiosi,  ut  quietius  et  liben- 
tius  Domino  serviat.  Merito  ergo  Summus 
Pontifex  ipso  jure  hanc  dispensationem  con- 
cessit  ei,  qui  post  votuni  simplex  religionis 
arctioris  in  laxiori  professus  est.  Nam,  quam- 
vis  id  non  fecerit  sine  culpa ,  tamen  eo  ipso 
ostendit  majorem  quemdam  affectum  ad  ta- 
lem  religionem,  et  morahter  credi  potest  ibi 
majus  obsequium  prsestaturum  Deo  ,  et  ideo 
Ecclesia   cum  illo  benigne  dispensavit.  Item 
fuit  hoc  rationabile  in  favorem  illias  religio- 
nis,  in  qua  facta  cst  professio  ;  quia  alias  de- 
beret ,  qui  talem  professionem  emittit ,  in  ip- 
samet  professione  habere  animum  non  per- 
manendi  in  illa  religione,  quia  teneretur  ha- 
bere     propositum     implendi    promissionem 
suam  ;  hoc  autcm  videbatur  esse  in  fraudem 
vel  injuriam  talis  religionis  ,  et  ideo  merito 
dispensavitEcclesia,ut  talis  professio  omnino 
firma  maneret,  et  ut  in  ea  prius  votum  extin- 
gueretur.  Dices,  D.  Thomam  non  potuisse  in 
hoc  jure  fundari,  quia  suo  tempore  nondum 
erat  constitutio  a  Bonifacio  edita.  Respondeo 
concedendo  D.  Thomam  non  fundari  in  illo 
textu,  sed  in  sola  ratione  majoris  obligatio- 
nis  voti  solemnis,  quam  simplicis,  quse  (ut 
verum  fatear  )  apud  me  non  concludit  ex  vi 
solius  rationis  ,  alias  etiam  probaret  votum 
simplex  arctioris  religionis  post  professionem 
subsecutum  non  obligare,  sicut  votum  reli- 
gionis  (  quocl  est  exemplum  D.  Thomse)  non 
obligat  durante  matrimonio,  etiamsi  post  il- 
lud  consummatum  factum  sit ;  et  ideo  existi- 
mo  semper  esse  subintelligendum  votum  so- 
lemne  ex  ecclesiastico  jure,  saltem  consuetu- 
dine  introducto,  habere  hanc  vim.  Nam  quod 
D.  Thomse  tempore,  et  ante  illum  textum  Bo- 
nifacii,  hoc  jus  jam  in  Ecclesia  servaretur, 
verba   ejusdem  Bonifacii  multum  indicant, 
quse  sic  habent :  Voto  non  olstante  priori ,  cui 
tanquam  simplici  per  secundum  noscitur  dero- 
gatum,  potest  in  eadem  licite  permanere  ;  illa. 
enim  verba,  Noscitur  derogatum  ,  indicant 
plane  ibi  quantum  ad  hoc  non  condi  novum 
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jus.  Atque  hic  textus 
mihi  melior  quam  alii,  ad  suadendam  opinio- 
nem  communem  supra  tractatam,  quod  vota 
simplicia  per  subsequentem  professionem 
extinguantur,  quam  in  praxi  satis  probabilem 
censeo^  cum  illa  limitatione  a  Richardo  posi- 
ta,  qnod  vovens  ipse  non  resistat  per  contra- 
riam  intenlionem  ,  quam  etiam  in  prsesenti 
adhibendam  esse  censeo.  Nam  si  tempore 
emittendi  professionem  in  religione  laxiori 
vovens  habet  voluntatem  permanendi  in  prio- 
ri  obligatione,  et  propositum  implendi  illud , 
non  extingueretur  obligatio,  quia  illa  est  vir- 
tualis  quaedam  promissio  nova  transeundi  ad 
strictiorem  religionem,  non  obstante  profes- 
sione  in  laxiori,  et  ita  jam  se  habet  tanquam 
votum  subsequens  ,  quod  validum  est.  Imo  , 
si  id  faceret  ex  necessitate  aliqua,  ut,  verbi 
gratia,  quia  pro  tunc  non  potest  commode 
ingredi  religionem  quam  voverat,  vel  quia  ex 
quacumque  alia  causa  non  est  in  mora  cul- 
pabili,  nihil  in  eo  facto  et  voluntate  pecca- 
ret;  quia  nec  violaret  prius  votum,  nec  po- 
neret  impedimentum  executioni  ejus.  Deberet 
tamen  religionem  illam,  in  qua  profiteri  vult, 
suee  obligationis  et  propositi  certiorem  face- 
re,  ne  illam  decipere  videretur. 

19.  Aliqui  etiam  limitant  dictum  c.  penult. 
ut  procedat,  quando  prius  votum  solum  fuit 
ingrediendi  religionem;  nam  si  fuit  etiam 
perseverandi  et  profitendi,  putant  non  extin- 
gui  per  subsequentem  professionem  in  laxio- 
ri.  Quod  significat  ibi  glossa,  verb.  Intranda  ; 
hsec  tamen  Hmitatio  admittenda  non  est,  pri- 
mo,  quia  non  habet  fundamentum  in  textu ; 
nam,  licet  verum  sitin  principio  loqui  de  voto 
ingrediendi  religionem  ,  ratio  vero  illa  :  Cui 
tanquam  simplici  per  secundum  noscitur  de- 
rogatum,  geueralis  est,  el  complectitur  omne 
votum  simplex  religionis,  sive  sit  ingredien- 
di ,  sive  etiam  perseverandi.  Secundo,  non 
habet  fundamentum  in  glossa ,  nam  illa  non 
loquitur  cle  voto  ingrediendi ,  uL  distmguitur 
a  voto  perseverandi,  sed  ut  distinguitur  ab 
ipsomet  ingressu  consummato,  qui  est  per 
professioneni;  et  sic  recte  dicit  textum  non 
loqui  de  voto,  quod  fit  in  ingressu  refigionis, 
id  est,  in  professione  ipsa.  Tertio,  non  habet 
rationis  fundamenturm,  quia,  ut  paulo  antea 
dicebam,  in  praasenti  nulla  est  differentia  in- 
ter  votum  simplex  intrandi,  et  perseverandi 
in  religione,  quia  utrumque  de  se  obligat  ad 
non  suscipiendam  laxiorem  religionem  sine 
dispensatione  ,  ct  utrumque  est  seque  sim- 
plex,  et  in  utroque  procedunt  omnes  ratio- 
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sona  ejus.  Et  hoc  significavit  textus  ille,  com- 
prehendendo  sub  voto  intrandi  omne  votum 
simplex  religionis,  quod  antecedere  potest 
solemne,  quod  glos.sa  apertius  declaravit,  di- 
cens  :  Aliud  est  religionem  pro/iteri,  aliud  vo- 
vere  de  intrando  vel  profitendo.  Ubi  hsec  duo, 
quaa  sub  disjunctione  ponit,  pro  eodem  repu- 
tat. 

20.  Difficultas  specialis  circa  vota  simplicia 
Societalis  Jesu. —  Ultimo,  hic  obiter  dubitari 
potest  de  votis  simplicibus  Societatis ,  quse 
post  biennium  fiunt ,  nam  per  illa,  cum  tra- 
ditione  et  incorporatione  facta  in  tali  religio- 
ne,  etiam  superiora  vota  cessant ,  et  tamen 
hujusmocli  religiosus  potest  dimitti  ommino 
liber  a  votis  illiusreligionis;  resurgentne  tunc 
priora  vota,  et  prsesertim  Hierosolymitanum, 
vel  aliud  simile  ,  quod  non  nisi  per  aliud  vo- 
tum  perpetuum  extinguitur,  juxta  c.  Scriptu- 
rce,  de  Voto  ?  Responderi  potest  sub  disjunc- 
tione  :  aut  enim  talis  religiosus  per  dolum  et 
fraudem  dedit  causam  ,  ob  quam  juste  ejici- 
tur,  vel  sine  dolo  processit ;  nam  inpriori  casu 
videtur  obligari,  non  vero  in  posteriori.  Sed 
distinctio  haicnon  recte  applicatur  :  aut  enim 
talia  vota  fuerunt  suspensa,  vel  omnino  ex- 
tincta  (hsec  enim  distinctio  multum  est  in  hac 
materia  observanda  ) ;  si  fuerunt  tantum  sus- 
pensa,  non  fuit  facta  absoluta  commutatio, 
sed  solum  dilata  obligatio  durante  iilo  statu, 
et  ideo  quacumque  ratione  cesset,  etiam  sine 
dolo,  obligatio  rcdibit.  Si  vero  fuerunt  extinc- 
ta,  redire  non  possunt,  etiamsi  dolo  malo 
exitus  procuretur,  quia  obligalio  extincta  non 
resurgit ;  ille  tamen  non  manebit  tutus  in 
conscienlia  quantum  ad  suum  statum,  et  vota 
quse  in  religione  emisit.  An  vero  de  facto 
ca^tera  vota  in  Societate  per  vota,  post  bien- 
nium  emissa.,  sint  extincta,  vel  tantum  sus- 
pensa,  in  tractatu  ultimo  de  Socretate  dice- 
mus.  Nunc  breviter  supponimus  non  extingui, 
sed  manere  tantum  suspenss  ipso  jure,  juxta 
Decretum  128  primse  Gongregat. 

21.  Quomodo  commutentur  vota  per  ingres- 
sum  religionis.  —  Si  vero  loquamur  de  solo 
ingressu  religionis  per  habitus  susceptionem, 
per  illum  non  commutantur  vota  ipso  jure,  ut 
supra  dictum  est,  sed  ad  summum  suspen- 
duntur,  et  ideo  mirum  non  est  quod  per  exi- 
tum  a  religione  absque  professione  redeat 
obligatio.  Potest  tamen  fieri  ab  homine  com- 
mutatio  in  talem  ingressum  bona  fide  factum 
in  ordine  ad  professionem  emittendam,  si 
post  legitimam  probationem  judicatum  fuerit 
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expediens.  Et  tunc  etiam  est  verum  obliga- 
tionem  extinctam  non  redire.  Tunc  vero  op- 
time  applicatur  distinctio  data,  an  dolo  etma- 
litia  exeat  omissa  professione  ,  vel  bona  fide 
utendo  facultate  communi  jure  sibi  concessa. 
Nam  si  procedat  boc  posteriori  modo,  manet 
tutus,  et  liber  ab  hac  posteriori  obligatione  ; 
si  vero  mala  fide  exitum  procuraverit,  non 
tenebitur  quidem  obligatione  priori  voli  jam 
extincti,  tenebitur  tamen  iterum  ingredi  re- 
ligionem,  quia  ex  vi  prioris  commutationis 
mansit  obligatus  ad  religionem  profitendam, 
quantum  in  ipso  essef,  vel  saltem  ad  non  di- 
mittendam  illam  per  malitiam  et  dolum. 

22.  Ex  quibus  facile  etiam  constat  quid  di- 
cendum  sif,  si  votum  peregrinationis  etiam 
Hierosolyrnitanse,  vel  aliud,  comrauletur  in 
votum  simplex  rcligionis;  nam  ha?c  etiam 
commutatio  non  fit  a  jure,  sed  ab  homine,  et 
est  sine  dubio  licita,  quia  est  de  meliori  bono, 
et  videtur  probari  in  dict.  c.  Scripturce;  in- 
telligiturque  non  solum  de  voto  profiteudi  re- 
ligionem,  sed  etiam  de  voto  simpliciter  in- 
grediendi  juxta  formam  juris ;  nam  etiam  hoc 
est  perpetuum ,  ut  supra  dixi,  et  sine  dubio 
est  de  meliori  bono.  Per  talem  ergo  commu- 
tationem  extinguitur  prius  votum,  nec  resur- 
git  unquam ,  sive  vovens  perseveret  in  reli- 
gione,  sive  non.  Applicanda  vero  est  distinc- 
tio  data  de  exitu  cum  bona  vel  mala  fide,  non 
ut  in  alterutro  casu  prioris  voti  obligatio  re- 
surgat ;  hoc  enim  fieri  non  potest,  cum  fue- 
rit  extincta,  sed  ut  satisfactum  fuerit  vel  non 
fuerit  voto  religionis :  nam  qui  mala  fide  exiit, 
et  sine  causa  rationabili ,  non  liberatur  ab 
obligatione  illius  voti.  Si  autem  bona  fide  uti- 
tur  jure  sibi  conccsso  ,  liber  manet.  Et  idem 
est,  si  talis  voti  religionis  dispensationem  ob- 
tineat.  Denique  ita  de  illo  judicandum  est, 
ac  si  a  principio  solum  votum  rehgionis  emi- 
sisset. 

CAPUT  XV. 

UTRUM  PR0FESSI0  RELIGIOSA,  QUATENUS  CONTRAG- 
TUM  HUMANUM  INGLUDIT,  SITINDISSOLUBILIS  PER 
CONTRAHENTIUM  VOLUNTATEM,  ET  UNDE  ID  HA- 
BEAT. 

\.  In  guo  sensu  qucestio  excitetur. — Suppo- 
nimus  in  professione  duo  intervenire,  scilicet, 
traditionem  religiosi  cum  acceptatione  religio- 
nis,ac  mutua  seureciproca  obligatione,  et  vo- 
ta,  quse  Deo  immediate  fiunt,  ac  immediatam 
obligationem  ad  Deum  inducunt,  de  cujus  per- 


petuitate  vel  possibili  relaxatione  postea  vide- 
birnus,  nam  solius  priorisvinculiindissolubili- 
tatem  obligationisque  perpetuitatem  investi- 
gamus.   Duobus  autem  modis  potest  simile 
vinculum  relaxari,velesse  indissolubile,  scili- 
cet,velab  intrinseco  ex  mutuo  consensu  con- 
trahentium,  vel  ab  extrinseco  per  dispensatio- 
nem  superioris,  vel  per  alium  excellentiorem 
modum,  sicut  matrimonium  ratum  tantum  est 
ab  intrinseco  indissolubile,  licet  ab  extrinseco 
per  dispensationem  solvi  aliquando  possit,  et 
per  professionem  religiosam  irritari.  Hi  ergo 
duo  modi  in  vinculo  professionis  considerari 
possunt,  et  de  dispensatione  dicemus  postea. 
Nunc  priori  modo  conditiones  hujus  vinculi 
consideramusj  supponimusque  duobus  mo- 
dis  intelligi  posse  contractum  humanum  inter 
duos  esse  dissolubilem  ab  intrinseco.  Primo, 
per  mutuum  consensum,  etquasi  contrarium 
pactum  inter  eosdem.  Secundo,  per  volunta- 
tem  unius  partis,  etiam  altera  invita,  quod 
potest  contingere,  vel  ex  parte  unius  ex  con- 
trahentibus,  vel  ex  parte    utriusque,   ita  ut 
unusquisque  possit  cogere  alterum  ad  rescin- 
dendum  contractuna,  si  voluerit ;  ut,  verbi 
gratia,   contractus  emptionis  et  venditionis, 
absolute  factus  et  consuinmatus,  potest  dis- 
solvi  ex  consensu  utriusque  partis,  non  vero 
per  unius  tantum  voluntatem.  Si  autem  alie- 
natio  facta  sit  cum  pacto  de  retrovendendo  ex 
parte  ementis,  poterit  prior  alienatio  dissolvi 
ad  petitionem  primi  venditoris,  etiam  invito 
priori  emptore.  Si  autem  prior  contractus  est 
cum  pacto,  tam  de  retrovendendo  quam  de 
emendo   ex    parle    utriusque    contrahentis, 
tunc  ad  petitionem  cujuscumque  illorum  al- 
ter  cogi  potest  ad  priorem  contractum  dissol- 
vendum.  In  preesenli  ergo  omnes  isti  modi 
possunt  cogitari,  et  ideo  de  singulis  dicen- 
dum  est. 

2.  Professio  ex  parte  profitenlis  omnino  in- 
dissoluUlis  est. — Dico  primo  :  vinculum  pro- 
fessionis  ex  parte  profitentis  omnino  indisso- 
lubile  est,  ita  ut  sola  voluntas  ejus  nunquam 
vel  possit  ad  rumpendum  vinculum,  liberta- 
temque  recuperandam  sufficere,  vel  religio- 
nem  ad  illam  concedendam  cogere.  Ha?c  as- 
sertio  extra  controversiam  est ;  nam  imprimis 
ratione  hujus  obligationis,  religiosi  professi 
suam  religionem  deserentes  apostata?  sunt, 
et  gravissime  puniuntur,  compellique  semper 
possunt  ul  redeant,  cap.  Consulti,  cap.  Ex 
parte,  et  cap.  ult.  de  Regular.,  et  cap.  ult.  de 
Apostatis,  et  cap.  2,  Ne  clerici  vel  monachi, 
in  6.  Deinde  ratione  probatur,  quia  religiosus 
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per  professionem  fit  servus  religionis,  in 
quam  sui  dominium  transtulit,  sicut  in  servi- 
tute  civili  videre  licet.  Idemque  argumentum 
sumitur  ex  donatione  alteri  facta,  quam  do- 
nator  revocare  non  potest  sua  sola  voluntate; 
sic  autem  religiosus  se  donat  monasterio ; 
ergo  non  potest  suo  arbitrio  revocare  dona- 
tionem  factam,  invita  religione;  hoc  enim  est 
de  ratione  servitutis,  et  donationis  absolute 
ac  voluntarie  facta?.  Denique  idem  est  de 
qualibet  promissione  absolute  facta,  prseser- 
tim  quando  supponit  donationem,  et  cadit  in 
perpetuitatem,  et  perseverantiam  in  tradi- 
tione  factam,  quomodo  etiam  in  professione 
religiosa  tacita  vel  expressa  fit. 

3.  Pvst  acceptatam  professionem  non  po- 
test  teligio  professum  liherare  a  tinculo  pro- 
fessionis. — Dico  secundo  :  post  absolutam  et 
solemnem  professionem  a  religione  accepta- 
tam,  non  potest  religio  sua  tantum  voluntate 
religiosum  invitum  liberum  a  vinculo  profes- 
sionis  dimittere,  eumque  religioso  statu  pri- 
vare,  neque  illum  cogere  ut  talem  dimissio- 
nem  acceptet.  Girca  quam  assertionem  notan- 
dum  duobus  modis  posse  religionem  a  se  re- 
ligiosum  expellere,  uno  solum  quoad  usum  (ut 
sic  dicam)  status  religiosi,  et  unionem  cum 
ipsa  religione ;  alio,  quoad  proprietatem,  seu 
vinculum  obligationis,  et  quoad  ipsum  reli- 
giosum  statum.Nuncnontractamus  de  priori 
ejectione;  nam,  licet  illa  non  possit  fieri  sine 
causa,  fieri  tamen  potest  per  modum  justse 
pcenoe,  nisi  jure  ecclesiastico  prohibeatur,  ut 
in  fine  hujus  materise  videbimus.  Hic  autem 
de  posteriori  modo  separationis  et  abscissio- 
nis  religiosi  loquimur,  et  intelligitur  assertio 
non  solum  sine  causa,  sed  etiam  cum  illa,  et 
a  fortiori  colligitur  ha?c  assertio  ex  c.  ult.  de 
Regul.,  in  quo  jubentur  preelati  religionis  om- 
nes  fugitivos  et  apostatas  annualim  inquirere, 
et  ad  religionem  aliquo  modo  revocare.  Item 
ex  communi  sensu  et  praxi  Ecclesia?,  constat 
professum  religiosum ,  etiamsi  ejiciatur  in 
perpetuum,  et  ab  actuali  jugo  religionis  exi- 
matur,  semper  manere  religiosum,  et  posse 
cogi  vel  a  religione,  vel  saltem  a  Pontifice,  ut 
ad  habitum  et  ad  observantiam  religionis  re- 
deat.  Ratio  autem  est,  quia  hujusmodi  pro- 
fessio  fit  cum  obligatione  inter  religionem  et 
religiosum^  ut  supra  dictum  est  cum  Navarr., 
cons.  5,  alias  16,  de  Regularibus ;  Sanch., 
lib.  7.  disp.  23,  ubi  alios  allegat ;  ergo  religio 
cum  acceptat  traditionem  religiosi,  non  pure 
(ut  ita  dicam)  tanquam  donationem  omnino 
liberalem  illam  acceptat,  sed  ut  onerosum  et 


simul  se  obliget 
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mutuum  contractum,  ita  ut 
absolute  et  simpliciter  ad  retinendum  reli- 
giosum,  et  alendum,  educandum,  ac  bene 
regendum  illum  ;  ergo  non  potest  sua  volun- 
tate,  sive  illum  invitum  dimittere. 

4.  Objectio. — Dices,  hoc  solum  probare  de 
ejectione  ita  voluntaria,  ut  sine  causa  justa 
fiat,  secus  autem  si  fiat  ex  causa  rationabili, 
juxta  ecclesiasticos  canones,  vel  propriam  re- 
gulam,  sicut  habetur  in  regula  Sancti  Bene- 
dicti,  c.  28  et  29.  Tunc  enim  juste  et  valide 
ejicitur,  quia  et  est  poena  justa,  ad  quam  im- 
ponendam  non  deest  potestas  in  religione,  et 
haec  ipsa  conditio  a  priori  pacto  contenta  est, 
vel  subintelligi  debet.  Sed  instabis ;  nam  inde 
sequitur  posse  praelatum  religionis  ex  causa, 
et  in  pcenam,  non  solum  ejicere  religiosum 
quoad  actualem  unionem  et  subjectionem  , 
sed  etiam  ipsum  religionis  vinculum  et  statum 
prorsus  auferendo^  quod  admitti  non  potest. 
Probatur  sequeht,  quia  potest  religio  ita  illum 
liberum  a  sua  subjectione  dimittere,  ut  illum 
amplius  ad  se  revocare  non  possit,  nec  iste 
amplius  ad  illam  redire  vel  ei  parere  tenea- 
tur;  ergo  tunc  religio  cessit  juri  suo,  totum- 
que  dominium,  quod  in  religioso  habebat,  a 
se  abdicavit,  et  ab  omni  obligatione  alendi  et 
regendi  talem  personam,  seipsam  liberavit ; 
ergo  pactum  traditionis  et  acceptationis,  ac 
obligationis  reciprocas  inter  religionem  et  re- 
ligiosum  prorsus  fuit  rescissum,  et  qui  erat 
servus,  factus  est  liber;  sicut  eontingit  in 
servo  civili,  quando  ita  a  domino  manumitti- 
tur,  ut  dominio  in  ipsum  se  abdicet.  Hinc  vero 
ulterius  sequitur,  talem  sic  ejectum  omnino 
fieri  non  religiosum,  et  liberum  ab  omni  ob- 
ligatione  etiam  votorum  evadere.  Probatur, 
quia  fundamentum  primum  totius  status  reli- 
giosL,  prout  nunc  fit,  est  traditio,  et  pactum 
inter  .religionem  et  religiosum ;  ergo,  des- 
tructo  fundamento,  totus  status  tollitur.  Item 
ille  est  status  servitutis;  sed  tollitur  servitus, 
ut  probatum  est;  ergo  et  status  religiosus. 
Preeterea  tollitur  votum  obedientise,  quia  sub- 
trahitur  omnino  materia  ejus,  neque  enim  ille 
promiserat  obedientiam  nisi  prselatis  illius  re- 
ligionis,  quibus  jamnon  teneturobedire,  quia 
jam  non  suntsui  proelati,  neque  amplius  ad  id 
obligari  potest,  quia  non  potest  unquam  cogi 
ut  illis  subjiciatur;  ergo  materia  illius  voti 
omnino  subtrahitur  in  eo  casu ,  et  conse- 
quenter  votum  irritatur;  illo  autem  ablato 
cessant  reliqua,  tum  quia  illa  non  sunt  facta 
nisi  cum  mutua  dependentia  ob  convenien- 
tiam  ad  professionem_,  quee,  sublato  quocum- 
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que  essentiali  requisito,  tota  destruitur;  tum 
quia  religiosus  non  emittit  vota,  nisi  in  statu 
religioso  servanda;  ergo,  destructo  religioso 
statu,  omnia  vota  evacuantur. 

5.  Vera  responsio. — Ad  quid  teneatur  pro- 
fessus  a  reli^ione  dimissus,  quamdiu  in  alia 
non  profitetur. —  Respondeo,  per  ejectionem 
religiosi  professi,  quantumvis  justam  et  per- 
petuam,  nunquam  rescindi  omnino  prius  vin- 
culum,  vel  ex  parte  religiosi  quoad  traditio- 
nem  et  servitutem  religiosam,  vel  ex  parte 
religionis,  quse  non  omnino  amittit  jus  seu 
dominium  quod  prius  habebat  in  religiosum 
ejectum,  quamdiu  aliam  religionem  non  in- 
greditur,  et  in  ea  profitetur.  Nam  religiosus 
sic  ejectus  verus  religiosus  manet,  ut  notat 
Archidiac,  in  c.  Abbates,  18,  q.  2,  n.  5,  ubi 
etiam  regulam  S.  Benedicti  supra  citatam  sic 
exponit,  et  tenetur  ad  vota  servanda,  et  for- 
tasse  ad  aliquas  graviores  observantias  suee 
religionis,  quatenus  in  tali  modo  vivendi  ser- 
varipossunt,  ut  late  tractat  Navar.,  Comment. 
2,  de  Regul.,  n.  33  et  sequentibus,  et  inCom- 
ment.  3,  n.  44  et  45,  et  nos  inferius  disputa- 
bimus.  Et  praeterea  est  valde  probabile  teneri 
ad  religiosam  communitatem  reverti,  si  a 
preelato  revocetur,  quia  hoc  magis  pertinet 
ad  justam  pcenam,  et  non  est  necesse  ut  re- 
ligio  se  privet  suo  dominio  et  potestate  in 
talem  personam,  licet  possit  illa  nunquam  uti 
in  religiosum  dimissum,  si  ita  expedire  judi- 
caverit,  vel  sibi  licuerit.  Et  hoc  maxime  con- 
firmat  cap.  ult.  de  Regul.,  ut  supra  citavi.  Et 
potest  exemplo  confirmari.  Nam  hoc  etiam 
modo  posset  dominus  temporalis  mancipium 
ejicere  non  manumittendo  ilium,  sed  tantum 
non  utendo  dominio  suo  circa  illum,vel  illum 
a  se  separandd,  ut  suo  arbitratu  vivat,  et  de 
suis  operibus  alatur,  quamdiu  domino  vide- 
bitur. 

6.  Alia  responsio  :  sic  ejectus  semper  manet 
sub  ouedientia  speciali  Summi  Pontificis.  — 
Ejectus  a  religione  manet  suojeclus  Episcopo. 
—  Addo  vero  ulterius,  licet  demus  posse  ali- 
quam  religionem  ita  cedere  juri  suo  quoad 
gubernationem  religiosi,  ut  nunquam  possit 
amplius  illum  cogere  ut  ad  suam  obedientiam 
revertatur,  nihilominus  semper  remanere  sub 
obedientia  speciali  supremi  preelati  omnis  re- 
ligionis,  qui  est  Summus  Pontifex,  respectu 
cujus  sempermanet  in  statu  religioso,  et  sub 
peculiari  ejus  potestate ,  tam  ratione  tradi- 
tionis  quam  ratione  voti  obedientiee.  Quia,  li- 
cet  tantum  se  obligaverit  per  votum  illi  reli- 
gioni,  et  prcelatis  ejus,  sub  illis  Pontifex  con- 


tinetur,  et  ideo  ab  illo  cogi  semper  potest  ut 
ad  suam  religionem  revertatur,  non  tantum 
per  potestatem  jurisdictionis,  ut  Pontifex  est, 
sed  etiam  per  specialem  potestatem  preelati 
totius  religionis.  Quod  maxime  habet  locum 
hoc  tempore,  in  quo  religiosi  sunt  exempti  a 
preelatione  Episcoporum.  Nam  olim  iliis  erant 
subjecti,  non  tantum  ut  Episcopis,  instar  alio- 
rum  fidelium  vel  clericorum,  sed  etiam  tan- 
quam  propriis  preelatis  et  superioribus,  ut  su- 
mitur  ex  multis  decretis  apud  Gratianum,  18, 
q.  2,  preesertim  a  c.  Quidam  monackorum,  ex 
Conc.  Chalcedon.,  cap.  4,  et  cap.  Abbates,  6, 
ex  Conc.  Aurelian.  I,  cap.  21',  et  cap.  Admo- 
nasteria,  ex  Conc.  Arelatensi,  et  cap.  Cogno- 
vimus,  ex  Gregorio,  1.  7,  epist.  65 ;  et  ex  Dio- 
nysio,  c.  6,  de  Ecclesiastica  Hierarch.  ;  D. 
Thoma,  2.  2,  q.  186,  art.  5,  ad  3.  Et  inde 
etiam  fit  ut  ejecti  a  religionibus  exemptis 
Episcopo  tanquam  preelato  suo  religiose  obe- 
dire  teneantur.  Quia  ejectus  a  reiigione,  et 
habitu  religionis  privatus,  privilegium  exem- 
ptionis  amittit,  ideoque  redit  ad  jus  antiquum, 
et  Episcopo  subjectus  manet.  Sic  ergo  con- 
statper  ejusmodi  ejectionem  et  separationem 
religiosi  a  corpore  religionis,  nunquam  au- 
ferri  aut  rescindi  fundamentum  illud  religiosi 
status,  quod  in  traditione  religiosa  constitui- 
tur,  nec  etiam  votum  obedientiee  per  subtrac- 
tionem  materiee  extingui,  multoque  minus 
ceetera  vota  castitatis  et  paupertatis.  Atque 
ita  certa  et  indubitata  relinquitur  assertio  po 
sita,  quod  in  his  religionibus,  in  quibus  se- 
cundum  Ecclesise  morem  status  religiosus  per 
solemnem  professionem  constituitur,  nulla  est 
potestas  in  religione,  vel  prEelatis  ejus  ad  li- 
berandum  religiosum  ab  ipso  vinculo  reli- 
gionis,  ejusque  statu  quoad  substantiam  ejus, 
ipso  religioso  invito.  Queeri  autem  potest  quoe 
sit  propria  ratio  hujus  impotentiae,  et  an  sit 
ex  lege  positiva  Ecclesiee,  vel  ex  divino  aut 
naturali  jure,  quod  in  sequenti  assertione  ex- 
plicabitur. 

7.  Neque  ex  mutuo  consensu  vinculum  pro- 
fessionis  dissohi  potest.  —  Dico  ergo  tertio  : 
etiam  ex  mutuo  consensu,  et  pacto  contrario 
(ut  sic  dicam)  religionis  et  religiosi,  non  po- 
test  religiosa  traditio  a  religionerite  acceptata 
rescindi  quoad  vinculum  ejus.  Hsec  etiam  est 
communis  et  indubitata  assertio,  quam  Na- 
var.,  in  Comment.  2,  de  Regular.,  n.  33,  et  in 
Comment.  3,  n.  45,  ex  Cardin.,  in  c.  Fide  re- 
gular.,  q.  1,  his  verbis  explicat :  Professio  re- 
gularis  producit  in  rcgulari  quasi  quemdam 
characierem  indelelilem.  Et  citat  D.  Thom.  2. 
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2,  q.  88,  art.  11,  addendo  ampliationem,  per 
ullam  potestatem,  etiani  papalem,  quam  ipse 
non  probat  cnm  Innocentio  et  aliis,  in  cap. 
Cum  ad  monasterium ,  de  Statu  Monach.,  in 
quo  innuit  omnes,  qui  putant  vinculum  pro- 
fessionis  solemnis  esse  omnino  indispensa- 
bile,  a  fortiori  huic  assertioni  subscribere; 
et  eos,  qui  admittunt  dispensationem,  saltem 
supponere  nullo  alio  modo  auferriposse.  Ha- 
bet  autem  hgec  veritas  fundamentum  impri- 
mis  in  jure  canonico,  in  decretis  citatis,  pra?- 
sertim  in  dicto  cap.  ult..  de  Regul.  Favet 
etiam  dictum  cap.  Cum  ad  Monasterium,  de 
statu  Monachorum.  Deinde  in  usu  et  tradi- 
tione  omnium  religionum ;  nunquam  enim  ta- 
]is  modus  liberandi  aliquem  a  vinculo  religio- 
nis  in  Ecclesia  visus  est,  nedum  permissus 
vel  probatus.  Addo  non  solum  nunquam  fieri 
dissolutionem  vinculi  religiosi  isto  modo,  ve- 
rum  etiam  neque  quoad  actualem  subjectio- 
nem  et  unionem  cum  ipsa  religione;  hsec 
enim  per  modum  conventionis  et  pacti  inter 
religiosum  et  prselatum,  sine  alia  causa  exi- 
gente  talcm  separationem,  per  solam  auctori- 
tatem  pradati  seu  religionis  fieri  non  potest. 
Unde  ad  summum  fitper  modmnjustse  pcense, 
ut  explicuimus. 

8.  Difficultas:  quojure  sit  hoc  vinculum  pro- 
fessionis  indissolubile. — Difficultas  vero  super- 
est  in  explicanda  radice  hujus  indissolubilita- 
tis,  unde  qusestio  est  an  sit  ex  sola  prohibitione 
Ecclesise  addita  tali  contractui  religioso  tribus 
votis  confirmato,  vel  sequatur  ex  natura  rei, 
supposito  pacto  tali  modo  et  intentione  inito. 
Quod  enim  priori  tantum  modo  tieri  potuerit, 
suaderipotest  primo,  quia  supra,  lib.  2,  dixi- 
mus  non  esse  de  essentia  status  religiosi  ut 
hsec  traditio  sit  ex  utraque  parte  irrevoca- 
bilis,  et  probavimus  fuisse  antiquum  morem 
religionum  dimittere  religiosos  liberos  etiam 
quoad  vinculum,  et  quoad  totum  religiosum 
statum.  Et  si  ponderentur  aliqua,  quse  ex 
Basilio,  Augustino,  Benedicto  et  Gregorio 
attulimus,  profecto  indicant  solitum  esse  id 
fieri  ad  solam  petitionem  religiosi,  consen- 
tiente  preelato  religionis ;  ergo  dissolvebatur 
vinculum  ex  mutuo  consensu  ;  ergo  signum 
est  non  habere  vinculum  illud  ex  divino  jure 
naturali  vel  positivo  tantam  indissolubilita- 
tem.  Secundo,  idem  suadetur,  quia  omnis 
contractus  humanus,  per  quas  causas  nasci- 
tur,  rescindi  potest,  juxta  regulam  §  ultimi 
Institut.,  Quibus  modis  obligatio  tollatur;  sed 
hoc  vinculum  reftgiosi  cum  religione  per  con- 
tractum   humanum   et  mutnum  consensum 
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factum  est ;  ergo  per  eosdem  consensus  dis- 
solvi  potest.  Gonfirmatur.  Nam  hac  ratione 
multi  et  gravissimi  viri  sentiunt  matrimonium 
ratum  non  esse  natura  sua  omnino  indissolu- 
bile,  nisi  ahquadivina  instutitio  addatur,  cum 
tamen  nullus  contractus  humanus  sit  natura 
sua  indissolubilior  quam  sit  matrimonium. 
Aliud  simile  exemplum  est  de  servitute  hu- 
mana  ex  voluntario  contractu  orta ;  nam,  li- 
cet  ex  se  perpetua  sit,  nihilominus  ex  con- 
sensu  partium  dissolvi  potest;  quod  non  ob- 
stat  statui  servitutis,  quia  sufficit  ut  natura 
sua  ex  parte  servi  perpetuus  sit.  Idem  ergo 
erit  in  servitute  religiosa.  Probatur  conse- 
quentia  ex  similitudine  rationis  quoad  hanc 
partem.  Nam  herus  potest  manumittere  ser- 
vum,  quia  ratione  dominii  potest  uti  illo,  vel 
renuntiare  juri  quod  in  illum  habet ;  prsela- 
tus  autem  religionis  habet  dominium,  vel  jus 
peculiare  in  religiosum;  ergo  potest  jus  suum 
renuntiare  si  velit,  et  consequenter  religio- 
sum  a  jugo  servitutis  religiosse  liberare  ;  hac 
tamen  intercedente  differentia,  quod  in  ma- 
numissione  solus  consensus  heri  videtur  suf- 
ficere,  quia  illa  servitus  est  pcenalis,  et  one- 
rosa  servo,  et  jam  quasi  naturaliter  supponi- 
tur  consensus  illius ;  servitus  autem  religiosa 
est  honorifica  et  commoda  non  solum  ani- 
mis,  sed  etiam  corpori  et  vitse  humanse  ,  et 
ideo  secundum  rectam  rationem  et  ordinarie 
non  prsesumitur,  sed  expectatur  consensus 
religiosi ;  illo  autem  accedente,  nihil  aliud 
ex  natura  rei  desiderari  posse  videtur,  ut 
fieri  possit  vinculi  dissolutio.  Unde  e  contra- 
rio  necessaria  erit  superior  positiva  prohibi- 
tio,  ut  talis  dissolutio  fieri  non  possit. 

9.  Probatur  tinculum  hoc  professionis  ex  na- 
turarei  esseindissolubile. — Aliundeveropotest 
contrarium  suaderi  primo,  quia  hoc  vinculum 
de  facto  est  indissolubile  dicto  modo,  ut  dixi- 
mus ;  et  non  ratione  alicujus  prohibitionis 
positivse;  ergo  ex  natura  rei.  Probatur  minor, 
quia  talis  prohibitio  non  est  juris  divini  posi- 
tivi,  nullibi  enim  ostendi  potest,  maxime  cum 
ejusmodi  contractus  et  traditio  ab  Ecclesia 
inventa  sit.  Nec  etiam  est  juris  Pontificii, 
quia  nulla  lex  canonica  proferri  potest,  per 
quam  facta  sit;  nam  cap.  ult.,  de  Regular., 
quod  aliqui  ad  hoc  citant,  nihil  probat;  ibi 
enim  potius  supponitur  immutabilitas  status 
religiosi  professi,  quam  religio  vel  prselatus 
ejus  non  potest  auferre ;  et  ideo  prsecipitur 
ibi  prselatis  ut  omnino  procurent  fugitivos 
religiosos  et  quomodocumque  extra  religio- 
nem  vagantes,  ad  illam  revocare.  Neque  ad 
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hoc  sufficit  prohibitio  canonica  ;  afias  enira 
esset  in  potestate  Pontificis,  ut  est  supremus 
religionum  praelatus  ,  hoc  modo  dissolvere 
illud  vinculum  per  solam  voluntatem  suam 
de  consensu  religiosi  sine  uila  causa,  atque 
adeo  non  dispensando,  sed  quasi  irritando. 
Et  consequenter  licet  forte  peccaret  Pontifex 
id  faciendo,  cum  damno  spirituali  subditi, 
nihilominus  factum  teneret,  quia  utitur  jure 
suo,  remittendo  seu  condonando  illud,  et 
consequenter  etiam  jus  religionis,  tanquam 
snpremus  dispensator  omnium  bonorum  ejus, 
et  non  ageret  contra  justitiam  respectu  reli- 
giosi,  quia  volenti  et  consentienti  non  fit  in- 
juria,  nec  prohibitio  humana  potest  actum 
Pontificis  irritare.  Esset  ergo  valida  ejectio  et 
translatio  personee  ab  statu  religioso  ad  non 
religiosum,  sine  causa  et  dispensatione  justa, 
quod  est  absurdum,  et  contra  omnem  sen- 
sum,  et  usum  Ecclesia?. 

10.  Secundo  probatur  hsec  pars  a  priori, 
quia  ex  hoc  contractu  inter  religionem  et  re- 
ligiosum,  quem  professio  solemnis  includit, 
non  solum  nascitur  reciproca  obligatio  inter 
religionem  et  rehgiosum  in  eorum  commo- 
dum,  sed  multo  magis  nascitur  obligatio  res- 
pectu  Dei ,  in  cujus  honorem  et  cultum  ille 
contractus  fit;  ergo  ex  hac  parte  contractus 
ille  natura  sua  indissolubilis  est  per  solas  vo- 
lunfates  contrahentinm ,  quia  divinum  jus 
utique  Deo  acquisitum  ex  vi  illius  contractus 
resistit.  Et  confirmatur  ac  declaratur,  quia, 
licet  religiosus  proxime^se  tradat  religioni , 
principaliter  se  tradit  Deo  per  religionem, 
seu  in  religione ;  et  similiter  ,  licet  preelatus 
proxime  acceptet  traditionem  illam,  Deus  per 
illum  principaliter  illam  acceptat;  ergo  post 
consummatura  contractum  non  sufficiunt  vo- 
luntates  proxime  contrahentium  ad  illum  dis- 
solvendum,  nisi  constet  Deum  etiam  cedere 
juri  suo  ,  ad  quod  necessaria  est  auctoritas 
Pontificia ,  cui  talis  interpretatio  divinee  legis 
commissa  est,  qua  utitur  quando  in  votis  dis- 
pensat,  et  ideo  si  aliquo  modo  potest  dissol- 
vere  hoc  vinculum  ,  solum  est  per  modum 
dispensationis,  ut  mox  videbimus.  Non  autem 
id  potest  facere  quasi  cedendo  peculiari  juri, 
quod  sibi  et  religioni  per  talem  professionem 
et  traditionem  acquisitum  est;  cujus  optima 
ratio  est,  quia  hic  modus  distrahendi  prio- 
rem  contractum  per  mutuum  consensum  est 
actus  proprii  et  absoluti  dominii,  quale  habet 
dominus  temporalis  in  servum ;  at  nec  reli- 
gio,  nec  preelatus  ejus,  vel  etiam  Papa  habet 
tale  dominium  speciale  in  religiosum,  sed  so- 


lum  habet  administrationem  vice  Dei  proprii 
domini;  ergo  non  competit  preelato  vel  Papae 
talis  absoluta  potestas  renuntiandi,  vel  dis* 
solvendi  illum  contractum,  quasi  per  potesta- 
tem  dominativam ;  ergo  sub  hac  ratione  na- 
tura  sua  indissolubilis  est,  Quod  potest  tan- 
dem  explicari  exemplo  magis  sensibili.  Nam 
si  quis  donet  calicem  Ecclesiee ,  non  potest 
postea  preeiatus  vel  etiam  Pontifex  donatio- 
nem  irritare,  vel  calicem  reddere  priori  do- 
mino  ex  sola  absoluta  voluntate  ,  ac  si  esset 
absolutus  dominus  calicis  ,  quia  revera  non 
habet  tale  dominium,  sed  prudentem  admi- 
nistrationem,  per  quam  poterit  de  calice  dis- 
ponere,  ut  fidelis  dispensator  et  prudens.  Ita 
ergo  se  habet  persona  rehgiosiDeo  donata  in 
servitutem  specialem ,  ideoque  non  potest  in 
libertatem  restitui  per  solam  manumissionem 
(ut  sic  dicam)  voluntariam  alicujus  hominis, 
sed  ad  summum  poterit  per  justam  dispensa- 
tionem,  de  qua  mox  videbimus. 

11.  Resolutio  difficultatis  propositce. — Ha?c 
sententia  valde  probabilis  est ,  dummodo  in 
eo  sensu  accipiatur,  ut  his,  quee  de  essentia 
hujus  status  religiosi  in  lib.  2  diximus  ,  non 
sit  contraria.  Atque  ita  recte  intellecta  pote- 
rit  forte  cum  superiori  conciliari.  Itaque  im- 
primis  duplex  qua^stio  distinguenda  est.  Aliud 
enim  est  queerere  an  religiosus  status  rcqui- 
rat  vinculum  natura  sua  indissolubile  per  vo- 
luntates  proxime  contrahentium ;  aliud  vero 
est  queerere  an  posset  interdum  status  reli- 
giosus  fieri  medio  contractu  natura  sua  per 
voluntatem  proxime  contrahentium  indisso- 
lubili  ex  vi  contractus  sine  aliolegis  humanee 
adminiculo.  In  hoc  enim  posteriori  sensu  du- 
bitatio  heec  accipienda  est.  Nam  in  priori  pro 
certo  supponimus  non  esse  contractum  sic 
indissclubilem  necessarium  ad  omnem  reli- 
giosum  statum  constituendum,  neque  esse  illi 
essentialem  secundum  suam  generalem  ratio- 
nem  prrecise  spectatam.  Ratio  patet  ex  dictis, 
quia  potest  fieri  religiosa  traditio,  in  qua  ac- 
ceptatio  non  Sat  omnino  absoluta ,  sed  sub 
conditionelimitante,  ac  potestate  retractandi 
illam  justis  ex  causis  secundum  regulas  seu 
constitutiones  religionis  ,  et  tunc  clarum  est 
ex  dicta  traditione  non  contrahi  vinculum  in- 
dissolubile,  cum  ex  justa  causa  dissolvi  pos- 
sit,  et  cessare  per  solam  revocationem  a  pree- 
lato  factam  juxta  prioris  pacti  tenorem  ;  et 
hic  modus  traditionis  est  nunc  in  usu  in  So- 
cietate  Jesu  quoad  aliqua  membra  ejus,  et 
nihilominus  sunt  veri  et  proprii  religiosi.  Et 
forte  etiam  fuit  in  usu  in  antiquis  religioni- 
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bus,  ut  in  libro  secundo  tractatum  est.  Nihi- 
lominus  tamen  certum  est ,  non  hoc  tantum 
modo  fieri  posse  et  nunc  fieri  religiosum  sta- 
tum ;  quin  potius  secundum  prsesentem  Eccle- 
siee  morem  frequentius  fieri  religiosum  sta- 
tum  cum  vinculo,  dicto  modo  indissolubili ; 
ideoque  in  alio  sensu  superest  queestio ,  an 
sit  possibile  constitui  etiam  statum  illum  per 
talem  traditionem  et  acceptationem,  quee  ex 
se  et  natura  sua  inducat  vinculum  indissolu- 
bile,  et  consequenter  an  de  facto  professio  so- 
lemnis  ita  fiat. 

12.  In  quo  sensu  dicatur  professio  indisso- 
lubilis  jure  ecclesiastico ,  et  simul  naturali.  — 
Cur  prcelatus  religionis  non  possit  dispensare 
in  professione  cum  subdito.  —  Pro  cujus  reso- 
lutione  est  ullerius  considerandum,  seepe  ac 
frequentius  contingere ,  ut  forma  contractus, 
et  modus  ac  intentio  contrahendi  humano 
jure  instituta  sit ,   et  nihilominus  contractus 
semel  factus  natura  sua  inducat  talem  vel  ta- 
lem  obligationem,  vel  effectum  magis  velmi- 
nus  permanentem;  ut,  verbi  gratia,  si  lex  sta- 
tuat  ut  acceptans  semel  Episcopatum ,  vel 
aliud  munus  ,  non  possit  illud  sua  auctoritate 
et  libertate  renuntiare ,  vel  ut  qui  acceptavit 
heereditatem  ,   non  possit  illam  repudiare  ; 
tunc  quod  ille  contractus  sub  tali  modo  et 
onere  accipiatur,  ex  humana  est  institutione, 
et  nihilominus  contractus  sub  tali  intentione 
factus  inducil  tale  onus  natura  sua,  quia  non 
solum  ex  civili,  sed  maxime  ex  naturali  obli- 
gatione  ad  illam  servandam  cogit.  Ad  eum 
modum  quo  votum  vel  promissio  est  obliga- 
tio  humana  mera  voluntate  inducta,  semel 
tamen  posita  ex  natura  sua  talem  obligatio- 
nem  inducit.  Sic  ergo  illa  professio  solemnis 
dici  potest  habere  indissolubilitatem  a  jure 
ecclesiastico,  quatenus,  quod  tali  modo  fiat,  ex 
Ecclesiae  institutione  introductum  est,  ut  con- 
stat,  tum  quia  poterat  non  ita  fieri,  si  Eccle- 
sia  nollet;  tum  quia  fortasse  antea  ita  fiebat, 
et  postea  alia  forma  profitendi  introducta  est. 
Tum  etiam  quia  illa  indissoltfbilitas  otnnino 
pendet  ex  modo  et  intentione  acceptationis, 
quee  per  auctoritatem   Ecclesiee   fit  nomine 
Dei ;  hic  autem  modus  ab  ipsa  Ecclesia  prse- 
scribitur  et  determinatur ;  ergo  talis  modus 
contrahendi  in  jus  ecclesiasticum  resolvitur; 
et  nihilominus  professio  sic  facta  recte  dici 
potest  inducere  vinculum  indissolubile  per 
voluntatem  contrahentium;  tum  quia  et  reli- 
giosus  sic  se  tradens  omnino  se  privat  poles- 
tate  retractandi  tale  pactum,  vel  talem  dona- 
lionem,   quia  ex  parte  sua  totum  jus  suum 


absolute  transfert  in  Deum,  et  religio  ex  vi 
institutionis  suee  ita  acceptat,  ut  absolutum 
dominium,  vel  quasi  dominium  talis  personee, 
Deo  principaliter  et  sibi  ministerialiter,  ut  sic 
dicam,  acquirat;  et  ideo  ex  vi  talis  accepta- 
tionis  illum  amplius  retractare  non  valeat, 
quia  nec  suo  nomine  potest,  nam  jus  transivit 
specialiter  in  Deum  ,  nec  etiam  nomine  Dei, 
quia  non  est  ad  hoc  ministerium  constitutus 
prselatus,  vel  religio.  sedpertinetad  vicarium 
Dei,  qui  altiorem  potestatem  habeat  dispen- 
sandi  bona,  seu  jura  Deo  specialiter  acquisita. 
13.  Et  juxta  heec  facilis  redditur  ratio,  quee 
circa  secundam  assertionem  quserebatur,  cur, 
scilicet,  non  possit  preelatus  religiosus  incor- 
rigibilem  religiosum  sic  professum  ita  dimit- 
tere,  ut  ipsum  statum  religiosi,  et  regularita- 
tem,  et  quasi  characterem  ejus  (ut  Navarrus 
loquitur)  illi  auferat.  Hoc  enim  non  tribuitur 
sufficienter  prohibitioni  humanee,  tum  quia 
aliter  Pontifex  id  facere  posset  saltem  valide, 
quamvis  illicite,  sicnt  faceret  tollendo  vel  dis- 
pensando  sine  causa  in  votorum  solemnitate ; 
de  quo  tamen  major  est  ratio  ,  nam  solemni- 
tas  voti  est  tantum  de  jure  humano,  ut  osten- 
sum  est ,  professio  vero  seu  traditio  solemnis 
etsijuxta  conditiones  jure  humano  constitu- 
tas  emittatur,  illis  tamen  positis  jure  naturali 
manet  irrevocabilis,  etiam  per  Summum  Pon- 
tificem  ,  nisi  per  dispensationem  ,  quando 
justa  intervenit  causa  ;  tum  etiam  quia  posset 
contrarium  lege  humana  induci ,  quod  certe 
non  potest  nisi  mutando  modum  acceptatio- 
nis  et  contractus  ,  qui  modo  in  professione 
solemni  datur.  Tum  denique  quia  involvit  re- 
pugnantiam ,  quod  acceptatio  sit  omnino  ab- 
soluta,  et  quod  retineatur  potestas  ejiciendi 
religiosum,  privando  illum  tali  slatu,  quia  in 
hoc  secundo  involvitur  conditio  opposita  ab- 
solutse  acceptationi.  Unde  etiam  sequeretur 
talia  vota  ,  quee  supponuntur  esse  solemnia, 
inducere  conditionem  repugnantem  solemni- 
tati  votorum,  juxta  dicta  in  libro  secundo. 
Accedit  denique  quod,  juxta  consensum  om- 
nium  Theologorum  et  jurisperitorum,  votum 
solemne,  vel  per  nullum  hominem  auferri  po- 
test,  vel  non  nisi  per  dispensationem  ;  prae- 
lati  autem  religionum  cum  puniunt  incorrigi- 
biles  religiosos,  ejiciendo  illos,  non  exercent 
voluntariam  jurisdictionem,  qualis  in  dispen- 
sando  exercetur,  sed  exercenl  jurisdictionem 
involuntariam  et  cogentem  per  pcenam  ;  ergo 
non  potest  extendi  ad  ablationem  votorum 
solemnium,  et  consequenter  nec  vinculi  reli- 
giosi,  sine  quo  iila  vota  non  subsistunt, 
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14.  Tandem  ex  dictis  facile  est  utriusque 
partis  argumenta  dissolvere  :  cnm  ipsi  modi 
dicendi  supra  explicati  contrarii  non  sint, 
eliam  eorum  fundamenta  non  concludunt 
contraria,  sed  diversa. 

CAPUT  XVI. 

UTRUM  PROJESSIO  SIT  VINCULUM  OMNINO  INDIS- 
PENSABILE,  ETIAM  PER  POTESTATEM  PONTI- 
FICIS. 

1.  Proponitur  sententia  D.  Tliomce,  negan- 
tis  posse  Pontificem  dispensare  in  professione. 
—  Heec  queestio  tractari  solet  de  voto  solemni, 
et  in  particulari ,  et  specialiter  de  voto  conti- 
nentiee  ;  sed  quia  in  singulis  votis  solemnibus 
infra  a  nobis  tractanda  est ,  quia  in  unoquo- 
que  habet  suam  facultatem,  ideo  de  ipsa  pro- 
fessione  preecipue  ratione  traditionis  et  eman- 
cipationis  ad  obsequium  Dei,  et  consequenter 
de  voto  solemni ,  ut  sic  pracise  ex  vi  solem- 
nitatis,  tractanda  est ,  quoniam  binc  pendet 
resolutio  omnium  diclarnm  queestionum.  Est 
ergo  inbac  re  celebris  sententia  D.  Tbomae,  as- 
serentis  professionem  esse  omnino  indispen- 
sabilem ,  nec  posse  Pontificem  ex  monacho 
facere  non  monachum ;  quod  tanta  assevera- 
tione  affirmat,  ut  preeter  suam  consuetudi- 
nem  dicat,  Papam  nonposse  facere,  quod  ille, 
qui  est  professus  religionem,  non  sit  religiosus, 
licet  quidam  juristw  ignoranter  contrarium  di- 
cant,  2.  2,  q.  188,  art.  11.  Ejus  sententiam 
secutus  est  Capreol.,  in  4,  d.  33,  quaestione 
unica,ad  argumenta  Scoti  et  Durandi  contra 
secundam  conclusionem  ;  etSylvest.,  Votum, 
4,  q.  3;  Tabiena,  verb.  Dispensatio,  §  7  ; 
Abulens.,  n.  30,  q.  109,  ubi  quosdam  anti- 
quos  Canonistas  pro  hac  sententia  refert;  late 
Soto,  lib.  7  de  Justit. ,  q.  4,  art.  2,  et  in  A,  dist. 
38,  q.  2,  art.  2,  ubi  pro  eadem  refert  gloss.  in 
c.  Cum  ad  monasterium,  de  Statu  monach., 
et  in  c.  1,  de  Voto  ;  et  Altisiodcrens. ,  lib.  3 
Sum.,  tract.  22,  c.  1,  q.  2.  Sed,  licet  verum 
sit  ex  opinione  illorum  posse  hoc  inferri  a 
fortiori ,  tamen  illi  non  hoc  solum  asserunt , 
sed  in  universum  votum  perpetuum  dispen- 
/  sari  non  posse  ,  quorum  senlentiam  in  hac 
parte  reprehendit  D.  Thoma,s,  etmr-rito,  quia 
improbabilis  est.  Unde  exilla  non  potest  huic 
opinioni,  quam  tractamus,  auctoritas  conci- 
liari ;  sed  potius  ex  illa  potest  argumentum 
sumi  a  contrario  sensu.  Nam  illi  auctores  in- 
tellexerunt  nihil  esse  in  voto  solemni,  quate- 
nuslaleest,  sed  solam  perpetuitatem,  quee  illi 
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cum  voto  simplici  continentiee  communis  est. 
Unde  si  ex  perpetuitate  non  est  indispensa- 
bile,  capax  erit  dispensationis ;  et  eodem  fere 
modo  procedit  in  hac  queestione  Albertus 
Magnus,  in  4,  dist.  35,  art.  16 ;  nam  aliud 
generalius  principium  constituit,  scilicet,  vo- 
tum  perpetuum  nunquam  pesse  ita  dispen- 
sari,  ut  liceat  actus  illi  contrarius,  qui  per  vo- 
tum  promissus  fuerat  ;  unde  etiam  in  voto 
temporali  non  videtur  admittere  dispensa- 
tionem,  sed  commutationem  in  melius,  quam 
etiam  putat  fieri  non  posse  in  voto  perpetuo ; 
quse  omnia  plane  falsa  sunt.  D.  etiam  Bona- 
ventura,  in  4,  dist.  38,  queestione  ultima,  ge- 
neraliter  negat  posse  Papam  dispensare  in 
votis,  sed  solum  declarare  an  obliget  necue  ; 
vel  an  in  particulari  casu  sit  majus  obsequium 
Dei  servare  votum,  quam  non  servare.  Atque 
hoc  modo  de  dispensatione  loquendo,  sub 
problemate  relinquit  an  habeat  locum  in  pro- 
fessione,  quod  etiam  dicit  de  voto  simplici 
continentiee.  Almainus  autem,  in  tractatu  de 
Auctoritate  Ecclesiee,  c.  3,  licet  non  admittat 
dispensationem  voti,  nisi  per  modum  inter- 
pretationis,  concedit  in  aliquo  casu  posse  ha- 
bere  locum  hujusmodi  interpretationem  circa 
votum  solemne,  seu  religiosum  statum. 

2.  D.  Thomas  primo  fundat  suam  senten- 
tiam  in  verbis  Innocentii  Papee  .  in  cap.  Cum 
admonasterium,  deStatu  monach.  :  Abdicatio 
proprietatis  ,  sicut  et  custodia  caslitatis ,  adeo 
est  annexa  regulct-  monachali ,  ut  contra  eam 
nec  Summus  Pontifex  possit  licentiam  indul- 
gere.  In  quibus  verbis  aperte  dicit  Pontifex  se 
non  posse  dispensare  in  actibus  contrariis  his 
votis;  ergo  multo  minus  poterit  dispensare 
omnino  auferendo  aliquod  ex  his  votis ;  ergo 
multo  minus  poterit  dispensare  in  tota  pro- 
fessione,  statum  per  illam  acquisitum  aufe- 
rendo.  Secundo  argumentatur  ratione,  quia 
non  potest  Pontifex  facere  ut  res  semel  con- 
secrata  ad  divinos  usus,  permanens  in  esse 
suo,  non  maneat  consecrata  ;  sed  per  profes- 
sionem  consecratur  religiosus  divino  cultui, 
ita  ut  esse  religiosum  nihil  aliud  sit  quam  esse 
consecratum  Deo  ;  ergo  non  potest  Papa  effi- 
cere  ut  persona  semel  religiosa  per  profes- 
sionem,  quamdiu  vivit,  non  sit  religiosa.  Ma- 
jor  habetur  imprimis  exilloLevit.  ult.  \Illud, 
quod  semel  sanctificaium  est  Domino ,  non  po- 
test  in  alios  usus  commutari.  Unde  sumpta  vi- 
deturilla  regula  juris  51,  in  6  :  Semel  Deo 
dicatum  non  est  ad  usus  humanos  ulterius 
transferendiim.  Idem  patet  inductione  ,  nam 
calix  semel  consecratus,  quamdiu  est,  non 
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potestnon  esse  consecratus.  Item,  crux  illa,     omnes  supponiraus 

quee  semel  fuit  sanctificata  per    contactum 

corporis  Christi,  non  potest  non  retinere  sem- 

per  illam   sanctificationem.    Ratio  autem   a 

priori  esse  videtur  .  quia  heec  consecratio  in- 

trinsece  oritur  ex  quadam  actione  ,  quse  jam 

pra-teriit,   et  ideo  relinquit  consecrationem 

indelebilem,  proinde  ac  si  characterem  im- 

mutabilem  impressisset ;  nam  illa  habitudo  ad 

actionem  prseteritam,  seu  denominatio  ab  illa 

relicta,  magis  indelebilis  videtur  quam  quee- 

libet  impressa  qualitas;  nam   heec  quatenus 

in  prsesenti  manet,  auferri  potest  aliquo  mo- 

do;  illa  vero  quatenus  consistit  in  habitudine 

ad  actionem  preeterilam ,  non  magis  potest 

non  esse,  quam  actio  preeterita  potest  non 

fuisse,  postquam  facta  est. 

3.  Unde  non  videtur  referre  ad  vim  hujus 
rationis,  quodCajetanus  et  alii  respondent,  be- 
nedictionem  non  esse  de  essentia  professio- 
nis ;  nam  D.  Thomas  ( ut  credendum  est  in 
re  tam  clara)  non  facit  vim  in  hoc,  quod  be- 
nedictio  fiat  per  orationes  ,  aut  per  aspersio- 
nem  aquee  benedictee,  signum  crucis,  vel  alias 
similes  eeeremonias;  nam  per  se  evidens  est 
has  non  pertinere  ad  substantiam  professio- 
nis,  ut  in  professione  tacita  constat,  et  ex 
hactenus  dictis  de  substantia  professionis  ma- 
nifestum  est,  et  sumi  etiam  potest  ex  multis 
juribus ,  de  Regular. ,  et  de  Convers.  con- 
jugatorum  ;  ac  denique  etiam  Soto,  cum  Ca- 
jetano  advertunt  in  sua  religione  prius  fieri 
professionem,  postea  sequi  benedictionem. 
Consecrationem  ergo  vocavit  D.  Thomas  ip- 
sam  emancipationem,  per  quam  talis  persona 
divino  cultui  consecratur ,  quee  fit  traditione 
ipsa,  et  dedicatione  talis  personee  ad  divinum 
cultum,  quee,  eo  ipso  quod  semel  facta  est, 
irrevocabilis  esse  videtur.  Unde  Soto  supra 
tertiam  rationem  adjungit ,  quam  putat  esse 
eamdem  cum  preecedenti  ,  quia  religiosus 
constituitur  per  actualem  traditionem  ,  per 
quam  persona  in  alterius,  scilicet  religionis, 
potestatem  et  professionem  traditur;  sed  qui 
sic  traditur  in  alterius  dominium,  non  potest 
illi  subtrahi  sine  injuria  ejus,  sed  traditioma- 
net  perpetua  et  irrevocabihs ;  ergo  hujusmodi 
est  religiosa  professio.  Quam  rationem  con- 
firmat  idem  auctor  illo  exemplo  D.  Matthsei, 
qui  nefasputavit  permittere  Iphigeniam,  quee 
jam  Christo  consecrata  et  desponsata  fuerat, 
regi  mortali  dari  in  sponsam,  quamuis  dhni- 


dium  regni  illi  offerret. 


4.  Quarto  argumentor,  quia  Summus  Pon- 
tifex  non  potest  dispensare  in  divino  jure,  ut 


sed  professio  religiosa 
ejusque  obligatio  est  de  jure  divino,  quod  a 
nobis  in  superioribus  ostensum  est.  Quamvis 
enim  modus  profitendi  in  particulari  sub  hac 
vel  illa  regula,  vel  sub  hujus  vel  illius  potes- 
tate,  sit  de  jure  ecclesiastico,  tamcn  substan- 
tia  ipsius  professionis  de  jure  divino  est ;  er- 
go.  Quinto  confirmatur  ,  quia  professio  reli- 
giosa  dissolvit  matrimonium  ratum,  non  con- 
summatum  ;  ergo  id  facit  virtute  divini  juris, 
nam  jus  humanum  non  potest  dissolvere  vin- 
culum  matrimonii,  quod  est  ex  jure  divino  ac 
naturali;  ergo  ex  eodem  divino  jure  est  hoc 
vinculum  strictius  et  indissolubilius  quam  sit 
vinculum  matrimonii ;  sed  hoc  indispensabile 
est  per  potestatem  humanam ;  ergo  et  illud. 
Alias,  contingere  posset  ut  aliquafeminaduo- 
bus  viris,  utroque  superstite,  et  e  contrario 
unus  vir  duabus  feminis,  licite  et  valide  suc- 
cessive  in  matrimonium  daretur  ;  ut  si  prius 
cum  una  contraxit  non  consummando  matri- 
monium,  et  postea  religionem  professus  est, 
ac  deinde  dispensatus,  et  tandem  matrimo- 
nium  cum  alia  contraxit;  hoc  autem  absur- 
dum  videtur;  sic  enim  (aiunt  aliqui)  haberet 
simul  quis  duas  uxores  viventes,  vel  una  mu- 
lier  duos  maritos,  quod  absurdum  est.  Tan- 
dem  confirmari  solet,  quia  Papa  non  potest 
dispensare  in  matrimonio  consummato ;  de- 
cet  autem,  sicut  est  in  Ecclesia  aliquod  vin- 
culum  carnale ,  quod  postquam  plene  con- 
summatum  est,  omnino  est  indispensabile, 
ita  etiam  sit  aliquod  spirituale  vinculum  cum 
Deo  omnino  indispensabile  et  immutabile  ; 
hoc  autem  nullum  potest  esse  majus  nec  ma- 
gis  consummatum  ,  quam  sit  in  professione 
religiosa,  quee  non  indiget  alia  consummatio- 
ne,  quia  ipsummet  vinculum  includit  spiri- 
tualem  actum,  ratione  cujus,  qui  adheeret 
Deo,  unus  spiritus  fit  cum  ipso ;  in  carnali  au- 
tem  matrimonio  vir  et  uxor  non  fiunt  una 
caro  usque  ad  usum. 

5.  Communior  sententia  docet  posse  Sum- 
mum  Pontificem  dispensare  i)i  professione.  — 
Dicendum  nihilominus  est  primo  Summum 
Pontificem  posse  dispensare  in  professione 
religiosa,  atque  adeo  efficere  ut  qui  hactenus 
fuit  religiosus  professus,  amplius  jam  reli- 
giosus  non  sit.  Heec  est  sententia  multo  com- 
munior  quam  preecedens,  tenent  enim  illam 
quamplures  Theologi.  Et  imprimis  tenuit  il- 
lam  D.  Thomas,  in  4,dist.  38,  queest.  l,art.  4, 
queestiuncula  1,  ad  3;  et  ex  Thomistis  se~ 
quitur  eum  Cajet.  2.  2,  queest.  88,  art.  7  et 
41;  Palud.   ibi,  queestione    quarta,   art.  4, 
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concl.  il.;  Antonin,3p.,  tit.  16,  c.  1,  §  40,  et 
tit.  22,  c.  7.  casu  12,  ubi  varios  pro  hac  sen- 
tentia  refert.  Idem  Herveeus,  Quodlib.  11, 
q.  3;  Ferrar.  etiam,  3  cont.  Gent. ,  c.  424, 
infin.,  hanc  sententiam  admittit  ut  probabi- 
lem;  existimat  tamen  illam  dispensationem 
solum  esse  per  modum  declarationis,  quod 
in  universum  de  omnibus  votis  affirmat. 
Eamdem  opinionem  sequitur  Petrus  Sot. , 
lect.  5,  de  Matrimonio,  in  fin.,  ubiprudenter 
ait,  necessaria  et  legitima  causa  interve- 
niente,  non  esse  facile  in  his  auctoritatem 
dispensandi  restringendam.  Eamdem  opi- 
nionem  significat  Ledesm.,  in  4,  2  p.,  q.  69, 
art.  7,  in  fine.  Tenenteamdem  fere  alii  Theo- 
logi  in  4,  d.  38;  Scot.  q.  2;  Durand.,  q.  2 ;  Ri- 
ebard.,  art.  9,  q.  4;  Major,  q.  14;  Supplcm., 
qusestione  prima,  art.5,  dub.  pcn.,  et  ibidem 
Palat.  Idem  sentit  Medin. ,  c.  de  Confcss. , 
quaest.  de  Dispensat.  confess.  ;  Angel.,  verb. 
Votum,  4,  n.  5  ;  Angles,  art.  8,  de  Voto,  diffi- 
cult.  2;  late  Medin.,  lib.  5,  de  Contin.  sacer- 
dot.  Accedunt  communiter  nostri  Theologi  : 
Tolet.,  hb.  4,  c.  18,  numero  quinto;  Henr. , 
lib.  12deMatrim.,  c.  5,  num.7  ;  Valent.,  2.  2, 
disp.  6,  quaest.  6,  punct.  7;  Azor,  tomo  pri- 
mo,  libro  duodecimo,  Inst.  moral.,  c.  7,  q.  \; 
Emman.  Sa,  verbo  Votiirritatin,  dispensatio, 
etc.  n.  13;  Sanchcz,  lib.  8  de  Matrimon., 
disp.  7,  n.  7  ;  Less.,  lib.  2,  c.  40,  n.  141. 
Preeterea  tenent  hanc  sententiam  communiter 
doctores  utriusque  juris,  Innocent.,  Joann. 
Andr.,  Hostiens.,  Panorm.,  etalii,  in  c.  Cum 
ad  monasterium,  de  Statu  monach.;  Turre- 
crem.,  in  cap.  de  Illo  clerico,  32  d.;  Felin., 
in  c.  Si  quando,  de  Rescriptis,  ubi  plures 
refert,  quos  etiam  ex  parte  commendat  et 
sequitur  Covar.,  in  c.  2,  deTestam.,  n.  10; 
Gregor.  Lopez,  iu  libro  secundo,  tit.  7,  par- 
tit.  1,  ubi  adducit  Bald.,  inleg.  Si  pater,  § 
ult.,  ff.  de  Adoptionib.,  cum  aliis.  Idem  re- 
petit  tit.  8,  1.  4  ;  idem  tenet  Matienso,  in 
lib.  5  Recopil.,tit.  7,  1.  l,Gloss.l,  n.20;  An- 
ton.  Gom.,  1.  40  Taur.,  n.  66,  ubi  alios  plu- 
resjuristas  referunt.  Ac  denique  idem  tenct 
Navarr.  in  Summ.,  c.  12,  n.  75,  et  in  Com- 
ment.  2  de  Regul.,  35,  et  seepe  alias. 

6.  Confirmant  primo  rariis  exemplis.  — 
Confirmatur  ex  dispensatione  matrimonii  ra- 
ti.  —  Ad  hanc  sententiam  confirmandam 
afferunt  multa  exempla,  et  antiqua,  et  mo- 
derna  plurimorum  Pontificum,  qui  cum  reli- 
giosis  professis  dispensarunt.  Nam  imprimis  in 
religionibus  militaribus  dispensatum  est,  ut 
possintraatrimoniumcontrahere;  et  cum  reli- 


gione  sancti  Joannis  idem  fieriposset  non  so- 
lumantecedenter  prohis,  qui  in  futurum  illam 
professi  fuerint,  sed  etiam  consequenter,  id  est, 
cum  jamprofessissolemniter  dispensando,  ut 
Soto  supra  concedit,  licet.  mea  sententia,  non 
satis  consequenter.DeindeMatienso  supra,  ex 
Anchar.,  consil.  339,  n.  2,  ad  fin.,  refert 
dispensatum  esse  cum  Ramiro,  monacho  et 
sacerdote,  ex  stirpe  regum  Aragonise,  pro- 
pter  defectum  successoris,  ut  monasterium 
relinqueret,  et  uxorem  duceret,  ex  eaque 
habuisse  filium,qui  successit  in  regno.  Et  idem 
exemplum  esse  videtur,  quod  adducit  Palud. 
supra.  Refert  etiam  Surius,  tom.  1,  ex  Ber- 
nardo  Justiniano,  in  Vita  S.  Laurentii  Justi- 
niani,  c.  1,  Alexandrum  III  dispensasse  cum 
quodam  adolescente  monacho,  Nicolao  no- 
minato,  Veneto,  de  familia  Justinianorum, 
ut  uxorem  duceret  ad  familiam  illam  bello 
pene  extinctam  excitandam.  Item,  ne  hoc 
singulare  videatur,  refert  ibidem  eumdem 
Alexandrum  III  dispensasse  cum  Constantia, 
Guilielmi  Siciliee  regis  filia  monacha,  ut  nu- 
beret  Imperatori  Henrico,  Friderici  Barba- 
rossee  filio,  ad  sobolem  Guilielmi  patris  exci- 
tandam.  Idemque  factum  esse  videtur,  quod 
Cajetanus  refert  dict.  articulo  11,  quamvis 
ditferat,  quia  Conslantiam  illam  dicit  fuisse 
filiam  Rogerii  Regis,  et  non  ab  Alexandro, 
sed  a  Ccelestino  III  dispensatam.  Casimirum 
item  Regem  Poloniee,  D.  Benedicti  mona- 
chum  jam  professum,  dispensatione  Summi 
Pontificis  uxorem  duxisse.  Denique  nostris 
etiam  temporibus  aliquando  hoc  factum  esse 
dicitur.  Faciunt  etiam  ad  hoc  dispensationes 
in  matrimonio  rato,  quas  constat  aliquando 
esse  concessas ;  et  ego  vidi  Bullam  Grego- 
rii  XIII  hujusmodi  dispensationem  continen- 
tem ;  et  tamen  fere  omnes  auctores  conve- 
niunt,  si  matrimonium  ratum  dispensabile 
est,  multo  magis  professionem.  Neque  hoc 
argumentum  ab  effectu  parvipendendum 
est;  non  est  enim  verisimile  Pontifices  doc- 
tissimos  et  pios  temere  usos  fuisse  sua  po- 
testate  in  re  tam  gravi ;  sed  ad  minimum 
existimasse  hanc  partem  probabilissimam  , 
ac  fere  certam,  maxime  cum  hic  non  solum 
tractetur  an  hoc  liceat,  sed  etiam  an  factum 
teneat.  In  quo  genere  qusestionum  aut  dubi- 
tationum,  oportet  semper  in  operando  sequi 
id  quod  tutius,  atque  adeo  quod  probabilius 
est. 

7.  Confirmant  secundo  ratione  dicti  aucto- 
res  hanc  sententiam. —  Secundo  solet  pro  fun- 
damento  principali  hujus  sententiee   afferri, 
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quod  voti  solemnitas  Ecclesise  institutione  in- 
troducta  est,  ut  dixit  Bonifacius  VIII,  in  c. 
unico,  de  Voto,  in  6.,  et*confirmavit  Grego- 
rius  XIII  in  Constit.  Ascendenle  Domino,  in 
confirmationem  InstitutiSocietatis  edita;  nam 
Summus  Pontifex  potest  dispensare  in  qua- 
cumque  Ecclesiastica  constitutione ;  ergo 
etiam  potest  dispensare  in  voto  solemni.  Qaod 
fundamentum  aliqui  putant  esse  tam  certum, 
et  evidens  quoad  illationem,  ut  existiment 
jam  non  posse  sine  errore  in  fide  contrariam 
epinionem  defendi;  sed  de  gradu  certitudinis 
et  probabihtatis  nostrse  sententise  infra  di- 
cam. 

8.  Responsio  adversariorum.  —  Adversarii 
ergo  respondent  Pontifices  illos  non  potuisse 
loqui  de  substantiali  solemnitate  voti,  nam 
hsec  in  ipsa  traditione  posita  est,  quam  esse 
ex  divino  jure  supra  a  nobis  est  ostensum  ; 
et  ex  illa  seqimntur  effectus  proprii  voti  so- 
lemnis;  dicunt  ergo  Pontifices  loqui  de  modo 
acceptandi  talem  traditionem,  velapprobandi 
religionem,  in  qua  vota  solemnia  fiant,  nam 
hoc  est  ex  constitutione  Ecclesiae.  Posita  au- 
tem  approbatione  Ecclesia?.,  vincuinm  ipsum 

'  professionis  ex  divino  jure  existit.  Sicut  con- 
stituere  modum  et  solemnitatem  necessariam 
ut  contractus  matrimonii  valide  fiat,  per  Ec- 
clesise  constitutionem  definiri  potuit;  nihilo- 
minus  tamen  vinculum  matrimonii  sic  factum 
divino  jure  tenuit;  sic  ergo  sufficienter  expo- 
ni  putant  dictum  illorum  Pontificum.  Quam 
expositionem  necessariam  existimant,  quia 
alias  sequeretur  non  solum  posse  Papam  dis- 
pensare  in  voto  solemni,  sed  etiam  dispensa- 
tionem  futuram  esse  validam,etiam  sine  cau- 
sa  datam,  quia  dispensatio  in  jure  humano 
valida  est;  consequens  autem  est  absurdum, 
et  contra  auctores  etiam  nostrse  sententise, 
qui  non  solum  causam,  sed  gravissimam,  et 
ad  commune  bonum  necessariam  requi- 
runt. 

9.  Ut  autem  et  veritas  assumptse  proposi- 
tionis,  et  mens  Pontificum,  et  vis  illationis,  et 
certitudo  doctrinee,  et  solutio  omnium  diffi- 
cultaturn  perspicue  intelligatur ,  quamvis 
multa  de  hac  voti  solemnitate  in  superioribus 
dixerim,  hic  adverto  aliud  esse  loqui  de  statu 
ipso  religionis,  et  de  tradiLione,  ac  votis  quse 
in  eo  fmnt,  quantum  ad  substantiam  et  obli- 
gationem  intrinsecam  eorum  ;  aliud  vero  de 
peculiari  solemhitate  hujus  professionis  quo- 
ad  hunc  effectum  inhabilitandi  personam  ad 
matrimonium  subsequens.  Quoad  illud  prius 
omnes  convenimus  esse  dejure  divino,  prout 
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statim  magis  explicabitur.  De  secundo  autem 
est  controversia,  nam  quidam  dicunt  illum 
effectum  de  jure  divino  csse  conjunctum 
priori  statui ;  alii  vero  solum  de  jure  Eccle- 
siastico  esse  adjunctum.  Et  quamvis  nonnulli 
defensores  nostrse  sententise  in  prsesentiquse- 
stione  existiment,  ad  illam  tuendam,necessa- 
rium  esse  dicere  illum  effectum  adjunctum 
esse  professioni  de  jure  Ecclesiastico,  ego 
vero  existimo  non  esse  necessarium;  sed 
quamvis  esset  annexum  jure  divino,  adhuc 
esse  locum  dispensationi,ut  statim  declarabo. 
Quamvis  alioqui  verum  censeam  illum  jure 
Ecclesiastico  esse  adjunctum.,  et  hanc  fuisse 
intentionem  dictorum  Pontificum,  ut  supra 
teiigi,  et  infra  in  propria  disputatione  iterum 
dicam. 

10.  Status  religiosus  quomodo  sit  de  jure 
ditino. —  Rursus  adverto   dupliciter  aliquid 
esse  de  jure  divino,  scilicet  vel  naturali,  vel 
positivd;  item  hoc  posteriori  modo  aliquid 
esse  de  jure  divino,  vel  instituente  tantum,  vel 
etiam  prsecipiente.  Hoc  posteriori  modo^  est 
de  jure  divino  confessio,  quia  et  instituta   et 
prsecepta  est  a  Christo.  Priori  autem  modo  est 
(exempli  gratia)  Extrema-Unctio,  quia  insti- 
tuta  est  a  Christo,  forte  vero  non  prsecepta. 
Itern  id  quod  est  de  jure  divino  quoad  insti- 
tutionem,,  licet  sit  ex  illo  jure  quoad  substan- 
tiam^,  ssepe  recipit  modum  et  determinatio- 
nem  per  ECclesiam ;  ut  quod  consecratio  fiat 
in  pane,  institutio  divina  est;  quod  autem  ille 
panis  sit  fermentatus,  vel  azymus,  Ecclesise 
determinatio  est.  In   prsesenti  ergo  institutio 
religiosi  status  per  traditionem  et  tria  vo.ta, 
de  jure  divino  est,  non  vero  quoad  aliquod 
prseceptum  positivum,  quia  neque  usus   seu 
exercitium  talis  status  sub  prsecepto  est,  ne- 
que  etiam  post  assumptum  illum  statum,  jus 
divinum  positivum  nihil  circa  illum  prsecipit, 
sed  relinquit  illum   naturali  obligationi  quse 
ex  illo  nascitur,  tam  quoad  durationem  ejus, 
quam  quoad  observationem.  Explicatur  bre- 
viter,  nam  Christus  Dominus  instituit  et  pro- 
bavit  hunc  modum  vivendi  tanquam  aptum 
ad   acquirendam   perfectionem,  non  tamen 
preecipit  illum   assumere  ,  neque    supposita 
professione  ejus,  speciale  prseceptum  positi- 
vum  posuit  perseverandi  in  illo  statu  assum- 
pto,  sed  hoc  naturali  obligationi  quse  ex  ipso 
statu  sequitur,  reliquit;  sicut  non  oportet  po- 
sitivum  prseceptum  dare  de  observandis  vo- 
tis  quse  in  eo  fiunt,  quia  hoc  naturale  prse- 
ceptum  est.  Unde  quoties  in  Scriptura  hsec 
obiigatio  proponitur,  non  additur  positivum 
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prteceptum,  sed  naturale  jns  intimatur.  Et 
simili  moclo  ( huc  enim  haec  omnia  tendunt) 
non  preecepit  Christus  speciali  preecepto  posi- 
tivo  hunc  statum  semel  assumptnm  esse  om- 
nino  immutabilem,nec  vetat  specialiter  dispen- 
sationem  ejus;  sed  hoc  etiam  naturee  ipsius  rei 
reliquit,  quatenus  cum  illahabetvelnon  habet 
repugnantiam.  Denique  nullum  etiam  specia- 
lem  modum  circa  talem  statum  determinavit ; 
neque  etiam  aliquam  proprietatem  vel  effec- 
tum  illi  adjunxit,  praeter  id  quod  ex  ipsa  rei 
natura  intrinsece  sequilur.  Quae  orania  existi- 
mo  non  negari  ab  auctoribus  etiam  prioris 
sententise,  quia  nullum  tale  Christi  praeceptum 
positivum,  neque  alius  modus  divini  juris 
ostendi  potest  in  hoc  negotio,  nec  ex  Evan- 
gelio,  nec  ex  decretis  Pontificum  aut  Conci- 
liorum,  neque  ex  sanctis  Patribus  aut  tradi- 
tione,  neque  ex  ulla  ralione  aut  necessitate, 
cum  ea,  quse  explicuimus,  sufficiant  ad  om- 
nem  perfectionem  omnemque  nsum  hujus 
status.  Maxime  quia  in  lege  Evangelica  nulla 
sunt  prsecepta  positiva  divina,  preeter  ea  quce 
ad  fidem  aut  sacramenta  cum  Missee  sacri- 
ficio  spectant,  ut  ex  materia  delegibus  sup- 
pono. 

11.  Ex  his  ergo  principiis  infero  primo, 
fundamentum  prsecipuum  nostrse  sententise 
ita  esse  formandum:  professio  religiosa  non 
est  indispensabilis  ex  eo  prsecise  quod  a  jure 
divino  habet,  et  quidquid  illi  additum  est  ex 
constitutione  Ecclesiae  dispensabile  est ;  ergo 
simpliciter  potest  Summus  Pontifex  in  ea  dis- 
pensare.  Consequentia  hsec  fundatur  in  illa 
universalissima  potestate  :  Quodcumgue  sohe- 
ris  super  terram,  erit  solutum  et  in  ccelis,  et : 
Pasce  oves  meas.  Nam  inde  habetur,  quidquid, 
vel  natura  sua  insolubile  non  est  per  publi- 
cam  potestatem,  et  ab  ipso  Christo  non  est 
prohibitum  solvi,  per^potestatem  Petro  datam 
solvi  posse,  quia  ab  illa  universali  Christi  lo- 
cutione  non  excipere  possumus,  nisi  quod 
vel  natura  sua  exceptum  est,  vel  Christus  ipse 
excepit.  Imo  addo,  quia  ad  prsesentem  cau- 
sam  referre  poterit,  quando  res  fuerit  dubia, 
et  exceptione  non  constiterit,  pro  Petri  potes- 
tate  prsesumendum  esse,  tum  quia  in  dubiis 
melior  est  conditio  possidentis,  preesertim  su- 
perioris ;  tum  etiam  quia  concessio  principis 
amplissime  amplianda  est,  maxime  quando 
verba  ejus  sunt  amplissima.  Minor,  ut  per  se 
nota,  supponitur  ex  materia  delegibus,  et  de 
potestate  Ecclesiae. 

12.  Major  autem,  in  qua  est  difficultas,,  pro- 
batur,  quia  imprimis  hic  status  non  est  im- 
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mutabilis  per  dispensationem  ex  speciali 
prsecepto  positivo  divino,  addito  institutioni 
seu  approbationi  talis  status,  ut  jam  dictum  et 
probatum  est ;  nec  etiam  sequitur  intrinsece 
ex  natura  talis  status,  quod  sit  indispensa- 
bilis ;  ergo  nullo  titulo  indispensabilis  est. 
Minor  probatur,  quia  omnis  contractus  huma- 
nus,  et  omne  vinculum  obligationis  interho- 
mines,  quod  mutuo  consensu  perficitur,  prse- 
cise  stando  in  ratione  vinculi,  non  est  ita 
indissolubile  natura  sua,  quin  saltem  per  po- 
testatem  publicam,  et  maxime  supernatura- 
liter  concessam,  ex  justa  causa  dissolvi  pos- 
sit ;  sed  vinculum  professionis  per  contrac- 
tum  humanum,  et  per  mutuum  consensum 
contrahitur,  nihilque  habet  speciale,  ob  quod 
ab  illo  generali  principio  eximatur  ;  ergo. 
Major  probatur  inductione  in  omnibus  hu- 
manis  contractibus.  Solum  instari  potest  in 
matrimonio  consummato ;  ad  illud  tamen 
excludendum  addidi,  prcecise  stando  in  ra- 
tione  vinculi,  quia  illa  immutabilitas  non  nas- 
citur  ex  prsecisa  vinculi  obligatione,  sed  ad- 
juncto  usu,  quo  specialiter  firmatum  est 
vinculum,  et  jus  acquisitum  vel  proli  gene- 
randse,  vel  naturse  propagandse,  ut  non  dis- 
putem  modo  an  illa  omnimoda  indissolubili- 
tas  sit  ex  sola  rei  natura,  vel  ex  speciali  pro- 
hibitione  divina. 

13.  Instari  etiam  potestilla  propositio  in  ma- 
trimonioratOj  non  consummato.  Verumtamen 
ego  existimo  falsam  esse  exceptionem ;  nam 
verius  censeo  tale  vinculum  posse  dissolvi 
per  potestatem  publicam,  saltem  supernatu- 
ralem.  Addo  propterea  etiamsi  illa  exceptio 
admittatur,  non  sequi  idem  esse  dicendum 
de  vinculo  professionis,  quia  in  matrimonio 
rato,  si  in  illo  esset  talis  proprietas,  non  esset 
ex  sola  mutua  obligatione  conjugum  inter 
se,  nam  supra  hoc  jus  facultatem  habere 
posset  potestas  publica.  In  vinculo  autem 
professionis,  neque  habet  locum  heec  ratio, 
neque  alia  similis,  vel  proportionalis  ob 
quam  illa  indispensabilitas  intrinsece  oriatur 
ex  natura  talis  vinculi  professionis,  ut  in  mi- 
nori  propositione  dicebamus. 

14.  Atverohinc  potest  sumi  occasio  res- 
pondendi  negando  praedictam  minorem  ;  di- 
cetur  enim  in  hoc  contractu  professionis  in- 
tervenire  specialem  causam  indispensabili- 
tatis,  quia  perillumnon  tantum  homini,  sed 
principalius  Deo  per  hominem  jus  acquiritur, 
quod  per  homine^m  auferri  non  potest.  Ve- 
rumtamen  haec  responsio  ad  summum  con- 
cludit  professionem  esse  indispensabilem  pei 
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potestatem  mere  hiimanam,  non  tamen  esse 
indispensabilem  per  potestatem  supernatu- 
raliter  aDeo  concessam,  ad  eum  modum  quo 
dixit  Innocentius  III,  in  cap.  Inter  corporalia, 
de  Transl.  Episcop.  :  Nonhumana,  sedpotius 
divina  potestate  conjugium  spirituale  dissolvi- 
tur,  cum  per  translationem,  depositionem,  aut 
cessionem  auctoritate  Romani  Ponlificis,  quem 
constat  esse  Vicarium  Jesu  Christi,  Episco- 
pus  ab  Ecclesia  removetur.  Sic  ergo,  quamvis 
per  spirituale  vincumm  professionis  jus  ali- 
quod  sit  ipsi  Deo  acquisitum,  nihilominus 
per  vicarium  suum,  cui  dispensationem  ju- 
rium,  et  bonorum  suorum  specialiter  com- 
misit,  poterit  dispensari. 

15.  Confirmatur  non  repugnare  hanc  dis- 
pensationem  propter  jus  acquisitum  religioni 
per  professionem.  —  Unde  confirmatur  heec 
ratio  retorquendo  aliam,  quam  ex  natura 
traditionis  Soto  colligebat,  scilicet,  quia  per 
traditionem  persona  transfertur  sub  domi- 
nium  alterius,  a  quo  sine  injuria  subtrahi 
non  potest  per  dispensationem  ;  aut  enim 
dispensatio  in  professione  esset  injusta  pro- 
pter  jus  religioni  acquisitum,  quo  ipsa  pri- 
vatur,  aut  propter  jus  Deo  acquisitum,  quod 
ei  subtrahitur;  neutra  autem  ratio  est  ullius 
momenti,  ut  propterea  censeatur  indispen- 
sabilis  professio  ;  ergo.  Probatur  minorquoad 
priorem  de  jure  religionis  :  primo,  quia  Sum- 
mus  Pontifex  est  etiam  summus  prselatus 
cujuscumque  religionis,  et  ex  hac  parte  ha- 
bet  facultatem  dispensandi,  quantum  ad  id 
quod  ad  religionem  spectat,  id  est,  cedendi 
juri  illius  propter  justam  et  rationabilem 
causam ;  nam  tota  religio  potest  hoc  modo 
cedere  juri  suo,  et  supra  ex  Navarro  refere- 
bamus  aliquando  id  facere,  ut  a  se  omnino 
expellat  putridum  membrum  et  religiosum 
incorrigibilem;  ergo  multo  magis  poterit 
Summus  Pontifex  id  facere  propter  bonum 
commune,  vel  causam  quse  ad  illud  perti- 
neat.  Secundo,  non  solum  Pontifex  est  su- 
premus  praelatus  feligionis  quoad  potesta- 
tem  illam  dominativam,  quse  ex  vi  profes- 
sionis  comparatur  religioni,  sed  etiam  quoad 
supremam  jurisdictionem  a  Christo  illi  da- 
tam  super  totam  Ecclesiam,  ratione  cujus 
est  supremus  dispensator  omnium  Ecclesias- 
ticorum  bonorum  et  jurium,  inter  quae  hoc 
genus  religioni  acquisitum  in  talem  perso- 
nam  computatur  ;  ergo  per  hanc  etiam  po- 
testatem  potest  sine  injuria  religionis  dare 
illam  tali  personse,  propter  bonum  commune. 

46.  Te/Aio,  confirmatur  exemplis,  nam  hac 


ratione  potest,  ut  ait  Innocentius  III  supra, 
privare  Ecclesiam  aliquam  suo  Episcopo  ,  et 
transferre  in  aliam  Ecclesiam  ,  vel  in  aliud 
munus,  quamvis  aliquod  jus  esset  acquisitum 
Ecclesiae  in  suum  Episcopum.  Potest  etiam 
dispensare  cum  religioso,  ut  trauseat  ad  reli- 
gionem  laxiorem  ;  per  quam  dispensationem 
non  minus  privatur  religio  jure  sibi  acquisito 
in  religiosum,  quam  si  omnino  transiret  ad 
statum  secularem.  Ex  quo  obiter  infero,  ad 
hanc  dispensationem ,  si  ex  hoc  solo  capite 
consideretur,  non  esse  necessariam  causam 
publicam,  aut  communis  boni  ,  sed  sufficere 
majus  bonum  ipsius  particularis  personae  , 
nam  propter  illud  solet  non  difficile  concedi 
transitus  ad  laxiorem  religionem.  Et  ratio  a 
priori  est ,  quia  jus  illud  ,  quod  religioni  ac- 
quiritur,  non  est  proprium  et  rigorosum  do- 
minium  ad  propriam  utilitatem  ordinatum  , 
sed  magis  ad  bonum  ipsiusmet  religiosi,  et  ad 
obsequium  Dei,  et  ideo  propter  hos  fines  fa- 
cile  potest  per  Pontificis  potestatem  auferri 
et  mutari. 

17.  De  ollatis  religioni,  potest  Papa  dis- 
pensare.  —  Ultimum  exemplum  afferre  pos- 
sumus ,  de  his  qui  dicuntur  oblati  religioni ; 
nam  illi  se  donant  religioni,  et  efficiuntur  quasi 
servi  illius ,  adeo  ut  ob  hanc  causam  dixerit 
glossa,  in  c.  Ut  lex,  27,  q.  1,  iilos  non  posse 
transire  ad  aliam  religionem  ,  etiam  strictio- 
rem,  sicut  supra  de  servis  diximus ,  de  cujus 
dicti  veritate  non  disputo  ;  illud  solum  indu- 
bitatum  censeo ,  acquirere  scilicet  religio- 
nem  peculiare  jus,  et  quoddam  genus  domi- 
nii  in  hujusmodi  oblatum,  ut  affirmant  Panor- 
mitanus  et  alii,  in  c.  Utprivilegia,  de  Privi- 
leg.  ;  Sylvest.,  verb.  Oblatus  ;  et  nihilominus 
certum  est  Pontificem  posse  cum  hujusmodi 
oblato  dispensare,  liberando  illum  ab  omni 
obligatione  ad  talem  religionem.  Quod  argu- 
mentum  non  afferimus  ut  unum  vinculum 
cum  alio  comparemus,  fortius  enim  est  vin- 
culum  professionis  quam  oblationis  ,  ut  ex 
communi  sententia  dixit  Navarr.,  consil.  27, 
de  Voto  ,  et  per  se  satis  constat  ;  sed  [solum 
ut  explicemus  posse  interdum  Pontificem  sine 
injuria  religionis  dispensare  ,  privando  illam 
aliquo  jure  sibi  acquisito  ,  atque  adeo  ex  hoc 
capite  non  repugnare  quin  in  professione  dis- 
penset,  nam  magis  vel  minus  quoad  hoc  non 
variant  potestatem.  Et  fortasse  ex  parte  reii- 
gionis  non  est  minus  jus  acquisitum  in  obla- 
tum  quam  in  professum  ,  quamvis  in  ordine 
ad  Deuni  sit  multo  majus  professionis  vineu- 
lum. 
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18.  Prohatur  non  repugnare  Tianc  dispensa- 
tly,,em  propter  jus  Deo  acquisitum  per  profes- 
sionem. — Superest  ergo  ut  alteram  partem 
probemus  ,  scilicet,  non  repugnare  hanc  dis- 
pensationem  propter  jus  Deo  acquisitum  per 
professionem  ,  vel  (  quod  perinde  est )  quia 
jus  acquisitum  religioni  totum  est  in  ordine 
adDeum  ;  hoc  autem  jam  fere  probatum  est, 
eo  quod  Deus  vices  suas  commisit  Pontifici 
circa  omnia  bona  sua.  Unde  sicut  ipse  Deus, 
tanquam  supremus  dominus  ,  potest  cedere 
huic  juri  sibi  acquisito,  ita  Pontifex  ,  non  ut 
dominus,  sed  ut  dispensator,  potest  illud  re- 
mittere  ;  ethoc  est  in  professione  dispensare. 
Confirmatur  et  declaratur  ex  dictis  supra  in 
dispensatione  in  voto  simplici ,  quia  non  mi- 
nus  est  de  iure  divino  quam  professio  religio- 
sa,  quia  etiam  jus  divinum  illud  approbat  et 
consulit ;  Christus  enim  et  Paulus  simpliciter 
virginitatem ,  et  ejus  promissionem  seu  obli- 
gationem  consulunt ,  sive  in  statu  religionis, 
sive  extra  illum,  et  posito  illo  voto,  etiam  ex 
jure  divino  obligat ,  et  per  illud  aliquod  jus 
Deo  acquiritur,  propter  promissionem  illifac- 
tam  ,  et  nihilominus  est  in  Pontifice,  ut  Dei 
Vicario  ,  potestas  remittendi  hoc  jus,  et  ita 
dispensandi  in  illo  voto ;  cur  ergo  non  babe- 
bit  etiam  potestatem  dispensandi  jus  iliud 
acquisitum  Deo  per  traditionem  religiosam, 
qualecumque  illud  sit?  Nulla  enim  major  re- 
pugnantia  assignari  potest ;  sicut  enim  nullus 
potest  rem  alicui  donatam  donanti  reddere, 
nisi  ipsemet  qui  iliam  dono  aecepit,  vel  qui  ab 
illo  potestatem  habuerit ,  ita  nullus  potest  re- 
mittere  promissionem  alicui  factam  ,  nisi  ip- 
semet  cui  facta  est,  vel  qui  ab  eo  habuerit 
potestatem;  cum  illa  aulem  utrumqm;  fieri  po- 
test :  ita  ergo  in  preesenti  dicendum  est.  Ne- 
que  afferri  potestfirmum  principium  ex  quo 
colligatur  Christum  dedisse  Vicario  suo  po- 
testatem  ad  remittendas  promissiones  sibi 
factas,  et  non  traditiones  ex  causa  proportio- 
nata.  Imo  nec  congruentia  sufficiens  adduci 
potest ,  cur  conveniens  fuerit  unam  potesta- 
tem  dare  et  non  aliam,  cum  etiam  post  tra- 
ditionem  factam  res  humanse  mutari  possint, 
et  causa  sufficiens  offerri,  ut  propter  majus 
Dei  obsequium,  et  aliquod  commune  bonum, 
illud  jus  Deo  acquisitum  remittatur.  Denique 
juvat  acl  hoc  explicandum,  quocl  etiam  per 
peccatum  acquiritur  Deo  jus  ad  vindicandam 
injuriam  sibi  factam,  et  nihilominus  intelligi- 
tur  Christus  per  illam  universalem  concessio- 
nem  dedisse  Vicario  suo  potestatem  remit- 
tendi  hocjus  per  indulgentias ;  ergo  signum 


est  hanc  potestatem  extendi  ad  ea,  quse  re- 
spiciunt  jus  ipsum  divinum  resultans  ex  ali- 
qua  hominis  actione  ;  sed  tale  est  jus ,  quod 
ex  professione  oritur  ;  ergo  nihil  obstat  quo- 
minus  per  hanc  potestatem  dispensabile  sit. 

CAPUT  XVII. 

S0LVUNTUR  DIFFICULTATES  PRO  OPPOSITA  SENTEN- 
TJA,  ET  EXPLICATUR  IN  QUO  SENSUDIGATUR  HMG 
SOLEMNITAS  VOTI  A  SUMMIS  PONTIFICIBUS  DE 
JURE   ECCLESIASTICO. 

d .  Ratio  supra  posita  et  explicata  videtur 
mihi  esse  fundamentum  hujus  assertionis,,  et 
revera  sufficiens ;  magis  tamen  consumma- 
bitur  responsionibus  argumentorum  ;  nam  in 
hac  materia  sufficiens  ratio  asserendi  potesta- 
tem  dispensandi,  est  non  ostendi  repugnan- 
tiam  nec  exceptionem  ab  universali  Christi 
concessione ;  in  hoc  enim  suo  modo,  et  per 
quamdam  participationem  imitatur  potestas 
Petri  potentiam  Dei,  de  qua  dicimus  posse 
quidquid  non  repugnat ;  ita  enim  iila  potest 
quidquid  non  repugnat  in  ratione  objecti  dis- 
pensabilis,  quod  de  professione  ostendimus, 
et  clarius  fiet  solutionibus  argumentorum. 
Prius  tamen  oportet  ex  dictis  coiligere  vim  il- 
liusrationis  sumptee  ex  illoprincipio,  quod  so- 
lemnitas  voti  estde  jure  Ecclesiastico,  et  de- 
clarare  quo  sensu  id  dictum  sit  a  Pontificibus, 
cum  dixerimus  statum  religiosum  esse  de  ju- 
re  divino  modo  explicato.  Certum  autem  vi- 
detur  Bonifacium  Papam  locutum  fuisse  de 
solemnitale  votiquoad  vim  inhabilitandi  per- 
sonam  ad  matrimonium  contrahendum.  Quod 
patetprimo,quiade  solahac  solemnitate  pro- 
posita  eratqueestio.  Sic  enim  ait :  Qiiocl  votum 
debet  dici  solemne,  ac  ad  dirimendum  matri- 
monium  efficax,  nos  consulere  voluisti ;  et  sta- 
tim  subdit :  Nos  igitur  attendentes,  quod  voti 
solemnitas,  etc;  loquitur  ergo  de  solemnitate 
quoad  illum  effectum.  Secundo ,  quia  infe- 
rius  in  responsione  eamdem  declarationem 
expresse  adhibet,  dicens.,  Illud  solum  votum 
delere  dici  solemne,  quantum  ad  post  contrac- 
tum  matrimonium  dirimendum ,  etc.  Tertio , 
quia  ibi  in  communi  loquitur  de  voto  solemni 
sacri  ordinis  etreligionis,  cum  tamen  in  voto 
sacri  ordinis  non  sit  alia  solemnitas  quse  vo- 
tum  illud  distinguat  avotosimplici,prseter  ef- 
ficaciam  ad  illum  eflectum.  Sensus  ergo  Pon- 
tificis  ibi  sine  dubio  est,  solemnitatem  hanc 
dirimendi  matrimonium subsecutum,  cuicum- 
que  voto  conveniat,  Ecclesiastica  constitutio- 
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ne  illi  adjunctam  esse.  Neque  ibi  agebatur  de     propter  voti  solemnitatem 


approbatione  religionis,  nec  de  solemnitate 
exteriori,  cum  qua  votum  faciendum  est,  ut 
cum  fundamento  dicamus  de  illalocutum  esse 
Pontificem ;  nihil  enim  hoc  ad  qusestionem 
ibi  propositam  referebat,  et  tamen  Pontifex 
illud  assumit  ut  fundamentum  decisionis  suse. 

2.  Gregorius  autem  XIII ,  cum  Bonifacii 
sententiam  tacite  insinuat,  sine  dubio  ab  ejus 
sensu  non  discedit,  et  si  contextus  et  mens 
ejus  attente  consideretur,  ad  hunc  finem  il- 
lam  adducit,  ut  declaret  non  pertinere  ad 
substantiam  status  religiosi,  ut  vota  ejus  ha- 
beant  illam  solemnitatem,  quae  in  dicta  effi- 
cacia  irritandi  matrimonium  subsequens  con- 
sistit  ;  nam  ad  hoc  propositum  illud  fnnda- 
mentum  assumit,  inde  concludens  vota  quse- 
dam  Societatis  potuisse  ab  eadem  Ecclesiaut 
substantialia  religionis  admitti  sine  dicta  so- 
lemnitate,ut  infra  suoloco  latius  videbimus; 
quapropter  supradicta  evasio  nullo  etiam  mo- 
do  potest  ad  mentem  Gregorii  XIII  accommo- 
dari,  quia  ibi  etiam  non  tractabat  de  exteriori 
solemnitate  servanda  in  admittendis  votis  re- 
ligionis.  Possetautem  aliquis  liberius  respon- 
dere,  in  his  decretis  Pontifieiis  illud  solum 
esse  certum,  quod  directe  definitur  vel  statui- 
tur;  rationes  autem  quse  obiter  attinguntur, 
non  semper  esse  solidas  ;  illam  autem  sen- 
tentiam  obiter  esse  prolatam  ab  illis  Pontifici- 
bus,  et  ideo  neminem  cogi  ad  admittendam 
illam.  Verumtamen  hinc  ad  summumhabe- 
tur  illam  non  esse  quoadhanc  partem  defini- 
tionem  fidei,  quod  facile  concedimus  ;  negari 
tamen  non  potest  quin  magnam  habeat  auc- 
toritatem,  neminemque  posse  sine  magna  au- 
dacia,  ne  dicam  temeritate,  dicere,  illos  Pon- 
tifices  in  ea  sententia  errasse,  tum  quia  est 
conjuncta  cum  eo,  quod  principaliter  inten- 
duntac  declarant,  ut  vix  possit  unum  sine  alio 
consistere  ;  tum  etiam  propter  eorum  aucto- 
ritatem,  et  quia  verisimile  non  est  proprio 
tantum  judicio,  quamvis  essent  doctissimi  , 
sine  magna  consultationeac  deliberatione  ver- 
ba  illa  posuisse ;  preeterquam  quod  efficaci 
etiam  ratione  ostendi  potest,  illamsententiam 
in  dicto  sensu  esse  veram,  quod  supra  tac- 
tum  est  agendo  de  distinctione  voti  simplicis 
et  solemnis,  et  de  solemnitate  castitatis  reli- 
giosse. 

3.  Prohatur  posse  Pontificem  dispensare  in 
professione,  neque  olstare  solemnitatem  voti.— 
Ex  hoc  ergoprincipio  sicdeclarato^optime  con- 
cluditur  posse  Pontificem  in  professione  reli- 
giosa  dispensare;  nam  si  non  posset,  maxime 


sed  in  hac  solem- 
nitate  potest  dispensare ;  ergo  et  in  profes- 
sione.  Major  declaraturin  hunc  modum,  quia 
Pontifex  potest  dispensare  in  omni  voto  non 
solemni,  ut  ex  communi  consensu  suppono  ; 
ergo  nihil  cogitaripotest  in  professione,  quod 
dispensationem  impediat,  nisi  solemnitas  ;  si 
ergo  illa  non  impedit,  nihil  est  quod  impe- 
diat.  Probatur  ergo  minor,  quia  quidquid  per 
constitutionem  Ecclesise  introductum  est,  per 
Pontificis  potestatem  potest  dispensatione  au- 
ferri,  ut  etiam  suppono  ex  materia  de  legi-„ 
bus ;  sed  solemnitas  est  addita  per  constitu- 
tionem  Ecclesiae.  ut  declaravimus  ;  ergo  per 
dispensationem  potest  auferri ;  auferatur  igi- 
tur,  ettunc  quidquid  reliquum  est,  ita  poterit 
dispensarisicutvotumsimplex.  Declaraturam- 
plius  :  nam  si  haec  solemnitas  est  ex  constitu- 
tione  Ecclesiee,  poterit  Ecclesia  antecedenter 
illam  auferre,  ut  GregoriusXIIIintulit,id  est, 
potest  facere  ut  vota  substantialia  religionis 
in  traditione  fiant  absque  tali  solemnitate ;  si- 
cut  etiam  posset  facere  ut  votum  castitatis 
fiat  in  ordine  sacro  sine  solemnitate  ;  tunc 
autem  dispensare  posset  Pontifex  in  profes- 
sione  illa,  seu  votis  religiosis  ;  ergo  etiamsi 
jam  facta  sint  cum  solemnitate,  dispensando 
in  hac,  poterit  consequenterin  tota  professio- 
ne  dispensare,  sicut  nunc  potest  dispensare 
in  voto  solemni  sacri  ordinis. 

A.  Non  etiam  repugnat  fieri  Jicec  dispensa- 
tio  ratione  traditionis.  —  Video  responderi 
posse,  etiam  seclusa  solemnitate,  quee  con- 
sistit  in  virtute  irritandi  matrimonium  subse- 
quens,  professionem  ipsam  esse  indispensa- 
bilem,  non  propter  vota,  sed  propter  tradi- 
tionem,  et  potius  vota  ipsa  reddi  indispensa- 
bilia  ratione  traditionis,  quia  per  se  illi  annexa 
sunt,  ut  D.  Thomas  vult.  Sed  imprimis  nullus 
auctorum  dixit  traditionem  esse  indispensa- 
bilem,  si  non  sit  talis  quae  reddat  personam 
inhabilem  ad  matrimonium  ;  imo  Soto  ait  non 
sufficere  ut  ex  statuto  Pontificis  reddat  inha- 
bilem,  nisi  id  faciat  ex  natura  status  religio- 
si ;  unde  ulterius  addit  posse  Pontificem  dis- 
pensare  cum  milite  professo  S.  Joannis,  ut 
uxorem  ducat,  etiamsi  nunc  sit  inhabilis  ad 
matrimonium,  quia  illa inhabilitas,  ait, non  est 
ex  natura  talis  religionis,  sed  exstatuto  Pon- 
tificis,  quod  an  consequenti  ratione  vel  volun- 
tarie  sit  dictum,  infra  in  propria  qusestione 
de  Religionibus  militaribus  examinabitur  ; 
nunc  solum  id  affero,  ut  intelligatur  vinculum 
religiosum,  nisi  tale  sit  ut  habeat  illum  effec- 
tum,  a  nemine  positum  esse  indispensabile, 
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nam  reliqui  auctores  ilJius  opinionis  idera  fere 
sentiunt.  Addo  prseterea  superiori  discursu 
satis  oslensnm  esse  traditionem  ex  vi  sua  , 
autexpeculiari  obligatione  quam  inducit,  vel 
ex  jure  quod  alteri  confert,  non  esse  indis- 
pensabilem  ;  si  ergo  ex  votis,  aut  ex  solem- 
nitate  illis  adjuncta  indispensabilis  non  sit, 
non  babet  unde  sit  indispensabilis. 

5.  Hoc  ergo  modo  ratio  illa  satisefficax  est. 
Ut  autem  res  fiat  evidentior,  adjungo,  quam- 
vis  professio  et  traditio  religiosa,  natura  sua, 
et  consequenter  divino  jure  naturali,  redderet 
personam  inbabilem  ad  matrimonium,  nibilo- 
minus  fore  dispensabilem,  et  per  dispensa- 
tionem  consequenter  tolli  illam  inhabilita- 
tem.  Explico  imprimis  a  simili ;  nam  votum 
simplex  religionis,  semel  factum,  natura  sua, 
atque  adeo  divino  jure  naturali,  impedit  ma- 
trimonium  contrahere,non  quidem  irritando, 
sed  pure  impediendo,  et  nihilominus  dispen- 
sabile  est,  et  per  dispensationem  tolli  potest 
illud  impedimentum,  quantumvis  exjure  di- 
vino  esse  dicatur,  quia  illud  jus  divinum  non 
est  absolute  impositum,  sed  ex  suppositione 
voti  perseverantis,  quae  suppositio  per  dis- 
pensationem  auferri  potest.  Ita  est  ergo  in 
preesenti ;  nam,  licet  (data  bypothesi)  traditio 
religiosa  natura  sua  et  jure  divino  reddat  in- 
habilem  ad  matrimoriium,  nihiiorainus  ipsain 
se  dispensabihs  esse  potest,  ut  convincit  fun- 
damentalis  ratio  supra  facta  ;  illa  autemabla- 
ta  per  dispensationem,  consequenter  lollitur 
impedimentum  irritans,  quia  necessitas  illius 
impedimentinonest  absoluta,  etconsequentis, 
ut  sic  dicam,  sed  consequentite,  et  ex  suppo- 
sitione  traditionis  validee,  et  in  suo  valore 
perseverantis ;  quae  suppositio  tolleretur  per 
dispensationem,  et  consequenter  tolleretur 
illudimpedimentum  consequens.  Quapropter 
ad  prsesentem  quaestionem  non  multum  re- 
ferre  existimo,  quod  ex  professione  religiosa 
sequatur  hsec  solemnitas  ex  natura  rei,  vel 
quod  sit  addita  ex  jure  positivo ;  et  ideo  Ca- 
jetanus  et  alii  utrumque  posuerunt,  scilicet 
et  professionem  reddere  inhabilem  natura 
sua  ad  matrimonium,  ut  infra  suo  loco  trac- 
tabo,  et  nihilominus  esse  dispensabilem,  ut 
jam  citavi.  Nam  ex  illanatiuali  consecutione 
solum  sequitur  Pontificem  non  posse  efficere 
ut,  manente  illa  traditione  in  sua  vi,  persona 
sit  habilis  ad  matrimonium,  quia  hoc  esset 
immutare  naturas  rerum,  data  illa  hypothesi, 
et  dispensare  contra  jus  divinum  naturale  ; 
sicut  nonpotestPontifexdispensare  ut,  stante 
voto  simplici  religionis  in  sua  vi,  licite  quis 
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matrimoniuin  contrahat,  quia  hoc  etiam  es- 
set  contra  jus  divinum  naturale  ;  potest  ta- 
men  nihilominus  ipsos  contractus,  tam  tradi- 
tionis  quam  promissionis,  dissolvere,  quia  illi 
non  necessario  constant  et  durant,  jure  ali- 
quo  divino  specialiter  prohibente  dispensa- 
tionem  eorum  ;  atque  ita  potest  auferre  quid- 
quid  ex  illis  naturaliter  sequebatur. 

6.  Pontifex  sine  causa  potest  valide  dispen- 
sare  in  solemnitale  voti,  non  ita  in  ipso  voio. 
—  Atque  ex  his  tandem  intelligitur  quale  sit 
inconveniens  illud  ,  quod  ex  sententia  pra3- 
dictorum  Pontificum,  prout  a  nobis  intelligi- 
tur,  supra  inferebatur  :  nimirum  si  solemni- 
tas  voti  est  ex  constitutione  Ecclesise,  dispen- 
sationem  voti  solemnis  etiam  sine  causa  da- 
tam  esse  validam.  Nam,  supposita  illa  sen- 
tentia,  quoad  aliquid  est  bona  illatio,  non  ta- 
men  simpliciter  et  quoad  omnia ;  aliud  est 
enim  tollere  voti  solemnitatem  ,  aliud  tollere 
totum  votum  solemnizatum.  Primum  factum 
teneret,  etiam  sine  causa  dispensatione  con- 
cessa,  quamvis  dispensans  peccaret.  Quoad 
secundum  vero  non  teneret  factum  ,  quia  vo- 
tum  jam  carens  solemnitate  non  potest  au- 
ferri  sine  causa;  potest  tamen  manere  ablata 
solemnitate,  et  obligare  per  suam  propriam, 
quamvis  jam  non  inhabilitet.  Quod  fere  eo- 
dem  modo  infra  dicetur  de  voto  solemni  sa- 
cri  ordinis.  Et  quoad  boc  multum  refert  an 
inhabilitas  ad  matrimonium  ex  natura  rei  se- 
qualur  ex  professione,  vel  ex  constitutione 
Ecclesiae.  Nam  juxta  priorem  sententiam  , 
dispensatio  in  voto  solemni  sine  causa  data 
quoad  nihil  tenebit,  sed  manebit  persona 
eeque  mhabilis  ad  matrimonium  ac  antea 
erat ;  juxta  posteriorem  tamen  sententiam, 
quam  veram  reputamus,  valebit  illa  dispen- 
satio  quantum  ad  effectum  auferendi  solem- 
nitatem  ,  seu  mhabilitatem  ab  Ecclesia  addi- 
tam  (  suppono  enim  dispensationem  esse  le- 
gitime  et  siue  subreptione  obtentam);  ni- 
hilominus  tamen  non  valebitquoad  tollendam 
omnem  obligationem  intrinsece  ortam  ex 
traditione,  et  votis  religiosis  ,  quia  haec  inte- 
gra  manerent. 

7.  Ohjectio.  — -  Respondetur.  —  Major  cau- 
sa  requiritur  ad  dispensandum  in  professione 
religiosa  ,  quam  in  votis  simplicibus  nude 
sumptis.  —  Dices  hinc  saltem  sequi  non  ma- 
jorem  causam  requiri,  ut  dispensatio  in  voto 
solemni  sit  valida  ,  quam  in  voto  simplici, 
quod  est  coutra  omnes.  Sequela  patet ,  quia 
imprimis  Pontifex  potest  valide  dispensare  in 
solemnitate  voti,  etiam  sine  causa  ;  dispenset 
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ergo  existente  illa  causa,  quee  ad  dispensan- 
dum  in  voto  simplici  sufficeret,  et  solemnita- 
tem  seu  inhabilitatem  auferat  ex  absoluta  sua 
poiestate,  et  deinde  dispenset  in  professione 
ex  praedicta  causa  :  tunc  ergo  tota  dispensa- 
tio  valida  erit,  quia  quoad  votum  habet  suf- 
ficientem  causam  ,  et  quoad  solemnitatem 
nullam  requirit,  saltem  ut  teneat.  Respondeo 
primo  idem  argumentum  fieri  posse  de  voto 
solemni  sacri  ordinis  ;  quod  si  in  illo  admit- 
tatur  consequens  ,  pari  ratione  admitti  pote- 
rit  in  prcesenti ,  quia  utraque  solemnitas  est 
ex  constitutione  Ecclesiae.  Nec  videtur  esse 
illud  magnum  inconveniens ,  quia  satis  est 
quod  ad  licite  dispensandum  sit  major  causa 
necessaria :  cum  enim  unum  votum  non  ex- 
cedat  ahud,  nisi  in  quodam  jure  positivo,  so- 
lum  requiret  majorem  causam  eo  modo  quo 
jus  positivum  illam  requirit,  scilicet  ut  licite 
dispensetur.  Qua;  responsio  vera  est  conside- 
rando  solemnitatem  prsecise  quoad  preedic- 
tam  inhabilitatem.  Addo  vero  ulterius,  aliud 
esse  loqui  de  voto  simplici  secundum  se,  aliud 
vero  detraditione  religiosa,  votis  simplicibus, 
id  est,  non  habentibus  annexam  iliam  inha- 
bilitatem,  confirmata.  Dico  ergo  ,  etiam  se- 
clusa  illa  solemnitate  ,  seu  inhabilitate  per 
Ecclesiam  adjuncta,  majorem  causam  requiri 
ad  dispensandum  etiam  valide  in  professione 
religiosa  ,  quam  in  votis  simplicibus  nude 
sumplis,  quia  majus  quid  est  rescindere  do- 
nationem  jam  factam ,  quam  promissionem 
remittere  ;  et  ideo  major  etiam  causa  neces- 
saria  est  ad  dispensandum  in  traditione  , 
quam  in  voto  simplici,  nam  illa  actualem  do- 
nationem  continet,  per  quam  acquisitum  est 
jus  religioni  et  Deo  in  re,  et  non  tantum  ad 
rem.  Si  ergo  in  prsedicta  illatione  compare- 
tur  professio  ad  votum  simplex  pure  sump- 
tum,  negatur  sequela,  quae  in  hoc  sensu  non 
probatur  argumento  ibi  facto,  ut  per  se  facile 
constare  potest.  Si  vero  comparetur  professio 
et  iraditio  religiosa  habens  adjunctam  solem- 
nitatem  legalem,  id  est,  inhabilitatem  ad  ma- 
trimonium  ex  constitutione  Ecclesiae,  ad  se- 
ipsam  praecise  sumptam ,  sine  tali  solemni- 
tate,  sic  coucedimus  sequelam,  quse  nullum 
habet  in  eo  sensu  inconveniens  ,  ut  dictum 
est. 

8.  Sat/sft  fundamentis  contrarue  sententia? 
posita?  cap.  16,  n.  1  et  sequent. — Jamrespon- 
dendum  est  ad  fundaraenta  prioris  sententiae. 
Ad  primum,  ex  c.  Cnm  ad  monasterium,  res- 
pondetur  ibi  non  esse  sermonem  de  dispen- 
satione  iu  monachatu,  auferendo  illurn,  de  quo 


hic  tractamus,  sed  esse  sermonem  de  dispen- 
satione  in  observatione  votorum  durante  mo- 
nachatu,  et  hoc  sensu  dicere  Pontificem  non 
posse  dispensare  cum  monacho  in  sensu  com- 
posito  (ut  sic  dicam),  id  est  perseverante  mo- 
nacho,  ut  aliquid  faciat  contra  votum  casti- 
tatis  velpanpertatis,  qui  sensus  plane  constat 
ex  illis  verbis  :  Aldicatio  paupertatis  et  custo- 
dia  castitatis  adeo  est  annexa  regidw  monachali, 
ut  contra  eam  nec  Summus  PonUfex  possit  li- 
centiam  indulgere.  Illa  enim  ratio  fundatur  in 
connexione  unius  cum  alio,  et  ideo  solum 
probat  stante  uno  non  posse  auferri  aliud, 
quod  consequens  est,  non  vero  probat  esse 
indispensabilem  ipsum  monachatum,  necpro- 
bat  quin  illo  ablato  possit  auferri  id  quod 
consequens  est.  Atque  heec  est  communis 
expositio  interpretum  ibi ,  quam  Paludanus 
et  alii  sequuntur. 

9.  Objicit  vero  Albertus,  quia  plus  est  dis- 
pensare  in  toto  monachatu  quam  in  aliquo 
usu  ejus;  si  ergo  non  potest  Pontifex  dispen- 
sare  in  observatione  monachatus  illo  durante, 
minus  poterit  in  toto  monachatu  dispensare ; 
plus  est  enim  totam  arborem  eradicare,  quam 
fructum  impedire  vel  alienare.  Respondetur 
ex  supra  dictis ,  negando  majorem ,  nam 
quando  consecutio  unius  ex  alio  est  juris  na- 
turalis  et  divini  ,  si  fundamentum  maneat, 
non  potest  consecutio  per  dispensationem 
impediri;  ut,  durante  matrimonio  rato  cum 
una,  non  potest  tolli  inhabilitas  ad  ducen- 
dam  aliam;  et  durante  voto  castitatis,  non 
potest  tolli  obligatio  ad  servandum  illud ; 
potest  tamen  per  dispensationem ,  vel  ma- 
trimonium  ratum  solvi,  vel  voturn  tolli,  et  sic 
etiaminhabilitatem,  vel  obligationem  auferri. 
Ra  ergo  est  in  praesenti,  quia  durante  mona- 
chalu  servare  vota  ejus  est  de  jure  divino  na- 
turali,  et  contrarium  est  intrinsece  maium, 
ideoque  dispensationem  non  admittit;  mona- 
chatum  autem  esse  non  est  de  pra?cepto  di- 
vino,  et  ideo  dispensare  in  illo  non  est  contra 
divinum  jus,  neque  habet  intrinsecam  mali- 
tiam.  Sed,  licet  haec  responsio  satisfaciat  illi 
textui,  quanturn  ad  praesentem  qusestionem 
spectat,  adhuc  tamen  manet  circa  illum  quses- 
tio,  utrum,  non  ablato  vinculo  professionis, 
possit  Summus  Pontifex  dispensare  in  usu  et 
observatione  alicujus  voti  ex  substantialibus 
religionis.  De  hac  vero  quaestione  dicemus 
commodius  tractando  de  singulis  votis  reli- 
gionis. 

-40.  Ad  primam  rationem  varie  ab  auctori- 
bus  responsum  est.  Quidam  dicunt,  licet  Papa 
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non  possit  rem  semel  consecratam  exsecrare, 
posse  tamen  illam  ab  usu  sacro  omnino  re- 
movere,  et  ob  gravem  causam  licentiam  dare, 
ut  ad  usus  communes  inserviat,  non  quidem 
illicitos,  quamvis  non  sacros.  Et  hoc  modo 
aiunt  posse  efficere  ut  religiosus  licite  ad 
usum  matrimonii  ob  necessitatem  transfera- 
tur.  Hsec  vero  responsio  in  prtesenti  satisfa- 
cere  non  videtur,  et  aliunde  videtur  repu- 
gnare  sententise  Innocentii  III,  in  d.  c.  Cum 
ad  monasterium,  prout  explicata  est.  Primum 
patet,  quia,  licet  Papa  dispenset  ut  liceat  uti 
calice  consecrato  ad  communem  potum  ob 
aliquam  urgcntem  necessitatem  (quod  exem- 
pli  gratia  dictum  sit),  nihilominus  calix  ille 
semper  consecratus  manet,  et  cessante  neces- 
sitate  cessaret  dispensatio.  Sic  ergo,  si  conse- 
cratio  religiosi  tam  immutabilis  est  sicut  ca- 
lix,  et  solum  propter  necessitatem  dispense- 
tur  in  usum,  data  eliam  tali  dispensatione, 
adhuc  ille  manet  religiosus ;  non  ergo  ex  re- 
ligioso  fit  non  religiosus  per  dispeusationem, 
prout  asseruimus ;  et  ita  quoad  hanc  partem 
non  satisfit  difficultati.  Aliunde  vero  juxta  il- 
lam  responsionem  admittitur  dispensari  cum 
religioso,  manente  reiigioso,  ut  liceat  illi  non 
servare  castitatem,  quod  videtur  repugnare 
d.  c.  Cum  admoiiasterium.  Sed  de  hoc  poste- 
riori  puncto  dicam  infra.  Nunc  ratione  prioris 
membri  fateor  dictam  responsionem  non  sa- 
tisfacere. 

11.  Cajetanus  ergo  d.  art.  11  respondet  dis- 
tinguendo  duplex  genusbenedictionis:  quam- 
dam  vocat  constitutivam,  aliam  invocativam, 
quas  non  in  verbis  exterioribus,  sed  in  insti- 
tutione  Ecclesiae,  et  intentione  benedicentis 
distinguendas  dicit.  Benedictio  ergo  constitu- 
iiva  est  illa,  per  quam  res  constituitur  sacra 
ex  institutione  Ecclesise,  et  intentione  minis- 
tri  ejus,  id  est,  per  quam  ita  manet  deputata 
ad  aliquem  sacrum  usum,  ut  jam  non  liceat 
in  alium  profanum  illam  convertere,  quomo- 
do  benedicitur  calix,  corporale,  etc.  Bene- 
dictio  autem  invocativa  est  illa,  quse  solum 
fit  ad  impetrandum  a  Deo  felicem  usum  talis 
rei,  etiamsi  neque  usus  ille  sit  sacer,  neque 
propter  benedictionem  res  impediatur  a  quo- 
libet  usu,  quomodo  benedicitur  panis  in 
mensa  communi,  vel  navis,  aut  domus,  et 
alia  multa  etiam  per  specialem  invocatio- 
nem  Ecclesise.  Hac  ergo  supposita  distinc- 
tione  ,  supponit  Cajetanus  benedictionem , 
qua  solet  monachus  in  profcssione  benedici, 
non  esse  constitutivam ,  sed  invocativam, 
quia  ante  illam  benedictionera ,  vel   etiam 


sine  illa  potest  esse  monachus  ;  unde  con- 
cludit  huic  benedictioni  non  obstare,  quo- 
minus  persona  sic  benedicta  ad  profanos 
usus  per  dispensationem  auferatur.  Et  addit 
ulterius  quidpiam  valde  singulare ,  posse 
scilicet  Ecclesiam  instituere  benedictionem 
constitutivam  sacrarum  virginum,  qua  posi- 
ta,  non  esset  in  potestate  Ecclesise  cum  illis 
dispensare  plusquam  cum  calice  consecrato, 
neque  impedire  quin  esspnt  inhabiles  ad 
matrimonium,  non  ex  vi  voti,  sed  ex  vi  con- 
secrationis. 

12.  Sed  quod  attinet  ad  priorem  partem 
hujus  responsionis.,  non  est  ad  rem,  nec 
satisfacit  menti  auctorum  alterius  opinionis; 
supponit  enim  D.  Thomam  loqui  de  conse- 
cratione  religiosi  per  aliquas  benedictiones 
cseremoniales  Ecclesiae  ,  de  quibus  verissime 
dicitur  illas  non  esse  constitutivas  religiosi, 
sed  invocativas  ;  sed  D.  Thomas  non  de  his 
loquitur,  sed  de  consecratione  spirituali, 
quaa  per  ipsammet  professionem  fit,  qure 
alias  dicitur  emancipatio  ac  dedicatio;  et 
de  hac  procedit.  argumentum,  quia  non  est 
minus  constitutiva  talis  personae  ad  usus  sa- 
cros  et  ex  se  prohibens  usus  profanos,  quam 
sit  qua?libet  alia  benedictio,  quse  constitu- 
tiva  dicitur.  Et  inde  sumitur  argumentum, 
quod  illa  non  sit  minus  immutabilis  quam 
quselibet  alia.  Quod  vero  attinet  ad  alteram 
partem,  non  existimo  posse  institui  ab  Eccle- 
sia  talem  benedictionem  constitutivam  ali- 
cujus  personoe  in  esse  personse  sacrae,  ut 
ex  vi  illius  benedictionis  sit  inhabilis  ad  ma- 
trimonium,nisi  hoc  ipsum  in  tali  ritu  ipsamet 
Ecclesia  expresse  instituat  ac  declarel,  cum 
semper  necessarius  sit  voluntarius  consensus 
personaa  consecrandee,  et  tunc  semper  posset 
Ecclesia  in  tali  ritu  ct  innabilitate  dispen- 
sare. 

13.  Prodatur  non  esse  possibilcm  hujusmodi 
ienedictionem  seu  consecrationem. — Probo  sin- 
gula :  primum,  quia  nulla  major  pote.c-t  esse 
consecraiio,  quam  sit  sacerdotalis  vel  Episco- 
palis  a  Christo  instituta,  et  tamen  illa  ex  se 
non  reddit  personam  inhabilem  ad  matrimo- 
nium,  solum  quia  in  ipsa  institutione  Chris- 
tus  Dominus  hoc  non  explicuit ;  ergo  multo 
minus  potest  quselibet  benedictio  Ecclesiae, 
quantumvis  constituat  et  deputet  personam 
ad  solos  usus  sacros,  eam  reddere  inhabi- 
lem  ad  matrimonium,  nisi  in  ipsa  institutione 
expresse  declaret  se  adjungere  hoc  iinpedi- 
mentum.  Si  autem  Ecclesia  vellet  hoc  impe- 
dimentum  adjungere  tali  consecrationi  a  se 
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instittitea  et  inventce,  non  dubito  quin  possit,     venitur;  his,  inquam 


quia  nulla  est  repugnantia,  nec  ratio  suffi- 
ciens  ob  quam  dicamus  lioc  esse  extra  po- 
testatem  ejus.  Nam,  sicut  adjunxit  sacris  or- 
dinibus  inhabilitatem  ad  matrimonium,  ita 
si  expedire  judicaret,  potuisset  illam  addere 
minoribus  ordinibus,  quos  aliqui  putant  ab 
Ecclesia  esse  institutos,  imo  etiam  posset 
eam  adjungere  primee  tonsurse,,  quam  constat 
esse  speciem  quamdam  consecrationis  consti- 
tutivse  ab  Jdcclesia  inventam.  Sic  ergo  posset 
illud  impedimentum  ponere  omnibus  virgi- 
nibus  vel  continentibus  tali  modo  a  se  insti- 
tuto  benedictis,  et  per  benedictionem  ad  di- 
vinum  cultum  deputatis. 

14.  In  omnibus  autem  his  casibus,  neces- 
sarius  est  voluntarius  consensus  suscipientis 
consecrationem,  quia  sine  illo  nemo  potest 
obligari  ad  perpetuam  castitatem ;  hic  autem 
consensus  sufficienter  praestatur  voluntarie 
suscipiendo  consecrationem,  cui  Ecclesia  ad- 
junxit  talem  obligationem,  taleque  impedi- 
mentum,  sicut  supra  dicebamus  de  continen- 
tia  annexa  ordinibus  sacris,  et  ideo  necesse 
est  ut  tale  impedimentum  distincte  et  clare 
sit  institutum,  quia  alias  non  posset  volun- 
tarie  suscipi  illud  onus,  cum  in  preecisa  con- 
secratione  non  contineatur,  ut  dictum  est. 
Denique,  quod  posito  illo  easu  possit  Ecclesia 
in  tali  impedimento  dispensare,  mihi  evidens 
est,  sive  possit  consecrationem  illam  tollere, 
sive  non.  de  quo  statim  dicam.  Probatur  tum 
a  simili,  quia  manente  consecratione  sacer- 
dotali,  vel  Episcopali,  potest  Ecclesia  tollere 
illud  impedimentum ;  tum  etiam  quia  omnis 
res,  per  quascumque  causas  nascitur,  per 
easdem  dissolvi  potest;  hoc  autem  impedi- 
mentum  vel  obligatio  ad  servandam  castita- 
tem  fuissent  ab  Ecclesia  imposita,  et  annexa 
tali  benedictioni ;  ergo  per  eamdem  Eccle- 
siam  possent  tolli  aut  separari,  non  obstante 
benedictione  priori. 

15.  Duplex  consecratio  distinguenda. — De- 
claratur  primum  genus  consecralionis . — Aliter 
ergo  mihi  respondendum  occurrit,  distin- 
guendo  vel  declarando  illam  propositionem : 
Res  semel  consecrata,  dum  manet,  non  po- 
test  execrari,  seu  consecrationibus  privari. 
Omissis  enim  consecrationibus  imprimenti- 
bus  characterem,  in  quibus  veritas  illa  certior 
est,  et  non  tantum  morale,  sed  etiam  phy- 
sicum  fundamentum  habet  in  qualitate  in- 
terna  et  indelebili,  quee  a  solo  Deo  infundi 
potest,  et  ideo  in  solis  consecrationibus  ab 
ipso  institutis  hic  modus  immutabilitatis  in- 


omissis,  duplex  genus 
consecrationis  rerum,  vel  personarum,  dis- 
tingui  potest:  unum  est,  in  quo  aliquis  di- 
citur  consecrari  seu  dicari  Deo,  solum  per 
deputationem  quamdam,  pacto  aliquo  vel 
promissione  firmatam.  Aliud  est,  in  quo  res 
aliqua  dicitur  sanctificari  vel  consecrari  Deo 
solum  per  actionem  aliquam  sacram,  quae 
circa  rem  talem  facta  est.  Inter  quae  duo  ge- 
nera  talis  intelligitur  esse  differentia,  quod 
in  priori  licet  res  suo  modo  sacrata  fuerit 
per  actionem,  quae  jam  preeteriit,  non  tamen 
res  dicitur  manere  consecrata  per  talem 
actionem,  nisi  quatenus  relinquit  in  tali  re 
obligationem  moralem  ad  talem  divinum 
cultum,  vel  sacrum  usum.  Unde  fit  ut,  si 
illa  obligatio  auferri  vel  rescindi  possit,  res 
etiam  illa  possit  consecrationem  amittere, 
quia  non  consistit  in  solo  actu  preeterito,  ut 
praeteritus  est,  sed  quatenus  in  effectu  suo, 
qui  est  contractus  seu  obligatio,  moraliter 
permanet. 

16.  Exemplis  facile  potest  hoc  declarari : 
nam  per  votum  etiam  simplex  virginitatis 
suo  modo  consecratur  Deo  persona  ;  et  ita 
loquuntur  frequenter  Patres,  vocantes  sacras 
virgines,  et  Deo  consecratas,  non  solum 
sanctimoniales  professas,  sed  etiam  alias, 
quee  simpliciter  virginitatem  voverunt ,  et 
maxime  quando  votum  illud  publice  cum 
aliqua  solemnitate  fit,  ut  constat  ex  multis 
testimoniis  quee  infra  adducemus  disputantes 
de  voto  simplici  castitatis.  Et  tamen  si  votum 
illud  per  dispensationem  auferatur,  cessat 
ille  modus  consecrationis,  quia  non  durat, 
nisi  quamdiu  durat  obligatio  voti.  Similiter 
personae5  quee  se  tradunt  divino  obsequio, 
quamvis  non  in  statu  proprio  religioso,  sed 
offerendo  se  et  sua  alicui  religioni,  qui  com- 
muniter  dicuntur  oblati  vel  conversi ,  suo 
modo  sunt  personee  Deo  consecratee,  nam 
personee  sacree  censentur,  et  privilegio  ca- 
nonis  fruuntur,  ut  in  proprio  loco  diximus ; 
et  nihilominus  certum  est  posse  cum  eis  dis- 
pensari  in  obligatione,  vel  donatione  quam 
fecerunt,  et  eo  ipso  auferri  illud  genus  dedi- 
cationis  ad  obsequium  Dei,  et  personam  de- 
sinere  esse  sacram.  Nec  solum  personae,  sed 
etiam  aliae  res  sacrae  et  consecratae  a  Deo 
esse  censentur,  quando  ita  deputantur  ad 
Dei  cultum,  ut  sint  juris,  et  dominii  Eccle- 
siastici ;  quia  vero  jus  illud  et  dominium 
amitti  potest  statim  ac  mutatur,  res  etiam 
illee  desinunt  esse  sacree.  Ad  hunc  ergo  mo- 
dum  per  professionem  dicitur  persona  con- 
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secrari  Deo,  soluin  quia  sub  speciali  obli- 
gatione  constituitur  sub  spirituali  jure  ef 
dominio  religionis ;  quia  ergo  hsec  obligatio 
et  jus  seu  dominium  per  dispensationem 
auferri  possunt,  ideo  etiam  talis  consecratio 
mutari  et  tolli  potest. 

17.  Declaratur  secundum  genus  consecratio- 
nis. — Notandum,  dnplicitcr  posse  fieri  lianc 
consecrationem.  —  At  vero  in  alio  genere  con- 
secrationis  res  dicitur  manere  consecrata  ex 
vi  prsecedentis  actionis,  non  propter  obliga- 
tionem  moralem,  quse  in  ea  vel  circa  eam 
maneat,  sed  solum  propter  habitudinem  quam- 
dam  ad  actionem  prsecedentem,  quomodo  di- 
citur  consecratus  calix,  et  alise  res,  aut  vestes 
sacree;  sic  etiam  per  primam  tonsuram  quo- 
dammodo  consecratur  aliquis,  et  fit  clericus. 
Et  hsec  consecratio  fortasse  est  omnino  immu- 
tabilis,  quia  cum  ejus  sanctitas  solum  consis- 
tat  in  habitudine  ad  actionem  prseteritam,  si- 
cutjam  non  potest  illa  actio  non  prseteriisse, 
ita  neque  habitudo  illa  polestauferri  aut  im- 
pediri.  Quando  autem  talis  est  iminutabilitas, 
non  solum  per  dispensationem  auferri  non 
potest  consecratio,  verum  etiam  per  omnem 
potentiam  implicat  auferri,  sicut  implicat  non 
fuisse  actionem,  quee  preeteriit;  nemo  autem 
dicet  hoc  modo  esse  immutabilem  statum  reli- 
giosum,  aut  Deumipsum  non  posse  facere  ex 
religioso  non  religiosum;  ergo  signum  est 
hanc  consecrationem  personee  religiosse  non 
esse  illius  generis,  et  ideo  ad  iliarum  rerum 
immutabilem  consecrationem  non  sumi  effi- 
cax  argumentum.  Quanquam  circa  hoc  etiam 
secundumgenus  rerum  consecratarum  adver- 
tendum  occurrit,  aliquando  fieri  seu  resultare 
hanc  consecrationem  ex  natura  alicujus  ac- 
tionis  absque  alia  impositione,  vel  institu- 
tione  humana,  aliquando  vero  pendere  om- 
nino  ex  institutione.  Priori  modo  consecratur 
calix,  eo  ipso  quod  in  illo  sanguis  Christi 
consecratur,  etiamsi  ab  Episcopo  consecratus 
non  sit,  propter  contactum  ad  sanguinem 
Christi  :  sic  etiam  consecrata  fuit  terra  quam 
Christus  calcavit,  et  specialiter  crux,  clavi, 
etc;  reliquiee  etiam  Sanctorum  hoc  modo  san- 
ctee  sunt.Posteriori  autemmodo  sacranturca- 
lices,  vestes,  etc.  In  rebus  ergo  prioris  ge- 
neris  videtur  consecratio  esse  prorsus  immu- 
tabilis,  ita  utnecDeus  ipse  possitfacere,  quin 
lignum,  quod  Christus  tetigit,  sanctum  sit,  et 
eo  titulo  peculiari  veneratione  dignum,  quam- 
diu  durat,  quia  sufficiens  ac  tota  ratio  illius 
consecrationis  est  tactus  prsecedens,  qui  nec 
jam  potest  non  fuisse,  nec  ejus  effectus  for- 


malis  potest  impediri,  quamdiu  res  durat. 

18.  In  secundo  autem  genere  consecratio- 
nis,  qusa  est  per  institutionenx,  immutabilitas 
potest  etiam  ex  institutione  pendere;  nam, 
sicut  potest  Ecclesia  instituere  ut  per  has  di- 
vinas  actiones  res  maneat  consecrata  ,  ita 
etiam  posset  instituere  ut  per  alias  actiones 
quasi  contrarias  execretur,  et  tunc  prior  con- 
secratio  non  esset  omnino  immutabilis,  sed 
quamdiu  moraliter  permanserit  juxta  ritum 
institutionis.  Sic  legimus  Num.  6,  fuisse  in 
lege  veteri  sanctificationem  et  consecrationem 
Nazaraeorum,  quse  non  perpetuo  durabat,  sed 
juxta  votum  uniuscujusque,  et  ita  debito  tem- 
pore  per  alias  actiones  auferebatur.  Sic  etiam 
nunc  Ecclesia  per  degradationem  quodam- 
modo  execratur  clericum ,  quantum  potest, 
characterem  enim  auferre  non  potest,  et  ideo 
simpliciter  non  tollit  ordinem ;  si  tamen  ipsa 
ordinatio  solum  esset  sanctifieatio  extrinseca, 
ut  sic  dicam,  ab  Ecclesia  instituta,  possetEc- 
clesia  per  degradationem  totam  priorem  con- 
secrationem  auferre,  quia  nihil  repugnat  ef- 
fectum  moralem,pendentem  ex  institutione, 
vel  aliam  contrariam  moralitatem  auferre  ; 
sic  enim  potest  Respublica  exauctorare  doc- 
torem,  non  solumusu  gradus,  quodfacile  est, 
sed  etiam  gradum  ipsum  radicitus  auferendo, 
non  ita  ut  non  fuerit,  sed  ut  jam  non  sit. 
Hoc  igitur  modo  etiam  non  repugnat  rem 
Deo  consecratam  execrari.  Quod  autem  di- 
citur  Levit.  ult.,  quod  Deo  semel  consecratum 
est,  non  posse  ad  alios  usus  converti ,  impri- 
mis  non  ponitur  tanquam  naturale  jus,  nec 
de  omnibus  rebus,  sed  de  quibusdam,  juxta 
speciales  ritus  illius  legis,  nam  in  aliis  admit- 
titur  commutatio,  vel  redemptio  in  re  Deo 
consecrata  per  votum.  Deindeilla  propositio, 
prout  etiam  in  regula  juris  acceptatur,  intel- 
ligenda  est,  tum  in  sensu  composito,  ut  sic 
dicam,  id  est,  durante  consecratione,  tum 
etiam  per  se,  ac  seclusa  necessitate,  et  aucto- 
ritate  ejus  qui  possit  dispensare. 

19.  Responsio  adtertiam  ralionem  initio  al~ 
latam. — Ad  tertium  argumentum  ex  dictis 
satis  responsum  est;  concedimus  enim  (quod 
Soto  vult),  hanc  consecrationem  religiosam 
per  ipsam  traditionem  et  vota  fieri ;  tamen  ex 
hoc  ipso  colligiraus  talem  consecrationis  mo- 
dum  auferri  posse  per  dispensationem,  nulla 
etiam  injustitiainterveniente  ;  utrumque  enim 
satis  declaratum  et  probatum  est.  Ad  confir- 
mationem  autem  ex  facto  Mattheei,  ad  quam 
inquit  Soto  Cajetanum  non  potuisse  respon- 
dere,  nisi  negando  historiam,  verumtameii 
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Cajetaims  utrumque  modum  respondendi  sa- 
tis  indicavit;  non  enim  sine  occasione  de  his- 
toria  dubitavit,  quia  nec  Simon  Metaphrastes, 
nec  alii  antiqui  auctores  illam  recensent. 
Quia  vero  Ecclesia  in  festo  sancti  Matthsei 
idem  recitat,  non  esse  negandam  censemus ; 
si  autem  illa  quidpiam  probat,  non  solum  de 
professione  religionis,  sed  absolute  de  voto 
virginitatis,  probat  esse  indispensabile,  quia 
ibi  solum  legimus  Tphigeniam  fecisse  votum 
virginitatis,  propter  quod  de  illo  scribit  Hip- 
polytus,  libel.  de  duodecim  Apostolis,  Mat- 
thaeum  fuisse  victimam  virginitatis ;  fingere 
autem  Iphigeniam  fuisse  professam,  etfecisse 
votum  solemne,  voluntarium  est.  Matthseus 
ergo  potuit  non  dispensare,  quia  non  judica- 
vit  fuisse  legitimam  causam  dispensandi,  vel 
certe  quia  eo  tempore  et  occasione  talis  dis- 
pensatio  fuisset  in  detrimentum  religionis. 

20.  Differentia  inter  professionem  etolliga- 
tionem  ex  illa  resultantem. —  Ad  quartum  jam 
etiam  responsum  est,  cum  explicuimus,  quo- 
modo  professio  ejusque  obligatio  sit  de  jure 
divino.  Ha?c  enim  duo,  quae  ibi  confunduntur, 
accurate  distinguenda  sunt,  scilicet  professio, 
et  obligatio  quse  ex  illa  nascitur ;  nam  obli- 
gatio,  supposita  professione,  de  jure  quidem 
divino  est,non  quidem  positivo,  sednaturali, 
sicut  est  etiam  obligatio  implendi  id  quod 
per  votum  simplex  promissum  est ;  unde  sicut 
in  obligatione  voti  simplicis  non  dispensatur, 
ita  neque  in  obligatione  professionis,  quse 
semper  ipsam  professionem  supponit:  sed 
sicut  dispensatur  in  voto  tollendo  illud,  ita 
etiam  dicimus  dispensari  posse  in  profes- 
sione  ;  professio  autemlicet  sit  de  jure  divino 
quoad  institutionem  et  consilium,  saltem  sub 
communiratione  status  religiosi,  nihilominus 
de  facto  et  in  reipsa  est  quidam  contractus 
voluntate  humana  perfectus,  et  ex  hac  parte 
dissolvi  potest  per  dispensationem ,  quia 
nullum  est  jus  divinum  quod  hoc  prohi- 
beat,  et  potestas,  per  quam  hoc  fit,  etiam 
est  de  jure  divino,  sicut  de  dispensatione  in 
voto  simplici  dictum  est. 

21.  In  matrimonio  rato  potest  Papa  dispen- 
sare,  et  guomodo. —  Ad  quintum  de  matrimo- 
nio  rato,  negatur  assumptum;  nam  verius 
est  posse  Pontificem  in  matrimonio  rato  dis- 
pensare,  nec  vinculum  illud  est  omnino  in- 
dissolubile  in  ordine  ad  potestatem  supremam 
a  Ghristo  concessam,  donec  consummatum 
sit ;  ita  enim  exposuit  Alexander  III,  in  c.  J?x 
publico,  de  Gonvers.  conjug.:  vel  certe  licet 
ante  consuramationem  ita  sit  indissolubile,  ut 


ab  homine  dissolvi  non  possit,  nihilominus  si 
Papa  in  illo  dispenset,  non  ab  homine  dissol- 
vetur,  sed  a  Christo,  qui  ei  potestatem  con- 
tulit,  ut  in  simili  exposuit  Innocentius  III,  in 
capite  Inter  corporalia,  de  Translation.  Epi- 
scop.  Addo  praeterea  illationem  non  esse 
necessariam,  nam  si  matrimonium  ratum 
per  Pontificis  dispensationem  dissolvi  non 
potest  ,  consequenter  dici  posset  profes- 
sionem  religiosam  non  dissolvere  illud  in 
virtute  Ecclesiastici  statuti,  sed  divini  juris; 
nam  si  Papa  non  potest  dissolvere  illud  vin- 
culum  per  dispensationem,  quomodo  poterit 
per  universalem  legem?  potuit  ergo  Christus 
hoc  privilegium  dare  professioni,  etiamsi  non 
abstulerit  potestatem  dispensandi  in  illa, 
quia,  licet  voluerit  propter  majorem  perfec- 
tionem  in  statu  admittere  dissolutionem  in 
illo  vinculo,  et  hoc  ordinario  jure  approbare, 
quia  frequenter  in  usu  venire  poterat,  et  ita 
expediebat,  non  propterea  necessarium  fuit 
velle  ut  status  ille  perfeclionis  omnino  esset 
immutabilis  per  dispensationem  ex  quacum- 
que  causa  gravissima,  quia  nec  status  ille  na- 
tura  sua  hoc  habet,  nec  oportuit  speciali  jure 
ab  ipso  adcli.  Quae  responsio  disputationis 
gratia  facile  sustineri  posset. 

22.  Aliter  etiam  dici  posset,  licet  Ecclesia 
non  possit  dispensare  in  matrimonio  jam 
contracto  in  sensu  omnino  absoluto,  posse 
tamen  quasi  antecedenterfacere  ut  matrimo- 
nium  contrahatur  sub  ea  conditione  tacita,  ut 
unicuique  contrahentium  liceat  ante  consum- 
mationem  ad  altiora  vota  transire  ;  sicut  enim 
potest  Ecclesia,  creato  novo  impedimento, 
matrimonium  ita  impedireut  ratumnon  fiat, 
ita  etiam  potest  impedire  ne  fiat  nisi  sub  illa 
conditione,  qua  posita,  non  per  dispensatio- 
nem,  sed  per  se  vinculum  dissolvitur,  eo  ipso 
quod  alter  religionem  profitetur.  Qui  modus 
dicendi  est  probabilis,  sed  non  caret  difficul- 
tatibus,  ut  infra  attingemus.  Quod  autemtan- 
quam<inconveniensinferebatur  posse  eamdem 
feminam  duobus  viris  viventibus  successive 
nubere,  ita  ut  utrumque  matrimonium  sit  va- 
lidum ;  hoc,  inquam,  recte  intellectum  nullum 
inconveniens  est,  quia  non  sequitur  quod 
simul  habeat  duos  raaritos,  qnia  dissoluto  pri- 
mo  matrimonio  per  professionem  (et  idem 
est  de  dispensatione),  jamille  non  est  mari- 
tus,  sed  fuit  sponsus  ;  unde  quando  postea 
ablato  vinculo  professionis  per  dispensatio- 
nem,  cum  alio  contrahit,  illum  solum  habet 
sponsum;  nunquam  ergo  habet  duos,  sed 
successive  habuit,  nec  duo  matrimonia  simul 
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sunt  valida,  sed  successive  fuerunt,  ita  tamen 
ut  saltem  primum  non  'fuerit  consummatum, 
et  hoc  nullum  inconveniens  est. 

23.  Qmre  matrimonium  ratum  et  consum- 
matum  sit  omnino  indispensabile. — Ad  ulti- 
mam  confirmationem  ( quse  solum  est  con- 
gruentia  qusedam )  negatur  similitudo ;  nam 
in  matrimonio  carnali  consummato  fuit  spe- 
cialis  ratio  omnimodae  indissolubilitatis ,  vel 
propter  perfectam  significationem  sacramen- 
talem  unionis  Christi  cum  Ecclesia,  vel  pro- 
pter  naturalem  rationem  ,  quse  sumitur  ex 
damno  ,  vel  injuria  quse  inde  redundaret  in 
prolem;  in  vinculo  autem  professionis,  nulla 
similis  ratio  locum  habet,  neque  alia  quse  co- 
gat  aut  sufficientem  congruentiam  ostendat ; 
nam  ad  perfectionem  talis  status  sufficit  or- 
dinaria  perpetuitas  et  indissoiubilitas  quam 
habet;  et  subordinatio  ad  potestatem  Pontifi- 
cis  nihil  diminuit  de  perfectione  ejus ,  et  ali- 
quando  ad  commune  bonum  potest  esse  ne- 
cessaria.  Cum  vero  mstatSoto  aliquando  posse 
occurrere  similem  necessitatem  dissolvendi 
matrimonium  consummatum  ,  respondemus 
illud  esse  specialem  repugnantiam,  et  for- 
tasse  intrinsecam  malitiam,  qualis  est  in  vago 
concubitu,  ad  quem  quodammodo  revocare- 
tur  seu  reduceretur  prsecedens  copula,  si  ma- 
trimonium  dissolveretur;  et  ideo  in  illo  even- 
tu  alio  modo  providendum  est,  non  tamen 
propterea  excludenda  est  dispensatio  in  aliis 
casibus,  aut  vinculis. 

24.  Fertur  judicium  ex  censura  de  opposiia 
smtentia. — TJnum  vero  superestin  hacquses- 
tione  investigandum,  videlicet  quam  sit  certa 
hoc  tempore  bsec  resolutio.  Aliqui  enim  exis- 
timant,  licei  tempore  D.  Thomse,  qui  Boni- 
facium  prsecessit ,  ejus  opinio  probabilis  fue- 
rit,  tamen  a  tempore  Bonifacii  VIII ,  qui  de- 
claravit  solemnitatem  voti  esse  de  jure  eccle- 
siastico,  oppositam  sententiam  longe  proba- 
biliorem  fuisse ;  nunc  autem  tanquam  certam 
et  indubitatam  tenendam  esse  propter  consti- 
tutionem  Gregorii  XIII ,  in  qua  et  confirmat 
dictam  sententiam  Bonifacii,  et  auget  illam, 
definiens  posse  esse  statum  vere  ac  proprie 
religiosum  sine  illa  solemnitate ,  ut  de  facto 
est  in  gradu  scholarium  approbatorum  et  co- 
adjutorum  Societatis  Jesu.  Item  (  quod  con- 
sequens  est)  posse  per  Ecclesiam  fieri,  ut  is, 
qui  est  vere  ac  proprie  religiosus,  desinat  esse 
religiosus;  et  ut  is,  qui  ratione  talis  status 
erat  inhabilis  ad  matrimonium,  ratione  status 
religiosi,  per  Ecclesiam  fiat  habilis,  sicut  de 
facto  jam  fit.  Quae  omnia  videntur  repugnare 


directe  cum  opinione  D.  Thomse  et  funda- 
mento  ejus;  unde  cum  illa  jam  sint  omnino 
certa,  videtur  opinioD.  Thomae  non  posse  de- 
fendi  sine  errore.  Respondeo,  mihi  quidem 
non  videri  nunc  opinionem  illam  multum  pro- 
babilem,  in  quo  nulla  fit  D.  Thomse  injuria, 
quia  successu  temporis  potuit  hsec  res  magis 
declarari,  maxime  interveniente  Summorum 
Pontificum  auctoritate ,  ad  quos  magis  spec- 
tat  judicium  de  sua  potestate,  quam  adullum 
doctorem.  Deinde  dico  gravissime  errasse 
nonnullos  modernos  defensores  D.  Thomse, 
qui  ut  illam  opinionem  defenderent,  prsedic- 
tam  doctrinam  Gregorii  XIII  labefactare  et 
fere  expresse  negare  ausi  sunt ,  non  tantum 
dictum  Pontificem  injuria  afficientes ,  sed 
etiam  enervantes  omnia  similia  statuta,  et 
declarationes  aut  approbationes  editas  aSum- 
mis  Pontificibus  in  aliarum  religionum  defen- 
sionem. 

25.  Addo  vero  ultimo  illas  declarationes 
Pontificum  non  omnino  pendere  ex  hac  sen- 
tenlia,  quod  professio  religiosa  dispcnsabilis 
sit;  et  ideo,  si  quis  conetur  defendere  opinio- 
nem  D.  Thomse  non  discedendo  in  aliquo  a 
prsedicta  doctrina  Pontificum,  non  esse  di- 
gnum  aliqua  censura ,  licet  fortasse  minus 
probabiliter,  aut  minus  consequenter  loque- 
retur.  Non  existimo  autem  id  esse  impossi- 
bile,  nam  imprimis  nunquam  D.  Thomas  ex- 
presse  dixit  (quod  ego  sciam)  illam  solemni- 
tatem  voti,  quse  consistit  in  vi  irritandi  sub- 
sequens  matrimonium,  esse  omnino  de  jure 
divino ;  sed  solum  dixit  professionem  esse 
immutabilem,  et  votum  continentise  ita  esse 
illi  annexum ,  ut  non  possit  ab  illa  separari, 
quod  verum  esse  potest,  etiamsi  tale  votum 
non  reddat  personam  inhabilem  ad  matrimo- 
nium.  Unde  quod  concludit,  non  posse  in  tali 
voto  dispensari,  intelligi  potest  de  dispensa- 
tione  simpliciter,  ita  ut  contrahere  matrimo- 
nium  et  violare  castitatem  liceat;  non  tamen 
propterea  negat  inhabilitatem  illam  posse  per 
Ecclesiam  separari  a  tali  voto,  quia  non  re- 
pugnat  hoc  fieri  sine  illo ,  ut  patet  in  dispen- 
satione  sine  sufficienti  causa  data.  Aliter 
etiam  dici  posset,  cum  Pontifices  aiunt  illam 
solemnitatem  voti  esse  ex  constitutione  Ec- 
clesise,  non  propterea  excludere  quin  possit 
oriri  ex  natura  rei  ex  aliquo  voto  vel  statu 
perfectionis,  sed  solum  voluisse  definire  posse 
Ecclesiam  hanc  solemnitatem  adjungere,  et 
non  extendi  ultra  constitutionem  et  declara- 
tionem  ejus.  Itaque  contendere  quis  posset, 
juxta  opinionem  D.  Thomse  votum  castitatis 


488 


LIB.  VI.  DE  PROFESSIONE  REUGIOSA. 


adjunctum  professioni,  quse  absolutam  tradi- 
tionem,  et  ex  utraque  parte  obligatoriam  in- 
eludit,  natura  sua  reddere  personam  inhabi- 
lem  ad  matrimonium;  adjunctum  vero  tradi- 
tioni  aliter  factai ,  non  habere  ex  se  talem 
effectum  seu  solemnitatem,  licetEcclesia  pos- 
sit  illam  adjungere,  quod  D.  Thomas  nun- 
quam  negavit.  Et  hoc  modo  explicata  illa  sen- 
tentia,  quidquid  sit  de  ejus  probabilitate  in 
vi  rationis  stando ,  non  erit  contraria  Pontifi- 
cibus,  neque  illo  titulo  digna  aliqua  censura, 
dummodo  non  asseratur  solemnitatem  illam 
sive  ex  natura  rei,  sive  ab  Ecclesia  adjunc- 
fam,  esse  de  substantia  status  religiosi  vere 
ac  proprie  dicti ;  hoc  enim  aperte  repugnat 
declarationi  Gregorii  XIII;  et  eodem  modo 
dici  posset,  ex  sententiaD.Thomse  professio- 
nem  factam  cum  traditione  absoluta ,  et  in- 
trinsece  indissolubilem  ex  utraque  parte  re- 
ligionis  et  religiosi,  etiam  esse  indispensabi- 
lem,  et  consequenter  etiam  votum  illi  per  se 
annexum,  contra  quod  nec  dicti  Pontifices 
aliquid  expresse  dixerunt,  neque  etiam  id  ha- 
bet  aliquam  repngnantiam  evidentem  cum 
instituto  Societatis,  prout  a  Gregorio  XIII  con- 
firmatum  et  declaratum  est ;  nam ,  licet  illa 
professio  esset  indispensabilis ,  potest  esse 
alius  modus  professionis ,  seu  vinculi,  suffi- 
ciens  quidem  ad  constituendum  statum  reli- 
giosum,  quia  et  sufficientem  traditionem,  et 
tria  vota  substantialia  includit,  non  tamen  ita 
indispensabilis,  quia  traditio  ejus  non  ita  est 
absoluta.  Hsec  enim  doctrina  licet  fortasse 
non  possit  sufficienter  fundari,  ut  latius  dicam 
tractando  de  instituto  Societatis ,  non  est  ta- 
men  directe  contraria  Pontificibus,  ut  ea  ra- 
tione  censuram  mereatur. 

26.  Vota  scholarium  Societatis  possunt  dici 
indispensaoilia,  licet  sint  irritalilia.  —  Deni- 
que  addo  ( quod  fortasse  novum  videbitur), 
etiamsi  quis  consequenter  ad  opinionem  D. 
Thomse  dicat  omnia  vota ,  quse  conslituunt 
verum  religiosum ,  atque  adeo  vota  schola- 
rium  Societatis  esse  indispensabilia,  etiam  a 
Romano  Pontifice,  non  propterea  directe  re- 
pugnare  aut  contradicere  instituto  Societatis, 
aut  constitutioniGregoriiXIII.Intelligetur  hoc 
facile,  si  prse  oculis  habeatur  distinctio  inter 
irritationem  et  dispensationem,  et  inter  po- 
testatem  ad  utrumque  actum;  quee  tanta  est, 
ut  possit  aliquis  habere  potestatem  ad  irri- 
tandum,  et  non  ad  dispensandum  aliquod  vo- 
tum,  et  e  converso.  Quod  ergo  per  se  directe 
spectat  ad  institutum  Societatis,  solum  est, 
quod  tale  vinculum  et  vota  ejus  sunt  irritabi- 


lia,  quod  est  et  certum  et  clarum  ,  supposita 
conditione  sub  qua  fiunt,  in  suis  constitutio- 
nibus  satis  expressa,  et  in  Bullis  approbata, 
quod  suo  loco  latius  dicemus.  Quod  vero  ta- 
lia  vota  sint  dispensabilia,  necne,  nihil  ad  hoc 
institutum  refert ;  imo ,  si  quis  tentet  deffcn- 
dere  ,  per  dispensationem  tolli  non  posse, 
magis  videbitur  favere  stabilitati  talis  status, 
non  repugnando  conditioni  ejus;  non  enim 
repugnat  dicere  donationem  sub  conditione 
factam  irritari  quidem  posse  ob  defectum 
conditionis,  non  tamen  dispensari,  si  alias 
conditione  existente  firma  permaneat.  Hcec 
dixerim,  ne  quis  existimet  aut  institutum  So- 
cietatis  quoad  hanc  partem  pendere  ex  pree- 
dicta  doctrina  de  dispensatione  professionis, 
aut  nos  impugnare  opinionem  D.  Thomae  in 
hac  parte,  ut  solum  res  nostras  tueamur  ; 
nam  revera  non  ita  est,  sed  quia  nullum  ha- 
bet  fundamentum  sufficiens  ,  ut  ab  universali 
potestate  Pontificis  illum  actum  subtrahamus. 
Nec  etiam  negamus  quin  decreta  Pontificum 
postea  edita,  et  quae  de  peculiaribus  votis  et 
gradibus  religiosorum  Societatis  in  eis  decla- 
rata  et  approbata  sunt,  faciliori  et  majori  con- 
secutione  in  doctrina  juxta  oppositam  senten- 
tiam,  quam  hic  defendimus,  cohsereant  et  in- 
telligantur. 

CAPUT  XVIII. 

AN  POTESTAS   DISPEN3ANDI   IN  PROFESSIONE    RELI- 
GI0SA    IN    S0L0   SUMMO  PONTIFICE   RESIDEAT. 

1 .  Ex  dictis  satis  probatum  est  esse  in  Sum- 
mo  Pontifice  potestatem  ad  dispensandum  in 
professione  religiosa ;  interrogari  vero  ulte- 
rius  potest  an  hsec  potestas  in  solo  Summo 
Pontifice  existat.  In  quo  dubitari  non  potest 
de  facto  quoad  potestatem  ordinariam,  cum 
solus  ipse  hanc  potestatem  habeat,  nam  id 
constat  ex  usu,  et  consuetudine  totius  Eccle- 
sise.  Etratio  est,  quia,  sicut  potuit  vota  sim- 
phcia  castitatis  aut  religionis  sibi  reservare, 
multo  magis  professionem  religiosam.  Quod 
autem  ita  fuerit,  quamvis  nullum  esset  jus 
scriptum,  sufficienter  ostenderet  consuetudo, 
sicut  de  aliis  votis  reservatis  diximus.  Sed 
prteterea  constat  ex  eo  jure,quo  Pontifex  sibi 
reservavit  approbationem  religionum,  et  illas 
a  jure  ordinariorum  exemit,  \et  sub  sua  cura 
et  speciali  protectione  suscepit.  Potest  autem 
inquiri  an  hoc  fuerit  semper  observatum  in 
Ecclesia,  vel  an  Episcopi  aliquando  habue- 
rint  hanc  facultatem,  et  consequenter  an,  se 
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clusa  reservatione,  eis  competat  ordinario 
jure ;  quod  si  ita  est,  quando  cceperit  hsec 
reservatio.  De  qua  re  tota  judicandum  cen- 
seo,  sicut  de  approbatione  religionis,  de  qua 
supra  dixi,  quamdiu  Apostolica  Sedes  eam 
sibi  non  reservavit,  ad  Kpiscopos  pertinuisse 
saltem  quantum  ad  efficacitatem  instituendi, 
aut  approbandi  aliquod  institutum  religio- 
sum,  et  acceptandi  vel  dandi  potestatem  ad 
acceptandum  nomine  Dei  traditionem  et  vota 
religiosa. 

2.  Ante  reservationem  polerant  dispensare 
Episcopi.  —  Existimo  ergo  toto  tempore, 
quo  hic  status  rerum  in  Ecclesia  duravit, 
quamdiu  Pontifices  votaperpetua  sibi  non  re- 
servarunt,  habuisse  Episcopos  potestatem 
dispensandi  cum  religiosis  sibi  subditis  in 
professione  et  votis  rnonasticis,  sicut  poterant 
dispensare  in  voto  virginitatis.  Ratio  est,  quia 
non  est  minoris  potestatis  approbare  reli- 
gionem  quam  dispensare  in  statu  religio- 
so;  sed  Episcopi  jure  ordinario  habent  prio- 
rem  potestatem ,  nisi  auferatur ;  ergo  et 
posteriorem;  non  est  autem  verisimile  prius 
factam  esse  restrictionem  circa  dispensatio- 
nem,  quam  circa  approbationem;  tum  quia 
heec  habent  inter  se  quamdam  connexionem, 
imo  negotium  approbandi  multo  gravius  est, 
quia  propinquius  respicit  commune  bonum; 
tum  etiam  quia  nullum  indicium  ex  antiqui- 
tate  habemus,  unde  illa  reservatio  pro  illo 
tempore  colligatur;  quin  potius  multa  sunt, 
ex  quibus  intelligi  potest,  eo  tempore  quo 
religiosi  erant  subjecti  Episcopis,  et  ab  eis 
solis  pendebant  in  approbatione,  confirma- 
tione,  et  aliis  ad  eorum  regimen  pertinenti- 
bus,  habuisse  in  illos  plenam  potestatem, 
etiam  in  dispensatione  circa  vota,  quamvis  in- 
certum  sit  qualia  tunc  essent  illa  vota,  qua- 
lisve  professio,  prout  ssepe  in  superioribus 
tactum  est,  et  attingetur  iterum  infra  in  spe- 
ciali  libro  de  Castit.  relig. 

3.  Potestas  dispensandi  in  votis  quo  jure 
eompetat  Episcopis.  —  Confirmatur  tandem, 
quia,  juxta  opinionem  multorum,  omnis  po- 
testas,  quse  est  in  Pontifice  ad  dispensandum 
in  votis  jure  divino  pro  universa  Ecclesia,  est 
etiam  in  Episcopis  erga  suos  subditos,  quam- 
diu  a  Pontifice  non  limitatur;  vel  certe  licet 
non  sitjure  divino,quod  ego  verius  existimo, 
saltem  est  ex  concessione,  quae  ab  Apostolo- 
rum  tempore  incepit,  et  perpetua  traditione, 
et  consensu  tacito  conservata  est,  quia  est 
necessaria  ad  ordinarium  regimen  animarum, 

t  ideo  quamdiu  non   aufertur,  concessa  in- 


telligitur.  Quando  autem  haec  limitatio  aut 
reservatio  cceperit,  nobis  non  constat,  quam- 
vis  certum  videatur  non  semper  fuisse,  ex 
conjecturis  etrationibus  adductis.  Verisimile 
igitur  est  incepisse  ad  minimum  quando  cce- 
pit  reservatio  perpetuorum  votorum ,  vel 
quando  Pontifiees  approbationem  religionum 
sibi  reservarunt,  ab  ordinariorum  jurisdic- 
tione  eas  eximentes.  Neque  in  hac  re  aliquid 
certius  dicendum  occurrit,  neque  etiam  video 
inconveniens  ullum  aut  difficultatem ,  cur 
non  potuerint  Episcopi  aliquando  hanc  po- 
testatem  habere,  aut  cur  non  possit  Pontifex, 
si  velit,  etiam  nunc  illam  concedere  jure  or- 
dinario,  vel  omnibus  (quamvishoc  non  ex- 
pediat),  vel  alicui  Patriarchae,  aut  Primati  in 
aliqua  provincia  valde  distanti,  in  qua  diffi- 
cilis  est  ad  Pontificem  recursus.  Quod  etiam 
facere  potest  per  delegationem,  aut  perpetuo 
annexam  tali  dignitati  Episcopali,  aut(quod 
facilius  est )  tali  personse  concessam ;  cum 
enim  haec  potestas  jurisdictionis'  sit,  quamvis 
sit  valde  gravis,  sine  ulla  dubitatione  delega- 
bilis  est. 

4.  Dubitatio :  an  sicut  urgente  gravi  neces- 
sitate  potest  Episcopus  dispensare  in  votis  Pon- 
tifici  reservatis,  possit  etiam  in  professione.  — 
Una  vero  hinc  nascitur  mihi  dubitatio,  an  in 
hoc  genere  dispensationis  adduci  possit  doc- 
trina  communiter  recepta,  Episcopos,  scilicet, 
posse  dispensare  in  aliquo  eventu  ,  in  votis 
Pontifici  reservatis,  quando  nimirum  neces- 
sitas  est  valde  urgeus ,  ita  ut  animarum  peri- 
culum  immineat,  vel  aliquod  grave  nocumen- 
tum  contra  bonum  commune ,  et  accessus  ad 
Pontificem  sit  tardus  ac  difficilis,  sitque  prae- 
dictum  periculum  in  mora.  Auctores  enim  ge- 
neratim  loquuntur,  et  hanc  exceptionem  non 
faciunt.  Rationes  etiam ,  quae  illam  regulam 
suadent,  in  hoc  etiam  eventu  locum  habent, 
si  causa  et  necessitas  proportionatse  sint,  ita 
ut  ex  ea  parte  sit  certum  legitimam  esse  dis- 
pensationem.  Neque  est  verisimile  eam  potes- 
tatem  relictam  esse  Episcopis  ob  necessitatem 
animarum,  et  limitatam  fuisse  quoad  hunc 
effectum,  existente  simili  aut  proportionata 
necessitate.  Accedit  quod  multi  auctores,  qui 
non  propriam  dispensationem,  sed  interpre- 
tationem  circa  omnia  vota  admittunt,  eamdem 
fatentur  habere  locum  circa  professionem,  seu 
votum  solemne,  ut  supra  retuli ;  potest  ergo 
ex  eorum  sententia  dari  casus  ,  in  quo  tanta 
sit  necessitas  boni  communis,  ut  ex  vi  ejus 
absque  ulla  propria  dispensatione  cesset  obli- 
gatio  voti  solemnis  ,  quia  impediret  majus 
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bonum,  vel  quia  intereedit  naturalis  obligatio 
tam  gravis,  ut  in  ipso  voto  censeatur  talis 
casus  exceptus  ;  ergo ,  licet  ordinarie  authen- 
tica  interpretatio  in  tali  casu  pertineat  ad  Pon- 
tificem,  si  occurrant  eircumstantiae  dictse,  po- 
terit  eam  dare  Episcopus ;  ergo  idem  dicen- 
dum  est  etiam  in  dispensatione  proprie  dicta. 
5.  Similiter  non  potest  Episcopus  dispen- 
sare  in  matrimonio  rato.  —  Circa  hoc  nihil  in- 
venio  declaratum  ab  auctoribus,  qui  et  potes- 
tatem  dispensandi  in  professione  et  voto  so- 
lemni  in  Summo  Pontifice  agnoscunt,  et  prse- 
dictam  regulam  generaliter,  et  sine  exceptio- 
ne  admittunt ;  et  rationes,  quibus  illam  regu- 
lam  confirmant,  videntur  in  hoc  etiam  casu 
procedere,  et  concedere  prsedictam  facultatem 
Episcopis;  vide  Henriq.,  1.  2  de  Pcenit.,  cap. 
22,  lit.  H ;  specialius  id  concedere  videtnr 
Sanchez,  lib.  8  de  Matrim./disp.  8,  n.  14.  Ni- 
hilominus  non  censeo  potestatem  hanc  exten- 
dendam  esse  ad  Episcopos  sine  expressa  Pon- 
tificis  delegatione ,  in  quocumque  casu  ,  et 
quantacumque  necessitas  excogitetur.  Ratio 
est,  quia  imprimis  juris  principium  est,  gene- 
ralem  clausulam  non  comprehendere  casus 
speciales ,  in  quibus  superior  verosimiliter 
non  esset  aliquid  concessurus ;  sed  potestas 
dispensandi  in  voto  solemni  religionis,  secun- 
dum  prsesentem  statum,  et  usum  Ecclesise,  est 
valde  specialis,  quam  non  legimus  unquam 
Pontifices  inferioribus  concessisse ,  habetque 
tam  difficilem  usum,  ut  ipsi  Pontifices  raro  illa 
utantur ;  ergo  nunquam  licet  per  epiikeiam 
interpretari  in  aliquo  casu  esse  concessam 
Episcopo.  Consequentia  recte  colligit,  quia  in 
voto  castitatis  simplici,  et  similibus  reservatis, 
colligunt  Doctores  posse  Episcopos  dispensare 
in  casu  urgentis  necessitatis,  quia  usus  et  an- 
tiqua  consuetudo  dispensandi  in  hac  occasio- 
ne  indicat  vel  non  fuisse  a  principio  mentem 
Pontificis  ha?c  vota  in  similibus  casibus  sibi 
reservare,  vel  saltem  postea  ad  dispensandum 
in  eis  tacite  eam  facultatem  coucessisse ;  er- 
go  e  contra  si  nunquam  talis  fuit  usus  et  cou- 
suetudo  dispensandi  in  votis  solemnibus,  nul- 
lam  omnino  in  ordine  ad  illa  facultatem  ha- 
bent.  Et  idem  censeo  dicendum  de  potestate 
dispensandi  in  matrimonio  rato,  et  utrumque 
potest  ex  ipso  usu  vel  potius  non  usu  confir- 
mari;  nunquam  enim  legimus  vel  audivimus 
Episcopum  aliquem  in  aliquo  eventu  usur- 
passe  sibi  talem  potestatem  ;  usus  autem  est 
optimus  interpres  legum  et  potestatum  ,  etc. 
Indicat  etiam  hic  usns  casum  tantse  necessita- 
tis  adeo  extraordinarium  esse,  ut  moralis  non 


reputetur,  ideoque  propter  iilum  non  esse  ve- 
rosimiliter  factam  a  PontiGcibus  hanc  excep- 
tionem,  vel  hujus  potestatis  delegationem,  si- 
ne  qua  non  potest  in  inferioribus  esse  hsec  po- 
testas. 

6.  Corollarium:  professio  non  cessatex  natura 
rei  propter  aliquam  occurrentem  necessitatem. 
—  Ex  quo  tandem  a  fortiori  constat  hoc  vin- 
culum  professionis  religiosse  nunquam  ces- 
sare  ex  natura  rei,  seu  per  seipsum,  seu  pro- 
ter  aliquam  occurrentem  necessitatem  ,  sicut 
vinculum  matrimonii  rati  nunquam  ex  natu- 
ra  rei  dissolvitur  ex  sese,  propter  insurgen- 
tem  causam ,  nisi  a  superiore  potestate  dissol- 
vatur,  quia  talia  vincula  ex  sese  et  intrinsece 
sunt  perpetua  absolute  et  simpliciter,  nullam- 
que  includunt  conditionem,  ratione  cujus  ex 
se  possint  cessare  ob  defectum  conditionis ; 
quod  de  vinculo  matrimonii  hic  suppono  , 
quia  repugnat  fini  ejus :  de  vinculo  autem 
professionis  constat  ex  dictis  in  superiori  ca- 
pile.  Et  ratio  reddi  potest  ex  dictis,  quia  mo- 
raliter  nunquam  potest  occurrere  casus,  in 
quo  malum  sit  per  se  observare  tale  viucu- 
lum,  non  obstante  occurrente  necessitate  ;  ex- 
tra  hujusmcdi  autem  casum  non  potest  tale 
vinculum  per  se  cessare.  Quae  ratio  apud  me 
sufficienter  probat  de  vinculo  ipso.  An  vero 
probet  etiam  de  usu  ipso,  et  observatione  om- 
nium  votorum,  quoad  usum  ,  dicam  commo- 
dius  infra  ,  disputando  de  castitate  religiosa. 
Nunc  ex  dictis  recte  concluditur  hoc  vincu- 
lum  professionis  nunquam  dissolvi  per  solam 
interpretationem ;  nam  quando  interpretatio 
sufficit,  supponitur  efiectus  ex  se  talis  ,  quia 
perinterpretationemsolum  deciaratur  id  quod 
in  re  est,  et  ideo  etiam  ex  hoc  capite  non  po- 
test  talis  dissolutio  hujus  vinculi  ad  Eplscopos 
extendi  pro  aliquo  casu ;  alioqui  etiam  posset 
extendi  ad  viros  doctos,  maxime  quando  esset 
difficilis  recursus  ad  superiorem ,  quod  incre- 
dibile  est. 

CAPUT  XIX. 

QUOT   M0DIS    FIERl   POSSIT  TACITA   PR0FESSI0 
SECUNDUM   JUS  ANTIQUUM. 

\ .  Supponimus,  ex  dictis  in  prsecedentibus, 
professionemduobus  modisfieriposse,  expresse 
ettacite,  quod  etiam  probant  multa  jurain  se- 
quentibus  referenda,  et  quee  hactenus  diximus, 
de  expressa  professione  tradita  sunt.  Hic  ergo 
duo  solum  declaranda  supersunt,  scilicet, 
quomodo  fieri  possit  professio  tacita,  et  quam 
obligationem  inducat :  ex  quibus  etiam  con- 


CAP.  XIX.  QUOT  MODIS  FIERI  POSSIT 
stabit  an  hee  duae  professiones,  lieet  in  exte- 
riori  signo  differant,  in  morali  vinculo  sint 
ejusdem  rationis,  et  consequenter  an  omnia, 
quae  diximus  de  professione  expressa,  in  ta- 
citam  conveniant ,  aut  aliqua  exceptio  sit 
adhibenda,  et  queenam  illa  sit. 

2.  Tacita  professio  est  xera  professio.  — 
Prima  ergo  qusestio  hoc  capite  agitanda  est, 
quibus  scilicet  modis  fieri  possit  tacita  profes- 
sio;  quse  tractari potest,  aut  secundum  jus  anti- 
quum,  aut  secundum  novum  Concilii  Tri- 
dentini.  Priori  modo  tractatur  a  Canonistis 
in  c.  Statuimus,  de  Regularib.  et  in  c.  Con- 
stitntionum,  eod.  tit. ,  in  6.  Summistse omnes, 
verb.  Professio,  et  verb.  Religio,  qui  omnes 
supponunt  tacitam  professionem  esse  veram 
professionem,  quod  etiam  a  nobis  in  prsece- 
dentibus  probatum  est.  Ejus  autem  veritas, 
suppositis  aliis  ad  veram  professionem  requi- 
sitis,  maxime  pendet  ex  interiori  consensu, 
et  ex  sufficienti  exteriori  signo,  quo  ille  si- 
gnificetur.  Et  de  interno  quidem  consensu 
nihil  speciale  hic  addendum  occurrit,  nam 
regula  est  generalis,  sine  illo  nullam  profes- 
sionem  validam  esse  in  conscientia,  et  coram 
Deo,  quantumvis  exterius  prsesumatur  ac  ju- 
dicetur,  ut  bene  notavit  Navarr.,  comment. 
4,  de  Regular.,  n.  71  et  74,  argum.  c.  Tua, 
de  Sponsalib.,  et  capit.  Humance  aures,  22, 
qnaest.  5,  quia  in  his  actibus  mOralibus  si- 
gnum  externum  nihil  efficit  sine  interiori 
intentione,  neque  actus  externus  operatur 
aliquid  extra  intentionem  operantis.  Solum 
ergo  superest  explicandum,  quod  signum  ex- 
ternum  esset  olim  sufficiens  ad  professionem 
tacitam,  supposito  interiori  consensu. 

3.  Quotmodis  fiat  tacita  professio. — Solent 
igitur  tresmodiprsecipue  assignari  tacite  pro- 
fiteudi,  scilicet  deferre  habitum  professorum, 
vel  exercere  actus  professorum,  vel  utruraque 
simul.  Exclusis  enim  verbis,  vel  scriptis,  qui- 
bus  fit  expressa  professio,  nullum  aliud  si- 
gnum  aptum  ad  judicandum  internum  pro- 
fitendi  animum  excogitari  posse  videtur , 
prseter  externum  aetum,  vel  habitum  ,  seu 
vestitum.  Hi  autemsi  sint  proprii  novitiorum, 
non  possunt  animum  profitendi  significare, 
ut  per  se  constat.  Imo,  licet  habitus  profes- 
sorum  et  novitiorum  idem  sit,  deferre  illum 
non  est  sufficiens  signum  professionis,  nisi 
aliquid  peculiare  adjungatur,  quo  professus  a 
novitio  distinguatur,  de  quo  statim  dicemus  ; 
imo,  cum  simili  additione  putant  aliqui  per 
solam  susceptionem  habitus  novitiorum  posse 
aliquando  fieri  professionem  tacitam  secun- 
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dum  jus  antiquum,  quod  non  credo  verum, 
ut  statim  dicam.  Soium  ergo  illa  duo  signa, 
scilicet,  habitus  vel  actiones  professorum  vi- 
dentur  esse  posse  apta  ad  professionem  ta- 
citam  indicandam,  quee  vel  sigillatim,  vel 
simul  possunt  concurrere ,  et  ita  insurgunt 
dicti  modi  professionis  tacitse,  quos  breviter 
explicare  necesse  est. 

4.  Primus  modus  tacitce  professionis  olim 
solitus  erat  per  liabitum  professorum.  —  Re- 
quirebatur  tamen  cetas  pubertatis.  —  Primus 
ergo  modus  professionis  tacitee  olim  erat , 
quando  quis  induebatur  Habitu  proprio  pro- 
fessorum,  id  est,  distincto  ab  habitu  novi- 
tiorum  :  ita  colligitur  ex  c.  Statuimus ,  de 
Regul.,  ibi :  Statuimus  novitios  in  probatione 
positos  ante  susceptum  religionis  halitum,  qui 
dari  profitentibus  consuetit,  tel  ante  profes- 
sionem  emissam,  *ad  priorem  statum  redire 
posse  Ubere  infra  annum.  Ergo  si  talem  habi- 
tum  infra  annum  susceperint ,  non  possunt 
ad  seculum  redire,  sed  censentur  tacite  pro- 
fessi ;  unde  ibi  emittere  professionem,  idem 
est  quod  expresse  profiteri.  Loquitur  autem 
ibi  Pontifex  de  habitu  professorum,  qui  sit 
distinctus  ab  habitu  novitiorum,  alioqui  ubi 
esset  habitus  communis  utrisque,  omnes  no- 
vitii  suscipientes  habitum  religionis  illius, 
statim  fierent  professi,  quod  absurdum  est. 
Et  ratio  differentise  est  clara  ex  dictis,  quia 
ubi  est  habitus  communis,  non  potest  statim 
a  principio  habere  significationem  propriam  ; 
quod  secus  est,  quando  habitus  est  omnino 
proprius  professorum  ;  et  ideo  admonet  textus 
in  fine  illius  textus,  ut  si  habitus  non  fuerit 
in  figura  distinctus,  saltem  habeat  benedic- 
tionem  aliquam  ,  in  qua  distinguatur.  Hoc 
ipsum  statuitur  in  c.  1  de  ReguL,  in  6,  ubi 
et  distinctio  seu  proprietas  habitus  amplius 
declaratur,  et  additur  oportere  ut  talis  ha- 
bitus  suscipiatur  post  puberem  setatem,  quia 
heec  etiam  ad  professionem  expresse  emitten- 
dam  necessaria  est. 

5.  Non  ita  requirebatur  annus  probationis. 
—  Dices  :  etiam  erat  tunc  necessarius  proba- 
tionis  annus  ante  professionem.  Respondeo 
esse  discrimen,  nam  annus  probationis  re- 
nuntiari  potecat,  c.  ad  Apostolicam,  de  Re- 
gul.,  et  ita  renuntiari  intelligebatur  ab  eo,  qui 
voluntarie  professorum  habitum  induebat ; 
eetas  vero  pubertatis  renuntiari  nunquam 
potuit,  ex  quo  ad  valorem  professionis  pos- 
tulata  est,  quia  cum  fundetur  in  defectu  in- 
trinseco,  qui  in  minori  eetate  ad  perfecte  de- 
liberandum  esse  prsesumitur,  sicut  ob  eam 
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causam  judicatur  persoha  insufficiens  ad  pro- 
fitendum,  ita  etiam  ad  renuntiandum  juri  suo. 
Solent  autem  ad  hunc  modum  professionis 
tacitee  requiri  multse  conditfones,  ut  videre 
licet  in  Panorm.,Sylvest.,  Angel.,et  aliissta- 
tim  citandis  ;  verumtamen  illse  aut  commu- 
nes  sunt  omnibus  professionibus,  aut  si  ali- 
qua  est  propria ,  explicabitur  melius  in  punc- 
to  sequenti,  et  in  discursu  capitis  omnes 
attingentur. 

6.  Secundus  modus  erat  per  usum  actuum 
professorum.  —  Secundus  modus  professionis 
tacitee  ab  aliquibus  fuisse  creditur  per  usum 
eorum  actuum,  qui  professorum  sunt  pro- 
prii,  etiamsi  illi  actus  fuerint  in  anno  novi- 
tiatus,  et  cnm  habitu  tantum  novitiorum. 
Hoc  genus  professionis  tacitse  colligi  potest 
ex  c.  Vidua,  de  Regul.,  ubi  dicitur  vidua, 
quee  sua  sponte  velum  conversionis,  quamvis 
non  sacrum,  sibi  imposuerit,  et  in  Ecclesiain- 
ter  velatas  oblationem  Deo  obtulerit,  velit, 
nolit,  Sauetimoniee  habitum  retinere  debere  ; 
ubi  particula  illa,  quamvis  non  sacrnm,  indi- 
cat  illud  velum  fuisse  novitiarum  insigne, 
potius  quam  professarum,  et  nihilominus 
propter  actum  illum  offerendi,  qui  videbatur 
esse  proprius  professarum,  talis  vidua  cense- 
tur  esse  tacite  professa.  Potest  etiam  hoc  pro- 
bari  a  paritate  rationis,  quia  non  est  minus 
proprium  signum  personee  professee  actus, 
quam  vestitus,  si  uterque  sit  proprius,  et  illi 
soli  debitus ;  sed  per  solum  habitum  signifi- 
catur  sufficienter  tacita  professio  ;  ergo  etiam 
per  exercitiumactus,  qui  de  jure  vel  consue- 
tudine  sit  proprius  professi  ;  dummodo  neque 
ignorantia,  neque  gravis  metus  intercedat, 
ut  semper  in  hujusmodi  preesumptionibus 
necessario  supponitur.  Nam  si  quis  se  ingere- 
ret  actui  professorum ,  ignorans  illud  munus 
ad  solos  professos  pertinere,  magis  indicaret 
ignorantiam  suam,  quam  animum  profitendi, 
unde,probata  ignorantia,  cessaretomnis  pree- 
sumptio  ;  et  idem  est  si  per  metum  id  faciat, 
quia  tunc  etiam  solum  indicatur  animus  vi- 
tandi  nocumentum. 

7.  Duce  conditiones  requiruntnr  adliuc  ad 
hanc  professionem  secundo  modo  factam,juxta 
aliquorum  sententiam .  —  Et  hanc  sententiam 
tenet  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  Vidua  ;  addit  ta- 
men  in  eo  casu  ^supponi  debere  saltem  habi- 
tum  ncvitiorum,  et  debere  subsequi  perse- 
verantiam^  saltem  per  triduum,  ut  iutelliga- 
tur  facta  professio  tacita.  Ratio  prioris  par- 
tis  est ,  quia  tam  in  illo  textu  ,  quam  in 
omnibus  qui  de  profcssione   tacita    loquun- 


tur,  primum  omnium  postulatur  assump- 
tio  alicujus  habitus  religiosi,  ut  patet  tum 
ibi,  tum  etiam  in  c.  Viduis,  27,  q.  I,  ex 
Gonc.  Tolet.  IV,  c.  57,  et  ex  Goncil.  Car- 
thag.  IV,  c.  104,  et  ex  Concil.  Triburien.,  c. 
10,  cum  similibus ;  ergo  ad  minimum  requi- 
ritur  habitus  novitiorum.  Unde  si  mere  secu- 
laris  cum  religiosis  professis  se  ingereret  ad 
electionem  faciendam,  quse  solis  religiosis 
competit,  non  propterea  censebitur  tacite 
professiiSj  quia  in  seculari  homine,,  qui  volun- 
tatem  prius  non  ostendit  assumendi  illum 
statum,  ille  actus  non  est  signum  professionis, 
sed  potius  violentise  illatee  religiosis,  et  usur- 
pationis  alieni  juris ;  quando  autem  suppo- 
nitur  habitus  novitiorum  ,  supponitur  jam 
sufficienter  demonstrata  voluntas  assumen- 
di  illum  statum,  et  ideo  sufficienter  cen- 
setur  significari  ejus  professio  per  usurpa- 
tionem  talis  actus.  Additur  vero  altera  con- 
ditio  de  perseverantia  tridui  propter  argu- 
mentuma  simili,  ex  c.  Ad  nostram,  de  Re- 
gul.,  ubi  in  primo  modo  professionis  per  sus- 
ceptionem  habitus  professorum  ante  exple- 
tum  novitiatus  ammm,  tridui  perseverantia 
postulatur ;  de  qua  conditione  infra  dicam. 
Sequitur  hanc  sententiam  ibi  Panorm.,  et 
Sylv.,  verbo  Reltgio,  3,  numero  19,  quamvis 
subobscure  loquatur.  Idem  tenet  Ang.,  verb. 
Nomtius,  numero  duodecimo. 

8.  Judicium  auctoris  circa  pra^dictam  sen- 
tentiam,  et  resolutio  est,  requiri  pra?ter  actus 
professorum,  etmm  hahitum  proprium  profes- 
soruni.  —  Hasc  sentcntia  est  probabilis,  imo 
vix  possumus  ab  ea  discedere,  cum  sit  valde 
communis.  Ego  tamen,  ut  verum  fatear,  non 
invenio  sufficiens  fundamentum  ejus  in  jure, 
preecipue  si  intelligatur  de  eo  qui  exercet  ac- 
tum  proprium  professi ,  tamen  in  habitu  pro- 
prio  novitii ,  id  est,  distincto  ab  habitu  pro- 
fessorum,quiainnullotextuinvenio|professio- 
nem  tacitam  sine  habitu  professorum,  vel  pro- 
prio,velcommuniillis.Etimprimisexd.  c.  Vi- 
dua,  aliud  non  habetur;  nam  illud  velum  revera 
erat  ejusdem  rationis  cum  illo  quo  utebantur 
viduee  velatae,  quse  oblationem  offerebant ,  de 
quibus  ibi  fit  mentio  ;  quod  ibi  notavit  Anto- 
nius,  et  piacet  etiam  Panormitano,  et  optima 
conjectura  est,  tum  quod  textus  univoce ,  ut 
sic  dicam,  de  illis  loquitur ;  tum  etiam  quia 
alias  non  fuisset  ausa  vidua  publice  cum  aliis 
offerre  ;  tum  denique  quia  velum  viduarum 
non  solebat  sacrari  aut  benedici,  et  ideo  dici- 
turibi,  non  sacrum  ;  non  quia  esset  distinc- 
tum  a  velo  professarum  ;  utrumque  ergo  idem 


CAP.  XIX.  QUOT  MODIS  FIERI  POSSIT 
erat,  et  ibi  appellatur  velum  conversionis. 
Unde  ex  alio  eliam  capite  infirmum  argumen- 
tum  sumitur  ex  illo  textu,  quia  non  satis  con- 
stat  ibi  esse  sermonem  de  viduis  professis, 
sed  solum  de  emittentibus  publice  votum  cas- 
titatis,  quod  fortasse  regulariter  simplex  erat, 
ut  superius  adnotavimus,  agentes  de  voto  sim- 
plici  castitatis.  Ex  illo  ergo  textu  solum  colli- 
gitur  signum  in  exteriori  babitu  alicujus  sta- 
tus  esse  sufficiens  indicium  professionis  tacitee 
tali  statui  accommodatee.  Atque  ita  Panormi- 
tanus  cum  Antonio  fatetur  iii  rigore  ex  illo 
textu  solum  colligi,  assumptionem  habitus 
professorum  cum  usu  alicujus  actus  sufficere 
ad  professionem  tacitam,  quod  clarum  est,  ut 
statim  dicemus.  Quod  ergo  solus  actus  professi 
sine  babitu  professorum  sufficiat,  nullo  jure 
probari  potcst ;  sine  jure  autem  non  videtur 
boc  asserendum,  quia  professio  tacita  non 
tam  ex  evidentia  rei  quam  ex  preesumptione 
asseritur ;  nulla  autem  prsesumptio  videtur 
sufficiens,  nisi  juris  auctoritate  confirmata  sit. 
Accedit,  quod  in  dict.  c.  Staluionus ,  genera- 
liter  dicitur  novitios,  qui  habitum  professorum 
proprium  non  receperunt,  nec  expressam  pro- 
fessionem  emiserunt,  libere  posse  exire,  si  ve- 
lint ;  ergo  etiamsi  actus  quoscumque  exercue- 
rint  sine  illo  habilu,  poterunt  libere  exire ; 
alioquin  vera  non  est  illa  universalis  propo- 
sitio,  neque  adeequata  disjunctio.  Eo  vel  ma- 
xime  quod  statim  additur  exceptio:  Nisi  evi- 
denter  appareat,  quod  talis  voluerit  vitam  mu- 
tare ,  de  qua  statim.  Exceptio  autem  (  ut  Ju- 
ristee  dicunt )  firmat  regulam  in  contrarium  ; 
ergo  prseter  illam  exceptionem  bene  intellec- 
tam  non  est  alia  admittenda.  Colligitur  ergo 
hinc  universalis  regula  ,  sine  voluntaria  sus- 
ceptione  habitus  proprii  professorum  nullam 
fieri  solitam  professionem  tacitam  intra  an- 
num  novitiatus,  quee  etiam  colligitur  ex  [c.  1 
de  Regul. ,  in  6. 

9.  Nec  rationes  aliee  aut  indicia,  sechiso 
jure,  oppositum  probant,  quia  non  est  omnino 
eadem  ratio  de  susceptione  habitus ,  et  de 
exercitio  actus  professi.  Primo,  quia  externus 
habitus  post  vocem  et  scripturam  est  signum 
magis  certum  et  expressum  professionis  alicu- 
jus  status,  nam  magis  est  institutus  sigmfi- 
candi  gratia,  quam  actus;  imo  actus  revera 
non  habet  talem  significationem  ex  imposi- 
tione,  sicut  eam  habet  religiosus  habitus.  Se- 
cundo,  quia ,  licet  habitus  non  faciat  mona- 
chum,  sed  professio,  dari  tamen  solet  in  ipsa- 
met  professione  tanquam  signum  permanens 
ejus,  et  ideo  voluntaria  susceptio  talis  habitus 
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cum  intentione  ingrediendi  religionem  cense- 
batur  merito  sufficiens  signum  professionis ; 
at  vero  actus  solum  est  veluti  quidam  effectus 
qui  subsequi  solet  ex  professione,  et  ideo  non 
tam  significat  eam  fieri  quam  supponi,  ac 
proinde  non  videtur  sufficiens  signum  ad 
emittendam  professionem  tacitam ;  maxime 
quia  etiam  professionem  factam  non  satis  in- 
dicat,  quatenus  est  talis  actus,  sed  quatenus 
est  jure  factus  ;  solent  autem  seepe  hujusmodi 
actus  usurpari  contra  jus ,  et  sine  potestate, 
et  ideo  solus  actus  non  est  sufficiens  indicium 
professionis  factee.  Et  confirmo  ,  nam  ut  ille 
actusjurefiat,  debet  supponere  personam  uni- 
tam  religioni  per  profcssionem  ;  ergo  non  po- 
test  illam  uuire,  quia  non  potest  esse  causa 
sui  principii.  Dices  :  preesumitur  supponere 
voluntatem  profitendi.  Sed  contra,  nam,  pree- 
terquam  quod  preesumptio  est  debilis,  ut  dixi, 
illud  non  satis  est ,  quia  voluntas  non  sufficit 
ad  professionem,nequead  incorporandum  ho- 
minem  religioni,  nisi  sit  exterius  manifestuta; 
illa  autem  voluntas,  ut  supponitur  ad  talem 
actum,  non  est  exterius  manifestata;  ergo  ille 
actus,  licet  supponat  talem  voluntatem,  non 
supponit  hominem  professum,  nec  etiam  po- 
test  constituere  professum  propter  rationem 
factam;  quia  si  est  actus  usurpatus,  non  indi- 
cat  professionem  ;  si  autem  est  actus  verus  et 
juridicus,  supponit  illam  ,  et  ideo  non  potest 
eam  efficere. 

10.  Video  responderi  posse  actum  illum, 
verbi  gratia,  electionem  a  novitio  factam, 
non  esse  quidem  in  re  juridicum  et  validum 
actum,  satis  vero  esse  quod  ab  ipso  novitio 
fiat  animo  faciendi  verum  et  legitimum  ac- 
tum,  atque  ita  preesumi  debere,  quia  nemo 
preesumitur  velle  injusteoperari.  Potest  etiam 
responderi,  ut  actus  iile  sit  validus,  satis  esse 
quod  supponat  professum,  vel  faciat,  quemad- 
modum,  ut  sacramentum  digne  suscipiatur, 
sufficit  quod  supponat  hominem  sanctum,  vel 
faciat.  Sed  ego  revera  existimo  talem  actum, 
vel  suffragium,  vel  quidquid  illud  sit,  non  es- 
se  validum,  neque  in  ecclesiastico  jure  ut  ta- 
lem  esse  admittendum,  quia  non  procedit  ab 
habente  potestatem,  de  quo  alias.  Unde  con- 
sequenter  censeo  illam  preesumptionem  esse 
valde  infirmam,  quia  nunquam  potest  talis 
persona  excusari  a  peccato  male  usurpatee  po- 
testatis,  et  ideo  nullum  est  sufficiens  princi- 
pium  ad  prsesumendum  voluisse  per  illum 
actum  profiteri. 

11.  Propter  quee  omnia  probabilissimum 
censeo  non  posse  aliquem  in  foro  ecclesiastico 
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iudicari  vere  professum  propter  solum  illud     rint  jura  triduum  expectare 
signum  intra  annum  novitiatus,  et  sine  habitu 
Quod  certius  mihi  est,  quando 


professorum 
nec  proprium  nec  communem  habitum  pro- 
fessorum  suscepit,  quia  tunc  clarius  urgent 
rationesfactae.  Idem  tamen  existimo  dicendum, 
etiamsi  habitus  novitiorum  non  distinguatur  ab 
habitu  professorum,  quia  sine  habitu  proprio 
et  distincto  professorum,  nulia  erat  professio 
tacitaintraannum  novitiatus,  ut  mihi  probat 
d.  c.  Staluimus,et  d.  c.  1,  etjuvantetiamcon- 
jecturse  adductee.  Et  ita  sentit  Navarr.,  com- 
ment.  A,  de  Regular.,  num.  73,  in  fin.  An 
vero  post  transactum  annum  professionis, 
sufficiat  exercitium  talis  actus  sine  habitu, 
infra  dicam.  In  foro  autem  conscientise,  pri- 
mum  si  talis  persona  non  habuit  animum  pro- 
litendi,  res  est  clara  ;  verumtamen  licet  eum 
habuerit,  etiam  mihi  est  res  dubia,  propter 
rationem  factam.  Sed  quia  nunc  constat  talem 
professionem  esse  nullam,  saltem  ex  defectu 
anni  novitiatus,  ideo  in  hoc  nunc  non  immo- 
ror.  Quid  autem  censendum  sit,  si  casus  con- 
tingat  post  impletum  annum  probationis,  in- 
fra  dicam. 

12.  Resolutio  vera. — Perseverantia  tridui 
quomodo  et  quando  requiratur. — Secundus  er- 
go  modus  professionis  tacitee  verus  et  certus 
erit,  si  quis  et  habitum  professi  assumat,  et 
actum  ejus  exerceat.  Qui  ad  summum  colligi- 
tur  ex  d.  c.  Vidua,  et  a  fortiori  ex  priori  mo- 
do,  et  ex  juribus  ibi  adductis  ;  imo  videri  po- 
test  hic  modus  non  esse  distinguendus  ab  illo, 
quia  et  includit  illum,  et  solum  ratione  illius 
fit  hic  tacita  professio  ;  nam  quando  quis  in 
hoc  casu  exercet  actum  professi,  jam  supponi- 
tur  professus  per  assumptionem  habitus,  juxta 
priorem  modum.  Nihilominus,  juxta  commu- 
jiem  sententiam,  potest  aliqua  differentia  as- 
signari ;  nam,  quando  solus  habitus  profes- 
sorum  assumitur,  dicitur  requiri  perseveran- 
tia  tridui  post  assumptum  habitum,  ut  profes- 
sio  tacita  facta  censeatur,  ex  c.  Ad  nostram, 
de  Regular.,  et  expressius  in  cap.  Constitutio- 
nem,  eod.  tit.,  in  6.  At  vero  quando  adjungi- 
tur  exercitium  actus  ad  susceptionem  habitus 
proprii  professorum,  tunc  statim  censetur  fa- 
cta  professio,  ob  d.  c.  Vidua,  et  ita  tenent 
omnes  citati  Doctores.  Et  de  priori  quidem 
parte  dubitari  non  potest  quoad  forum  exter- 
num,  nam  jus  est  expressum;  quanquam  de 
sensu  illius  dubitari  possit,  an  semper  requi- 
ratur  illud  triduum  post  susceptum  habitum 
professorum,  vel  solum  quando  aliqua  proba- 
tio  seu  novitiatus  non  prseeessit,  ita  ut  volue- 


quando  primus 
actus,  qui  accipitur,  est  habitus  professorum, 
seu  quando  illud  vel  majus  tempus  non  prae- 
cessit,  sub  habitu  novitiorum ;  quando  vero 
aliquis  novitiatus  praecessit,  et  postea  fit  mu- 
tatio  ad  habitum  professorum,  illud  triduum 
non  expectetur.  Hic  enim  sensus  insinuari  vi- 
detur  in  d.  c.  Ad  nostram,  in  verbis  illis:  Si 
post  decimum  quartum  annum  labitum  ipsum 
sine  probatione  susceperit,  et  infra  triduimi 
deposuerit ;  ubi  duae  conditiones  requiruntur, 
ut  professio  illa  non  censeatur  valida,  scili- 
cet,  quod  sine  probatione  preevia  talem  habi- 
tum  susceperit,  et  ante  perseverantiam  tridui 
demiserit;  ergo  e  contrario  quaelibet  conditio- 
num  positarum  sufficiet  ut  professio  sit  valida. 
Nec  deest  congruentia,  quia  quando  habitus 
professorum  a  principio  sumitur,  res  est  ni- 
mis  repentina,  et  ideo  non  statim  prsesumitur 
vera,  aut  satis  deliberata,  ac  propterea  tri- 
duum  prudenter  expectatur.  Quando  autem 
preecessit  aliqua  probatio,  jam  supponitur  ali- 
qua  experientia  status  religiosi,  et  maturior 
deliberatio,  et  ideo  non  videtur  tunc  adeo  ne- 
cessarium  subsequens  perseverantiee  experi- 
mentum.  Unde  hic  sensus,  attento  d.  c.  Ad 
nostram,  non  esset  improbabilis ;  considerato 
autem  d.  c.  Constitutionem,  in  quo  jus  hoc 
quasi  de  novo  statuitur  vel  declaratur,  illa  ex- 
plicatio  locum  non  habet,  quia  simpliciter  et 
sine  limitatione  hsec  conditio  postulatur  in 
omnibus  sic  tacite  profitentibus  infra  annum 
probationis  etiam  inchoatum,  ut  ex  discursu 
textus  manifeste  colligitur,  et  ibi  notat  glossa, 
et  Panorm.,  in  c.  Adnostram,  de  Regular. 
Ubi  ob  eamdem  causam  merito  rejicit  quas- 
dam  exceptiones  ab  illa  regula,  quas  aliqui 
adjungebant,  scilicet,  si  habitus  recipiatur  in 
infirmitate,  vel  post  votum  simplex  religio- 
nis;  hse  namque  nec  ratione  fundatee  sunt, 
neque  juri  consonant,  nam  ubi  ipsum  nihil  ex- 
cipit,  non  est  admittenda  exceptio,  nisi  ubi 
sit  necessaria  ad  sequitatem  legis. 

13.  Dulium  speciale,  an  anie  hoc  tridimm 
sit  valida  professio  coram  Deo,  et  in  foro  con- 
scientice.  —  Adhac  tamen  circa  hoc  punctum 
dubitari  potest,  an  illa  conditio  esset  necessa- 
ria  in  foro  conscientige.  Fieri  enim  potest  ut 
aliquis  vere  sit  professus  coram  Deo,  et  ab 
Ecclesia  non  judicetur  professus",  quia  co- 
ram  ipsa  nou  satis  probatur.  Ponamus  ergo 
aliquem  assumpsisse  habitum  professorum  ex 
perfecta  deliberatione,  et  voluntate  profitendi, 
ac  renuntiandi  anno  novitiatus,  numquid  sta- 
tim  obligatur,  ac  est  vere  professus  coram 
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Deo?  Videtur  quidem  ita  esse  affirmandum, 
licet  Ecclesia  illum  talem  non  judicet,  usque 
ad  perseverantiam  tridui,  quia  Ecclesia  duci- 
tur  preesumptione,  et  ideo  donec  voluntas  ita 
probetur,  non  judicat  esse  sufficiens  indicium 
ad  illam  preesumendam.  Deus.autem  intuetur 
cor,  et  ita  statim  ac  est,  videtur  apud  eum 
obligare  voluntas  profitendi  cum  illo  signo 
exteriori,  quod  de  se  jam  sufficiens  est.  Ni- 
hilominus  probabilius  censeo  professionem 
illam  etiam  cnram  Deo  non  ccepisse  esse  vali- 
dam  usque  ad  perseverantiam  tridui,  quia 
in  dicto  capite  Constitutionem,  illa  conditio 
ponitur  ut  simpliciter  necessaria,  ut  talis 
professio  obliget,  seilicet,  vere  et  in  re  ipsa, 
non  preesumptione  tantum,  tum  quia  ver- 
bum  obliget,  in  rigore  hoc  significat,  et 
debet  favorabilius  intelligi,  et  ut  magis  inser- 
viat  ad  securitatem  animee  et  conscientiee ; 
tumetiam  quia  aliee  conditiones  ibi  numeratae 
hoc  modo  sunt  necessariee,  scilicet ,  quod 
sciens,  volens,  et  in  debita  eetate  id  faciat. 
Potuit  autem  Ecclesia  id  multis  modis  facere, 
scilieet,  vel  non  admittendo  renuntiationem 
anni  novitiatus  aliter  factam,  vel  imponendo 
illud  sigoum  externum  ad  significandam  pro- 
fessionem  cum  dependentia  a  triduaua  perse- 
verantia,  vel  non  acceptando  traditionem  us- 
que  ad  complementum  illorum  trium  dierum, 
etiamsi  alius  a  principio.  illain  facere  volue- 
rit. 

14.  Idem  dicendum  de  professione  tacita 
facta  per  susceptionem  habitus  et  exercitium 
actus  professorum ;  nimirum  ad  illam  etiam 
requiri  perseverantiam  tridui. —  De  posteriori 
autem  parte  mihi  majus  dubium  est,  quamvis 
Panormitanus,  Anton.,  Innocent.  et  alii  in  d. 
c.  Vidua,  Sylvest.,  Angel.  et  alii  Summistse 
in  ea  asserenda  fere  eonveniunt,quod  sequitur 
Navar.,  dict.  comment.  4,  de  Reguiar.,  n.  73, 
qui  fundantur  in  dict.  c.  Vidua,  in  quo,  eo 
ipso  quod  illa  et  habitum  seu  velum  eonver- 
sionis  suscepit,  et  actum  velatarum  exercuit 
in  Ecclesia  inter  velatas  Deo  offerendo,  pro- 
fessa  censetur.  Et  quamvis  ibi  non  exprimatur 
illa  duo  facta  esse  infra  vel  ante  triduum,  sa- 
tis  tamen  est  quod  illa  duo  ponantur  tanquam 
sufficientia  ad  complendum  professionis  si- 
gnum.  Unde  coliigunt  dicti  auctores  exerci- 
tium  illius  actus  professorum  Eequivalere  tri- 
duanee  perseverantiee.  Etpotest  hoc  confirma- 
ri,  quia  alias  superflue  adjungeretur  in  illo 
texlu  actus  offerendi  ad  susceptionem  habitus, 
si  ad  consummandam  professionem  nihil  re- 
ferret.  Nihilominus  contrariam  sententiam  te- 
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nuit  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  Ad  nostram,  cujus 
opinio  mihi  quidem  valde  probabilis  est.  Pri- 
mo,  quia  in  illo  c.  Vidua,  ut  dixi,  non  videtur 
agi  de  propria  professione,  sed  de  voto  sim- 
plici  castitatis,  quod  viduee  emittebant  et  in 
ejus  signum  aliquod  velamen  assumebant; 
quod  ex  Concilio  Tribur.,  canon.  vigesimo 
quinto,  unde  textus  ille  sumptus  est,  non 
obscure  intelligi  potest;  nam  ibi  Gonci- 
lium  allegat  decretum  Gelasii  Papoe,  1  epist., 
Decret.,  c.  21,  alias  23,  ubi  de  his  viduis  ve- 
latis  dicit,  si  sponte  castitatem  professee  fue- 
rint,  et  postea  castitatem  mutabili  mente  cal- 
caverint,  admonendas  esse,  non  tamen  cogen- 
das :  quod  etiam  refertur  27,  q.  1,  c.  De  vi- 
duis,  quo  loco  probabilissimum  est,  ut  in  su- 
perioribus  aduotavi,  non  esse  sermonem  de 
viduis  professis  in  proprio  religionis  statu, 
alioquin  plus  ad  suum  statum  observandum 
cogerentur.  Concilium  autem  Triburien.  de 
eisdem  omnino  viduis  loquitur;  non  ergo  lo- 
quitur  de  proprie  professis  statum  religionis, 
de  quibus  nunc  loquimur;  addidisse  tarnen 
videtnr  ad  decretum  Gelasii,  quando  vidua 
non  tantum  velum  assumit,  sed  etiam  publice 
in  ecclesia  cum  ceeteris  velatis  viduis  ad  offe- 
rendum  Deo  accedit,  tunc  cogendam  esse  sus- 
ceptum  habitum  retinere  et  servare.  Quod 
foitasse  factum  est,  uon  solum  quia  actus 
ille  erat  proprius  viduarum  velatarnm,  sed 
etiam  quia  erat  actus  sacer  et  publicus  in 
Ecclesia,  quod  etiam  colligitur  ex  c.  Vidua, 
27,  q.  1,  ex  Concilio  Wormat.,  c.  21,  in  quo 
sermo  est  de  vidua  quee  sacrum  velamen  ca- 
piti  imposuerit,  et  ideo  magis  posset  intelligi 
de  vidua  proprie  religiosa;  ibi  tamen  expressa 
professio  requiri  videtur,  nam  additur,  si  pro- 
fessa  est,  in  eodem  habitu  permanere,  spon- 
dens  nunquam  religionis  deponere  velamen. 
Concilium  autem  Triburien.  loquitur  cle  vidua 
assumente  velum  non  sacrum,  et  quee  alias 
juxta  decretum  Gelasii  non  cogebatur  ab  Ec- 
clesia  ad  continentiam  servandam,  sed  solum 
obligationis  suee  admonebatur,  cui  illud  Con- 
cilium  addidit,  in  illo  speciali  casu  cogendam 
esse. 

15.  Quapropter  ex  illo  textu  infirmum  su- 
mitur  argumentum,  tum  quia  hic  agimus  de 
propria  et  solemni  professione;  tum  etiam 
quia  ibi  non  est  sermo  de  quocumque  actu 
professorum,  sed  de  illa  oblatione  propter  spe- 
cialem  rationem  et  consuetudinem  ejus;unde 
glossa  ibi  inquit,  quod,  licet  diuibi  habitasset 
sine  tali  oblatione,  non  judicaretur  monacha, 
seu  castitatem  professa.  Considero  preeterea 
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decretum  illud,  preeterquam  quod  solum  fuit 
Concilii  provincialis,  antiquius  inulto  esse 
quam  c.  Constitutionem,  in  quo  nova  forma 
tradita  videtur  profitendi  tacite  ante  comple- 
tum  annum  novitiatus,  cum  omnibus  condi- 
tionibus  ad  talem  professionem  necessariis, 
inter  qnas  ponitur  perseverantia  per  triduum, 
et  nulla  fit  mentio  de  exercitio  actus  professo- 
rum ;  ergo  juxta  hoc  jus  novum  et  Pontifi- 
cium,  interpretandum  et  limitandum  est  il- 
lud  antiquius;  nullibi  enim  in  jure  declara- 
tum  est  exercitium  actus  professi  eequivalere 
perseverantiee  tridui,  nec  etiam  est  ulla  ratio 
sufficiens,  propter  quam  hoc  asseratur.  Nam 
si  talis  actus  statirn,  seu  ante  completum  tri- 
duum  factus  est,  eeque  inconsideratus  seu  in- 
deliberatus  eestimabitur,  ac  ipsa  professio; 
nam  ob  hanc  causam  requirit  jus  tempus  sal- 
tem  trium  dierum  ad  reeogitandum  et  appro- 
bandum  factum,  ideoque  non  est  congrua  illa 
compensatio.  Si  autem  actus  ille  post  exple- 
tum  triduum  factus  estjarn  supponiturprofes- 
sio  consummata ,  et  illud  solum  est  majus 
quoddam  signum  obfirmati  animi.,  et  mora- 
liter  loquendo,  nunquam  fit  statim  in  tam 
brevi  tempore,  et  ideo  est  etiam  indicium  mo- 
rale  professionis  tacitee  jam  completee,  non 
tamen  complens  illam.  Quod  etiam  confirmare 
possumus  difficultate  in  superiore  puncto 
posita. 

16.  Corollarium.  —  Concludo  ergo  saltem 
a  tempore  Bonifacii  VIII,  auctoris  dicti  cap. 
Constitutionem,  unicam  fuisse  formam  profi- 
tendi  tacite  intra  annum  novitiatus  per  sus- 
ceptionem  habitus  proprii  professorum  in 
eetate  legitima  cum  perseverantia  tridui,  et 
cum  scientia  sufficienti  et  voluntate  libera. 
Hsec  enim  omnia  in  d.  c.  Constitutionem  ex- 
plicantur,  et  ideo  aliee  conditiones,  quee  ibi 
non  ponuntur,  necessariae  non  sunt.  Illam 
vero  scientiam  ita  explicant  Sylvester,  Angel. 
et  Navarrus,  cum  Innocentio  communiter  re- 
cepto  in  d.  c.  Vidua,  ut  necessarium  sit,quod 
profitens  sciat,  per  talis  habitus  gestationem 
tali  tempore  aut  modo,  induci  professionem. 
Sed  hoc  est  verum  in  foro  conscientiee,  ut  di- 
cam  infra;  in  foro  autem  exteriori  difficile 
admittetur  talis  excusatio,  quia  in  illo  foro 
videtur  sufficere  ut  sciat  illum  habitum  esse 
proprium  professorum,et  illum  voluntarie  as- 
sumat,  et  in  eo  duret;  nam  in  hoc  solum 
fundatur  preesumptio  tacitee  professionis,etnon 
in  ipsomet  jure,quod  talem  professionem  con- 
stituit  aut  declaravit.  Et  ita  sentire  videntur 
Panormitanus   et  alii ;  quamvis  non  negave- 


rim  scientiam  hnjus  juris  plurimum  augere 
preesumptionem.  Denique  advertere  oportet 
in  eo  c.  Constitutionem,  solum  poni  conditio- 
nes  necessarias  ex  parte  profitentis,  supponi 
autem  requisitas  ex  parte  religionis,  qu* 
sunt  duee,  scilicet.  potestas  admittendi  talem 
professionem,  et  voluntas.  Et  potestas  quidem 
erat  tunc  in  omnibus  religionibus,  preeter- 
quam  in  Mendicantibus,  ut  in  eodem  c.  Con- 
stitutio?iem  declaratur,  et  supra  dictum  est, 
cum  de  anno  probationis  ageremus.  Voluntas 
autem  extendenda  eratper  aliquem  habentem 
potestatem  admittendi  ad  professionem,  quia 
quoad  hoc  eadem  est  ratio  de  professione  ta- 
cita,  quse  de  expressa,  ut  omnes  citati  aucto- 
res  advertunt ;  et  merito,  quia  sine  consensu 
utriusque  partis  sufficienter  declarato  non  po- 
test  contractus  perfici.  Tamen,  sicnt  ex  parte 
profitentis  tacita  suffieiebat  professio,  seu  tra- 
ditio,  ita  ex  parte  preelati,  vel  communitatis 
sufficiebat  tacita  admissio,  quia,  scilicet,  pree- 
latus  ipse,  vidente  et  tacente  conventu,  ha- 
bitum  professorum  dedit,  vel  quia  ipse  novi- 
tius,  videute  et  tacente  preelato,  ipsum  ha- 
bitum  assumpsit,  et  ita  per  triduum  perse- 
veravit. 

17.  Quot  modis  fiat  tacita  professio  expleto 
novitiatus  anno. — Venio  ad  secundum  modum 
principalem  profitendi  tacite  post  expletum 
annum  novitiatus,  in  quo  possunt  etiam  varii 
modi  distingui.  Primus  autem  et  certior  est 
gestare  habitum  professorum  post  expletum 
probationis  annum.  Quod  dupliciter  accidere 
potest,  nam  habitus  professorum  potest  esse 
vel  indistinctus  ab  habitu  novitiorum,  vel  dis- 
tinctus;  quando  est  prioris  generis,  necesse 
est  per  integrum  annum  et  adhuc  amplius 
illum  gestare.  Quando  vero  est  posterioris  ge- 
neris,  neco?se  estad  hunc  professionis  modum 
post  expletum  annum  illum  suscipere ;  ita 
sumitur  ex  c.  1  de  Regular.,  in  6,  in  quo  tex- 
tu  nonnulla  observanda  sunt.  Primum  est 
hunc  annum  debere  totum  integrum  compu- 
tari  post  expletosannos  pubertatis.  Itaque,  li- 
cet  quis  reHpiat  hujusmodi  habitum  ante  de- 
cimum  quartum  annum  eetatis  expletum,  to- 
tum  illud  tempus  antecedens  non  computatur 
cum  anno  probationis,  sed  debet  inchoari  a 
principio  decimi  quarti  anni,  ita  ut  protessio 
expleto  decimo  quinto  anno  consummetur, 
quod  notavit  Palac,  in  4,  dist.  38,  disput.  \, 
sub  3  concl. ;  quamvis  enim  in  superioribus 
dictum  sit,  professionem  expressam  valide 
fieri  posse,  statim  ac  annus  decimus  quartus 
eetatis  expletur,  juxta  jus  antiquum,  et  con- 
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sequenterprobationisannumpossefieriinanuo 
proxime  antecedente.,  nihilominus  ad  professio- 
nem  tacitam  perseverantia  unius  anni  sub  habi- 
tu  religionis  requiritur  ex  vi  illius  d  ecreti,  ut  to  - 
tushicannuspost  expletain  pubertatem  transi- 
gatur.  Cujus  ratio  reddi  potest,  quia  inhoc  gene- 
reprofessionis  tacitse  signum  expressivum  ejus, 
non  in  uno,  vel  alio  motnento,  sed  quasi  per 
discursum  totius  anni  exhibetur,  et  ideo  pos- 
tulatur  ut  habitus  ille  deferatur  per  totum  in- 
tegrum  annum  in  setate  perfecta,  in  qua  se- 
cundum  jus  existimatur  aliquis  sufficiens  ad 
perfecte  deliberandum. 

18.  Secundo  observandum  est,  iti  hoc  jure 
solum  requiri  ut  per  annum  integrum  ta- 
lis  habitus  deferatur;  unde  recte  colligit  Syl- 
vester  supra ,  cum  Summa  Rosell.,  contra 
Palud.  et  Angelum,  non  requiri  ut  ultra  an- 
num  deferatur  etiam  per  diem ,  nisi  alio- 
qui  annus  ex  se  aliunde  illum  habeat  juxta 
communem  comptttationem,  ttt  est  annus  bis- 
sextilis.  Ratio  est,  quia  textus  solum  dixit, 
per  annum  ;  ergo  in  primo  moinento,  in  quo 
impletur  annus,  consummatur  professio.  Ter- 
tio,  postulatur  in  eodem  textu  ut  habitus  talis 
sit,  ut  in  eoprofessi  etnovitii  non  distinguan- 
tur ;  nam  si  habittts  novitiorum  sit  distinctus 
ab  habitu  professorttm,  deferendo  illum  per 
annum  vel  majus  temptts,  nunquam  fit  pro- 
fessio  tacita,  quia  nttnqtiam  sufficiens  signum 
exhibetur  assumptiouis  talis  status.  Potest  au- 
tem  habitus  professorum  distingtti  ab  habitu 
novitiorum,  vel  exterius  et  sensibiliter,  vel  in 
figura,  vel  in  colore,  vel  alio  sensibili  signo, 
aut  qttasi  spiritualiter  et  insensibiliter,  scilicet 
in  aliqtta  benedictione.  Declaratur  ergo  in  d. 
c.  1,  §  Distinctos,  oportere  ut  habitus  profes- 
sorum  neutro  modo  distinctus  sit,  nam  si  vel 
in  sola  benedictione  distinguantur,  id  satis  est 
ad  impediendum  hunc  modttm  professionis 
tacitse.  Tamen  quoad  hanc  partem  hoc  jus  li- 
mitatum  est  per  Clem.  Eos,  de  Regul.,  in  qua 
sic  habetur  :  Nisi  hujusmodi  habitus  in  colore, 
scissura  vel  forma  se  distinctum  patenter  ex- 
hibeat  ab  liabitu  professorum.  Tgitur  si  in  so- 
la  benedictione  distingtiantur,  id  non  obstabit 
quominus  professio  tacita  fiat. 

19.  Instantia.  —  Diluitur.  —  Dices  :  ergo 
juxta  illud  novum  jus  susceptio  habitus  pro- 
fessorum  proprii ,  distincti  vero  in  sola  bene- 
dictione,  non  sufficeret  ad  professionem  tacite 
faciendam  ante  expletum  annum  novitiatus , 
quia  jam  ille  non  censetur  habitus  distinctus, 
sed  communis.  Respondetur  negando  conse- 
quentiam,  quia  ille  textus  solum  addidit  limi- 
xv. 
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tationem  illam  quoad  alium  modum  professio- 
nis  tacitae,  et  extendendus  non  est,  ut  ibi  no- 
tat  glossa,  quam  bene  confirmat  Navar.,  quia 
textus  ille  noluit  restringere ,  sed  potius  am- 
pliare  professionem,  et  ideo  voluit  ut  fieret 
illo  modo  per  habitum  publice  indistinctum , 
etiamsi  haberet  occultam  differentiam  ;  at  si 
hoc  extenderetur  ad  alium  modum  professio- 
nis  tacitse,  restringeretur  professio,  quia  non 
posset  fieri  per  professionem  habitus  distincti 
occttlte,  sicut  antea  poterat ,  juxta  c.  Statui- 
mus,  de  Regular. 

20.  Quarto,  observo  in  prsedicto  c.  1,  dis- 
tinctionem  qttamdam  fieri  inter  eos,  qui  ante 
pubertatis  annos  expletos,  vel  post  illos  com- 
mttnem  religicnis  habitum  suscipiunt.  Ad 
quam  differentiam  assignandam  alia  distinc- 
tio  communis  habitus  ibi  supponitur :  aliquan- 
do  enim  ita  est  communis  professis  et  novitiis, 
ut  illi  soli  eo  utantttr  ;  aliquando  vero  non  so- 
lum  illis,  sed  etiam  aliis  cum  eis  degentibus, 
qtti  nec  professi,  nec  novitii  sunt,  communis 
est,  et  brevitatis  causa  dici  potest  communis- 
simus.  Est  ergo  differentia,  quod  si  quis  ante 
pubertatem  sttscipiat  habitum  communissi- 
mum,  licet  illum  deferat  per  annttm  integrum 
post  pubertatem ,  non  censetur  tacite  profes- 
sus,  sed  oportet  ut  habitus  ab  illo  suscepttts 
sit  tantttm  communis  ;  at  vero  si  quis  sttsci- 
piat  habitttm  in  pubere  setate,  etiamsi  habitus 
ille  communissimus  sit,  fiet  tacite  professus 
per  annum  integrum  illum  deferendo.  Cujus 
differentise  ratio  fttisse  videtur,  quia  impube- 
res  semper  censentur  operari  cum  imperfecta 
deliberatione  ;  et  ide^  si  communissimum  ha- 
bitum  recipiant,  non  statim  prsesumitur  quod 
ex  intentione  status  religiosi  illum  sumpse- 
rint,  quod  secus  est  in  homine  jam  pubere. 
Hsec  nihilominus  differentia  sublata  censetur, 
nam  in  ea  indifferenter  sic  statuitur  :  Eos,  qui 
deinceps  in  discretionis  constituti  cetate  novi- 
tiorum  habitum  in  aliqua  religione  per  annum 
portaverint,  hoc  ipso  religionem  illam  decerni- 
mus  esse  professos,  quando,  scilicet,  habitus 
est  indistinctus  modo  supra  dicto  ;  cum  enim 
ibi  Pontifex  nihil  distinguat,  sed  absolute  lo- 
quatur  de  omnibtts  qui  portaverint,  et  non  di- 
xerit :  Qui  reeeperint,  videtur  plane  distinctio- 
nem  seu  differentiam  illam  abstulisse.  Atque 
ita  illum  textum  intellexit  Navarv  in  dict. 
comment.  4,  de  Regular. ,  n.  7-4,  et  citat 
glossam  receptam  in  eadem  Clement.  Sed, 
licet  glossa  referat  hanc  sententiam,  illam  ta- 
men  non  sequitur ,  imo  ait  :  Sed  non  credo 
quod  ha?c  decretalis  illud  corrigat,  quodprobat 
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littera  supra  novitiorum  halitum ;  facit  cap. 
Cum  expcdiat,  de  Elect.,  iri  6,  scilicet,  quia 
correctio  jurium  vitanda  est  quoad  fieri  possit: 
potest  autem  hic  vitari,  quia  recte  intelligitur 
dicta  Clement.  de  habitu  communi,  et  non 
communissimo,  et  ad  hoc  recte  ponderatur 
illa  particula,  habitus  novitiorum;  si  enim  ha- 
hitus  esset  adeo  communis,  ut  alii  etiam  non 
novitii  nec  professi  illo  uterentur,  non  dicere- 
tur  proprie  habitus  novitiorum.  Et  hanc  sen- 
tentiam  sequitur  Panormitanus  ibi,  mihique 
magis  probatur. 

21.  Dubium  an  requiratur  habitus  proprius 
pro/essorum. — Prreter  hsee  nihil  aliud  invenio 
in  jure  statutum  de  hac  tacita  professione. 
Posset  autem,  juxta  tractatacircapriorem  mo- 
dum  lacitae  professionis,  dubitari  an  exercere 
actus  professorum  per  annumintegrum  abs- 
que  habitu  illorum,  sed  cum  habitu  solum 
proprio  novitiorum,  et  patenter  distincto,  suf- 
ficiat  ad  professionem  tacitam  faciendam.  Sed 
hcec  dubitatio  jam  locum  non  habet,  supposi- 
tis  quse  diximus  :  nam  sine  habitu  professo- 
rum  nullus  actus  sufficit,  nec  de  hoc  usu  seu 
exercitio  talium  actuum  etiam  per  annum  fit  in 
jure  aliqua  mentio  ;  sine  juris  autem  funda- 
mento,  nihil  in  hoc  possumus  affirmare ,  ut 
dixi.  Accedit,  quod  siactusita  conveniant  pro- 
fessis,  ut  sint  etiam  communes  novitiis,  ma- 
nifestum  est  communicationem  in  illis  per  an- 
num ,  et  per  viginti  annos,  sine  habitu  pro- 
fessorum  saltem  communi,  vel  communissimo, 
non  sufficere  ad  professionem  tacitam,  ut  glos- 
sfe  et  interpretes  circa  dictajura,  Sylvest.,  Na- 
var.  et  alii  locis  citatis,  tanquam  certum  sup- 
ponunt.  Si  vero  actus  sunt  proprii  professo- 
rum,  vel  unus  sufficit  juxta  opinionem  quam- 
dam  superius  tractatam,  vel  si  unus  sine  ha- 
bitu  professornm  non  sufficit,  ut  verius  puta- 
mus,  nec  multiplicatio  quadibet  sufficiet,  quia 
nullum  est  jus  de  uno  casu  potius  quam  de 
alio,  neque  etiam  ratio  sufficiens.  Sicut  autem 
actus  professorum  per  se  non  sufficiunt,  ita 
neque  necessarii  sunt,  nam  in  dictis  decretis 
nulla  eorum  iit  mentio,  sed  solum  postulatur 
uthabitusper  annum  deferatur.  Additur  vero 
haee  particula,  in  religione,  ut  patet  in  d.  Cle- 
ment.  Eos  qui,  ex  qua  colligunt  aliqui,  opor- 
tere  ut  babitus  ille  intra  monasterium  ferar 
tur,  ut  significat  glos.  ibi,  et  latius  Sylvester, 
Religio,3,  q.  19,  citans  Panormitanum,  inc. 
Ex  rescripto,  de  Jurejur.  Recte  tamen  expli- 
catur  ab  eodem  hoc  non  esse  intelligendum 
quasi  materialiter  de  existentia  intra  claus- 
trum,  nam  sufficit  deferre  habitum  sub  obe- 


dientia  religionis,  et  iu  ordine  ad  incorpora- 
tionem  cum  illa,  hoc  enim  est  formaliter  de- 
ferre  in  religione;  quod  etiam  Navarrus  adno- 
tavit.  Quapropter  necesse  non  est  hanc  pone- 
re  ut  specialem  conditionem  necessariam  ad 
hanc  professionem  tacitam,  tumquia  commu- 
nis  est  omni  professioni,  ut  sic,  sive  sit  tacita, 
sive  expressa  ;  tum  etiam  quia  continetur  sub 
alio  jam  proposita,  scilicet,  quod  omnis  pro- 
fessio  tacita  requirit  acceptationem  ex  parte 
religionis  ;  heec  enim  esse  non  potest,  nisi  sub 
obedientia  ejus  habitus  deferatur. 

22.  Secundus  moduspro/itendi  iacite. — Prae- 
ter  hos  modos  tacite  profitendi  assignari  so- 
let  alius,  quem  aliqui  putantolimfuisse  obser- 
vatum,  scilicet  persolam  susceptionem  cujus- 
cumque  habitus  religionis,  etiam  proprii  novi- 
tiorum,  si  post  publicum  votum  simplex  reli- 
gionis  et  relinquendi  seculum  assumatur;  ita 
ehim  colligitur  ex  c.  Consulti,  de  Regular., 
ubi  proponitur  qugestio,  an  qui  sumpsit  habi- 
tum  novitii,  possit  ante  professionem  emissam 
infra  tempus  probationis  licite  exire.  Respon- 
det  autem  Innocentius  sub  distinctione;  nam 
aut  ille,  qui  couversus  est,  proposuit  absolute 
vitam  mutare,  vel  simplidter  ad  probandum 
ingressus  est ;  et  omisso  posteriori  casu,  in  quo 
non  est  difficultas,  in  priori  ait  Pontifex  :  De- 
let,  ut  regulariter  vitat,  ad  laxiorem  saltem 
regulam  pertransire.  Quibus  verbis  significat 
illum  fuisse  tacite  professum  ;  nam  ille  estef- 
fectus  propriustacitaa  professionis,  ut  infra  de- 
clarabo,  et  tamen  illa  professio  dicitur  fieri  per 
solam  assumptionem  habitus  novitii,  etiamsi 
sitomnino  proprius,  et  distinctissimus  ab  ha- 
bitu  professorum, ut  ibi  glossa  significat,  et  pa- 
tet  ex  absoluta  appellatione  sine  illa  restric- 
tione.  Proeterea  hoc  ipsum  indicatur  in  c.  Sta- 
tuimus,  eod.  tit.,  ibi :  Nisi  evidenter  appareat, 
quod  talis  voluerit  absolute  vitam  mutare,  et  %% 
religione  perpetuo  Domino  deservire,  ubi  hunc 
ponit  tanquam  tertium  casum  ,  in  quo  post 
susceptum  habitum  religionis  non  licet  ad  se- 
culum  redire.  Primus  autem  fuerat  de  eo  qui 
expresse  est  professus;  alius  de  illo  qui  habi- 
tum  suscepit,  qui  dari  profitentibus  solet;  er- 
go  in  illo  tertio  sermo  est  de  illo,  qui  susci- 
piendo  qnemcumque  habitum,  etiam  novitio- 
rum,  propter  propositum  mutandi  vitam  cen- 
setur  statimprofessus,  nam  ibi  judicatur  tam 
ligatus  et  addictus  statui  religioso,  sicut  alii. 
Et  ideo  pro  ratione  statim  subjungitur,  cum 
quilibet  renuntiare  valeat  ei,  quod  pro  se  nos- 
citur  introductum  ;  quod  ibi  dictum  videtur 
propter  tempusprobationis;  significatur  ergo 
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in  eo  casu  fieri  aliquem  vere  professum,  et  re- 
nuntiasse  juri  suo.  Eadem  senteutia  confir- 
mari  potest  ex  c.  Non  solum,  de  Regular.,  in 
6,  ubi  hic  casus  aaquiparatur  projcedentibus  de 
professione  expressa,  vel  de  tacita  per  susce- 
ptionem  habitus  religiosi.  Idem  significatur  in 
c.  Beneficium,  eod.  tit.  et  lib.,ubi  etiam  cequi- 
parat  bunc  casum  cum  professione  quoad  boc, 
ut  sisuscipienshabitum  religionis  aliquod  ba- 
beatT3eueficium,posset  statimalteri  couferre. 
Ad  idem  afferri  soiete.  Super  eo,  dcRegular.; 
sed  ibi  per  babitum  religionis  recte  pot.cst  in  - 
telligi  babitus  professorum.  Iu  superioribus 
autem  juribus  per  propositum  mutandi  vitain, 
nibil  videtur  posse  intelligi  nisi  votum  sirn- 
plex  religionis,  quia  soinm  propositum  non 
suffieit,  ut  in  principio  de  voto  in  communi 
ostendi ;  votum  etiam  solcmne  non  est,  alio- 
quin  esset  professio  expressa  ;  ergo  solum  esse 
potest  votnm  simplex. 

23.  Votum  simplex  rcligionis  nunquam  so- 
lemnizatur .  —  Hanc  sententiam  sic  expositam 
tenuernnt  multi  Canonista?,  asserentes  votum 
simplex  intrandi  certam  religionem  solemni- 
zari  suscipiendo  babitnm  illius,  ctiam  novitio- 
rum  proprium,  ita  ut  co  ipso  talis  persona 
inbabiiis  maneat  ad  matrimonium,  et  si  antea 
contraxerat  matrimonium  ratum,  illud  statim 
dissolvatur,  et  alter  conjux  liber  maneat  ;  ita 
sentit  Joan.  Andr.,  ind.  c.  Consulti,  referens 
Hostiens.  et  Innoc.,  et  alios;  idem  iu  c.  Memi- 
nimus,  Qui  cler.  vel  vovent.  Idem  tenueruut 
Dominic,  Imol.  et  Geminian.,  in  c.  penult. 
de  Regular.,  in6.  Verumtamen  hcec  sententia 
ita  generaliter  intellecta,  adeo  videtur  mibi 
recta?  rationi  repugnare,  ut  verisimile  mibi 
non  sit  fuissebancmentem  Pontificum  in  pra3- 
dictis  juribus;  unde  cum  verba  eorum  non 
cogant  ut  hunc  scnsum  amplectamur,  alius 
probabilior  erit  inquirendus.  Ratio  autem  est, 
quia  votum  simplex  intrandi  religionem  nun- 
quam  solemnizatur,  tnm  quia  sola  vota  pau- 
pertatis,  castitatis  et  obedientise  solemnizantur 
per  ordinariam  professionem  jure  communi  et 
antiquo,  votum  autem  simplex  intrandi  reli- 
gionem  est  longe  diversum  ab  bis;  tum  etiam 
quia  potius  tali  voto  repugnat  solemnitas, 
quia  nec  est  traditio,  ncc  est  conjunctum  tra- 
ditioni ;  sed  potius  quando  fit  traditio  et  vo- 
tum  solemne,  illud  votum  impletur,  et  desinit 
esse;  imo  aliquando  licet  non  impleatur,  fini- 
tur,  ut  iu  casu  dict.  c.  penuit.,  de  Regular., 
in  6. 

2-4.  Primum  efugium  prcedudihir.  —  Pri- 
mo,  ex  parte  religiosi.  —  Secundum  efugium 
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diluitur. — Dicetur  fortasse  illud  votumdiciso- 
lemnizaridictomodo,  non  quia  ipsum  manens 
fiat  solemne,  sed  quia  illi  succedit  votum  so- 
lemne.  Sed  boc  nihil  aliud  est  quam  dicere 
tunc  fieri  professionem  tacitam.  Gontra  quod 
obstat  primo,  quia  nullum  ibi  intervenit  si- 
gnum  externum  sufficieuter  indicans  profes- 
sionem  vel  ex  parte  religiosi  ,  vel  ex  parte 
reiigionis  ;  non  est  ergo  illa  professio  tacita. 
Consequentia  patet ,  quia  cum  professio  in- 
cludat  contractum  humanum,  essentialiter 
requirit  mutuum  consensum  aliquo  sensibili 
signo  sufficienter  expressum.  Antecedens  au- 
tem  quoad  priorem  partem  probatur,  quia 
ibi  nullum  est  signum  externum  ex  parte 
religiosi  ,  nisi  babitus  novitiorum  volunta- 
rie  sumptus;  ille  autem  habitus  non  est  si- 
gnum  professionis,  sed  probationis.  Dicetur 
fortasse  in  non  habeniibus  votum  simpiex  re- 
ligionis  id  esse  verum;  tamen  in  habentibus 
eo  ipso  esse  signum  professionis,  quia  cum 
prius  jam  promiscrint,  censentur  postea  irn- 
plere  promissum,  et  ideo  se  tradere  ac  pro- 
fiteri.  Sed  imprimis  hoc  non  est  verisimile 
nec  probabile  ,  quando  prius  votum  solum 
fuit  absolute  intrandi  talem  religionem,  quia, 
ut  supra  diximus  cum  D.  Thoma,  tale  vo- 
tum  non  cst  votum  profitendi  ,  sed  sim- 
pliciter  intrandi,  et  ideo  impletur  bona  fide 
intrando  ad  probationcm ;  ergo  tunc  nullum 
est  verum  indicium  voluntatis  profitendi  per 
solam  assumptionem  habilus  novitiorum,  nec 
ille  debet  «sse  pejoris  conditionis,  quam  illi 
qui  sine  voto  ingrediuntur,  cum  revera  nihil 
plus  faciat  quam  illi,  sed  idem  ex  majori  obli- 
gatione.  Si  autem  votum  pra?.cedens  fuisset  de 
profitenda  religione,  haberet  iliud  indicium 
majusfundamentum,  non  tameu  sufficiens,  ut 
prsesumptio  juris,  queein  tam  gravi  negotio  de- 
bet  esse  vehemens,  in  illo  fundetur.  Primo  qui- 
dem,  quia  valde  probabilis  opinio  cst,  etiam 
in  eo  casu  non  obligari  hominem  ad  perse- 
verandum  in  omni  eventu  in  tali  religione  , 
sed  posso  eam  sine  culpa  relinquere,  si  eam 
experiatur  sibi  nimis  acerbam  et  incommo- 
dam,  quia  quantumvis  prius  votum  videatur 
fuisse  de  perseverantia  in  religione,  semper 
habet  conditionem  subintellectam  secundum 
formam  seu  ordinationem  juris  ;  ergo  non  est 
cur  censeatur  talis  persona  profiteri  statim  ae 
suscipit  habitum  novitiorum,  neque  ampHus 
ligari  quam  antea  erat,  Et  ideo  non  satis  est 
respondere  per  talem  professionem  non  ita  li- 
gari  quin  possit  ad  laxiorem  transire,  si  iilam 
sentiat  sibi  incornmodam ;  hoc,  inquam,  nou 
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est  satis,  quia  si  ille  tantum  vovit  illam  reli- 
gionem  in  particulari,  et  in  illa  invenit  suffi- 
cientem  excusationem,  non  tenetur  aliam  adi- 
re,  etiam  laxiorem,  ex  vi  prioris  voti  ;  ergo 
non  est  cur  preesumamus  illum  voluisse  am- 
plius  se  obligare  propter  solam  susceptionem 
habitusnovitiorum.  Item,  quia  si  experiatur 
se  inhabilem,  vel  valde  difficilem  ad  statum 
religiosum,  ut  sic  ,  vel  quia  moraliter  non  po- 
test  esse  continens,  vel  quia  experitur  senimis 
debilem  ad  communem  vitam  religiosorum, 
certe  tunc  nec  ad  laxiorem  religionem  transire 
tenetur,  etiamsi  votum  religionis  in  communi 
vovisset  ;  non  est  ergo  unde  praesumatur  ita 
se  voluisse  ligare.  Tum  denique  quia,  licet 
admitteremus  aliam  opinionem  asserentem  il- 
lud  votum  obligare  absolute  ad  perseveran  - 
dum  ac  profitendum,  nihilominus  certum  est 
non  obligare  nisi  ad  profitendum  tempore,  et 
ordine  ab  Ecclesia  statuto  ;  cur  ergo  preesume- 
tur  voluisse  anticipare  tempus,  et  mutare  or- 
dinem,  aut  renuntiare  juri  suo  ?  Nam,  esto 
non  valeat  sua  auctoritatc  licite  retrocedere, 
nihilominus  potest  velle  non  statim  iinmuta- 
biliter,  vel  indispensabiliter  ,  ut  sic  dicam  , 
obligari ;  sed  prius  experiri  religionem,  ut  si 
minus  sibi  convenientem  eam  invenerit,  vel 
per  dispensationem ,  vel  per  providentiam 
ejusdem  religionis,  vel  alio  convenienti  mo- 
do,  possit  sibi  consulere  ;  non  est  ergo  ratio- 
nabilis  illa  prsesumptio,  etiam  ex  parte  reli- 
giosi. 

25.  Prolatur  secundo  ex  parte  religionis  — 
Multo  autem  minus  verisimilis  ex  parte  reli- 
gionis,  quia  illa  nullum  signum  exhibet  acce- 
ptandi  talem  personam  ad  statum  religiosum, 
et  veram  unionem  seeum_,  sed  solum  ad  pro- 
bationem  ,  nihil  enim  amplius  indicat  dando 
habitum  novitiorum.  Nec  vero  ex  parte  reli- 
gionis  quidquam  refert  votum  simplex  prius 
factum  a  novitio,  in  quocumque  sensu  factum 
sit,  id  est,  sive  de  intrando,  sive  de  profiten- 
do,  quia  hoc  nullam  obligationem  inducit  vel 
imponit  ipsi  religioni ,  sed  tam  libere  potest 
illum  dimittere,  si  sibi  non  probetur  ac  quem- 
libet  alium  novitium  ;  neque  est  ulla  ratio 
fingendi  ipsam  sponte  voluisse  se  amplius 
obligare,  Atque  ita  saltem  ex  hoc  capite  ibi 
non  fieri  professionem  veram ,  nec  personam 
illam  manere  inhabilem  ad  matrimonium , 
nec  dissolvi  matrimonium  ratum ,  si  prseces- 
sit,  tenet  Cardin. ,  quem  sequitur  Panormita- 
nus,  in  d.  c.  Consulti.  Quam  sententiam  se- 
quuntur  Sylvest.,  verb.  Religio,  3  et  5  ;  et 
Angel.,  verb.  Novitius,  n.  12,  in  fin.,  qui  ci- 


tat  c.  Ex  transmissa,  de  Rennnt.,  ubi  qui- 
dam  post  votum  religionis  habitum  suscepit, 
et  post  aliquod  tempus  egressus,  supponitur 
non  esse  religiosus ,  sed  secularis  clericus. 
Idem  tenet  Navar.,  Comment.  A,  de  Regular., 
n.  74.  Et  potest  etiam  sumi  ex  c.  Gonsaldus , 
47,  q.  2  ;  et  sumitur  ex  D.  Thoma,  in  4,  d. 
38,  q.  1.  art.  2,  q.  3,  ad  2,  ubi  generaliter 
ait  :  Per  lialitum  qui  solet  dari  nonprofessis, 
non  sufficit  ad  solemnizanduvi  votum,  etiam 
prius  emissum. 

26.  Ad  prsedicta  ergo  jura  supra  responsum 
est  cum  eisdem  auctoribus,  per  propositum 
mutandi  vitam,  siguificari  quidem  votum  sim- 
plex  religionis  ,  quod  dici  potest  aliquo  modo 
solemnizari  per  susceptionem  habitus  novi- 
tiorum  publice  factam  cum  sufficiente  de- 
monstratione  talis  propositi  ac  voti,  ut  in  eis- 
dem  juribus  supponitur ;  solemnizari ,  in- 
quam,  dici  potest,  non  propria  solemnitate  le- 
gali,  seu  substantiali,  qualis  est  in  profes- 
sione,  sed  solum  solemnitate  accidentali,  qua- 
tenus  votum  illud  per  illam  susceptionem  ha- 
bitus  fit  publicum  in  foro  Ecclesise,  et  ideo 
obligatur  talis  homo  ab  eadem  Ecclesia  ad  im- 
plendum  suum  votum  ,  non  quia  jam  religio- 
sus  sit,  sed  quia  ex  priori  promissione  obliga- 
tus  mausit.  Quce  quidem  responsio  non  caret 
difficultatibus ,  quia  si  illud  votum  tantum 
simplex  fuit,  videri  potest  jam  sufficienter  ex- 
pletum,  bona  fide  intrando  et  probando.  Res- 
pondetur  autem  vel  ibi  supponi  illud  votum 
fuisse  de  perseverando  in  perpetuum,  ut  verba 
illorum  decretorum  indicant ,  et  ideo  non  ju- 
dicari  sufficienter  impletum ;  vel  certe  supponi 
fuisse  votum  religionis  absolute.  et  ideo  ma- 
nere  obligationem  ingrediendi  aliam  religio- 
nem,  saltem  laxiorem.  Denique  responsio  hsec 
videtur  necessario  admittenda,  quiaineisdem 
juribus  ponitur  hoc  membrum  tanquam  dis- 
tinctum  a  professione  tacita  et  expressa ,  et 
ideo  non  videtur  illa  obligatio  posse  oriri  nisi 
ex  voto  simplici. 

27.  Alia  vero  responsio  nunc  occurrit,  sci- 
licet,  ibi  per  propositum  mutandi  vitam  non 
intelligi  solum  votum  simplex  Deo  factum,  sed 
habens  conjunctam  aliquam  promissionem  , 
vel  oblationem  factam  ipsi  religioni,  quse  qui- 
dem  non  acceptabatur  ab  ipsa  religione,  et 
ideo  nec  faciebat  hominem  professum,  neque 
obligabat  ad  talem  religionem  in  particulari ; 
acceptabatur  autem  ab  Ecclesia  veluti  ipso  jure, 
et  ideo  obligabat  ad  suscipiendum  statum  re- 
ligiosum,  saltem  in  laxiori  religione.  Fit  au- 
tem  heec  interpretatio  verisimilis,  tum  ex  ver- 
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bis  ipsorurn  jurium;  tum  etiam  quia  ex  puro 
voto  simplici  religionis  non  videtur  quis  posse 
obligari  ad  perseverandum  in  aliqua  religione 
etiam  laxiori,  nisi  intercesserit  aliqua  major 
causa  obligationis  respectu  Ecclesiae.  Unde  quia 
hic  modus  obligationis  jam  non  est  in  usu, 
ideo  propter  votum  simplex  religionis,  nun- 
quam  cogitur  ab  Ecclesia  redire  ad  aliquam 
religionem  ille,  qui  tantum  habitum  novitio- 
rum  suscepit,  et  ante  professionem  illum  re- 
linquit.  Neque  in  hac  interpretatione  invenio 
difficultatem  specialem,  quamvis  incerta  sit. 

CAPUT  XX. 

QUIBUS    MODIS  FIAT  PR0FESSI0  TAGITA  P0ST  C0N- 
CILIUM   TRIDENTINUM. 

1 .  Post  Concilium  Tridentinum  non  fit  pro- 
fessio  taciia  intra  annum  probationis. — Super- 
est  dicendum  quse  ratio  professionis  tacitae 
nunc  locum  habeat  post  Concilium  Tridenti- 
num,  nam  in  principio  hujus  libri,  ostendi- 
mus  professionem  tacitam  non  fuisse  omnino 
exclusam  per  dictum  Concilium,  quia  nec  ex- 
presse  illam  aliquando  annullavit,  neque  ex 
aliis  ejus  decretis  id  necessario  sequitur,  ut  vi- 
debimus.  Duo  igitur  dicenda  videntur:  pri- 
mum  est  postConciliumTridentinum  jamnon 
habere  locum  professionem  tacitam  intra  an- 
num  probationis,  seu  quae  integrum  probatio- 
nis  annumnon  supponat.  Hoc  certum  est,  tum 
quia  professio  expressa  autea  facta  non  valet 
post  Concilium  Tridentinum ;  ergo  multo  mi- 
nus  tacita;  tum  quia  Concilium  simpliciter 
dixit :  Professio  antea  facta  sit  nulla ;  ergo 
omnem  professionem  includit.  Et  ita  declara- 
runt  Cardinales,  et  est  res  certa  et  indubitata, 
quia  jam  nemo  potest  renuntiare  annum  pro- 
bationis,  ut  supra  dixi. 

2.  Anno  prooationis  finito ,  pjtest  fieri  tacita 
professio.  —  Secundo  dicendum  est,  professio- 
nem  tacitam,  qua?  tit  seu  consummatur  anno 
probationis  expleto,  habere  locum  post  Conci- 
liumTridentinum.  TenetNavar.,indict.  com- 
ment.  4,  de  Regul.,  n.  73.  Probatur  primo  a 
sufficienti  divisione,  quia  non  est  professio  ta- 
cita  nisi  ante  vel  post  completum*annum  no- 
vitiatus  ;  ergo  altera  illarum  habet  locum  post 
Conciiium ;  nam  ostensum  est  non  omnem  pro- 
fessionem  tacitam  ab  ipso  esse  revocatam ;  sed 
intra  novitiatus  annum  non  habet  locum  ;  ergo 
postea.  Item,  quia  quidquid  Coneilium  specia- 
liter  postulavitad  valorem  professionis,  servari 
potest  in  hac  professione  tacita ;  ergo,  si  illa 


serventur,  quoad  reliqua  professio  esse  poterit 
tacita  ex  antiquo  jure.  Antecedens  patet,  quia 
imprimis  jam  supponitur  impleta  conditio  de 
anno  probationis;  deinde  supponimus  perso- 
nam  etiam  esse  in  setate  a  Concilio  requisita, 
scilicet  sexdecim  annorum;  sed  Concilium 
non  postulat  alias  speciales  conditiones;  ergo. 
Dices:  saltem  in  professione  monialium  sta- 
tuit  Concilium,  cap.  17,  ut  preecedant  qusedam 
diligentiae ,  quee  in  tacita  professione  locum 
non  habent.  Respondetur  illas  circumstantias 
non  esse  de  substantia  seu  valore  professionis, 
et  ideo  quamvis  omittantur,  validam  esse  pro- 
fessionem  expressam  monialium,  ac  proinde 
etiam  tacitam,  utbene  adnotavit  Palac,  in  4, 
d.  38,  disput.  1,  post  tertiam  concl. ;  et  Sauch., 
lib.  4,  de  Voto,  cap.  18,  a  num.  32.  Preeter- 
quam  quod  non  videtur  repugnare  ut,  post 
preemissam  illam  diligentiam,  quam  Conci- 
lium  postulat,  non  sequatur  expressa,  sed  ta- 
cita  professio. 

3.  Quomodo  fieri possit professio  tacita,juxta 
dicta  cap.  19,  num.  17. — Requiritur  positivus 
consensus  ut  professio  sit  valida. — Tertio  di- 
cendum  est,  servatis  illis  circumstantiis  inte- 
gri  anni  probationis,  et  setatis  sexdecim  anno- 
rum,  professionem  tacitam  nunc  fieri  posse  il- 
lis  duobus  modis  supra  tractatis,  et  non  aliis. 
Declaratur  prior  pars  affirmans,  nam  ubi  fue- 
rit  distinctio  sufficiens  inter  habitum  profes  - 
sorum  et  novitiorum,  si  quis,  compieto  anno 
probationis,  et  decimo  sexto  anno  setatis,  spon- 
te  habitum  professorum  assumat,  professus  ju- 
dicandus  est,  dummodo  ex  parte  religionis  ta- 
cita  acceptatio  non  desit,  ut  supra  explicatum 
est.  Ratio  est,  quia  juxta  antiquum  jus  hoc 
erat  signum  sufficiens  professionis,  etiam  in- 
tra  annum  novitiatus ;  ergo  multo  magis  post 
completum  illum  annum;  sed  quoadhanc  par- 
tem  non  est  hoc  jus  revocatum  per  Concilium 
Tridentinum;  ergo  nunc  etiam  est  illud  si- 
gnum  sufficiens :  ergo  judicanda  illa  est  ta- 
cita  professio.  Dico  autem  judicanda  est,  quia 
hic  magis  agimus  de  sufficientia  externi  signi, 
et  prsesumptione  in  illo  fundata,  quam  de  rei 
veritate  et  existentia,  qute  pendet  ex  consensu 
interiori,  cui  in  foro  eonscientiee  creditur, 
non  in  externo,  argum.  cap.  Vidua,  deRegu- 
lar.  Imo  addit  Navar.  supra,  vers.  Quoniam 
autem,  non  satis  esse  ut  quis  non  habeat  con- 
trarium  dissensum,  seu  animum  non  profi- 
tendi,  sed  necessarium  esse  ut  habeat  positi- 
vum  animum  profitendi,  quia  si  quis  nega- 
tive  se  habeat,  neutram  voluntatem  habendo, 
sed  solum  sumendo  illum  habitum  gratia  ali- 
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cujus  honoris,  vel  auctoritatis,  aut  alia  simili 
ratione,  in  conscientianon  erit  professus.  Quod 
censeo  verum,  quia  ad  valorem  voti,  aut  pro- 
fessionis  non  satis  est  non  habere  animum 
contrarium,  sed  oportet  habere  animum  po- 
sitivnm  profitendi ,  ut  in  prineipio  de  voto 
diximus,  et  constat  de  quocumque  alio  con- 
tractu  humano.  Potest  autem  hic  casus  con- 
tingere  vel  ex  ignorantia,  vel  ex  inadverten- 
tia.  Primum  affirmat  Navarrus  supra,  et  est 
antiqua  sententia,  ut  supra  retuli,  quia  talis 
ignorantia  licet  non  causet  positivum  invo- 
luntarium,  causat  nihilominus  non  volunta- 
rium ,  quod  satis  est  ad  impediendam  profes- 
sionem,  ut  dixi.  Et  eadem  ratio  est  de  totali 
inadvertentia,  quia  hgec  etiam  excludit  positi- 
vum  consensum,  nemo  enim  potest  velie  id 
de  quo  non  cogitat.  Hoc  autem  procedit  de 
totali  inadvertentia,  atque  adeo  de  carentia 
voluntatis  formalis  et  virtuahs ;  nam  si  prse- 
cessit  advertentia  sufficiens,  et  intentio  profi- 
tendi,  quse  postea  virtualiter  movet,  illa  suf- 
ficiet,  ut  constat  ex  doctrina  communi  de  si- 
milibns  actibus  moralibus,  quam  latius  trac- 
tavi  in  3  tom.  tertia?  partis.  Potest  autem  quis- 
piam  interrogare  quanta  distinctio  habitus 
nunc  requiratur  ad  hunc  modum  professionis 
tacitse,  an,  scilicet,  requiratur  patens  distinc- 
tio,  vel  sufficiat  oceulta  per  aliquam  benedic- 
tionem.  Sedm  hocjus  etiam  antiquum  manet 
integrum,et  ideo  juxtasuperius  dicta  quselibet 
distiuctio  sufficiet,  etiam  occulta,  dummodo 
ipsi  profitenti  et  admittentibus  in  individuo 
nota  sit,  quia  si  ignoraretur,  illa  ignorantia 
excluderet  necessarium  consensum,  juxta  pro- 
xime  dicta. 

4.  DuMtatio,  quando  debeat  inchoare,  et  fi- 
nire  Mc  annus. — Resolutio  vera. —  Probatur 
eadem  pars  de  alio  genere  professionis  taci- 
tae ;  nam  si  quis  per  integrum  annum  proba- 
tionis  gestet  habitum  rehgionis  indistinctum 
patenter,  et  alioquin  habeat  eetatem  a  Conci- 
lio  Tridentino  requisitam,  tacitam  professio- 
nem  faciet,  eodem  modo  quo  antea,  quia  pro 
eo  casu  nihil  innovatum  est  a  Concilio,  quod 
Navar.  supra,  et  cons.  9,  De  his  quae  vi,  et 
scepe  in  consiliis  de  Regularibus  tanquam  ma- 
nifestnm  supponit,  et  omnes  vhi  docti  ita 
sentiunt,  et  est  satis  evidens  ex  dictis.  Unde 
fit  praeter  eetatem  ceeteras  conditiones  esse 
nunc  necessarias  ad  hunc  modum  professio- 
nis,  quse  antea  erant.  Solum  potest  dubitari 
an  sit  nunc  necessarium  ,  ut  talis  habitus  de- 
feratur  per  integrr.m  annum  inchoandum  post 
expletum  decimum  sextum,  ita  ut  professio 
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non  censeatur  facta  usque  ad  decimum  septi- 
mum.  Nihilominus  oppositum  suadetur,  quia 
cavenda  est  correctio  jurium,  quoad  fieri  pos- 
sit :  ergo  in  quo  jus  antiquum  non  derogatur 
expresse  per  novum,  sed  potest  optime  cum 
illo  conciliari,  suam  vim  retinet;  at  vero  Con- 
cilium  solum  requisivit  decimum  sextum  an- 
num  a:tatis  ad  professionis  valorem ;  ergo, 
cum  indistincte  loquatur ,  omnem  professio- 
nem  comprehendit ;  et  cum  de  sola  illa  loqua- 
tur,  etnon  de  pmbatione,  nec  de  susceptione, 
aut  gestatione  habitus  ad  professionem  taci- 
tam  necessaria  ,  non  est  ad  illam  extenden- 
dum.  Satis  ergo  erit,  quod  habitus  deferatur 
toto  anno  decimo  sexto  oetatis;  nam  ille  est 
etiam  nunc  annus  ultra  pubertatem,  quoad 
hunc  effectum,  solumque  ad  valorem  profes- 
sionis  dilata  est  pubertas  usque  ad  decimum 
sextum  annum  setatis  ex  vi  illius  decreti.  At- 
que  ita  hanc  partem  sustinet  Navar.,  lib.  3 
Consil.,  tit.  de  Regular.,  cons.  30,  alias  20, 
n.  1 .  Atque  haec  posterior  pars  probabilis  mihi 
aliquando  visa  est ;  postea  vero  legi  iuter  de- 
clarationes  congregationis  Cardinalium  quam- 
dam,  in  qua  prior  pars  expresse  tradebatur, 
declarando  Concihum  Tridentinum  in  hac  par- 
te  cum  proportione  correxisse  caput  primum 
de  Regnlaribus,  in  sexto,  et  annum  hunc  in- 
choandum  csse  post  decimum  sextum  annum 
cetatis  expletum,  ut  in  illo  possit  professio  ta- 
cita  fieri ;  et  ratio  reddi  potest  juxta  superius 
dicta,  quia  illa  professio  censetur  fieri  quasi 
successive  per  discursr.m  totius  illius  anni;  et 
ideo  oportet  totum  transigi  in  eetate  apta  ad 
profitendum  secundum  jura,  qualis  nunc  est 
eetas  sexdecim  annorum. 

5.  Ostenditur  non  suf/icere  ad  tacitam  pro- 
fessionem  gcstatio  hahitus  proprii  et  distincti 
novitiorum.  —  Probatur  tandem  et  explica- 
tur  posterior  pars  assertiouis  negativa,  quia 
cum  solo  habitu  pi  oprio ,  et  omnino  dis- 
tincto  novitiorum,  quidquid  aliud  ei  adjun- 
gatur  ,  etiam  post  expletum  annum  proba- 
tionis,  et  decimum  sextum  eetatis,  non  fit 
tacita  professio,  id  est,  quamvis  exercean- 
tur  actus  professorum  post  illum  annum  prp- 
bationis  ciuu  solo  illo  habitu ;  vel  etiam  si  pras 
cesserit  simplex  votum  religionis ,  vel  quod- 
cumque  propositum  mutandi  vitam,  non  suf  - 
ficit  ad  tacitam  professionem.  Nam  supra  os- 
tensum  est,  ha?c  ante  Concilium  non  fuisse 
sufficientia  signa  professionis  tacitse,  sive  intra 
annum  probationis,  sive  post  illum  exhibe- 
rentur;  ergo  neque  modo  esse  possunt.  Patet 
consequentia ,  quia  sicut  professio  tacita  non 
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est  ablata  per  Concilium  Tridentinum  ,  ita 
neque  fait  ampliata.  Nec  refert  quod  professio 
expressa  substantialiter  et  valide  fieri  potest 
sine  babitu  professorum ,  quia  in  illa  interce- 
dit  aliud  proprium  ac  per  se  sufficiens  signum 
professionis  ,  secluso  habitu;  in  professione 
autem  tacita,  quasi  proprium  signum  ejus  a 
jure  designatum  est  babitus  professorum  tali 
et  tali  tempore  gestatus.  Unde  etiam  fit  ut  ex- 
pressa  professio  sine  babitu  etiam  Novitio- 
rum,  seu  totius  religionis  fieri  aliquando  pos- 
sit;  tacita  vero  minime  ex  omnium  sententia. 
Atque  ita  ad  banc  partem  declarandam  et  con- 
firraandam  applicanda  sunt  multa  exhis,  quee 
de  tempore  aute  Concilium  Tridentinum  dixi- 
mus. 

CAPUT  XXI. 

QUOS    EFFEGTUS    HABEAT   TACITA    PROFESSIO  ,    ET 
QUOMODO  IX  HOC  DIFFERAT  AB  EXPRESSA. 

1.  Corollarium  primum  :  ad  professionem 
tacitam  requiruntur  omnes  conditiones  quce  ad 
expressam  necessaria;  sunt.  —  Supponendum 
est  professionem  tacitam  esse  veram  et  sub- 
stantialem  professionem,  atque  adeo  consti- 
tuere  bominem  vere  ac  proprie  religiosum, 
et  tribus  votis  solemnibus  obligatum ,  et  ex- 
presse  colligitur  ex  cap.  unic.  de  Voto.,  in  6, 
ubi  dicitur  per  talem  professionem  fieri  per- 
sonam  inbabilem  ad  subsequens  matrimo- 
nium,  et  ex  Extravag.  Antiquce  Joannis  XXII, 
de  Voto,  ubi  dicitur  per  talem  professionem 
dissolvi  matrimonium  ratum  non  consumma- 
tum,  qui  duo  effectus  simul  sumpti  conferunt 
certum  et  infallibile  indicium  verse  ac  sub- 
stantialis  professionis.  Ex  quo  principio  infe- 
runt  Doctores  omnes  locis  citatis  iu  preeceden- 
tibus,  conditiones  omnes  requisitas  ad  ex- 
pressam  professionem,  requiri  ad  tacitam,  ex- 
cepta  sola  expressa  vel  tacita  significatione  in 
signo  externo  ,  nam  in  hac  sola  earum  diffe- 
rentia  consistit  :  ut,  verbi  gratia ,  in  utraque 
requiritur  eadem  probatio,  eadem  libertas  et 
concursus  utriusque  partis ,  et  reliqua ,  quse 
supra  de  expressa  professione  dicta  sunt.  Ra- 
tio  est,  quia  illa  omnia  non  requiruntur  in 
professione  expressa,  propter  specialem  mo- 
dum  quem  babet  iu  signo  exteriori,  sed  pro- 
pter  vinculum  ,  et  quasi  contractum  per  eam 
perficiendum  ac  constituendum,  iu  quo  ea- 
dem  ratio  est  de  professione  tacita.  Quapropter 
de  bis  omnibus  conditionibus  nihil  hic  adden- 
dum  occurrit,  sed  applicanda  sunt  omnia  quaa 
de  expressa  professione  dicta  sunt,  et  quse  in 


prsecedenti  capite  insinuata,  juxtacap.  Consti- 
tutionem,  de  Regularibus,  in  sexto.  Posset  hic 
addi  limitatio  quam  in  sequenti  puncto  decla- 
ravimus ;  nam  hodie  quoad  prsesens  punctum 
non  est  necessarium. 

2.  Corollarium  secundum :  professio  tacita 
habet  omnes  efectus  quos  expressa.  —  Ex  eo  - 
dem  ergo  principio  infero  secundo,  habere 
professionem  tacitam  omnes  eff ectus  quos  ba  < 
bet  expressa ,  bis  tantum  exceptis  qui  in  jure 
fuerint  declarati.  Ratio  generalis  est ,  quia 
causa  ejusdem  rationis  habet  eosdem  effectus, 
nisi  fuerit  impedita ;  professio  autem  tacita 
substantialiter  est  ejusdem  rationis ,  et  ex  se 
non  est  impedita,  quominus  haberepossitom- 
nes  dictos  effectus  ,  quia  illi  non  sequimtur 
ratione  signi  expressi  vel  taciti,  sed  ratione 
substantialis  vinculi  et  status.  Item  ,  quia  vel 
illi  effectus  sunt  de  jure  naturali ,  et  sic  se- 
quuntur  intrinsece  ex  traditione  et  voto,  quse 
sunt  ejusdem  rationis  in  professione  tacita, 
vel  effectus  sunt  de  jure  positivo,  et  sic  ubi 
jus  non  excipit,  sed  de  professione  loquitur, 
effectus  communes  sunt  utrique  professioni. 
Seclusa  ergo  juris  limitatione,  nullum  est  prin- 
cipium  ad  negandum  aliquem  effectum  pro- 
fessionis  tacitse  qui  conveniat  expressse.  At  ve- 
ro  jus  ipsum  ,  cum  ab  illo  pendeant  multi  ex 
his  effectibus,  recte  potest  in  hoc  limitationem 
adhibere ,  et  aliquem  effectum  excipere,  seu 
tribuere  professioni  expressse ,  et  non  tacitse, 
ut  per  se  constat. 

3.  Prima  exceptio  et  limitatio.  — Videndum 
ergo  superest,  an  in  jure  inveniatur  aliqua 
hujusmodi  exceptio.  Ad  quod  breviter  respon- 
deo  duas  exceptiones  quoad  hoc  in  jure  inve- 
niri.  Prior  est  valde  notanda,  quod  professio 
tacita  non  omnino  obligat  hominem  illi  reli- 
gioni,  in  qua  professus  est,  sed  reiigioni  in  ge- 
nere,  ita  ut  illi  liberum  sit  ad  aliam  transire, 
etiam  laxiorem;  ita  habetur  ex  cap.  Stattii- 
mus,  de  Regularibus,  et  cap.  Consulti,  eod. 
tit. ;  clarius  in  cap.  Constitutionem,  eod.  tit., 
in  6.  Heec  autem  juris  declaratio  nonnullas 
habet  difficultates.  Prima  est,  qui  fieri  possit 
ut  aliquis,  veram  professionem  faciens  in  ali- 
qua  religione,  illi  in  particulari  non  oblige- 
tur  ?  Nam  qui  profitetur,  non  tantum  Deo  vo- 
vet,  sed  et  religioni  se  tradit,  et  obedire  pro- 
mittit;  non  promittit  autem  aut  se  tradit  re- 
ligioni  in  communi,  sed  huic  in  particulari ; 
ergo  illi  obligatur.  Minor  patet,  tum  ex  ha- 
bitu  quem  assumit,  quia  significat  incorpo- 
rationem  in  tali  religioiie,  cui  signo,  raorali- 
ter  loquendo,  conformis  est  intentio  profiten- 
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tis;  tum  etiam  quia  professio  estquidam  quasi 
contractus;  coutractus  autem  non  fit  cum  ho- 
mine  in  communi,  sed  cum  hoc  vel  illo  ho- 
mine,  et  ita  etiam  professio  non  fit  cum  reli- 
gione  in  communi,  sed  cum  hac  religione; 
ergo  ad  illam  nascitur  obligatio. 

4.  Secunda  difficultas.  —  Hinc  secundo  dif- 
ficile  est  dicere,  liberum  esse  homini  sic  pro 
fesso  ad  laxiorem  religionem  transire;  nam 
hoc  non  pendet  ex  jure  positivo,  sed  ex  jure 
naturali  ac  divino,  quo  tenemur  reddere  Deo 
quse  promisimus,  nec  possumus  illa  in  minora 
bona  commutare;  sed  qui  profitetur  etiam  ta- 
cite  in  tali  religione,  promittit  Deo  obedien- 
tiam,  ac  perpetuam  vitam  in  illa  religione ; 
ergo  non  manet  liber  ut  eam  in  laxiorem  com- 
mutet.  Item  ille  se  tradidit  et  obligavit  tali 
religioni  in  particulari ;  ergo  privatur  liber- 
tate  transeundi  ad  aliam,  nisi  intuitu  majoris 
perfectionis ;  non  ergo  potest  ad  laxiorem 
transire,  nec  jus  humanum  potuit  hoc  illi  con- 
cedere,  quia  est  contra  divinum;  et  licet  per 
dispensationem  hoc  concedi  possit,  tamen,  ut 
illa  valeat ,  requiritur  specialis  et  sufficiens 
causa,  et  ideo  non  videtur  posse  concedi  gene- 
rali  jure,  quia  non  in  omnibustalis  causa  in- 
venitur. 

5.  Tertia  difficultas:  an  religio  teneatur  re- 
tinere  et  conservare  sic  tacile  professum. —  Ter- 
tia  difficultas  est,  an  religio  in  qua  aliquis  ta- 
cite  profitetur,  obligetur  illi,  scilicet  ad  reti- 
ncndum  et  conservandum  illum  tanquam 
membrum  suum.  Nam  ex  dicto  jure  videtur 
sequi  illam  non  obligari,  quia  alias  contractus 
claudicaret  ex  parte  religiosi,  et  in  detrimen- 
tum  religionis ,  quod  videtur  absurdum,  et 
contra  justitiam.  Sequela  patet,  quia  tunc  re- 
ligiosus  non  obligaretur  tali  religioni,  et  ta- 
men  religio  obligaretur  religioso,  quod  est 
gravamen  religionis ,  cui  ex  alia  parte  non 
respondet  aliud  aequale,  et  hoc  est  claudicare 
contractum.  Minor  vero  quoad  priorem  par- 
tem  constat,  quia  bonum  religionis,  utpote 
commune,  majus  est  quam  privati  religiosi ; 
ergo  absurdum  est  quod  magis  gravetur  reli- 
gio  quam  religiosus;  quoad  alteram  vero  par- 
tem  de  injustitia,  probatur,  quia  in  contractu 
reciproco,  ubi  non  est  intentio  gratuito  dandi 
aliquid,  aut  liberaliter  se  obligandi ,  claudi- 
catio  contractus  infert  injustitiam,  quia  indu- 
cit  inaequalitatem.  Quod  si  aliquando  virtute 
alicujus  legis  talis  contractus  ex  altera  parte 
sustinetur,  ut  in  pupillis  et  similibus,  juxta  le- 
gem  Julianus,  §  Si  quis  a  pupillo,  ff.  de  Ac- 
tione  empt.,  et  in  §  1   Instit.,  de  Auctoritate 


tutoris,  cap.  De  illis,  de  Despons.  impuber. , 
hoc  semper  est  in  favorem  alicujus  innocentis, 
seu  personse  minus  habilis  ad  contrahendum, 
et  quasi  in  pcenam  alterius,  ut  est  optimus 
textus  in  cap.  1,  De  eo  qui  duxit  in  matrim. 
quam  poll.  per  adulterium;  at  in  prsesenti 
nulla  ratio  similis  invenitur  ex  parte  religio- 
nis;  ergo.  Quod  si  ob  has  rationes  altera  pars 
ehgatur,  scilicet,  religionem  non  manere  obli- 
gatam,  intelligi  quidem  vixpotestquomodo  illa 
sit  vera  professio,  quia  tunc  ex  neutra  parte 
est  obligatio ;  ergo  nec  contractus,  vel  quasi- 
contractus;  ergo  nec  professio.  Item  absurdum 
videtur  quod  aliquis  sit  verus  religiosus,  et  ad 
eum  statum  omnino  obligatus,  et  tamen  quod 
nulla  religio  teneatur  eum  recipere  vel  reti- 
nere,  sine  culpa  vel  causa  ex  parte  ipsius. 

6.  Qitarta  difficultas:  an  Jwc  jits  habeat  lu- 
citm  in  omni  professione  tacila. — Quarta  diffi- 
cultas  est,  an  hoc  jus  locum  habeat  in  omni 
professione  tacita ;  et  ratio  dubitandi  est,  quia 
d.  cap.  Constitutionem  non  loquitur  genera- 
tim  de  professione  tacita,  sed  in  particulari 
de  illa,  quse  fit  per  susceptionem  habitus  pro- 
prii  professorum  intra  annum  probationis.  In 
capite  autem  primo  de  Regularibus,  in  sexto, 
ubi  ponitur  alius  modus  professionis  tacitee, 
deferendo  habitum  communem  cum  professis 
per  integrum  annum,  non  fit  mentio  hujus 
limitationis,  sed  absolute  dicitur,  per  hoc  pro- 
fessionem  fecisse  ;  et  iterum,  ex  tunc  religio- 
nem  assumptam  prcesumitur  veraciter  esse  pro- 
fessus;  in  quibus  verbis  significari  videtur, 
illi  manere  obnoxium  et  obligatum;  neque  vi- 
detur  sumi  argumentum  sufficiens  in  contra- 
riumex  similitudine  rationis,  tum  quia  inhis, 
quee  continent  jus  adeo  speciale  et  odiosum, 
quia  onerosum  religioiii,  et  aliquo  modo  de- 
rogans  juri  divino,  ut  priora  argumenta  os- 
tendunt,  in  his  (inquam)  non  habet  locum  ex- 
tensio  per  argumentum  a  simili,  quia  talia 
jura  potius  restringenda  sunt ;  tum  etiam  quia 
potest  ratio  dissimilis  assignari :  quando  enim 
quis  profitetur,  et  solum  tacite,  et  ante  suffi- 
cientem  probationem  et  experientiam  talis 
religionis  in  particulari,  est  aliqua  major  ra- 
tio  indulgendi,  ut  ad  religionem  laxiorem 
possit  transire,  quam  in  eo  qui  per  integram 
probationem  post  annos  pubertatis  perac- 
tam  voluntarie  permanet  in  tali  religione, 
atque  eam  profitetur,  argument.  d.  cap.  \  de 
ReguL,  in  6,  ibi :  Quoniam  cum  jam  hic  ad 
discretionis  annos  pervenit,  quid  agat  agnoscit, 
et  ideo  susceptum  discretionis  tempore  ordinem, 
posiqtiam  hoc  anni  probaverit  spatium,  intdli- 
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gitur  firmiter  approlasse.  Quod  jus  confir- 
niatum  et  extensum  estper  Glementinam  Eos, 
de  Regularibus,  ut  supra  vidimus. 

7.  TJltima  difftcultas:  quid  dicendum  post 
Concilium  Tridentinum.  ■ —  Atque  ex  resolu- 
tione  bujus  dubii  pendet  ultimum,  videlicet, 
an  boc  jus  babeat  nunc  locum  in  professione 
tacita,  quee  post  Concilium  Tridentinum  fieri 
potest ;  nam  cum  bsec  jam  non  fiat  intra  an- 
num  probationis,  si  jus  illud  non  extenditur 
ad  professionem  post  integrum  annum  fac- 
tam,  neque  nune  locum  babebit. 

8.  Prima  expositio  juris  supra  positi. — Re- 
jicitur  pi  imo. — Secundo. — Tertio. — Secunda 
et  vcra  expositio. — Resolutio  barum  difficul- 
tatum  pendet  ex  vera  illius  juris  expositione. 
Duobus  enim  modis  potest  intelligi :  primo,  in 
foro  tantum  ecclesiastico .  ita  ut  sensus  sit, 
Ecclesiam  non  cogere  sic  tacite  professum  ad 
perseverandum  in  eadem  religione,  sed  tan- 
tum  in  religione  saltem  laxiori ;  non  tamen 
per  boc  approbare  boc  factum  in  conscientia, 
sed  solum  permittere  bujusmodi  religioso,  ut 
suce  conscientiae  consulat.  si  intentionem  ha- 
buit  strictius  se  obligandi.Quodsi  hsec  esposi- 
tio  vera  esset,  facile  expedirentur  omnes  diffi- 
cultates  positse.  Verumtamen  expositionem 
illam  falsam  esse  existimo  :  primo,  quia  est 
contra  communem  expositionem  Doctorum,, 
in  d.  cap.  Constitutionem,  et  in  d.  cap.  Cvn- 
suluit,  ut  patet  ex  Panorm.,  ibi,  n.  4;  Joan. 
Andrea,  et  aliis ;  Speculatore,  tit.  de  Btat.  re- 
gular.,  vers.  -43.  Secundo,  quia  in  d.  cap. 
Constitutionem ,  absolute  dicitur  :  Non  illi 
specialiter  cujus  habitus  est  susceptus,  sed  ge- 
neraliter  religioni  alicui  recipientem  obligat ; 
quse  verba  non  sunt  permissiva,  sed  declara- 
tiva  obligationis,  et  statim  adduntur  condi- 
tiones  requisit8e,videlicet,  ut  sciens  et  volens, 
etc,  sic  profiteatur;  et  nihilominus  declara- 
tur  non  contrabere  majorem  obligationem. 
Tertio,  quia  si  in  conscientia  obligaretur  quis 
ad  talem  religionem,  quando  revera  babuit 
intentionem  ibi  profitendi,  et  non  posset  sine 
peccato  ad  laxiorem  transgredi,  sine  causa 
et  in  perniciem  animarum  tale  jus  fuisset 
conditum  ab  Ecclesia;  cur  enim  Ecclesia  ge- 
neraliter  permitteret  hujusmodi  transitum, 
si  culpabilis  esset?  hoc  enim  nullam  utilitatem 
animabus  afferret,  sed  potius  periculum  pec- 
candr,  maxime  cum  jus  absolute  dicat  sic  pro- 
fessum  non  habere  majorem  obligationem. 
Adde  nullam  esse  rationem  boc  asserendi  vel 
permittendi  in  boc  genere  professionis,  potius 
quam  in  aliis,  si  reipsa  non  ita  esset.  Itaque 


pro  certo  asserendum  est,  dicta  jura  simpli- 
citer  et  pure  intelligenda  esse,  ut  sonant,  ni- 
mirum  hanc  professionem  tacitam  in  con- 
scientia  non  obligare,  nisi  ad  religionem  in 
communi.  Quo  supposito  magis  videntur  ur- 
gere  difficultates  positse. 

9.  Doctrina  generalis  pro  solutione  difficul- 
tatum  supra  allatarum.  —  Dicendum  vero  est 
valorem  professionis  et  modum  obligationis 
ejus  multum  pendere  ex  Ecclesise  institutione, 
cum  constet  posse  Ecclesiam  conditiones  prse- 
scribere,  sine  quibus  professio  valida  non  sit, 
vel  quia  acceptatio  professionis  pendet  ex  po- 
testate  Ecclesice,  vel  quia  quatenus  includit 
quemdam  quasi  contractum,  potest  Ecclesia  ex 
causis  justis  voluntates  contrahentium  irritas 
reddere.  Unde  in  preesenti  casu,  seu  modo 
tacite  profitendL,  potuisset  Ecclesia  talem  pro- 
fessionem  tacitam  prorsus  non  admittere,  sed 
irritam  reddere  ;  sicut  nunc  de  facto  irrita  est 
post  Concilium  Tridentinum ,  quanquam  nunc 
irrita  est  ex  defectu  anni  probationis;  potuis- 
set  autem  Ecclesia  etiam  ex  parte  ipsius  signi 
illam  irritare ,  et  in  universum  potuisset  om- 
nes  pr^)fessiones  tacitas  non  admittere.  Tunc 
ergo  multo  magis  potuit  hanc  professionem 
tacitam,  quse  ante  annum  probationis  fiebat, 
admittere  (ut  sic  dicam)  tantum  secundum 
quid  ;  quia  eo  tempore  nondum  fortasse  fue- 
rat  experientia  satis  cognitum,  expedire,  il- 
lam  omnino  irritare ;  moderari  autem  obli- 
gationem  et  vinculum,  potuit  judicari  expe- 
diens  propter  duplicem  imperfectionem  talis 
professionis  simul  junctam,  scilicet,  quod  et 
preematura  esset  et  implicita,  seu  preesumpta, 
potius  quam  manifesta,  et  ideo  noluit  Ecclesia 
illam  simpliciter  acceptare ,  sed  solum  quoad 
valorem  religiosi  status. 

10.  Responsio  ad  primam  difficultatem.  — 
Ex  his  ergo  ad  primam  difficultatem  respon- 
detur  primo,  non  repugnare  intentionem  pro- 
fitentis  non  esse  obligare  se  huic  religioni  in 
particulari,  sed  solum  assumendi  statum  reli- 
giosum  reservando,  electionem  religionis  in 
aliud  tempus,  ubi  id  posset  facere  cum  majori 
experientia  et  consilio.  Quod  maxime  locum 
habebit,  si  is,  qui  profitetur,  intellexerit  hoc 
sibi  per  jus  licere,  nam  profecto  sine  admini- 
cuio  juris,  talis  intentio  videretur  esse  contra 
substantiam  et  valorem  professionis,  maxime 
postquam  jure  statutum  est  ut  nulla  professio 
sit  valida,  nisi  facta  in  aliqua  religione  ex 
approbatis,  juxta  cap.  ult.  de  Religiosis  domi- 
bus,  ponderando  illa  verba  :  TJnam  deproba- 
tis  assumat ,  quee  non  solum  de  assumptione 
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quoad  exteruum  habitum  ,  sed  etiam  quoad 
iaternum  auimum  intelligenda  videntur,  cum 
omnes  actus  morales  pendeant,  in  sua  veritate 
et  effieacitate,  ex  interiori  intentione.  Talis 
autem  professio  vere  non  fuisset  in  una  ex 
approbatis,  quia  in  nulla  determinatur,  prout 
prsedicta  verba  exigere  videntur.  Quod  si  quis 
concedat,  ex  vi  illorum  verborum  satis  esse 
intentionem  confuse  se  obligandi  ad  aliquam 
ex  approbatis,  adhuc  obstat  aliunde,  quia  non 
est  a  quo  talis  professio  acceptetur,  quia  reli- 
gio  in  communi  non  potest  illam  acceptare, 
neque  heec  religio  in  particulari  illam  vult  ac- 
ceptare,  quia  non  acceptat  nisi  eum,  qui  se 
illi  tradit  ex  animo,  et  hsec  est  tacita  conditio 
inclusa  in  tali  acceptatione.  Itein,  quia  religio 
nunc  graviter  decipitur,  et  ex  ignorantia  pro- 
cedit,  quse  causat  involuntarium.  Secluso  ergo 
jure,  valde  verisimile  est  talem  intentionem 
esse  insufficientem  ;  tamen  ,  supposito  jure 
quod  non  majorem  obligationem  imponat, 
sufficere  censeo  illam  iutentionem.  Addo  vero 
ulterius,  etiamsi  ille  intendat  profiteri  in  hac 
religione  particulari,  et  illi  se  obligare,  nihi- 
lominus  etiam  in  conscientia  non  manere  obli- 
gatum  ad  illam  religionem  in  specie,  sed  tan- 
tum  ad  religionem  in  genere.  Ratio  autem  est, 
quia  Ecclesia  irritavit  seu  non  acceptavit  illam 
professionem  ,  quoad  illam  specificam  obliga- 
tionem ,  sed  solum  quoad  genericam.  Hoc 
enim  potuisse  facere  Ecclesiam  satis  declara- 
tum  est;  prsecise  autem  constat  ex  prsedietis 
juribus. 

11.  Ad  secundam  difficultatem.  —  Quce 
causa  sufficiat  ut  Papa  dispenset ,  concedendo 
professis  transire  ad  laxiorem  religionem.  — 
Et  per  hsec  responsum  est  ad  secundam  diffi- 
cultatem  ;  aliud  est  enim  loqui  de  illo  qui  jarn 
cum  effectu  se  obligavit  tali  religioni  et  Deo, 
ad  perseverandum  in  illa ,  ita  ut  ejus  votum 
semel  fuerit  plene  acceptatum  et  validum. 
Aliud  vero  esse  loqui  de  illo,  qui  licet  habuerit 
affectum  ita  se  obligandi,  tamen  impeditus 
fuit  per  legem,  ne  cum  effectu  sic  obligaretur. 
Hic  ergo  non  versamnr  in  priori  casu,  ut  dif- 
ficultas  illa  supponit,  sed  in  posteriori,  et  ideo 
mirum  non  est  quod  talis  persona,  non  ob- 
stante  tali  professione ,  libere  possit  tuta  con- 
scientia  ad  laxiorem  transire  religionem.  Addo 
vero  ulterius,  etiamsi  aute  illud  jus  talis  pro- 
fessio  fuisset  simpliciter  valida,  et  naturali  ac 
divino  jure  obligans  ad  talem  religionem  in 
particulari,  nihilominus  potuisse  Pontificem 
per  generale  jus  cum  omnibus  sic  professis 
dispensare,  ut  ad  laxiorem  religionem  possent 


transire  ;  nam  ad  hoc  genus  dispensationis 
seu  commutationis  posset  sufficere  generalis 
causa,  nimirum,  si  ad  tollenda  animarum  pe- 
ricula,  et  ad  quietem  et  pacem  sic  professo- 
rum  id  censeretur  regulariter  expedire.  Et 
tunc  licet  in  una  vel  alia  particulari  persona 
cessaret  necessitas,  vel  causa,  nihilominus  uti 
possent  generali  privilegio,  ad  cujus  absolu- 
tum  valorem  sufficit  generalis  causa. 

12.  Responsio  ad  tertiam  difficultatem.— 
Fundamentum  horum  auctorum  non  convincit. 
—  Vera  ratio  resolutionis.  —  Circa  tertiam 
difficultatem  ,  aliqui  hujus  temporis  Doctores 
pro  comperto  habent,  ex  parte  religiouis  nul- 
lam  oriri  obligationem  in  tali  professione,  et 
putant  hoc  ipsum  affirmari  in  illis  textibus,  et 
necessario  consequi  ex  eo  quod  religiosus 
non  obligatur  tali  religioni  in  particulari. 
Hanc  vero  sententiam  in  nullo  Theologorum 
Doctorum  invenire  potui.  Contrariam  autem 
docet  expresse  Angelus,  verb.  Novitius,  n.  14, 
dicens  talem  professionem  tacitam  obligare  il- 
lam  religionem,  in  qua  facta  est,  quia  non  po- 
terit  professum  expellere.  Idem  secutus  est 
Sylvest.,  Religio,  3,  q.  20;  et  Azor,  lib  12 
Inst.  Moral.,  cap.  4,  q.  5.  Quorum  sententia 
mihi  valde  probatur,  quamvis  eorum  ratio 
non  convincat.  Solum  enim  hoc  probant,  quia 
alias  posset  ille  a  tali  religione  ejici ,  et  a  for- 
tiori  a  nulla  alia  recipi ;  esset  ergo  religiosus, 
et  nullius  religionis ,  quod  est  impossibile. 
Unde  consequenter  inferunt ,  hominem ,  sic 
extra  omnem  religionem  relictum ,  posse  ma- 
trimonium  valide  coutrahere  ,  quia  religiosus 
esse  non  potest.  Quod  ipsi  inferunt  tanquam 
absurdum,  ut  revera  est,  quia  repugnat  dictis 
juribus.  Non  videtar  autem  sufficienter  in- 
ferri,  quia  ex  natura  rei  non  repugnat  esse 
verum  religiosum,  et  in  nulla  religione  parti- 
culari  recipi;  nam,  ut  superius  dictum  est,  in 
ahquo  accidentali  casu  id  posset  accidere  ;  ita 
ergo  posset  in  praesenti  concedi.  Addo  ulte- 
rius,  non  sequi  illam  personam  non  esse  vere 
religiosam  ,  et  inhabilem  ad  matrimonium  ; 
sed  solum  sequi  religiosum  ,  qui  non  est  obli- 
gatus  ad  certam  regulam,  non  habere  certam 
religionem ,  in  qua  necessario  recipi  debeat, 
et  ideo  si  hoc  illi  contingat,  ut  a  nulla  recipia 
tur,  debere  statum  religiosum  servare  sub 
obedientia  Episcopi,  ad  eum  modum  quo  olim 
in  Ecclesia  fiebat,  ut  supra  dictum  est,  et  teti- 
git  D.  Tbom.,  in  4,  d.  38,  q.  I,  art.  2,  q.  3, 
ad  3.  Ratio  ergo,  quee  magis  me  movet,  est, 
quia  jus  ecclesiasticum,  quod  ex  parte  reli- 
giosi  hanc  obligationem  quodammodo  minuit, 
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ex  parte  religionis  nihil  immutavit ;  cum  ta- 
men  ex  parte  illius  eadem  acceptatio  interve- 
niat  in  professione  taeita,  quce  in  expressa,  ut 
omnes  Doctores  supra  citati  docent ;  ergo  non 
est  unde  religio  hac  obligatione  liberetur.  Ne- 
que  hoc  est  gravamen  religiouis  alicujus  mo- 
menti,  quia  potest  hujusmodi  religiosuui  co- 
gere,  vel  ut  statim  professionem  expressam 
faciat,  vel  aliam  religionem  eligat,  et  ita  vel 
complebitur  utriuque  obligatio,  vel  tolletur 
quse  videbatur  esse  insequalitas ;  neque  injus- 
tum  videri  debet ,  vel  onerosum  religioni, 
qnod  cogatur  professionem  expressam  admit- 
tere,  si  altcr  eam  velit  emittere,  cum  tacitam 
ejusdem  professionem  paulo  ante  acceptaverit. 
Aiiunde  vero  magnum  esset  inconveniens,  et 
indecens  ad  religiosum  statum,  si  persona  se- 
mel  professa  posset  sine  ulla  causa  repelli ,  et 
in  nulla  religione  recipi,  et  obligari  nihilomi- 
nus  ad  servandum  religiosum  statum  extra 
omnem  religionem.  Quapropter  virtute  ejus- 
dem  juris  quo  talis  modus  professionis  intro- 
ductus  est,  hic  modus  contractus  et  mutuse 
obligationis,  claudicantis  aliquo  modo  ex  parte 
religionis ,  sustinetur ,  quod  licet  sit  aliquo 
modo  in  favorem  ipsius  religiosi,  magis  est  in 
favorem  et  decentiam  ipsiusmet  status  reli- 
giosi,  maxime  cum  nullum  fere  intercedat 
ipsius  religionis  detrimentum,  ut  declaravi. 

13.  Ad  quartam  difficultatem.  et  approba- 
tar  pars  negativa  ibi  tradita.  —  Circa  quar- 
tam  difficultatem  pars  negativa,  quse  ibi  suf- 
ficienter  probatur,  omnino  eligenda  videtur  ; 
nimirum  hunc  professionis  modum  non  ha- 
bere  locum  in  illa  professioue  tacita,  quae  fit 
deferendo  communem  habitum  professornm 
per  integrum  annum  ;  quod  aperte  sentit 
D.  Thom.,  in4,  d.  38,  q.  1,  art.  2,  q.  3,  ad  2; 
clarius  id  tenet  Sylvest.  ,  dict.  verb.  Religio, 
3,  q.  20,  et  addit.  ad  Angelum  ,  verb.  Novi- 
tius,  n.  14,  ubi  significatur  hoc  procedere  in 
foro  ecclesiastico,  nain  iu  foro  conscientise  so- 
lum  obligat  talis  professio  religioni  in  genere, 
si  profitens  non  habuit  animum  obligandi  se  ; 
sed  immerito  additur  hsec  limitatio,  quia  si 
novitius  deferendo  habitum  nou  habuit  ani- 
mum  se  obligandi,  nullam  professionem  in 
foro  conscientise  facit  ;  unde  neque  ad  reli- 
gionem  in  genere,  neque  in  specie  obligatur, 
ut  sequenti  libro  dicam.  Si  autem  habuit  in- 
tentionem,  et  vere  professus  est,  eo  ipso  quod 
in  foro  exteriori  obligatur  tali  religioni  in 
particulari,  obligatur  etiam  multo  magis  in 
foro  interiori  ;  quia  si  in  foro  ecclesiastico 
obligatur,  ergo  signum  est  per  jus  ecclesiasti- 


cum  nihil  iunovatum  esse  circa  talem  profes- 
sionem ;  ergo  est  tam  firma  et  valida  quoad 
omnem  obligationem  ,  sicut  expressa  profes- 
sio  ;  ergo  obligat  in  conscientia  ad  talem  reli- 
gionem  in  particulari.  Quod  autem  per  jus 
ecclesiasticum  nihil  circa  hanc  professionem 
innovatum  sit,  recte  colligitur  ex  d.  cap.  1  de 
Regul.,  in  6,  et  ex  Clement.  Eos,  eod.  tit., 
ubi  Panormit.  idem  sentit,  et  satis  in  prse- 
dicta  quarta  difficultate  confirroatum  est. 

14.  Ad  ultimam  difficultatem:  professio  ta~ 
oita  post  Concilium  Tridentinum  obligat  ad 
religionem  inparticulari. — Dubitatio  specialis. 
— Ex  quo  recte  videtur  colligi  in  ultima  diffi- 
cultate,  post  Concilium  Tridentinum  nullam 
esse  professionem  tacitam,  quse  obliget  tan- 
tum  religioni  in  genere,  quia  nulla  fit  va- 
lide  intra  annum  probationis  ;  dictum  est 
autem  professionem  tacitam,  quse  fit  per  in- 
tegrum  annum,  non  obligare  tantum  ad  re- 
ligionem  in  genere,  sed  in  particulari ;  ergo 
ita  dicendum  est  nunc.  Atque  hoc  quidem 
est  manifeste  consequens,  quando  professio 
fit  deferendo  habitum  communem  professis 
per  integrum  annum.  Diximus  autem  supra 
etiam  fieri  posse  nunc  tacitam  professionem, 
assumendo  proprium  habitum  professorum, 
dummodo  sumatur  post  completum  annum 
novitiatus  ;  et  ideo  de  illa  dubitari  potest,  an 
ita  obliget  in  particulari,  quia  illa  non  est 
professio  deferendo  habitum  per  integrum 
annum,  de  qua  loquuntur  jura  proxime  ci- 
tata.Diconihilominus  illam  professionem  seque 
obligare,  quia  satis  est  qnod  non  est  profes  • 
sio  intra  annum  novitiatus  facta,  tum  quia 
jura  omnia,  quse  staiuunt  aliquam  professio- 
nem  tacitam  solum  obligare  ad  religionem 
in  genere,  loquuntur  de  professione  facta 
ante  completum  annum  probationis,  et  ideo 
non  comprehendunt  ullam  professionem,  quoe 
post  completam  probationem  fit:  maxime  cum 
una  ex  prsecipuis  causis  illius  juris  sit  ille  de- 
fectus  probationis  integree,  ut  declaravimus. 
Ergo  non  conopreheuditur  hsec  professio  sub 
illo  jure ;  ergo  eo  ipso  obligat,  quantum  na- 
tura  sua  potest,  juxta  superius  declarata. 

lb\  Secunda  exceptio,  et  differentia  inter 
professionem  tacitam  et  expressam. — Nonpotest 
passive  eligi  in  prcelatum  suce  vel  alterius  re- 
ligimis. — Secunda  principalis  dificrentia  inter 
professionem  expressam  et  tacitam  est,  quod 
expresse  professus  potest  eligi  in  prselatum 
seu  Abbatem  ;  tacite  autem  professus  eligi 
non  potest :  ita  decernitur  in  cap„  Nullus,  de 
Electione,  in  6,  ubi  non  solum  hsec  conditio 
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requiritur,  ut  aliquis  possit  in  praelatum  suse 
religionis,  sed  etiam  cujuscumque  alterius 
eligi,  et  electio  aliter  facta  declaratur  irrita 
ipso  facto.  Ita  enim  glossa  ibi  intelligit  verba 
illa,  Eo  ipso  irritum  habeatur,  et  merito;  nam 
hanc  vim  habet  ea  particula,  eo  ipso  ;  et  tollit 
ambiguitatem  quse  esse  posset  in  verbo  ha- 
beatur.  Idem  jus  de  Monialibus  statuitur  in 
cap.  Indemnitatibus,  eod.  tit.  et  libr.^  ubi  ra- 
tio  hujus  juris  redditur,  ad  vitanda,  scilicet, 
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etiam  hoc  expediens  propter  decentiam  et 
auctoritatem  illius  muneris.  Unde  quia  ex 
parte  eligentium  cessat  bsec  ratio,  ideo  in  illis 
talis  conditio  non  postulatur,  sed  ille  etiam, 
qui  solum  tacite  professus  est,  eligere  valet, 
ut  in  dict.  cap.  Indemnitatibus ,  declaratur; 
et  quamvis  ibi  sit  tantum  sermo  de  Moniali- 
bus,  a  fortiori  procedit  in  viris  religiosis;  imo, 
eo  ipso  quod  nullo  alio  jure  excluditur  tacite 
professus  ab  electione  activa^  admitti  debet 


damna  et  dispendia,  quse  ex  electionibus  du-     juxta  generalem  regulam  superms  positam  : 
biis,  et  cum  discordia  factis  oriri  solent.  Fuit    neque  specialis  difficultas  circa  hoc  occurrit. 
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Quamvis  professio  invalida  revera  profes- 
sio  non  sit,  nec  religiosum  faciat,  nihilominus 
necesse  est  de  illa  in  particulari  dicere,  tum 
ut  sciamus  quid  remedii  illi  possit  et  debeat 
adhiberi,  tum  etiam  ut  videamus  an  aliquos 
effectus  inducat,  aliquamve  obligationem  re- 
linquat. 

GAPUT  I. 

QUIBUS  M0DIS  POSSIT    PROFESSIO    ESSE    INVALIDA, 
ET   QUOMODO    SIT   CONFIRMANDA. 

1.  Assignantur  modi  quibus  professio  inva- 
lida  fieripotest. — Quod  ssepe  professio  possit 
esse  invalida,,  per  se  notum  est,  tum  ex  pro- 
portione  ad  alios  contractus  humanos  et  ad 
alia  vota ;  tum  ex  dictis  de  conditionibus  ne- 
cessariis  ad  valorem  professionis ;  nam  ubi 
multa  requiruntur  ad  valorem  actus,   ssepe 


contingit  invalide  fieri.  Ex  quo  facile  intelligi 
etiam  potest  quot  modis  possit  professio  esse 
invalida  ;  tot  enimsunt,  quotsunt  conditiones 
requisitae  ad  valorem  ejus.  Unde  aliquando 
potest  esse  invalida  ex  jure  naturse,  aliquando 
ex  jure  ecclesiastico,  videlicet,  si  necessitas 
talis  conditionis  sit  ex  natura  rei,  ut  est  mu- 
tuus  consensus  sufficienter  manifestatus,  vel 
ex  jure  positivo,  ut  est  tanta  setas,  vel  annus 
probationis,  vel  quod  sit  in  religione  appro- 
bata  a  Summo  Pontifice.  Aliter  etiam  potest 
generalis  divisio  tradi,  quod  aliquando  est  in- 
valida  professio  ex  defectu  mere  interno, 
qualis  est  defectus  consensus ;  aliquando  vero 
ex  defectu  aliquo  exteriori,  ut  est  defectus 
setatis,  etsimiles.  Denique  magis  in  specie  di- 
vidipotesthsec  professio  invalidaper  singulos 
defectus  conditionum  substantialium  profes- 
sionis;  nam,  sicut  ad  valorem  professionis 
requiruntur  omnes  simul,  ita  ad  nullitatem 
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sufficit  uniuscujusque 
illse  conditiones  requisitse  quamplures;  nam 
ex  parte  religionis  tres  vel  quatuor  requirun- 
tur,  approbatio  religionis,  potestas  in  reci- 
piente,  voluntas,  seu  consensns  interior,  et 
sufficiens  acceptatio  exterior.  Ex  parte  vero 
religiosi  plures  sunt  necessarise.  setas,  annus 
probationis,  libertas,  per  quam  excludimus 
omne  vinculum,  quod  secundum  jns  impediat 
valorem  professionis,  ut  est  vinculum  ma- 
trimonii  consummati,  episcopatus,  professio 
strictioris  religionis,  seclusa  dispensatione, 
vel  legitima  facultate ;  item  libcrtas,  perquam 
excluditur  metus  cadensinconstantem  virum, 
et  ignorantia  sufficiens,  vel  dolus;  deinde  in- 
ternus  consensus,  seu  intentio  profitendi;  ac 
denique  sufficiens  manifestatio  exterior,  vel 
expressa,  velimplicita  ;  et  quia  illa  prior  fieri 
potest  siue  habitu,  ideo  in  expressa  profes- 
sione  nou  est  necessarius,qnod  secus  est  in  ta- 
eita,  quia  in  illa  significatio  fit  per  ipsum  ha- 
bitum ;  non  tamen  est  in  ea  hsec  conditio  spe- 
cialis,  nisi  materialiter,  ut  sic  dicam,  sed  in- 
cluditur  in  sufficienti  manifestatione  interio- 
ris  consensus.  Alia  vero  conditio,  quse  de  ta- 
cita  etiam  professione  specialiter  tradi  solet, 
scilicet,  quod  habitus  deferatur  in  monaste- 
rio,  sub  novitiatu  nunc  includitur,  et  ideo,  ut 
supra  dixi,  illam  addere  necesse  non  est.  Quot 
ergo  sunt  conditiones  hse,  tot  modis  potest 
esse  nulla  professio  ex  defectu  singularum,  ut 
facile  possunt  enumerari.  Nec  circa  hanc  dis- 
tinctionem  seu  varietatem  invalidse  professio- 
nis  occurrit  nova  aut  specialis  difficultas,  sed 
in  unaquaque  specie,  ut  sic  dieam,  prius  sta- 
bilienduin  est  ex  supra  tractatis,  talem  condi- 
tionem  esse  de  substantia  et  valore  professio- 
nis ;  deinde  vero  solum  ad  factum  pertinere 
bene  examinare  an  illa  deficiat,  necne ;  nam 
si  deficit,  per  evidentem  illationem  sequitur 
talem  professionem  esse  nullam. 

2.  Assertio  duas  partes  includens.  —  Osten- 
ditur  prima  pars.—Qaid  dicendum  de  olliga- 
tione  votorum  quando  professio  est  invalida.  — 
Ex  his  igitur  primo  sequitur,  aliquando  pro- 
fessionem  ita  esse  nullam,  ut  rata  et  valida 
nunquam  fieri  possit,  vel  simpliciter,  vel  se- 
cundum  ordinariam  aut  intrinsecam  potesta- 
tem ;  aliquando  vero  ita  esse  nullam,  ut  ite- 
rum  possit  valide  fieri.  Primum  patet  in  pro- 
fessione  facta  in  communitate,  vel  modo.vi- 
vendi  non  approbato  a  Sede  Apostolica  pro 
statu  religionis,  juxta  cap.  ultim.  de  Relig. 
dom.,  et  primum  in  6;  talis  enim  professio, 
etiamsi  millies  repetatur,  erit  nulla,  quia  ha- 
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gamus  religionem  dlam  denuo  approbari  a 
Summo  Pontifice,  quod  extra  consideratio-- 
nem  moralem  est ;  et  tunc  tanta  esset  muta- 
tio  moralis  in  rebus,  quod  non  ratificatio,  sed 
nova  omnino  professio  dicenda  est;  major  ve- 
ro  impotentia  esset  ex  parte  religiosi,  si  fin- 
gamus  professionem  factam  esse  a  perpeluo 
amente,  seu  habente  perpetuum  defectum 
usus  rationis ;  illa  enim  ratificari  nullo  modo 
posset.  Minor  vero  est  impotentia,  et  quasi 
niedia,  quse  pendet  ex  voluntate  aliena,  ut  est 
in  conjugato  post  matrimonium  consumma- 
tum ;  vel  ex  dispensatione  superioris,  ut  est  in 
Episcopo ;  et  de  his  et  siinilibus,  quatenus  du- 
rantin  statu  impotentise,  eadem  ratio  est  quse 
de  prsecedenti ;  quatenus  vero  datur  alicui  fa- 
cultas,  in  posteriori  membro  annumerari  pos- 
suut.  De  toto  ergo  illo  priori  membro,  nihil 
dicendum  superest,  nisi  professionem  illam, 
quantum  spectat  ad  vinculum  professionis, 
nec  esse  ullius  momenti,  nec  remedium  ali- 
quod  habere.  Dico  autem  quantum  spectat  ad 
mnculum  professionis,  propter  vota  quee  fieri 
possunt  in  aliqua  religione  non  approbata, 
nam  illa  licet  non  inducant  vinculum  profes- 
sionis,  haberent  valorem  suum  per  se  loquen- 
do,  id  est  seclusis  intrinsecis  impedimentis,  et 
maxime  ignorantia,  qua  aliquis  existimet  il- 
lam  esse  religionem  approbatam,  nam  tunc 
non  solum  illa  non  esset  professio,  verum 
etiam  nec  talia  vota  essent  valida,  aut  obli- 
garent,  ex  defectu  intentioniset  voluntarii,  ut 
a  fortiori  patebit  ex  dicendis  sequenti  capite. 
Per  se  autem  loquendo,  talia  vota  valida  esse 
possunt;  imo  cum  ibi  non  fiat  professio,  ad 
valorem  talium  votorum,  non  erunt  necessa- 
ria  omnia  quse  sunt  de  necessitate  professio- 
nis,  sed  tantum  ea  quse  ex  natura  rei,  vel  ex 
jure  communi  ad  valorem  cujuscumque  voti 
simplicis  necessaria  sunt.  Ad  quod  confirman- 
dum,  conferre  possunt  quse  de  his  votis  trac- 
tal  Cajet.  2.2,  q.  188,  art.  1. 

3.  Ostenditur  secunda  pars  de  professione 
ratificabili. —  Quid  sit  et  significet  ratificatio 
professionis.  —  Dicendum  ergo  superest  de 
professione  invalida ,  quse  capax  est  remedii , 
quomodo  illi  adhibendum  sit.  In  quo  primum 
statuenda  est  certa  et  generalis  regula,  hanc 
professionem,  semel  invalidam,  solo  tractu 
temporis  nunquam  confirmari ,  etiamsi  abla- 
tus  videatur  defectus,  ratione  cujus  illa  pro- 
fessio  f uit  invalida ;  ut,  verbi  gratia ,  si  nunc 
defectus  fuit  in  setate  sexdecim  annorum,  licet 
illa  setas  postea  impleatur,  perseverante  ho- 
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mine  in  eodem  statu,  non  ideo  fit  statim  rata 
professin.  In  hoc  conveniunt  omnes,  et  sumi- 
tur  ex  regula  18,  in  6  :  Non  firmatur  tractu 
tewporis,  quod  de  jure  ab  initio  ncn  subsistit. 
Ratio  etiam  est  clara ,  quia  professio  substan- 
tialiter  perficitur  per  consensum;  aliee  vero 
conditiones  sunt  requisitse,  ut  consensus  ha- 
beat  efficaciam ;  quando  igitur  professio  fuit 
nulla,  defuit  consensus,  vel  simpliciter  ,  vel 
qui  habere  potuerit  efficaciam  perficiendi  vin- 
culum  ,  et  inducendi  obligationem ;  sed  per 
solam  temporis  successionem  non  accipit  effi- 
caoiam  consensus,  qui  preecessit,  tum  quia  ille 
jam  non  est ,  tum  etiam  quia  semper  retinet 
illum  defectum  ;  ergo  sola  temporis  successio 
non  facit  ratam  professionem  illam.  Quod 
etiam  a  simili  confirmari  potest  de  matrimo- 
nio,  quod  semel  nullum  fuit,  nunquam  enim 
incipit  esse  validum  propter  solum  fluxum 
temporis.  Necesse  est  igitur  imprimis  ut,  abla- 
to  defectu,  iteretur  consensus,  qui  jam  sit  effi- 
cax  ad  inducendam  obligationem.  Unde  in- 
telligitur  obiter  professionem  nullam  non  dici 
ratificari ,  quia  prior  professio  valida  esse  in- 
cipiat,  id  enim  fieri  non  potest,  quia  illa  prior 
non  processit,  nec  jam  procedere  potest  ex 
consensu  efficaci  ad  inducendam  obligatio- 
nem ,  quod  necessarium  est  ut  professio  sit 
valida  ;  dicitur  ergo  ratificari,  quia  loco  il- 
lius  alia  nova  rata  et  valida  efficitur,  ut  ma- 
gis  ex  dicendis  patebit,  ubi  etiam  explicabi- 
mus  an  talis  professio  aliquo  modo  retrotra- 
hatur. 

4.  Atque  ex  hac  prima  rcgula  colligitur  se- 
cunda,  scilicet,  ut  professio  semel  invahda 
iterum  valida  fiat,  necessarium  esse  ut  de 
priori  defectu  et  nullitate  postea  constet  ei, 
qui  talem  jrofessionem  ratam  habiturus  est. 
Ratio  est ,  quia  sine  hac  scientia  non  potest 
esse  novus  consensus,  et  voluntas  sufficiens  ad 
professionem  ratam  habendam  ,  qvna  igno- 
rantia  causat  involuntarium,  vel  saltem  non 
voluntarium ;  et  ideo  quamdiu  quis  ignorat 
priorem  professionem  fuisse  nullam ,  nun- 
quam  habet  voluntatem  iterum  profitendi, 
quee  necessaria  est  ad  ratam  habeudam  prio- 
rem  professionem.  Nec  satis  est  quod ,  du- 
rante  illa  ignorantia,  seepius  habeat  volunta- 
tem  permanendi  in  religione  ,  quia  illa  nun- 
quam  est  voluntas  vovendi,  seu  profitendi,  sed 
solum  voluntas  implendi  obligationem ,  quee 
esse  existimatur,  quee  non  satis  est  ad  ratifi- 
candum  votum,  ut  optime  notavit  Cajetan.  2. 
2,  q.  189,  art.  5;  et  ex  illo  seepius  Navar., 
commeni.  4,  de  Regul.,  n.  75;  et  in  Summa, 


cap.  12,  num.  7!  ;  et  in  cons.  23,  24,  de  Re- 
gular.,  ac  ssepe  in  aliis. 

5.  Proponuntur  ac  dissolvuntur  aliqua  du- 
bia  circa  professionem  invalidam  ratificandam 
seu  confirmandam.  —  Dubium  primum  :  an 
sufficiat  interior  solum  consenstis.  —  His  au- 
tem  positis,  quee  certa  videntur,  nonnulla  du- 
bia  oriuntur.  Primum  est,  an  sufficiat  inte- 
rius  tantum  consensum  ratificari,  vel  necesse 
sit  illum  etiam  exterius  manifestare.  Et  ratio 
dubii  est,  quia  si  consensus  tantum  defuit,  vi- 
detur  sufficere  si  ille  adhibeatur,  quia  per  hoc 
suppletur  quod  deerat.  Sic  enim  in  matrimo- 
nio  contracto  cum  solemnitate  Conc.  Trident., 
si  contingat  aliunde  esse  invalidum,  non  opor- 
tet  illam  solemnitatem  repetere ,  sed  sufficit 
iterare  consensum  post  ablatum  impedimen- 
tum,  quod  fortasse  interfuit;  et  hanc  partem 
indicare  videtur  Cajet.,  d.  art.  5,  q.  189,  dum 
ait  votum  solemne  factum  ante  pubertatem, 
si  non  irriteturaparentibus  statim,  non  posse 
irritari  post  expletam  pubertatem,  quia  pree- 
sumitur  interius  ratificari;  et  eodem  modo 
loquitur  Navar.  de  professione  quae  tuit  nulla 
ex  metu,  si ,  abfato  metu  ,  interius  ratificata 
est,  ut  patet  comm.  4,  de  Regul.,  n.  71.  Imo 
et  jura  videntur  interdum  ita  loqui,  ut  patet 
in  c.  1,  de  Reg.,  in  6,  et  sumi  potest  exConcil. 
Trident.,  sess.  25,  c.  19,  de  Regul.  In  contra- 
riuin  autem  est,  quia  consensus  interior  non 
sufficit  ad  professionem ,  nisi  exterius  expri- 
matur;  hic  autem  consensus,  qui  de  novo  ha- 
betur,  non  fuit  expressus  per  exteriorem  ac- 
tum  qui  preecessit,  ut  per  se  notum  videtur; 
ergo  oportet  utnunc  denuo  per  novum  signum 
manifestetur.  Item,  quia  consensus,  qui  postea 
datur,  non  facit  ut  professio  ,  quee  preecessit, 
illamet  incipiat  esse  valida ;  illud  enim  repu- 
gnat ;  ergo  oportet  ut  de  novo  fiat  nova  pro  - 
fessio;  sed  professio  non  fit,  nisi  per  exterio- 
rem  actum  ,  ut  seepe  dictum  est ;  ergo  neces- 
saria  est  nova  expressio  interni  consensus. 
Tandem  quando  matrimonium  fuit  nullum, 
non  satis  est  postea  iterari  internum  consen- 
sum,  sed  oportet  aliquo  modo  illum  exprimi 
et  acceptari  a  conjugibus  inter  se;  ergo  simi- 
liter. 

6.  Resolutio  vera.  —  Notandum.  — Respon- 
detur,  sine  dubio  necessariam  esse  novam  ali- 
quam  significationem  talis  consensus ,  quod 
probant  sufficienter  argumenta  posteriori  loco 
facta.  Sed  oportet  advertere,  hoc  signum  ex- 
ternum  esse  posse ,  vel  expressum  ,  vel  taci- 
tum  ,  et  utrumque  sufficere  ad  ratificandam 
professionem,  sed  diverso  modo;  nam  signum 
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tacitum  sufficiet  ad  professionem  tacitam , 
si  alia  necessaria  concurrant ,  de  quibus  sta- 
tim.  Quod  autem  alterutrum  sit  necessarium 
patet ,  quia  ad  minimum  oportet  voluntarie 
perseverare  in  obedientia  talis  religionis,  sub 
eodem  habitu ;  hoc  autem  ipso  sufficienter  si- 
gnificatur  exterius ,  quod  in  animo  habetur, 
significatur  ( inquam )  saltem  implicito  et  ta- 
cito  signo.  Unde  si  aliquis  post  factam  profes- 
sionem  nullam  ,  relinqueret  habitum  etiam 
prseter  ordinem  juris ,  et  cum  apostasia  ,  sal- 
tem  in  foro  exteriori,  quantumcumque  postea 
eum  facti  poeniteret,  et  haberet  voluntatem 
ratiiicandi  professionem  priorem  ,  extra  reli- 
gionem  existens  nunquam  fiet  vere  professus, 
donec  ad  religionem  reversus,  saltem  defe- 
rendo  habitum  tempore  sufficiente,  illum  con- 
sensum  exterius  profiteatur  ,  quia  alias  nulla 
professio  valida  in  tali  homine  intelligi  potest, 
qnia  quee  preecessit,  ut  dixi,  nunquam  fit  va- 
lida,  et  extra  religionem,  ac  sine  habitu  illius 
nova  fieri  non  potuit,  cum  supponamus  non 
fuisse  expresse  repetitam ,  et  implicitum  si- 
gnum  nullum  sit  in  eo  statu.  Quod  autem 
quodcumque  signum  sufficiat,  sive  expressum, 
sive  tacitum,  manifeste  supponiturind.  c.  19 
Gonc.  Trident..  et  in  hoc  sensu  loquuntur  Ca- 
jet.,  Navar. ,  et  omnes.  Hinc  tamen  clare  se- 
quitur  ,  quando  professio  solum  iteratur  per 
consensum  internum  permanendo  in  externo 
habitu  et  obedientia,  illam  professionem  non 
esse  expressam,  sed  tacitam,  quia  illud  si- 
gnum  externum  non  sufficit  ad  aliam  profes- 
sionem. 

7.  Sed  objici  potest,  quod  habetur  in  d.  c. 
1  de  Regul.,  in  6,  in  princ,  ubi  Pontifex  lo- 
quitur  de  illo  qui  professionem  emisit  ante 
annos  pubertatis  completos,  ct  ait  possc  li- 
bere  exire,  nisi  professionem  a  se  prius  fac- 
tam,  ratam  expresse  haleat.  Ubi  glossa  adver- 
tit,  ad  ratificandam  illam  professionem,  non 
sufficere  professionem  tacitam,  sed  requiri 
expressam;  et  in  eam  sententiam  citat  Hos- 
tiens.,  in  c.  Significatum,  de  Regul.,  ubi,  n. 
2,  id  sentit.  Respondeo  primo,  illum  esse  ca- 
sum  specialem,  ex  quo  potius  sumi  potest  ar- 
gumentum  ad  generalem  regulam  iu  contra- 
rium  constituendam,  nimirum  professionem 
expressam,  quee  prius  nulla  fuit,  ratificari  per 
tacitam  subsequentem,  nisi  ubi  jus  in  aliquo 
casurequirit  expressam  ratificationem.  Ita  er- 
go  in  d.  textu,  quia  professio  supponebatur 
facta  ante  annos  pubertatis,  postulatur  ex- 
pressa  professio,  ut  statim  post  decimum 
quartum  annum  expletum   ratificari   possit. 
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Dicoautem  statim,  etc,  quia  si  non  ratifice- 
tur  nisi  per  discursum  unius  anni  deferendo 
communem  habitum  professorum,  tunc  pote- 
rit  etiam  per  professionem  tacitam  ratifican, 
ut  ex  eodem  textu  constat ;  tunc  autem  neces- 
sarium  erit  ut  totus  ille  annus  post  puberta- 
tem  completam  transigatur,  ut  in  superiori- 
bus  explicatum  est ;  igitur  professio  nulla  per 
tacitam  ratificari  potest.  In  modo  autem  facien- 
di  tacitam  professionem,  servanda  sunt  quee 
jura  statuunt  de  tali  professione  absolute  spec- 
tata,  et  absque  suppositionealterius,  quee  nul- 
la  fuerit.  Ex  vi  autem  hujus  suppositionis  so- 
lum  hactenus  additum  est,  necessariam  esse 
scientiam  nullitatis  prioris  professionis,  ut  se- 
cunda  professio  fieri  possit  ex  voluntate  pro- 
fitendi,  quod  necessarium  est  ad  valorem  ejus. 

8.  DuMum  secundum,an  requiratur  novus 
annus  probationis :. — Occurrit  autem  statim  se- 
cundum  dubium,  an  ad  iterandam  hanc  pro  - 
fessiouem  necessarius  sit  novus  annus  proba- 
tionis,  et  consequenter  an  talis  professio  pos- 
sit  statim  in  uno  momento  iterum  fieri  per 
novum  consensum  personse  jam  existentis  in 
sufficienti  setate,  vel  requiratur  aliqua  mora 
temporis.  In  qua  re,  omisso  antiquo  jure, 
nunc  disthiguendum  est;  quia,  vel  ante  pro- 
fessionem  invalidam  expresse  emissam  ante- 
cessit  integer  annus  probationis,  vel  non.  In 
priori  casu,  constat  non  esse  necessarium  no- 
vum  annum  probationis,  quia  jam  supponitur 
sufficienter  factus,  sine  morali  interruptione, 
et  ideo  in  eo  casu  potest  statim  professio  fieri_, 
vel  expresse,  vel  tacite,  modo  infra  exponen- 
do.  In  posteriori  autem  casu,  dicendum  est 
non  posse  talem  professionem  ratificari,  per 
aliam  sive  tacitam,  sive  expressam,  nisiprius 
iterum  annus  probationis  integre  fiat.  Hoc  de- 
claratum  ssepeest  a  Gongregat.  Cardin.,  circa 
.d.  capite  15Concilii  Tridentini,  sess.  25,  ex 
quo  hoc  aperte  colligitur :  nam  ibi  ad  vaiorem 
professionis  simpliciter  requiritur  annus  pro- 
bationis;  quod  procedit,  tam  de  tacita  quam 
de  expressa  professionc;  et  si  non  preecessit  ille 
annus,  neoesse  est  ut  iterum  fiat ;  nam  pro- 
fessio  invalida,  quae  interposita  fuit,  nihil  re- 
fert,  quominus  professionis  annus  ita  preece- 
dere  debeat  ante  professionem  validam,  ac  si 
alia  invalida  non  intercesserit.  Atque  ita  do- 
cuit  in  terminis  Navar.  in  multis  consiliis  de 
Regul.,  q.  26,  31,  32,  34,  43,  62;  juxta  edi- 
tionem  Lugdun.  anni  94,  preesertim  vero  in 
26,quod  incipit,  Orta  sunt,  n.  17 ;  et  alii  mo- 
derniidem  sentiunt. 

9.  Dulriwm  tertium  circa  prolationis  annum,- 
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quomodo  iterari  debeat. — Tertio  vero  hinc  ori- 
tur  gravis  difficultas,  quomodo  hic  annus  pro- 
bationis  repetendus  sit.  Qnidam  enim  putant 
necessarium  esse,  novitiorum  habitum,  ubi 
distinctus  est,  denuo  suscipere,  et  modum  vi- 
vendi  novitiorum  per  integrum  annum  obser- 
vare,  juxta  religionis  morem ;  quod  aliqui  cre- 
dunt  p ensisse Navar. ,  cit.  loc.  Et  pro  eadem  sen- 
tentia  atterri  potest  JacobusdeGraphis,l.  3  sua- 
rum  Deeis.,  c.  5,  n.  15.,  ubi  de  illo,  qui  ex  de- 
fectu  integri  anni  novitiatus  professionem  nul- 
lamemisit,  ait  essead  pristinum  statwm  quoad 
omnia  constituendum,  ac  si  nunquam  talem 
professionem  emisisset.  Idem  videtur  sentire 
Emman.  Rodr.,  2  p.  Summ.,  cap.  octavo, 
concl.  3  et  5.  Citari  etiara  possunt  plures  de- 
clarationes  Cardin.,  in  quibus  declarant  ne- 
cessarium  esse  per  annum  continuum  in  pro- 
batione  intra  claustra  versari,  neque  aliter 
posse  professionem  sic  nullam  ratificari,  vel 
expresse,  vel  tacite.  Denique  Concilium  etiam 
Tridentinum  in  verbis  illis  :  Nec  minori  tem- 
pore,  quim  per  annum  post  susceptum  habi- 
tum,  in  probatione  steterit;  nam  esse  in  pro- 
batione,  idem  est  quod  esse  m  novitiatu  sub 
habitu  et  exercitiis  novitii ;  ergo  donec  hoc 
fiat,  nonpotest  professio  valorem  accipere.  Et 
confirmatur  ex  ratione,  et  fine  Concilii ;  nam 
ideo  requirit  annum  probationis,  ut  et  religio 
experiatur  naturam  novitii,  et  ipse  regulse  as- 
peritatem,  argum.  c.  ad  Apostolicam,  de  Re- 
gul. ;  hoc  autem  non  fit  nisi  per  formalem 
probationem,  qure  consistit  in  exercitiis  novi- 
tiorum;  ergo  hoc  modo  necessario  praemit- 
tenda  estprobatio  juxta  mentem  Coneilii,  alias 
sine  causa  exigeretur  mora  unius  anni,  ad  ta- 
lem  professionem  iterandam. 

10.  Resolutio  vera.  —  Notandum.  —  Nihi- 
lominus  dicendum  censeo  sufficere  ad  talem 
professionem  iterandam,  vel  expresse,  vel  ta- 
cite  perseverare  in  tali  religione  sub  habitu 
et  obedientia  ejus  per  annum  integruin,  com- 
putandum  ab  eo  tempore ,  in  quo  religiosus 
cognovit  nullitatem  prioris  professionis,  et  de- 
crevit  nihilominus  ex  animo  in  religione  per- 
severare.  Unde  sive  in  ea  religione  habitus 
professorum  communis  sit  novitiis ,  sive  sit 
omnino  distinctus,  et  talis  persona  jam  ges- 
tet  illum,  quia  in  priori  professione  nulla  il- 
lum  accepit,  non  necesse  est  illum  mutare, 
sed  sub  illo  poterit  suppleri  defectus  proba- 
tionis,  si  ceetera,  quse  dicta  sunt ,  concurrant. 
Idem  censeo  de  aliis  actibus,  vel  exercitiis  no- 
vitiorum ,  nam  etiamsi  illos  non  exerceat  , 
sed  actus  professorum ,  poterit  idem  def ectus 
xv. 


suppleri.  Quamvis  enim  ex  alio  capite  tenea- 
tur ,  per  se  loquendo,  talis  persona  pro  illo 
anno  abstinere  ab  illis  actibus  professorum  , 
qui  vel  valide,  vel  licite  non  possunt  sine  vera 
professione  exerceri,  nihilominus  ad  suppleu- 
dum  defectum  anni  probationis  illud  non  est 
necessarium.,  sed  solum  id ,  quod  dictum  est. 
Fundamentum  hujus  sententise  est,  quia  neque 
habitus,  neque  exercitia  novitiorum  sunt  de 
substantia  novitiatus,  quod  supra  suo  loco  late 
probavi,  tam  secundum  jus  antiquum  ,  quam 
post  Concilium  Tridentinum  ;  ergo  sine  his 
potest  suppleri  defectus  anni  probationis,  et 
consequenter  ratificari  professio,  quse  ex  de- 
fectu  ejus  nulla  fuit.  Probatur  consequentia, 
quia  moralis  actus  valide  fieri  vel  iterari  po- 
test ,  sine  his  quse  sunt  extra  substantiam 
ejus.  Deinde,  lib.  5  de  Ingressu  ac  novitiatu, 
directe  ostensum  est,  de  substantia  probatio- 
nis  tantum  esse  existentiam  in  religione  sub 
obedientia  ejus,  animo  probandi  illam  ;  sed 
hoc  totum  fieri  potest,  si  serventur  ea  quse  di- 
ximus ,  nec  resumatur  habitus  novitiorum, 
aut  eorum  proprii  actus  exerceantur ;  ergo  si 
illa  fiant  per  annum  integrum,  satis  erunt  ut 
professio  valide  iterari  possit. 

11.  Et  confirmatur  hoc  ex  Concilio  Triden- 
thm,  sess.  25,  de  Regular.,  c.  19,  ubi  ait  ne- 
minem  post  quinquennium  admittendum  esse 
ad  allegandam  nullitatem  suee  professionis ; 
supponit  ergo  posse  talem  professionem  , 
etiamsi  nulla  fuerit ,  ratificari ,  vel  expresse, 
vel  tacite,  perseverando  sub  eodem  habitu  et 
forma  vivendi  professorum  in  eadem  religio- 
ne  ;  ergo  ad  validam  professionem  non  requi- 
ritur  annus  probationis  sub  habitu  et  exerci- 
tiis  novitiorum,  tanquam  omnino  necessarius. 
Respondent  aliqui,  Conciliuna  ibi  tantum  lo- 
qui  de  professionibus  invalidis  ex  aliis  cau- 
sis ,  non  vero  ex  defectu  anni  novitiatus,  quia 
expresse  numerat  professionem  ex  metu,  et  ex 
defectu  setatis ,  et  addit,  aut  quid  simile ,  sub 
quo  verbo  volunt  comprehendi ,  non  omnem 
causam  nullitatis ,  sed  solum  illas ,  quse  non 
excludunt  annum  novitiatus ,  ut  sunt  illse., 
quse  in  specie  nominatee  sunt.  Sed  hoc  nec 
jure  aut  ratione  fundatum  est,  nam  similitudo 
illa  sufficienter  servatur  in  quocumque  defec- 
tu  annullante  professionem  ;  maxime  cum 
Concilium  statim  addat ,  velitque  habitum  di- 
mitti  quacumque  de  causa.  Atque  ita  genera- 
tim,  et  sine  limitatione  intelligunt  decretum 
illud  Navar.  et  posteriores  Doctores,  et  usu 
etiam  receptum  est.  Dicet  forte  aliquis,  quam- 
vis  constet  post  quinquennium  aliquem  non 
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fecisse  integrum 

rium  ad  professionem,  sive  tacitam,  sive  ex- 
pressam,  nihilominus  non  esee  audiendnm 
juxta  prseceptum  Concilii ,  non  quia  preesu- 
matur  vere  religiosus ,  sed  quia  preesumitur 
potuisse  antea,  aut  professionem  iterare  pree- 
misso  novitiatu  ,  aut  jus  suum  postulare.  Sed 
hoc  certe  verisimile  non  est ;  nam  si  vere 
constet  Ecclesiee  usque  ad  hunc  diem  hunc 
non  esse  professum  vere  ,  etiam  tacite  ,  non 
potest  illum  cogere  ad  profitendum  propter 
aliquam  culpam  preecedentem  ,  maxime  quia 
in  nostro  casu ,  scilicet ,  quando  defectus  fuit 
in  anno  prohationis,  culpa  et  negligentia  non 
minus  religioni  quam  religioso  imputanda 
sit. 

12.  Nec  congregatio  Cardinalium  insuis  de- 
clarationihus,  nec  Doctores  supra  citati,  aliud 
intendunt,  sed  solum  generatim  dicunt  pro- 
bationis  annum  esse  necessarium.  Quidautem 
ad  probationis  aunum  necessarium  sit,  ipsi 
non  tractant.  Et  inter  eos  Navar.,  qui  seepius 
hanc  materiam  inculcat  in  suis  consiliis,  fre- 
quenter  ait,  etiam  post  Concilium  Tridenti- 
num,  professionem  expressam,  quee  priusfuit 
nulla,  posse  per  tacitam  ratificari  ;  ad  quam 
tacitam  professionem  faciendam  nunquam  plus 
requirit,  quam  scientiam  prioris  nullitatis,  et 
voluntatem  ratificandi  illarn,  perseverando  sub 
eodem  habitu  et  obedientia ,  tempore  neces- 
sario  juxta  exigentiam  defectus,  seu  nullita- 
tis,  ita  ut  si  heec  orta  fuerit  ex  defectu  anni 
probationis,  saltem  perseverantia  sit  per  an- 
num  integrnm  post  preedictam  scientiam,  et 
cum  dicta  voluntate  ;  et  ideo  in  hujusmodi 
casu  ex  parte  signi  externi  solum  tria  requirit 
ad  tacitam  professionem,  scilicet,  habitum  pro- 
fessorum,  in  monasterio,per  annum  continuum, 
ut  videre  licet  cons.  17,  32,  34,  41,  44,  n.  3, 
89,  num.  5,  et  in  hcc  ultimo  loco  distincte 
numerat  causas  ob  quas  potait  professio  esse 
invalida,  velquia  ante  cetatem,  vel  quia  ante 
finem  anni  novitiatus ,  vel  quia  metu  emisit, 
etc;  et  cumdixisset,  quamdiu  durat  ignoran- 
tia  nullitatis,  non  ratificari  professionem,  sub- 
dit :  Sed  tunc  tacite  censetur  profiteri,  et  re~ 
vera  profitetur,  quando  sciens  professionem  fac- 
tam  esse  invalidam  ob  aliquam  prceteritarum 
causarum,  et  ad  ratificandam  et  approbandam 
eam,  persistit  in  religioue  inlegrum  annum,  a 
tempore  quo  scivit  esse  rmllam  ;  ubi  non  plus 
requirit  ad  ratificandam  professionem  nullam 
ex  defectu  novitiatus,  quam  ex  aliis  causis ; 
certum  est  autem,  quando  provenit  ex  aliis 
causis,  non  esse  necessarium  redire  ad  habi- 


neralem  regulam  statuit,  dicens  :  Post  Conci- 
lium.  Tridentinum,  perinde  sunt  habendi  tacite 
professi,  illi,  qui  per  annum  totum  nullatenus 
interruptum  gestarunt  habitum  indistinctum 
ab  habitu  professorum,  ac  ante  illud.  Cum  au- 
tem  in  his  locis  Navarrus  loquitur  de  habitu 
indistincto  ab  habitn  professorum,  non  est  pu- 
tandutn,  ipsum  in  hoc  vim  constituere,  quod 
habitus  ille  communis  sit  novitiis,  ac  si  ha- 
bitus  professorum  proprius  et  distinctus  non 
sufficiat ;  hoc  enim  verisimile  non  est,  alias 
in  professione,  in  qua  habitus  sunt  distincti , 
nunquam  posset  fieri  professio  tacita  per  ges- 
tationem  hahitus  proprii  professorum,  quod 
plane  falsum  est  ;  solum  ergo  requirit  ut 
ad  minimum  sit  indistinctus,  id  est,  non  ita 
proprius  novitiorum  ,  ut  ab  habitu  profes- 
sorum  distinguatur ;  nam  gestando  illnm  ha- 
bitum,  nunquam  fit  tacita  professio.  Et  hanc 
doctrinam  Navarri  secuti  sunt  alii  moderui 
supra  citati,  et  verba  declarationum  Cardin. 
si  recte  expendantur,  multum  ilhs  favent. 
Nam  in  quadam  earum  dicitur  :  Professio 
tacita ,  servato  tempore  hujus  decreti  ,  non 
excluditur ;  in  alia  :  Professio  tacita  per  hoc 
decretum  nonfuit  abrogata,  sedrcmanet  in  dis~ 
positione  juris  communis  sicut  antea,  scilicet , 
servato  tempore  liic  prcefixo,  ut  iterum  atque 
iterum  ibi  dicitur.  Loqunntur  autem  de  tem- 
pore  prsefixo,  tam  setatis  quam  professionis;  ad 
quam  nullam  aliamcircumstantiam  requiruut, 
preeter  eas  quee  jure  communi  necessariee 
sunt,  et  merito,  quia  Concilium  solum  de  novo 
specialiter  preescripsit  necessitatem  temporis, 
et  ideo  solum  dixit  :  Professio  antea  facta  sit 
nulla,  quia  solam  hanc  conditionem  temporis 
specialiter  requirebat ;  at  vero  si  aliquid  am- 
plius  addere  voluisset,  id  clare  explicare  de- 
buisset  in  re  tam  gravi. 

13.  Dubium  quartum  :  an  requiratur  scien- 
tia  nullitatis,  etiam  exparte  religionis. — Ratio 
dubitandi  pro  parte  affirmativa.  —  Quoniam 
vero  diximus,  ut  hic  aimus  probationis  iterum 
fiat,  necessarium  esse  ut  religiosus  prius  in- 
telligat  priorem  professionem  esse  nullam,  ori- 
tur  hinc  quarta  dubitatio,  an  heec  scientia  ne- 
cessaria  etiam  sit  ex  parte  religionis,  vel  in 
religioso  sufficiat,  ita  ut,  si  solus  ipse  sciat 
priorem  defectum,  et  voluntarie  perseveret  to- 
to  tempore  necessario  ad  tacite  profitendum, 
id  satis  sit  ut  dicatur  per  annum  extitisse  in 
probatione,  et  consequenter  in  fine  anni  sit 
tacite  professus.  Ratio  autem  dubitandi  est, 
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quia  si  ad  prohationem  requiritur  scientia 
nullitatis  prioris  professionis,  ideo  est,  quia  ad 
probationem  requiritur  libertas  retinendi  vel 
relinquendi  talem  statum;  sed  non  minus  est 
ex  parte  religionis  necessaria  eadem  libertas 
retinendi,  vel  relinquendi  talem  personam  ; 
ergo  eadem  scientia  necessaria  est  ex  parte  re- 
ligionis.  Minor  patet  ex  cap.  Cum  ad  monas- 
terium,  de  Regul.,  cum  similibus,  quia  ha?c 
probatio  reciproca  est,  et  mutua  esse  debet, 
quia  tam  religio  quam  persona  probat  et  pro- 
batur  ;  unde  cum  Concilium  Tridentinum  di- 
xit  necessarium  esse  annum  probationis,  de 
tota  probatione(ut  sic  dicam),  seu  tam  ex  parte 
religionis  quam  religiosi,  et  active,  et  passive 
intelligendum  est;  ergo  tantalibertas  et  scien- 
tia  reqniritur  exparte  religionis,  sicut  ex  par- 
te  religiosi.  Secundo,  potest  hoc  suaderi,  quia 
nt  professio  iterum  valide  fiat,  necessarius  est 
novus  consensus,  novaque  acceptatio  religio- 
nis,  quia  prior  fuit  invalida  et  inefficax,  et  si- 
ne  acceptatione  efficaci  non  potest  fieri  valida 
professio ;  sed  non  potcst  religio  denuo  acce- 
ptare,  nisi  prius  intelligat  priorem  professio- 
nem  fnisse  invalidam ;  ergo  necessaria  est  ex 
parte  illius  hsec  scientia,  nt  professio  ratifiee- 
tur.  Patet  minor,  nam  ideo  diximus  ex  partc 
religiosi  esse  necessariam  hanc  scientiam,  ut 
possit  denuo  consentire  in  professione  ;  ergo 
eadem  rationenecessaria  est  in  ipsa  religione, 
ut  possit  denuo  consentire,  quia  quamdiu  pu- 
tat  illum  esse  vere  professum,  non  aeceptat 
illum,  sed  tolerat,  vel  retinet  quem  existimat 
jam  esse  acceptatum. 

14.  Ratio  dubitandi  pro  parte  negativa.  — 
In  contrarium  autem  obstat,  quia  interdum 
defectus  ex  parte  religiosi  est  valde  occultus  ; 
est  autem  difficillimum  obligareillum  ad  mani- 
festandum  religioni  suum  defectum,  ita  ut  alia 
via  non  possit  professionem  ratificare ;  non 
est  autem  verosimile,  Tridentinum  Concilium 
aut  alia  jura  canonica  voluisse  obligare  ad 
rem  adeo  difficilem  ;  ergo.  Antecedens  quoad 
ulramque  partem  probatur,  tum  quia  difficil- 
limum  est  suum  defectum  occultum  prodere, 
prsesertim  cum  in  eo  potuerit  culpa  grayis 
intervenire;  tum  etiam  quia  ille,  manifestando 
religioni  suum  defectum,  se  exponit  periculo, 
vel  ut  ejiciatur,  velcerte  ut  cogatur  denuo  esse 
in  probatione  per  annum  integrum,  cum  om- 
ni  rigore  et  exercitio  novitiorum,  quod  etiam 
satis  durum  est;  multi  enim  exponentur  peri- 
culo  relinquendi  religionem,  ne  tot  difficulta- 
tes  superare  cogantur.  Secundo,  potest  hoc 
confirmari  ex  Concilio  Tridentino  ,  d.  c.  19, 


ubi  post  quinquennium  neminem  vult  audiri 
circa  nullitatem  suse  professionis,  supponens 
sine  duhio  infra  illud  tempus  prsesumi  debere 
ratificatam ;  ergo  consequenter  supponit  ex 
parte  religionis  non  esse  necessariam  aliquam 
spccialem  conditionem,  vel  scientiam,  ut  pro- 
fessio  illa  ratificetur.  Dices  idem  argumenlum 
fieri  posse  exparte  religiosi.  Respondeo  non 
esse  simile  :  nam  ex  parte  religiosi,  cum  res 
sit  privata  et  occulta,  de  qua  non  potest  Ec- 
clesire  satis  constare,  utitur  Ecclesia  pra?sum- 
ptione,  concesso  sufficienti  tempore  ad  illam 
probabiliter  conripiendam  ;  at  vero  ex  parte 
religionis,  scicntia  vel  ignorantia  satis  com- 
munis  est  et  publica,  ut  de  illa  sufficienter 
constare  possit ;  ergo  ex  ea  parte  non  oporte- 
bit  uti  praesumptione,  sed  certa  scientia  ;  er- 
go  cum  Coccilium  nuilam  exceptionem  addat 
ex  parte  religionis,  nec  rationem  habeat  an 
illa  sciverit  vel  ignoraverit  defectum,  signum 
est  id  non  fuisse  ob  aliquam  prsesumptionem, 
sed  quia  non  censuit  id  referre  ad  ratificandam 
professionem. 

15.  Notandum  pro  resohitione  di fficultatis 

posita?.  —  In  hac  difficultate  duee  tanguntur. 

Prima  est  generalis  ad  omnem  professionem 

nullam   ex   quocumque   capite.   Secunda  est 

specialis  de  defectu  probationis.  Prior  igitur 

est,  an  ad  iterandam  professionem  nullam  , 

necessarium  sit  ut  religio  sciat  nullitatem,  ut 

possit  consentire.  In  qua  re  invenio  Navar., 

cons.  27,  de  Regul.,  n.  2,  dicentem  non  esse 

necessarium  novum  consensum  ex  parte  reli- 

gionis  ;  unde  optime  sequitur  minus  necessa- 

riam  esse  scientiam  defectus  ;  loquitur  autem 

de  nullitate  ex  defectu  setatis  ,  de  qua  nulla 

est  specialis  ratio,  et  ita  videtur  idem  sentire 

de  omnibus.  Contraria  autem  sententia  sumi- 

tur  a  simili  ex  eodem  Navar.,  iu  Sum.,  c.  12, 

n  47,  ubi  in  simili  casu  de  matrimonio  ait,  ne- 

cessarium  esse  ut  quando  intervenit  tale  im- 

pedimentum  irritans,  et  unus  conjugum  il- 

lud  agnovit,  illud  manifestet  alteri,  saltem  in 

genere,  ut  fiat  ei  justa  libertas  ad    renuen- 

dum,  si  voluerit.   In  quam   sententiam  citat 

Innoc,  Scot.  et  Cajetan.,  estque  frequentius 

recepta,  ut  intelligi  potest  ex  Soto ,  et  aliis 

Theologis,  d.  35;  et  Covar.,  2,  p.  4,  cap.  4, 

num.  5  ;  ergo  ob  eamdem  rationern  idem  di- 

cendnm  est  in  prseseuti,  quia  sicut  matrimo- 

nium  perficitur  mutuo  consensu ,  ita   etiam 

professio  ,  servata  proportione. 

16.  Assertio  prima.  —  Probatur  ratione. 
—  Confirmatur  exemplis.  —  Mihi  vero  dis- 
tinctione  utendum  occn.rrit;  aut  enim  profes- 
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sio  fuit  nulla  ex  defectu  irritante  solum  con- 
sensum  religiosi ,  vel  ex  defectu  irritante 
utriusque  partis  consensnm.  In  priori  casu, 
censeo  non  esse  necessarium  novum  consen- 
sum  religionis,  sed  sufficere  priorem,  morali- 
ter  permanentem,  atque  ita  in  hoc  casu  pro- 
cedere  opinionem  Navarri.  Nobiseum  etiam 
sentit  Sanch.,  lib.  7  de  Matr.,  disp.  37 ,  n.  60 
et  61  ;  Sa,  verb.  Religio ,  n.  25;  Less.,  lib.  2, 
c.  41,  dub.  7,  n.  67.  Ratio  a  priori  est,  quia  in 
eo  casu  consensus  a  religione  praestitus,  quan- 
tum  est  ex  parte  illius,  validus  fuit ,  et  con- 
tractus  solum  claudicavit  ex  alia  parte  ;  ma- 
net  autem  ille  consensus  quantum  est  ex  se 
semper  exhibitus,  ut  adveniente  ex  parte  re- 
ligiosi  consensu  sufficiente,  contractus  con- 
summetur ;  ergo  ut  ratificetur  professio ,  non 
est  necessarius  novus  consensus  ex  parte  reli- 
gionis,  nec  etiam  (quod  consequens  est)ut 
habeat  notitiam  prioris  defectus.  Exempla 
sunt.  Primum,  si  ipse  religiosus,  cum  nullum 
haberet  impedimentum,  ex  sola  libertate  et 
malitia  ficte  professus  est  sine  consensu  inte- 
riori ;  tunc  enim  ,  ut  ratificet  professionem  , 
non  est  necesse  ut  suum  defectum  manifestet 
religioni ,  neque  ut  aliam  diligentiam  adhi- 
beat ,  prseter  ratificationem  consensus.  Hoc 
probat  ratio  facta,  et  quia  de  jure  naturse  ni- 
hil  amplius  videtur  necessarium  ad  ratifican- 
dum  quemlibct  contractum,  ex  eo  capite  nul- 
luin,  adeo  ut  etiam  de  matrimonio  multi  hoc 
affirment,  ut  videre  licet  in  Richard.,  in  4,  d. 
29,  art.  2,  q.  1,  et  d.  40,  art.  1,  q.  6 ;  Sylvest., 
Matrimonium,  4,  q.  11,  dicto  4  ;  Petro  Soto, 
lect.  3  de  Matrimonio,  quanquam  de  illo  sit 
specialis  difficultas  ,  quatenus  Sacramentum 
est. 

47.  Ponitur  ratio  cognoscendi  impedimen- 
mm  irrilans  consensum  ex  sola  parte  religiosi. 
—  Secundum  exemplum  est,  quando  professio 
est  nulla  ex  metu  cadente  in  constantem  vi- 
rum  inusto  ipsi  religioso ;  nam  si  postea  ablato 
metu  libere  ratificet  consensum,  nihil  aliud 
necessarium  est ,  etiamsi  religio  ignoraverit 
metum :  ita  sentit  Navar.  supra ,  et  affert  a 
simili  cap.  Adid,  de  Sponsal.,  ubi  ad  ratifi- 
candum  matrimonium  contractum  ex  simili 
metu  ,  indicatur  sufficere  similem  ratificatio- 
nem  consensus  post  transactum  metum.  Ve- 
rum  est  in  illo  textu  non  explicari  an  alter 
conjux  sciverit  metum  ;  satis  autem  nobis  est 
quod  jus  illud  indistincte  loquatur,  talem  scien- 
tiam,  vel  consensum  novum  ex  parte  alterius 
non  exigendo.  Tertium  exemplum  estdefectus 
setatis  sexdecim  annorum,  in  quo  specialiter 


loquitur  Navar.  Solum  autem  probat  a  simili 
ex  praecedenti.  Possumus  autem  generalem 
rationem  reddere,  per  quam  etiam  intelliga- 
tur  quando  impedimentum  annullet  profes- 
sionem  irritando  consensum  solum  ex  parte 
religiosi.  Quando  enim  talis  irritatio  respicit 
solum  defectum  libertatis  ,  vel  sufficientis  fa- 
cultatis  ad  deliberandum  ex  parte  religiosi , 
tunc  solum  irritat  consensum  ejus ,  quia  ex 
alia  parte  cessat  fundamentum  et  causa  irri- 
tationis,  quod  manifeste  patet  in  metu  ;  et 
idem  plane  est  in  defectu  setatis.  Confirma- 
tur  ac  declaratur,  quia  si  defectus  solum  fuit 
actualis,  ut  sic  dicam  ,  quia  scilicet  non  prse- 
buit  consensum,  licet  posset,  tunc  constat  de- 
fectum  solum  fuisse  ex  parte  personee  ,  quse 
non  consensit.  Si  autem  inefficacia  consensus 
est  ex  impotentia  proveniente  ab  statuto  Ec- 
clesiae  ,  ut  in  aliis  casibus  positis,  et  si  qui 
simt  similes ,  tunc  totum  illud  jus  positum 
est  in  favorem  ipsius  religiosi ,  et  ad  subve- 
niendum  imbecillitati  ejus  ;  ergo  non  debet 
illum  impedire  quominus,  recuperata  vel  ac- 
quisita  potestate  perfecte  deliberandi ,  perfi- 
cere  possit  contractum,  vel  professionem,  du- 
rante  ex  parte  religionis  consensu  prius  prse- 
stito.  | 

18.  Tria  vero  objici  possunt  contra  hanc 
partem.  Primum  est,  quia  sequitur  professio- 
nem  nullam  ratificari  per  solum  eonsensum 
internum  sine  signo  externo  ,  quod  repugnat 
superius  dictis.  Sequeia  patet,  quianon  est  ne- 
cessaria  nova  acceptatio,  nec  novus  consensus 
ex  parte  religionis ;  ergo  nec  est  necessaria 
manifestatio  seu  consensus  externus,  quia  ma- 
nifestatio  solum  est  necessaria  propter  acce- 
ptationem.  Secundum  est,  quia  ut  perficiatur 
quilibet  contractus,  necesse  est  ut  consensus 
contrahentium  ,  moraliter  loquendo  ,  simul 
concurrant,  quia  alias  non  possunt  contractum 
perficere,  quia  nec  preesens  consensus  retro- 
trahitur ,  ut  contractus  valeat  ex  eo  tempore 
quo  prius  factus  fuit  invalidus,  neque  prsete- 
ritus  consensus,  qui  jam  non  est ,  habet  effi- 
caciam  in  preesenti  tempore,  ut  ex  nunc  inci- 
piat  valere  contractus.  Item,  quia  illi  duo  con- 
sensus  mutuo  se  respiciunt,  tanquam  actus  et 
objectum,  et  ideo  oportet  ut  simul  concurrant. 
Tertium  est,  quia  hoc  cederet  in  injuriam  re- 
ligionis,  esset  enim  magna  ineequalitas,  quod 
religiosus  esset  liber  ad  consentiendum  ,  vel 
ad  retrocedendum  ,  et  quod  religio  maneret 
addicta  priori  consensui,  non  concessa  illi  si- 
mili  libertate. 

19.  Ad  primum,  nonnulli  auctores  facile 
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illud  consequens  admittunt  in  matrimonio,  ut 
patet  ex  Richardo,  Sylvestro,  Petro  Soto,  su- 
prn;  unde  idem  consequenter  dicerent  in 
prsesenti.  Melius  tamen  respondetur  negando 
sequelam,  quia  semper  necesse  est  ut  ille 
consensus  manifestetur  aliquo  externo  signo 
religionis,  saltem  deferendo  habitum  ejus,  et 
perseverando  sub  praelatorum  obedieniia.. 
Cujus  signum  est,  quia  illa  professio  sic  ra- 
tificata  non  est  expressa,  sed  tacita;  ergo  non 
valet  ex  vi  prioris  sigai  expressi ;  debet  ergo 
novo  signo  tacito  de  novo  significari.  Item  de 
novo  fit,  non  enim  valet  prout  ex  tunc,sedprout 
exnunc,  ut  omnes  auctores  loquuntur;  ergo 
oportetnuncexhiberisiguum  externum,  quia 
contractus  non  perficitur  per  solum  actum  in- 
ternum,  sed  per  signa  externa.  Ad  argumen- 
tum  respondetur,  licet  consensus  religionis 
prius  fueritexhibitus,nunc  autemprofessionem 
non  incipere  esse  validam  ex  vi  illius,  prout 
tunc  fuit,  sed  prout  usque  nunc  durat,  neque 
ex  vi  acceptationis  quee  preecessit,  quee  in- 
valida  tunc  fuit,  sed  ex  vi  novee  acceptationis 
tacitee,  quee  nunc  fit  exhibendo  semper  eum- 
dcm  affectum  ipsi  religioso,  et  consentiendo 
traditioni,  quse  de  se  tacite  facit  in  eodem  statu 
exterius  perseverando.  Et  ita  facilisest  res- 
ponsio  ad  secundum,  ad  quod  in  simili  de 
matrimonio  respondet  Covar.  supra,  num.  7, 
non  esse  necessarium  utrumque  consensum 
eodem  tempore  exprimi,  sed  satis  esse  eum- 
dem  consensum  preesumptive  concurrere,  ut 
si  quis  (inquit)  consentiat  prius,  ac  demum, 
illo  consensu  non  revocato,  sed  tacite  du- 
rante,  consentiat  alter,  etiam  ex  intervallo  ; 
ubi  pro  hac  sententia  refert  plures,  et  dicit 
tandem  esse  communem  ;  quamvis  Panorm., 
in  cap.  DilectMS,  de  Sponsalibus,  dicat  oppo- 
situm  esse  verius  de  rigore  juris.  Ego  vero 
censeo  priorem  sententiam  in  preesenti  esse 
moraliter  satis  certam ,  tum  quia  prior  con- 
sensus  censetur  moraliter  durare;  tum  ma- 
xime  quia  semper  vhtualiter  operatur,  nam 
in  virtute  ejus  fit  nova  acceptatio  tacita,  et 
quoad  hoc  simul  moraliter  conourrunt  cum 
consensu  et  traditione  ipsius  ]  eligiosi,  et  hoc 
satis  est  ut  mutuo  se  respiciant  invicem  con- 
sentiendo  et  acceptando,  ac  denique  sufficit 
ut  in  preesenti  incipiat  valere  professio  ex  vi 
prioris  consensus  ex  parte  religionis,  quia 
non  ita  preeterit  quin  virtualiter  maneat.  Ad 
tertium  vero  respondetur,  et  ineequalitatera 
illam  esse  per  accidens,  et  moraliter  non  esse 
alicujus  momenti.  Primum  patet,  quia  so- 
lum  est  ratione  ignorantiae  ;  nam  revera  si 


religio  sciret  impedimentum  vel  defectum 
consensus  alterius,  eamdem  libertatem  ha- 
beret ;  per  accidens  autem  est,  quod  id  igno- 
ret,  neque  alius  tenetur  ei  manifestare,  cum 
illa  libertas  actualis  seu  expedita  necessaria 
non  sit  ad  veritatem,  vel  efficaciam  prioris 
consensus,  ut  ostensum  est.  Secundum  de- 
claratur,  quia  defectus  ille,  qui  intervenisse 
supponitur,  non  redundat  in  damnum  reli- 
gionis  ;  nam  ex  parte  ejus  supponitur  plena 
dc  persona  satisfactio,  et  consensus  satis  legi- 
timus  et  voluntarius,  et  ideo  ignorantia  illa, 
nec  involuntarium  causat,  nec  in  ullum  gra- 
vamen  religionis  redundat. 

20.  Assertio  secunda.  —  Ratione  prolatur. 
—  Consensus  legitimus  qualis  censeatur.  — 
Secundo  vero  censeo,  quando  impedimen- 
tum,  quod  preecessit,  irritat  consensum  ex 
utraque  parte,  necessarium  postea  est  ut 
utraque  pars  notitiam  habeat  prioris  defec- 
tus,  ut  possint  de  novo  novum  consensum 
legitimum  et  efficacem  preestare  :  ita  tenet 
Azor,  tom.  I,  Instit.  Mor.,  lib.  12,  cap.  4,  q. 
7 ;  et  Sanch.,  lib.  7  de  Matrim. ,  disp.  37, 
num.  63,  quamvis  etiam  oppositum  ut  pro- 
babile,  ac  tutum  in  praxi  defendat.  Exem- 
plum  est  in  defectu  anni  probationis,  nam 
cum  novitiatus  in  favorem  utriusque  partis, 
tam  religionis  quam  religiosi,  introductus  sit, 
juxta  cap.  Cum  ad  monasteriuni,  de  Regula^ 
ribus,  postquam  tale  impedimentum  ut  sim- 
pliciter  irritans  positum  est  a  Concilio  Tri- 
dentino ,  eeque  censetur  irritare  utriusque 
partis  voluntatem,  et  ideo  tunc  necessaria 
est  nova  voluntas  ex  parte  religionis,  quee 
vim  habeat  denuo  admittendi  talem  perso- 
nam  ad  professionem,  quee  vohmtas  sine  no- 
titia  prioris  defectus  haberi  non  potest.  Et 
idem  intelligendum  est  quoties  defectus  irri- 
taverit  consensum  ex  parte  religionis.  Ratio 
autem  est,  quia  ad  perficiendam  valide  pro- 
fessionem,  nonquicumque  consensus,  sed  le- 
gitimus  et  efficax  necessarius  est,  argumento 
cap.  Dilectus,  de  Sponsalibus,  ibi ,  cum  legi- 
timus  non  potuerit  intervenire  consensus,  et 
cap.  Tua,  ibi,  per  legitimum  viri,  et  mulieris 
consensum.  In  quibus  locis  notat  Abbas  legi- 
timum  consensum  disi,  qui  legibus  qualifi- 
catus  est,  et  talem  requiri  ad  matrimonium  ; 
ergo  idem  est  de  professione.  At  in  nostro 
casu  consensus,  qui  preeceseit  ex  parte  reli- 
gionis,  non  est  legibus  qualificatus  ;  ergo  non 
est  legitimus  ;  ergo  inefficax  ;  ergo  quidquid 
virtute  illius  fit  est  invalidum  ;  ergo  necesse 
est  novum  consensum  preestare,  qui  per   se 
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legitimus  sit,  et  vires  habeatsine  respectu  ad 
prsecedentem  consensum. 

21.  Assignatur  differentia  inter  duos  ca- 
sus  propositos.  —  Et  in  hoc  est  differentia  in- 
ter  hunc  casum  et  prsecedentem ;  nam  in 
illo  consensus  prsecedens  ex  parte  religio- 
nis  legitimus  fuit  et  sufficiens,  et  ideo  virtus 
ejus  influit  in  actum,  quoties  ex  alia  parte 
applicatur  consensus,  etiam  legitimus.  In  hoc 
autem  posteriori  casu,  prsecedens  consensus 
religionis  fuit  illegitimus  et  iiiefficax,  et  ideo 
ex  vi  illius  nihil  potest  valide  postea  fieri,  quia 
formaliter  fuit  inefficax  :  multo  magis  solum 
virtualiter  manens ;  necessarium  ergo  est  ut 
acceptatio  religionis  postea  fiat  ex  vi  consen- 
sus  legitimi  per  se  sufficientis,  qui  haberi  non 
poterit  sine  notitia  prioris  defectus,  juxta  su- 
pra  dicta,  quia  quamdiu  proceditur  sub  ea- 
dem  existimatione,  totum  quod  fit,  est  veluti 
continuatio  queedam  prioris  consensus,  et  ita 
in  virtute  ejus  omnia  fiunt.  Accedit  quod  in 
hoc  posteriori  casu  ignorantia  illa  censetur 
causare  involuntarium,  vel  non  voluntarium, 
ex  parto  religionis,  quia  cum  probatio  in  fa- 
vorem  ejus  introducta  sit,  habet  jus  non  ad- 
mittendi  ad  professionem,  donec  ipsa  legitime 
religiosum  probaverit;  cui  juri  nec  nunc  re- 
nuntiare  potest,  nec  quamdiu  ignorat  renun- 
tiare  censeretur,  licet  posset,  et  ideo  quamdiu 
ignorat  talem  defectum,  nunquam  censetur 
satis  voluntarie  admittere  talem  personam  ad 
professionem ;  ergo  etiam  ob  hanc  causam 
necessarium  est,  ut  illi  manifestetur  defectus, 
ut  professio  ratificari  valeat.  Difficultates  au- 
tem  superius  positse  secundo  loco,  quatenus 
contra  hanc  partem  procedere  possunt,  faci- 
lem  ex  diciishabentsolutionem,  et  in  sequen- 
tibus  magis  explicabuntur. 

22.  DvMum  quintum  :  quando  deleat  fieri 
prc&cedens  manifestatio  defectus  religioni.  — 
Statim  enim  occurrit  secundum  punctum  su- 
pra  propositum,  quod  potest  esse  quintum 
dubium  in  ordine;  an,  scilicet,  in  eo  casu 
necessarium  sit  defectum  esse  notum  religioni 
propter  solam  professionem,  an  etiam  propter 
probationem ;  quod  est  queerere  an  possit  re- 
ligio  statim  ac  habet  illam  notitiarn,  admit- 
tere  ad  professionem  tacitam  vel  expressam 
hujusmodi  religiosum,  quem  supponimus  per 
aunum  perseverasse  in  habitu  et  obedientia 
religionis,  postqmim  habuit  notitiam  prioris 
defectus;  vel  necesse  sit  ut,  ex  eo  tempore 
quo  religio  novit  talem  defectum,  novus  an- 
nus  transeat  usque  ad  professionem,  ut  in  eo 
fiat  probatio  eo  modo  quo  religioni  placuerit. 


Quod  sane  ad  rem  moralem,  et  ad  augendam 
vel  minuendam  difficultatem  ejusnon  parum 
refert.  Nam  si  primum  dicatur,  poterit  reli- 
giosus,  quamvis  suum  detectum  intelligat, 
tacere,  et  perseverare  per  annum  animo  sup- 
plendi  novitiatum,  et  postea  rem  totam  su- 
periori  preelato,  et  his  qui  cum  illo  habent 
potestateni  adrnittendi  ad  professionem,  ma- 
nifestare,  ut  statim  sine  mora  et  majori  nota 
ad  professionem  denuo  admittatur;  si  autem 
dicatursecundum,  oportebit  statim  rem  totam 
proponere,  ne  major  fiat  dilatio.  Quamvis  au- 
tem  hoc  posterius  magis  rigorosum  sit,  videtur 
in  rigore  /verum,  quia  probatio  non  est  sine 
libertate  actuali  retinendi  et  relinquendi  quod 
probatur;  ergo  quamdiu  religio  existimavit 
hunc  esse  professum  vere,  non  habuit  illum 
in  probatione,  quia  non  habuit  libertatem  di- 
mittendi  illum  ;  ergo  ille  dici  non  potest  toto 
illo  tempore  explevisse  probationis  annum, 
quia  probatio  non  minus  requiritur  ex  parte 
religionis,  quam  ex  parte  religiosi ;  ergo  opor- 
tet  ut  impleri  incipiat  probationis  annus  post 
notitiam  prioris  defectus  a  religione  compara- 
tam. 

23.  Dicetur  fortasse  satis  esse  quod  ante 
professionem  religio  obtineat  libertatem  di- 
mittendi  vel  retinendi  talem  religiosum  ;  nam 
lioc  sufficit  ut  judicium  ferat  de  toto  tempore 
prsecedenti,  et  acceptet  illud  ut  sufficiens  ex- 
perimenturn  adadmittendam  vel  dimittendam 
talem  personam,  et  per  hoc  illa  scientia  quoad 
effectum  quasi  retrotrahitur  et  sequivalet,  ac 
si  toto  tempore  illo  prsecessisset ;  quid  enim 
hoc  refert  ad  moralem  effectum  probationis  ? 
Ad  summum  enim  conferre  posset,  quia  forte 
si  religio  antea  cognovisset  illum  non  esse  ve- 
re  professum,  jam  illum  dimisisset;  sed  hoc 
parum  interest,  nam  satis  est  quod  hanc  liber- 
tatem  habeat  antequam  ad  professionem  illum 
admittat.  Et  potest  hoc  etiam  suaderi,  quia 
nullo  jure  sufficienter  probari  potest,  aliud 
esse  simpliciter  necessarium  ad  ratificandam 
talem  professionem ;  et  alioquin  res  heee  dc 
se  est  adeo  difficilis,  ut  non  sit  difficilior 
reddenda,  sine  evidenti  necessitate;  hanc  au- 
tem  nullarn  esse  videtur  satis  declarare  res- 
ponsio,  seu  ratio  facta;  ergo. 

24.  Resolutio  vera.  —  Probatur.  —  Confir- 
matur  ■prhno. —  Confirmatur  semndo.  —  Ni- 
hilominus  prior  pars  videtur  mihi  non  solum 
securior,  sed  etiam  vera  simpliciter.  Et  ratio 
a  priori  est,  quia  probatio  in  religione  debet 
fieri  vel  juxta  regulam  praescriptam  a  reli- 
gione,  vel  saltem  juxta  voluntatem  superio- 
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ris  dispensanlis  in  illa,  vel  concedentis 
alium  'prcbationis  modum;  hoc  autem  fieri 
non  potest,  nisi  religio  seu  praelatus  seiat 
hunc  non  esse  professum ,  sed  agere  pro- 
bationis  annum ;  ergo  necesse  est  ut  hoc  illi 
innotescat  statim  a  principio  talis  anni,  quia 
alias  non  poterit  vel  juxta  regulam,  vel  suo 
arbitratu  probare  talem  personam  ;  neque  sa- 
tis  est  quod  postea  in  fine  anni  voluntarie  ac- 
ceptet  perseverantiam  ilfius  anni  cum  com- 
muni  vita  professorum,  tanquam  snfficientem 
probationem  ;  nam  hoc  perinde  est  ac  renun- 
tiare  juri  sibi  concesso  ad  probandam  talem 
personam;  quod  post  Concilium  Tridentinum 
fieri  non  potest.  Unde  confirmatur;  nam  de 
tali  persona  vere  dici  non  potest,  quod  per  il- 
lum  annum  in  prolatione  steterit ;  ergo  vere 
non  habet  conditionem  necessariam  a  Conci- 
lio  requisitam  ad  valorem  professionis.  Ante- 
cedens  patet,  qnia  stare  in  probatione  ex 
parte  religionis,  in  rigore  est  esse  sub  potes- 
tate  alicujus,  qui  nomine  religionis  eum  pro- 
bet,  et  de  illo  experimentum  sumat;  hoc  au- 
tem  intelligi  non  potest,  nisi  is,  qui  habet 
potestatem  probandi  alium,  habeat  etiam  no- 
titiam  quod  ille  novitius  sit,  et  non  professus, 
nec  consensus  postea  superveniens  in  fine  an- 
ni  potest  efficere  quod  iile  stetit  in  probatione, 
sed  ad  summum,  quod  ex  quadam  indulgentia 
perinde  habeatur  ac  si  stetisset,  per  quod  non 
fit  satis  Concilio  Tridentino.  Tandem  confir- 
matur,  quia  alias  etiam  ex  parte  religiosi  non 
esset  necessaria  scientia  illius  defectus  a  prin- 
cipio  illius  anni  ad  probationem  iterandam, 
sed  sufficeret  ipsa  realis  perseverantia  sub  ha- 
bitu  et  obedientia  religionis,  cum  quacumque 
existimatione,  dummodo  postea  ante  repetitam 
professionem  religiosus  intelligat  priorem  de- 
fectum,  et  voluntarie  acceptet  totum  preece- 
dens  tempus,  tanquam  sibi  sufficiens  ad  expe- 
rimentum  de  religione  sumendum.  Atque  ita 
si  quis  cognovit  defectum  post  annum  inte- 
grum,  poterit  statim  sine  alia  mora  professio- 
nemratificare  ex  parte  sui,  eta  religione  etiam 
admitti,  quamvis  illi  etiam  tunc  primo  defec- 
tus  manifestetur.  Consequens  autem  est  valde 
absurdum,  nam  in  illo  reveranullo  modoser- 
vatur  anni  probationis  conditio,  quam  Conci- 
lium  requirit.  Sequela  vero  patet,  quia  nulla 
est  ratio  ob  quam  talis  scientia  sit  necessaria  ex 
parte  religiosi,  potius  quam  ex  parte  religio- 
nis,  cum  probatio  in  utriusque  partis  commo- 
dum  concessa  sit,  et  eo  magis  in  favcrem 
religionis,  quo  bonum  ejus  majus  est. 

25.   Dubium  sextum  :  an  requiratur  inte- 
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grum  annum  prolationis  repetere.  —  Huic 
vero  resolntioni  annexum  est  sextum  du- 
bium,  scilicet,  an  in  hoc  casu,  in  quo  de- 
fectus  fuit  in  anno  probationis,  necessarium 
sit  totum  integrum  annum  repetere,  vel  suffi- 
ciat  complere  quod  def uit ;  ut,  verbi  gratia, 
si  per  decem  menses  fuit  in  novitiatu,  et  ita 
professus  est,  an  sufficiat  postea  duos  menses 
probationis  addere,  vel  necessarium  sit  novum 
annum  inchoare.  In  quo  oportet  imprimis 
supponere,  ut  talis  professio  fiat  sub  existima- 
tione  et  errore,  quod  sit  valida,  propter  ali- 
quam  ignorantiam  juris  vel  facti,  sive  illa  in- 
vincibilis  sit,  sive  non;  queelibet  enim  ad 
praesens  sufficiet,  quia  quselibet  impedit  pro- 
bationis  cursum,  et  animum  probandi;  aliqua 
vero  necessaria  est ;  nam  si  professio  solum 
fieret  exterius,  vel  ficte,  intellecta  ejus  nulli- 
tate,  tam  ex  parte  religiosi  quam  ex  parte  re- 
ligionis,  illa  non  impediret  cursum  probatio  - 
nis,  etiamsi  esset  aliqua  mutatio,  in  habitu 
professorum,  et  in  exercitiis  religionis,  quia 
haec  non  sunt  de  substantia  novitiatus,  dum- 
modo  sub  eadem  obedientia  et  regula  in  ha- 
bitu  religionis  perseveretur.  Et  ita  in  eo  casu 
non  est  dubium  quin  per  duorum  mensium 
perseverantiam  compleatur  annus  probationis, 
etconsequenter  statim  iteraii  possit  professio 
valida,  vel  tacita,  vel  expressa. 

26.  In  priori  autem  casu,  tota  ratio  dubi- 
tandi  est,  quia  per  professionem  factam  sub 
hla  existimatione  statim  interrumpitur  annus 
probationis;  quia  jam  ille  religiosus  existi- 
matur  professus,  et  non  novitius,  et  conse- 
quenter  desinit  probaii ;  ergo  quando  postea 
intelligitur  defectus  tam  ex  parte  ejus,  quam 
ex  parte  religionis,  incipit  novum  probationis 
tempus ;  ergo  non  potest  conjungi  cnm  prae- 
cedenti  ad  complendum  annum  probationis  ; 
quia  annus  probationis  debet  esse  continuus, 
ut  supra  ostensum  est ;  illa  autem  duo  tem- 
pora  sunt  discreta;  ergo  oportebit  semper 
novum  annum  integrum  in  probatione  exis- 
tere.  Potest  exemplum  afferri  de  preescri- 
ptione,  quse  secundum  jura  debet  esse  conti- 
nua,  et  ideo  quamprimum  interrumpitur , 
oportet  illam  denuo  inchoare,  et  per  inte- 
grum  tempus  in  ea  perseverare,  non  com- 
putato  priori,  quod  interruptum  fuit ;  sic 
ergo  in  prsesenti,  etc.  In  contrarium  autem 
statim  occurrit  difficultas  saepius  indicata, 
quia  li85c  obligatio  est  nimis  ardua,  et  multis 
periculis  exposita ;  ideoque  imponenda  non 
est  sine  jure,  aut  evidenti  ratione,  quorum 
neutrum  videtur  in  prsesenti  reperiri,  nam 
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jus  non  ostenditur ;  ratio  autem  facta  non  vi- 
detur  demonstrare,  quia  negari  potest  illam 
esse  interruptionem  sufficientem.  cum  in  ea- 
dem  religione  semper  perseveretur. 

27.  Duce  difficultates  in  hoc  puncto  distin- 
guendce.  — Ut  respondeamus  buic  dubitationi, 
advertendum  est  duobus  modis  posse  contin- 
gere  aliquem  profiteri  sine  anno  probationis. 
Primo,  quia  prima  receptio  ad  habitum  reli- 
gionis  fuit  nulla,  et  consequenter  probatio 
etiam  juridice  nulla  fuit,  etiamsi  fortasse  per 
integrum  annum  duraret.  Alio  modo  potest 
annus  probationis  integer  deesse  solumex  de- 
fectu  alicujus  partis  temporis ;  nam  receptio 
valida  fuit,  et  probatio  per  aliquot  menses 
recte  facta  est^  non  tamen  fuit  completa.  Qui 
modus  raro  jam  accidere  potest  post  Conci- 
lium  Tridentium^  ex  juris  ignorantia;  ali- 
quando  vero  ex  oblivione.,  seu  mala  temporis 
computatione  ;  quomodocumque  autem  con- 
tingat,  annullat  professionem.  Deinde  distin- 
guendae  sunt  duse  qusestiones.  Una  est,  an 
tempus  illud,  pro  quo  aliquis  perseverat  in 
religione,  existimans  se  esse  vere  professum, 
sit  utile  ad  complendum  annum  probationis. 
Aliaest,  esto  illud  sit  inutile,nihilominustem- 
pus,  quodprsecessit  ante  professionem  nullam, 
posse  esse  utile,  et  conjungi  cum  alio  tem- 
pore  subsequentij  quod  utile  etiam  esse  posset. 

28.  Assertio  prima.  —  Dico  ergo  primo: 
quoties  receptio  est  nulla,  totum  probationis 
tempus,  quod  in  ea  fundatur,  et  quod  subse- 
quitur  post  factam  expressam  professionem  du- 
rante  existimatione  quod  illa  valida  sit,  est 
inutile,  ita  ut  nunquam  possit  valide  ad  com- 
plendum  annum  probationis  computari,  ideo- 
que,  ut  talis  professio  ratificetur,  sive  tacita, 
vel  expressa,  necessarium  semper  est,  utnova 
receptio  valide  fiat,  et  post  illam  integer  pro- 
bationis  annus,  actandem  sequatur  professio. 
Haec  assertio  intelligenda  est  de  defectu  per 
se  ac  simpliciter  annullante  receptionem ; 
nam  si  directe  solum  annullet  professionem, 
non  procedit  conclusio,  quia  tunc  non  annul- 
latur  receptio  in  se,  ct  consequenter  nec  no- 
vitiatus,  sed  impeditur  solum  ne  ad  effectum 
professionis  possit  d«iBervire,  donec  dispensa- 
tio  obtineatur,  vel  alio  modo  defectus  tolla- 
tur,  juxta  superius  dicta  1.  5,  et  sic  facile  pro- 
batur  assertio,  quia  si  receptio  nulla  est,  nul- 
lum  habet  juris  effectum  ;  sed  unus  ex  effecti- 
bus  receptionis  est,  ut  sit  quasi  fundamentum 
probationis  sufficientis  ad  professionem  ;  er- 
go.  Item,  quia  Concilium  Tridentinum  dicit 
annum  probationis  computandum  esse  a  sus- 


ceptione  habitus ;  sed  ubi  receptio  est  nulla, 
habitus  etiam  susceptio  revera  nulla  est 
etiamsi  materialiter  et  exterius  esse  apparet. 
Tandem,  quia  si  sola  corporalis  receptio  ha- 
bitus  sufficeret,  non  posset  Pontifex  annullare 
receptionem  ;  quem  enim  efiectum  haberet 
talis  irritatio,  si,  illa  non  obstante,  probatio 
in  ea  fundata  esset  valida  ?  Dices  habere  hunc 
effectum,  quod  persona  sic  nulliter  recepta 
non  gaudet  privilegio  fori,  nec  canonis,  ut 
declarat  Sixtus  V  infra  citandus.  Sed  hoc  po- 
tius  confirmat  quod  diximus,  nam  hic  effectus 
indicat  et  supponit  alium  ;  si  enim  talis  per- 
sona  non  gaudet  illis  privilegiis,  signum  est 
non  esse  personam  ecclesiasticam ;  ergo  non 
est  novitius  religionis  ;  ergo  vere  non  proba- 
turinordinead  professionem,  sed  est  ille  si- 
cut  esse  posset  quidam  secularis.  Ex  hoc  er- 
go  fundamento,  aperte  concluduntur  omnes 
partes  assertionis  ;  nam  quantocumque  tem- 
pore  ibi  existat,  non  iterata  receptione,  non 
est  novitius  ;  ergo  illud  tempus  nunquam  po- 
test  computari  in  annum  probationis,  neque 
in  partem  ejus.  Ut  autem  fiat  nova  receptio, 
necessarium  est  ut  cognoscatur  defectus  prae- 
cedens,  et  auferatur,  ac  deinde  accedat  con- 
sensus  eorum  apud  quos  est  recipiendi  po- 
testas;  satis  vero  est  ut  consentiant  religiosum 
manere  in  eodem  habitu,  aut  absque  alia  ex- 
teriori  caeremonia,  per  quam  appareat  de  no- 
vo  habitum  induere. 

29.  Nec  in  hac  assertione  invenio  difficul- 
tatem  alicujus  momenti,,  quantum  ad  spe- 
culationem  attinet,  ut  sic  dicam.  In  praxi 
autem  his  temporibus  maxime  inventa  est 
ob  proprium  Motum  Sixti  V,  73,  p.  1,  inter 
Motus  ejus,  in  quo  irritat  receptionem  fac- 
tam,  non  servata  forma  ab  ipso  ibi  prsescripta, 
his  verbis:  Si  qui  eorum  contra  prcesentem 
noslram  constitutionem  temere  admittantur , 
tam  stisceptionem  halitus,  quam  professionem, 
et  inde  secuta,  ex  nunc  prout  ex  tunc  pari 
modo  irritamus,  et  a?inullamus,  viribusque  et 
effectu,  carere  decemimus,  ac  jubemus  eos,  qui 
sic  de  facto  recepti  erunt,  habitu  spoliari,  et  a 
religione  expelli,  et  nihilominus  si  expulsi  non 
fuerint,  volumus,  et  pariter  declaramus,  ha- 
litus  susceptinnem,  et  professionem  penitus 
nullam  esse  et  censeri,  ac  propterea,  attenta 
nullitate  halntus  et  professionis,  licere  qnibus- 
cumqne  judicibvs,  etc.  Quae  verba  adeo  sunt 
rigorosa,  ut  nulla  possit  esse  magis  directa 
irritatio  receptionis ;  atque  ita,  stante  nostra 
assertione,  sequitur  aperte  omnes  sic  rece- 
ptos,  etiamsi  perdecem  annos  in  religione  ste- 
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terint,  non  posse  iterum  expresse  vel  valide 
profiteri,  nisi  prius  iterum  servata  forma  re- 
cipiantur,  et  novum  peragant  probationis  an- 
num.  Quod  adeo  difficile,  viris  etiam  doctis, 
in  praxi  visum  est,  ut  iuterdum  ac  seepius 
consuluerint  satis  esse  si,  cognito  defectu, 
suppleantur  diligentiee  prius  omissee,  et  sta- 
tim  iteretur  professio.  Sed  fortasse  animad- 
versum  non  est  quo  verborum  pondere  talis 
receptio  irritetur  in  se,  et  quoad  inde  secuta 
ex  nunc  prout  ex  tunc,  et  viribus  ac  effectu 
carere,  et  penitus  nulla  ;  quee  omnia  empba- 
sim  babent.  Quare  non  dubito  quin  conse- 
quens  illud  admittendum  sit,  et  difficultas 
heec  superanda  ab  eo,  qui  voluerit  professio- 
nem  illam  vere  ratam  efficere.  Unde  idem 
Sixtus  V,  in  declaratione  illius  Motus  proprii, 
quee  est  constitutio  22  ejus,  in  parte  secunda, 
tanquam  speciale  declaravit,  seu  denuo  de- 
crevit,  ut  qui  ante  preedietum  Motum  pro- 
prium  promulgatum  recepti  erant  ad  babitum 
religionis,  non  preemissis  diiigentiis  ibi  pree- 
scriptis,  possent  profiteri  absque  nova  rece- 
ptione,  dummodo  preedictee  diligentise  ante 
professionem  fiant ;  ergo  plane  intellexit  post 
promulgationem  illius  Motus  proprii  non  satis 
esse,  quod  illse  diligentiee  suppleantur  aute 
professionem,  sed  semper  debere  antecedere 
receptionem,  et  tollere  novitiatum.  Denique 
ibidem  etiam  declaratur  nullam  professionem 
tacitam  induci  posse,  nisi  in  receptione  ipsa 
constitutionis  forma  servata  fuerit ;  ergo  quo- 
tiescumque  omissa  fuerit,  iteranda  est  rece- 
ptio;  unde  quod  Navarrus  aliquando,  in  consi- 
liis  suis  de  Regularibus,  significat,  ad  ratifi- 
candam  professionem  nullam,  non  esse  ne- 
cessariam  novam  receptionem,  ut  cons.  28, 
ad  4  queest.,  intelligendus  est,  in  eis  casibus, 
iu  quibus  sola  professio  fuit  nulla,  non  vero 
quando  ipsa  receptio  directe  et  in  se  irrita 
fuit,  ut  ex  eodem  aperte  colligimus,  cons.  26, 
de  Regul.,  num.  17.  Hic  vero  oriebatur  diffi- 
cultas,  an  in  boc  casu  babeat  locum  tempus 
quinquennii  assignatum  a  Concilio  Tridenti- 
nos,  quse  in  sect.  3  melius  tractabitur. 

30.  Asserlio  secunda.  —  Prolatur.  — Dico 
secundo,  quando  receptio  in  se  fuit  valida, 
professio  vero  nulla,  quia  ante  sufficiens 
tempus  probationis  facta,  totum  illud  tem- 
pus,  quo  perseveratur  in  religione,  sub  exis- 
timatione  validee  professionis,  non  potest  quid- 
quam  prodesse  ad  complendum  annum  pro- 
bationis;  unde  cognito  postea  defectu,  non 
poterit  statim  ratificari  professio,  donec  tem- 
pus  ad  integram  probationem  sufficiens  per- 


transeat.  Probatur,  quia  pro  toto  illo  tempore 
talis  persona  non  est  in  probatione,  juxta 
dicta  in  superiori  puncto ;  ergo  totum  illud 
tempus  non  est  tempus  novitiatus  ;  ergo  non 
potest  conjungi  cum  alio  ad  complendum  an- 
num  probationis. 

31.  Assertio  tertia,  duas  partes  includens. 
—  Prima  pars  prouatur.  —  Confirmatur.  — 
Dico  tertio  :  probabile  est ,  non  obstante  bu- 
jusmodi  professione  nulla,  pro  aliquo  tempore 
putata  vera,  posse  probationis  tempus ,  quod 
prsecessit  post  validam  receptionem,  compu- 
tari  in  anno  probationis,  ita  ut  post  cognitam 
nullitatem  professionis  non  oporteat  integrum 
annum  expectare  a  professione  ratificata,  sed 
solum  tempus  illud  supplere ,  quod  defuerat, 
licet  oppositum  securius  sit,  et  fortasse  proba- 
bilius.  Prior  pars,  quam  absolute  defendit 
Sanchez ,  lib.  7  de  Matrim. ,  disp.  37 ,  n.  50, 
in  boc  fundanda  est ,  quod  illa  non  sit  inter- 
ruptio  sufficiens  conlinuitatis  requisitee  ad  an- 
num  probationis ,  quia  ex  nullo  alio  capite 
potest  illud  prius  tempus  inutile  reputari.  As- 
sumptum  probatur,  quia  illa  interruptio  vide- 
tur  magis  interna  quam  externa ,  vel  legalis 
potius  quam  naturalis,  ut  ideo  ,  licet  sufficiat 
ad  suspendendam  probationem  pro  illo  tem- 
pore,  non  tamen  ad  discontinuandam  illam  ; 
quod  explicari  potest  accommodato  exemplo 
de  preescriptione,  quee  debet  etiam  fieri  tem- 
pore  continuo,  1.  3,  ff.  de  Usucap. ;  et  nibilo- 
minus  si  quis,  postquam  ccepit  rem  possidere 
bona  fide,  pro  aliquo  tempore  dubitet,  vel  ma- 
lam  fidem  concipiat,  deinceps  vero  ad  bonam 
fidem  revertatur  ,  et  possessionem  semper 
continuet,  quamvis  illud  tempus  medium  sit 
inutile,  ita  ut  non  possit  in  tempore  preescri- 
ptionis  computari,  nibilominus  primum  tem- 
pus  conjungitur  cum  postremo  ad  preescriptio- 
nem  continuandam ,  quee  propterea  dicitur  in 
eo  medio  tempore  dormitasse,  non  vero  inter- 
rupta  fuisse,  quia  naturaiis  seu  externa  pos- 
sessio  continuata  fuit.  Gur  ergo  non  poterit 
quippiam  simile  in  preesenti  dici?  maxime 
cum  jura,  quee  continuationem  temporis  in 
anno  professionis  requirunt ,  non  sint  adeo 
expressa,  quin  possint  sufficienter  de  boc  mo- 
do  continuationis  explicari.  Et  confirmatur, 
quia  alias,  si  aliquis  integrum  annum  proba- 
tionis  perficeret ,  et  tunc  emitteret  professio- 
nem  nullam  ob  defectum  eetatis,  vel  alium  si- 
milem,non  posset  postea,  cum  primum  noscet 
professionis  nullitatem,  professionem  ratifica- 
re ,  completa  eetate,  sed  indigeret  novo  anno 
probationis.  Probatur,  quia  non  solum  est  de 
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ratione  anni  probationis ,  ut  sit  in  se  conti- 
nuus,  sed  etiam  cum  ipsa  professione,  ut  su- 
pra  ostendimus,  et  intelligendum  est  de  pro- 
fessione  valida ,  nam  alias  non  est  professio, 
sed  apparet;  in  dicto  autem  casu,  tollitur  hsec 
continuitas,  quia  per  interpositam  professio- 
nem  nullam  non  continuatur  probatio  cum 
professione  vera ;  ergo  necessarium  erit  no- 
vam  probationem  facere ;  vel  si  illud  tempus 
interpositum  non  sufficit  in  praeseuti  ad  mo- 
ralem  interruptionem ,  etiam  non  sufficiet, 
quamvis  inter  partes  veri  anni  probationis  in- 
terponatur. 

32.  Secunda  pars  assertionis. —  Instantia. 
— Dissolvitur.  — Nibilominus  ullima  pars  as- 
sertionis  sumitur  ex  Navar.,  cons.  89,  de  Re- 
gul.,  n,  5,  ubi,  loqnens  de  professione  nulla, 
vel  quia  ante  setatem,  vel  quia  ante  finitum 
novitiatum,  velquia  ex  metu  facta  est,  inquit, 
ad  ratificandam  et  approbandam  eam,  neces- 
sarium  esse ,  persistere  in  religione  integrum 
annum,  a  tempore  quo  scivit  eani  esse  nullam, 
annum  (inquam)  continuum,  et  non  interpola- 
tum,  scilicet,  ut  semper  habeat  intentionem  il~ 
lam  ratificandi.  Ubi  non  solum  novum  annum 
integrum  et  eontinuum  requirit,  sed  etiam  si- 
gnificat  hanc  integritatem  debere  esse  non  so- 
lum  in  actu  externo ,  sed  etiam  in  interno, 
tam  quoad  scientiam  de  nullitate  prioris  pro- 
fessionis,  quam  quoad  intentionem  ratificandi 
professionem,  scilicet,  si  post  probationem  non 
displicuerit  :  ita  enim  existimo  illam  inten- 
tionem  esse  intelligendam,  quia  ad  verum  an- 
num  probationis  faciendum  non  oportet  ba- 
bere  in  eo  intentionem  absolutam  profitendi, 
sed  probandi  ad  profitendum,  si  placuerit,  et 
ad  ratificandam  professionem  ;  non  est  etiam 
necesse  habere  illam  intentionem  absolutam 
in  toto  anno,  sed  solum  quando  iterum  fit 
professio,  si  expresse  fiat,  vel  quando  consum- 
matur  in  fine  anni ,  si  fiat  tacite ,  deferendo 
communem  habitum  professorum.  Idem  Na- 
var.,  cons.  28,  ad  4queest.,  annum  etiam  in- 
tegrum  denuo  requirit  ad  iterandam  profes- 
sionem  ,  quem  sequitur  Grapbis  ,  lib.  4  Deci- 
sionum,  c  4,  n.  24.  Ratione  etiam  probatur 
haec  pars,  quia  revera  illa  est  moralis  inter- 
ruptio  ,  quia  ubi  deest  aliquid  quod  est  de 
substantia  actus,  interrumpitur  actus ;  sed  de 
substantia  probationis  est,  ut  tam  ex  parte 
religionis,  quam  ex  parte  novitii  interveniat 
animus,  seu  intentio  probandi;  sed  hsec  con- 
ditio  deest  toto  illo  tempore  intermedio;  ergo 
interrumpitur  novitiatus.  Vel  explicatur  ali- 
ter.  Nam  de  ratione  formali  novitii  (ut  sic  di- 


cam)  est,  ut  sit  in  religione  sub  existimatione 
novitii,  tam  ex  parte  religionis,  quam  ex  par- 
te  ipsiusmet  novitii ;  ergo  toto  illo  tempore 
quo  deest  ha?c  existimatio,  ille  revera  non  est 
novitius ;  ergo  per  illud  tempus  interrumpitur 
annus  novitiatus.  Dices  hac  ratione  recte  pro- 
bari  pro  illo  tempore  non  fieri  novitiatum, 
non  vero  quod  id  sufficiat  ad  tantam  inter- 
ruptionem,  ut  non  possit  preecedens  pars  no- 
vitiatus  subsequenti  morahter  continuari.  Sed 
contra,  nam  ratio  illa  probat  deesse  ibi  con- 
tinuationem  veram  et  physicam  (ut  sic  dicam); 
illa  autem  continuatio,  quse  moralis  appella- 
tur,  est  potius  ficta,  qu;e  a  nobis  introduci  non 
potest  sine  auctoritate  legis,  quam  in  pra> 
senti  non  habemus. 

33.  Responsio  ad  exemplum  de  prcescriptio- 
iie. —  Quocirca,  ad  exemplum  illud  de  prae- 
scriptione  imprimis  dicimus  incertum  esse 
quod  assumitur,  et  contrarium  fortasse  esse 
probabilius,  ut  cum  Panormit.,  in  cap.  Illud 
de  Prseseript.,  num.  6,  et  communi,  censent 
Covar.,  in  regul.  Possessor,  part.  2,  §  12,  n. 
i  et  2;  et  Molin.,  tom.  1  de  Justitia,  tract.  2, 
disp.  78.  Ex  quibus  auctoribus  colligitur  ad 
interruptionem  actus  sufficere,  quod  inter- 
rumpatur  vel  desit  aliquid  pertinens  ad  sub- 
stautiam  actus,  sive  illud  sit  externum,  ut  est 
possessio,  sive  internum,  ut  est  bona  fides;  et 
ita  omnes  illi  auctores  favent  huic  nostraB 
sententiae.  Secundo,  licet  in  prsescriptione  iila 
sententia  admitteretur,  neganda  esset  illatio, 
quia  prsiscriptio  sicut  jure  humano  introducta 
est,  ita  ex  lllo  habere  debet  conditiones ,  ut 
incipiat,  contiuuetur ,  vel  interrumpatur ;  et 
fortasse  ex  prsedicto  jure,  ut  illa  non  tantum 
suspendatur,  sed  etiam  interrumpatur,  neces- 
saria  est  interruptio,  non  tantum  fidei,  sed 
etiam  possessionis ;  quod  an  sit  verum,  non 
est  nostrum  nunc  examinare;  in  preesentiau- 
tem  nullum  est  jus  tale,  cum  proportione  lo- 
quendo,  imo  neque  babemus  eanonicum  jus 
quo  expresse  declaratum  sit ,  quid  sit  de  sub- 
stantia  novitiatus,  sed  naturali  ratione  id  col- 
ligimus,  supposita  institutione  religiosi  status, 
solumque  expresse  statutum  est  ut  hic  novi- 
tiatus  debeat  esse  per  annum  integrum,  atque 
adeo  continuum,  et  ideo  nulla  alia  continui- 
tas  in  eo  habet  locum,  nisi  quee  ex  natura  rei 
in  tali  actu  vel  quasi  actu  esse  potest. 

34.  Ad  confirmationem. — Notandum,  exquo- 
cumque  defectu  professio  sit  nulla,  semper  in- 
teger  annus  probation's  de  novo  liaberi  oportet. 
—  Notandwm.  —  Ad  confirmationem  ,  in  ri- 
gore  concedendum  est  consequens^  si  conse- 
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quenter  loquamur  ad  opinionem  quae  ibi  sup- 
ponitur.  Et  ita  profecto  sentit  Navarrus  citato 
loco ;  nam  generaliter,  quotie?  professio  nulla 
iteranda  est ,  etiamsi  ex  solo  defectu  aHatis 
fuerit  nulla,  requirit  integrum  annum  post 
scientiam  nullitatis  ;  cum  tamen  regulariter 
eontingat,  ut  prcecedat  integer  annus  proba- 
tionis,  quoties  nullitas  professionis  solum  pro- 
venit  ex  metu,  aut  ex  defectu  eetatis.  Verum 
est  minus  certum  esse  requiri  continuitatem, 
seu  immediationem  inter  novitiatum  et  pro- 
fessionem,  quam  inter  partes  novitiatus  inter 
se,  et  ita  ex  bac  parte  esse  minus  certum  iliud 
consequens  ;  nihilominus  sicut  illa  sententia 
probabilior  est  quam  opposita,  ita  etiam  illud 
consequens  censeo  esse  probabilius ;  nam  quod 
sit  tutius,  et  ideo  eligendum  multo  certius  est. 
Neque  hoc  existimari  debet  nimis  onerosum  ; 
nam  imprimis,  quando  prima  receptio  valida 
fuit,  necessarium  uon  est  illam  expresse  ite- 
rare,  ut  Navar.  et  Graphis  supra  adnotarunt. 
Dico  autem  expresse,  quia  tacite  semper  rati- 
ficatur,  moraliter  loquendo,  quando,  cognito 
defectu,  incipit  novus  annus  probationis  in- 
choari.  Deinde  si  novitiatus  prior  revera  fuit 
integre  factus,  vel  alias  religio  sufficientem 
habet  notitiam,  et  bonam  existimationem  de 
tali  persona,  non  debet  preelatus  esse  illi  nimis 
onerosus,  vel  scrupulose  illum  cogere  ad  om- 
nia  experimenta  novitiorum,  sed  potest  beni- 
gnius  agere  et  dissimulare ,  et  interdum  esse 
contentus  communi  vitaaliorum  religiosorum; 
maxime  ubi  dolus  et  fraus  non  intervenit,  sed 
bdna  fides,  quia  illud  sufficiet  ad  substantiam 
probationis,  et  ideo  ex  rigore  juris  non  est 
plus  necessarium  ;  ad  dispensandum  autem  in 
rigore  regulee,  praedicta  ratio  videtur  suffi- 
ciens.  Imo  addi  potest  ex  Navar.,  cons.  27,  de 
Regul.,  in  fine,  quamvis  professio  non  incipiat 
esse  valida,  nisi  in  eo  tempore  quo  facta  est, 
nihilominus,  si  bona  fides  intercessit,  deservit 
ut  talis  religiosus,  saltem  post  ratificatatn  pro- 
fessionem,  retineat  locum  antiquitatis,  quem 
acquisivit,  quod  preelati  facile  concedere  pos- 
sunt,  estque  rationi  valde  consentaneum. 

35.  Dubium  ultimum :  an  sufficiat  professio 
tacita.  — Resolutio  duplex.  — Difficultas  spe- 
cialis  in  Jiac  materia,  an  taciie  professus  possit 
eligi  in  pralatum. —  Ultimo  interrogari  hic 
potest,  an  hujusmodi  religiosus  volens  in  re- 
hgione  manere,  teneatur  expressam  profes- 
sionem  iterare,  vel  sufficiat  tacita.  Respon- 
deo,  quantum  spectat  ad  substantiam  religio- 
nis,  et  consequenter  ad  obligationem  absolu- 
tam,  sufficere  professionem  tacitam,  quia  nul- 


lum  est  jus  quod  plus  obliget.  Quod  certius 
est  quando  defectus  est  occultus,  et  potest 
consensus  ratificari  sine  nova  scientia  reli- 
gionis,  ut  de  quibusdam  casibus  supra  dic- 
tum  est.  In  aliis  autem,  ubi  scientia  et  novus 
consensus  religionis  requiritur,  quandocum- 
que  ipsa  postulaverit  professionem  expres- 
sam,  faciendaest;  si  autem  ipsa  nihil  exe- 
gerit,  potest  quispiam  esse  contentus  profes- 
sione  tacita.  Dixi  autem :  Quantum  spectat 
ad  substantiam  religionis ,  et  absolutam 
obJigationem  ;  quia  in  ordine  ad  electionem 
passivam,  alia  ratio  et  dubitatio  est,  an,  sci- 
licet,  is,  qui  prius  professionem  expressam 
fecit  nullam,  et  postea  solum  tacite  illam 
ratam  habeat,  possit  in  praelatum  eligi,  et 
ipse  possit  tuta  conscientia  munus  illud  ac- 
ceptare  ;  nam  juxta  dicta  videtur  hoc  minime 
licere,  quia  illa  electio  nulia  est,  juxta  cap. 
Nullus,  de  Elect.,  in  6.  In  contrarium  autem 
est,  quia  seepe  erit  difficillimum  professionem 
expressam  iterare,  maxime  si  defectus  fuit, 
aut  mere  internus,  quia  nimirum  ficte  et  sihe 
intentione  professus  est,  aut  omnino  occul- 
tus,  quique  per  solum  proprium  consensum 
absqne  sui  manifestatione,  et  absque  scien- 
tia  religionis,  mutato  tempore,  vel  opportu- 
nitate,  suppleri  possit,  ut  si  defectus  fuit  ex 
metu  occulto,  vel  quia  eetas  nondum  erat 
completa,  et  postea,  ablato  metu,  vel  com- 
pleta  ajtate,  solus  etiam  et  occulte  profes- 
sionem  ratam  habuit.  In  his  enim  casibus, 
difficile  est  aut  obligare  hominem  ut  se 
prodat,  aut  revocare  in  dubium  professio- 
nem,  propter  defectum  quem  probare  non 
potest. 

36.  Assertio  prima. —  Propter  haec  censeo 
distinctione  utendum  ;  quando  enim  professio 
expressa  ita  fuit  nulla,  ut  in  foro  eccle- 
siastico  de  ejus  nullitate  constet,  vel  constare 
possit,  tunc  qui  illam  tacite  solum  confir- 
mavit,  non  poterit  eligi  in  praelatum,  et  si 
eligatur,  nulla  erit  electio,  unde  non  poterit 
ipse  tuta  conscientia  illam  acceptare.  Hoc  ad 
minimum  probat  d.  cap.  Nullus,  de  Elect., 
in  6.  Nam  in  eo  casu  ille  religiosus  non  est 
expresse  protessus,  nec  vere  et  in  re  ipsa, 
nec  etiam  in  foro  Ecclesise,  cum  in  eo  con- 
stet,  aut  saltem  constare  possit  de  tali  nulli- 
tate ;  ergo  nullo  modo  habet  conditionem 
necessariam  juxta  illud  jus  ad  valorem  elec- 
tionis.  Item,  si  post  talem  electionem  factam 
ad  judicium  contentiosum  offeratur,  et  nul- 
litas  prioris  professionis  probetur,  sine  dubio 
electio  declarabitur  nulla,  non  ohstante  prr> 
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fessione  tacita  postea  subsecuta  ;  ergo  revera 
a  priacipio  fuit  nulla,  juxta  prsedictum  tex- 
tunij  et  glossam  ibi,  et  omnes ;  ergo  acce- 
ptari  non  potest  talis  electio  tuta  conscien- 
tia,  etc. 

37.  Assertio  secunda. —  Confirmatur  exem- 
plo  matrimonii.  —  At  ver.o  quando  defcctus 
professionis  est  ita  occultus ,  ut  in  foro 
Ecclesise  non  possit  de  illo  constare,  tunc 
videtur  probabile,  electionem  non  esse  in- 
validam,  propter  rationem  factam,  et  propter 
commune  principium,  quod  Ecclesia  nonju- 
dicat  de  occultis  ;  unde  cum  requirit  profes- 
sionem  expressam,  solum  videtur  requirere 
eam  conditionem,  quatenus  de  illa  in  suo 
ecclesiastico  foro  constare  potest.  Dices  :  ergo 
quamvis  illa  exterior  professio  non  esset  ra- 
tificata,  electio  esset  valida,  quia  in  foro  Ec- 
clesiee  ille  est  expresse  professus.  Respoudetur 
negando  consequentiam,  quia  ibi  tunc  defi- 
ceret  tota  substantia  religionis,  et  ita  illa 
persona  ex  alio  capite  esset  incapax,  juxta  c. 
Cum  ad  nostram ,  et  c.  Officii,  de  Elcct. 
Quando  vero  subsequitur  professio  tacita,  jam 
ille  est  vere  religiosus ;  conditio  autem  illa, 
scilicet,  quod  professio  sit  expressa,  videtur 
sufficienter  participari  ex  praecedenti  profes- 
sione  valida  in  foro  Ecclesia?.  Est  accommo- 
datum  exemplum  de  matrimonio  exterius 
facto  ,  juxta  formam  Concilii  Tridentini  , 
quando  contingit  esse  nullum  ex  defectu 
occultissimo;  tunc  enim  ratificari  postea  po- 
test,  ablato  defectu,  per  consensum  secretum, 
cui  consensui  censetur  solemnitas  proecedens 
moraliter  conjungi ,  quia  in  foro  Ecclesiee 
sufficienter  adhibita  est ,  ut  est  communis 
sententia ;  ita  ergo  in  praesenti  casu  proba- 
biliter  censeri  potest,  quamvis  res  dubitatione 
non  careat. 

CAPUT  II. 

UTRUM  PROFESSIO  INVALIDA  HABEAT  ALIQUOS  EF- 
FECTUS. 

1 .  Proponitur  ratio  duiitandi.  —  Ratio  du- 
bitandi  esse  potest,  quia  cessante  causa  cessat 
effectus ;  sed ,  eo  ipso  quod  professio  invalida 
est,  tollitur  causa  ;  ergo  et  omnes  effectus  qui 
ex  professione  oriri  possunt ;  ergo  professio 
invalida  nullum  babebit  effectum.  Et  confir- 
matur,  quia  matrimonium  invalidum  nullum 
inducit  effectum,  et  idem  est  de  aliis  contrac- 
tibus ;  ergo  idem  etiam  de  professione  invali- 
da  dicendum  est.  In  contrarium  autem  est, 


DE  PROFESSIONE  INVALIDA. 

quia  jurc  interdum  dicitur  professio  invalida 
obligare  ad  religionem  in  genere,  licet  non 
obliget  ad  talem  religionem  in  specie,  capit. 
Non  solum,  et  cap.  Constitutionem,  de  Regu- 
]arv  in  6.  Et  ad  boc  confirmandum ,  expendo 
verba  Concilii  Trident.,  sess.  25,  cap.  15  ,  de 
Regul.  :  Profcssio  autem  antea  facta  sit  nul- 
la ;  nullamque  inducat  olligaticnem  ad  alicu- 
jus  regulce,  vel  religionis ,  vel  ordinis  observa- 
tionem,  aut  ad  alios  quoscumque  effectus ;  ubi 
non  sine  causa  post  irritationem  professionis 
quoad  nuliitatem,  aclditur  irritatio  quoad  om- 
nes  alios  effectus  ;  supponitur  ergo  profes- 
sionem  nullam  solere  habere  aliquos  effectus. 
Cujus  rei  optimum  exemplum  est  in  capit. 
Placet ,  de  Conversione  conjugatorum,  ubi 
professio  unius  conjugis  facla  sine  licentia  al- 
terius  irrita  esse  censetur;  ideo  enim  non  te- 
netur,  qui  sic  professus  est,  etiam  mortuo  alio 
conjuge,  ad  religionem  redire ;  et  nihilominus 
dicitur  ibidem  esse  obligatus  ad  castitatem 
scrvandam,  quantum  in  ipso  est,  hoc  est  non 
petendo  ;  habuit  ergo  hunc  effectum  professio 
nulia. 

2.  Notatio  prima  :  duobus  modis  professio 
potest  esse  nulla.  —  Advertendum  est  duobus 
modis  professionem  posse  essenullam.  Primo, 
ex  natura  rei,  ut  quia  facta  est  sine  inten- 
tione  se  obligandi,  seu  vovendi.  Vel  per  sta- 
tutum  Ecclesiee,  ut  propter  varias  conditiones 
supra  tractatas.  Inter  quos  duos  modos,  quan- 
tum  ad  rem  prEesentem  pertinet,  hanc  observo 
differentiam  ,  quod  professio  ,  quse  est  priori 
modo  nulla  ,  est  simpliciter  et  omnino  nulla^ 
per  se  loquendo,  quia  deest  illi  causa  aliqua 
simpliciter  necessaria  ad  suam  subsistentiam^, 
et  ideo  per  se  omnino  nulla  est.  Dico  autem 
per  se,  quia  si  vovens,  ex  particulari  intentio- 
ne,  velit  nihilominus  aliquod  votum  validum 
efficere,  poterit  quidem  id  consequi ;  tamen 
illud  votum  non  erit  validum,  tanquam  ali- 
quid  professionis,  sed  ut  aliud  simplex  votum 
per  se  emissum.  Quando  vero  Ecclesia  irritat 
professionem,  aliquando  potest  professio  esse 
omnino  nulla,  ut  in  dicto  casu  Concilii  Triden- 
tini;  aliquandovero  nonquoad  omnia^  sed  so- 
lum  quoad  aliqua,  ut  in  casibus  aliorum  tex- 
tuum,  et  prcesertim  in  professione,  quee  non 
obligat  quidem  religiosum  ad  talem  religio- 
nem  in  specie ,  et  nihilominus  verum  religio- 
sum  constituit,  ut  dictum  est  de  aliqua  pro- 
fessione  tacita. 

3.  Notaiio  sccunda  circa  effectus.  —  Deinde 
distinguere  possumus  inter  effectus  ;  nam 
quidam  intelligi  possunt  oriri  ex  professione 


CAP.  II.  UTRUM  PROFESSIO  INVALIDA  HAREAT  ALIQUOS  EFFECTUS. 


525 


invalida,  solurn  in  foro  Ecelesia?,  vel  in  ordine 
ad  illam;  ut,  verbi  gratia ,  quia  juste  potest 
cogi  sic  professus  ad  permauendum  in  reli- 
gione,  vel  quippiam  simile ;  vel  possunt  hi  cf- 
fectus  esse  etiam  in  foro  conscientiee,  ut  si, 
non  obstante  nullitate ,  teneatur  quis  vel  pro- 
fessionem  ratificare,  vel  aliam  religionem  in- 
gredi,  vel  saltem  castitatem  servare.  In  quo 
etiam  oportebit  consequenter  considerare,  an 
talis  professio  bona  fide  facta  sit,  vel  cum  dolo 
et  fictione.  Item,  an  professio  ita  sit  nulla,  ut 
de  ejus  nullitate  possit  Ecclesioe  constare,  vel 
an  sit  omnino  occulta.  Denique,  cum  effectus 
liic  maxime  possit  esse  obligatio  aliqua,  in 
bac  etiam  considerare  oportet  aliquando  esse 
per  se,  ut  est  illa  quse  directe,  et  quasi  pro- 
prio  jure  sequitur  ex  tali  actione;  aliquando 
vero  per  accidens,  ut  est  illa  qua>  est  propter 
vitandum  scandalum,  vel  alia  incommoda, 
vel  si  fortasse  aliquis  sequatur  ob  ignoran- 
tiam. 

4.  Assertio  prima,  duas  partes  includens. — 
Prolatur  prima  pars,  quoad  efectus  per  se.  — 
Dico  ergo  primo  :  quando  professio,  bona  fide 
et  sine  culpa  facta,  est  simpliciter  et  absolute 
nulla,  sive  ex  natura  rei,  sive  ex  ordinatio- 
ne,  et  institutione  Ecclesiae,  per  se  loquendo, 
nullum  babet  effectum ;  per  accidens  autem 
potest  aliquem  habere,  magis  in  externo  foro 
quam  in  foro  animae.  Probatur  prior  pars, 
quia  talis  effectu*  sequi  non  potest  ex  profes- 
sione,  quatenus  professio  est,  quia  supponitur 
simpliciter  et  absolute  nulla;  et  ex  eo  quod  nul- 
lum  est,  quatenus  taleest,  nihilsequitur.  Neque 
etiam  sequi  potest  aliquis  effectus  ex  illa  actio- 
ne,  quatenus  injuriosa  religioni,  vel  sub  alia  si- 
miliratione,  quia  supponimusbonafide  factam 
esse,  et  consequenter  sine  culpa  ;  ergo  etiam 
sine  injuria;  imo,  licet  contingeret,  nocumen- 
tum  aliquod  factum  esse  religioni ,  non  posset 
ex  illo  talis  obligatio  oriri,  vel  quia  actio  non 
fuit  injusta  ex  parte  operantis,  et  ideo  ex  illa 
non  potest  sequi  obligatio  ;  vel  etiam  quia 
nemo  obligatur  ad  resarciendum  nocumentum 
cum  tanto  rigore,  et  per  medium  adeo  diffi- 
cile  et  arduum.  Unde,  licet  fmgeremus  ratione 
alicujus  rei  acceptee,  quamvis  sine  culpa ,  or- 
tam  esse  in  tali  persona  obligationem  satis- 
faciendi  religioni,  deberet  aliis  modis  satis- 
factionem  illam  implere ,  si  posset ;  quod  si 
non  posset,  excusaretur,  nec  propterea  tene- 
retur  professionem  iterare.  Atque  hsec  ratio 
procedit  maxime  ,  quando  professio  est  nulla 
ex  natura  rei ,  quia  tunc  est  nulla  quantum 
esse  potest,  ut  sic  dicam ,  quia  natura  opera- 


tur  quantum  potest ;  si  autem  lex  naturalis 
annullat  illum  actum ,  quantum  potest  il- 
lum  irritat ;  reddit  ergo  eum  inutilem  ad 
omnem  effectum.  Item  ,  quia  si  illa  professio 
ex  natura  sua  nulla  est,  omnis  etiam  traditio 
et  promissio,  quae  in  illa  includitur ,  est  nul- 
la ;  quem  igitur  effectum  habere  potest  per  se 
loquendo  ?  Idem  autem  est,  quando  haac  nul- 
litas  est  ex  jure  canonico,  quia  si  simpliciter 
et  absolute  irritat,  perindeannullatactum,  ac 
si  natura  sua  esset  nullus,  ut  patet  in  profes- 
sione  nulla  ex  metu  cadente  in  constantem 
virum ;  nam|,  licet  sit  controversia  an  ex  jure 
humano ,  vel  naturali  sit  nulla  ,  nihilominus 
tam  nulla  censetur  uno  modo,  sicut  alio,  quia 
jus  in  hoc  nullam  adhibuit  restrictionem,  sed 
quantum  potuit  irritavit,  ct  quamvis  sit  po- 
sitivum,  imitatum  in  hoc  est  ipsum  jus  natu- 
rale. 

5.  Ohjectio.  —  Responsio.  —  Actus  a  jure 
humano  dupliciter  irritari  potest.  —  Dices  : 
aliquando  in  jure  actus  est  nullus,  et  nihilo- 
minus  aliquem  habet  effectum,  ut  variis 
exemplis  ostendit  glossa  in  regula  Non  prce- 
stat,  de  Regular.,  in  6.  Et  ob  hanc  causam 
non  est  idem  in  jure  actum  esse  inutilem , 
et  haberi  pro  infecto ,  ut  colligitur  ex  leg. 
Non  dulium,  cod.  de  Leg.,  et  ex  Bartolo,  ibi, 
num.  15  ;  tunc  enim  dicitur  haberi  pro  in- 
fecto ,  quando  omnino  nullus  est ,  nullum- 
que  effectum  sortiri  potest ;  inutilis  vero  di- 
citur,  quando  invalidus  quidem  est,  quantum 
ad  proprios  et  per  se  effectus,  licet  fortasse 
aliquem  habere  possit ;  ergo  quamvis  profes- 
sio  sit  nulla  jure  humano ,  non  sequitur  nul- 
lum  habere  effectum.  Respondeo  imprimis 
dupliciter  irritari  actum  a  jure  humano :  pri- 
mo  solum  quoad  ipsum  humanum  jus,  id  est, 
quoad  obligationem,  et  actionem  quse  in  ipso 
humano  jure  datur  ,  non  vero  quoad  natura- 
lem  valorem  et  efficaciam  ipsius  actus  in  se. 
Exemplum  videri  potest  in  leg.  Stipnlatio , 
§  Alteri,  cum  glossa,  vers.  NiMl  interest,  ff. 
de  Verbor.  obligat.  ;  et  multi  existimant  hoc 
tantum  modo  irritari  per  leges  testamentum 
minus  solemne,  et  hujusmodi  actus  sic  irritus 
potest  sine  dubio  habere  aliquos  effectus  ;  ta- 
men  hsec  irritatio  est  tantum  secundum  quid, 
attenta  rei  natura,  licet  aliquando  in  jure  ci- 
vili  simpliciter  dicatur  invalidus.  Secundo 
ergo  irritatur  actus  simpliciter,  et  in  se,  id 
est,  quoad  naturalem  vim  et  efficaciam,  quam 
alias  habere  posset ,  et  talis  est  irritatio  pro- 
fessionis,  de  qua  agimus,  quse  sola  est  proprie 
et  absolute  irritatio.  Quando  autem  jus  hoc 
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modo  irritat  actum  absolute,  et  sine  limita- 
tione,  tunc  plane  nullum  producit  effectum, 
per  se  loquendo,  et  quoad  hoc  perinde  est  sive 
dicatur  irritus,  sive  invalidus,  sive  inutilis, 
sive  habendus  prout  non  factus.  Hoc  tamen 
intelligendum  est,  nisi  ipsummet  jus  aliquem 
effectum  tribuat  tali  actui,  nam  per  hoc  ipsum 
illi  limitat  irritationem  ,  ac  proinde  jam  non 
erit  irritatio  simpliciter ;  etideo  semperverum 
manet,  actum,  simpliciterirritumper  jus,  nul- 
lum  habere  per  se  effectum.  Vere  etiam  dici 
potest,  actum  irritum  nullum  habere  effec- 
tum ,  nisi  ille  sit  in  jure  expressus.  In  prse- 
senti  ergo  illam  professionem  vocamus  sim- 
pliciter  irritam  per  jus  canonicum,  quce  ali- 
cubi  absolutis  verbis  irritatur,  et  nullibi  in 
ipso  jure  ei  conceditur  aliquis  effectus  ;  tunc 
enim  non  est  unde  ulium  effectum  habere 
possit ;  quia  neque  ex  voluntate  profitentis, 
cum  illa  non  potuerit  producere  effectum  a  se 
intentum,  et  non  intentum  per  se  non  efficiat ; 
nec  etiam  virtute  legis  positivse  ,  quia  suppo- 
nimus  nullam  esse  quse  talem  producat  effec- 
tum. 

6.  Deinde  (deveniendo  ad  posteriorem  par- 
tem  assertionis)  dicimus  ex  tali  professione 
oriri  posse  plures  effectus  per  accidens,  et  ita 
non  omnino  esse  inutilem,  etiamsi  in  re  faeta 
non  sit.  Primo  quidem  ratione  ignorantise, 
nam  quamdiu  existimatur  valida  ,  perinde 
obligat  ac  si  esset  vera ,  ratione  conscientise 
erronese  ,  quod  commune  est  aliis  actibus. 
Hinc  vero  nascitur  alius  effectus  magni  mo- 
menti  ;  nam  si  illa  ignorautia  sit  publica ,  et 
communi  existimatione  ille  judicetur  profes- 
sus,  omnes  actus  professorum  proprii,  qui  a 
tali  persona  fiunt,  validi  sunt,  quamvis  alio- 
quin  ad  suum  valorem  professionem  suppo- 
nant,  quia  ratione  publicse  utilitatis  ille  defec- 
tus  suppletur  ipso  jure,  eo  quod  secundum  pu- 
blicam  existimationem  tales  actus  facti  sunt, 
juxta  leg.  Barbarius ,  ff.  de  Offic.  prsetor. 
Alius  item  effectus  oriri  potest  ex  hac  publica 
ignoratione,  nimirum  ut  aliquis  in  exteriori 
foro  juste  obligetur  ad  permanendum  in  reli- 
gione,  et  consequenter  ad  obediendum,  et  ob- 
servaudam  regulam,  etc.  Probatur,  quia,  licet 
ipsi  personse  constet  de  nullitate  professionis , 
si  in  foro  exteriori  illam  probare  non  potest 
juste  ,  non  adhibetur  ei  fides  in  ecclesiastico 
foro,  in  quo  justum  judicium  fertur  secundum 
allegata  et  approbata  ;  ergo  juste  ille  cogetur 
permanere  in  religione.  Unde  etiam  tit,  ut 
ipse  etiam  teneatur  aliquo  modo  parere  huic 
sententise,  et  judicio  publico. 


7.  Diffieultas  :  ad  qirid  tenealur  sic  profes- 
sus.  —  Difficultas  vero  est,  ad  quid  extendatur 
tunc  obligatio  talis  personse,  in  qua  supponere 
oportet ,  ipsam  esse  omnino  certam  de  nulli- 
tate  professionis ;  nam  quacumque  ratione  du- 
bius  sit,  tenetur  parere  sententise  ;  imo,  licet 
non  intercedat  sententia  ,  non  poterit  in  casu 
dubio  se  eximere  sua  auctoritate,  nec  privare 
religionem  jure  acquisito,  cum  ipsa  actu  pos- 
sideat,  ut  recte  notant  Navar.,  lib.  3  Gons., 
tit.  de  Regul.,  cons.  13,  n.  10;  Sanchez,  lib.  7 
de  Matrim.,  disp.  37,  n.  12,  et  lib.  2,  disp.  41, 
num.  32  ;  etLess.,  lib.  2,  c.  51,  dub.  7,  num. 
66.  Unde  in  eo  casu  potius  videtur  obliganda 
talis  persona  ad  ratificandam  professionem, 
ut  possit  convenienter  obligationem  implere 
suam,  et  actus  proprios  illius  status,  quem  ne- 
cessario  retinere  debet  ,  convenienti  modo 
exercere.  Quando  autem  coram  Deo  aliquis  est 
certus  de  nullitate  professionis,  quam  bona 
fide  a  principio  fecit,  non  tenetur,  ut  existimo, 
illam  ratificare,  quantumvis  per  sententiam 
publicam  cogatur  in  religione  manere.  H*c 
est  communis  Doctorum  sententia,  quam  in 
terminis  tradit  Navar.,  Comment.  4,  de  Re- 
gul.,  num.  penult.,  et  lib.  3  Cons.,  tit.  de 
Kegul.,  cons.  89,  n.  6  et  7  ;  Sa,  verb.  Religio, 
n.  71 ;  Less..  lib.  2,  cap.  41,  dub.  7,  num.  65; 
Henr.,  lib.  11  de  Matrim.,  in  comm.,  et  c.  8, 
n.  9,  in  comm..  lit.  5 ;  Sanc,  lib.  7  de  Ma- 
trim.,  disp.  7,  num.  11  et  37.  Probatur,  quia 
illa  sententia  solum  est  ex  prsesumptione  ex- 
teriori ;  ergo  ad  summum  potest  obligare  ad 
externos  actus,  non  vero  ad  internos,  qui  so- 
lum  sunt  sub  consilio ,  neque  ad  ratificandos 
externos ,  quatenus  ex  illis  pendent.  Item, 
quia  Ecclesia  non  prsecipit  hujusmodi  perso- 
nam  ut  voveat,  sed  ut  servet  quod  vovit ;  ergo 
si  revera  non  vovit,  non  tenetur  denuo  vovere; 
ergo  nec  ratificare  professionem.  Unde  fit, 
quamvis  talis  persona  teneatur  ad  observan- 
tiam  et  obedientiam  exteriorem,  coram  Deo 
tamen  non  obligatur  ad  substantiam  votorum; 
itaque  si  contra  castitatem  peccet,  secluso  or- 
dine  sacro,  vel  alio  voto  simplici,  non  erit  sa- 
crilegus  ex  vi  talis  professionis  ;  item,  licet 
aliquid  usurpet  tanquam  proprium ,  non  pec- 
cabit  contra  paupertatem ,  licet  possit  peccare 
contra  justitiam ,  usurpando  vel  dissipando 
bona  religionis ;  quomodo  etiam  non  pecca- 
bit,  si  ab  aliquo  externo  aliquid  accipiat,  et 
de  illo  tanquam  de  re  propria  disponat.  Simi- 
liter,  licet  in  virtute  obedientise  aliquid  ei  in- 
jungatur,  nonpeccabit  contra  religionem  non 
obediendo,  etiamsi  possit  per  scandalum,  vel 
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alio  modo  peccare.  Denique  eadetn  ratione 
non  tenetur  per  se  ad  regulee  observationem, 
quia  omnis  hsec  obligatio  ex  vera  professione 
et  veris  votis  nascitur  ;  et  ideo  si  secreto,  et 
sine  scandalo  illam  transgrediatur,  non  pecca- 
bit.  Unde  tandem  consequenter  fit  in  rigore 
non  teneri  ad  permanendum  in  religione,  sed 
posse  illam  relinquere,  si  valeat  facere  sine  vi 
aut  alia  injuria,  et  sine  scandalo ;  et  in  his 
omnibus  conveniunt  auctores  supra  citati. 
Probatur,  quia  nullo  jure  naturali  impeditur, 
cum  revera  nullum  habeat  vinculum  volunta- 
rie  susceptum,  quod  illum  obliget;  exterior 
autem  sententia,  cum  in  prsesumptione  tantum 
fundata  sit,  non  potest  tam  gravem  obligatio- 
nem  imponere.  Solum  ergo  obligabitur  talis 
persona,  vel  ad  parendum  exterius  illi  senten- 
tice,  quatenus  justa  est,  non  resistendo  per 
vim  et  coactionem,  vel  ad  non  deserendam  re- 
ligionem ,  vel  quidpiam  aliud  faciendum  cum 
scandalo  ,  quse  obligatio  est  effectus  per  acci- 
dens  respectn  prioris  professionis. 

8.  Resolutio  specialis  :  i%  casu  dulio,  potest 
cogi  ad  vere  et  ew  animo  iterandam  professio- 
nem.  —  Quamvis  autem  hsec  in  rigore  vera 
«int,  nihilominus  consulendum  esset  tali  per- 
sojiee  in  eo  articulo  necessitatis  positae,  ut 
priorem  professionem  ralam  haberet ;  quia, 
moraliter  loquendo,  difficillimum  est,  perma- 
nendo  in  eo  statu  apparentfr ,  et  non  vere, 
et  cum  obligatione  quoad  externum  forum 
Ecclesise,  ita  se  gerendi,  ac  si  vere  statum  il- 
lum  professus  esset.  Probabile  etiam  existi- 
mo,  si  religiosus  ipso  dubitationem  moveat 
circa  valorem  professionis,  cum  iu  externo 
foro  nihil  probare  possit,  juste  posse  a  reli- 
gione  obligari  et  cogi  ad  professionem  iteran- 
dam ;  et  tunc  ipsum  debere  non  ficte,  sed  vere 
et  ex  animo  illam  iterare.  Ratio  prioris  partis 
est,  quia  cum  religio  habeat  jus  retinendi  ta- 
lem  personam,  et  cogendi  illam ,  si  necesse 
sit,  ut  servet  promissa,  consequenter  habet 
jus  ad  omnia  necessaria  ut  talis  persona  de- 
bito  modo  statum  illum  profitcatur  ;  ad  hoc 
autem  moraliter  necessarium  est  ut  occluda- 
tur  omnis  via  movendi  similem  dubitationem ; 
ergo  habet  religio  jus  utendi  medio  ad  boc 
necessario.  Hujusmodi  autem  est  ratificatio 
professionis,  ut  non  possit  amplius  talem  du- 
bitationem  movere,  aut  scrupulum  allegare. 
Ratio  autem  alterius  partis  est,  tum  quia  om- 
nis  Gctio  in  re  tam  gravi  est  intrin?cce  mala 
et  perniciosa  ;  tum  etiam  quia  alias  nuilius 
momenti  esset  ilia  iterata  professio  ad  finem, 
quem  religio  per  illud  medium  juste  intendit. 
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Nec  mirum  videri  debet  quod  aliquis  non  reli- 
giosus  coram  Deo,  nec  proprio  voto  obligatus 
ad  religionem  ,  per  alicujus  praeceptmn  obli- 
gari  possit  ad  professionem  emittendam,  quia 
licet,  per  se  loquendo,  nullus  possit  ita  obli- 
gari,  per  accidens  autem  interveniente  igno- 
rantia,  et  ad  majora  vitanda  incomraoda,  et 
propter  commune  bonum  religionis  obligari 
potest ;  praesertim,  quia  hsec  obligatio  non  im- 
ponitur  sine  aliqua  prsevia  actione  volunta- 
ria,  qualis  fuit  prior  professio ;  quse  cum  sup- 
ponatur  facta  bona  fide  et  sine  culpa,  necessa- 
rio  debuit  fieri  cum  intentione  profitendi. 
Quamvis  autem  illa  intentio  propter  defectum 
occultum  fuit  ineflicax  ad  valorem  professio- 
nis,  et  consequenter  ad  obligandum  absolute 
et  simpliciter,  nihilominus  est  sufficiens ,  ut 
ratione  illius  debeat  homo  sustinere  incom- 
moda  vel  obligationes  quse  per  accidens  se- 
quuntur,  quia  licet  absque  culpa  sequantur, 
non  tamen  sine  causa. 

9.  Dices  :  ergo,  hcet  a  religione  non  coga- 
tur  professionem  ratam  habere,  ipse  per  se 
tenebitur  id  facere.  Respondetur  absolute  ne- 
gando  consequentiam,  quia  satis  est  quod  ad 
hoc  medium  prsecise  obiigetur,  quando  ab  eo 
exigitur,  qui  jus  habet  illud  procurandi  ;  imo 
tunc  etiam  res  est  satis  dubia,  an  tale  praece- 
ptum  obliget,  cum  sit  in  praesumptione  fun- 
datum,  licet  nobis  probabilius  videatur  obli- 
gare,  quia  est  moraliter  necessarium  ad  com- 
mune  bonum.  Secluso  autem  illo  praecepto, 
ipsa  privata  persona  potest  sibi  consulere ,  si 
commode  valeat  ;  si  autem  in  aliquo  casu 
non  possit  sine  scandaloet  periculo  religionem 
dimittere ,  obligari  poterit ,  ad  securitatem 
conscientiee  suse,  professionem  ratam  habere ; 
quod  in  particulari  prudentis  viri  arbitrio  ju- 
dicandum  est.  Et  hoc  judicavit  Navar.,  com- 
ment.  4,  de  Regul.,  n.  74,  §  Advertendum 
quarto. 

10.  Assertio  secunda,  duas  partet  continens, 
qua%do  professio  est  nulla  mala  fide,  ex  defectu 
consensus. —  Secundo  dicendum  est  :  quamvis 
professio  fuerit  nulla  ex  defectu  consensus, 
propter  fictionem  et  culpam  profitentis ,  nihi- 
lominus  per  se  non  obligat  ad  statum  religio- 
sum,  vel  ad  servanda  vota ;  per  accidens  au- 
tem  multo  magis  obligari  poterit.  Prior  as- 
sertionis  pars  est  communis ,  quam  tenet  Ca- 
jetan.,  2.  2,  q.  88,  a.  1;  Soto,  7,  de  Just.,  q.  I, 
art.  2  ;  Valent.,  2.  2,  disp.  6 ,  q.  6,  punct.  4  ; 
Azor,  lib.  12,  c.  5,  q.  1  ;  et  Sanch.,  lib.  7  de 
Matrim.,  disp.  37,  n.  37.  Heec  pars,  suppositis 
quae  dicta  sunt  in  preecedenti  capite,  in  hoc 
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fundatur,  quod  hic  casus  solum  differt  a  prae- 
cedenti,  in  mala  fide  ac  doio ;  hsec  autem  non 
sufficiunt  per  se  obligare  ad  professionem 
integre  emittendam  ;  ergo  cum  ex  alio  capite 
non  oriatur,  ut  ostensum  est,  ex  nullo  capite 
talis  professio  nulla  per  se  inducit  hanc  obli- 
gationem.  Minor  patet,  quia  ex  mala  fide  aut 
dolo  solum  potest  sequi  vel  obligatio  ad  pce- 
nam,  vel  ad  aliquam  restitutionem  propter  in- 
juriam  vel  nocumentum  illatum ;  neutro  au- 
tem  modo  sequi  potest  obligatio  ad  professio- 
nem  ;  nam  quod  ad  pcenam  attinet,  neque  ali- 
quis  ad  illam  obligatur,  priusquam  condem- 
netur,  prsecipue  quando  non  est  ipso  jure  im- 
posita,  nec  ratiticatio  professionis  potest  in 
poenam  imponi.  Quin  potius  si  in  judicio  eccle- 
siastico  constet  de  tali  fraude,  et  de  nullitate 
professionis,  persona  quidem  alias  punietur , 
libera  tamen  relinquetur  a  jugo  religionis. 
Quod  vero  spectat  ad  restitutionem ,  regula- 
riter  non  potest  esse  tanti  momenti  in  hoc 
negotio,  quin  possit  alia  via  fieri,  quia  per  se 
nullum  grave  nocumentum  inde  sequitur  re- 
ligioni ;  unde  ad  summum  tenebitur  restituere 
alimenta,  vel  aliasexpensas,  quee  ob  eam  cau- 
sam  a  religione  factse  sint,  nisi  ejus  obsequia 
asquivalerent,  ut  ait  Navar.  supra.  Hasc  autem 
restitutio  aliter  fieri  poterit,  vel  si  fortasse 
non  possit,  non  est  tanti  momenti,  ut  propter 
eam  cogendus  sit  aliquis  religionem  profiteri. 
Altera  pars  assertionis  per  se  satis  cJara  est, 
suppositis  quse  dicta  sunt  in  praecedenti  asser- 
tione  ;  omnes  enim  effectus,  quos  ibi  diximus 
posse  per  accidens  sequi ,  habent  hic  eamdem 
rationem  ,  quam  sine  dubio  auget  propria 
culpa  et  mala  fides ;  nam  tunc  magis  volun- 
tarie  homo  se  exposuit  omnibus  incommodis 
et  periculis  quee  ex  tali  ficta  professione  se- 
qui  possunt,  et  ideo  si  in  foro  Ecclesise  non 
possit  nullitatem  probare,  merito  cogi  potest 
ad  professionem  ratam  habendam  ,  et  ad  om- 
nia  alia  quse  diximus.  Accedit  prseterea,  quod 
in  hoc  casu,  quoad  multa  alia  non  habet  lo- 
cum  excusatio  ignorantise  ex  parte  talis  per- 
sonse,  et  ideo  non  potuit  tuta  conscientia  ibi 
diu  permanere,  nisi  professionem  ratifican- 
do,  multoque  minus  potuit  actus  professorum 
exercere,  ideoque  in  multo  majori  periculo 
versatur,  et  ideo  frequentius  obligatur  ad  pro- 
fessionem  iterandam,  si  non  possit  religionem 
dimittere,  vel  non  sine  scandalo.  Hsec  enim 
ratio  scandali,  etiam  in  hoc  casu  majori  ra- 
tione  obligat,  quia  propria  culpa  ille  occasio- 
nem  dedit,  et  facile  potuit  ac  debuit  praevi- 
deie. 
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11.  Assertio  tertia:  quando  professio  est  nul- 
la  ex  jure  ecclesiastico. —  Dico  tertio  :  quando 
professio  estnulla  tantum  ex  jure  ecclesiasti- 
co,  per  se  habere  potest  effectus  aliquos,  si  in 
jure  expressi  sint.  Omitto  effectus  per  acci- 
dens,  nam  quoad  hos  eadem  est  ratio  in  hoc 
casu  et  in  prsecedentibus,  si  in  caeteris  pro- 
portio  servetur,  id  est,  quod  effectus  sit  occul- 
tus,  et  ignorantia  interveniat,  vel  scandalum. 
Deinde,  ut  certum  suppono,  ex  dictis  in  pri- 
ma  assertione,  talem  professionem  non  habere 
per  se  aliquem  effectum  qui  in  jure  non  sit 
expressus,  quia  cum  irritetur  a  jure,  quoad 
omnia  irritatur,  si  in  ipso  jure  nihil  excipiatur, 
ut  ostendi ;  quodsi  aliquid  excipiatur,  illamet 
exceptio  firmat  regulam,  ut  quoad  omnia  alia 
irritare  intelligatur.  Sic  autem  explicata  con- 
clusio  habet  etiam  claram  rationem  ex  supra 
dictis,  quia,  sicutpotest  Ecclesia  professionem 
in  toto  irritare,  ita  potest  quoad  aliquid  irri- 
tare,  et  quoad  aliquid  illam  acceptare  ;  ergo 
talis  professio  per  se  habebit  effectum  ad  quem 
acceptatur,  quamvis  quoad  alios  sit  nulla  ;  ad 
illum  autem  effectum  acceptatur,  qui  in  jure 
exprimitur,  et  ideo  talem  effectum  per  se  in- 
ducit.  Si  autem  res  attente  consideretur , 
talis  effeclus  non  est  ab  illa  professione  , 
ut  invalida  est,  sed  ut  ex  parte  est  valida.  ?Et 
ita  cessant  rationes  dubitandi  in  principio  po- 
sitse  priori  loco. 

12.  Adquidobliget  professio  factain  reli- 
gione  Mendicantium  ante  expletum  annum  pro- 
lationis. — Posteriori  autem  loco  afferuntur 
jura,  propter  quse  ultima  conclusio  posita 
est ;  nam  ex  illis  sumuntur  exempla  in  quibus 
locum  habet,  quse  ad  tria  capita  reducuntur. 
Primum  est  de  emittente  tacitam  professio- 
nem  per  susceptionem  habitus  proprii  profes- 
sorum  intra  annum  novitiatus ;  nam  illa  pro- 
fessio  valida  est,  quantum  ad  substantiam 
status  religiosi,  licot  non  teneat  quoad  obliga- 
tionem  ad  certam  religionem  juxta  cap.  Con- 
stitutionem,  de  Regular. ,  in  6,  de  quo  casu 
sufficienter  in  superioribus  dictum  est.  Se- 
cundum  exemplum  est  de  professione  emissa 
in  religione  Mendicantium  ante  expletum  an- 
num  probationis;  nam  illa  non  tenet  quoad 
vinculum  talis  religionis,  licet  antiquum  jus 
obligaret  ad  religiosum  statum ,  juxta  cap. 
Non  solum,  et  cap.  Constitutionem,  de  Regul., 
in  6.  De  quo  casu  difficultas  est  inter  aucto- 
res,  qualis  esset  illa  obligatio  ingrediendi  re- 
ligionem,  quam  illa  professio  relinquebat  ; 
an,  scilicet ,  esset  sola  obligatio  voti  simplicis 
ingredieodi  religionem,  vel  esset  verus  status 
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relisriosus  cum  sola  obligatione  generali,  ut  in 
pra?cedenti  casu  ;  huc  enim  posteriori  modo 
intellexit  hunc  eflfectum  Bartolus,  in  leg. 
Quod  servus,  ff.  de  Stipulat.  servo.  Quod  ctiam 
tenet  Gemin.  ,  dict.  cap.  Kon  solum.  Prio- 
rem  vero  sensum  secutus  est  Calderinus,cons. 
26,  de  Regul.,  quem  sequitur  Angelus  ,  verb. 
Professio,  num.  1,  circa  finem  ;  et  Lapus,  al- 
legat.  46 ;  INavar.,  comment.  3,  de  Regul. , 
num.  44.  Quse  opiniones  possent  cum  proba- 
bilitate  disputari,  habeut  enim  in  textu  fun- 
damentum.  Quatenus  enim  ibi  spquiparatur 
sic  professus  cum  eo  qui  babitum  suscepit, 
ostendeudo  voluisse  vitam  mutare,  et  de  utro- 
que  dicitur  obligari  ad  religionem  in  genere, 
colligi  potest  banc  obligationem  tantum  esse 
voti  simplicis,  quia  in  eo,  qui  solum  dedit  si- 
gna  mutandi  vitam,  absque  professione  tacita, 
vel  expressa,  non  manet  major  obligatio,  ut 
supra  visum  est.  Quatenus  vero  in  eo  textu 
non  aliter  annullatur  illa  professio,  quam  per 
hsec  verba  :  Decernimus  eum,qui  taliter  rece- 
ptus  fuerit,  nullatenus  vestro  esse  ordini  alli- 
gatum,  videtur  efficaciter  inde  probari  opi- 
nio  Bartoli,  quia  per  ea  verba  prsecise  irrita- 
tur  illa  professio  quoad  obligationem  ad  illum 
ordinem,  in  quo  fit  ;  ergo  quoad  reliqua  om- 
nia  manet  valida,  juxta  autiqnum  jus.  In  hac 
vero  controversia  non  immoror,  quia  hic  ca- 
sus,  sicut  et  prsecedens,  jam  hodie  per  Conci- 
lium  Tridentinum  ita  est  in  eo  invalida  pro- 
fessio ,  ut  nullum  omnino  effectum  habeat, 
sess.  25,  cap.  15,  de  Regul. 

43.  Ad  quid  teneatur  conjugatus  profitens 
sine  licentia  conjugis.  —  Tertium  exemplum, 
et  non  facile,  sumitur  ex  d.  cap.  Placet,  de 
Convers.  conjugat.,  scilicet,  de  conjugato,  qui 
absque  licentia  conjugis  professus  est  religio- 
ncm ;  tunc  enim  professio  est  nulla,  et  non 
relinquit  obligationem  ingrediendi  religio- 
nem;  nihilominus  tamen  habet  effectum  obli- 
gationis  simplicis  voti  ad  castitatem  servan- 
dam,ut  etiamdecernitur  in  c.  Quidam,eoa\am  t., 
cujusratio  aliareddinon  potest,  nisi  quiapro- 
fessioilla  non  est  irrita  jure  naturae,sed  ex  sta- 
tuto  Ecclesise,  et  ideo  potuit  Ecclesia  irritare 
professionem  quoadtraditionem,  et  solemnita- 
temejus,non  tamen  quoad  simplex  votumcas- 
titatis,nam  qui  profitetur,  formale  votum  cas- 
titatis  emittit  cum  intentione  se  obligandi,  et 
simul  se  tradit  religioni ;  potest  ergo  Ecclesia 
irritare  seu  non  acceptare  traditionem,  et  vo- 
tum  castitatis,  quatenus  Deo  fit,  integrum  re- 
linquere;  unde  fit  etiam  ut  maneat  simplex, 
quia  Ecclesia,  irritando  traditionem,  abstulit 
xv. 


solemnitatem.  Adhuc  tamen  objici  potest, 
nam  qui  castitatem  vovit  profitendo,  non  in- 
tendit  simpliciter  se  obligare  ad  castitatem, 
sed  solum  intra  religionem,  qnia  in  eo  statu 
fortasse  poterit  illam  servare,  et  non  extra 
illum ;  ergo  si  ejus  oblatio  non  acceptatur 
quoad  statum  religiosum,  non  debet  judicari 
obligatus  ad  servandam  castitatem.  Item  alias 
etiam  maneret  ligatus  simplici  voto  pauper- 
tatis  et  obedientiee,  quod  est  durissimum.  Se- 
quela  autem  videtur  teneri  a  paritate  rationis. 
Respondetur  primo  ex  Panormitano,  ibi  pro- 
fessionem  illam  valuisse  ut  potuit,  licet  non 
valuerit  sicut  agebatur,  argumento  cap.  1, 
§  Idem,  de  Desponsat.  impub.,  in  6;  potuit 
autem  valere  ut  votum,  et  hanc  intentionem 
censetur  profitens  habuisse,  scilicet,  ut  actus 
suus  valeat  quantum  potest,  si  non  potuerit 
valere  quantum  vult,  et  ideo  censetur  habere 
sufficientem  iuteutionem  se  obligaudi  ad  cas- 
titatem. 

14.  Quam  interpretationem  non  censeoesse 
admittendam  in  ahis  duobus  votis  paupertatis 
et  obedientise,  tum  quia  jus  nihil  tale  de  illis 
explicavit,  et  non  oportet  extendere  prse- 
sumptionem  rigorosam  ;  tum  etiam  quia  non 
babetlocum  in  eis  eadem  ratio,  quia  illa  vota 
raro  fieri  solent  extra  statum  religiosum,  et 
specialiter  videntur  aliquo  modo  repuguare 
cum  statu  matrimonii  et  obligationibus  ejus, 
et  ideo  sic  profitens  non  preesumitur  voluisse 
se  ad  talia  vota  obligare,  professione  nulla 
existente. 

15.  Addo  vero  secundo  hoc  procedere  se- 
cundumjuris  interpretationem ;  nihilominus 
tamen  ad  judicandam  obligationem  in  con- 
scientia  expendendam  esse  intentionem  voven- 
tis.  Itaque  jus  duo  dcclarat:  unum  est,  se  non 
irritare  talc  votum,  et  quoad  hoc  est  certum 
et  infallibile,  quia  est  in  potestate  ipsius  ju- 
ris ;  aliud  est,  juxta  interpretationem  suam, 
illum,  qui  sic  profitetur,  habere  sufficientem 
voluntatem  se  obiigandi,  quia  promisit  quod 
in  ejus  potestate  erat.  Haec  autem  interpretatio 
est  ex  sola  prsesumptione,  cui  standum  est, 
quoties  profitens  non  fuerit  certus  habuisse  se 
contranam  intentionem.  Si  autem  constite- 
rit  se  non  voluisse  vovere  castitatem,  nisi  ut 
annexam  religioni,  neque  aliter  se  ad  illam 
obligare,  quam  si  in  eo  statu  valide  admitte- 
retur,  tunc  revera  non  erit  obligatus  ad  ser- 
vandam  castitatem,  et  poterit  licite  petere  de- 
bitum  vivente  uxore.  Ratio  est,  quia  vera 
obbgatio  voti  castitatis  non  fundatur  in  pree- 
sumptione,  nec  contrahitur  nisi  juxta  inteu- 
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tionexn  voventis.  Deelaratur  hoe  exemplo, 
juxta  probabilem  opinionem  paulo  ante  insi- 
nuatam,  quod  emittens  professionem  in  ordi- 
ne  Mendicantium  intra  annum  novitiatus,  non 
est  vere  religiosus,  etiam  jureantiquo;  manet 
tamen  obligatus  voto  simplici  ad  aliquam 
aliam  religionem,  ut  jura  statuunt.  Nam,  hoc 
non  obstante,  Angelus,  verb.  Professio,  et 
Sylvester,  verb.  Religio,  3,  q.  5,  distinguen- 
dum  putaut  quoad  obligationem  in  conscien- 
tia;  nam  si  ille  habuit  inteutionem  omnino 
determinatam  obligandi  se  huic  religioni,  cum 
respectu  illius,  et  non  acceptetur  obligatio, 
non  tenebitur  in  conscientia  ingredi  aliam ;  at 
vero  si  habuit  intentionem  indcfmitam  obli- 
gandi  se  religioni  prout  potuerit,  tunc  tene- 
bitur  ingredi  uuam  ex  aliis.  Sentiunt  ergo, 
non  obstante  interpretatione  juris  fundata  in 
prsesumptione,  adhuc  esse  integrum  exami- 
nare  intentionem  voventis,  et  juxta  illam  de 
obligatione  in  conscientia  judicare ;  sic  ergo 
nos  m  prsesenti  casu  dicendum  existimamus. 
Et  prseterea  addimus,  in  ordine  ad  contrahen- 
dum  novum  malrimonium  niortuo  conjuge, 
hoc  censeri  impedimentum,  non  quidem  diri- 
mens,  sed  impediens  ne  licite  Sat,  ut  constat 
ex  dictis  juribus.  Est  autem  probabile  boc  im- 
pedimentum,quatenus  est  ex  ecclesiastico  prse- 


cepto,  obligare,  etiamsi  in  reipsa  et  in  con- 
scientia  ibi  non  intervenerit  simplex  votum 
castitatis,  quia  satis  est  quod  in  foro  Ecclesiee 
et  juris  interpretatione  tale  judicetur,  ut  iliud 
prseceptum  obliget,  sicut  sententia  justa  se- 
cundum  allegata  et  probata  obligat  in  con- 
seientia,  licet  in  re  ipsa  veritate  non  nitatur. 
Verum  hoc  etiam  cum  debita  moderatione  ac- 
cipiendum  censeo,  videlicet,  ut  cum  eadem 
proportione  boc  procedat ;  videlicet  si  votum 
revera  intercessit,  quia  cum  illa  intentione 
factum  est,  quam  jus  preesumit,  tunc  simpli- 
citer  in  foro  externo  et  interno  impedire; 
quando  vero  reverain  conscientia  factum  non 
iuit  votum,  quia  de  hoc  Ecclesiae  constare  non 
potest,  obligare  in  conscientia  ad  abstinen- 
dum  a  matrimonio,  ubicumque,  sine  scandalo 
et  offensione  Ecclesise  ,  contrahi  non  posset; 
non  obligare  autcm  ubi  res  fuerit  adeo  occulta 
ut  sine  penculo^talis  otfensionismatrimonium 
contrahi  possit.Quia  cumin  reipsafundamen- 
tum  impedimentinon  existat,non  potestmajo- 
remobligationem  in  conscientiainducere;  quia 
nulla  sententia,  vel  censura  justa,  ex  sola  prae- 
sumptione  seu  exteriori  probatione  amplius 
obligat,  ut  in  tomo  de  Censuris  latius  tracta- 
vimus. 
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16.  Objici  vero  potest  contra  dicta  in  hoc 
puncto,  quia  sequitur,  etiam  secluso  jure  po- 
sitivo,  posse  ex  sola  intentione  operantis  pro- 
fessionem  esse  nullam,  et  nihilominus  habere 
hunc  effectum  obligandi  ad  castitatem.  Patet 
sequela,  nam  si  quis  profiteatur  absque  inten- 
tione  profitendi,  vel  se  tradendi  monasterio, 
aut  se  obligandi  ad  obedientiam  vel  pauper- 
tatem,  cum  intentione  autem  vere  vovendi 
castitatem,  tunc  professio  erit  nulla,  utpote 
facta  sine  sufficienti  intentione,  et  nihilomi- 
nus  contrahetur  obligatio  servandi  castitatem; 
nam  quoad  hoc  eadem  est  ratio  de  illo  casu, 
quse  de  alio  proxime  tractato  ex  jure  positivo, 
quia  in  illo  obligatio  ad  castitatem  non  oritur 
per  se  ex  positivo  jure,  sed  solum  per  acci- 
dens,  ut  sic  dicam,  tanquam  a  non  impedien- 
te,  vel  non  irritante  votum  ;  per  se  autem  ori- 
tur  ex  intentione  promittentis ;  scd  in  prse- 
senti  casu  supponitur  habere  similem  inten- 
tionem  ;  ergo.  Consequens  autem  videtur  im 
primis  contra  superius  dicta:  nam  diximus 
professionem  nullam  ex  natura  rei  es?e  ita 
nullam  absolute  et  simpliciter,  ut  nullum  mo- 
ralem  effectum  producat;  illa  autem  professio 
ex  natura  rei  nulla  est,  cum  sit  ex  defectu 
intentionis.  Deinde  videtur  etiam  illud  consc- 
quens  falsum,  quia  illae  duse  intentiones  ap- 
parent  repugnantes,  et  ideo  neutra  potest  sor- 
tiri  effectum ;  sicut  e  contrario,  si  quis  profi- 
teretur  cum  intentione  profitendi,  ct  non  se 
obligandi  ad  castitatem,  nihil  faceret,  neque 
obligationem  ullam  contraheret. 

17.  Respondeo  ad  objectionem  concedendo 
sequelam,  quam  sufficienter  probat  ratio  fac- 
ta,  et  magis  confirmabitur  respondendo  ad 
rationem  in  contrarium.  Nam  repugnantia 
cum  superius  dictis  nulla  est ;  agebamus  enim 
de  professioue  secundum  ea  quse  per  se  ad 
illa  requiruntur ;  nam  ea,  quae  concomitanter 
adjungi  possunt,  sunt  per  accidens,  et  non 
cadunt  sub  scientiam  ;  ita  vero  est  in  prsedicto 
casu,  nam  professione  existente  nulla  ex  de- 
fectu  intentionis,  illi  adjungitur  intentio  sepa- 
ratim  (ut  sicdicam)  vovendi  castitatem,  quae 
est  mere  concomitantia  aecidentaria;  sicut  quis 
etiam  posset  profiteri  sine  intentione  profiten- 
di,  et  cum  intentione  se  obligandi  ex  voto  ad 
pcregrinationem ,  vel  eleemosynam ,  quse 
obligatio  maneret  quidem  post  illam  profes- 
sionem,  non  tamen  proprie  ex  illa;  ita  enim 
fere  est  in  prsedicto  casu ;  solum  intercedit  ma- 
terialis  quaedam  differentia  :  nam  ibi  promis- 
sio  eleemosynse  est  omnino  distincta;  hic  au- 


tem  promissio  castitatis  est  veluti  qusedam  pars 
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professionis,  quae  ut  sic  valida  non  esset  ex  vi 
talis  professionis,  ex  alia  vero  intentione  con- 
comitante  accipit  valorem,  qnia  ex  vi  illius 
quasi  separatim  fit  per  modum  cujusdam  to- 
tius.  Et  quamvis  in  superiori  casu  explicato 
ex  jure  canonico  idem  quodammodo  interce- 
derc  videatur,  est  tamen  diversitas,  nam  in 
illo  non  deest  intentio  profitendi,,  et  ex  vi  il- 
lius  censetur  esse  validum  castitatis  votum, 
etiamsi  professio  alio  ex  capite  nulla  sit;  ta- 
men  attente  rem  eonsiderando,  necesse  est  in- 
tentionem  illam  sequivalere  duplici  iutentioni, 
scilicet,  emittendi  votum  validum  castitatis, 
sive  ut  partem  professionis,,  sive  per  se  ac  se- 
paratim,  ut  ex  superioribus  constat,  quce  in- 
tentk»  revera  non  est  simpliciter  necessaria 
ad  profitendum,  et  ideo  dici  potest  aliquo  mo- 
do  concomitans,  tamen  ex  praesumptione  juris 
talis  esse  declaratur. 

18.  Ad  aliam  vero  rationem  respondetur,  il- 
las  duas  intentiones  non  esse  repugnantes , 
quod  est  per  se  manifestum  ,  quia  objecta 
sunt  diversa,  et  non  involvunt  contrarietatem 
velcontradictionem,  scilicet,  ficte  et  non  vere 
profiteri,  vere  autem  et  non  tautumficte  cas- 
titatem  vovere  ;  nibil  ergo  obstat  simul  nolle 
profiteri,  et  vere  promittere  castitatem.  Item 
non  repugnat  nolle  castitatem  ut  partem  pro- 
fessionis  ,  velle  autem  illam  solitarie,  et  ut 
quoddam  totum.  Non  est  autem  simile,  quod 
objiciebatur,  si  quis  intendat  profiteri,  et  non 
vovere  castitatem,  nam  in  his  intentionibus 
est  repugnantia,  quia  est  intendere  totum  si- 
ne  parte  essentiali,  et  ideo  illa  intentio  est 
inefficax  tanquam  de  re  impossibili.  Quod  sic 
amplius  declaratur ,  distinguendo  in  profes- 
sione  traditionem  a  tribus  votis.  Posset  ergo 
quis  in  eo  casu  intendere  vere  et  ex  animo  se 
tradere,  non  tamen  adjungere  traditioni  pro- 
missionem  castitatis,,  vel  etiam  alias ;  aut  po- 
test  velle  ex  una  parte  facere  veram  traditio- 
nem  cum  professione  sufficienti  ad  statum  re- 
ligiosuoa,  et  non  obligari  ad  castitatem.  Hoc 
posterius  dicimus  involvere  claram  repugnan- 
tiam  ;  et  ideo  si  quis  intelligat  quid  intendat, 
et  velit,  et  nolit,  impossibile  est  ut  habeat  si- 
mul  talem  intentionem,  quia  esset  simul  velle 
contraria  cognita;  si  autem  non  intelligit 
quid  velitj  aut  quid  nomine  professionis  signi- 
ficetur,  tunc  eo  ipso  non  obligatur3  quia  talis 
ignorantia  causat  involuntarium,  ut  in  priii- 
cipio  materise  de  voto  in  simili  puncto  decla- 
ravi.  Illud  autem  prius  non  videtur  involvere 
tantam  repugnantiam,  quia  traditio  est  revera 
quid  distinctum  a  professione,  et  quantum  est 
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ex  se,  posset  fieri  sine  illa,  sicut  in  oblatis  fit 
qusedam  traditio  religioni  sine  tribus  votis  , 
et  in  matrimonio  fit  traditio  sine  ulla  promis- 
sione.  Nihilominus  tamen  in  preedicto  casu  il- 
la  traditio  non  maneret  valida,quia  non  ac- 
ceptaretur.  Nam  juxta  institutionem  Ecclesise 
non  acceptatur  traditio  professionis,  nisi  ut 
vestita,  et  firmata  tribus  votis ;  in  eo  autem  ca- 
su  intenditur  fieri  sola  et  sine  votis,  et  ideo  non 
acceptatur,  ideoque  tota  professio  quoad  om- 
nem  effectum  invalida  relinquitur;nam  valor 
traditionis  ex  acceptatione  pendet.  In  nostro 
autem  casu,  promissio  simplex  castitatis,  ut 
valida  sit,  nou  pendet  ex  acceptatione,  sed  ex 
sola  intentione  voventis. 

19.  Ultimo  addi  solent  alii  casus,  in  qui- 
bus  professio  est  nulla  jure  canonieo,  et  ali- 
quam  relinquit  obligationem.  Unus  est,  quan- 
do  quis  suscipit  habitum  religionis^  cum  pro- 
posito  mutandi  vitam  ;  nam  ibi  professio  non 
tenet,  et  nibilominus  relinquit  obligationem 
simplicem  et  geueralcm  assumendi  statum  re- 
ligiosum,  ut  jura  docent.  Verumtamcn  eadem 
juradeclarant  ibi  non  intervenire  professionem 
expressam,  nec  tacitam,  et  ideo  casus  non  est 
ad  rem,  quia  ibi  non  est  professio  apparens  et 
nulla,  sed  omniuo  neque  apparens  est ;  et  ideo 
si  aliquis  relinquitur  effectus,  non  pertinet  ad 
professionem  veram,  vel  apparentem,  sed  ad 
aliud  genus  voti  publici,  ut  ex  snperioribus 
constat ,  ubi  hanc  expositionem  magis  pro- 
bavimus. 

20.  Idem  dicendum  censeo  de  alio  casu 
indicato  ab  Angelo,  ver.  Professio,  condit.  2; 
et  Sylvest.,  Religio,3,  q.  14-;  et  Navar.,  com- 
ment.  2,  de  Regularibus,  n.  5,  de  illo  qui 
profitetur  religionem  cum  tribus  votis  sub- 
stantialibus  in  manibus  Episcopi ;  illa  enim 
professio  est  nulla,  et  tamen  relinquit  obiiga- 
tionem  servandi  castitatem,  vel  alia  vota,  si 
emissafuerunt.  Verumtamen  ille  casus,  quid- 
quid  sit  de  veritate  ejus,  non  est  ad  rem  de 
qua  agimus,  quia  luquimur  de  professione 
facta  in  religione  approbata,  qua3  saltem  ap- 
parenter  et  in  foro  Ecclesise  possit  videri  pro- 
fessio  constitutiva  status  religiosi.  Illa  autem 
professio,  de  qua  dicti  auctores  loquuntur, 
non  est  hujusmodi ;  unde  sequivoce  dicitur 
professio,  eo  modo  quo  virgines  omnes,  sim- 
pliciter  voventes  castitatem,  dicuntur  profi- 
teri  continentiam,  et  assumplio  cujuslibet 
modi  vivendi  honeste  cum  aliqua  obligatione 
vocari  solet  professio,  ut  supra  dictum  est. 
Unde  in  eo  casu^  eo  modo  quo  illa  est  pro- 
fessio,  non  est  invalida,  quia   nuUum  liabet 
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defectum  in  sua  specie  [nt  sic  dicam),  et  ideo 
quamvis  non  valeat  ad  constituendum  proprie 
religiosum,  qnia  neque  ad  hoc  fit,  habere 
optime  potest  suos  proprios  effectus,  propter 
quos  fit,  si  cum  sufficienti  voluntate  et  absque 
ia;norantia  fit.  Quod  ideo  addo,  quia  si  quis 
faceret  talem  actuin,  putans  se  facere  illo 
modo  veram  professionem  secundum  aliquam 
regulam  approbatam,  putans  Episcopum  ha- 
bere  potestatem  ad  admittendam  illam,  tnnc 
proprius  dici  posset  illa  professio  nulla,  ut 
nunc  loquimmv,  et  revera  ex  vi  illius  inten- 
tionis  non  relinqneret  aliquam  obligationem, 
quia  esset  sine  sufficienti  voluutate  ratione 
deceptionis,  qua  interveniente,  ille  non  in- 
tendit  se  obligare  ad  talia  vota,  nisi  in  statu 
vere  religioso.  et  ideo  cum  hsec  conditio  ob- 
tenta  non  fuerit,  obligatio  oriri  non  potuit, 
nisi  ponamus  habuisse  aliunde  intentionem 
absolutam  obligandi  se,  ut  posset,  juxta  dicta 
in  superiori  puncto. 

21.  Ultimus  casus  addi  potest  ex  Innocen- 
tio,  in  cap.  Porrectum,  de  Regular.,  de  pro- 
fessione  facta  in  manibus  ejus,  qui  non  potest 
admittere  ad  reiigionem,  quam  dicit  valere 
in  vi  voti  simplicis  religionis.  Sed  hic  casus 
non  est  distinctus  a  praecedenti,  nam  quoad 
hoc  eadem  est  ratio  de  Episcopo,  et  de  quo- 
libet  alio,  qui  non  habeat  potestatem  incor- 
porandi  alicui  religioni  approbata? ;  et  ideo 
si  ex  certa  scientia  ita  facta  est,  illa  nec  ap- 
parens  traditio  aut  professio  est,  sed  sunt 
simplicia  vota  facta  coram  aliquo,  quasi  co- 
ram  teste ;  si  autem  ex  deceptione  facta  est, 
tunc  erit  putata  professio,  non  tamen  relin- 
quet  obligationem  voti  simplicis  religionis, 
quia  illud  emissum  non  est,  sed  ad  summum 
relinquere  poterit  simplicem  obligationem  vo- 
torum,  quee  emissa  fuerunt,  si  ex  parte  vo- 
ventis  intervenit  sufficiens  intentio,  juxta 
proxime  declarata. 

CAPUT  III. 

AN  ET    QU0M0D0   LICEAT  RELI&I05UM    STATUM    RE- 
UNQfFEEE  P0ST  FACTAM  PR0FESSI0>"EM  >TLLAM. 

1.  Suppositio  prima. — Secunda. —  Suppo- 
nendum  est  talem  professionem  non  fuisse 
ratificatam,  alioquin  locum  non  habet  hsec 
queestio,  nam  ex  quo  tahs  professio  rata  est 
habita,  valida  jam  est,  et  omnino  servanda, 
juxta  c.  Significatum,  de  Irregnlar.,  et  c.  \, 
eodem  tit.,  io  6,  cum  similibus  ;  imo  etiam 
supponimus,  qui  sic  professus  est,  uoile  prio- 


rem  professionem  invalidam  ratam  habere, 
quod  licite  posse  facere,  supposita  nullitate 
prioris  professionis,  constat  ex  proxime  dictis 
in  super.  cap.;  et  simpliciter  affirmat  Xavar- 
rus,  in  Comment.,  4,  de  Regul.,  n.  75,  ubi 
etiam  ait  juste  quoad  forum  conscientise  posse 
talem  personam  relinquere  habitum  non  in- 
currendo  apostasiam,  nec  excommunicatio- 
nem  quoad  iUum  forum.  Ft  ratio  est,  quia 
talis  professio  non  constituit  reiigiosum  (sup- 
ponimus  enim  esse  invalidam  simpliciter, 
etiam  quoad  substantiam  status  religiosi) ; 
ergo  non  obligat  per  se  ad  perseverandum  ; 
ergo  potest  sic  professus  tuta  conscientia  re- 
linquere  habitum  et  statum,  quia  solum  ex 
vi  professiouis  et  votorum  potest  ad  hoc  obli- 
gari,  neque  est  aliqua  lex  naturalis  aut  di- 
vina,  qua?  in  illo  casu  talem  obligationem 
imponat  :  neque  etiam  est  ulla  lex  ecclesias- 
tica,  nec  fortasse  esse  potest,  ut  paulo  inferius 
magis  explicabitur. 

2.  Corollarium. — Ex  quo  fit  consequenter 
ut  possittalispersona,relicta  religioue,  quem- 
cumque  statum  assumere  pro  suo  arbitratu, 
quantum  est  ex  vi  prioris  professionis.  Patet, 
quia  ablata  obligatione  professionis,  tam  liber 
est  sicut  antea  erat.Dico  autem:  Quantum  est 
ex  vi  talis  professionis,  nam  si  aliunde  ratione 
alicujus  voti  simplicis  aliqua  obligatio  relin- 
quatur,  oportebit  eum  statum  assumere,  in  quo 
tale  votum  non  violetur,  juxta  dictain  ultitno 
puncto  praecedentis  capitis.  Sicut  etiam  quan- 
do  professio  est  valida  quoad  substantiam  sta- 
tus  religiosi,  sine  obligatioue  ad  particularem 
religionem,  potest  quis  hcite  relinquere  reli- 
gionis  habitum,  in  qua  professus  est ;  non  est 
tamen  ei  absolute  liberum  quemcumque  sta- 
tum  assumere,  sed  inter  religiosos,  quem  vo- 
luerit  aut  potuerit.  Semper  etiam  loquimur 
per  se,  quia  obligationes ,  quse  per  accidens 
resultare  possunt,  non  considerantur  in  scien- 
tia;  tacta?  autem  sunt  in  prsecedenti  capite. 
Denique  hic  sclum  explicamus  quid  liceat, 
nam  quid  magis  expediat,  pertinet  ad  consi- 
lium,  de  quo  constat  ex  genere  suo  consultius 
esse  prcftssionem  illam  ratam  habere  in  ea- 
dem  religione,  vel  saltem  de  novo  emittere  in 
aha  eequali  vel  meliori.  Quid  autem  horum, 
vel  an  quidpiam  aliud  tali  personae  consulen- 
dum  sit ,  prudentiee  opus  est ,  circumstantiis 
consideratis. 

3.  Difficultas  prcecipua  est  circa  modumre- 
linquendi  religionem. — Professio  imalida  in 
foro  Bcclesicp,  et  zalida  apud  Deum,  est  mora- 
liter  impossibilis  ;  et  licet  detur ,  est  servanda 
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in  conscientia,  etc.  —  Posito  ergo  deliberato 
animo  relinquendi  religioneoi,  hic  preecipue 
inquirirnus  quomodo  id  faciendum  sit;  nam, 
ut  aliquid  simpliciter  et  omni  ex  parte  licite 
fiat,  non  satis  est  quod  substantia  sit  honesta, 
sed  etiam  oportet  ut  modo  legitirno  fiat ;  bunc 
ergo  bic  investigarnus,  et  praeuipue  intendi- 
mus  declarare  decretum  19,  de  Regular.,  sess. 
25,  Concil.  Trident.  Preemittendum  tamen  ul- 
terius  est  dupliciter  posse  professionern  esse 
nullam,  scilicet,  vel  in  conscientia  tantum  et 
coram  D"eo,  vel  coram  Deo  et  Ecclesia.  Priori 
modo  voco  professionem  nullam,  quee  tam  oc- 
cultum  babet  defectum,ut  coram  Ecclesia  pro- 
bari  non  possit,  sive  boc  sit  quia  babuit  cau- 
sam  mere  internam,  ut  est  defectus  interioris 
consensus ;  sive  quia,  licet  externa  fuerit,  a 
principio  fuit  occultissima,  vel  certe  quia,  li- 
cet  aliquando  probabilis  fuerit ,  nunc  jam 
mortui  sunt  tcstes ,  vel  baberi  non  possunt. 
Denique  quoties  nullitas  ita  est  occulta,  ut 
non  sit  probabilis  in  judicio.  E  contrario  vero 
quoties  professio  et  in  re  nulla  est,  et  defectus 
in  judicio  Ecclesiae  sufficienter  probari  potest, 
voeatur  nulla  coram  Deo  et  Eeclesia.  Nori  ad- 
dimus  autem  tertium  membrum,  scilicet,  pro- 
fessionem  invalidam  in  foro  Ecclesiaj ,  et  va- 
lidam  apud  Deum,  quia  talis  professio  ct  est 
moraliter  impossibilis,  et  licet  in  aliquo  easu 
fingatur,  nullam  difficultatem  aut  qua?stionem 
babet  in  prcesenti.  Primum  patet,  quia  semper 
professio  publice  et  coram  testibus  fit ,  imo 
regulariter  scripto  consignata  relinquitur,  ut 
de  illa  semper  constare  possit,  et  ideo  si  in  re 
ipsa  et  coram  Deo  babuit  omnia  necessaria  ad 
valorem,  poterit  etiam  in  foro  Ecclesise  pro- 
bari  valida;  maxime  cum  professio  semper 
prsesumatur  valida  in  foro  Ecclesia?^  quamdiu 
oppositum  probatum  non  fuerit.  Secundum 
patet,  quia,  licet  fingi  possit  casus  in  quo  pro- 
fessio  valida  coram  Deo  in  foro  Ecclesice  pro- 
bari  non  possit,  vel  quod  sit  valida,  vel  etiam 
quod  facta  iuerit,  nibilominus  qui  iilam  emi- 
sit,  tenetur  in  couscientia  eam  servare ,  nul- 
lumque  dubium  circa  illam  movere ,  quia  ad 
boc  obligat  jus  ipsum  divinum  et  naturale , 
nimirum,  si  personse  constet  de  valore  profes- 
sionis,  nam  si  circa  boc  erret  vel  dubius  sit, 
operari  tenebitur  juxta  conscientiam  suam  ; 
nec  potest  tunc  talis  professio  dici  simpliciter 
valida  apud  Deum ,  sed  talis  qualis  in  con- 
scientia  fuit,  atque  adeo  vel  nulJa  si  talis  judi- 
cetur  ex  conscientia  probabili ,  quamvis  er- 
ronea,  de  qua  practice  ita  judicandum  est,  si- 
cut  de  qualibet  proftssionc  nulla;  vcl  potest 


etiam  esse  dubia,  de  qua  nonnulla  major  diffi- 
cultas  esse  potest,  quam  in  discursu  capitis 
expediemus. 

4.  BvMum  speciale  :  an  juramentum  ipsius 
religiosi  sufficiat  ad  prolandam  professionem 
esse  nullam.  —  Interrogabit  \ero  aliquis  (boc 
enim  ad  ea,  quae  dicemus ,  necessarium  est) 
quando  professio  nulla  coram  Deo  desinat  esse 
nulla  in  foro  Ecclesia?.  Yidetur  enim  boc  nuu- 
quam  posse  contingere  secuudum  rectam  ra- 
tionem;  nam  etiam  in  foro  Ecclesia;  creden- 
dum  videtur  ei,  qui  juramento  confirmaverit, 
verbi  gratia,  se  non  babuisse  intentionem 
profitendi,  aut  aliud  simile  impedimentum 
babuisse;  nam  cum  haec  obligatio  principali- 
ter  sit  ad  Deum,  et  pendeat  ex  voluntate  ho- 
minis,  videtur  maxime  pendere  ex  conscientia 
profitentis,  ideoque  fidem  ei  esse  dandam ,  et 
permittendum  ut  juxta  suam  conscientiam 
operetur,  argumento  c.  Be  tidtds,  27,  q.  i, 
ibi  :  Nos  autem  nullum  talilus  laqueum  deie- 
mus  injicere,  sed  solum  adhortatione  prcemii 
sempiterni,  pcenasque  pmponere  divini  judicii, 
ut  et  nostra  sit  alsoluta  conscientia,  et  illarum 
pro  se  rationem  Deo  reddat  intentio.  Uude  sal- 
tem  videbitur  sufficere,  quod  valor  professio- 
nis  probari  non  possit,  seu  (quod  perinde  est) 
quod  in  judieio  Ecclesiae  positive  non  probe- 
tur,  causam  nullitatis,  quas  allegatur,  falsam 
esse,  quamvis  etiam  nec  positive  probetur  suf- 
ficienter  illam  veram  esse,  sed  solo  testimo- 
nio,  vel  etiam  juramento  ipsius  profitentis  ;  v 
quod  potest  confirmari  ex  c.  J ,  de  His  quse  vi ; 
ubi  in  simili  causa  Pontifex  respondet  femi- 
nam  quamdam,  quse  religionem  professa  fue- 
rat,  et  nullitatem  prcetendebat ,  tunc  fuisse 
cogendam  ad  permanendum,  cum  contra  eam 
probatum  fuisset ,  vel  metum  non  interces- 
sisse,  vel  postea  eamdem  professionem  ratam 
habuisse.  Ad  idem  facere  potest  c.  Mulieri, 
de  Jurejuran.,  ibi :  Sed  sua?  conscientice  poiius 
relinquendum  est. 

5.  Quid  dicendum  de  conjuge  jurante  non 
consensisse  interius. — Xihilominus  certum  est, 
in  hoc  non  esse  credendum  ipsi  religioso, 
etiamsi  testimonium  suum  tanquam  certum 
juramento  confirmet,  nisi  aliunde  interveniat 
sufficiens  probatio.  Ita  expresse  cautum  est  in 
cap.  Vidv.a,  de  Regul.,  ibi :  Yelit,  nolit,  sanc- 
timonia?  haiitum  ulterius  deiet  haiere,  licet 
sacramento  firmare  telit,  eo  tenore  velamen  siii 
imposuisse ,  ut  deponere  possit,  ubi  Panormi- 
tanus  et  alii  advertunt  juramentum,  in  bis  • 
etiam  quse  pendentexconscientia,  et  actu  pro- 
prio  interno,  non  admitti,  ubi  in  exteriori  actu 
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est  vehemens  prsesumptio  in  contrarium ,  et 
intervenit  prspjudieium  tertii;  utrumque  au- 
tem  invenitur  in  prsesenti;  nam  externa  pro- 
fe?sio  generat  vehementem  prsesumptionem 
contra  tale  juramentum,  et  alias  agitur  de  re 
quse  vorgit  in  praejudicium  tertii ,  scilicet,  re- 
ligionis,  cui  per  professionem  jus  acquiritur  in 
talem  personam ,  imo  et  ipsius  Dei,  ad  quem 
principaliter  spectat  jus  illud.  Adde  etiam 
vergere  in  praejudicium  boni  communis,  quo- 
ad  totum  statum  religiosum,  quia,  si  tale  ju- 
ramentum  admitteretur,  aperiretur  janua  in- 
finitis  fraudibus ,  nihilque  esset  firmum  aut 
stabile  in  eo  statu.  Unde,  licet  in  aliis  rebus 
habere  possit  locum  quod  ibi  notat  glossa, 
scilicet,  quamvis  juramentum  proprium  non 
sufficiat,  adjutum  aliis  circumstantiis,,  scilicet, 
honestate  personee,  et  similibus ;  licet  hoc  (in- 
quam)  alias  possit  habere  locum,  in  praesenti 
negotio  non  admittitur ,  tum  propter  dicla, 
tum  etiam  quia ,  eo  ipso  quod  talis  persona 
affirmat,  et  jurare  vult  se  non  habuisse  inten- 
tionem,  nec  interius  consensisse,  confitetur  se 
ficte  et  infideliter  egisse,  ac  proinde  non  esse 
fide  dignam.  Et  confirmatur  a  fortiori  ex  ma- 
trimonio  carnali ,  nam  conjugi,  affirmanti  se 
contraxisse  exterius  sine  interiori  consensu, 
credendum  non  est,  etiamsi  jurejurando  id 
confirmet,  ut  colligitur  ex  c.  Super  eo,  de  Eo 
qui  cog.  con.  uxor.,  ubi,  quamvis  non  expri- 
matur  juramentum,  sed  sola  confessio,  sine 
dubio  comprehenditur ;  imo  ibi  additur,  licet 
uterque  conjugum  confiteatur  defectum  occul- 
tum,  non  esse  illis  credendum  in  preejudicium 
matrimonii,  nisi  alias  sufficienter  probetur  ; 
ergo  multo  majori  ratione  idem  est  in  prse- 
senti  dicendum.  Denique  confirmatur  optime 
ex  c.  Per  tuas,  de  Probationibus,  ubi  genera- 
liter  dicitur  non  esse  standum  juramento  ali- 
cujus,  qui  contra  factum  suum  priori  confes- 
sione  confirmatum  jurat  :  Cum  nimis  (dicitur 
ibi)  indignum  sit  (juxta  legitimas  sanctiones) 
v.t  quod  sua  quisque  voce  dilucide  protestatus 
est,  ut  eamdem  causam  proprio  valeat  testimo- 
nio  infirmare;  quse  verba  sumpta  sunt  exleg. 
Generalitcr,  cod.  de  Non  numer.  pecun. 

6.  Resolutio  posita  extenditur  ad  professio- 
nem  nullam  ex  quocumque  defectu  occulto.  — 
Quamvis  autem  hse  rationes  potissimum  pro- 
cedant,  quando  defectus  professionis  omnino 
pendet  ex  interiori  actu  et  intentione  voven- 
tis,  tamen  etiam  vera  sunt  de  quocumque  de- 
fectu  exteriori  omnino  occulto,  et  qui  probari 
non  possit ,  quia  etiam  ibi  habet  locum  prin- 
cipalis  ratio  de  prEejudicio  tertii ,  et  de  nocu- 


mento  communis  boni,  et  in  matrimonio  car- 
nali  est  textus  expressus in d.  c.  Super  eo.  Solum 
potest  constitui  differentia,  quia  quando  de- 
fectus  sunt  extrinseci,  possunt  allegari  sine 
turpitudine  (ut  sic  dicam),  id  est,  sine  con- 
tradictione  in  propriis  confessionibus,  et  sine 
ostensione  prioris  infidelitatis ,  seu  fictionis  ; 
nam  potuit  quis  bona  fide  profiteri  cum  de- 
fectu  astatis  sibi  occulto,  quem  postea  novit ; 
vel  ex  metu ,  quem  ob  ipsummet  metum  de- 
clarare  eo  tempore  non  potuit,  et  ideo  aliquam 
majorem  fidem  facere  potest  in  his»  casibus 
proprium  juramentum,  prsesertim  si  juvetur 
honestate  personae,  et  aliis  circumstantiis ;  ni- 
hilominus  tamen  per  se  non  sufficit ,  nisi  ad- 
jungantur  alia  sufficientia  indicia,  vel  testi- 
monia ,  nam  cum  illis  non  est  dubium  quin 
possit  sufficiens  probatio  consummari.  Imo  In- 
nocentius,  in  d.  c.  Vidua  ,  in  fine,  indicat 
hanc  differentiam,  quod  in  aliis  defectibus  ju- 
ramentum  adjutum  aliis  probationibus  facit 
praesumptionem,  argumeuto  c.  I,  de  His  quse 
vi.  De  illo  vero ,  qui  solum  allegat  defectum 
consensus  et  intentionis,  etiamsi  alias  proba- 
tiones  adjungere  velit ,  dicit  non  esse  audien- 
dum,  nisi  probet  se  protestationem  ex  justa 
causa  emisisse.  Quod  nullo  jure  probat,  est  au- 
tem  per  se  valde  consentaneum  rationi,  et  ju- 
ribus  adductis,  dicto  c.  Per  tuas,  et  dictee  legi 
Generaliter. 

7.  Imo  nonnulli  graves  Canonistae  dixerunt, 
in  hoc  negotio  protestationem  non  esse  ad- 
mittendam  etiam  in  professione  tacita,  ut  re- 
fert  Sylvester,  ver.  Religio,  3,  q.  19;  sed,  ut 
ipse  ait,  illud  ad  summum  procedit,  quando 
protestatio  sine  justa  causa  fit,  quia  tunc 
semper  interveuit  fictio  voluntaria  ;  quando 
autem  justa  causa  intervenit,  non  est  ita  vo- 
luntaria  fictio,  sed  potius  non  est  formalis 
fictio,  quia  potest  tunc  id  fieri,  non  ad  signi- 
ficandam  professionem ,  sed  ad  alium  finem; 
et  ita  protestatio  non  erit  contraria  facto,  sed 
declaratoria  animi.  Quod  optime  intelligitur, 
et  facile  accidere  potest  in  professione  tacita, 
quse  facto  fit  potius  quam  verbis  ;  facta  enim 
non  ita  sunt  per  se  ad  significandum,  sicut  ver- 
ba,  et  ideo  possuut  optime  fieri  propter  alium 
finem  quam  propter  significandum  profitendi 
animum ;  et  ita  de  professione  tacita  loquun- 
tur  praecipue  dicti  auctores,  quibus  consentit 
Navar.,  comm.  A,  de  Regularibus,  n.  74,  vers. 
Advertendum  tertio.  In  professione  autem  ex- 
pressa,  de  qua  loquitur  Innocentius,  vix  po- 
test  justa  causa  ad  talem  protestationem  fa- 
ciendam  inveniri,  quia  videtur  semper  con- 
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traria  facto,  quia  illa  professio  fit  per  verba 
quce  per  se  primo  proferuntur  ad  signifi- 
candum  consensum.  Solum  metus  videtur 
posse  esse  justa  causa ;  tunc  autem,  si  metus 
sit  sufficiens,  non  est  necessarium,  imo  neque 
utile  protestari  carentiam  consensus,  quia  est 
protestari  fictionem  et  mendacium,  sed  suffi- 
cit  protestari  ipsum  metum,  ita  ut  probari 
possit,nain  ipse  metus  reddit  inefficacem  con- 
sensum,  quamvis  ex  parte  hominis  adhibea- 
tur.  Si  autem  metus  non  est  sufficiens,  tunc, 
sicut  non  est  justa  causa  ad  profitendum  sine 
consensu  interno,  ita  neque  est  justa  causa 
adid  protestandum  ;  est  tamen  aliqualis  causa 
diminuens  culpam,  et  excusans  aliquo  modo 
fictionem  (ut  ita  dicam)  formalem,  ideoque 
aliquid  conferre  potest,  ut  juramentum  in  eo 
casu  aliquam  majorem  fidem  faciat,  vel  ut 
admittantur  alia  indicia,  quamvis  impossibile 
videatur  talem  defectum  posse  unquam  suffi- 
cienter  probari. 

8.  Quid  requiratur  ut  Ecclesia  reputet  ali- 
quam  professionem  nullam. — Ex  his  ergo  satis 
constat,  ut  Ecclesia  reputet  aliquam  profes- 
sionem  nullam,  non  satis  esse  ut  non  probetur 
valide,  vel,  quod  perinde  est,  non  esse  neces- 
sarium  ut  directe  probetur  invalide,  sed  opus 
esse  ut  sufficienter  constet  exterius  factam 
esse,  cum  tali  defectu  irritante,  quia  in  dubio 
in  favorem  professionis  judicandum  est,  sicut 
de  matrimonio  carnali  omnes  fatentur  :  de 
quo  videri  potest  P.ilud.,  in  4,  d.  27,  q.  2; 
Sot.,  q.  1  ;  et  ibi  alii.  Govarruvias,  in  4,  2  p., 
c.  2;  etNavar.,  in  Summa,  c.  22,  n.  76.  Ne- 
que  obstant  jura  in  contrarium  allegata;  nam 
c.  De  viduis  non  agit  de  voto  solemni,  sed  de 
simplici,  ut  supra  vidimus,  de  quo  est  alia 
ratio,  quia  non  continet  traditionem,  nec  pro- 
fessionem  ita  publicam,  etc;  in  c.  autem 
primo,  de  His  quce.  vi,  erat  sufficiens  probatio 
metus,  et  ideo  oportebat  per  contrariam  pro- 
bationem  osteudere  fuisse  sublatum  ;  cap. 
autem  Mulieri,  non  est  ad  rem,  quia  loquitur 
iu  casu  longe  diverso,  in  quo  nec  prsejudicium 
tertii,  nec  alise  rationes  supra  factee  interve- 
niebant,  et  nihilominus  etiam  in  eo  casu  non 
adhibetur  fides  juramento  iu  foro  externo,  et 
ileo  non  prohibetur  mulier  alteri  nubere, 
quse  piius  juraverat  cum  alio  contraxisse, 
qui  adhuc  vivit,  quia  illud  prius  matrimo- 
nium  in  foro  Eeclesiee  sufficienter  probatum 
non  est. 

9.  Prasdicta  ergo  distinctione  supposita, 
dico  primo,  eum,  qui  certus  est  in  con- 
scientia  professionem  esse  nullam,  et  in  foro 


Ecclesiee  id  probare  non  potest,  habere jus,  per 
se  loquendo,  relinquendi  religionem  propria 
auctoritate,  et  assumendi  quemcumque  alium 
statum,  etiam  matrimonii.  Addo  autem  sem- 
per,  per  se  loquendo,  quia  hic  solum  agimus 
de  obligatione  ex  vi  professionis  tali  modo 
factse,  quidquid  sit  de  aliis  impedimentis, 
quee  vel  ex  scandalo,  velex  aliquo  alio  voto  pro- 
venire  possunt.  Et  videtur  assertio  clara,  quia 
in  eo  casu  non  tenetur  quis  in  eonscientia 
permanere  in  religione ;  habet  ergo  jus  li- 
bertatis  suee  :  sed  non  potest  hoc  jus  obtinere 
per  ecclesiasticum  judicem ;  ergo  potest  sua 
auctoritate  illud  exequi  et  recuperare,  ut  recte 
sensit  Navarrus  supra.  Confirmatur  primo, 
nam  si  talis  persona  fugiat,  non  faciet  inju- 
riam  religioni,  quia  non  privat  illam  aliqua 
re  sua  ;  et  ideo  postea  nec  seipsum,  nec  quid- 
piam  aliud  tenetur  ei  restituere  ;  nec  etiam 
peccatin  Deum,  quia  nullo  modo  se  illi  obli- 
gavit ;  nec  denique  peccat  ratione  modi  rectt- 
perandi  suam  libertatem,  quia  in  eo  casu  non 
est  alius  modus  possibilis.  Unde  in  aliis  rebus 
minoris  a?stimationis  potest  quis  bona  sua  ab 
alio  possessa  propria  auctoritate  accipere, 
quando  per  publicam  potestatem  non  potest, 
et  alioqui  certus  est  illa  esse  sua  et  ab  alio 
sine  titulo  iu  re  ipsa  justo  detineri.  Et  in  causa 
libertatis,  qui  in  servitute  injuste  detinetur, 
etiamsi  dominus  sit  in  bona  fide,  et  m  exte-» 
riori  foro  nonpossit  probare  libertatem  suam, 
licite  potest  fugere,  et  libertatem  suam  recu- 
perare.  Denique  etiam  in  causa  matrimonii, 
si  quis  per  metum  cadentem  in  coustantem 
virum  cogatur  matrimonium  contrahere,  et 
postca  non  possit  in  foro  exteriori  metum 
probare,  potest  in  conscientia  de  facto  se  se  - 
parare  et  fugere ,  nisi  ob  aliam  injuriam , 
vel  extrinsecam  rationem  ad  aliud  obligetur ; 
ergo  idem  est  in  preesenti  dicendum. 

10.  DuUtatio  ;  quando  talis  professus  est 
scienter  et  mala  fide,  adquid  teneatur.  —  So- 
lum  potest  esse  dubium,  quaudo  ille  a  prin- 
cipio  injuriam  fecit  religioni,  profitendo  sine 
consensu  interiori,  seu  intentione,  vel  cum 
alio  defectu  occulto,  quem  ipse  sciebat.  Dico 
tamen  hanc  injuriam  non  esse  talem,  quce  sit 
necessario  resarcienda  per  professionem  ;  sed 
si  aliquod  damnum  temporale  illatum  sit  re- 
ligioiii,  satis  erit  illud  restituere.  Si  autem 
nullum  fuit  detrimentum  praster  deceptionem, 
satis  erit  agere  pcenitentiam  illius  peccati, 
quia  illa  injuria  consistit  magis  in  modo, 
quam  in  re  aliqua  quee  restitutionem  postu- 
let.  Et  eadem  ratione,  si  talis  persona  prius 
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bona  fide  professa  est,  postea  vero 
defect::,  fuit  in  mora  vel  ratificandi  profes- 
sionem,  vel  relinquendireligionem,  tenebitur 
quidem  restituere  quidquid  de  bonis  religio- 
nis  in  proprios  usus  consumpsit ;  non  tamen 
propterea  privabitur  jure  fugiendi,  et  recupe- 
randi  statum  suum,  et  in  restitutione  facienda 
poterit  cum  proportione  computare  obsequia 
religioni  facta  eo  tempore,  ut  Navarrus  supra 
advertit.  De  illo  autem  tempore,  in  quo  bo- 
nam  fidem  habuit,  non  est  eadem  ratio,  quia 
tunc  juste  consnmpsit  quse  de  bonis  religio- 
nis  accepit.'  Posset  autem  oriri  dubium, 
quando  illa  mora  in  religione  tempus  quin- 
quennii  excessil,  preesertim  post  scientiam  de- 
licti  vel  defectus,  an  nibilominus  semper  sit 
integrum  fugere.  Sed  de  hoc  dicemus  melius 
in  puncto  sequenti. 

i  1 .  Dico  secundo,  qnando  professio  invalida 
probari  potest  coram  Eccle.4a,  nou  debet  is, 
qui  publice  professus  est,  et  existimatur  reli- 
giosus,  relinquere  habitum  et  statum  pro- 
pria  auctoritate,  sed  petendo  libertatem  suam 
ab  erclesiastico  prselato.  Hoc  colligitnr  ex 
Concilio  Tridentino,  sess.  25,  c.  49,  de  Regu- 
lar.,  ibi:  Et  tunc  non  aliter  nisi  causas,  quas 
prcetenderit,  deduxerit  coram  superiore  suo  , 
et  ordinario.  Quod  si  antea  habitum  demiserit, 
nv.llatenus  ad  allegandam  quamcumque  cau- 
sam  admittatur,  sed  ad  monasterium  redire 
cogatur,  et  tanquam  apostata  puniatur  ;  inte- 
rim  vero  nulto  privilegio  sua?  religionis  ju- 
vetur.  Quee  verba  manifeste  supponunt,  quan- 
tumcumque  aliquis  possit  prsetendere  justas 
causas  nullitatis  suae  professionis,  non  posse 
licite  sua  auctoritate  habitum  dimittere,  alio- 
qui  non  tam  graviter  puniretur  qui  idfecerit. 
At  vero  Navar.,  d.  comment.  -4,  de  Regul., 
n.  77,  non  obstante  hoc  decreto,  putat  non 
obligare  in  foro  conscientiae,  atque  adeo  non 
peccare  eum,  qui  scit,  vel  juste  credit  profes- 
sionem  suam  coram  Deo  non  valuisse,  et 
propterea  dimittit  habitum,  et  fugit  ?ua  spon- 
te,  non  aliter  reclamando,  nec  causam  nulli- 
tatis  coram  ordinarioallegando,  nec  propterea 
incurrere  pcenam  apostatae,  nec  teneri  iterum 
ad  monasterium  redire  ;  quse  omnia  nullaalia 
ratione  probat.  Fortasse  autem  motus  fuit, 
quia  Concilium  nulium  habet  verbum  pree- 
ceptivum,  et  ideo  videtur  illa  dispositio  mere 
pcenalis,  scilicet  :  Qui  talem  ordiuem  judicia- 
lem  non  servaverit  in  preetendendo  tali  jure, 
in  foro  Ecelesise  non  audiatur,  etc.  Sed  nihi- 
lominus  assertio  posita  verior  videtur,  tum 
quia  non  est  verisimile,  Concilium  tam  gra- 


LIB.  VII.  DE  PROFESSIONE  INVALIDA. 
postea  vero,  cognito    vem  poenam  imposuisse  propter  illum  actum, 


nisi  grave  peccatum  esse  supponeret ;  esto 
enim  privare  velit  privilegiis  vel  favoribus 
eum,  qui  ad  praelatum  Ecclesise  non  recurre- 
ret,  ut  meliori  modo  et  ordine  jus  suum  ob- 
tineret,  cur  tamen  pcenam  tam  acerbam  ad- 
junxit,  si  in  rigore  ille  potest  bona  conscientia 
fugere,  et  habitum  relinquere  ?  tum  etiam 
quia  per  sese  videtur  actus  ille  perniciosus 
bono  communi,  atque  contra  jus  religionis, 
vel  saltem  contra  justitiam  legalem ;  quia 
quando  aliquis  habet  jus  ad  rem,  vel  in  re, 
quam  alius  possidet,  prsesertim  juste,  non  po- 
test  sua  auctoritate  illam  usurpare,  sed  debet 
uti  auctoritate  judicis,  quando  commode  po- 
test,  quia  oppositum  est  contra  bonum  ordi- 
nem  Reipublica?,  et  non  per  accidens,  sed  per 
se  inferre  potest  scandalum  et  perturbatio- 
nem.  Quod  tanquam  certum  suppono  ex  ma- 
teria  de  justitia  et  de  restitutione  ;  ergo  idem 
dicendum  est  in  praesenti ;  est  enim  in  omni- 
bus  eadem  vel  major  ratio. 

12.  Itaque  censeo  primum  obligari  in  con- 
scientia  hujusmodi  publice  professum,  non  re- 
linquere  habitum  nec  statum  propria  aucto- 
ritate.  Secundo,  si  id  faciat,  graviter  peccat, 
et  prseterea  tenetur  in  conseientia  non  uti  pri- 
vilegiis  religionis,  non  solum  quia  per  Conci- 
lium  privatur  illis,  sed  etiam  quia  supponitur 
ipsum  certo  scire  se  non  esse  verum  religio- 
sum,  et  per  illum  exitura  amisit  omne  jus 
quod  habere  posset  ad  gaudendum  illis  privi- 
legiis,  quamdiu  in  foro  Ecclesiae  erat  in  statu 
religioso.  Et  hoc  etiam  Navar.  fatetur.  Tertio 
nihilominus  censeo,  postquam  semel  exivit, 
quamvis  male  fecerit,  non  teneri  ad  religio- 
nem  redire,  quia  nec  ratione  professionis  te- 
netur,  cum  supponatur  nulla;  nec  Concilium 
illam  obligationem  imponit,  sed  solum  ait,  ut 
cogatur  in  mouasterio  permanere,  non  vero  ut 
ipse  teneatur  redire  ;  neque  etiam  ex  culpa 
commissa  per  inordinatum  exitum  oriri  po- 
tuit  talis  obligatio,  quia  si  aliquid  culpse  com- 
missum  fuit,  in  modo  potius  quam  in  re  ablata, 
ut  sic  dicam,  positum  fuit,  et  ideo  non  obligat 
quasi  ad  illam  restituendam  ;  non  ergo  tene- 
tur  talis  persona  ad  religionem  redire.  Quarto, 
verisimilius  censeo  non  incurrere  hanc  perso- 
nam  ipso  facto  excommunicationem,  vel  pce- 
nam  aliquam  ipso  jure  impositam  propter 
apostasiama  religione.  Probatur,  quia  nonin- 
currit  illam  ex  \'i  juris  antiqui,  neque  ex  vi 
Concilii  Tridentini ;  ergo  nou  incurritur.  Pri- 
ma  pars  antecedentis  patet,  quia  ille  vere  et  in 
renonestapostata,  licet  exteriusappareat;sed; 
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si  aliquam  committit  culpam,  solum  est  pro- 
pter  iudebitum  modum  usurpaudi  suam  li- 
bertatem,  qure  culpa  non  est  vera  apostasia  ; 
vel  est  tantum  imperfecta  propter  externam 
speciem ;  ad  incurrendam  autem  censuram  a 
jure  impositam,  oportet  committere  culpam 
perfectam  in  specie  prohibita,  ut  ex  propria 
materia  suppouo.  Alterapars  antecedentis  pa- 
tet ,  quia  Concilium  solum  dicit :  Tanquam 
apostata  puniatur  ;  ubi  extendit  quidem  pce- 
nas  apostatarum  ad  hoc  delictum,  non  tamen 
ipso  facto  incurrendas,  sed  per  judicem  impo- 
nendas.  Quin  potius  addo,  quamvis  talis  per- 
sona  sub  excommunicatione  jubeatur  redire, 
et  u t  contumax  declaretur  ,  nibilominus  in 
conscientia  non  obligari,  nec  ligari  censura, 
nisi  quoad  exteriorem  observantiam  ejus.  Ra- 
tio  est,  quia  ibi  praeceptum  solum  est  ex  prse- 
sumptione,  et  ideo  cum  rei  veritas  non  subsis- 
tat,  non  obligat. 

13.  Oljectio. — Dices, non  tantum ex prsesum- 
ptione,  sed  per  se  propter  Ecclesiae  satisfactio- 
nem  potest  talis  persona  justo  prsecepto  obli- 
gari  ad  comparendum.  ad  reddendam  ratio- 
nem  sui  facti,  et  probandum  quod  religiosus 
non  sit.  Respondeo,  si  tantumadboc  juridice 
citaretur,  et  securus  posset  accedere,  sine  du- 
bio  obligaretur,  ut  ratio  probat  ;  tamen,  quia 
potius  audiendus  non  est,  ut  Concilium  dicit, 
sed  potius  puniendus,  ideo  redire  non  obliga- 
tur  in  conscientia,  cum  revera  obligari  non 
possitad  perseverandum  in  statu  quem  coram 
Deo  non  habet,  atque  ad  assumendum  illum, 
cumsit  opus  consilii,  et  valde  difficile.  Et  quoad 
haec  duo  ultima  puncta  placet  sententia  Navarri . 

14.  Quando  excusetur  a  culpa. —  Quando  li- 
lerelur  a  pcenis  Concilii  Tiidentini. — Addenda 
etiam  est  limitatio,  quam  ipse  etiam  ibi  insi- 
nuat,  scilicet  excusariaculpahujusmodi  perso- 
nampropriaauctoritatedimittendoreligionem, 
vel  fugiendo,qtiando  vel  ob  eam  rem  in  carce- 
re  detinetur,  vel  aliter  impeditur  ne  jussuum 
postulet ,  vel  non  potest  alia  via  vexationem 
illam  vitare;  tunc  enim  nec  jus  positivum 
obligat  cum  tanto  rigore,  nec  naturalis  ratio, 
quia  tunc  non  conceditur  alia  via  legitima 
obtinendi  jus  suum.  Quin  potius,  si  iu  eccle- 
siastico  foro  probare  possitcoactionem  vel  im- 
pedimentum,  atque  adeo  moralem  necessita- 
tem  talis  exitus,  etiam  in  eodem  foro  ces- 
sabit  rigor  Concilii,  neque  obstabit  ille  exitus, 
quominus  talis  personaaudiatur,  si  libertatem 
suam  probare  velit.  Quod  etiam  Navarrus  do- 
cnit,  n.  78,  qttia  ille  exitns  potius  necessitatis 
fnit  quam  voluntatis,  quod  sine  dubio  est  val- 


de  consentaneum  sequitati.  Quod  etiam  tisus 
prselatorum  ,  et  preesertim  in  curia  Romana  , 
confirmat;  observatur  autem,  ut  talis  persona 
habitum  religionis  reassumat,  dum  catisa  trac- 
tatur,  stib  securitate  et  libertate  sufficienti  ad 
illam  prosequendam,  quod  et  per  se  maxime 
decet,  et  religioni  quodammodo  debitum  est, 
ne  ante  sententiam  latam,  re  qttam  possidebat, 
Ecclesia  approbante,  privari  videatur  . 

15.  Unde  addit  ulterius  Navarrus,  etiamsi 
quis  temere  habitum  dimitteret,  si  postea  ve- 
lit  illum  reassumere  ad  hunc  effectum,  ut  ati- 
diatur,  non  esse  illi  audientiam  denegan- 
dam :  putat  autem  Concilium  esse  ex  quadam 
sequitate  intelligendum,  scilicet,  quod  non  au- 
diatur,  quamdiu  fugitivus  et  sine  habitu  per- 
mansit.  Nam,  si  petita  securitate,  paratus  sit 
ad  reddendam  rationem  et  probationem,  si 
audiatur,  inhumanum  (inquit  Navarrus)  esset 
illi  perpetuo  audientiam  denegare,  nam  esset 
illtim  cogere,  vel  ad  serviendum  perpetuo  re- 
ligioni,  cum  alias  liber  sit,  vel  ad  ducendam 
vitam  inquietam  in  perpetuo  exilio,  timore  ac 
periculo.  Qtise  sententia  pietati  consentanea 
est,  quas  maxime  movit  Navar.  ,  quia  non 
agnoscit  culpam  in  illo  temerario  exitu  ;  ta- 
men,  supposita  culpa  quam  nos  explicuimus, 
cum  in  ejus  pcenam  illi  audientia  denegetur, 
non  est  res  adeo  inbumana,  si  rigor  ille  ne- 
cessarius  vistis  est  ad  continendum  in  offi- 
cio  hujusmodi  religiosum.  Nihilominus  tamen 
sequitatem  illam  non  improbo,  sed  severita- 
tem  illam  Concilii  intelligo  ad  litteram  ser- 
vandam  cum  iis,  qui  post  talem  exitum  nun- 
quam  voluntate  redeunt,  si  inviti  capiantur. 
At  vero  si  qtiis  voluntarie  redeat,  quamvis  ali- 
qua  pcena  affici  possit  religiosis  accommoda- 
ta,  satis  consentaneum  est  rationi  ut,  non  ob- 
stante  priori  delicto,  audiatur  ;  ut  autem  om- 
nis  scrupulus  cesset,  tutius  erit  adSummum 
Pontificem  accedere,  et  coram  ipso,  vel  ex 
commissione  ejus  audientiam  postulare,  quse, 
ut  existimo,  nunquam  denegabitur. 

CAPUT  IV. 

DE   QUINQUENNIO  A  C0NGILI0  PIUESCRIPTO. 

1.  Concilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  19  , 
de  Regtiiar.,  occnrrere  volens  perturbationi- 
bns,  quse  praetextu  professionis  invalidre  iu 
religionibus  excitari  solent,  statuit  tit  omnes 
religiosi,  qui  voluerinthujusmodicausam  nul- 
litatis  su33  professionis  prseteudere,  ante  quin- 
quenniurn  elapsum  illam  intentent ,  alioqui 
post  illud  quinquennium  non  audiantur.  Ex- 
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plicat  autem  hoc  quinquennium  computan- 
dum  esse  a  die  professionis,  quod  sine  dubio 
intelligendum  est  de  professione  non  tantum 
expressa,  sed  etiam  tacita ,  quia  Concilium 
indistincte  loquitur,  et  utraque  est  vera  et 
(ut  ita  dicam)  professio  univoce,  et  ideo  non 
possumus  nos  Concilii  decretum  limitare.  Quis 
autem  sit  dies  professionis  a  quo  quinquen- 
nium  computandum  est,  in  professione  ex- 
pressa  per  se  satis  patet ;  in  tacita  vero  obscu- 
rior  apparet,  et  ideo  multa  de  illa  dicit  Navar- 
rus  supra. 

2.  Dico  autem  breviter  nunc  esse  diem  illum, 
in  quo  aliquis  complet  integrum  annum  in 
religione  deferendo  semper  communem  babi- 
tum  professorum,  vel  illum  in  quo  post  exple- 
tum  annum  probationis  proprium  habitum 
professorum  assumpsit,  nam  ex  tunc  potuit 
reputari  tacite  professus,  et  non  antea.  Nam, 
licet  olim  assumptio  hujus  habitus  distincti, 
seu  proprii  professorum,  quocumque  tempore 
fieret,  etiam  a  principio ,  esset  sufficiens  si- 
gnum  professionis  tacitee  ,  nunc  autem  non 
videtur  sufficiens  nisi  post  annum  expletum, 
quia  si  antea  fiat,  ipsa  circumstantia  temporis 
impedit  talem  significationem.  Dices :  profes- 
sio  expressa,  etiamsi  fiat  inter  annum  novi- 
tiatus,  sufficiens  est  ut  ab  illo  die  quinquen- 
nium  computetur;  ergo  idem  erit  de  professione 
tacita  per  assumptionem  habitus  proprii  pro- 
fessorum.  Respondeo  primo  non  esse  similem 
rationem,  quia  ubi  est  expressa  significatio  , 
cessant  conjecturse,  et  ita  est  in  professione 
expressa,  quae  ex  se  satis  ostendit  animum 
profitendi,  etiamsi  intempestive  fiat ;  in  pro- 
fessione  autemtacita  est  implicita  signifieatio, 
tantumque  praesumpta  voluntas  ;  fuudatur  er- 
go  in  conjectura  quae  ex  circumstantia  tempo- 
ris  multum  pendet.  Deinde  addo  probabile  esse, 
quamvis  professio  expressa  ante  completum  an- 
num  probationis  fiat,  quinquennium  non  esse 
computandum  nisi  a  die  completi  anni  pro- 
bationis,  in  quo  potuit  prior  professio  rata  ha- 
beri ;  nam  ille  defectus  hodie  tam  est  manifes- 
tus  et  publicus,  ut  regulariter  non  videatur 
posse  juridice  prsesumi  professionem  illam, 
quamvis  expressam ,  factam  esse  animo  vere 
profitendi  ex  tunc,  sed  ob  alios  fines  ;  Conci- 
lium  autem  videtur  voluisse  concedere  tempus 
quinquennii  habile  ad  ratificandam  professio- 
nem ;  nam  lex  illa  in  hac  prsesumptione  fuu- 
datur,  ut  magis  ex  dicendis  constabit. 

3.  Dubitatio  specialis:  an  elapso  quinguen- 
nio,  velit  nolit,  maneat  verus  religiosus.  — 
Secundo  ergo  advertendum  est,  Concilium  in 
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vel  potius  introducere 
juris  prsesumptionem,  quod  is,  qui  per  quin- 
quennium  in  religione  mansit,  et  nunquam 
reclamavit,  aut  a  principio  veram  professio- 
nem  fecisse,  aut  in  eo  temporis  discursu  eam 
ratam  habuisse,  et  idcirco  deinceps  statuit 
non  esse  audiendum.  Dubitari  autem  poiest 
an  potuerit  Concilium  efficere,  ut  talis  bomo, 
velit,  nolit,  religiosus  sit,  etiamsi  ex  parte 
voluntatis  ejus  non  sit  verum  quod  prsesumi- 
tur.  Posset  enim  aliquis  existimare  quod,  si- 
cut  per  legem  praescriptionis  ex  efficacia  iegis 
res  prsescripta  transfertur  in  dominium  pree- 
scribentis,  etiamsi  consensus  prioris  domini 
nunquam  intercesserit ,  ita  ex  efficacia  hujus 
decreli  interveuire  hic  quoddam  genus  pree- 
scriptionis  per  qninquennium,  ratione  cujus 
et  religio  acquisierit  jus  et  dominium  in  re- 
ligiosum,  et  religiosus  revera  maneat  subjec- 
tus  et  incorporatus  illi,  etiamsi  revera  prior 
professio  valida  non  fuerit,  neque  ipse  pos- 
tea  per  proprium  consensum  ratam  illam  un- 
quam  habuerit.  Sed  hoc  duobus  modis  potest 
intelligi.  Unus  est,  ut  ex  efficacia  hujus  de- 
creti  aliquis  fiat  religiosus  sine  proprio  con- 
sensu.  Alius  est,  ut  licet  forte  non  sit  religio- 
sus,  quia  nuuquam  consensit,  nihilominus 
ex  vi  hujus  decreti  obligetur  in  conscientia 
ad  permanendum  in  religione  et  consentien- 
dum. 

4.1n  priorisensu,  existimo  rem  esseimpossi- 
bilem,  quia  consensus  adeo  est  intiinsecus 
professioui  et  statui  religioso,  ut  sine  illo  re- 
pugnet  fieri,  saitem  per  humanam  potentiam, 
sicut  repugnat  fieri  vinculum,  seu  statum  ma- 
trimonii  sine  consensu  personee.  Item,  quia 
de  essentia  professionis  sunt  tria  vota  sub- 
stantialia  ;  votum  autem  est  actio  personalis, 
quse  sine  proprio  consensu  fieri  non  potest. 
In  hoc  ergo  sensu  impossibiie  est  ut  aliquis 
tiat  vere  reiigiosus,  virtute  alicujus  legis 
propter  solam  temporis  preescriptioneni  sine 
proprio  consensu. 

5.  Servus  nemo  fit  sola  prcescriptione  do- 
mini.  —  In  aiio  autem  sensu  non  apparet 
obligatio  adeo  impossibilis  ;  tamen  imprimis 
de  facto  non  habet  fundamentum  in  Concilio, 
quia  ipsum  nihil  aliud  dicit,  quam,  utnon  au- 
diatur  nisi  intra  quinquennium,  etc.  Per  quae 
verba  solum  denegat  actionem  in  foro  eccie- 
siastico ;  ergo  ex  vi  verborum  nullam  novam 
obligatiouem  in  conscientia  imponit  ;  nec 
verba  sunt  extendenda,  tum  quiain  hac  parte 
rigorem  continent;  tum  etiam  quia  salva 
proprietate  nunquam  possunt  hoc  significa- 
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re.  Dices,  quamvis  directe  hoc  non  prsecipiat, 
indirecte  sequitur  talis  obligatio,  eo  ipso  quod 
denegat  actionem  in  foro  exteriori.  Respon- 
detur  falsum  hoc  esse,  quia,  licet  in  foro  ex- 
teriori  non  audiatur  talis  persona,  potest  aliis 
remediis  suse  conscienti*  consulere,  ut  supra 
dictum  est.  Deinde  tam  est  ardua,  et  difficilis 
hsec  obligatio,  ut  potestatem  humanse  legis 
excedere  videatur,  quia,  ut  omnes  Patres  do- 
cent,  status  religionis  est  materia  consilii, 
non  prsecepti,  unde  propter  solam  moram 
quinquennii  non  potest  hsec  obligatio  imponi 
ei,  qui  vere  et  coram  Deo  liber  est.  Unde 
etiam  probabile  censeo  non  posse  fieri  virtute 
legis,  ut  religio  acquirat  per  modum  pra> 
scriptionis  tanti  temporis  tale  jus  vel  domi- 
nium  in  talem  personam,  ut  ratione  illius 
obligetur  ex  justitia  illa  persona  vel  ratam 
habere  priorem  professionem,  vel  saltem  ma- 
nere  in  religione  in  perpetuum  obsequium 
ejus.  quia  hoc  etiam  est  gravissimum  onus 
multum  repugnans  humanse  libertati,  qttee 
adeo  naturalis  est  homini,  ut  sine  gravissima 
causa  tolli  non  possit ;  quod  recte  coufirmat 
quee  in  simili  adducit  Navar.,  in  Comment. 
4,  de  Regular.,  in  ultimis  verbis.  Quapropter 
verisimile  censeo  circa  personam  liberam  non 
habere  proprie  iocum  prsescriptionem,  ita  ut 
aliquis  fiat  servus,  vel  quovis  alio  modo  alieni 
juris  per  solam  praescriptionem  sine  consensu 
talis  personse,  quia  semper  resistit  propria  et 
libera  voluntas  talis  personse.  Atque  ita  de 
facto  constat  ex  materia  de  dominio  et  de 
praescriptione,  nullum  fieri  servum  sola  prse- 
scriptione  domini,  quamvis  e  contrario  servus 
prsescribere  possit  libertatem,  leg.  2,  cod.  de 
Praescriptione.  Solum  enim  in  poenam  potest 
quis  invitus  alteri  subjici  in  servum,  vel  alio 
modo  sub  dominio  illius  constitui ;  in  pra> 
senti  autem  nec  culpa  talis  est,  ut  sit  digna 
tantapcena,  neque  econverso  status  religiosus 
talis  est,  ut  in  pcenam  debeat  imponi  ;  ordi- 
natur  enim  ad  propriam  perfectionem,  etideo 
debet  esse  voluntarius.  Videantur  supra  dicta 
quai  de  libertate  professionis  diximus,  el  de 
iufantibus  qui  a  parentibusdonantur  religio- 
ni,  nam  ex  ibi  dictis  hsecdoctrtna  confirmatur. 
6.  In  aliquibus  casibus  ,  etiam  transacto 
quinquennio,  est  admittenda  exceptio  et  conce- 
denda  audientia.  —  Tertio  ,  principaliter  ad- 
vertendum  est,  in  aliquibus  casibus  admitten- 
dam  esse  exceptionem,  ut,  non  obstante  quin- 
quennio  transacto  ,  aliquis  audiendus  sit.  Ra- 
tio  generalis  esse  potest,  quia  ha?c  lex  fundata 
est   in  praesumptione  ;  ergo  quotiescumque 


talis  prsesumptio  evidenter,  vel  cum  sufficienti 
probatione  ,  in  externo  foro  cessaverit ,  non 
obstante  hac  lege  audiendus  erit  talis  religio- 
sus.  Dices,  tunc  solum  cessare  rationem  legis 
in  particulari  ac  mere  negative,  et  ideo  non 
oportere  ut  legis  obligatio  cesset.  Responde- 
tur,  eo  ipso  quod  cessat  prsesuinptio ,  deficere 
rationem  justitiae  in  tali  actu;  et  ita  cessare 
intrinsecum  fiitem,  seu  honestatem  ipsius  le- 
gis,  ac  proinde  cessare  etiam  ejus  obligatio- 
nem ;  ac  deinde  non  potest  hic  cessare  legis 
ratio  negative  dicto  modo ,  quin  cesset  etiam 
contrarie  ,  qttia  redundat  ejus  observatio  in 
gravissimum  onus  et  incommodum  talis  per- 
sonse  sine  ullo  justo  titulo.  Hinc  ergo  omnes 
excipiunt  primum  casum ,  in  quo  aliquis 
non  potuit  in  toto  tempore  quinquennii  jus 
suum  coram  ordiuario  postulare ;  et  maxime 
si  ab  ipsa  religione  per  vim  vel  metum  impe- 
ditus  est;  tunc  enim  ipso  jttre  concedenda  est 
temporis  restitutio.  Ra  Navarrus  supra ,  qui 
etiam  refert  ita  in  praxi  observari.  Secundus 
casus,  et  ejusdem  rationisest,  si  ignorantia 
invincibilis  de  nullitate  professionis  aliquo 
tempore  intercessit ;  nam,  licet  hsee  non  pree- 
sumatur,  nisi  probetur  ,  ubi  tamen  probari 
potest,  excusabit,  quia  causat  moralem  impo- 
tentiam  et  involuntarium.  Unde,  licet  Conci- 
lium  dicat  quinquennium  esse  computandum 
a  die  professionis,  intelligendum  est  per  se  ; 
per  accidens  vero  interveniente  ignorantia 
probabili,  computandum  erit  a  die  quo  ccepit 
quis  habere  scientiam  de  nullitate  professio- 
nis.  Quod  confirmatur,  qttia  Concilium  voluit 
concedere  quinqttennii  tempus  habile  ad  ra- 
tificandam  professionem  ;  sed  quamdiu  igno- 
ratur  nullitas  professionis,  non  potest  ratifi- 
cari,  ut  supra  ostensum  est  ;  ergo  non  debet 
tempus  illud  in  hoc  qttinquennio  computari. 
Quod  aperte  sentit  Navarrtts,  consilio  23  ,  de 
Regul.,  n.  3  et  4,  quod  incipit  Petrutius. 

7.  Tertius  casus  addi  potest,  quando  defec- 
tus  professionistalis  est,  ut  sit  evidens  non  po- 
tuisse  toto  illo  tempore  attferri,  et  consequen- 
ter  nec  ratificari  professionem.  Ratio  est,  quia 
tunc  cessat  prsesumptio ;  nam  evidenter  pro- 
bari  potest,  illttm  non  solttm  non  esse,  sed 
neque  etiam  potuisse  esse  religiosttm.  Exem- 
plum  est  accommodatum  in  quodam  casu  Ro- 
mai  tractato  in  cougregatione  Cardinalium  de 
quodam  viro,  qui,  vivente  ttxore,  quse  publi- 
cum  adulterium  commiserat,  post  aliqttot  an- 
nos  ingressus  est  religionem  ,  et  in  ea  ultra 
quinquennium  post  professionem  mansit  ; 
postea  vero  intellectum  est  illttm,  post  dimis- 
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sam  uxorem  ,  commisisse  adulterium  ante 
professionem,  per  quod  amisit  jus,  quod  per 
adulterium  uxoris  acquisierat  ad  profitendam 
religionem  invita  uxore  ;  atque  ita  factum 
est,  ut  professio  illa  fuerit  nulla ,  ita  ut  non 
potuerit  ab  illo  viro  toto  illo  tempore  rata 
haberi.  In  eo  ergo  easu  non  poterat  juste  au- 
dientia  denegari ,  vel  uxori  petenti  virum 
suum,  ut  Cardinales  aperte  censuerunt ,  vel 
religioni  volenti  eum  expellere  ,  vel  ipsimet 
suam  libertatem  postulanti,  quod  ipsi  non  ne- 
garunt,  sed  potius  supposuisse  videntur ,  di- 
centes  negotium  illud  remittendum  fuisse  or- 
dinario  loci,  ut  secundum  jus  in  eo  procede- 
ret.  Insinuant  tamen  in  eo  casu,  consentiente 
uxore,  posse  hujusmodi  virum  cogi  ad  perma- 
nendum  in  religione ;  verumtamen,  licet  ille 
ad  castitatem  servandam  cogi  possit,  seu  ad 
non  petendum  debitum,  non  tamen  ad  perse- 
verandum  in  religione,  juxta  c.  Quidani,  cum 
similibus,  de  Conversione  conjugatorum  ,  ne- 
que  oppositum  in  congregatione  dicta  decla- 
ratum  est.  Aliud  exemplum  est  satis  frequens 
de  religiosis,  in  quorum  receptione  ad  habi- 
tum  per  professionem  servaia  non  est  forma 
praescripta  a  Sixto  V.  Nam  illi,  vigente  Sixti 
constitutione,  quantocumque  tempore  in  reli- 
gione  ita  perseverarent,  nunquam  possent  va- 
lide  profiteri  etiam  tacite,  ut  idem  Pontifex 
declaravit;  ergo  cnm  ille  defectus  juridicus 
esset,  et  satis  publicus,  ut  de  illo  juridice  con- 
stare  posset,  cessabat  omnis  preesumptio,  ideo- 
que  quandocumque  de  tali  defectu  constitis- 
set,  non  posset  quispiam  eogi  ad  permanen- 
dum  in  religione,  cnm  Ecclesise  jam  consta- 
ret,  nec  expresse,  nec  tacite  professum  esse, 
et  ob  eamdem  causam  audiendus  esset  quo- 
.tiescumque  aliquis  talem  defectum  proposuis- 
set,  quia  non  posset  aliter  illi  incommodo 
subveniri,  nisi  ille  audiretur  ,  maxime  quia 
ad  ratificandam  professionem  necessarium  est 
ut  ille  defectus  examinetur,  ut,  si  vere  inter- 
fuit,  suppleatur ;  ergo  si  de  illo  constitisset, 
liberum  esset  tali  personae ,  etiam  in  foro  Ec- 
clesiee,  non  iterare  professionem  ;  ergo  ut  hoc 
posset  fieri,  juxta  formam  Concilii  audiri  de- 
bebat  coram  ordinario  etsuo  superiore.  Nequc 
hoc  repugnat  illi  Concilio,  tum  quia  cessat 
prsesumptio  in  qua  fundatur,  ut  dixi ;  tum 
etiam  quia  ob  eamdem  rationem  intelligen- 
dum  videtur  ,  quando  causa  nullitatis,  quee 
allegatur,  talis  est,  ut  in  tempore  quinquennii 
ces=arepotuerit,  et  consequenter  professio  ta- 
cite  potuerit  ratificari.  Dixi  tamen  in  prsedicto 
exemplo  ,   vigente  Siqcti  oonstitutione,  quia, 


cum  illa  postea  sit  revocata  a  Clemente  VIII, 
ut  jam  seepe  dixi,  quoad  effectum  irritandi 
professiones  eorum,  qui  non  preemissis  infor- 
mationibus  profitebantur ,  et  ob  alias  similes 
causas,  jam  ex  illo  capite  nullum  argumen- 
tum  desumi  potest. 

8.  Ex  dictis  tamen  videtur  probabiliter  se- 
qui,  idem  dicendum  esse,  quotiescumque  nul- 
litas  professionis  et  causa  ejus  talis  est,  ut  non 
potuerit  professio  ratificari  per  solum  consen- 
sum  religiosi  absque  novo  consensu,  atque 
adeo  sine  nova  admissione  expressa  vel  ta- 
cita  religionis  ,  nam  tunc  si  certo  constet  ex 
parte  religionis  nullam  fuisse  notitiam  talis 
defectus,  tunc  cessat  etiam  prsesumptio  ,  cer- 
toque  constare  potest  professionem  non  esse 
ratificatam ,  quia  non  potuit  ratificari  solo 
consensu  religiosi,  et  religio  conseiitire  non 
potuit ,  cum  habuerit  ignorantiam  ,  de  qua, 
eo  quod  pertineat  ad  communitatem  ,  facile 
poterit  juridice  constare.  Exemplum  est,  si 
professio  sit  facta  inuno  loco,  nondum  expleto 
anno  probationis,  per  ignorantiam  facti,  vel 
certe  per  malitiam  alicujus  preelati,  et  postea 
religiosus  habitet  per  quinquennium  in  alio 
loco,  ubi  rite  professus  a  toto  conventu  existi- 
metur.  Potest  etiam  contingere  ut  illa  persona 
non  sit  capax  validsa  professionis  in  tali  re- 
ligione,  propter  defectum  alicujus  conditio- 
nis  in  ea  requisitee ,  quee  toto  illo  tempore 
ignorata  fuit  a  religione.  In  his  ergo,  et  si- 
milibus  casibus,  non  videtur  audientia  dene- 
ganda,  propter  rationesfactas.  Et  confirmari 
potest,  nam  si  quis  ignoret  nullitatem,  et  id 
probare  possit,  datur  locus  restitutioni  tempo- 
rum,  ut  dictum  est ;  ergo,  pari  ratione,  si  re- 
hgio  ignoravit  defectum  ,  quando  consensus 
ejus  necessarius  est  ad  ratificandam  professio- 
nem,  concedenda  est  restitutio  illius  tempo- 
ris,  pro  quo  talis  ignorantia  duravit,  ut ,  eo 
non  obstante,  audiri  quis  debeat.  Probatur 
consequentia,  quia  in  preesenti  casu  eumdem 
defectum  operatur  ignorantia,  etiamsi  fuerit 
ex  parte  religionis,  nimirum  ut  professio  rati- 
ficari  non  potuerit.  Verum  est  minus  esse  cul- 
pabilem  moram  petendi  jus  suum  in  ipso  re- 
ligioso,  quando  ipsemet  ignoravit  defectum ; 
sed  hoc  non  refert,  quiaheec  culpa  non  est  suf- 
ficiens  ut  aliquis  cogatur  esse  religiosus,  si 
non  est ;  et  consequenter  non  sufficit  ut  non 
audiatur,  quando  causa  nullitatis,  non  solum 
ex  parte  ejus,  sed  etiam  ex  parte  religionis 
provenit,  et  de  illa  juridice  constare  potest. 
Confirmatur  tandem,  quia  in  hoc  casu  audire- 
tur  religio,  etiam  post  quinquenuium ,  si  pro- 
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bare  velit  professionem  nullam,  et  nunquam 
fuisse  ratificatam,  ut  etiam  nobis  ex  usu  con- 
stat;  ergo  ut  sit  eequalis  conditio,  etiam  reli- 
giosus  audiri  debet  in  simili  causa. 

9.  Et  fortasse  ob  hanc  causam  Concilium 
Tridentinum  in  specie  locutum  est  de  causa 
nullitatis  ex  defectu  setatis,  vel  ex  metu,  quia 
hujusmodi  professio  per  solum  consensum  re- 
ligiosi,  sublato  impedimento,  ratificari  potest ; 
unde  cum  addit,  aut  quid  simile,  intelligi  po- 
test  de  causa  ejusdem  qualitatis,  scilicet,  quan- 
do,  ea  non  obstante,  potuit  postea  ratificari 
professio  per  solum  consensum  religiosi.  Quia 
vero  Concilium  addit,  velitque  Tiabitum  dimit- 
tere  quacumque  de  causa,  quee  distributio  vi- 
detur  universalis,  ideo  addi  potest,  heec  verba 
ex  materise  qualitate  et  capacitate  limitari,  ut, 
scilicet ,  intelligantur  de  quacumque  eausa, 
quee  secum  admittat  prsesumptionem  ratifi- 
catse  professionis.  Vel  etiam  dici  potest  ( et 
quoad  rem  in  idem  redit )  Concilium  loqui 
de  quacumque  causa  nullitatis ,  et  velle  ut 
nullus  post  quinquennium  admittatur  ad  pro- 
bandam  nullitatem  prioris  professionis,  qua- 
cumque  ex  causa  nulla  esse  dicatur  ;  non  ta- 
men  excludere  quin  audiri  debeat,  qui  non 
solum  probare  voluerit  priorem  professionem 
fuisse  nullam,  sed  etiam  se  non  potuisse  toto 
illo  tempore  illam  ratificare  ,  etiamsi  vellet ; 
tunc  enim  non  apparet  cur  audientia  et  pro- 
prise  libertatis  defensio  denegetur.  Neque  est 
verisimile,  Concilium  id  voluisse,  nec  verba 
ejus  ad  hoc  cogunt,  nec  intentio ,  quae  praeci- 
pue  fuit  tollere  fraudes,  et  occasiones  allegan- 
di  vel  fingendi  causas  nullitatis  in  priori  pro- 
fessione  ;  et  ad  hunc  finem  statuit  ut ,  etiamsi 
illa  fuerit  nulla,  post  quinquennium  non  suf- 
ficere,  ut  aliquis  liberetur  a  jugo  religionis, 
et  ita  revera  nunquam  sufficit,  si  id  tantum 


probetur.  Atvero  si  non  illud  tantum  juridice 
constare  possit,  sed  etiam  talem  professionem 
non  potuisse  ratificari ,  de  hoc  casu  nihil  Con- 
cilium  locutum  est,  nec  in  eo  habet  locum 
praesumptio,  nec  militat  illud  periculum  doli 
aut  fraudis. 

10.  Advertendum  ultimo  ,  milites  ordinis 
Sancti-Joannis  comprehendi  sub  koc  decreto. 
—  Dubitatio :  ad  quid  teneatur  religiosus ,  si 
elapso  quinquennio  non  audiatur.  —  Ultimo 
observari  potest  circa  hoc  decretum  ,  a  Con- 
gregatione  Cardinalium  declaratum  esse  sub 
illo  comprehendi  milites  S.-Joannis,  cum  ta- 
men  alias  ab  eadem  Congregatione  declaratum 
fuerit,  ordines  militares  non  comprehendi  sub 
boe  ,  et  superiori  decreto  15.  Quod  ita  conci- 
liandum  videtnr,  ut  hoc  postenus  intelligatur 
quoad  illos  ordines,  in  quibus  ex  dispensatio- 
ne  fit  votum  castitatis  tantum  conjugalis.  Un- 
de  insinuari  videtur,  hos  non  ita  esse  simplici- 
ter  et  absolute  religiosos,  seu  regulares,  sicut 
priores.  Sed  quia  de  hoc  infra  dispntandum 
est,  nunc  satis  sit  quoad  preesentem  effectum, 
et  quoad  rationem  horum  decretorum  ,  ita 
fuisse  judicatum  a  Congregatione ,  quidquid 
sit ,  an  quoad  substantiam  utrique  sint  veri 
religiosi.  Dubitari  etiam  hic  poterat,  quid  te- 
neatur  agere  religiosus,  qui  post  quinquen- 
nium  non  auditur,  cum  ipse  certus  sit  se  non 
esse  religiosum.  Sed  hujus  dubii  resolutio  pe- 
tenda  est  ex  dictis ;  ita  enim  de  hujusmodi  re- 
ligioso  judicandum  est,  sicut  de  illo  qui  certus 
est  in  conscientia  se  non  esse  religiosum,  et  in 
exteriori  foro  probare  id  non  potest,  quia  hoc 
decretum  Concilii,  licet  audientiam  neget,  no- 
vam  obligationem  in  conscientia  non  imponit 
pro  eo  casu,  et  alioqui,  stando  in  ratione  na- 
turali,  hic  reducitur  ad  casum  impotentiee,  ut 
per  se  constat. 
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LIBER  OCTAVUS 


DE  PAUPERTATE. 


1.  Quee  hactenus  de  professione  absolute 
et  quasi  generatim  diximus,  magna  ex  parte 
respiciunt  traditionem  quse  in  illa  fit,  et  vota 
solum,  quatenus  ita  illi  sunt  annexa,  ut  in  ali- 
quibus  conditiouibus,  proprietatibus,  veleffec- 
tibus  cum  illa  conveniant.  Superest  ergo  ut 
de  singulis  votis  ad  proiessionem  necessariis 
in  particulari  dicamus,  nam  hoc  maxime  ne- 
cessarium  est  ad  distinctam  notitiam  hujus 
status.  Supponimus  autem  vota  tria  esse  ne- 
cessaria,  et  sufficere  ad  hunc  statum,  ut  supra 
ostensum  est.  Quod  si  aliqua  religio  aliquid 
aliud  habeat,  id  speciale  est,  et  non  pertinet 
ad  considerationem  status  religiosi  ut  sic. 

2.  De  his  ergo  tribus  votis  ac  materia  illo- 
rum  triplici  libro  sequenti  dicemus  ,  non  so- 
lum  quatenus  sunt  solemnia,  sed  etiam  in 
tota  sua  latitudine,  prout  comprehendunt  sim- 
plicia.  Nam,  cum  in  eisdem  materiis,  de  qui- 
bus  sunt  vota  solemnia,  fieri  etiam  possint  ac 
soleant  vota  simplicia  ,  tum  intra  statum  re- 
ligiosum,  ut  patet  in  reiigiosis  non  professis 
Societatis  Jesu,  tum  etiam  extra  illum ,  ut  in 
seeeularibus  castitaLem  voventibus,  et  sic  in 
ahis,  operee  pretium  visum  est  in  unoquoque 
libro  ex  sequentibus  agere  de  his  votis  in  una- 
quaque  materia  in  tota  sua  latitudine ,  inci- 
piendo  prius  a  simplici  ad  solemne,  utpote  a 
minus  perfecto  ad  perfectius ;  sic  enim  tracta- 
tionem  de  votis  simplicibus  in  particulari  non 
omittimus,  et  faciliorem  paramus  viam  ad  so- 
lemnia  explananda,  ac  tandem  totius  status  ac 
virtutis  religionis  perfectam  et  completam  no- 
titiam,  Deo  dante,  consequeraur.  Inter  pree- 
dicta  vero  vota  infimum  locum  tenet  pauper- 
tas,  quia  circa  materiam  minus  perfectam  ver- 
satur,  et  ideo  ab  illa  est  incipiendum. 

CAPUT  I. 

V 

UTRDM   TAUPERTAS    SIT   NECESSARIA  AD   SALUTEM. 

\.  Errores  hwreticorum. — Heeretici  dicti 
Apostolici  dixerunt  paupertatem  Apostolicam 


esse  ad  salutem  necessariam ,  quod  etiam  sen- 
serunt  Pelagiani,  dicentes  non  posse  homines 
salvari,  nisi  renuntient  omnibus  quee  possi- 
dent,  ut  sumitur  ex  Augustino,  epistoia  89  et 
106;  Nazian.  etiam,  oratione  prima  in  Julia- 
num,  rsfert  statuisse  ne  Christianis  daretur 
actio  ad  se  defendendum,  etiamsi  rebus  om- 
nibus  spoiiarentur,  cum  iu  Evangelio  eis  pree- 
ceptum  sit  ut  nihil  possideant.  Heeretici  etiam 
dicti  Fiatricelli  dixerunt  non  licere  habere 
aliquid  proprium  ,  ut  sumitur  ex  Extravag. 
22 ,  Sancta  Rumana,  ubi  eos  damnat,  et  an- 
tea  Bonifacius  VIII  jam  damuaverat. 

2.  Assertio :  paupertas  actualis  non  est  ne- 
cessaria  ad  saluiem,  neque  pra?cepta. — Nihi- 
lominus  dicendum  est  paupertatem  actualem 
non  esse  ad  salutem  necessariam,  neque  ho- 
minibus  preeceptam.  Quod  est  de  fide  certum, 
et  sufficienter  convincitur  ex  ipso  usu  et  statu 
Ecclesiee.  Nam  si  paupertas  ita  esset  necessa- 
ria  ad  salutem ,  erraret  universa  Ecclesia ,  et 
major  pars  fidelium  ejus ,  etiamsi  servarent 
omnia  alia  preecepta,  essent  in  statu  damnatio- 
nis,  quod  repugnat  ejus  sanctitati  et  veritati. 
Convinci  tamen  potest  heec  veritas  ,  partim 
ratione,  partim  ex  ipso  Evangelio.  Aut  enim 
loquimur  ex  natura  rei,  aut  ex  aliquo  Christi 
preecepto  ;  neutro  autem  modo  invenitur  di- 
vitiarum  possessio  ita  prohibita,  ut  paupertas 
sit  ad  salutem  necessaria.  Minor  quoad  prio- 
rem  partem  de  naturali  jure  latius  probatur 
in  materia  de  justitia ,  tractando  de  rerum 
dominio,  et  est  per  se  evidens ,  quia  divisio 
rerum,  et  dominiorum  proprietas  contra  nul- 
lum  preeceptum  naturale  est.  Nam ,  quamvis 
Deus  ipse  dominia  rerum  non  diviserit ,  sed 
absolute  potestati  et  usui  hominum  heec  in- 
feriora  bona  concesserit,  juxta  illud  Genes.  1 : 
Dominamini  piscibus  maris,  etc,  tamen  neque 
ipse  ut  auctor  naturee  preecepit  ut  res  semper 
manerent  sub  libero  et  communi  usu  homi- 
num,  neque  naturalis  ratio  per  se  sola  dictat 
esse  malum  aut  prohibitum  hanc  divisionem 
iacere,  et  unumquemque  proprium   aliquid 
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possidere.  Quin  potius,  generatim  ac  regulari- 
ter  loquendo,  in  statu  naturse  lapsse,  et  conve- 
niens,  et  moraliter  necessarium  fuit,  quia  alio- 
qui  vix  possent  applicari  homines  vel  ad  ex- 
colendos  agros,  vel  ad  alia  negotia  et  munia 
sustentationi  hominum  necessaria.  Secundo, 
quia  septimum  prseceptum  Decalogi  de  non  fu- 
rando  naturale  est,  et  ad  honestatem  morum 
necessarium  ;  ergo  id,  quod  intrinsece  ad  il- 
lud  supponitur,  non  potest  esse  contra  natu- 
ralem  legem;  supponit  autem  rerum  domi- 
nium  et  prcprietatem  ;  nam  in  definitione 
furti  ponitur,  quod  sit  acceptio  rei  aliense  in- 
vito  domino.  Tertio  id  est  manifestum  ex  dis- 
cursu  totius  veteris  Testamenti ;  nam  a  prin- 
cipio  humani  generis  ab  ipsis  filiis  Adse  ccepe- 
runt  homines  habere  proprias  possessiones,  et 
divitias  maxime  rerum  mohilium,  ac  se  mo- 
ventium,  et  sanctissimi  viri  divites  satis  fuisse 
leguntur,  tam  in  lege  naturse,  nt  Job ,  Abra- 
ham,  etc,  quam  in  lege  scripta,  quo  tempore 
Deus  abstulit  a  barbaris  gentibus  terram  pro- 
missionis,  et  suo  populo  tradidit,  eamque  de- 
inde  missis  sortibus  inter  tribus  divisit ,  pos- 
teaque  regnum  Sauli  tradid.it ,  quod  postea 
in  David  transtulit,  cujus  filius  Salomon  ditis- 
simus  fuit.  In  hoc  ergo,  per  se  loquendo  ,  et 
ex  sola  natura  rei ,  nulla  est  malitia.  Et  ratio 
denique  est  manifesta,  quia  in  hoc  nulla  est 
injustitia,  cum  nullus  possit  assignari  cui  fiat 
injuria ;  seclusa  autem  injustitia,  nulla  alia 
ratio  malitise  in  tali  actu  vel  objecto  excogi- 
tari  potest. 

3.  Venio  ad  aliam  partem,  in  qua  magis  vi- 
dentur  hseretici  errasse,  quia  in  Evangelio  in- 
terdum  videtur  Christus  Dominu  s  pauper  tatem, 
ut  omnino  necessariam  ad  salutem,  postulare. 
Matth.  19,  dixit:  Facilius  estcamelum  per  fo- 
ramen  acus  transire,  quam  divitem  intrare  in 
regnum  ccelorum.  EtLucse  14:  Quinonrenun- 
tiat  omnibus  quce  possidet,  non  potest  meus  esse 
discipulus.  Verumtamen  ex  his  eisdem  locis 
manifestum  est,  Christum  non  prsecepisse  ac- 
tualem  paupertatem  et  renuntiationem  bono- 
rum  omnium  ut  necessariam  ad  salutem,  sed 
solum  invitasse  ad  illam,  eamque  consuluisse 
ut  valde  utilem  ad  perfectionem  et  facilitatem 
quamdamin  consequenda  salute.  Hoc  plane 
constat  ex  discursu  posterioris  testimonii ;  cum 
enim  quidam  adolescens  ad  Christum  acces- 
sisset,  interrogans :  Quid  boni  faciam  ut  ha- 
beam  vitam  ceternam  ?  Christus  solum  respon- 
dit :  Si  vis  ad  vitam  ingreii,  serva  mandata. 
Ilie  autem  iterum  interrogavit :  Quse?  Christus 
autem  prseeepta  Decalogi  proposuit,  nulla  di- 
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vitiarum  aut  paupertatis  mentione  facta.  Ad 
quem  itcrum  adolescens:  Omnia  hcec  custodivi 
ajuventute  mea;  quidadhuc  mihi  deest  ?  Ait  illi 
Jesus :  Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende  om- 
nia  quce  hales,  et  da  pauperibus,  et  habebis  the- 
saurum  in  ccelo,  et  veni,  et  sequere  me.  Ubi  pri- 
mum  expendoChristum  hoc  proposuisse  extra 
prsecepta,  idque  addidisse  ultra  ea,  quae  sunt 
simpliciter  necessaria  ad  consequendam  salu- 
tem ;  cum  enim  interrogationi  factse  plene 
respondisse  credendus  sit,  ea  sine  dubio,  quse 
simpliciter  necessaria  sunt,  proposuerat,  nam 
sub  illis  prseceptis  reliqua  virtute  continen- 
tur ;  ergo  quod  postea  addit  extra  prsecepta 
est.  Deiude  expendo  illas  duas  conditionales  : 
Si  vis  ad  vitam  ingredi;  et:  Si  vis  perfectu? 
esse;  in  quibus  clare  ostendit  Christus  ad  in- 
gressum  vitse  non  esse  necessarium  vendere 
omnia,  etc,  sed  ad  perfectionem  obtinendam. 
Declaravit  etiam  illa  duo,  scilicet,  ingredi  ad 
vitam  et  perfectum  esse,  inter  se  distincta  es- 
se,  et  diversis  modis  comparari,  et  primum 
sine  posteriori  contingere.  Unde  constat  ine- 
ptam  fuisse  Pelagianorum  expositionem  apud 
Augustinum,  epist.  89,  q.  4:  Si  vis  perfectus 
esse,  id  est,  si  vis  ut  nihil  tibi  desitad  salutem, 
nam  ipsemet  adolescens  interrogavit :  Quia\ 
adhuc  mihi  deest  ?  et  Christus,  ut  Marcus  ex- 
pressit  c.  10  :  Unum  tibi  deest.  Sed  plane  in- 
telligit  deesse  ad  perfectionem,  non  ad  salu- 
tem,  alias  et  immerito  distinxisset  inter  vi- 
tam  et  perftctionem,  et  falso  dixisset:  Si  vis 
ad  vitam  ingredi,  serva  mandata ,  intelligendo 
de  illis  mandatis,  quse  numeraverat,  seclusa 
renuntiatione,quamposteaaddidit.  Atque  hoc 
modo  intellexerunt  hunc  locum  Chrysostomus 
et  omnes  Grseci  ibi,  Anselm.,  D.  Thom.  et 
alii,  Marci  10,  et  alii  Patres  sequenti  asser- 
tionecitandi.  Et  videturres  adeo  clara  ex  ipso 
contextu,  ut  vix  possitad  alium  sensum  detor- 
queri. 

A.  Discipulus  Christi  duobus  modis  quis  di- 
citur.  —  Et  eumdem  sensum  habere  potest, 
quod  Christus  dixit  Lucse  1 4 :  Qni  non  renun- 
tiat  omnibus  quce  possidet,  non  potest  meus  es- 
se  discipulus.  Discipulus  enim  Christi  (quodad 
varia  loca  Evangelii  intelligenda  notandum 
est)  dupliciter  dicitur.  Primo,  omnis  ille  qui 
fidem  Christi  sequitur,  et  prsesertim  si  eam 
habeat  vivam,  et  in  illa  per=everet,  quomodo 
dicebat  Christus,  Joan.  8  :  Si  vos  manseritis 
in  sermone  meo,  vere  discipuli  mei  eritis  ;  illa 
enim  verba  de  omnibus  credentibus  dixit.  De 
qua  acceplione  legi  potest  August.,  lib.  2  de 
Consens.  Evangelist.,  c  I,  circa  finem.   Alio 
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modo  specialiter  dicitur  discipulus  Christi,  qui 
in  perfectione  vitae  et  renuutiatione  saeculi  il- 
lum  imitatur ;  sic  specialiter  vocantur  disci- 
puli  illi  septuaginta  duo  quos  Christus  desi- 
gnavit  Luc.  10,  qui  discipnlorum  nomine  spe- 
cialiter  significantur,  Matth.  9,  ibi  :  Tunc 
dixit  discipulis :  Messis  quiclem  multa,  operarii 
autem  pauci.  Nam  Lucas  postquam  dixerat : 
Designacit  Dominv.s  et  alios  scptuaginta  duos, 
subdit :  El  dicebat  illis :  Messis  quidem  multa, 
etc.  Et  utroque  modo  sumitur  frequenter  illa 
vox,  tam  in  Evangelio  quam  in  actis  Aposto- 
lorum.  Si  ergo  in  praedictis  verbis  Lucae,  dis- 
cipulumhoc  posteriori  modo  accipiamus,  eum 
plane  intelligemus  qui  vult  perfectus  esse,  et 
ideo  illi  merito  dici  potest  non  posse  consequi 
quod  intendit,  nisi  renuntiet  omnibus  quae 
possidet.  Nam  in  illa  conditionali  posita  a 
Cbristo :  Si  vis  perfeclus  esse,  etc,  includi- 
tur  heec  necessitas  talis  medii  ad  talem  finem, 
et  consequenter  impossibilitas  consequendi 
illum  gradum,  seu  statum  perfectionis  ;  at  ve- 
ro  esse  illo  modo  discipulum  Chrisli,  non  est 
simpliciter  necessarium  ad  salutem,  ut  decla- 
ratum  est,  et  ideo  inde  etiam  non  probatur 
renuntiationem  omnium  rerum  esse  necessa- 
riam,  vel  in  prcecepio.  Alium  vero  sensum,  et 
fortasse  magis  proprium  habere  potest  hic  lo- 
cus,  ut  statim  dicam. 

5.  Quod  ergo  in  priori  loco  Matth.  Christus 
Dominus  addidit  de  comparatione  cameli,  du- 
pliciter  exponi  potest.  Primo,  ut  juxta  sub- 
jectam  materiam,  et  consequenter  ad  ea,quae 
proxime  dicta  erant,  ibi  non  sit  sermo  de  quo- 
cumque  ingressu  in  regnum  ccelorum,  sed 
per  antonomasiam  de  ingressu  per  quamdam 
excellentiam  et  perfectionem,  seu  (quod  idem 
est)  de  tali  ingressu  quod  sine  ullo  impedi- 
mento  ac  detentione  statim  pateat.  Postquam 
enim  Christus  responderat  :  Si  vis  perfectus 
esse,  etc. ,  refert  Evangelista  adolescentem 
abiisse  tristem,  tunc  autem  subdit  Christus  : 
Amen  dico  vobis,  quia  dives  difftcile  intrabit 
in  regnum  ccdorum  ;  ergo  loquitur  de  introitu 
cum  perfectione,  seu  ad  perfectionem ;  nam 
illi  adolescenti  diviti  non  fuerat  difficile  ser- 
vare  mandata,  nedum  impossibile,  cum  a  ju- 
ventute  suailla  servasset,  non  obstantibus  di- 
vitiis.  Nec  enim  dubitari  potest  quin  verum 
dixerit,  ut  recte  Chrysostomus  notavit.  Nam 
Marcus,  c,  10,  ait  Christum  statim  eum  in- 
tuitum  esse,  et  dilexisse  eum,  quod  benevo- 
lentiee  signum,  veritatem  ipsum  dixisse  satis 
declarat ;  ergo  quod  reliquum  erat,  eifuit  diffi- 
cile,  scilicet,  tendere  ad  perfectionem,  quam 
xv. 


difficultatem  ex  divitiis  ortam  fuisse  declaravit 
Matth.,cum  dixit  :Erat  enim  Jiabens  multaspos- 
sessiones,et  propterea  abiit  tristis.  De  hoc  ergo 
introitu ,  deque  difficultate  ad  illum,  loqui 
videtur  Christus.  Hanc  vero  adeo  exaggeravit 
Christus  exemplo  cameli,  ut  impossibilitatem 
esse  significaverit ;  utrumque  vero,  cum  pro- 
portione  accommodatum,  verum  est ;  diviti 
enim  difficile  est  regnum  ccelorum  cum  per- 
fectione  quaerere,  quia  propter  amorcm  divi- 
tiarum,  difficile  illi  est  omnibus  renuntiare; 
ei  autem,  nisi  hanc  difficultatem  superet,  im- 
possibile  est,  retinendo  divitias,  perfectionem 
profiteri,  sicut  camelo  impossibile  est  per  fo- 
ramen  acus  introire.  Qua?.  expositio  veram 
doctrinam  continet,  ac  pia  est ;  aliquantnlum 
tamen  videtur  violenta  quoad  proprietatem 
verbi  intrandi  in  regnum  ccelorum. 

6.  Aliter  ergo  exponitur  ille  locus,  ut  per 
eam  comparationem  magna  quaedam  diffierd- 
tas  et  humana  impossibiiitas  significetur,  non 
vero  talis  quae  ex  praecepto  relinquendi  divitias, 
sed  ex  impedimentis,  et  periculis  quse  secum 
afferunt,  oriatur;  neque  etiam  talis  qnae  nullo 
modo  superari  possit,  sed  quae  non  solis  viribus 
humanis,  sed  divina  gratia  vinci  possit.  Hunc 
sensum  indieant  ipsa  Christi  verba  :  nam  ini- 
tio  solum  dixit :  Dives  difficile  inirabit  in  re- 
gnum  ccelorum,  quod  ex  eo  intulit,  quod  ado- 
lescens  ille,  propter  amorem  divitiarum,tristis 
abiit,  inde  occasionem  sumens  ad  praedican- 
dam  difficultatem  quam  divitiae  secum  affe- 
runt  ad  consequendam  salutem.  Deinde, 
quamvis  hyperbolico  exemplo  difficultatem 
exaggeret,  non  oportet  rem  esse  eeque  im- 
possibilem;  loquitur  enim  Christus  Dominus 
communi  et  usitato  modo,  quo  soient  ho- 
mines  per  aliquam  hujusmodi  hyperbolem, 
magnam  alicujus  rei  difficultatem  declara- 
re.  Tandem ,  cum  discipuli  admirarentur , 
Christus  admirationem  abstulit,  dicens:  Apud 
liomines  lioc  impossibih  est,  apud  Deum  au- 
tem  omnia  possibilia  sunt  ;non  est  ergo  ma- 
lum  nec  turpe  esse  divitem  in  sensu  compo- 
sito,  ut  aiunt.  Est  ergo  solum  difficile  propter 
impedimenta  quae  divitiae  secum  afferunt, 
quae,  licet  humanis  viribus  vinci  non  possint, 
cum  divina  gratia  possunt,  et  ideo  apud  Deum 
possibile  hoc  dicitur,  ut  notavit  Gregorius  Na- 
zianzenus,  orat.  36  ;  et  August.,  dicta  epist. 
94,  q.  4.  Et  hoc  ipsum  significavit  Paulus,  1 
ad  Tim.,  6,  dicens  :  Divitibus  hujus  sceculi 
prcecipe  non  sublims  sapere,  neque  sperare  in 
incerto  divitiarum,  secl  in  Deo  vivo,  qui  prccstat 
nobis  liodie  abunde  ad  fruendum,  bene  agere, 
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clitites  fieri  in  bonis  operibus,  facile  tribuere, 
communicare,  thesaurizare  sibi  fundamentum 
lonum  in  futurum,  ut  apprehendant  veram  vi- 
tam.  Supponit  ergo  Paulus,  posse  divites, 
etiamsi  divites  maneant,  veram  vitam  appre- 
hendere,  dummodo  in  divitiis  non  nimium 
confidant,  et  cis  recte  utantur,  quos  in  Deum 
divites  appellat  Christus,  Luc.  12. 

7.  Et  juxta  ha?c  exponi  etiam  potest  locus 
alius  Luc.  14,  admittendo  in  illo  esse  sermo- 
nem  de  necessitate  medii,  seu  preecepti  ad 
salutem,  atque  adeo  de  quocumque  vero  Chri- 
sti  discipulo,  qui  salvari  vult.  Est  autem  ad- 
vertendum,  necessitatem  ibi  insinuatam  perti- 
nere  ad  pra?eeptum  affirmativum  renuntiandi 
omnibus  quee  possidentur,  in  quo  servanda 
est  regula  affirmativorum  prseceptorurn,  quia 
non  pro  seraper  obligant,  sed  pro  articulo  ne- 
cessitatis.  Ita  ergo  non  est  necessarium  ad  salu- 
tem  semper  aut  pro  aliquo  certo  tempore  spe- 
ciali  lege  defmito,  omnibus  renuntiare,  sed 
tunc  solum  quando  vel  ad  fidei  defensionem 
vel  occurrentem  aliquam  obligationem  cliari- 
tatis  fuerit  necessarium.  Et  quia  hsec  occasio 
raraesse  solet,  ideo  ha?c  necessitas,  quatenus 
sub  praeeeptnm  cadit,  dicitur  non  esse  de  re- 
nuntiatione  actuali,  sed  in  animi  preepara- 
tione.  Quomodo  exposuit  dictum  locum  D.Au- 
gustinus,  epist.  5,  et  dicta  epist.,  89,  q.  4, 
quem  sequitur  Beda  in  Lucam,  qui  ad  hoc 
expiicandum  distinguit  inter  illa  verba,  relin- 
quere  omnia,  et  renuntiare  omnibus  :  Pauco- 
rum  enim  (inquit)  per fectorum  est  relinquere 
omnia,  hoc  est,  curas  mundi  postponere ;  cunc- 
torum  autem  fidelium  est  renuntiare  omnibus, 
Jioc  est,  sic  tenere  omnia,  quce  in  mundo  sunt, 
ut  per  ea  non  teneatur  in  mundo.  Consonatque 
hsec  expositio  his,  qua?  paulo  superius  Christus 
dixerat,  Luc.  1-4  :  Si  quis  venit  ad  me,  et  non 
odit  patrem  suum,  et  matrem,  et  uxorem,  et 
filios,  et  fratrcs,  et  serorej,  adhuc  autem  et 
animam  suam,non  potest  meus  esse  discipulus. 
Nam,  licet  hsec  verba,  relata  ad  discipulum 
posteriori  modo  supra  posito  sumptum,  id  est, 
perfectiori  modo  sequentem  Christum,  pos- 
sint  de  actuali  remmtiatione  verificari,  tamen 
intellecta  generatim  de  discipulis  Christi,  id 
est,  de  omnibus  Christianis,  necessarium  om- 
nino  est  ut  prsedicto  modo  intelligatur.  Idem 
ergo  est  de  aliis  verbis  quse  tractavimus;  nam 
est  eadem  ratio,imo  virtute  eadem  sunt;  nam 
cum  Chrislus  concludit:  Sic  ergo  omnis  ex  vo- 
lis,  qui  non  renuntiat  omnibus  quce  possidet, 
non  solum  de  divitiis  et  bonis  fortunaa,  quae 
sunt  de  materia  paupertatis,  sed   simpliciter 
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de  bonis  omnibus  quea  supra  numeraverat,  lo- 
quitnr,  alias  non  declarasset  satis,  et  conclu- 
sisset  quod  proposucrat,  ut  recte  observavit 
AugustinuSj  epist.  38  ad  Laetum,  ubi  sic  ipse 
concludit :  Sic  ergo  omnis  ex  voois,  qui  non 
renuntiat  omnibus  quw  sunt  ejus,  non  potest 
meus  esse  discipulus.  Et  subjungit:  Prwlocatio 
autcm  cum  extrema  conclusione  concordat ;  in 
eo  enim  quod  unnsqnisque  renuntiat  omnibus 
quce  sunt  ejus,  etiam  illud  continetur,  ut  ode- 
rit  patrem  suum,  et  matrem,  et  nxorem,  et  fi- 
lios,  et  fratres,  et  sorores,  adhuc  et  animam 
suam;  omnia  enim  hcec  propria  ejus  sunt,  qua? 
plerumque  implicant  et  impediunt,  etc. 

CAPUT  II. 

UTRUM  PAUPERTATEM  PROMITTERE,  SEU  EX  VOTO 
SERVARE,  SIT  OPUS  HONESTUM,  AC  DE  MELIORI 
BONO. 

1.  Errores  hcereticorum  negantium.  —  Er- 
ror  alius  affirmantium.  —  Negarunt  aliqui 
heeretici,  qui  ad  aliud  extremum  declinantes, 
melius  esse  dixerunt  temporalia  bona  retine- 
re,  et  ex  eis  eleemosynas  facere,  quam  omni- 
bus  renuntiare;  ita  errasse  Vigilantium  refert 
D.  Hieronymus,  lib.  contra  illum  ;  heeretici 
etiam  hujus  temporis  sicut  alia  consilia 
et  vota  contemnunt  ac  reprehendunt ,  ita 
etiam  paupertatem  et  votum  ejus,  nam  inten- 
tione  cultus  illam  consecrare  Deo,  dicunt  esse 
superstitiosum  et  sacrilegum,  alia  vero  inten- 
tione  illam  assumere  voluntarie  propter  vitan- 
das  curas  temporalium  rerum  dicunt  esse  va- 
num  et  stultum,  quia  satis  est  ferre  pauperta- 
tem  quam  necessitas  affert,  et  quia  majorem 
anxietatem  et  sollicitudinem  afferre  solet  re- 
rum  necessariarum  penuria;ob  hanc  enim 
causam  Sapiens  petebat,  Proverb.  30 :  Men- 
dicitatem  et  divitias  ne  dederis  mihi ;  ita  fere 
refert  Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  c.  8.  Cas- 
tro  etiam,  lib.  12  contra  Heereses,  verbo  Pau- 
pertas,  hseres.  3,  refert  quemdam  Guillelmum 
de  Sancto-Amore  docuisse,  paupertatem  in 
promptitudine  animi,  quando  necessaria  fue- 
rit  ad  Christi  honorem,  esse  optimam,  et  a 
Christo  commendatam  ;  paupertatem  vero  ac- 
tualem,  per  quam  aliquis  omnibus  renuntiat, 
nec  consulendam  esse,  nec  laudandam.  Quod 
etiam  ex  parte  sensit  Desiderius  quidam  Lon- 
gobardus,  cujus  meminit  D.  Thomas,  OpuscuL 
contra  impugnantes  religionem,  c.  6,  dicens, 
voluntariam  paupertacem  noxiam  esse,  nisi 
vel  quis  eam  profiteatur  in  religione,  quee  sal- 
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tem  ia  communi  proventus  habeat,  vel  talis 
persona  sit,  quge  labore  manuum  victum  sibi 
comparare  valeat.  Unde  hic  hsereticus  prseci- 
pue  videtur  intendisse  mendicitatem  damna- 
re.  Quem  errorem  damnavit  Alexander  IV, 
in  bulla  propria,  nam  ejus  tempore  hic  error 
contra  religiones  mendicantes  resurrexit,  con- 
tra  quem  plura  infra  dicemus.  Quoniam  vero 
haeretici  semper  extremis  viis  incedunt,  non 
defuerunt  alii,  qui  paupertatem  ita  laudave- 
rint,  ut  solam  illam  ad  peccata  omnia  expian- 
da,  et  salutem  consequendam  sufficere  dice- 
rent;  ita  ,sensit  quidam  Guillelmus  Antuer- 
piensis,  ut  Castro  et  Prateolus  in  catalogo  hee- 
reticorum  referunt.  Sed  lsti  omnes  fere  sine 
fundamento  locuti  sunt,  et  ideo  in  eorum  ar- 
gumentis  referendis  aut  solvendis  non  immo- 
ror ;  obiter  vero  quod  necessarium  sit,  attin- 
gemus. 

2.  Assertio  tres  partes  includens.  —  Dicen- 
dum  ergo  est,  votum  simplex  paupertatis  per 
se  sanctum  eb  honestum  esse,  ac  de  meliori 
bono;  conclusio  est  certa  et  catholica.  Ut  au- 
tem  illam  distinete  probemus,  tria  distingue- 
re  necesse  est.  Primum  est,  objectum,  seu  ma- 
teria  hujus  proeeepti,  quod  cst  paupcrtas.  Se- 
cundum  est,  votum  ejus  generatim  considera- 
tum.Tertium  est,  quodhoc  votum  sit  simplex. 
De  singulis  ergo  probandum  est,  per  se  con- 
ferre  ad  sanctitatem  talis  actus,  nullamve  ra- 
tionemmali  secum  afferre.  lit  primo  quidem 
de  materia  ipsa,  quod  mala  non  sit,  evidens 
est,  quia  contra  nullum  est  prseceptum  ;  sicut 
enim  nulla  est  lex  naturalis  vel  positiva  pro- 
hibens  homini  possessionem  divitiarum,  ita 
multo  minus  est  lex  quae  divitias  habere  vel 
procurare  prsecipiat ;  ubi  enim  reperiri  poterit 
talis  lex,  aut  quo  discursu  rationis  coliigi  ?  Di- 
ces,  eo  prsecepto  naturali  quo  preecipitur  ho- 
mini  vitae  proprise  conservatio,  et  decens  ac 
honesta  corporis  cura,  quoad  victum,  vesti- 
tum  et  habitationem,  consequenter  piaecipi 
homini  ut  hsec  saltem  possicieat,  qnse  ad  hu- 
jusmodi  usum  necessaria  sunt ;  nam  et  Pau- 
lus  etiam  dicebat,  1  ad  Timoth.  8 :  Halentes 
alimenta  et  quibus  tegamur,  liis  contenti  simus; 
indicans  saltem  his  non  posse  homiuem  re- 
nuntiare.  Sed  non  potest  homo  semper  tem- 
poribus  necessariis  habere  heec  omnia  parata, 
nisi  habeat  bona  unde  hujusmodi  fructus  per- 
cipiat;  ergo  videtur  in  illo  prsecepto  naturali 
includi  obligationem  habendi  vel  non  abji 
ciendi  illabona,  quse  ad  hunc  usum  sufficiunt; 
ergo  absoluta  et  integra  paupertas  non  est  ob- 
jectum,  quod  cum  honestate  et  laude  amari 


vel  promitti  possit.  Hoc  vero  argumentum 
contra  illam  maximam  paupertatem  procedit, 
quse  admendicandum  cogit  hominem,  et  ideo 
illius  plenam  solutionem  trademus  inferius, 
agentes  de  paupertate  religiosorum  mendi- 
cantium.  Nunc  ergo  breviter  respondetur,  ne- 
gando  minorem.  Nam  imprimis,  si  quis  in  ea 
communitate  vivat,  cujns  communibus  bonis 
sustentetur,  recte  polest  habere  usum  omnium 
rerum  necessariarum  cum  integra  paupertate 
personali.  Sed  uunc  ad  illud  etiam  non  arcta- 
miir,  et  ideo  dicitur  ulterius  posse  hominem 
labore  manuum  suarum  habere  necessaria  ad 
vitam,  ac  proinde  sine  dominio  et  possessione 
aliorum  bonorum  illi  necessitati  satisfacere. 
Deindedicitur,  juste  posse  aliquem  renuntiare 
omnibus  bonis,  etiamsi  sciat  necessarium  sibi 
postea  futurum  mendicare  ad  satisfaciendum 
prsedictse  naturali  obligationi,  dummodo  ad 
mendicandum  rationabilem  aliquam  causam 
habeat,  ob  quam  aliunde  vivere  non  possit; 
hujusmodi  autem  sufficiens  causa  est  pauper- 
tatis  professio  cum  aliqua  exercitatione,  oc- 
cupatione,  aut  ministerio  spirituali,  quod 
proprio  labore  necessaria  quserere  non  per- 
mittat.  An  vero  hsec  paupertas  privet  ornni 
dominio,  necne,  postea  dicemus. 

3.  Commendationes  pauper'atis.  —  Tandem 
in  hujus  paupertatis  commendationem  suffi- 
ciunt  Christi  verba,  Matt.  5  :  Beati  pauperes 
spirilu.  Quamvis  enim  hic  locus  varias  habqat 
expositiones ,  certum  nihilominus  est  hunc, 
qui  piissimus  est,  non  esse  excludendum,  sci- 
licet,  ut  Christus  veram  ac  voluntariam  pau- 
pertatem  ibi  maxime  laudet;  ita  enim  Hiero- 
nymus,  Beda,  Anselmus  et  D.  Thomas  locum 
intellexeruut.  Item  moderni  fere  omnes  expo- 
sitores  ;  Bernardus,  serm.  1  in  festurn  omnium 
Sanctorum;  Greg.  Nyssen.,  lib.  de  Beatitudi- 
nibus ;  Leo  item ,  in  sermone  circa  hunc  lo- 
cum  Matthsei ,  licet  de  humilitate  et  affectu 
pauperlatis  etiam  locum  intelligat,  dicit  tamen 
realem  etiam  paupertatem  voluntariam  com- 
mendari,  ut  utilissimam  ad  veram  humilita- 
tem,  interuamque  ahectus  moderationem;  et 
ita  estetiamintelligendus  ibi  Chrysost.,  etAu- 
gust. ,  lib.  1  de  Serm.  Domini  in  monte ,  ac 
videri  potest  D.  Thom.  2.  %  q.  19,  art.  12. 

A.  Prolatur  secunda  pars ,  quod  sit  de  me- 
liori  hono,  et  sit  opus  consilii.  —  Ut  autem  hsec 
paupertas  possit  esse  materia  voti ,  non  satis 
est  non  esse  malam,  sed  oportet  ostendere  es- 
se  meliorem  suo  opposito ,  atque  adeo  perti- 
nere  ad  bona  supererogationis  et  consilii ;  hoc 
autem  capite  prsecedenli  satis  videtur  proba- 
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tum  Christi  Domini  testimonio  et  auctoriiate, 
nam  eo  loco,,  ubi  non  prsecipit  relinquere  om- 
nia  tauquam  necessarium  ad  vitam  seternam, 
illud  ipsum  consulit  tanquam  necessarium  ad 
perfeetionem,  et  utilius  ac  melius  ad  vitam 
aeternam ;  hanc  enim  vim  habent  illa  verba 
Matth.  19  :  Si  visperfectus  esse,  vade,  et  vencle 
omnia  quce  habes,  etc.  Respondebat  autem  Guil- 
lelmusdeSancto-Arnore,Christum  ibi  locutum 
de  abjectione  omnium  in  prseparatione  animi, 
sicut  nuper  exponebamus  verba  Luc.  1A  :  Qui 
non  renuntiat  omnibus  quw  possidtt,  etc.  Ve- 
rum  hsec  expositio  non  potest  illi  loco  accom- 
modari^  tum  quia  renuntiare  omnibus  in  prse- 
paratione  animi  non  est  consilium ,  sed  prse- 
ceptum,  ut  declaravimus  ;  Christus  autem  ibi 
non  proponit  hoc  ut  aliquid  contentum   in 
prseceptis ,  sed  ut  aliquid  additum  ultra  prse- 
cepta,  ut  explicavimus ;  tum  etiam  quia  verba 
ipsa  :  Vade,  et  vende  omnia  quw  habes  ,  et  da 
pauperibus,  manifeste  signifioant  realem  exe- 
cutionem ,  seu  actualem  derelictionem   om- 
nium.  Tum  denique  quia  ipsimet  Apostoli  ita 
intellexisse   videntur ,  cum  statim  subdide- 
runt :  Ecce  nos  reliquimus  omnia,  et  secuti  su- 
mus  te.  Aliter  Osiander  hsereticus  eludebat 
hunc  locum,  dicens  ,  verum   esse  Christum 
dedisse  consilium  hoc  illi  adolescenti ,  non 
vero  propterea  dedisse  nobis  omnibus.  Sed 
est  profecto  voluntaria  responsio  ex  sola  per- 
tinacia  orta;  cur  enim  respectu  illius  adoles- 
centis  fuit  salutare  illud  consilium,  si  materia 
ipsa  secundum  se ,  et  respectu  omnium,  non 
est  materia  consilii  ?  Deinde  simul  dixit  illi 
Christus :  Si  vis  ad  vitam  ingredi,  serva  man- 
data.  Et :  Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende; 
sed  illud  prius  non  dixit  soli,  sed  in  illo  omni- 
bus ;  ergo  et  posterius.  Prseterea  quando  ille 
abibat  tristis ,  non  intulit  Christus  :  Quam 
difficile  liic  dives  salvabitur?  Sed  simpliciter  : 
Quam  difficile  divites,  etc;  ergo  intellexit  non 
illi  tantum,  sed  unicuique  diviti  esse  optimum 
consilium  amare  paupertatem  ad  periculum 
divitiarum  vitandum. 

5.  Alia  expositio  Calvinireprobatur. —  Ali- 
ter  conatus  est  hoc  testimonium  eludere  Cal- 
vinus  hrereticus,  ut  Bellarm.  supra,  et  Maldo- 
nat.  ad  locum  Matth.  referunt;  negavit  enim 
Christum  illis  verbis  voluisse  dare  adolescenti 
illi  consilium  aliquod  perfectionis ,  sed  tacite 
iilum  reprehendere,  eo  quod  fuisset  mentitus 
se  prsecepta  servasse  a  juventute  sua.  Verum- 
tamen  jam  supra  ostensum  est ,  nulla  vera 
ratione  existimari  posse  adolescentem  illum 
fuisse  mentitum ,  cum  ea  responsione  Christo 
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placuerit ,  et  eam  ob  causam  ab  eo  fuerit  di- 
lectus.   Deinde    non  apparet    quomodo   illa 
Christi   verba  prosequantur  reprehensionem 
aut  redargutionem  de  mendacio.  Respondet 
hsereticus,  cum  adolescens  dixisset  se  servare 
omnia   prsecepta ,   Christum  proposuisse  illi 
unum  pra3ceptum  relinquendi  omnia  ,  quod 
sciebat  non  esse  observaturum,  ut  per  hoc  os- 
tenderetur  falsum  esse  quod  dixerat ,  omnia 
servasse.  At  quis  non  videat  vanum  et  plane 
falsum  esse  hoc  commentum  ?  Nam  imprimis 
Christus  nihil  preecepit,,   sed   voluntati  ejus 
commisit,  dicens  :  Et  habebis  thesaurum  in 
ccelo.  Quod  itaPatres  adnotarunt^  illum  locum 
exponentes,  et  ubicumque  attingunt  tracta- 
tionem  de  consiliis  evangelicis,  ut  videre  licet 
in  Augustino  ,  dicta  epist.  89  ,  qusest.  &  ,  et 
serm.  6  de  Tempore  :  Coiisilium  (inquit)  da- 
tur  ut  vcndantur  omnia,  et  pauperibus  erogen- 
i^r;  Arnbrosius  optime,  lib.  de  Viduis,  circa 
medium ;  et  Hieronymus,  contra  Vigilantium. 
Deinde  quale  est  hoc  praeceptum ,  quod  in  cis 
verbis  Christi  fingitur  ?  aut  enim  generale  pree- 
ceptum  est,  omnes  obligans,,  et  hoc  satis  refu- 
tatum  cst,  et  ostensum  ipsis  verbis  Christi  re~ 
pugnare ;  vel  fuit  peculiare  prseceptum  a  Chris- 
to  Domino  illi  adolescenti  impositumj  et  hoc 
parum  valuisset  ad  redarguendum  illum,  tum 
quia  ,  licet  servasset  omnia  prsecepta ,  posset 
tunc  cum  tristitia  suscipere  arduum  et  inusi- 
tatum  praeceptum ;  tum  etiam  quia  nondum 
Christus  Dominus  persuaserat  aut  convicerat 
adolescentem  illum  ut  prseceptum  illud  ac- 
ceptare  aut  servare  teneretur ;   ergo  licet  illi 
non  obediret ,  non  convinceretur  falso  dixisse 
se  ab  adolescentia  praacepta  servasse.  Non  est 
ergo  dubium  quin  Christus  Dominus  illo  loco 
consilium  paupertatis  dederit,  ut ,  prseter  ex- 
positores  ibi ,  et  auctores  citatos  ,  docuerunt 
Basilius  in  homilia  contra  divites  avaros ;  et 
Hieronymus^  epist.  150  ad  Hedibiam,  q.  1 ; 
Cyprianus^  lib.  de  Lapsis,  prope  initium ;  Ter- 
tullianus  vero,  lib.  de  Monogamia  ,  cap.  14, 
cum  dicit  :  Discessit  et  ille  dives,  qui  non  ce- 
perai  substantia?  dividenda?  egenis  prwceptum, 
late  usus  est  prsecepti  nomine  pro  quacumque 
admonitione,  vel  voluntatis  manifestatione. 
Vide  etiam  Thomam  de  Kempis,  lib.  de  Pau- 
pertatis  utilitate. 

6.  Probatur  eadem  pars  ratione. — Ratione 
tandem  convinci  potest  eadem  veritas,  quia 
duobus  modis  potest  esse  aliquid  materia 
consilii,  et  inter  supererogationis  bona  com- 
putari.  Primo,  tanquam  per  se,  et  in  se  conti- 
nens  excellentem  aliquam  honestatem  per  se 
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amabilem,  quomodo  est  bonum  dare  eleemo- 
synam,vel  orare,  etiam  qnando  non  tenemur. 
Secundum,  tanquam  medium  utile  ad  perfec- 
tionem  aequirendam  ;  et  quilibet  horum  mo- 
dorum  sufficit  ut  aliqua  possit  esse  materia 
voti,  sicut  est  in  superioribus  demonstratum. 
Paupertas  ergo  per  se  ac  preecise  spectata  non 
est  priori  modo  bona,  quia  nec  divitiee  per  se 
malee  sunt,  sed  ex  se  indifferentes.  Poste- 
riori  autem  modo  est  utilissima,  quia  tollit 
impedimenta  perfectionis.  Unde  Div.  Thomas, 
3  contra  Gentes,  cap.  433:  Non  (inquit)  pau- 
pertas  secnndum  se  bona  est,  sed  in  quantum 
liberat  ab  illis  quibus  homo  impeditur,  quo- 
minus  spiritualibus  intendat.  Quod  ergo  pau- 
pertas  sub  hac  ratione  eligibilior  sit  quam 
divitise,  probatur  ex  impedimentis  quee,  per 
se  loquendo,  secum  afferunt  divitiaa  possessee; 
recte  enim  privatio  ex  habitu  cognoscitur. 

7.  Numerantur  variamala,  qnce  sequuniur 
ex  possessione  divitiarum.  —  Primo  ergo  di- 
vitiee  possessee  ad  sui  amorem  cor  attrahunt 
et  alliciunt,  ut  experientia  constat,  et  os- 
tensum  est  in  illo  adolescente,  qui  propter 
amorem  divitiaruin,  quas  possidebat,  tristis 
effectus  est,  cum  audivit  :  Vade,  et  vende 
omnia  quce  Jiabes.  Unde  egregie  Augustinus, 
cpist.  34  ad  Paulinum  et  Therasiam :  Nescio 
(inquit)  quomodo  ,  cum  superflua  et  terrena 
d-liguntur ,  arctius  adtpta  quam  cmcupita 
constringunt ;  nam  unde  tristis  ille  discessit, 
qui  consilium  vitce  wterna?  consequendw  quce- 
reyat  a  Domino,  cum  audisset  vendenda  esse 
omnia  sua,  si  veliet  esse  perfectus,  nisi  quia 
magnas,  ut  Evangelium  loquitur,  habebat  di- 
vitias  ?  aliud  est  enim  nolle  incorporare  quce 
desunt,  aliucl  jam  incorporata  divellere,  illa 
velut  cibi  repudiantur,  Jmc  velut  membra  prce- 
ciduntur.  Hic  autem  divitiarum  et  bonorum 
temporalium  amor  per  sese  impedit  perfec- 
tionem  charitatis,  tum  quia  vix  potest  haberi 
sine  aliqua  imperfectione,  vel  levi  culpa,  nam 
vel  divitia^  non  tantum  propter  Deum,  aut 
virtutem,  vel  necessitatem,  sed  propter  se, 
vel  propter  voluptates  hujusmodi,  vel  hono- 
res  amantur,  vel  certe  plus  amantur  quam 
expediat,  et  ita  mentem  distrahunt  et  occu- 
pant,  ne  tam  frequenter  aut  ferventer  in 
Deum  ferri  possit ;  propter  hoc  enim  Augus- 
tinus,  cum  Deo  loquens,  dixit  10  Confessio- 
num,  cap.  29 :  Minus  te  amat,  qui  tecum  ali- 
quid  amat,  quod  non  propter  te  amat.  Atque 
hunc  divitiarum  affectum  optime  explicavit 
Christus,  Luc.  12,  in  parabola  illius  divitis, 
qni  dicebat :  Anima,  liabes  multa  bona  in  annos 


plurimos,  requiesce,  comede,  bibe,  epulare.  Qui- 
bus  etiam  verbis  significantur  alia  plura  spiri- 
tualia  incommoda,  quse  ex  hoc  affectu  et 
possessione  divitiarum  sequi  solent,  qualia 
sunt  quasdam  oblivio  mortis  et  futurse  vitee, 
affectusque  ad  voluptates  corporis  procuran- 
das  cum  nimia  quadam  securitate.  Preeterea 
huc  accedit  sollicitudo,  quee  regulariter  ne- 
cessaria  est  ad  hujusmodi  divitias  conservan- 
das,  de  qua  Christus,  Matth.  13,  dixit,  sollici- 
tudinem  sa?culi  et  fallaciam  divitiarum  esse 
spinas  quee  suffocant  verbum  Dei ,  quia  bo- 
num  desiderium  ad  cor  intrare  non  sinunt,  ut 
dixit  Gregorius,  hom.  15  in  Evang.:  Suifocant 
enim,  ait,  quia  importunis  cogitationibus  suis 
guttur  mentis  strangulant.  Et  infra  :  Per  cu- 
ram  mentem  opprimunt,  et  per  afftuentiam 
resolvunt,  quodam  enim  tempore  per  custodiam 
suam  sollicitudine  afftigunt,  aique  adeo  per 
abundantiam  ad  voluptates  emolliunt. 

8.  Bonus  divitiarum  usus  est  difficilis. — 
Hinc  etiam  fit,  ut  valde  difficilis  sit  bonus  di- 
vitiarum  usus,  quia  cum  difficultate  amittun- 
tur,  quee  cum  amore  possidentur ;  bonus  au- 
tem  divitiarum  usus  esse  non  potest  sine  ip- 
sarum  amissione  ;  propter  quod  aiebat  Chris- 
tus,  Lucee  12  :  Videte,  et  cavete  ab  omni  ava- 
ritia,  quia  non  in  abundantia  cujusquam  vita 
ejus  est,  ex  Jiis  quce  possidet.  Et  Paulus,  1  ad 
Timoth.  6,  inter  alia  prseeipiendum  esse  divi- 
tibus,  facile  tribuere,  communicare,  etc, 
quia  sine  hoc  usu  perniciosae  sunt  divitiee, 
potiusquam  utiles  ;  hic  autem  usus  in  uni- 
versum  difficilis  est.  Cum  perfectione  autem 
(quod  nunc  intendimus)  illum  exercere  cum 
perfecto  dominio  et  libere  affectu,  difficilli- 
mum.  Tandem  heec  est  etiam  divitiarum 
conditio,  ut  quo  plures  possidentur,  eo  plures 
acquirendi  majorem  cupiditatem  accendant  : 
Tunc  enim  (ut  ait  Chrysostomus,  homil.  64  in 
Matth.)  violentior  fit  ipsa  cupiditas,  nec  un- 
quam,  ait,  prcedicare  cessamus  accessione  pe- 
cuniarum  cupiditatem  Jiabendi  magis  ac  magis 
inflammari.  Si  ergo  verum  est,  ut  revera  est, 
quod  Augustin.  dixit,  lib.  83  queest.,  q.  36: 
Nutrimentum  cJiaritatis  est  diminutio  cupi- 
ditatis,  professio,  seu  (ut  alia  habet  lectio) 
perfectio  nulla  cupiditas,  quia  radix  omnium 
malorum  est  cupiditas ;  quisque  igitur  eam 
nutrire  vult,  instet  minuendis  cupiditatibus . 
Ut  autem  iutelligatur  de  qua  cupiditate  lo- 
quatur,  subdit :  Est  autem  cupiditas  amor 
obtinendi  seu  adipiscendi  temporalia. 

9.  Corollarium. — Est  ergo  evidens,  bono- 
rum   temporalium   possessionem,  per  se  lo- 
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quendo,  ac  regulariter,  potius  obesse  quam 
prodesse  ad  perfeciionem.  Nam  heec  spiritua- 
lis  perfectio  preecipue  consistit  in  Dei  contem- 
platione  et  amore;  heec  autem  multum  im- 
pediuntur  rerum  temporalium  sollicitudine,, 
ut  explicatum  est.  Consistit  etiam,  licet  se- 
cundario,  in  exercitio  moralium  virtutum,  in 
quo  possunt  divitise  nonnihil  deservire;  sed 
quia  in  hoc  ipso  usu  earum  reetitudinem  te- 
nere  difficile  est,  et  aliunde  possunt  meliores 
actioues  morales  impedire,  quales  sunt,  verbi 
gratia,  spirituales  operationes  misericordiee, 
ideo,  pensatis  omnibus.,  etiam  ad  perfectionem 
vitee  activse  plus  impediunt  quam  juvant. 
Consistit  denique  hsec  perfectio  in  puritate 
inentis  ab  omni  vitio,  etiam  levi,  quoad  fieri 
possit,  et  ab  omni  desiderio  inutili,  ac  cogita- 
tione  terrena.  Divitiee  autem  possessee  regula- 
riter  secum  afferunt  hujusmodi  mala,  vel  gra- 
viora,  vel  leviora,  pro  modo  affectus  ad  ipsas 
divitias ;  nam  qui  volunt  divites  fieri,  ut  dixit 
Paulus,  1  ad  Timoth.  6,  incidunt  in  tentatio- 
nem  et  in  laqueum  diaboli,  et  desideria  multa 
inutilia  et  nociva.  Et  preecipue  solent  divitiee, 
ut  paulo  inferius  Paulus  indicat,  superbiam  et 
ambitioaem  generare,  et  opera  abjectionis  et 
humilitatis  impedire,  quee  plurimum  ad  per- 
fectionem,  tam  activam  quam  contemplati- 
vam,  conferunt.  Ex  quibus  omnibus  intelli- 
gere  licet  paupertatem,  quatenus  radicem  ho- 
rum  malorum  tollit,  utilissimam  esse,  ideo- 
que  sub  hac  ratione  merito  inter  opera  supe- 
rerogationis  et  consilii  computari. 

40.  Paupertas  voluntaria  duo  includit. — Con- 
statdeindehocintelligendum  esse  depauperta- 
te  vohmtaria,  in  qua  duo  includuntur,  volun- 
tas  carendi  divitiis,  et  actualis  carentia ;  inter 
quoe  duo  illud  prius  est  principale,  et  maxime 
intentum,  nam  propter  quod  unumquodque 
tale,  et  illud  magis  :  careutia  autem  ipsa  est 
propter  minuendam  voluntatem  et  cupidita- 
tem.  Item  quia  paupertas,  quee  voluntaria  non 
est,  sed  coacta,  potius  est  incentivum  vitio- 
rum,  quam  remedium ;  nam  aliquando  etiam 
furandi  solet  esse  occasio,  ut  dixit  D.  Thomas, 
3  Contra  gentes,  c.  434,  in  fine,  sic  exponens 
illud  Proverbiorum  30  :  Duo  rogavi  te,  ne  de- 
neges  milii,  antequam  moriar  :  vaniiatem  et 
verba  mendacia  longe  fac  a  me ;  mendicitatem, 
et  divitias  nedederismiM,  tribtie  tantumvictui 
meo  necessaria.  Ubi  enim  Latinus  vertit  men- 
dicitatem,  Hebreea  habet,  paupertatem.  Quod 
D.Thomas  de  coacta  paupertate  intelligit,  quem 
Jansenius  ibi  sequitur,  et  recte  expendit  ver- 
borum  connexionem,  nam  divitiee  vanitatem, 
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paupertas  autem  (scilicet  coacta)  verba  men- 
dacia  generare  solent.  Et  ideo  Sapiens  illa  per 
modum  unius  postulavit,  quia  unum  est  prop- 
ter  aliud.  Quod  ipsemet  Sapiens  satis  expli- 
cavit,  subdens :  Ne  forte  satiatus  eliciar  ad 
negandum,  et  dicam:  Quis  est  Dominus?  aut 
egestate  compulsus  furer,  et  perjurem  nomen 
I)ei  mei.  Ubi  etiam  dictio  illa,  compulsus, 
egestatem  involuntariam  denotat.  Et  propter 
hanc  causam  dixit  D.  Thomas,  lib.  4  de  Regi- 
mine  Principum ,  pauperes  voluntarios ,  et 
contemptores  divitiarum,  optimos  esse  ad  re- 
gendam  rempublicam  ;  pauperes  autem  coac- 
tos  esse  ineptissimos,  quia  facile  corrumpun- 
tur,  et  in  propriam  ntilitatem  omnia  conver- 
tunt  propter  appetitum  divitiarum  quibus 
carent. 

i  1 .  Satisfit  argumentis  in  contrarium  fac- 
tis,  —  Ex  qu6  facile  est  respondere  ad  omnia, 
quae  contra  excellentiam  et  maximam  utilita- 
tem  paupertatis  objici  possunt;  unum  enim 
ac  praecipuum  est ,  quia  paupertas  solet  esse 
occasio  turpes  et  injuriosas  actiones  perpe- 
trandi.  Propter  quod  videtur  dixisse  Paulus,  2 
ad  Corinth.  8  :  Non  enim  ut  aliis  sit  remissio, 
vobis  autem  tribulatio,  sed  ex  wqualitate ;  lo- 
quitur  enim  de  moderatione  servanda  in  fa- 
cienda  eleemosyna;  non  enim  esse  debet  ho- 
mo  tam  liberalis,  ut  seipsum  privet  necessa- 
riis,  quod  nomine  tribulationis  Paulus  indieat, 
sentiens  paupertatem  secum  tribulationem  et 
tentationem  afferre.  Deinde  quia  paupertas 
neque  ad  perfectionem  confert,  nec  necessaria 
est:  Abrahae  namque,  quamvis  esset  ditissimus, 
dixit  Deus,  Gen.  47  :  Ambula  coram  me,  et  esto 
perfectus ;  et  Paulus  ait,  4  ad  Corinth.  43  :  Si 
distriluero  in  cibos  pauperum  omnes  facultates 
meas,  cliaritatem  autem  non  habeam,  nihil  mihi 
prodest.  Et  alia  multa  videri  possunt  inD.  Tho- 
ma  2.  %,  queest.  486,  art.  3,  et  3  Contra  gen- 
tes,  cap.  431  et  sequentibus  ;  omnia  vero  ex 
principiis  positis  facile  dissolvuntur.  Adver- 
tendo  imprimis,  in  his  rebus  moralibus  nihil 
fere  inveniri  posse  ,  quod  omni  inconvenienti 
vel  difficultate  careat,  illudque  esse  preeferen- 
dum,  quod  plura  commoda  _,  et  pauciora  et 
minora  habeat  incommoda.  Unde,  licet  conce- 
damus  paupertatem  etiam  voluntarie  assum- 
ptam  interdum  posse  afferre  aliquod  incom- 
modum,  vel  quia  in  aliqua  occasione  impedit 
ne  opus  aliquod  misericordiee  operari  possi- 
mus,  vel  quia  interdum  potest  esse  remota 
occasio  alicujus  tentationis  vel  periculi  contra 
honestatem,  vel  aliam  virtutem  ,  nihilomiuus 
non  sequitur  ipsam  non  esse  meliorem,  quia 
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hsec  incommoda  parva  sunt  etrara,  compara- 
tione  fructuum  quos  secuui  affert ,  et  illa  in- 
commoila  possunt  facile  Vel  compensari,  vel 
superari  aut  impediri.  Nam  externa  eleemo- 
syna  desiderio  cornpensatur,  quantum  spectat 
ad  exercitium  propria?.  virtutis.  Temporalis 
autem  necessitas  prosimi^  et  minoris  conside- 
rationis  est,  et,  regulariter  loquendo,  aliis 
modis  suppleri  potest.  Tertio  autem  si  ea  oc- 
casione  occurrerit ,  et  est  res  valde  remota  et 
accidentaria ,  et  divina  gratia  superari  facile 
poterit,  et  adhibita  prudentia  fere  semper  po- 
terit  prseveniri  et  prsecaveri ,  si  absit  nimia 
rerum  temporallum  sollicitudo. 

12.  Unde  addimus  ulterius  (quod  caput  est), 
quando  paupertas  voluntaria  est,  et  incommo- 
da  illa  rariora  esse,  et  multo  facilius  evitari. 
Atque  ita  exponit  D.  Thomas  supra  citatum 
locum  Pauli,  2  ad  Corinth.  8 ;  loquitur  euim 
Paulus  ad  fideles,  qui  in  communi  statu  vi- 
ventes  eleemosynas  faciunt;  his  enim  non  est 
voluntaria  paupertas  ,  nolunt  enim  mutare 
statum  suum,  et  ideo  grave  illis  esset  et  one- 
rosum  eleemosynas  facere  ultra  mensuram  et 
proportionem  suarum  facultatum  ac  status  sui, 
et  ideo  in  his  ratio  prudentia?  postulat  ut  de- 
bitam  moderationem  servent,  ne  postea  ex 
nimio  excessu  contristentur ,  et  alia  graviora 
incommoda  incurrant.  Secus  vero  est  de  illo 
qui  vult  mutare  statum  ,  paupertatem  volun- 
tarie  amando ,  nam  in  illo  nullus  est  excessus 
vendere  omnia,  et  in  eleemosynam  dare,  quia 
jam  iliud  est  commensuratum  statui  seu  pro- 
posito  suo,  ut  recte  D.  Thomas  supra  declara- 
vit.  Addo  etiam  Paulum  in  hoc  loco  non  ab- 
solute  prohibere  divitem,  ne  faciat  liberales 
eleemosynas,  quantum  voluerit,  sed  prsecipue 
docere  non  obligari  ad  eas  faciendas,  nisi  juxta 
debitam  mensuram  suarum  facultatum  et  sta- 
tus,  el  ideo  non  oportere  hanc  mensuram  ex- 
cedere,  regulariter  loquendo  ;  cum  hoc  tamen 
stat,  ut  si  quis  non  ex  ignorantia  juris  putans 
se  teneri,  neque  ex  ignorantia  facti  putans  se 
non  indigere^  mere  voluntarie  liberalior  sit  in 
eleemosyna  facienda ,  exponendo  se  periculo 
limitandi  statum,  aut  privandi  se  aliqua  com- 
moditate  etiam  licita,  illud  per  se  honestum 
est  et  laudabile,  et  ex  parte  est  aliqualis  pau- 
pertas  voluntaria.  Dico  autem  per  se ,  quia  vi- 

ttanda  est  injuria  tertii ,  qualis  esset  in  patre- 
faniilias,  verbi  gratia,  respectu  uxoris  et  filio- 
rum. 
13.  Ad  alteram  partem,  fatemur  sine  pau- 
pertate  esse  posse  perfectionem,  et  cum  pau- 
pertate  etiam  voluntaria    posse  esse  maxi- 
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mam  imperfectionem ,  imo  et  malitiam.  Inde 
vero  non  sequitur  paupertatem  non  esse  ma- 
ximum  instrumentum  perfectionis  acquiren- 
dse,  et  ad  statum  perfectionis  necessarium, 
ut  infra  explicabimus.  Potest  enim  hoc  me- 
dium  esse  utile  ad  perfectionem,  etiamsi  ne- 
cessarium  non  sit,  et  ideo  potuit  Deus  ab 
Abrahamopostulare  utessetperfectus,  quamvis 
paupertatem  tunc  ei  non  consuluerit,  quia 
illi  tempori  et  statui  non  expediebat.  In  hoc 
ergo  valde  errant  hseretici,  cum  non  distin- 
guunt  inter  legalem,  seu  naturalem  perfec- 
tionem,  et  evangelicam,  nec  quid  diversis 
temporibus  expediat.  Sicut  ergo  (ut  supra 
dicebamus)  conjugium  tunc  expediebat,  et 
maxime  in  illis  antiquis  progenitoribus  Chri- 
sti,  et  ideo  virginitas  regulariter  non  consule- 
batur,  ita  etiam  nec  paupertas  actualis,  qusa 
statui  conjugali  proportionata  non  est ;  con- 
sulebatur  autem  semper  ea  exterior  perfectio, 
quse  affectum  divitiarum  ita  moderetur , 
ut  licet  divitise  habeantur,  non  impediant, 
nec  promptitudinem  ad  divinum  obsequium 
minuant,  quam  perfectionem  credendum  est 
postulasse  Deum  ab  Abrahamo.Rursus,  licet 
paupertas  sit  medium  ad  perfectionem,  non 
tamen  est  ipsa  perfectio,  neque  illam  secum 
necessario  affert,  nec  sola  sufficit  ad  illam  ; 
et  ideo  merito  dictum  est  a  Paulo,  distribu- 
tionem  bonorum  omnium  in  eieemosynam, 
si  charitas  desit,  nihil  prodesse,  quia  deest 
forma,  et  vita  perfectionis,  et  quia  tunc  re- 
vera  talis  eleemosyna  neque  est  fructus  cha- 
ritatis,  neque  assumitur  ut  medium  ad  per- 
fectionem  charitatis.  Quod  si  quis  prius  re- 
vera  sub  tali  intentione,  et  ex  vero  charitatis 
affectu  illud  medium  assumpsit,  et  postea  in 
aliis  est  negligens,  etcharitatem  amittet,  sibi 
ipsi  non  constat,  et  tacite  a  priori  intentioue 
recedit,  et  ideo  mirum  non  est  quod  fructum 
et  utilitatem  paupertatis  non  assequatur. 

14.  Prelatur  secunda  pars ,  quod  sit  op- 
timum  et  opus  consilii  vovere  paupertatcm.  — 
Secundo  loco  probandum  est,  sicutpaupertas 
ipsa  bonum  supererogationis  est  modo  a  no- 
bis  declarato,  ita  etiam  illam  voto  promittere, 
et  Deo  consecrare,  opus  consilii,  et  optimum 
esse.  Quod  quidem  ex  principiis  positis  de 
voto  in  communi  evidenter  concluditur  ;  nam 
actus  vovendi  per  se  bonus  est,  et  cadit  sub 
consilium  ;  ergo  si  cadat  in  materiam  debi- 
tam,  et  proportionatam  divino  cultui,  erit 
etiam  tale  votum  sub  consilio  ;  cum  ergo  os- 
tensum  sit  paupertatem  voluntariam  esse  hu- 
jusmodi  materiam,  evidenter  concluditurvo- 
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tura  illius  licitum  esse,  et  consulendum,  per 
se  loquendo.  Unde  ex  iisdem  locis  et  verbis, 
quibus  Ghristus  Dominus  paupertatem  con- 
suluit,  votum  hoc  etiam  consuluisse  colligen- 
dum  est,  quia  si  paupertatem  consuluit , 
ergo  et  perpetuitatem  ejus  ;  ergo  et  im- 
mohilitatem,  seu  firmitatem,  propter  quam 
votum  adhibetur.  Item  consuluit  pauper- 
tatem  propter  perfectionem  ;  ergo  multo 
magis  perfectionem  ipsam  ;  et  paupertas  vo- 
to  consecrata  Deo,  et  perfectior  est,  et  magis 
ad  perfectionem  confert ;  ergo.  Denique  verha 
ipsa  Christi,  Matth.  19,  hoc  ipsum  indicant : 
Vende  omnia  quce  habes,  et  da  pauperibus,  et 
sequereme.  Nam  in  prioribus  verbis  talis  alie- 
natio  rerum  indicatur,  quse  non  relinquit  po- 
testatem  amplius  iilas  recuperandi.  Ultimum 
autem  verbum,  sequere  me,  inclicat  profes- 
sionem  talis  status,  in  quo  non  de  acquiren- 
dis  divitiis,  sed  de  acquirenda  perfectione 
curandum  est.  At  nihilominus  Cajetanus  ibi 
notat,  nullum  a  Christo  Domino  indici  vo- 
tum  volenti  perfectionem  assequi,  et  idem 
repetit  Luc.  14.  Tamen  in  2.  2,  qusest.  186, 
articulo  primo,  circa  ad  primum,  declarat 
Christum  non  docuisse  expresse  hoc  votum, 
tamen  implicite  in  his,  quse  docuit,  contine- 
ri ;  quod  in  eadem  solutione  D.  Thom.  clicit, 
quia  Christus,  docens  quod  necessarium  est 
ad  perfectionem,  comprehendit  id  quod  ad 
immobilitatem  propositi  perfectionisnecessa- 
rium  est ;  nam  si  non  sitimmobilis,  perfectio 
non  erit;  ex  voto  autem  habet  immobilitatem. 
Igitur  quamvis  ibi  expresse  non  dicatur  ita 
esse  relinquendas  divitias,  ut  neque  illas  re- 
cuperare,  neque  alias  similes  quaarere  jam 
liceat,  tamen  per  se  verosimile  est,  aut  hoc 
pisecipue  Christum  intendisse,  aut  certe  sub 
consilio  suo  hoc  comprehendisse  ;  quia  alias 
non  esset  perfecta  renuntiatio,  rerumque  om- 
niumderelictio. 

15.  Confirmatur.  —  Atque  hoc  confirmant 
verba  quae  statim  eodem  loco  Petrus  dixit : 
Ecce  nos  reliquimus  omnia,  et  secuti  sumus  te; 
quasi  diceret:  Explevimus  consilium  tuum,  ut 
Origenes,  Hieronymus  et  Chrysoslomus  expo- 
nunt.  Apostoli  autem  reliquerant,  nunquam 
iterum  accepturi ,,  alioqui  non  perfecte  omnia 
reliquissent ;  imo ,  nisi  affectum  et  spem  om- 
nium  reliquissent,  non  posseut  simpliciter  di- 
cere  omnia  reliquisse,  maxime  cum  pauca  et 
viiia  essent,  qua3  prius  possidebant.  Quod 
notavit  Gregor.,  hom.  5  iu  EvangeL,  dicens  : 
Multum  reliquit,  qui  voluntatem  habendi  reli- 
quit ;  a  sequeutibus  tanta  relicta  sunt,  quanta 
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a  non  sequentibus  desiderari  potuerunt.  Quod 
etiam  commemoravit  Bernardus,  in  declama- 
tionibus  circa  illa  verba  Petri,  prope  medium. 
Et  simile  est  illud  Augustini,  epist.  89,  q.  4  : 
Neque  mihi  minus  imputabitur ,  quia  dives  non 
fui,  nam  nec  Apostoli,  qui  primi  hoc  fecerint, 
divites  fuerunt.  Sed  totum  mundum  dimittit, 
qui  et  quod  habet,  et  quod  optat  habere,  di- 
mittit. 

16.  Objectio.  —  Solutio.  —  Dices,  ad  sum- 
mum  hinc  colligi,  affectu  et  proposito  reli- 
quisse  omnia  quee  in  futurum  habere  pote- 
rant,  non  tamen  promissione  et  obligatione 
non  habendi.  Respondeo  primum  negari  non 
posse,  si  sancte  ac  religiose  potuerunt  id  pro- 
ponere,,  potuisse  etiam  id  promittere,  et  se 
obligare.  Deinde  addo  etiam  hoc  requiri  ad 
perfectam  derelictionem ;  nam  sicut  ea  bona, 
qua?  in  preesenti  possidentur,  non  perfecte  re- 
linquuntur,  nisi  ita  alienentur,  ut  ea  etiam 
repetere  non  liceat ,  ita  bona,  quee  in  futuro 
tempore  acquiri  possunt,  non  perfecte  relin- 
quuntur ,  nisi  ita  a  voluntate  et  affectu  alie- 
nentur,  ut  ea  acquirere  ac  possidere  non  li- 
ceat.  Quod  non  potest  fieri  nisi  interveniente 
promissione.  Unde  Augustinus,  17  de  Civit., 
c.  4,  referens  haec  verba  :  Ecce  nos  reliqui- 
mus  omnia,  et  secuti  sumus  te ,  eodem  modo 
intellexit  hunc  locum;  idemAugustinus,  enar- 
rat.  4  in  Psalm.  103,  et  dict.  epistol.  88, 
qurest.  4. 

17.  Confirmaiur.  —  Tandem  hoc  etiam- 
conflrmat  exemplum  primitivae  Ecclesiee,  quse 
Apostolorum  vestigia  sectando  ,  hoc  modo 
paupertatem  colebat,  juxta  illud  Actor.  4  : 
Muliitudinis  autem  credentium  erat  cor  unum, 
et  anirna  una,  nec  quisquam  eorum,  quce  possi- 
de1  at,  atiquid  suum  esse  diccbat,  sed  erant  eis 
omnia  communia.  Quod  autem  hoc  genus  pau- 
pertatis  voto  firmarent ,  ex  casu  Ananise  et 
Saphiree,  Actor.  5,  colligitur;  nam  gravissima 
pcena  et  modo  miracuioso  puniti  sunt ,  eo 
quod  de  pretio  proprii  agri,  quem  vendide- 
rant,  clam  sibi  reservarunt,  mentientes,  et 
Apostolorum  Petrum  decipere  volentes ;  nisi 
enim  in  hoc  agerent  contra  fidem  Deo  datam, 
et  contra  religionem  ,  vix  appareret  in  facto 
culpa  mortalis;  nam  licet  esset  mendacium  et 
hypocrisis  ,  non  esset  peccatum  illud  contra 
justitiam,  nec  contra  charitatem  proximi,  nec 
etiam  contra  revcrentiam  Deo  debitam  ,  nec 
mendacium  illud  fuisset  perniciosum ,  nec 
hypocrisis  erat  ad  nocendum  aliis,  nec  scan- 
dalosa,  maxime  cum  res  esset  occulta.  Igitur 
aliunde  habuit  factum  illud  graviorem  mali- 
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tiam  dignam  illa  poena  ;  quod  non  potest  in- 
telligi  quid  fuerit,  nisi  violatio  voti.  Atque  ita 
inteilexerunthunc  locum  antiqui  Patres,  quos 
refert  late  Bellarminus,  lib.  2  de  Monach., 
cap.  20;  et  Baron.,  tom.  1,  anno  Christi  34, 
n.  269.  Quibus  addi  potest  Athanasius,  ser- 
mone  de  Passione  et  cruce  Domini,  in  princi- 
pio  :  Ut  Ananias  (inquit)  et  Saphira  in  Acti- 
lus  Apostolorum,  qui  cum  Deo  vota  fecissent, 
ex  votis  subtraxerunt,  et  caieros  quidem  latuc- 
runt,  minister  tamen  veritalis  Petrus  eos  a  se 
extrudit ,  dicens  :  Non  es  mentitus  hominibus , 
scd Deo,  qua  exparle  ingens  miraculum  editum 
est,  ut  omnes  inde  cautiores  sint  redditi,  et 
ejcemplum  Saphirce  perhorruerint ;  scire  enim 
debemus  ,  quwcumque  Deo  promittimus ,  non 
deinde  nostra  esse,  sed  Dei,  et  si  inde  quid  de 
fraudamus  ,  ea  non  nos  sumere  jam  tanquam 
nostra ,  std  ut  Dei  sacrilegio  compilare.  Quod 
recte  prosequitur,  in  paupertate,  virginrtate 
et  aliis  votis  hoc  declarans.  Eamdem  exposi- 
tionem  habet  Basilius,  serm.  1  de  Institutio- 
nibus  monachorum,  in  principio  :  Licebat  (in- 
quit)  Ananice  possessiunmlam  suam  Deo  non 
polliceri,  et  vovere.  El  iiem,  orat.  17  de  Hu- 
militate  ct  vana  gloria,  in  principio.  Oratione 
autem  de  judicio  Dei,  quse  est  procemium  ad 
moralia,  et  orat.  3  de  Peccato,  mirum  in  mo- 
dum  exaggerat  hanc  pcenam  Ananiae,  quia 
dignus  habitus  non  est  qui  de  agenda  pceni- 
tentia  verbum  audiret,  nec  aliquod  temporis 
spatium  ad  hoc  ei  datum  est.  Cyprianus 
etiam,  lib.  3  ad  Quirinum,  cap.  30,  ex  hoc 
loco  probat  vota  sine  diminutione  esse  im- 
plenda.  Idem  Hieronymus,  epist.  12,  ad  Pau- 
lin.  ;  idem  Ambrosius,  1  Officiorum,  c.  30,  et 
serm.  24  :  Anavias  (inquitj  pecuniam  pariter 
perdidit  et  salutem  ;  dum  enim  ex  eo,  quodpro- 
miserat ,  partem  sultrahit ,  sacrilegii  simul 
condemnatur,  et  fraudis.  Quae  verba  ex  Maxi- 
mo  referuntur  in  appendice  ad  Rom.  10,  Au- 
gust.,  serm.  9,  qui  esse  solebat  26  inter  serm. 
August.  de  Verbis  Apostoli.  Tandem  in  Con- 
cilio  Aquensi,  alias  Aquisgranensi  III,  sub 
Pipino,  lib.  3,  c.  21,  sic  dicitur  :  Jndubitanter 
crede  quodin  primorclio  nascentis  Ecclesiw^cce- 
pit  eadem  Ecclesia  vota  fidelium  suscipere. 
Quod  statim  exemplo  Ananire  et  Saphira;  os- 
tendit;  atque  ita  concludit  :  Si  enim  de  pro- 
priis  suis  rebus,  quas  ad  integrum  Deo  vove- 
rani ,  pro  eo  quod  inde  aliquid  abstraxerunt , 
vel  fraudati  suni,  tam  horribili  morte  mulctati 
sunt,  quid  putandum  est  de  his,  qui  ea,  quw  alii 
vbtulerunt,  Deo  auferre  prajsumunt. 

18.  Votum  simplex  paupertatis  per  se  hones- 


tum  est,  et  cadit  sub  consilio.  —  Votum  sim- 
plex  paupertatis  duobus  modis  emitti  potest. — 
Error  hcereticorum. — Tertio  loco  probandum 
in  particulari  est ,  votum  etiam  simplex  pau- 
pertatis  per  se  honestum  esse,  et  sub  consilio 
cadere  posse ;  et  quidem  si  votum  simplex  ge- 
neratim  sumatur  ,  ut  distinguitur  a  solemni, 
facile  id  persuaderi  potest ;  quia  si  votum  so- 
lemne  est  quid  honestum  et  licitum  ,  cum 
gravius  sit,  majoremque  abdicationem  rerum 
secum  afferat ,  quia  non  solum  voluntatem  , 
sed  etiam  capacitatem  habendi  aliquid  suo 
modo  aufert,  quomodo  votum  etiam  simplex 
licitum  non  erit  ?  tum  etiam  quia  votum  so- 
lemne  non  semper  fuit  in  usu,  vel  saltem 
fuisse  non  constat,  ut  infra  videbimus.  Deni- 
que  Patres  citati  simpliciter  de  voto  et  pro- 
missione  loquuntur,  nullam  de  solemnitate 
mentionem  faciendo,  ncque  ad  honestatem, 
et  sanctitatem  talis  voti  illam  requirunt.  Po- 
test  autem  hoc  votum  simplex  dupliciter  fieri. 
Primo,  ita  relinquendo  omnia  quoad  priva- 
tum  dominium,  seu  liberum  usum  proprio- 
rum  bonorum,  ut  tamen  in  communi  in  con- 
gregatione  aliqua,  cujus  membrum  fiat  is, 
qui  votum  emittit,  retineantur  vel  illa  eadem 
bona,  vel  similia,  eisque  non  jure  proprio, 
sed  totius  communitatis,  et  ex  facultate  dis- 
pensationis  eis  uti  liceat.  Secundo  modo  po- 
test  fieri  hoc  votum,,  et  absque  alia  status  mu- 
tatione  vel  unione  ad  aliquam  communita- 
tem,  atque  ita  carendo  bonis  omnibus,  tam 
in  particulari  quam  in  communi,  et  utroque 
modo  damnant  hoc  votum  heeretici.  Priori 
quidem,  quia  illud,  inquiunt,  non  pertinet  ad 
cultum  Dei,  sed  ad  commoditatem  propriam, 
quia  nihil  est  aliucl  sic  vovere  ,  quam  provi- 
dere  sibi  securius  in  futurum.  Posteriori  au- 
tem,  quia  est  temerarium  votum,  et  contra 
cbaritatem  propriam,  vel  aliorum,  dum  quis 
cogitur,  aut  necessariis  carere,  aut  ab  aliis  ea 
mendicare. 

19.  Impugnatur.  —  Utraque  autem  calum- 
nia  facile  refelli  potest.  Sed  de  priori,  quia 
non  tantum  contra  votum  simplex,  sed  maxi- 
me  contra  solemne  procedit,  dicemus  infe- 
rius,  ubi  ostendemus  illuni  vovendi  modum, 
perpetua  Ecclesiee  traditione  fuisse  probatum; 
nunc  sufficiat  nobis  exemplum  paulo  antea 
adductum  de  primitiva  Ecclesia ;  nam  fideles 
onmia  in  communi  conferebant  sub  potestate 
Apostolorum,  Actor.  4  :  Erantque  eis  omnia 
communia,  dividebantnr  autem  singulis,  prout 
cuique  opus  erat.  Erat  ergo  quoddam  pauper- 
tatis  genus  sanctum  ac  pium,  quod    etiam. 
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voto  consecrabatur ,  ut  ostendimus.  Quan- 
quara  enim  bona,  quse  a  particulari  persona 
relinquuntur ,  a  communitate  possideantur, 
hoc  non  tollit  quin  veram  oblationem  suorum 
bonorum  Deo  faciat,  quia  seipsum  privat  do- 
minio  illorum ,  et  jure  utendi ,  et  adminis- 
trandi  illa  proprio  nomine  et  auctoritate. 
Quod  vero  ex  illo  dominio  communitatis  hsec 
utilitas  proveniat  privatae  persona1,  relin- 
quenti  bona  sua,  nimirum  ut  inde  possit  ha- 
bere  sufficientem  vitse  sustentationem,  nihil 
obstat  sanctitati  et  religioni  talis  voti  ;  quia 
consilium  relinquendi  omnia,  non  destruit  le- 
gem  providendi  corpori  in  necessariis,,  sed 
facit,  ut  hoc  ipsum  ordinate  et  moderate,  vel 
etian?  humiliter  fiat.  Quee  omnia  in  illo  pau- 
pertatis  modo  optirae  servantur ;  quia  non  ad 
arbitrium  propriae  voluntatis,  sed  praelati,  et 
juxta  uniuscujusque  necessitatena,  non  volun- 
tatera,  unicuique  providetur,  juxta  iliud  : 
Dividebantur  autem  singulis  ,  prout  cuique 
opus  erat. 

GAPUT  III. 

utrum,  votum  paupertatis  simplex,  extra  sta- 
tum  RELIGIOSUM  emissum,  ligitum  sit  et  ho- 

NESTUM. 

1.  Ratio  dubitandi. — Nonnulla  major  dif- 
ficultas  inveniri  potest  in  altero  modo  facien- 
di  hoc  votum  ,  propter  quam  existimare  ali- 
quis  potest,  licet  vovere  paupertatem  in  reli- 
gione  optimum  sit,  tamen  extra  religionem, 
et  ei,  qui  privatam  vitam  agit,  non  esse  con- 
sulendam,  vel  quia  in  tali  statu  non  potest 
vera  paupertas  servari,  quia  non  potest  talis 
persona  non  habere  dominium  earum  re- 
rum  quibus  utitur,  et  quarum  habet  liberam 
administrationem,  cum  non  sit  alteri  subjec- 
tus,  neque  unitus  alicui  corpori,  apud  quod 
sit  tale  dorainium.  Vel  certe,  quia  privatus 
homo  paupertatem  colere  non  potest,  sibi  de 
necessariis  providendo,  nisi  cum  aliorum 
gravamine,  et  cum  morali  periculo  proprio, 
si  non  cadendi,  salteTii  non  proficiendi,  pro- 
pter  sollicitudinem,  et  abstractionem,  quam 
privata  necessitas  secum  affert,  quando  cura 
providendi  de  necessariis  alteri  commissa 
non  est.  Et  fortasse  propter  hanc  causam  di- 
xit  Paludanus,  A,  dist.  38,  n.  13,  apud  ma- 
gnos  viros  dubitatum  esse,  utrum  liceat  ad  tria 
vota  castitatis,  paupertatis  et  obedientiee  in- 
ducere  homines  in  seculo  remanentes  ;  hoc 
enim  dubium  maxime  oriri   potuit  ex  voto 
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paupertatis ;  nam  de  castitate  res  est  certa 
apud  Catholicos,  et  satis  usitata.  De  obedien- 
tia  item  ex  genere  illius  nihil  dubitari  potest, 
ut  sequenti  iibro  videbimus.  Unde  Ecclesia  in 
sacratis  clericis  votum  castitatis  requirit ; 
quamdam  etiam  obedientise  promissionem  ab 
eis  exigit ;  paupertatem  autem  non  solum 
non  preecipit,  verum  etiam  nec  consulit,  imo 
nec  permittit,  nisi  religiosi  sint ;  sentit  ergo 
in  persona  seculari ,  vel  privatam  vitam 
agenti,  paupertatem  non  esse  in  consilio. 

2.  Assertio  est  a/firmativa.  — Probabile  est 
antiquos  eremitas  hanc  paupertatem  coluisse. 
—  Probatur.  —  Nihilominus  dicendum  est, 
voturn  paupertatis,  etiam  hoc  modo  factum, 
per  se  loquendo,  optimum  esse,  et  ad  opera 
consilii  pertinere.  Quod  censeo  certum,  quia 
testiraonia  omnia,  quse  adduximus,  indifferen- 
ter  et  sine  tali  iimitatione  loquuntur.Et  in  specie 
hoc  docuit  Navar.,  in  commentario  1  de  Re- 
gularibus,  n.  37  et  sequentibus,  el  comm.  2, 
n.  37,  ubi  hoc  confirmat  testimonio  Am- 
brosii,  libro  primo  de  Officiis,  capite  trige- 
simo,  et  habetur  dist.  86,  in  c.  Dominus  non 
mlt  simul  effundi  opes,  sed  dispensari,  nisi 
forte  ut  Elisceus,  qui  vovens  suos  occidit  boves, 
et  pavit  pauperes  ex  eo  quod  habuit,  ut  nulla 
cura  teneretur  domestica,  sed  relictis  omnibus 
in  disciplinarn  se  propheticam  daret.  Praiterea 
plures  Sancti  vitam  solitariam  professi  sunt, 
et  in  ea  paupertatem  comerunt,  et  verosi- 
mile  est  per  votum  eam  consecrasse  Deo,  ut 
Paulus  Eremita,  et  similes.  Imo  Antonius, 
Benedictus,  et  alii,  qui  postea  fuerunt  Patres 
monachorum,  prius  in  illo  vitee  genere  se 
exercuerunt  ac  Deo  devoverunt ;  ergo  profi- 
tebrntur  personalem,  quamvis  in  communi 
nihil  habebant,  nec  partes  erant  alicujus 
communitatis,  ex  cujus  bonis  communibus 
viverent.  Praeterea  ostendimus  inferius  inter 
status  religiosos  illum  etiam  esse  laudabilem, 
et  probari  maxime  cseteris  paribus,  in  quo 
paupertas  tam  in  particulari  quam  in  com- 
muni  servatur.  In  eo  igitur  paupertatis  voto 
omne  dominium  tam  in  particuiari  quam  in 
communi  abdicatur ;  ergo  idem  potest  facere 
persona  privata  solitarie  sumpta,  utsicdicam, 
est enim  eadem ratio . Et  potest  etiam  argumen- 
tum  proportionale  fieri ;  nam,  sicut  se  habet 
communitas  ad  dominium  commune,  ita  par- 
ticularis  persona  ad  privatum  ;  ergo  sicut  ali- 
qua  coramunitas  tota  religiose  privatur  com- 
muni  dominio,  quae  respectu  illius  erat  quasi 
proprium  et  particulare  ,  ita  particularis  per- 
sona  potest  etiam  privari   dominio,  quod  re- 
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spectu  illius  erat   etiam  proprium,   et  quasi 
adeequatum  et  unicum. 

3.  Confirmatur. — Denique  exhoc  genere  vo- 
ti  sequi  possunt  omnia  commoda  paupertatis, 
et  per  se  non  sequuntur  incommoda  vel  ra- 
tioni,  vel  majori  bono  contraria  ;  ergo,  perse 
loquendo  ,  optimum  est  tale  votum.  Major 
constabit  facile  considerando  fructus  pauper- 
tatis,  el  ad  talem  statum  seu  personam  illos 
applicando.  Numeratautem  illos  fructus  bre- 
viter  D.  Thomas,  Isai.  48,  dicens  :  Pauper- 
tas  confert  multa:  primo,  peccatonm  recogni- 
tionem  ;  secundo,  mrtutwm  conservationem  (sci- 
licet  rationehumilitatis),  Ecclesiast.  10  :  Pau- 
per  gloriatur  per  disciplinam,  ettimoremsuum. 
Tertio,  cordis  quietem,  Tobioe  5  :  Sufficiebat 
nolis  paupertas  nostra.  Quario,  desiderii  im- 
pletionem ,  Psal.  9  :  Desiderium  pauperum 
exatcdhit  Dominus.  Quinto,  divince  dulcedinis 
participationem,  Psal.  63:  Parasti  in  dulcedi- 
ne  tua  pauperi,  Deus.  Sexto,  exaltationem  ,  1 
Reg.  ult.  :  Suscitat  de  pulvere  egenum.  Sep- 
timo,  ccelestem  licereditatem,  Matth.  5  :  Beati 
pauperes  spiritu,  etc.  Haec  autem  omnia,  quse 
ex  superius  dictis  sumi  possunt,  in  quolibet 
homine  vovente  paupertatem  dicto  modo  lo- 
cum  habere  possunt ,  quia  hi  sunt  fructus 
paupertatis  voluntarie  sumptre  ex  intentione 
sequendi  Christum,  quae  est  proprie  pauper- 
tas  Christiana  et  spiritualis  ;  prsedicta  autem 
paupertas  volnntaria  est,  utconstat,  et  eodem 
spiritu  amari  potest ;  ergo  etiam  tali  modo 
promissa  tollit  sollicitudinem  et  cupiditatem 
rerum  temporalium,  et  incentivum,  seu  occa- 
sionem  elationis  ac  superbiae,  atque  ita,  quan- 
tum  est  ex  se,  tranquillitatem  animi  et  alios 
effectus  supra  numeratos  affert. 

A.  Minor  autem  quoad  prinrem  partem  ex 
supra  dictis  probanda  est ;  nam  ratio  de  pau- 
pertate  generatim  facta  in  hoc  genere  pauper- 
taiis  locum  habet,  quia  nec  repugnat  chari- 
tati  proprise,  cum  natura  et  privata  persona 
paucis  indigeant,  vel  labore  proprio,  vel  hu- 
miii  postulatione  facile  obtineri  possunt.  Ne- 
queetiam  repugnat  charitati  erga  alios,  quia 
quando  honesta  seu  religiosa  occasione  sub  - 
sidium  ab  eis  postulatur,  nulla  vis  aut  coactio 
illis  imponitur,  sed  potius  materia  exercenda 
charitatis  offertur.  Unde  non  immerito  addi- 
ditNavarrus  supra,  aliquando  licitum  esse  ex 
humilitate  mendicare,  etiam  sine  voto  pau- 
pertatis,  et  non  facta  bonorum  renuntiatione; 
ut  quando  quis  volunlarie  peregrinatur  men- 
dicondo,  etiam  si  alioqui  habeat  bona  unde 
possit  sibi  providere,  quia  satis  est  quod  de 


preesenti  indigeat,  et  quod  ob  exercitium  vir- 
tutis  in  ea  occasione  voluntarie  se  constitue- 
rit  ;  ergo,  servata  proportione,,  multo  magis 
id  poterit  facere  toto  tempore  vitce,  qui  pro- 
pler  virtutem  eam  conditionem  assumpsit  et 
promisit.  Nec  denique  est  quod  de  alio  in- 
commodo  anxietatis  vel  sollicitudinis  timeat, 
si  in  vero  affectu  paupertatis  perseveret,  et 
juxta  illum  hurailiter  etabjecte  vivere  conten- 
tus  sit.  Illustre  de  hacre  exemplum  proposuit 
Deus  in  Ecclesia  in  S.  Alexio,  qui  religiosus 
non  fuit,  et,  reliciis  multis  divitiis,  pauperta- 
tem  perpetuo  coluit,  ex  eleemosynis  vivens  , 
prius  peregrinando,  postea  in  palerna  domo 
incognitus,  et  illo  medio  ad  insignem  sancti- 
tatem  pervenit.  Et  quamvis  non  constet  illud 
genus  paupertatis  Deo  obtulisse  ,  verisimile 
autem  est  tam  constans  propositum  promis- 
sione  firmatum  ;  et  quidquid  sit  de  facto,  evi- 
dens  est,  quod  tam  sancte  fieri  potuit,  religio- 
se  etiam  potuisse  promitti.  Adduci  etiam  po- 
test  in  exemplum  mos  ille,  cujus  Navarrus 
meminit,  comment.  1  de  Regul.,n.  48,  infin., 
de  quibusdam  clericis,  qui  sine  clericalis  ha- 
bilusmutatione  sese  offerunt  Sanctissimae  Do- 
minEe  N.  de  Monte-Serrato,  et  tria  vota,  atque 
interea  votum  simplex  paupertatis,  emittunt ; 
non  enim  solemniter  vovent,  cum  expresse 
protestentur  se  non  profiteri  regulam  Sancti 
Benedicti. 

5.  Ad  raiiones  initio  positas  responsio.  — 
Per  heec  ergo  responsum  est  ad  rationes  dubi  - 
tandi  ultimo  locopropositas.  Insinuatur  autem 
in  eis  dubitatio  de  dominiis  earumrerum,  qui- 
bus  utitur  persona,  quse  tale  votum  emittit, 
apud  quem  sit,  et  necessario  debeat  tale  vo- 
tum  secum  admittere  aliquarum  rerum  domi- 
nium.  Quam  dubitationem  melius  explicabo 
capite  sequenti.  Tangebatur  etiam  ibi  diffi- 
cultas  de  statu  clericorum,  de  quorum  domi- 
niovel  paupertate  aliolocoex  professo  dicen- 
dum  est.  Nunc  quod  ad  prasensattinet,  duo 
respondeo.  Primum  est,  Ecclesiam  etiam  in 
clericisdesiderare  paupertatem,  sedeam  quae 
statum  et  dignitatem  clericalem  deceat.  Et  ob 
hanc  causam  non  admittit  aliquos  ad  sacros 
ordines  suscipiendos,  sine  redditibus  quibus 
sufficienter  ali  possint,  ne  curn  irreverentia 
et  vilipendio  sacri  ordinis  postea  sibi  neces- 
saria  queerant  per  actiones  vel  negotiationes 
ecclesiasticis  personis  indignas.  In  superiori- 
bus  autem  dignitatibus,  et  maxime  in  Episco- 
pis,  majores  vult  esse  facultates,  quia,  suppo- 
sita  horninum  vel  malitia,  vel  fragilitate,  ad 
conciliandam  eis  reverentiam,  et  ad  bonum 
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Ecclesise  regimen  ita  expedit.  Secundum 
est,  Ecclesiam  non  excludere  ab  ordinibus  et 
dignitatibus  ecclesiasticis  pauperes  volunta- 
rios,  quia  et  habere  possuntusum  quarumcum- 
que  facultatum  necessarium  ad  decentiam  et 
bonum  regimen  Ecclesiee,  absque  dominio  ta- 
lium  bonorum  ,  et  in  eis  cessant,  moraliter 
loquendo,  illa  incommoda  quse  in  pauperibus 
coactis  timeri  possunt.  Quia  vero  collatio  sa- 
crorum  ordinum  vel  dignitatum  est  res  perti- 
nens  ad  publicum  Ecclesiae  bonum,  ideo  me- 
rito  non  solet  Ecclesia  titulo  pauperlatis  ali- 
quem  ad  hsec  admittere ,  nisi  modo  aliquo 
ab  Ecclesia  approbato  illam  profiteatur.  At- 
que  ita  quoad  bunc  effectum  paupertas  vo- 
luntaria,  et  paupertas  religiosa,  ut  sic  dicam, 
pro  eadem  reputantur.  Nihilominus  tamen 
existimo,  licet  hoc  regulare  sit,  si  tamen  de 
aliqua  persona  digna  quoad  reliqua  omnia 
constaret  spiritu  religioso  paupertatem  pro- 
misisse  et  profiteri,  vitam  caalibem  et  priva- 
tam  agens,  non  dubito  quin,  per  se  loquen- 
do,  licite  posset  admitti  ad  sacros  ordines  ti- 
tulo  paupertatis  ab  habentefacultatem.  Gujus 
rei  exemplum  habemus  in  Sancto  Patre  nos- 
tro  Ignatio,  et  sociis  ejus,  qui  hoc  modo  or- 
dinati  fuerunt  titulo  paupertatis,  antequam 
Societas  tanquam  vera  religio  esset  ab  Eccle- 
sia  approbata.  Quia  vero  postea  Concilium 
Tridentinum ,  sess.  21,  c.  2,  de  clericis  se- 
cularibus  generaliter  loquens,  beneficium  , 
vel  idoneas  facultates  in  ordinando  requirit, 
ideo  necessariam  nunc  esse  existimo  taculta- 
tem  vel  approbationem  Summi  Pontificis  , 
ut  aliquis  non  vere  religiosus  titulo  pauper- 
tatis  voluntarise  ad  sacros  ordines  admitta- 
tur. 

6.  Assertio  :  simplex  paupertatis  votum  sine 
voto  oledientice  consistere  potest. —  Denique 
insinuabatur  in  his  rationibus  aliud  dubium, 
an  hoc  votum  simplex  paupertatis  debeat 
esse  connexum  cum  voto  castitatis  et  obe- 
dientiae,  ut  recte  fiat.  Nam  si  cum  illis  sit 
conjunctum,  sinedubio  eo  erit  melius,  etiamsi 
omnia  extra  proprium  statura  religiosum 
fiant;  quod  facile  ex  dictis  convinci  potest, 
quia  ex  concomitantia  aliorum  votorum  nihil 
mali  et  multum  commodi  huic  voto  accres- 
cere  potest.  Quod  adeo  verum  est,  ut  potius 
dubitari  possit  an  conjunctio  illa  necessaria 
sit,  uttale  votum  prudenter  fiat.  Sed  in  hoc 
etiam  nulla  est  difficultas  respectu  voti  obe- 
dientise  ;  quia  quoad  hoc  nulla  est  ratio  con- 
nexionis  necessaria?.  inter  obedientiam  et  pau- 
pertatem,  maxime  cum  ostensum  sit  votum 
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paupertatis  fieri  posse,  ita  ut  neque  in  parti- 
culari.,  neque in  communi  bona  possideantur. 
Nam  usushaberi  potest  prudenti  arbitrio  pro- 
priosinedependentiaab  alteriusjudicio  et  vo- 
luntate;  ergo  paupertas  et  exercitium  ejusnon 
pendet  necessario  ex  voluntate  superioris.  Et 
ita  Summus  Pontifex  potest  habere  non  so- 
lum  paupertatis  votum,  sed  etiam  usum  et 
exercitium  ejus,  etiamsi  superiorem  non  re- 
cognoscat.  Simplex  ergo  paupertatis  promis- 
sio  non  necessario  requirit  promissionem  obe- 
dientioe  sibi  conjunctam. 

7.  DuMtatio  :  an  votum  paupertatis  postu- 
let  simul  votum  continentiw ,  et  e  contra. —  De 
continentia  vero  nonnullum  dubium  est,  quia 
sine  cselibatu  non  potest  paupertas  conve- 
nienter  servari,  quia  parentes  tenentur  filiis 
thesaurizare ;  ergo  status  matrimonii  repu- 
gnat  voto  paupertatis  ;  quomodo  enim  pos- 
sunl  esse  simul  obligatio  thesaurizandi,  et 
obligatio  carendi  omnibus  bonis.  Atque  ita 
videntur  sentire  Soto,  lib.  7  de  Justifia,  q.  5, 
art.  3,  dum  ait,  ablato  voto  continentise,  vo- 
tum  paupertatis  necessario  auferri  :  Qjiia 
matrimonialis  sarcina  votum  legitimw  pau- 
pertatis  procul  respuit.  Scilicet,  propter  ratio- 
nem  factam.  E  contrario  vero  Salvianus,  lib. 
2  ad  Ecclesiam  Catholicam,  in  tom.  5  Biblio- 
theca?,  indicat  votum  virginitatis  necessario 
secum  afferre  paupertatis  votum ;  dicit  enim 
viduas  et  virgines  quse  continentiam  profi- 
tentur,  imo  et  conjugatos  qui  se  voluntarie 
separant,  et  ministros  altaris  seu  Evangelii, 
eo  ipso  ad  paupertatem  obligari. 

8.  Resolutio  est  negativa.  —  Probatur  in 
castitate.  —  Ostenditur  in  paupertate.  —  Ve- 
rumtamen,  quamvis  hasc  vota  prudentissime 
et  rectissime  conjungantur,  tamen  non  existi- 
mo  id  esse  simpliciter  necessarium  ad  utrius- 
que  honestatem.  Quocl  de  castitate  est  per  se 
notum,  tam  ex  usu  Ecclesise  quam  ex  re  ipsa; 
quis  enim  cogit  hominem,  castitatem  voven- 
tem,  ut  paupertatem  etiam  voluntarie  profi- 
teatur?  aut  si  ipse  non  ita  illam  profitetur, 
quis  ei  talem  obligationem  imponit?  Quee 
igitur  Salvianus  dixit,  aut  vera  non  sunt,  aut 
per  exaggerationem  dicta  sunt  ad  insinuan- 
dam  specialem  obligationem,qua  tenenturhi, 
qui  conlinentiam  profitentur,  ad  thesaurizan- 
dum  inccelo  et  nonin  terra,  et  ad  largas  elee- 
mos^mas  faciendas,  si  opibus  abundent.  De 
qua  obligatione,  qualis  etquanta  sit,  pra%ser- 
tim  quoad  ministros  Ecclesise,  de  quibus  ille 
minus  proprie  loquitur,  alibi  est  dicendum. 
De  paupertate  vero,  quoad  pra?sens  spectat. 
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sic  declaro.  Nam  posset  is,  qui  paupertatem 
promisit,  castitatem  et  ceelibatum  semper 
servare  absque  voto,  et  ita  non  incidere  in 
aliquam  difficultatem  obviantem  paupertati ; 
ergo  in  rigore  potest  unum  votum  sine  alio 
fieri,  et  paupertatis  votum  sine  perfecta  ob- 
servatione  castitatis  seivari ;  nam  qui  tunc 
ageret  aliquid  turpe  contra  castitatem  ex  na- 
tura  rei  debitam,  non  propterea  ageret  con- 
tra  votum  paupertatis.  Propter  difficultatem 
autem  tactam  posset  interrogari,  utrum  ha- 
bens  simplexpaupertatisvotum,  contrahendp 
matrimonium,  censendus  sit  agere  contra 
tale  votum,  esto  non  agat  contra  votumcasti- 
tatis.  Videtur  enim  id  sequi  ex  ratione  facta, 
quia  se  constituit  in  eo  statu,  in  quo  morali- 
ter  non  potest  votum  paupertatis  servare,  et 
ita  indirecte  saltem  videtur  agere  contra  il- 
lud.  Nihilominus  per  se,  et  absolute  loquen- 
do,  non  censeo  illo  modo  violari  tale  voturn, 
nisi  aliud  postulet  specialis  intentio  voventis; 
pendet  autem  hoc  ex  dicendis  capite  sequenti, 
et  ideo  melius  ibi  declarabitur. 

CAPUT  IV. 

QFLE   SIT   MATERIA   REMOTA    V0TI   PAUPERTATIS. 

1.  Materia  voti  paupertatis  duplex  et  qualis. 
—  Cum  paupertas  in  privatione  seu  carentia 
quadam  consistat,  solum  per  modum  priva- 
tionispotest  habere  materiam,  illam,  scilicet, 
quamremovet,  ad  eum  modum  quo  pecca- 
tum  dicitur  esse  materia  pcenitentise.  Potest 
autem  hsec  materia  duplex  in  voto  distin- 
gui,  remota  scilicet  et  proxima.  Remotam 
voco  res  illas,  seu  divitias  in  quarum  carentia 
paupertas  consistit;  proximam  autem  habi- 
tudinem  illam,  vel  actionem  hominis  circa 
talem  rem  paupertati  repugnantem,  cujus- 
modi  est  dominium  rei,  vel  jus,  aut  usus  ali- 
quis  illi  sequivalens,  vel  illud  participans. 
Duo  ergo  explicanda  sunt.  Primum,  quse  res 
ad  votum  paupertatis  pertineant.  Secundum, 
quid  prohibeatur  homini  circa  res  tales  ex  vi 
voti  paupertatis. 

2.  Assertio  prima:  materia  remota  pauper- 
tatis  sunt  tantum  bona  extrinseca,  quce  sub  di- 
mtiarum  nomine  comprehenduntur. — Probatur 
excludendo  alias  res.  —  Circa  priorem  partem  ' 
dicendum  est,  materiam  paupertatis  esse 
tantum  ea  bona  extrinseca,  quse  divitiarum 
nomine  comprehenduntur.  Itaque  non  omnia 
bona,  quorum  homo  habet  dominium,  usum 
fructum,  aut-jus   utendi   illis,  sunt  materia 
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paupertatis,  quod  patet  breviter  per  illa  dis- 
currendo.  Nam  imprimis,  licet  homo  non  sit 
proprie  dominus  vitse  suse,  habet  tamen  jus 
proprium  habendi  et  conservandi  iliam;  quod 
non  solum  per  paupertatem  non  abdicat,  ve- 
rum  nec  abdicare  potest,  aut  a  se  separare, 
quia  est  contra  jus  et  potestatem  principalis 
domini.  Et  ideo,  licet  quis  possit  vendere  se 
in  servum,  non  tamen  potest  vendere  vitam 
suam,  nec  jus,  quod  in  illam  habet,  alienare. 
Habet  prseterea  homo  jus  utendi  suis  raem- 
bris  et  facultatibus  ad  actiones  suas,  quarum 
etiam  est  dominus,  quod  jus  alienare  potest, 
ut  St  per  voluntariam  servitutem ;  tamen  hsec 
etiam  non  spectant  ad  materiam  paupertatis, 
quianon  computantur  inter  divitias,  quse  sunt 
bona  extrinseca,sedinter  bona  corporalia,quse 
intriuseca  sunt.  Unde,  eo  modo  quo  hsec  pos- 
sunt  esse  materia  voti,  ad  votum  obedientise 
potiuspertinent,  utpostea  dicemus.  Atquehis 
adjungi  possunt  interna  bona  spiritualia,  ut 
sunt  gratia  et  virtutes,  quorum  bonorum  non 
iuopia,  sed  abundantia  procuranda  est,  et 
ideo  manifestum  est  ad  hanc  materiam  non 
pertinere ;  nam  potius  paupertas  promittitur 
ut  hse  divitise  augeantur;  ususfructus  etiam, 
vel  usus  horum  bonorum,  qui  in  bonis  acti- 
bus  procedentibus  a  gratia  consislunt,integer 
manet,  nec  per  votum  paupertatis  aliquo  mo- 
do  minuitur;  nam,  eo  non  obstante,  potest 
homo  libere  his  actibus  uti,  vel  etiam  eos 
dispensare  aut  donare,  quantum  ipsi  capaces 
sunt.  Unde  magis  possunt  pertinere  hsec  bo- 
na  ad  votum  obedientise,  per  quod  subjicitur 
alteri  propria  voluntas,  quse  est  proximum 
principium  talium  actuum  ;  quod  non  repu- 
gnat  eorumperfectioni,  sicut  repugnaretpau- 
pertas  circa  talia  bona,  quia  paupertas  con- 
summaturin  carentia  illorum  bonorum,  quo- 
rum  est  inopia  ;  obedientia  vero  circa  tales 
actus  non  est  ad  carendum  illis,  sed  potius 
ad  habendos  illos  cum  majori  perfectione,  et 
sub  meliori  regula. 

3.  Excluditur  etiam  fama,  ethonos.  -—  Pree- 
ter  hsec  bona  sunt  alia,  his  quidem  inferiora, 
tamen  magis  interna  quam  sint  temporales 
divitise,  eisque  superiora  ;  hujusmodi  autem 
sunt  fama  et  honor ;  et  heec  etiam  ad  mate- 
riam  hujus  voti  non  pertinent,  ut  specialiter 
notavit  D.  Thomas  2.  2,  q.  186,  art.  2,  ad  4, 
ubi  specialiter  loquitur  de  honore  ;  est  autem 
eadem  ratio  de  fama.  Reddidit  autem  hanc 
rationem,  quia  honor  duplex  est.  Unus  pro- 
prius  et  verus ,  qui  virtuti  debetur ,  teste 
Aristotele,  lib.  4  Ethic.;c.  3.  Alius  vulgaris, 
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qui  exteriori  excellentiae,  quae  ex  abundantia 
exteriorum  bonorum  communiter  attenditur, 
ac  vulgo  attribuitur.  Priori  ergo  honori  nec 
potest,  nec  debet  homo  per  votum  pauperta- 
tis  renuntiare,  et  ideo  talis  honor  non  est  ma- 
teria  hujus  voti.  Posterior  autem  honor  reve- 
ra  non  habet  locum  in  homine  paupere,  quia 
ejus  fundnmentum  sublatum  est,  et  ideo  vo- 
tumpaupertatis  radicaliter  quidem  tollit  hunc 
honorem  ;  proprie  autem,  et  formaliter  non 
obligat  ad  fugiendum  illum.  Unde,  licet  ha- 
beat  quis  votum  paupertatis,  et  hujusmodi 
honorem  quaerat  tanquam  sibi  debitum,  ac 
tanquam  injustus  aut  ambitiosus  censeri  pos- 
sit,  non  tamen  per  se  violat  votum  pauper- 
tatis,  si  alia  ratione  usurpando  temporales  et 
externas  divitias  non  excedit. 

4.  Alia  ratione  utitur  ad  hoc  probandum 
idem  Div.  Thomas  ,  opusc.  19  ,  contra  im- 
pugn.  relig.,  c.  2,  et  eam  explicat  Cajet.  circa 
praedictam  solutionem,  ad  4,  quia  honor  non 
est  in  honorato,  sedinhonorante,  et  ideo  non 
potest  quis  renuntiare  honori  in  seipso,  quia 
nemo  renuntiat  operiquod  non  est  in  se,  sed 
in  alio :  solum  ergo  potest  quis  renuntiare 
honori  in  radice,  abjiciendo  a  se  tilulum  ho- 
noris  ;  hoc  autem  neque  ad  paupertatem 
spectat,  ut  per  se  constat,  neque  semper  ad 
consilium  pertinet,  cum  ratio  honoris  saepe 
sit,  imo,  per  se  loquendo,  esse  debeat  sancta 
et  honesta.  Atque  hic  fere  discursus  apphcari 
etiam  potest  ad  bonum  famae ;  nam  etiam  il- 
la  est  bonum  extrinsecum,  et  si  vera  sif,  et  in 
virtute  fundata,  nemo  potest  honeste  iliam 
prodigere,  aut  a  se  alienare  ;  nam  est  debita 
virtuti  et  veritati  :  si  autem  sit  fama  etiam 
vera,  non  tamen  de  bonis  primi  ordinis,  ut 
sunt  virtutes,  sed  de  bonis  mediis,  quae  ad 
virtutem  et  convictum  humanum  utilia  sunt , 
qualia  sunt  ingenium,  scientia,  et  alia  naturae 
ornamenta,  et  de  his  bona  existimatio  per  se 
valde  utilis  esse  potest,  etiam  ad  vitae  tran- 
quillitatem,  et  ad  plures  effectus  rationi  con- 
sentaneos,  vel  etiam  spirituales.  Quapropter 
non  pertinet  etiam  per  se  ad  virtutem  huic 
famae  renuntiare,  auteam  prodigere,  maxime 
cum  ab  aliis  sine  culpa  auferri  non  possit,  et 
ipse  homo  per  suas  actiones  non  possit  etiam 
licite  se  illa  privare. 

5.  Ostenditur  idemin  fama  falsa. —  Si  au- 
tem  fama  non  sit  vera,  sed  falsa,  tunc  quidem 
non  est  proprie  homo  dominus  famse,  et  ideo 
etiam  non  potest  proprie  illi  renuntiare  ;  ha- 
bet  tamen  homo  naturale  jus,  ut  non  infa- 
metur',  etiam  in  his  defectibus  quos  habet,  si 
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aliis  occulti  sunt :  et  hoc  etiam  jus  non  amit- 
tit  propter  paupertatis  professionem,  quia  nec 
pertinetad  temporalia  bona  extrinseca,neque 
in  illius  renuntiatione  est,  per  se  loquendo, 
illa  spiritualis  utilitas,  quae  in  vera  pauper- 
tate  invenitur.  Denique  fama  esse  potest  ma- 
la,  quae  potius  vocatur  infamia  ;  et  heec,  si  sit 
de  malis  moribus,  scandalosa  est,  etquantum 
est  ex  parte  hominis  omnino  tollenda,  prius 
fundamento  sublato  :  haec  autem  non  est  ab- 
dicatio  alicujus  boni,  ut  hac  ratione  ad  pau- 
pertatem  revocari  possit,  sed  potms  est  sub- 
tractio  alicujus  mali,  et  contrarii  boni  procu- 
ratio  ;  unde  potius  pertinet  ad  quoddam  ge- 
nus  divitiarum,  seu  abundantiae  in  bonis  hu- 
jus  ordinis.  Quodsi  haec  infamia  sit  circa  alia 
bona  mediocria  naturae  autfortunae,  licet  eam 
tolerare,  autpatienter  ferre  virtutis  opus  esse 
possit  ,  constat  nihilominus  ad  paupertatem 
nihil  referre: 

6.  Dicet  aliquis  :  honor  et  fama  possunt 
esse  materia  voti,  sicut  possunt  esse  materia 
virtutis,  quae  moderatur  affectum  circa  haec 
bona,  et  aufert  nimiam  sollicitudinem  quae- 
rendi  illa  :  ergo  potest  fieri  votum  non  quae- 
rendiindebitos  honores,  vel  illos  etiam  abla- 
tos  repudiandi.  Imo  etiam  potest  fieri  votum 
non  habendi  rem  aliquam,  propter  quam  so- 
leat  ab  hominibus  honor  tribui  praeter  virtu- 
tem,  aut  ea  quae  mere  naturalia  sunt,  et  cum 
eadem  proportione  posset  fieri  votum  non 
quaerendi  famam  etiam  bonam  et  veram  per 
se,  et  directa  intentione  ;  quamvis  enim  non 
possit  homo  se  infamare,  potest  tamen  licite 
et  sancte  se  occultare :  quod  si  interdum  sua 
bona  occultare  non  potest,  aut  non  expedit , 
potest  tamen  et  debet  illam  suam  claritatem, 
aut  famam  bonam  non  per  se  et  directe  inten- 
dere,  sed  vel  illam  permittere  aut  tolerare, 
vel  ad  summum,  ad  aliquem  honestum  finem 
illam  admittere  ;  ergo  juxta  hanc  mensuram 
potest  fama  esse  materia  voti ;  ergo  qui  per- 
fectionem  profitentur,  etiam  haec  bona  famae 
et  honoris  sub  hac  consideratione  sub  votis 
suis  comprehendunt;  et  non  sub  alio,  nisi  sub 
voto  paupertatis  ;  ergo. 

7.  Responsio. — Respondeo  primo  negando 
consequentiam,  quidquid  sit  de  toto  antece- 
dente,  quia,  ut  infra  dicam,  necessarium  non 
est  ut  qui  perfectionem  profitentur,  vota  fa- 
ciant  de  omnibus  et  singulis  actionibus  suis, 
aut  de  moderandis  singulis  passionibus  spe- 
ciatim ;  nam  hoc  impediret  potius  et  la- 
queum  injiceret,  quam  juvaret  ad  perfectio- 
nem ;  et  ideo  non  oportet  ut  honor  et  fama, 
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quatenus  affectus  ad  illa,virtute  moderari  po- 
test,  sub  aliquo  ex  tribus  votis  quoe  dicuntur 
perfectionis,  contineantur.  Sicut  exercitiuni 
etiaui  humilitatis,  patientia?,  aut  aliarum  vir- 
tutum,  non  continetur  sub  his  votis,  sed  po- 
tius  se  habet  ut  finis  illorum  votorum,  quay 
ad  illum  finem  consequendum  juvent,  vel 
disponant,  quod  satis  est,  ut  eleganter  expli- 
cavit  D.  Thom.,  2.  2,  q.  186,  art.7,  ad  1  et  2. 
Unde  respondendo  ad  antecedens,  concedo 
actus  ibi  explicatos  esse  sufficientem  mate- 
riam  voti,  non  quidem  paupertatis,  sed  humi- 
litatis,  aut  contemptus  honoris,  qui  ambitioni 
aut  inani  glorise  opponitur.  Dico  autem  vota 
illa,  ita  generatim  facta  circa  moderationem 
hujus  affectus  honoris  aut  famse,  regulariter 
posse  periculum  continere,  quia  materia  illa 
valde  lubrica  est,  et  difficillimum  est  circa 
illam  vitare  omnem  culpam,  unde  si  de  tota 
illa  in  confuso  votum  fieret,  saepius  violare- 
tur,  saltem  venialiter,  et  obscurum  esset  ac 
perdifficile  discernere  quando  lapsus  essent 
mortales,  et  ideo  communiter  talia  vota  non 
fiunt,  neque  expedit  fieri.  Circa  determinatos 
autem  actus  hujus  niateriee,  quales  sunt  non 
procurarc  dignitates  humanas,  aut  loca,  vel 
titulos  honoris,  et  similia,  possunt  conve- 
nienter  fieri  talia  vota,  et  in  aliquibus  reli- 
gionibus  fiunt,  ut  de  nostra  Societate  infra 
dicemus,  suntque  plane  distincta  a  voto  pau- 
pertatis.  Tota  igitur  ha?c  materia  aliena  est 
ah  hoc  voto. 

8.  Probatur  tandem  assertio  posita. — Re- 
linquitur  ergo,  et  jam  fere  probata  est  altera 
pars  affirmans  assertionis  positce,  scilicet,  ex- 
terna  bona,  quee  divitiarum  nomine  compre- 
henduntur,  esse  materiam  quasi  remotam 
hujus  voti,  nam  praeter  hona  hactenus  nume- 
rata  nulla  alia  supersunt  in  homine,  quibus 
per  paupertatem  privari  possit ;  constat  au- 
tem  ex  ipsa  vocis  significatione,  et  communi 
sensu  paupertatem  consistere  in  carentia  ali- 
quorum  bonorum  ;  eodemque  modo  ex  com- 
muni  etiam  sensu  manifestum  est,  pauperta- 
tem  in  proprietate  sumptam  ad  divitias  re- 
ferri,  sicut  privationem  ad  habitum.  Et  ideo 
Christus  Dominus,  Luc.  6,  illi  heatitudini, 
Beati  pauperes,  quia  vestrum  est  regnum  Dei, 
opponit  illud  :  Yce  vobis  divitihus,  qui  habetis 
consolationem  vestram  ;  sic  etiam  Jacobus, 
c.  2,  divitem  describit,  dicens  :  Si  introierit 
in  conventum  vestrum  vir  annulum  aureum 
Jiabens  in  veste  candida,  cui  pauperem  oppo- 
nit,  dicens :  Introierit  autem  et  pauper  in  sor- 
dido  habitu.  De  quibus  infra  subdit :  Nonne 
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Deus  elegit  pauperes  in  hoc  mundo  ?  etc.  Et : 
Nonne  divites  opprimunt  eos,  etc.  Haec  deni- 
que  est  tam  in  Latino,  quam  in  vulgari  ser- 
mone,  propria  hujus  voti  significatio. 

9.  Divitiarum  nomine  quid  intelligatur. — 
Divitiarum  autem  nomine  imprimis  veniunt 
pecunise,  ut  per  se  constat,  non  tamen  illse 
solae,  sedquidquid  pecunia  Eestimari  aut  com- 
parari  potest ;  nam  omne  illud  in  bonis  tem- 
poralibus  et  externis  continetur,  et  moraliter 
pecuniee  sequi^aiet  ;  imo ,  late  utendo  no- 
mine  pecuniee,  de  his  omnibus  dici  solet, 
juxta  Augustin.,  de  Disciplina  Christiana, 
c.  6,  et  habetur  in  cap.  Totum,  1,  q.  3:  Qicid 
(inquit)  amat,  unde  putat  se  fieri  beatum  ?  pe- 
cuniam,  aurum,  argentum,  possessiones,  bre- 
viter  di>;o  pecuniam.  Totum  enim  quodquod 
possident  homines  in  terra,  omnia  quorum  do- 
mini  sunt,  pecunia  vocatur,  servics  sit,  vas, 
ager,  arbor,  pecus,  quidquid  horum  est,  pe- 
cunia  dicitur;  et  unde  est  primo  vocata  pecu- 
nia?  ideo  pecunia,  quia  anliqui  iotum  quod 
habebant,  in  pecoribus  habebant,  a  pecore  pe- 
cunia  vocatur.  In  quibus  verbis  duo  notare 
libet,  Primum  est,  servos  cum  pecunia  nu- 
merari  et  computari,  licet  supra  dictum  sit 
membra  humani  corporis,  et  usum  eorum, 
non  computari  in  bonis  quee  paupertati  op- 
ponuntur.  Hoc  enim  verum  est  considerando 
heec  bona  respectu  ejusdem  hominis,  cujus 
sunt  partes  vel  actiones  ;  sic  enim  sunt  bona 
intrinseca  et  naturalia ,  quae  ut  sic  pretio 
computari  non  possunt ;  hasc  vero,  ut  trans- 
lata  in  dominium  alterius,  inter  possessiones, 
et  dominia  extrinseca  computantur,  pretio- 
que  aestimari  et  comparari  possunt,  eorum- 
que  dominium  non  naturale  est,  sed  acqui- 
situnic  Dices  :  ergo  ex  vi  voti  paupertatis  re- 
pugnat  habere  propriam  uxorem,  quod  est 
contra  superius  dicta.  Sequela  probatur,  quia 
illudjusin  propriam  uxorem  est  quoddam 
dominium  humanitus  acquisitum  in  illam 
personam,  tanquam  in  rem  aliquo  modo 
propriam.  Respondeo  negando  sequelam, 
quia  uxor,  juxta  communem  et  proprium 
modum  loquendi,  non  computatur  inter  ex- 
terna  hona,  nec  jus  illud  est  pecunia  eestima- 
bile ;  ac  denique  vir  et  uxor  tanquam  una 
caro  reputantur,  et  ideo  illud  qualecumque 
dominium  potiusest  quasi  intrinsecum,quale 
est  jus  utendi  proprio  corpore. 

10.  Duplex  inhomine  dominium. — Alterum 
notandum  est,  distributionem  illam  August.: 
Totum  quod  homines  possident,  seic  qicorum 
sunt  doviini,  intelligendam  esse  de  dominio, 
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ut  ita  dicam,  adventitio,  seu  lmmano.  Du- 
plex  enim  in  homine  dominium  distingui  po- 
test.  Unum  est  naturaleet  innatum;  alterum 
ab  hominibus  introductum,  et  per  volunta- 
tem  humanam  aliquo  modo  acquisitum. 
Prius  versatur  circa  bona  interna,  sive  cor- 
poralia,  sive  spiritualia.  et  circa  famam  et 
honorem ;  nam  sine  ulla  bominum  divisione 
vel  applicatione  unusquisque  ex  se  habet  pro- 
prium  dominium  harum  rerum  ad  se  perti- 
nentium  ;  dominium  vero  externarum  rerum 
non  est  a  natura,  sed  ex  bominum  divisione 
ac  voluntate,  loquendo  de  proprio  dominio  ; 
namde  communi  usu  aliud  est,  utinfra  attin- 
gam.  De  hoc  ergo  dominio  Augustinus  lo- 
quitur,  cum  dicit,  omnia,  quae  sub  dorainium 
hominum  cadunt,  appellatione  pecunise 
comprehendi.  Quod  etiam  docuit  Jurecon- 
sultus,  in  1.  222,  ff.  de  Verborum  significa- 
tione,  dicens  :  Pecunice  nomine  non  solum  nu- 
merata  pecunia,  sed  omnes  res  tam  soli  quam 
moUles,  tam  corpora  quam  jura  continentur, 
quia  omnes  possunt  in  pecuniam  converti, 
ut  recte  ibidem  glossa  notavit.  Et  eadem  ra- 
tione  bis  omnibus  fithomo  dives,  ac  proinde 
paupertas  omnia  illa  excludit,  et  circa  om- 
nia  illa,  ut  circa  propriam  materiam  versatur. 
Quod  etiam  potest  optime  colligi  ex  loco 
Matthsei  19,  ubiChristus  dans  consilium  pau- 
pertatis  dixit :  Vade,  et  vende  omnia  quce  ha- 
bes ;  de  adolescente  autem  :  AMittristis,  erat 
enim  habens  multas  possessiones ;  omnes  ergo 
illee  erant  materia  paupertatis,  et  omnes  per- 
tinent  ad  divitias,  quse  difficilem  reddunt  adi- 
tum  regni  coelorurn,  ut  statim  Christus  decla- 
ravit. 

11.  Dulitatio  specialis  circa  heneficia  et 
officia,  honoremet  utilitatem  ajferentia. —  Hic 
vero  suboritur  dubitatio  de  quibusdam  bonis, 
quse  mediam  quamdam  rationem,  seu  com- 
positam  habere  videntur,  an  comprehendun- 
tur  sub  hac  materia  paupertatis.  Hujusmodi 
autem  est,  imprimis  Ecclesiasticum  benefi- 
cium,  in  quo  et  est  jus  spirituale  ad  actiones 
et  bona  spiritualia  dispensanda ;  cujus  pro- 
prium  dominium  habet  legitimus  beneficii 
possessor;  et  praeterea  est  jus  ad  redditus 
beneficii.  Unde  quoad  primum  est  quid  spi- 
rituale,  quoad  secundum  vero  involvit  ma- 
teriam  temporalem.  In  eodem  ordine  possunt 
poni  doctoratus ;  nam  quatenus  est  testimo- 
nium  excellentiee,  et  titulus  honoris,  pertinet 
ad  superiora  bona ;  quatenus  vero  habet  ali- 
quod  emolumentum  temporale,  ad.hsec  infi- 
ma  spectat.  Idemque  de  quocumque  alio  mu- 
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nere  honorifico  simul  et  utili  dici  potest.  Vi- 
detur  ergo  paupertas  haec  onmia  necessario 
excludere,  quia  quodlibet  ex  his  sufficit  ho- 
minem  divitem  reddere,  parumque  refert 
quod  pecunise  primario  aut  consequenterha- 
beantur,  dummodo  habeantur,  nam  eo  ipso 
paupertas  violatur ;  ergo  hoc  votum  ir  ista 
omnia  cadit,  tanquamin  propriam  materiam. 
In  contrarium  autem  est,  quia  accessorium 
sequitur  naturam  principalis,  et  ideo  redditus 
beneficii,  ut  ejns  titulo  annexi,  pecunia  eesti- 
mabiles  non  sunt,  quia  titulus  ipse  spiritualis 
est,  et  pecunia  sestimari  non  potest;  ergo, 
commutata  proportione,  cum  spiritualia  bona 
per  se  non  sint  materia  voti  paupertatis,  quid- 
quid  illis  annexum  fuerit,  non  est  in  tali  ma- 
teria  computandum;  ergo  idem  dicendum 
est  de  omnibus  aliis  juribus,  vel  titulis  excel- 
lentioribus  quam  sit  pecunia,  etiamsi  illam 
annexam  habeant. 

12.  Resolutio  sub   distinctione.  —  Distinc- 
tione  nihilominus  utendum  censeo.  Illa  enim 
duo  nunquam  sunt  ita  connexa,  quin  inten- 
tione,imo  et  executione  ipsa  discerni  possint. 
Dico  ergo  haec  bona,  prsecise  spectata  quoad 
jura  spiritualia,  vel  honorifica,  etc,  non  com- 
prehendi  sub  materia  paupertatls  ;  ideo  exvi 
talis  voti  neminem  esse  incapacem  illorum, 
nec  prohiberi  quin  illa  desiderare,  procurare 
et  acceptare  debita  intentione   posset.  Dico 
autem,  ex  vi  talis  voti,  quia  aliunde,  verbi 
gratia,  ex  voto  obedientiee  fieri  potest,   ut 
religiosus  sit  incapax  talis  muneris,  vel  juris, 
nisi  ex  voluntate  sui  prselati,  ut  postea  vide- 
bimus.  Dico  autem,  debita  intentione,  prseci- 
pue  ut  excludam  affectum  adtemporales  red- 
ditus  paupertati  repugnantem,  de  quo  statim 
dicam.  Atque  hoc   modo  explicata  assertio 
probatur  facile  ex  dictis,  quia  talia  bona  vere 
ac  proprie  non  sunt  temporales  divitise,  sed 
ad  superiorem  ordinem  pertinent;  ergo  non 
continentur  sub   materia  paupertatis.  Item 
illa  prsecise  sumpta  non  faciunt  hominem  di- 
vitem,  nec  per  se  sufficiunt  ad  providendum 
necessitatibus  corporis  invictu,  vestitu,  etc; 
ergo  cum  illis  secundum  se  spectatis  stat  per- 
fecta  paupertas;  ergoilla  nonpertinentadma- 
teriam  paupertatis.  Denique,  quia  haec  bona 
pertinentadecclesiasticoshonoreSjSeuillorum 
titulos,  quibus  non  renuntiat  homo  ex  vi  voti 
paupertatis,  ut  exD.  Thom.  2. 2,  q.  186, art.  7, 
ad  4,  supra  notavimus.  Quod  latius  et  optime 
prosequitur  idem  S.  Doctor,  Opusc  19,  Con- 
tra  impugnantes  religionem,  c  2,  ubi  ex  pro- 
fesso   probat  religiosum  per  vota  religionis, 
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in  guibus  constat  perfectuni  votum  pauper- 
tatis  includi,  non  renuntiare  omni  honorf, 
sed  mundano,  non  vero  ecclesiastico,  multo- 
que  minus  renuntiare  omnibus  offieiis  quibus 
honordebetur,  et  specialiter  tractat  de  officio 
docendi,  et  de  gradu  magisterii.  Et  ad  hoc 
etiam  spectat  quod  idem  D.  Thomas  dixit, 
Quodlib.  3,  q.  4,  art.  9,  non  esse,  per  se  lo- 
quendo,  contra  perfectionem  petere  officium 
docendi  in  Theologia ;  neque  ibi  distinguit 
an  tale  officium  habeat  temporales  redditus 
annexos,  necne;  neque  id  erat  necessarium, 
quia  ex  hoc  capite  non  mutatur  natura  talis 
muneris,  et  semper  potest  per  se  spectari, 
secluso  respectu  ad  illam  utilitatem. 

13.  Eamdem  doctrinam  secutus  est  Caje- 
tanus,  d.  q.  centesima  octogesima  sexta,  arti- 
culo  septimo,  circa4,  qui  tamen  in  eo  mihi  vi- 
detur  excedere,  dum  ait  reprehensione  esse 
dignos  religiosos  abdicantes  a  suis  honores 
magisterii,  si  sint  de  religionibus  ad  prsedi- 
candum  institutis,  sicut  essent  reprehensione 
digni,  si  presbyteros  nollenthabere  suos;  fa- 
temur  quidem  non  esse  reprehensione  dignos, 
religiosos  hujusmodi  gradus  et  honores  ad- 
mittentes  debito  inodo,  et  juxta  suum  insti- 
tutum ;  hoc  enim  probat  tam  ratio  div. 
Thomse,  quam  ipsiusmet  et  aliorum  Sanc- 
torum  exemplum,  quod  Cajetanus  adducit. 
Non  tamen  censemus  esse  reprehensione  di- 
gnos  illos  religiosos,  qui,  licet  ex  instituto 
habeant  docere  et  prsedicare,  nihilominus  hos 
gradus  a  se  abdicant;  nam  hoc  etiam  alii 
Sancti  fecerunt,  ut  S.  Bonaventura,  S.  An- 
ton.  de  Padua,  et  eorum  similes,  quia  magis- 
terium  licet  possit  esse  utile  ad  illum  finem, 
non  tamen  estnecessarium,  et  aliunde  potest 
non  parva  utilitas  spiritualis  ex  illius  abdica- 
tione  provenire,  maxime  respectu  communi- 
tatis.  In  his  ergo  rebus,  quse  ex  se  malse  non 
sunt,  et  sub  diversis  intentionibus  possunt 
honeste  et  sancte  fieri  vel  omitti,  nemo  re- 
prehendere  debet  alterius  diversam  profes- 
sionem,  sed  illud  servare,  quod  Apostolus  ait, 
Rom.  14  :  Qui  non  manducat,  manducantem 
non  spernat;  et  qui  manducat,  non  manducan- 
tem  nonjudicet.  Ubi  autem  heec  abdicatio  fit 
(quod  ad  prsesens  spectat),  non  fit  ex  vi  pau- 
pertatis,  sed  vel  ex  voto  obedientise,  vel  per 
professionem  talis  regulse.  Denique  huic 
doctrinee  consonat  Navarr.,  comment.  2  de 
Regular. ,  numero  secundo,  secundo  dicto 
et  sequentibus,  ubi  distl1  ~,te  declarat  sub 
his  muneribus  comprehendi  dignitatem  Ab- 
batialem  et  Episcopalem.  Item  jus  eligen- 
xv. 
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di,  prsesentandi,  confirmandi,  instituendi,  et 
omnem  ecclesiasticam  jurisdictionem,  imo  et 
secularem,  et  beneficia,  cathedras,  et  simi- 
lia ;  nam  haec  omnia  haberi  possunt  tam  quo- 
ad  proprietatem  quam  quoad  possessionem 
facti  et  juris,  ut  demonstrat  totius  Ecclesice 
consuetudo. 

14.  Nihilominus  ulterius  assero,  temporalia 
bona,  quse  solent  esse  annexa  his  muneribus, 
sine  dubio  comprehendi  sub  voto  pauper- 
tatis,  et  materia  ejus.  Probatur,  quia  talia 
bona  non  mutant  naturam  suam  ex  illa  con- 
nexione,  et  si  possideantur,  vel  sub  dominio 
habeantur,  non  minus  reddunt  hominem  di- 
vitein,  nec  minorem  sufficientiam  et  sollici- 
tudinem  afferunt,  quam  si  essent  aliunde  ac- 
quisita.  Unde  nihil  obstat  in  preesenti  axioma 
illud ,  quod  accessorium  naturam  sequltur 
principalis,  quia,  licet  hoc  sit  verum  forma- 
liter  (ut  sic  dicam),  loquendo  de  ipso  acces- 
sorio,  quatenus  tale  est,  et  in  eo  statu  durat, 
et  solum  ut  tale  est  attingitur  per  actiones, 
quse  immediate  vel  per  se  circa  ipsum  princi- 
pale  versantur,  quando  vero  accessorium  a 
principali  separatur,  et  circa  illud,  ut  sic,  pro- 
prise  ac  peculiares  actionesversantur,  tunc  su- 
am  propriam  retinet  naturam  etconditionem. 
Ita  vero  est  in  prsesenti,  nam,  licet  tempc- 
rales  proventus,  vel  stipendia  annexa  sint 
juri  seu  muneri  altiori  ,  nihilominus  quando 
ipsa  exiguntur,  contrectantur  et  possidentur, 
jam  amittunt  conditionem  accessorii,  sunt- 
que  principalis  materia  talium  actionum,  et 
ideo  necesse  est  ut  qui  votum  habet  pauper- 
tatis,  illius  obligationem  ac  mensuram  in  ta- 
libus  actionibus,  et  circa  talem  materiam 
servet.  Atque  in  re  hoc  ipsum  sentit  Navar- 
rus,  comment.  2  de  Regul.,  n.  2,  §  Ex  his 
infertur,  1,  cum  sequentibus,  ubi  per  varia 
exempla  in  particulari  hoc  explicat,  quse  ma- 
gis  pertinent  ad  votum  solemne  paupertatis, 
et  ideo  inferius  a  nobis  suo  loco  tracta- 
buntur. 

15.  Dubium  dejure  percipiendi  alimenta. — 
Solum  potest  alicui  dubitationem  facere, 
•quod  ibi,  in  objectione  quarta,  inter  alia 
multa  quse  pauper  potest  habere  quoad 
proprietatem  et  possessionem  facti  et  juris, 
unum  est  jus  suscipiendi  alimenta  ex  illo  mo- 
nasterio,  quod  postea  ut  verum  admittit ;  et 
tamen  id  videtur  difficile,  quia  hoc  jus  imme- 
diate  et  principaliter  versatur  circa  tempo- 
raliabona,  unde  videturesse  temporale  quid, 
et  pretio  cestimabile ,  sicut  ipsamet  bona  ; 
ergo  est  propria  materia  paupertatis.  Quod 
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quidem  verum  est  dc  proprio  ac  temporali 
jure  ad  justitiam  pertinente,  quod  temporali 
dominio  eequivalet,  et  pecunia  queedam  est, 
quia,  quantum  estin  se,  vendi  potest.  Illud 
ergo  intelligendum  est  de  jure  aliquo  spiri- 
tuali,  quale  est  jus  decimarum,  vel  jus  com- 
mendee.,  vel  aliud  simile ;  hoc  enim  per  se 
non  est  materia  paupertatis,  ut  dixi,  quamvis 
pecunia  ipsa ,  vel  quidquid  illi  eequivalet, 
quod  virtute  talis  juris  exigi  potest,  statim 
subjecta  sit  voto  et  legibus  paupertatis.  . 

CAPUT  V. 

QU^  SIT  MATERIA  PROXIMA  VOTI  SIMPLIGIS  PAU- 
PERTATLS,  ET  CONSEQUENTER  AD  QUID  OBLIGET 
HOG  VOTUM. 

1.  Duohus  modis  votum  pauperlatis  fieri  po- 
test. — Ut  possimus  de  hacmateria  generaliter 
loqui ,  supponere  necesse  est ,  dupliciter 
posse  fierivotum  paupertatis:  primo,  integre 
et  totaliter,  comprehendendo  scilicet  omnia, 
quee  honesta  paupertas  includere  potest ;  vel 
solum  partialiter,  promittendo  videlicet  unam 
vel  alteram  conditionem  paupertatis,  non  ta- 
men  omnem  ;  quod  enim  utroque  modo  fieri 
possit,  constat,  tum  quiahoc  pendet  ex  inten- 
tione  voventis,  et  ex  parte  materiee  non  est 
repugnantia  ;  nam  etiam  per  hominum  con- 
tractum  potest  quis  alienare  usum  vel  usum- 
fructum  rei,  non  alienando  dominium ;  ergo 
et  per  votum  potest  abdicare  unum,  et  non 
aliud.  Patet  etiam  a  simill,  nam  votum  casti- 
tatis,  et  integrum,  et  partiale  esse  potest,  ut 
supra  tetigimus,  et  infra  etiam  dicendum 
est ;  ergo  et  votum  paupertatis. 

2.  In  quo  sensu  procedat  qucestio. — In  pree- 
senti  ergo  de  voto  integro  paupertatis  loque- 
mur,  quia  explicata  tota  materia,  et  obliga- 
tionibus  ejus,  inde  constabit  ad  quid  obligent 
vota  partialia  juxta  intentiones  voventium; 
ex  illis  enim  pendent  talia  vota ;  nam  si  pau- 
pertas  absolute  et  simpliciter  promittatur,  et 
neque  tacite,  neque  expresse  limitatio  aliqua 
adhibeatur  ex  intentione  voventis,  integrum 
et  completum  votum  judicandum  est,  id  est, 
obligans  ad  totam  illam  paupertatem,  quam 
aliquis  sancte  et  honeste  profiteri  potest,  ut 
late  ostendit  Navarr.,  comment.  2  de  Reg., 
n.  20 ;  distinxerat  enim  triplicem  pauperta- 
tem,  scilicet,  non  habendi  alienum  injusle, 
non  habendi  proprium  nisi  ut  instrumentum 
virtutis,  et  simpliciter  non  habendi,  et  sub- 
dit,  qui  paupertatem  simpliciter  vovet,  hanc 
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etiam  vovere  ;  quod  quidem  comparatione 
aliarum  duarum  mihi  videtur  manifestum, 
quia  paupertas  voluntaria,  qualis  est  illa 
queevovetur,  simpliciter  dicta,  nec  de  prima, 
nec  de  secunda  dicitur,  secundura  commu- 
nem  modum  concipiendi  et  vovendi.  Addi- 
mus  vero  etiam  in  tertio  modo  posse  esse 
latitudinem,  nam  potest  quis  se  privare  li- 
bero  usu  rerum,  et  non  dominio,  et  secun- 
dum  hanc  etiam  comparationem  votum  pau- 
pertatis  simpliciter  factum  totam  ejus  mate- 
riam  comprehendit ,  sicut  castitatis  votum 
cum  eadem  proportione,  quia  paupertas, 
sicut  et  castitas,  includit  quamdam  negatio- 
nem  quee  omnia  destruit,  si  non  limitetur, 
estque  de  se  integra  privatio. 

3.  Secundo ,  ut  possimus  explicare  mate- 
riam  proximam  hujus  voti  ,  necessarium  est 
breviter  exponere  varios  respectus,  seu  mo- 
rales  habitudines  quas  homo  habere  potest, 
et  nomine  juris  late  sumpto  comprehendun- 
lur;  tractaturque  aTheologis  in  principio  ma- 
ieriee  de  justitia ,  latiusque  a  jurisperitis,  et 
breviter  attigit  Navarrus,  in  Comment.  1  de 
Regular.j  a  n.  12.  Hujusmodi  autem  sunt  do- 
minium,  seu  proprietas,  ususfructus,  posses- 
sio  cum  jure  possidendi,  jus  utendi,  et  usus 
vel  possessio  rei,  facti  tantum ,  ut  vocant ; 
item  administratio  rei,  vel  quoad  jus,  vel  quo- 
ad  factum  tantum. 

A.  Dominii  definitio  et  explicatio.  — Domi- 
nium  ( perfunctorie  nunc  illud  definiendo )  est 
principale  jus  disponendi  de  re  aliqua  in  quem- 
cumque  usum,  lege  non  proliilitum  ;  his  enim 
verbis  recte  explicatur  moralis-illa  facultas, 
quam  dominus  habere  censetur  circa  rem 
suam,  omnis  enim  talis  facultas  jus  appella- 
tur;  quia  tamen  non  omne  jus  est  dominium, 
ut  ex  dicendis  constabit ,  ideo  illud  ponitur 
loco  generis,  alise  vero  particulse  distinguunt 
dominium  ab  aliis  juribus  minus  perfectis, 
quse  statim  exponemus.  Bartolus  vero  in  leg. 
Si  quis  vi,  §  Differentia,  ff.  de  Acquirenda 
possessione  ,  addidit  in  definitione  dominii, 
quod  sit  jus  in  re  corporali;  nam  circa  res 
quas  juristee  incorporales  vocant,  ut  sunt  ju- 
risdictio,  jus  eligendi,  et  similia/ipsi  non  ap- 
pellant  dominium,  sed  quasi-dominium ;  nos 
autem  indifferenter  loquimur,  quia  circa  hsec 
omnia  potest  esse  vera  proprietas  et  princi- 
palis  facultas  disponendi  de  illis,  et  ideo  nihil 
vetat  illam  proprietatem  simpliciter  domi- 
nium  appellare,  et  maxime  in  pieesenti  mate- 
ria  constat  differentiam  illam  nullius  esse 
momenti,  si  alioqui  tales  res  incorporales  sint 
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pecunia  sestimabiles.  Navarrus  etiani  cum 
Aretino  addidit  hanc  particulam  ,  salvo  jure 
alterius,  ut  comprehendatur  ( inquit )  domi- 
nium  directum  tantum,  et  utile  tantum,  quia 
neutrum  dat  jus  ad  utendum  nisi  salvo  alte- 
ro;  sed  hoc  satis  videri  polerat  in  illa  parti- 
cula,  lege  non  proMUlum ,  quia  lex  prohibet 
uti  jure  cum  prsejudicio  alterius. 

5.  Domimts  ao  administratore  in  quo  distin- 
guatur.  —  Dominiorum  varii  gradus.  —  A.d- 
didi  vero  illam  particulam  principale,  ut  do- 
minum  ab  administratore  distinguerem ,  ac 
denotarem  dominum  proprie  dici  illum,  qui 
est  veluti  causa  principalis  cujuscumque  usus 
reh.  quia  propria  virtute,  ut  sic  dicam ,  illum 
exercere  potest.  Fieri  autem  potest  ut  alius 
ex  commissione  domini  possit  re  uti,  et  po- 
test  esse  tam  generalis  commissio,  ut  liceat 
ei  de  illa  disponere  in  omnem  usum,  et  nihi- 
lominus  non  erit  dominus,  quia  semper  uti- 
turre,  ut  instrumento  alterius.  Unde,  licet  jus 
aliquod  habere  videatur,  non  tamen  princi- 
pale,  sed  ministeriale.   Quocirca  cavenda  est 
etiam  sequivocatio  in  illo  termino  principale; 
nam  inter  dominia  sunt  gradus,  et  unum  ex- 
cellentius  alio  ;  Deus  enim,  ut  Deus,habet  su- 
premum  et  principalissimum  dominium;  sub 
illo  vero  Christus,  ut  homo,  habet  dominium 
excellentire,  ut  alibi  dixi,  1  tomo  tertise  p., 
disp.  58,  sect.  secunda.  Respublica  etiam  di- 
citur  habere   dominium   altum  (ut  loquun- 
tur  juristse ),  etiam  eorum  bonorum  quse  sub 
particulari  dominio  alicujus  hominis  conti- 
nentur;  hic  ergo  non  vocamus  principale  jus, 
ut    de  his  superioribus  dominiis   quasi  per 
antonomasiam  dici  potest ,  sed  ut  significat 
proprium  jus,  id  est,  quod  nomine  proprio,  et 
non  alterius  habet ,  sicut  dicitur  principalis 
causa,  quse  propria  virtute  operatur ,  etiamsi 
non  sit  praBcipua  respectu  superiorum  causa- 
rum.  Communiter  vero  illa  particula  omitti- 
tur,  quia  jus,  simpliciter  dictum,  proprium  et 
quasi  internum  jus  significare  videtur ;  ille 
enim,  qui  solum  de  licentia  domini  re  utitur, 
non  tam  videtur  habere  jus  quam  uti  jure 
alieno ;  posset   ergo    illa    particula   omitti  , 
quamvis  ad  majorem  explicatioriem  nihil  im- 
pediat  :  comprehendi  autem  debet  pro  pra> 
senti  instituto  pro  quocumque  vero  dominio 
particulari  et  humano,  sive  sit  omnino  ple- 
num  et  liberum ,  sive  sit  aliquo  modo  liga- 
tum,  ut  in  majoratu  ,  sive  sit  semiplenum,  ut 
in  dominio  emphyteutico,  seu  directo  tantum, 
etidem  est  de  utili,  ut  statim  dicetur. 
6.  Definitio ,  et  explicatio  ususfructus.  — 
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Ususfructus  dicitur  jus  utendi  et  fruendi  alie- 
nis,  saha  substantia,  Instit.,  etff.  de  Usufruc- 
tu,  in  princip.  ;  quod  jus  posset  in  prsesenti 
sub  dominio  comprehendi,  quia  dominium 
utile  a  juristis  vocatur,  et  proprium,  ac  prin- 
cipale  jus  est  ad  tales  actus ;  propter  illam 
vero  particulam ,  salva  substantia,  deficit  a 
perfecta  ratione  dominii  pleni,  et  ob  eamdem 
causam  dicetur  esse  de  rebus  alienis;  est  au- 
tem  radix  seu  via  ad  obtinendum  completum 
dominium  aliquarum  rerum,  sciiicet  fructum 
ejus  possessionis,  cujus  ususfructus  haben- 
tur,  et  hoc  est  habere  jus  fruendi,  id  est,  po- 
testatem  comparandi  dominium  fructuum  , 
qui  per  legem  prohibiti  non  sint.  Et  ob  eam- 
dem  causam,proprie  loquendo,  versatur  circa 
solas  res  quse  usu  non  consumuntur,  quia 
solse  illse  sunt  proprie  fructiferee  ,  quanquam 
improprie,  et  juris  accommodatione  ,  etiam 
rebus  usu  consumptibilibus  accommodetur  , 
ut  constat  ex  Iristit.,  et  ff.  cle  Usufruct. ,  de 
quo  alibi,  nam  in  prsesenti  haec  differentia 
non  refert. 

7.  Quid  sit  usus  quoad  jus.  —  Differentia 

inter  usumfructum   et    usum  ejusdem  rei.  — 

Ususquoadjus  eadem  proportione  definitur 

ab  aliquibus  ex  Instit.,<et  ff.  de  Usu  et  habit., 

quod  sit  jus  titendi  aliena  re,  saha  substantia  ; 

sed,  quod  ad  nostrum  institulum  spectat,  ul- 

tima  particula  non  videtur  necessaria,  et  ita 

illam  omittit  Navarrus,  quia  definitio  sic  data 

solum  convenit  usui  earum  rerum,  quee  ipso 

usu  non  consumuntur.   Potest  autem  etiam 

dari  nudus  usus  earum  rerum,  quee  eodem 

usu  consumuntur,  qui  propterea  esse  non  po- 

terit,  salva  talium  rerum  substantia.  Respon- 

deri  vero  potest  hoc  quidem  esse  verum  de 

usu  quoad  factum  ;  nam  potest  quis  habere 

licentiam  a  domino  utendi  re,  eo  usu  quo  iila 

consumitur;  non  tamen  habere  locum  in  usu 

quoad  jus,  quia  non  potest  quis  uti  re  aliqua 

proprio  jure  et  nomine,  quin  habeat  domi- 

nium  ejus  ;  tum  quia  nemo  potest  consumere 

rem  alienam  suo  proprio  jure  sine  licentia 

domini,  cui  perit ;  tum  etiam  quia  circa  talem 

rem  ,  quse  usu  consumitur  ,  nullum  videtur 

esse  posse  majus  dominium,  quam  proprium 

jus  consumendi  illam.  Verumtamen  licet  re- 

gulariter  forte  non  detur  tale  jus  utendi  ,  ni- 

hilominus  dari  non  repugnat,  quod  in  usuario 

rei  fructiferse  intelligi  potest ;  nam  ille,  qui 

solum  habet  usum  arboris  ,  potest  comedere 

poma  ejus  ,  et  illo  usu  ea  consumere  ;  non 

tamen  potest  illa  donare  aut  vendere  ;  habet 

ergo  verum  ac  proprium  jus  ad  unum  usum 
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pomorum,  quo  iila  consumuntur,  sine  dominio 
illorum  ;  nam  si  dominium  haberet  ,  posset 
etiam  vendere  et  donare.  Unde  hsec  est  dif- 
ferentia  inter  habentem  usumfructum  ,  vel 
usum  tantum  ejusdem  arboris,  quod  usufruc- 
tuarius  sit  dominus  fructuum,  ut  supra  dice- 
bamus ;  usuarius  autem  non,  sed  limitatum 
accipit  jus  ad  propiium  tantum  et  specialem 
usum,  ut  in  citatis  juribus  habetur.  Usus  ergo 
in  prsesenti  sumitur  pro  puro  jure  utendi, 
quod  ad  usumfructum  non  extendatur,  necad 
proprium  dominium;  sit  tamen  nihilominus 
verum  ac  proprium  jus,  ratione  cujus  potest 
quis  talem  usum  exigere,  nec  sine  injustitia 
poterit  invitus  illo  privari. 

8.  Quid  sit  possessio.  —  Possessio  sumpta 
non  pro  re  possessa ,  sed  pro  relatione  ipsa , 
vel  quasi  forma,  per  quam  dicitur  possideri, 
a  Navarro  supra  ita  defmitur  cum  Bartolo,  in 
d.  §  Difererttia  :  Est  jus  insistendi  rei  non 
prohibitw  possideri ;  quse  definitio  obscura 
est,  tum  quia  definitum  ipsum  quodammodo 
ponitur  in  defmitione  in  verbo  Possideri;  tum 
etiam  quia  possessio  non  tantum  justa  ,  sed 
etiam  injusta  esse  potest,  et  ideo  ,  loquendo 
de  possessione  in  communi,  non  videtur  esse 
de  ratione  ejus  ut  nomsit  prohibita  ;  tum  de- 
nique  quia  seque  obscurum  est  quid  sit  insis- 
tere  rei.  Sed  advertendum  in  possessione  justa 
duo  intervenire.  Unum  pertinet  ad  factum, 
quoad  est  actualis  occupatio,  seu  tentio,  vel 
( ut  quoad  fieri  possit,  recte  explicetur )  ha- 
bitio  rei  ut  suse ;  aliud  pertinet  ad  jus,  quod 
quis  habet  ad  occupandam  seu  tenendam 
talem  rem.  Et  quamvis  nomen  possessionis 
magis  significet  factum  quam  jus  ,  tamen 
principalius  est  ipsum  jus  quam  factum,  et 
ideo  illud  prsecipue  Bartolus  eo  loco  defini- 
vit ;  maxime  in  prsesenti  materia,  si  pauper- 
tas  aliquid  de  possessione  excludit,  magis  est 
jus  ipsum  possidendi ;  et  ideo  etiam  Navar- 
rus  illa  definitione  magis  usus  est,  quam  aliis 
quibus  solet  possessio  facti  declarari. 

9.  Distinctio  notanda.  —  In  qua  duo  etiam 
distinguenda  sunt :  unum  est  actio  illa  ,  qua 
res  possidenda  apprehenditur  vel  detinetur, 
quse  potest  dici  possessio  actualis  ;  quse  actio 
non  est  una  certa  ac  determinata,  aliquando 
enim  manibus,  aliquando  pedibus,  aliquando 
juxta  varios  modos  a  jure  prsescriptos  sumi- 
tur  possessio  ;  et  ideo  communiter  definiri 
solet,  quod  sit  apprehensio  rei  corpore  et  ani- 
ino,juris  adminiculo,  id  est,  per  actioneni  ali- 
quam  corporalem,  quse  ex  juris  institutione 
seu  declaratione  ad  hunc  effectum  sufficiat  ; 
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nam  cum  ex  sola  rei  natura  talis  actio  defi- 
nita  non  sit,  oportet  jure  humano  terminari ; 
necesse  est  etiam  ut  fiat  animo  habendi  il- 
lam  rem  ut  suam,  id  est,  tanquam  jure  et  no- 
mine  proprio  tenendam  ;  nam  qui  rem  alte- 
rius  ipsius  nomine  apud  se  habeat,  non  pro- 
prie  possidere  dicitur,  sed  potius  alter  per  ip- 
sum.  Vide  Sylvest.,  verbo  Possessio  ;  et  Co- 
varr.,  in  Regul.  posses.,  2  p.,  in  princ. 

10.  Aliud  est  detentio  illa  quse  manet  quasi 
habitualiter  seu  permanenter  ex  dicta  appre- 
hensione,  seu  possessione  actuali,  et  hanc  si- 
gnificavit  Bartolus  nomine  insistentise,  et  pro- 
prie  significatur  communi  nomine  possessio- 
nis,  a  qua  et  homo  possessor,  etres  possessa 
denominatur.  Quia  vero  hsec  rei  detentio  ha- 
bitualis  non  consistit  in  aliqua  physica  con- 
junctione,  vel  permanente  actione,  aut  infor- 
matione,  sed  in  morali  quodam  respectu  ex 
illa  prima  apprehensione  relicto,  ratione  cu- 
jus  censetur  illa  quasi  semper  adesse,  quam- 
diu  per  aliud  contrarium  non  destruitur,  ideo 
per  eamdem  apprehensionem  solet  hsec  per- 
manens  possessio  declarari  ,  quse  in  hunc 
modum  intelligenda  est.  Quando  vero  hsec 
possessio  facti  accipitur  et  habetur  sine  jure 
adillam,  tunc  quidemjest  possessio,  sed  injus- 
ta  ;  potest  autem  esse  justa  existimatione,  ut 
si  quis  putet  se  habere  jus  quod  revera  non 
habet,  et  tunc  dicitur  possessio  bonse  fidei,  et 
dici  potest  justa  formaliter,  seu  in  conscien- 
tia,  quia  ad  hoc  sufficit  justus  titulus  existi- 
matus,  quamvis  verusnon  sit.  Si  autem  scien- 
ter  sine  justo  titulo  accipiatur  vel  habeatur, 
talis  est  omnibus  modis  injusta  possessio  ,  et 
malse  fidei  nominatur.  Et  haec  sufficiant  de 
his  juribus  prsesenti  intentioni. 

11.  Alia  distinctio.  —  Prseter  hsec  autem 
jura ,  distinguenda  sunt  ea  quse  ad  factum 
solum  pertinent ,  ut  sunt  usus,  qui  facti  ap- 
pellatur,  qui  consistit  in  ea  actione,  qua  ho- 
mo  capit  actualem  utilitatem  ex  re,  etiamsi 
proprium  jus  ad  illam  non  habeat.  Huic  re- 
spondet  actualis  vel  potius  habitualis  detentio 
rei  ad  utendum  illa  ,  quando  oportuerit , 
etiamsi  non  habealur  ut  propria,  neque  cum 
aliquo  jure  in  ipsa,  quo  modo  ego  habeo  li- 
bros,  ntor  autem  illis  quando  illos  lego ;  et 
illa  non  appellatur  proprie  et  juridice  posses- 
sio,  sed  tentio  qusedam.  Unde  hic  etiam  an- 
numerari  potest  quoddampeculium,  quod  di- 
citur  tantum  facti  ;  quale  dici  potest  illud 
quod  servus  habet  ex  voluntate  domini.  Et 
simile  potest  esse  peculium  monasticum,  ut 
notavit  Navarr.  supra,  n.  14  el  15.  Denique 
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annumerari  hic  etiam  potest  administratio 
rei ,  vel  possessionis  ahense  ,  aut  non  suse  ; 
illa  enim  non  juris,  sed  facti  tantum  esse  vi- 
detur,  quamvis  aliquo  modo  dici  jus  potest, 
ut  Navarrus  supra  loquitur  ;  quia  vero  non 
est  proprium,  sed  nomine  alterius,  ideo  dici- 
mus  hanc  administrationem  magis  ad  factum 
quam  ad  jus  pertinere. 

12.  Objectio.  —  Solutio  prima.  —  Secunda. 
—  Jus  dupliciter  sumi  potest.  —  Dices  :  quo- 
modo  possunt  hsec  omnia  in  solo  facto  con- 
sistere  ahsque  jure,  si  fiant ;  in  usu  enim, 
verbi  gratia  ,  injusto,  facile  intelligitur  usus 
facti  sine  jure  utendi ;  si  autcm  justus  sit,  non 
videtur  posse  separari  ab  usu,  quia  ut  sit  jus- 
tus,  oportet  ut  jure  fiat,  atque  habeat  quod  ex 
aliquo  jure  nascatur.  Respondeo  primo  non 
esse  necessarium  ut  nascatur  ex  jure  proprio, 
sed  satis  esse  quod  oriatur  ex  alieno  per  fa- 
cultatem,  seu  licentiam  concessam  ab  eo  qui 
tale  jus  habet  ;  longe  enim  diversum  est  ha- 
bere  aliquale  domimum,  aut  habere  tantum 
licentiam  a  domino,  quod  revera  nullum  do- 
miniurnest,  quod  magis  in  sequentibus  ex- 
plicabitur.  Deinde  respondeo  posse  esse  sequi- 
vocationem  in  voce  juris ;  potest  enim  aut  le- 
gem  significare,  quomodo  distingui  solet  jus 
divinnm  vel  humanum,  etc.  Alio  autem  modo 
sumitur  pro  morali  quadam  potestate  ad  ali- 
quem  actum  vel  usum.  Priori  modo  nunquam 
separatur  jus  ab  usu  justo,  nam  qui  talem 
usum  habere  potest,  semper  habet  jus  ali- 
quod,  id  est,  legem  aliquam  divinam ,  vel 
naturalem,  quee  illi  talem  usum  concedit,  vel 
saltem  approbat.  Posteriori  autem  modo  se- 
parabilis  est  usus  licitus  a  jure  proprio,  et 
quasi  intrinseco,  prout  explieavimus,  quam- 
vis  semper  requirat  aut  licentiam,  vel  per- 
missionem  ejus ,  qui  tale  jus  habet,  vel  sal- 
tem  ut  alterius  jus  non  obstet',  ut  contingit 
in  usu  rerum  quee  nondum  in  alicujus  pro- 
prium  dominium  devenerunt  ,  sed  in  com- 
muni  usu   a  natura  concesso  relictse  sunt. 

PRIMA  ASSERTIO. 

Dominia  rerum  esse  materiam  voti  pauperlalis,  alque 
ex  vi  illius  obligari  voventem  acl  ea  relinquenda. 

13.  Assertio  prima  et  communis.  —  An  et 
quando  sit  peccatum  contra  votum  paupertatis 
dicere  rem  meam.  —  His  positis,  videndum  est 
quomodo  hsec  ad  materiam  proximam  pau- 
pertatis  pertineant,  aut  extra  illam  sint,  per 
sequentes  conclusiones.  Dico  ergo  primo:  do- 
minium  rerum  temporalium  ( per  quee  sem- 


per  intelligimus  quse  snperiori  capite  expli- 
cata  sunt)  est  prima  et  principalis  pars  ma- 
terise  proximse  paupertatis.   Diximus  autem 
supra  vocari  hanc  materiam  paupertatis,  quia 
illa  privat ;  paupertas  ergo  privat  hoc  domi- 
nio,  et  votum  paupertatis  est  promissio  non 
habendi  hoc  dominium ;  atque  hoc  modo  di- 
citur  dominium  hoc  esse  materia  talis  voti. 
Sic  ergo  explicata  conclusio  est  certa  et  com- 
munis  onmium,  sumiturque  exD.Thoma2.  2, 
d.  q.  186,  art.  3,  ubi  voluntariam  pauperta- 
tem  per  hoc  explicat ,  quod  est  sine  proprio 
vivere;  idem  autem  est  carere  dominio,  et  ca- 
rere  proprio.  Probarique  potest  ex  verbis  illis 
Christi,  Matth.  19  :  Vade,  et  tende  omnia  quai 
liabes,  et  da  pauperibus ;  nam  verbum  ven- 
dendi  et  dandi  alienationem  dominii  signifi- 
cat,  et  eamdem  carentiam  denotat  verbum 
relinquendi  ac  renuntiandi,  quibus  aliis  locis 
Christus  utitur.  Secundo,  idem  probari  potest 
ex  juribus  in  quibus  paupertas  voluntaria 
per  carentiam  dominii  seu  proprietatis  expli- 
catur,  ut  patet  ex  cap.  Non  dicatis  aliquid 
proprium,  12,  q.  1 ,   quod  sumptum  est  ex 
Augustino,  in  Reg.,  capite  secundo,  ubi  ha- 
benti  votum  paupertatis  non  solum  habere, 
sed  etiam  dicere  aliquid  proprium  vetat,  juxta 
illud  Actor.  4  :  Nec  quisquam  eorum,  quwpos- 
sidebat,  aliquid  suum  esse  dicebat ;  quod  adeo 
exaggerant  multi  ex  interpretibus  in  eum  lo- 
cum,  ut  dicant  peccare  pauperem  volunta- 
rium,  qui  vestem  vel  aliam  vemmeam  appellet; 
nam  si  id  dicit  animo  et  intentione  ut  ita  sit, 
contra  votum  agit ;  si  autem  absque  tali  in- 
tentione  ita  loquitur,  saltem  mentitur.  Quod 
esset  verum,  si  parlicula  meam  semper  signifi- 
caret  proprietatem  aut  dominium ;  quia  vero 
ssepe  non  sumitur  in  eo  rigore,  sed  solum 
applicalione,  seu  determinatione  ad  proprium 
et  particularem  usum ,  ideo  prolatio   illius 
verbi  non  semper  peccaminosa  est ;  imo  ali- 
quando  potest  esse  prudens  propter  occur- 
rentes  circumstantias ,  vel  propter  consuetu- 
dinem,  quse  interdum  declarat  in  bono  et  sim- 
plici  sensu  proferri.  Augustinus  ergo  non  agit 
prsecipue  de  modo  loquendi  per  vocem  pro- 
prii  (quamvis  consilium  sit  illum  vitare ),  sed 
de  re,  scilicet  ut  nihil  tanquam  proprium 
possideatur  ;  quod  etiam  late  traditur  in  cap. 
Monaclii,  cap.  Super,  cap.  Cum  ad  monaste- 
rium,  cum  aliis  de  statu  monach.,  cap.  Ex 
parte,  de  Accusat.  Ac  denique  commendatur 
maxime  in  Concil.  Trident.,  sess.  25,  cap.  2. 
Tertio,   est  manifesta  ratio ,  quia  paupertas 
consistit  in  privatione  et  carentia  bonorum 
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temporalium;  ergo  si  sit  integra,  et  absoluta 
paupertas,  ut  nunc  loquimur,  maxime  exclu- 
dit  dominium  talium  rerum,  quia  ex  dominio 
solent  reliqui  actus  oriri,  et  quia  dominium 
est  quasi  proxirna  ratio ,  per  quam  bomo  di- 
ves  constituitur,  vel  simpliciter,  vel  quoad 
aliquid,  et  quia  dominium  est  quod  requirit 
sollicitudinem  voto  paupertatis  contrariam, 
quse  in  eo  acquirendo  vel  conservando  adbi- 
betur. 

14.  Assertio  duas  paries  includens.  — Sed 
quseres  an  votum  paupertatis  ita  excludat  do- 
minium  ,  ut  actu  et  necessario  illud  expellat 
si  antea  erat,  vel  impediatsifuturum  sit.  Res- 
pondeo,  votum  paupertatis,  quod  in  religione 
fit,  si  sit  solemne,  vel  alio  modo  juvetur  dis- 
positione  ecclesiastici  juris,  babere  illum  ef- 
fectum ;  votum  autem  paupertatis  nude  et  ex 
se  sumptum  non  babere  illum ,  sed  solum 
obligare  posse  ad  relinquendum  dominium, 
quod  jam  babebatur,  etnullum  postea  acqui- 
rendum,  si  vovens  perillud  dominio  se  inten- 
dit  privare.  Prior  pars,  quoad  vota  solernnia, 
certa  est,  de  qua  postea  multa  dicturi  sumus. 
Additur  vero  altera  particula  disjunctiva  pro- 
pter  quoedam  vota,  quse  in  Societate  emittunt 
coadjutores  approbati ;  quoe  licet  simplicia 
sint,  reddunt  personam  incapacem  proprieta- 
tis  et  dominii,  ut  constat  ex  Extrav.  Ascen- 
dente  Domino,  Greg.  XIII,  de  quo  statim  post- 
ea.  Altera  vero  pars  probatur,  quia  tale  vo- 
tum  paupertatis  est  omnino  simplex;  quia 
solum  est  promissio  queedam  non  habendi 
aliquid  proprium;  nam  ratio  voti  nude  ac 
pure  sumpta  in  hac  promissione  consumma- 
tur;  ergo  illa  non  secum  affert  formaliter 
carentiam  proprii,  sed  solum  adillam  obligat. 
Probatur  consequentia ,  quia  aliud  est  pro- 
mittere^  aliud  dare.  Item  aliud  est  vovere, 
aliud  volum  exequi  :  nam  qui  vovet  religio- 
nem  ,  non  statim  fit  religiosus ;  et  qui  vovet 
dare  eleemosynam,  non  statim  dat ;  sic  ergo 
qui  vovet  esse  pauper,  id  est,  carere  bonis, 
non  statim  fit  pauper ,  donec  illa  cum  effectu 
rebnquat,  vel  alia  non  acquirat.  Quse  ratio 
non  solum  probat  nullum  votum  paupertatis, 
et  omnino  simplex,  quale  explicatum  est, 
non  babere  de  facto  bunc  effectum ,  verum 
etiam  nec  posse  illum  habere,  quantumvis 
promittens  velit ,  seclusa  lege  humana  ju- 
vante  ,  nisi  accedat  alia  actio  voluntaria ,  vel 
contractus,  qui  etiam  sine  voto  esset  per  se 
sufficiens  ad  hujusmodi  paupertatem  effi- 
ciendam.  Probatur  primo,  quia  si  de  facto 
tale  votum  non  habet  bunc  effectum ,  ideo 
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est  quia  non  potest;  si  enim  posset,  quid  im- 
pediret?  Secundo  id  declaratur,  ac  probatur 
sequentibus  iilationibus. 

15.  Corollarium  primum :  dhes  vovens  pau- 
periatem  non  cSret  dominio,  donec  de  suis  rebus 
disponat.  —  Ex  dictis  enim  sequitur  primo, 
si  aliquis  dives,  antequam  disponat  de  rebus 
suis,  in  hoc  temporis  puncto  emittat  priva- 
tum  votum  paupertatis,  ex  tunc  quidem  obli- 
gari  ad  relinquendum  dominium  totius  pecu- 
lii,  non  tamen  ex  tunc  et  statim  incipere  esse 
pauperem ,  seu  carere  dominio  suarum  re- 
rum,  donec  de  illis  disponat.  Probatur,  quia 
ex  vi  illius  voti  non  transtulit  illa  bona  in 
dominium  alterius,  neque  etiam  quasi  pro 
derelictis  reliquit,  ut  a  quolibet  possint  usur- 
pari  tanquam  bona  quas  nullius  sunt.  Constat 
enim  manifeste  id  fieri  non  posse,  et  contra 
justitiam  commutativam  peccaturum,  qui  ta- 
lia  bona  usurparet,  et  ad  restituendum  ea 
obligari  eidem,  qui  illa  antea  possidebat;  er- 
go  adhuc  manent  illee  res  sub  dominio  ejus- 
dem  voventis ,  donec  voluntaria  dimissio,  vel 
donatio  ,  aut  alienatio  talium  bonorum  acce- 
dat.  Constat  autem  posse  separari  nudum  vo- 
tum  ab  hujusmodi  actione ;  imo ,  nisi  talis 
actio  ante  votum  proecedat,  moraliter  neces- 
sarium  est  ut  tempore  subsequatur,  quia  dis- 
positio  et  alienatio  rerum  non  potest  subito 
fieri,  sicut  fieri  potest  votum  ,  sed  interdum 
necessaria  est  postea  magna  consultatio  et 
negotiatio.  Unde  etiam  intelligitur  dominium 
proxime  et  quasi  formaliter  tolli  per  actio- 
nem  illam  alienativam,  seu  renuntiativam 
ejus,  quse  per  se  sola  et  sine  voto  statim  effi- 
cit  hominem  pauperem  in  prsesenti,  quamvis 
illa  non  obliget  ad  talem  paupertatem  reti- 
nendam  in  futurum.  Votum  ergo,  e  contrario, 
solum,  ac  per  se  sumptum,  nonreddit  statim 
et  in  prsesenti  pauperem,  sed  obligat  ad  prae- 
dictam  actionem. 

16.  Dulitatio,  quando  olligetur  ad  divitias 
relinquendas. — Resolutio. — Sed  quseres :  quan- 
do  ergo  obligabitur  dives,  qui  votum  pauper- 
tatis  emisit,  ad  relinquendas  divitias ;  et  quam- 
diu  eas  non  relinquit,  quomodo  potest  tuta 
conscientia  simul  esse  divesy.  ethabere  votum 
paupertatis  ?  Respondeo  ex  generali  doctrina 
de  obligatione  voti  petendum  boc  esse  ;  dic- 
tum  est  enim  obligationem  voti  statim  inci- 
pere,  et  si  negativum  sit,  pro  statim  et  pro 
semper  obligare ;  si  vero  sit  affirmativum,  et 
ex  intentione  voventis  non  recipiat  dilatio- 
nem,  etiam  obligare  pro  statim,  ita  tamen  ut 
moraliter  et  cum  commoda  potestate  et  op- 
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portunitate  intelligendum  lioe  sit.  In  prsesenti 
ergo  votum  paupertatis,  licet  per  se  ac  pri- 
mario  negativuni  videatur,  factum  tamen  ab 
eo  qui  nondum  divitiis  renuntiavit,  affirmati- 
vum  est,  quatenus  obligat  ad  actionem  ne- 
cessariam  adrelinquendaomnia.  Etideo  licet 
pro  statim  obliget ,  tamen  cum  morali  latitu- 
dine,  non  enim  obligat  ad  preecipitandam  ac- 
tionem,  sed  ad  adhibendam  moralem  diligen- 
tiam,  ut  quamprimum  moraliter  ac  prudenter 
possit,  sese  omnibus  bonis  spoliet.  Atque  in 
hoc  sertsu  interpretandum  est  tale  votum  a 
tali  persona  factum,  et  ideo  si  non  sit  in  mo- 
ra,  non  repugnat  simul  habere  tale  votum, 
et  adhuc  esse  divitem ,  quia  dominium  illud, 
nec  contra  votum  acqaisitum  est ,  nec  reten- 
tum,  atque  posset  etiam  dici,  illum  jam  esse 
pauperem  in  fieri,  et  nondum  amplius  obli- 
gari  per  tale  votum  :  si  autem  sit  negligens, 
et  in  mora  esse  incipiat,  jam  non  est  tutus  in 
conscientia,  quamvis  adhuc  sit  dominus;  quae 
duo  non  repugnant,  ut  jam  dicam. 

47.  Corollarium  secundum :  potest  quis  ac- 
quirere  verum  dominium,  licet  cumpeccato. — 
Secundo  sequitur,  eum,  qui  habet  hujusmo- 
di  votum  paupertatis,  etaccipit  aliquid  animo 
acquirendi  dominium  illius,  vel  ab  eo  qui 
potestillud  transferre,  vel  quando  res  nullius 
antea  erat,  verum  dominium  talis  rei  acqui- 
rere,  etiamsi  acquirendo  vel  accipiendo  pec- 
cet.  Sumitur  ex  Navarr.,  comm.  1  de  Regul., 
n.  22 ;  et  ultima  pars  manifesta  est,  quia  do- 
minium  ita  est  materia  proxima  voti  pauper- 
tatis,  ut  per  illud  se  obliget  vovens  ad  caren- 
tiam  ejus ;  ergo  qui  acceptat  dominium  ali- 
cujus  rei,  contra  votum  agit ;  ergo  peccat  ; 
de  quo  latius  in  sequentibus.  Alteravero  pars 
probatur,  quia  quando  concurrunt  omnia  ne- 
cessaria  ad  valorem  actus,  si  fiat,  tenet,  licet 
cumpeccato  fiat.  Sed  hic  concurrunt  omnia 
necessaria  ad  translationem  dominii,  scilicet 
voluntas  dantis,  et  accipientis,  cum  effectu,  et 
cumpotestate  expartedantis,  etcapacitate  ex 
parte  accipientis ;  ergo.  Major  per  se  satis 
clara  est.  Minor  etiam  quoad  omnes  priores 
partes  ex  facto  ipso  supponitur.  Ultima  vero 
pars,  in  qua  est  difficultas,  probatur,  quia  so- 
la  promissio  non  infert  incapacitatem  actus 
oppositi,  ut  patet  inductione  ;  nam  promissio 
non  donandi  non  impedit  quin  donatio  postea 
facta  teneat,  unde  nec  dantem  reddit  impo- 
tentem  ad  dandum,  nec  rem  ipsam  incapa- 
cem  ut  donetur,  et  similiter  promissio  non 
nubendi  non  reddit  incapacem  ad  nuptias,  et 
gic  de  aliis.  Ratio  vero  est,  vel  quia  illi  actus 
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non  sunt  formaliter  oppositi,  vel  maxime 
quia  tota  efficacia  promissionis  est  ex  volun- 
tate  promittentis,  quee  postea  impeditur  per 
voluntatem  contrariam. 

48.  Corollarium  tertium. — Inslantia  dilui- 
tur. — Quot  modis  homo  sit  capax  aut  incapax 
dominii. — Unde  addo  ulterius,  quod  licet  is, 
qui  paupertatem  simpliciter  promittit,  simul 
habeat  voluntatem  se  reddendi  incapacem 
omnis  dominii,  mutata  voluntate,  prout  muta- 
tur  acceptando  dominium,  jam  esse  capacem, 
vereque  dominium  acquirere.  Ratio  est,  quia 
illa  prior  voluntas  prseter  promissionem  nul- 
lum  intulit  effectum  permanentem  dominio 
repugnantem,  quia  solum  intulit  promissio- 
nem,  ut  ostensum  est.  Dices  :  ipsa  incapacitas 
est  immediatus  effectus  talis  voluntatis,  nam 
talis  voluntas  efficax  est,  et  ille  effectus  non 
videtur  transcendere  efficacitatem  ejus.  Res- 
pondeo :  esto  possit  illa  voluntas  talem  effec- 
tum  inducere,  quamdiuipsa  est,  velmoraliter 
durat,  tamen  per  contrariam  voluntatem  de- 
struetur,  et  redibit  homo  ad  priorem  capaci- 
tatem ;  duobus  enim,  vel  tribus  modis  potest 
homo  intelligi  capax,  aut  incapax  dominii  : 
primo,  capacitate  remota,  et  quasi  radicali, 
ut  sic  dicam,  quam  capacitatem  habet  homo, 
eo  ipso  quod  est  naturae  rationalis  et  liberae, 
ideoque  non  potest  esse  in  homine  incapaci- 
tas  directe  huic  capacitati  opposita,  quia  per 
illam  destrueretur  homo.  Secundo,potest  dici 
capacitas  proxima  voluntas  formalis,  vel  vir- 
tualis  acquirendi  dominium,  efficax,  et  non 
impedita,  cui  voluntati  contraria  estvoluntas, 
et  propositum  nullum  habendi  dominium  , 
quse  potest  facere  hominem  incapacem  do- 
minii  in  sensu  composito,  non  vero  simplici- 
ter,  id  est,  illa  permanente ;  nam  si  per  con- 
trariam  voluntatem  illa  expellatur,  tollitur  il- 
la  incapacitas,  et  redit  homo  ad  connaturalem 
et  proximam  dominii  capacitatem,  quia  sola 
prior  voluntas  talem  incapacitatem  faciebat ; 
illa  vero  per  contrariam  expellitur,  quod  lo- 
cum  habet  sive  talis  voluntas  licita  sit,  sive 
illicita,  quia  hsec  incapacitas  non  pendet  ex 
honestate,  sed  ex  efficacitate  voluntatis. 

49.  Tertio.  — Unde  potest  tertia  capacitas 
distingui  quasi  media,qua3  consistit  in  proxima 
et  morali  efficacia  voluntatis  ad  acceptandum 
dominium  ;  et  hanc  etiam  capacitatem  non 
potest  homo  a  se  auferre  simpliciter,  per  so- 
lam  voluntatem  suam  anferendi  a  se  talem 
potestatem,  sine  adminiculo  legis,  vel  sine  ali- 
quo  contractu,  quee  cum  illa  capacitate  repu- 
gnet.  Ratio  est,  quia,  quantumvis  homo  velit 
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carere  illa  facultate,  nihil  a  se  aufert  quod 
per  contrariain  voluntatem  non  restituatur, 
nec  ponit  impedimentum  quod  per  eamdem 
posteriorem  voluntatem  non  tollatur,  quia  il- 
lee  voluntates  sunt  ejusdem  ordinis  et  effica- 
cia3_,  et  ideo  posterior  semper  potest  omnino 
destruerepriorem.  Et  ideo  posita  est  priorli- 
mitatio  de  adminiculo  legis,  nam  per  legem 
applicatur  voluntas  superioris,,  quse  efficacior 
est,  et  ideo  si  lex  ipsa  et  institutio  Ecclesiae 
adjungatur  voluntati  hominis  promittentis 
paupertatem,  reddatque  voluntatem  ejusinef- 
ficacem  ad  dominium  acceptandum,  jam  non 
poterit  homo  sua  sola  voluntate  auferre  a  se 
talem  incapacitatem. 

20.  Addita  etiam  est  altera  limitatio  de 
contractUj  quia  si  homo  voluntate  sua  se 
transferat  in  dominium  alterius,  vel  omnia 
jura,  ad  se  vel  in  praesenti  vel  in  futurum 
pertinentia,  traducat  in  alterum  per  quamdam 
actualem  donationena,  aut  alium  contractum, 
tunc  ita  manebit  incapax  proprii,  ut  non  pos- 
sit  sola  sua  voluntate  ad  priorem  capacitatem 
se  resiituere,  quia  jam  est  alteri  jus  acquisi- 
tum_,  quo  non  potest  illum  privare,  nec  sola 
sua  voluntate  eontractum  rescindere.  Sic 
enim,  qui  sua  voluntate  se  vendit  in  servum, 
consequenter  fit  incapax  dominii^  quatenus 
servus  est ;  sic  etiam  religiosus  fit  incapax 
dominii  per  professionem.  Et  ob  hanc  causam 
in  principio  locutus  sum  de  simplici  seu  pura 
promissione  paupertatis  ;  nam  in  prsedictis 
casibus  non  est  sola  promissio  aut  voluntas 
carendi  dominio,  sed  intervenit  etiam  tradi- 
tio,  et  donatio,  aut  venditio  aliqua,  quse  se- 
cumaffert  illam  incapacilatem;  nam,  eo  ipso 
quod  talis  persona  acceptat  rem  aliquam,  ejus 
dominium  transitin  alium,  cui  se  donavit,  ex 
vi  prioris  contractus.  Quando  ergo  votum 
paupertatis  simplex  omnino  est,  non  obstat 
quominus  per  voluntatem-  acceptandialiquod 
dominium  acquiratur,  quia  tunc  neque  illa 
voluntas  est  inefficax  ex  vi  alicujus  legis,  ne- 
que  dominium  per  illam  acceptatum  transit 
in  alium  ex  vi  alicujus  pacti ;  manet  ergo 
apud  ipsum  acceptantem. 

21.  Declaratio  circa  duo  corollaria  proxima. 
—  Resolutio.  —  Sed  tunc  videtur  sequi  quse- 
damperplexio  inhujusmodipersona,,  quia  nec 
potest  tale  dominium  apud  se  retinere  licite_, 
quia  sicut  a  principio  illud  suscipere  fuit  con- 
tra  votum  paupertatis,  ita  et  retinere  ;  nec 
etiam  videtur  posse  licite  de  tali  re  libere  dis- 
ponere,  quia  etiam  hic  est  usus  dominii,  qui 
non  minus  repugnat  voto  paupertatis  quam 
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dominium  ipsum.  Quid  ergo  faciet  hujusmodi 
persona  ?  Respondeo  imprimis  non  posse  in 
illo  statu  voluntarie  perseve*are  sine  culpa , 
tale  dominium  apud  se  retinendo,  ut  ratio 
facta  probat.  Quocirca  si  res  illa  immobilis 
sit,  debet  illam  alienare,  juxta  ea  quse  infe- 
rius  dicemus;  si  vero  sit  ex  aliis  rebus  qua- 
rum  usu  indiget,  ita  ut  talis  usus  non  excedat 
paupertatis  votum,  tunc  debet  saltem  depo- 
nere  animum  habendi  dominium  in  illam,  aut 
usum  ejus  ex  dominio  manantem,  sed  merum 
usum  facti.  Quando  autem  rem  ipsam,  vel 
propter  proprietatem,  vel  propter  superflui- 
tatem  non  potest  apud  se  retinere,  licite  po- 
test  de  illa  disponere  non  tanquam  utens  do- 
minio,  sed  tanquam removens impedimentum 
paupertatis  per  usum  facti  jam  tunc  licitum, 
supposito  priori  lapsu. 

22.  Alia  duMtatio.  —  Quseri  autem  potest 
an  tunc  teneatur  talis  persona  rem  iliam  da- 
re  pauperibus,  aut  Ecclesise,  vel  possit  suo 
arbitrio  dare  cui  voluerit  ;  nam  illud  prius  vi- 
detur  esse  valde  consentaneum  voto  pauper- 
tatis,  juxta  illud  :  Vade,  et  vende  omnia  puce 
Jiales.  E  contrario  vero  hoc  posterius  videtur 
repugnare  paupertati,  quia  videtur  esse  actus 
dominii.  Dicet  vero  aliquis  neutrum  esse  in 
eo  casu  faciendum,  sed  rem  acceptam  ei  esse 
reddendam,  qui  dedit.  Athocnullo  sufficienti 
fundamento  dici  potest,  nam  donatio  tenuit, 
vel  quselibet  alia  alienatio,  quia,  ut  probavi, 
is,  qui  accepit,  vere  factus  est  dominus  ;  alter 
ergo  amisit  dominium  absque  ulla  injuria  ; 
ergo  ex  vi  justitiee  nulla  manet  obligatio  illi 
restituendi  seu  reddendi  talem  rem ;  sed  ne- 
que  ex  vi  charitatis  aut  reiigionis  potest  ex- 
cogitari  ratio,  ob  quam  illi  sit  reddenda  talis 
res  expreecepto,  imo  neque  exconsilio.per  se 
loquendo,  et  ex  vi  objecti.  Illud  ergo,  quod  de 
subventione  pauperum,  vel  consumptione  in 
aliospios  usus,  optimuni  consilium  est ;  quod 
autem  sit  necessarium,  affirmare  non  possu- 
mus  ;  neque  enim  votum  ad  hoc  obligat,  ne- 
que  aliud  prseceptum  per  se  loquendo ;  sup- 
pono  enim  necessitates  pauperum  non  esse 
adeo  graves,  ut  ad  hoc  obligent ;  hoc  enim 
contingens  est  et  extrinsecum  ;  votum  autem 
paupertatis  licet  obliget  ad  non  retinendum 
dominium,  nontamen  ad  expendendum  bona 
in  hos  vel  illos  usus.  Unde  quod  Christus  di- 
xit,  Matth.  19  :  Vende  omnia  quce  haies,  et  da 
pauperibus  ,  duo  consilia  continet,  quorum 
primum  sine  posteriori  servari  potest,  et  a 
multis  hodie  ita  fit,  nam  dimittunt  omnia , 
non  tamendant  pauperibus;  et  substantiavo- 
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ti  paupertatis  estdeprimo,nonde  secundo  ; 
ergo  ex  vi  voti  paupertatis  non  tenetur  ali- 
qnis  in  eo  casu  talia  bona  dare  pauperi- 
bus. 

23.  Besolutio :  potest  talem  rem  cui  voluerit 
donare. — Asseriio  uliima. — Existimo  ergo 
rem  esse  arbitrariam ,  et  in  quemcumque 
usum  bonestum  posse  dispensari ,  quia  per 
se  solum  est  necessarium  renuntiare  illis  bo- 
nis,  seu  illa  relinquere  ;  quod  vero  renuntia- 
tio  fiat  in  hujus  vel  illius  gratiam,  est  quasi 
per  accidens  conjunctum  et  arbitrarium,  non 
tam  ratione  dominii,  quam  quia  nullum  est 
prseceptum  determinans  hoc  potius  quam  il- 
lud.  Et  declaratur  in  hunc  modum  ;  nam  pos- 
set  talis  persona  rem  illam  a  se  abdicare,  et 
nulli  applicare,  simpliciter  illamrelinquendo, 
ita  ut  a  quocumque  primo  occupante  licite 
accipi  posset,  quia  per  hoc  implet  votum,  et 
niliil  amplius  facit ;  ergo  etiam  potest  ita  il- 
lam  relinquere,  ut  alius,  sivelit,  statim  possit 
illius  dominium  accipere  :  hoc  autem  cense- 
tur,  cum  rem  talem  alicui  donat.  Denique  as- 
sero,  licet  habenti  votum  paupertatis,  per  se 
loquendo,  non  liceat  tahs  donatio,  vel  trans- 
latio  dominii,  supposito  tamen  dominio ,  un- 
decumque  manavcrit,  etiam  ex  actione  pec- 
caminosa ,  licitam  esse  quamcumque  actio- 
nem  ad  honestam  illius  rei  alienationem,  et 
ad  reditum  in  priorem  statum  paupertatis  ne- 
cessarium. 

SECUNDA  ASSERTIO. 

Usumfruclum,  usum,  et  propriam  possessionem  esse 
eliam  materiam  proximam  pauperlatis,  atque  adeo 
ex  vi  voti  relinquendam. 

24.  Asseriio  tres  partes  includens.  —  Pro- 
latur  prima  pars  assertionis ,  de  usufructu. — 
Dico  secundo,  usumfructum,  usum ,  et  pro- 
priam  possessionem  etiam  contineri  sub  ma- 
teria  proxima  paupertatis,  atque  ita  hsec  om- 
nia  relinquenda  sunt  ex  vi  illius  voti,  alioqui 
contra  ipsum  agitur.  Ratio  autem  generalis 
est,  quia  hsec  vel  dominium  includunt,  vel  ali- 
quid  sequivalens  dominio  alicujus  rei  tempo- 
ralis.  Quod  declaratur  discurrendo  per  sin- 
gula.  Et  imprimis  de  usufructu  constat  esse 
dominium  utile,  quod  sine  dubio,  licet  non 
completum,  verumtamendominium  est.  Imo, 
quantum  spectat  ad  utilitatem  ex  bonis  tem- 
poralibus  capiendam,  hoc  dominium  fructuo- 
sius  est  quam  dominium  tantum  directum. 
Unde  hoc  etiam  dominium  sufficit  facere  ho- 
minem  divitem,  eumque  negotiis  ssecularibus 


implicare ;  ergo  renuntiatio  illius  pertinet  ad 
integram  paupertatem.  Denique  ususfructus, 
prout  est  jus  utendi  et  fruendi  re,  est  quid 
pecunia  sestimabile,  et  qui  habet  illum ,  vere 
habet  dominium  ejus ;  nam  hsec  jura,  quae  res 
temporales  a  juristis  dicuntur ,  etiam  cadunt 
sub  dominium,  seu  quasi-dominium,  quod  ad 
nostrum  propositum  perinde  est.  Unde  potest 
in  hoc  jure  intelligi  qusedam  quasi  reflexio  ; 
nam  respectu  rei ,  qua  frui  et  uti  licet  ex  vi 
talisjuris,  est  dominium  tantum  utile;  tamen 
de  hoc  ipso  jure  est  dominium  proprium,  quia 
illud  distrahere  licet,  et  in  quemcumque  usum 
convertere  non  prohibitum.  Nec  vero  de  hoc 
jure  oportet  fingere  aliud  jus,  quod  sit  domi- 
nium  ejus,  ne  in  infinitum  procedatur,  sed, 
eo  ipso  quod  est  jus  fruendi  et  utendi  tali  re, 
per  seipsum  affert  dominium  sui  ipsius,  sicut 
census  est  jus  percipiendi  pensionem  aliquam 
ex  fructibus  rei ,  in  qua  fundatus  est ;  quod 
jus  eo  ipso  cadit  sub  dominium  ejus  qui  illud 
habet.  Hac  ergo  ratione  ,  hujusmodi  jura  et 
ususfructus  seque  repugnant  cum  paupertate, 
ac  dominium  perfectum  cujuscumque  rei. 

25.  Probatur  secunda  pars ,  deusu.  —  01- 
jectio.  —  Eaedem  fere  rationes  probant  alte- 
ram  partem  de  usu,  prout,  accipitur  pro  jure 
utendi;  nam  hoc  etiam  jus  aliquale  domi- 
nium  utile  est;  licet  enim  simpliciter  non  sit 
dominium  illius  rei,  qua  uti  licet,  est  tamen 
tale  jus  ad  usum  ejus,  ut  sine  injustitia  pro- 
hiberi  non  possit.  Unde  tale  jus  est  bonum 
temporale  pretio  sestimabile,  quod  inter  divi- 
tias  hominum  computatur;  unde  excludit,  si 
habeatur ,  integram  paupertatem.  Denique 
qui  habet  hoc  jus,  consequenter  etiam  habet 
dominium  ejus,  ideoque  si  injuste  in  illo  lse- 
datur,  restitutionis  obligatio  orietur  ex  vi  jus- 
titise  commutativse,  quia  lsesus  est  in  re  sua; 
ergo  qua  ratione  paupertas  integra  excludit 
alia  dominia,  excludit  etiam  hoc  jus.  Dices  : 
qui  solum  habet  jus  utendi,  non  potest  illud 
in  aliud  transferre  donatione,  aut  venclitione, 
etc,  quia  illud  est  jus  quasi  personale,  ut 
constat  ex  jure,  Instit. ,  et  ff.  de  Usu  et  habi- 
tat.  Ergo  usuarius  non  habet  dominium  iilius  ' 
juris.  Respondetur  primo  ,  negando  conse- 
quentiam,  nam  etiam  majoratus  non  potest 
alienare  bonum,  et  tamen  est  dominus,  et 
pensionarius  est  dominus  pensionis,liceteam 
non  possit  vendere.  Nam  in  definitione  do- 
minii  ponitur,  ut  sit  in  omnem  usum  lege 
non  prohibitum;  si  ergo  alienatio  ea  tantum 
ratione  non  liceat,  quia  jure  prohibita  est,  ob 
eam  solam  causam  non   excludetur  domi- 
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nium.  Deinde  negatur  assumptum;  narn  usua- 
rius  potest  vendere  jus  suum  ipsi  domino  rei, 
et  ex  consensu  ejus  potest  statim  vendere, 
vel  donare ;  ita  enim  intelligenda  sunt  prse- 
dicta  jura,  quia  non  excludunt  pactum,  et  vo- 
luntariam  commutationem ,  quse  in  eo  casu 
virtualiter  fieret;  hoc  autem  satis  est  ut  intel- 
ligamus  illud  esse  aliquale  dominium.  Dif- 
ficultates  autem,  quse  hic  occurrere  possunt, 
tractabuntur  commodius  circa  ultimam  asser- 
tionem. 

26.  Probatur  tertia  pars  asseriionis,  de  pos- 
sessione.  —  Sine  possessione  aliquando  domi- 
nium  acquiri  pctest.  — De  possessione  etiam 
proprie  sumpta,  res  est  clara,  quia  de  ratione 
possessionis  est,  ut  res  non  tantum  corpore, 
sed  etiam  animo  apud  se  habeatur,  tanquam 
propria  ;  sed  hic  modus  habendi  rem  tempo- 
ralem  directe  repugnat  cum  paupertate ;  er- 
go  et  possessio  :  cuntinetur  ergo  sub  materia 
proxima  ,  quam  excludit  integra  paupertas. 
Major  ex  dictis  constat,  quia  tenere  apud  se 
aliquid  ut  alienum  non  est  possidere,  et  ideo 
non  repugnat  paupertati ,  ut  dicetur.  Minor 
etiam  facile  patet  ex  dictis,  quia  habere  pro- 
prium  est  rem  aliquam  temporalem  possi- 
dere,  quia  et  moraliter  idem  sunt,  et  pro- 
prium  non  acquiritur  nisi  media  voluntate  ; 
sed  possessio  includit  formaliter  vel  virtute 
voluntatem  habendi  rem  ut  suam  ;  ergo  est 
materia  repugnans  paupertati.  Imo  hinc  obi- 
ter  intelligitur  actum  externum,  vel  consum- 
matum  contra  paupertatem  semper  inchoari 
a  possessione,  sub  qua  comprehendo  semper 
quasi-possessionem  jurium  incorporalium. 
Dico  autem  actum  externum  et  consummatum, 
ut  excludam  desiderium  habendi  proprias  di- 
vitias ,  et  similes  actus  mere  internos ,  qui 
contra  paupertatem  quidem  sunt,  quia  ver- 
santur  circa  materiam  ex  vi  talis  voti  prohi- 
bitam ,  non  sunt  tamen  actus  consummati, 
quia  per  se  tendunt  ad  externam  materiam , 
in  qua  consummantur.  Violatio  ergo  exterior 
paupertatis  ab  illo  actu  regulariter  incipit, 
quo  aliquis  accipit  rem  aliquam  cum  volun- 
•tate  tenendi  illam  ut  suam,  quia  per  illam  ac- 
quiritur  dominium.  Dixi  autem  regulariter , 
quia,  licet  ordinaria  via  acquirendi  dominium 
sit  media  possessione  ,  interdum  tamen  sine 
illa  potest  acquiri  per  solam  voluntatem  ac- 
ceptantem  in  casibus  a  jure  expressis,  in  qui- 
bus  contingere  pr>test  ut  votum  paupertatis 
etiam  exterius  violetur  ante  possessionem  per 
dominii  acquisitionem.  Exemplum  esse  po- 
test,  si  quis  habens  votum  paupertatis  hsere- 
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ditatem  acceptet,  nam  per  talem  acceptatio- 
nem  statim  fit  dominus,  etiamsi  nondum  pos- 
sideat,  leg.  Cum  Jiceredes,  ff.  de  Acquirenda 
possessione,  et  toto  titulo,  ff.  de  Acquirenda 
hseredit. ;  suppono  enim,  ut  supra  dixi,  votum 
paupertatis  esse  integrum,  et  sine  ulla  exce- 
ptione. 

27.  Dulitatio  specialis,  si  hieres  institua- 
tur.  —  Hic  vero  statim  occurrebat  inquiren- 
dum  quid  possit  licite,  vel  quid  debeat  facere 
hujusmodi  hseres  institutus,  vel  ab  intestato 
succedens,  cum  votum  simplex  paupertatis 
antea  haberet.  Respondeo  ,  antequam  votum 
paupertatis  emittatur ,  hujusmodi  eventum 
esse  praeveniendum  transferendo  in  aliquem, 
vel  in  aliquos  pios  usus  omnia  jura  quse  quo- 
cumque  titulo  aut  modo  possint  aliquando  ad 
ipsum  pertinere  ,  et  tunc  clarum  est  nihil 
aliud  posse  postea  licite  facere  ,  nisi  stare 
promissis  et  dispositis.  Si  vero  ea  diligentia 
proetermissa  fuit,  nihil  aliud  potest  licite  fa- 
cere,  nisi  hsereditatem  simpliciter  non  acce- 
ptando,  quia  ad  hoc  ex  vi  voti  tenetur  ;  non 
potest  autem  aut  jus  suum  in  alium  trans- 
ferre,  nec  etiam  disponere  ,  ut  bona  illa  in 
usus  pios  consumantur,  sed  debet  ea  simpli- 
citer  relinquere  ut  ad  eos  perveniant,  ad  quos 
deficiente  tali  haeredepertinerent.  Quia  omnis 
alia  dispositio,  vel  translatio  in  alium  sup- 
ponit  virtualem  acceptationem  hsereditatis , 
qua?  jam  repugnat  cum  obligatione  voti  pau- 
pertatis.  Antecedens  patet,  quia  ut  ille  possit 
talem  rem  alteri  donare,  necesse  est  ut  prius 
aliquo  modo  efficiat  suam,  acquirendo  jus  ad 
disponendum  de  illa. 

TERTIA  ASSERTIO. 

Usum  facti,  et  omnem  aliam  administrationem  ,  quae 
non  propno  jure  et  nomine  fit,  sed  alterius,non  ita 
proprie  esse  materiam  voti  paupertatis,  etc. 

28.  Assertio  communis.  —  Prolatur  prima 
pars  de  usu  faoti. — Dubitatio,  quomodo  possit 
esse  usus  facti  licitus  sine  jure  utendi,  et  do- 
minio.  — Dico  tertio,  usus  facti,  et  omnis  rei 
apprehensio,  aut  retentio,  vel  adminislratio, 
quse  non  proprio  jure  et  nomine  fit,  sed  in 
facto  tantum  consistit,  et  ex  jure,  et  conces- 
sione  alterius  pendet ,  non  ita  est  per  se  ma- 
teria  paupertatis,  ut  omnino  ex  vi  iliius  voti 
excludantur  aut  excludi  possint,  quamvis  ali- 
qua  moderatio  in  his  omnibus  possit  esse 
materia  paupertatis  juxta  intentionem  voven- 
tis.  Doctrina  hujus  conclusionis  communis 
est ;  et  prima  quidem  pars  quantum  ad  usum 
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facti  spectat ,  est  evidens ,  quia  sine  hoc  usu 
temporahum  rerum  impossibiie  est  hominem 
vivere  ;  non  ergo  potest  homo  prorsus  se  ab 
hoc  usu  privare,  neque  id  promittere ;  ergo 
vera  et  Deo  grata  paupertas  non  potest  con- 
sistere  in  tali  privatione  hujusmodi  usus.  Un- 
de  Doctores  omnes  in  ea  controversia  ,  an 
fratres  Minores  habeant  dominium  earnm  re- 
rum  qua3  usu  consumuntur,  omnes  conve- 
niunt,  ut  saltem  habeant  usum  facti,  quia  hic 
non  potest  omnino  per  votum  paupertatis 
prohiberi.  Soium  potest  dubitari  hic  de  illo, 
quod  supra  tetigimus,  et  objecit  Joan.  XXII, 
in  Extravagantibus  ,  Ad  conditorem ,  et  Cum 
inter  nullos,  et  Quia  quorumdam ,  de  Verbor. 
signif.,  quomodo  ,  scilicet ,  possit  esse  usus 
facti  licitus  sine  jure  utendi,  atque  adeo  sine 
dominio  aliquo,  cum  nemo  consumere  pos- 
sit  juste  quidpiam,  nisi  jus  habeat  illud  con- 
sumendi.  Adde  hujusmodi  usum  non  solum 
esse  licitum  in  rebus  infructiferis,  et  quse 
usu  consumuntur,  sed  etiam  in  rebus  fruc- 
tiferis  et  permanentibus  ,  'quse  non  statim 
suo  usu  consumuntur.  Nam  et  illarum  fructi- 
bus  et  harum  commoditate  uti  licet;  ergo  ille 
non  tantum  est  usus  facti ,  sed  etiam  jus 
utendi  et  fruendi  talibus  rebus  durabiliter 
permanens. 

29.  Opinio  aliquorum. — Jus  proprie  dic- 
tum  quale  sit.  —  Propter  hocaliqui  concedunt 
paupertatem  non  omnino  excludere  jus 
utendi,  imo  nec  fruendi,  simile  illi  quod  ha- 
bet  usuarius  vel  usufructuarius,  vel  etiam 
aliqua  ex  parte  majus  illo,  quia  ex  vi  hujus 
juris  ssepe  licet  pauperi  non  solum  carpere 
fructus  ex  arbore,  verbi  gratia,  sed  etiam 
arborem  eradicare  et  comburere,  quod  non 
licet  mero  usufructuario.  Sed  in  hoc  solum 
esse  potest  sequivocatio  in  nomine  juris  , 
nam  si  omnis  licentia,  vel  facultas  domini, 
etiamsi  ab  illo  semper  pendeat,  et  pro  ejus 
arbitrio  revocari  possit,  jus  appellatur,  doc- 
trina  datasine  dubio  vera  est,  et  consentanea 
his  quse  supra  diximus;  solum  modus  lo- 
quendi  est  diversus.  Namjus  proprie  dictum 
solum  esse  censemus  illud,  quod  inest  ho- 
mini,  tanquam  proprium,  quove  suo  nomine 
operari  potest,  quod  etiam  respectu  illius  ita 
est  objectum  justitiae  commutativse,  ut  sine 
contraria  injustitia  involuntarie  auferri  ab 
illo  non  possit ;  et  hoc  jus  dicimus  per  abso- 
lutam  paupertatem  excludi  a  particulari  per- 
sona,  et  omnem  usum,  qui  non  habetur  ex 
vi  hujusmodi  juris,  vocamus  usum  facti, 
quantumvis  ex  voluntate,  seu  ex  concessione 
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domini  habeatur.  Atque  ita  facile  responde- 
tur  ad  priorem  interrogationem,  optime  se- 
parari  usum  facti  licitum  a  jure  utendi,  quia 
potest  esse  consensus  ab  eo  qui  habet  jus, 
non  per  juris  translationem,  aut  donationem, 
sed  per  meram  facti  concessionem  licitam, 
ac  semper  ab  ipso  dependentem.  Eodem 
modo  ad  alteram  partem  fatemur  licentiam 
hanc  se  extendere  ad  eosdem,  vel  etiam  ad 
plures  actus,  quam  usus  vel  usufructuarius, 
non  tamen  eodem  modo,  neque  cum  eadem 
juris  proprietate,  et  actione  nomine  proprio, 
et  ideo  non  ita  repugnare  cum  paupertate. 
Quse  doctrina  sumitur  ex  Nicolao  III,  in  cap. 
Exit  qui  seminat,  de  Verbor.  signif.,  in  C,  et 
Clemente  V,  in  Clement.  Escivit  de  paradiso, 
de  Verbor.  signif. 

30.  Probatur  secunda  pars  de  tentione.  — 
Nec  Christus,  neque  Sancti  hocgenere  pauper- 
tatis  usi  sunt.  —  Atque  ex  his  facile  intelli- 
guntur  et  probantur  alise  partes  propositse, 
quse  sicut  alia,  quse  ibi  diximus,  attinguntur 
breviter  a  Navar.,  comm.  1  deRegul.,numero 
duodecimo  et  seq.  Constat  ergo  ratione  supe- 
rius  facta  non  posse  aliquem  honeste  se  pri  - 
vare  actuali  tentione,  seu  quasi  possessione 
aliquarum  rerum  temporalium,  saltem  illa- 
rum  quas  Paulus  comprehendit,  cum  dixit, 
prima  ad  Timoth.  6 :  Habentes  alimenta,  et 
quibus  tegamur,  his  contenti  simus  ;  quomodo 
enim  operietur  quis  vestibus,  nisi  illas  apud 
se  habeat,  saltem  facto,  etiamsi  non  habeat 
jus  in  illas  ?  et  sic  de  aliis ;  quamvis  ergo  mo- 
deratio  et  limitatio  in  habendis  his  rebus 
etiam  solo  facto  possit  merito  ad  pauperta- 
tem  pertinere,  totalis  tamen  carentia  et  di- 
missio  talium  rerum  non  pertinet  ad  volun- 
tariam  paupertatem  prudentem,  et  Deo  gra- 
tam.  Unde  nec  Christus  Dominus,  nec  Apos- 
toli,  nec  alii  Sancti  hoc  genere  paupertatis 
usi  sunt ;  nam,  licet  Christus  Dominus  ali- 
quando  non  haberet  ubi  caput  suum  declina- 
ret,  vestes  saltem  habebat,  quibus  utebatur. 
Et  licet  in  cruce  illis  etiam  spoliatus  fuerit, 
illumque^ummum  paupertatis  gradum,  et 
patienter,  et  libenter  tulerit,  non  tamen  iilam 
nuditatem  professus  est  tanquam  pauperta- 
tem  voluntariam,  cujus  ipse  auctor  et  effec- 
tor  esset,  sed  illam  sustinuit,  tanquam  unam 
ex  injuriis  et  passionibus  quas  volunlarie  pro 
hominibus  accepit.  Legimus  etiam  aliquan- 
do  D.  Francisum  vestibus  etiam  propriis 
seipsum  nudasse,  ut  bonis  omnibus  paternis 
renuntiaret ;  verumtamen  nec  constat,  aut 
satis  verisimile  est  ita  se  spoliasse,  ut  omni- 
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no  nudus  coram  Episcopo  manserit ;  satis 
enim  est,  sisuperflua  omnia  et  pretiosavesti- 
menta  abjecerit,  his  tantum  quee  ad  tegen- 
dum  corpus  necessaria  erant  retentis,  vel 
forlasse  ita  omnia  reliquit,  ut  tamen  jam  ha- 
beret  saccum  eleemosynis  comparatum,  quo 
se  tegeret.  De  aliquibus  etiam  Sanctis  solita- 
riam  vitam  degentibus  interdum  legimus  ita 
coluisse  paupertatem,  ut  nec  vestes  haberent 
quibus  tegerentur,  neque  alimenta,  nisiquan- 
do  ad  actualem  usum  ilia  colligebant  vel  re- 
cipiebant,  ut  de  Joan.  Baptista,  Paulo  Ere- 
mita,  Maria  iEgyptiaca,  etc.  Verumtamen 
heec,  quee  rarissima  et  extraordinaria  sunt, 
non  pertinent  ad  ordinariam  voti  pauperta- 
tis  materiam,  et  aliqua  magis  sunt  admiran- 
da,  quam  imitanda,  utpote  ex  speciali  ins- 
tinctu  Spiritus  Sancti  facta,  quale  est  nullo 
prorsus  uti  operimento  corporis,  nisi  capillis, 
ut  de  ^Egyptiaca  et  Macario  etiam  fertur. 
Joannes  enim  et  Paulus,  sicut  etiam  Elias ,  te- 
gumento  utebantur,  licet  aspero  et  vili,  quale 
fuit  etiam  illud,  quo  Deus  statim  post  pecca- 
tum  primos  homines  induit. 

31.  Prolatur  teriia  pars ,  de  administra- 
tione.  —  Assertio  :  etiam  jus  administran- 
di  non  repugnat  paupertati.  —  Tandem  ad- 
ministratio  solius  facti  nullum  proprium  jus 
dominii,aut  utendi,  velfruendi  includit,  prce- 
cise  ex  viadministrationis,  et  ideo  ad  objec- 
tum  etiam  paupertatis  non  spectat.  Dico  au- 
tem  prcecise  ex  vi  administrationis,  quia  si  ra- 
tione  administrationis  aliquod  temporale  sti- 
pendium  accipiatur,  ex  illa  parte  poterit  vio- 
lari  paupertas,  si  ultra  mensuram  vel  modum 
debitum  accipiatur,  consideratis  quee  hacte- 
nus  diximus,  et  voti  qualitate.  Administratio 
ergo  formaliter  ac  per  se  non  repugnat  pau- 
pertati,  quia  solum  est  quid  facti,  et  nonpro- 
prii  juris;  quia  res  sic  administratee,  non  ut 
propriee,  sed  ut  alienee  tenentur,  et  ita  non 
possidentur  ab  administrante,  sed  a  domino 
per  illum  ;  omnis  etiam  fructus  talium  rerum 
domino  accrescit,  sicut  etiam  res,  quee  per- 
eunt,  1111  pereunt,  ac  denique  omnis  usus 
vel  dispositio  talium  rerum  respectu  adminis- 
tratoris  solum  est  usus  facti,  quia  solum  ex 
concessione  et  voluntate  domini  fit.  Imo  talis 
est  hic  usus,  ut  ex  vi  administrationis  non 
possit  converti  in  utilitatem  et  commodum 
administrantis,  sed  ad  conservationem  et 
augmentum  ipsarum  rerum  in  domini  com- 
modum  referatur;  nihil  ergo  habet  adminis- 
tratio,  ut  sic,  propter  quam  per  paupertatis 
votum  excludatur ;  non  estergo  materia  pau- 
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pertatis,  sed  potest  esse  materia  obedientiee, 
interdum  ut  habeatur,  interdum  vero  ut  re- 
linquatur.  Ex  quo  ulterius  addo  non  solum 
administrationem,  sed  etiam  jus  adminis- 
trandi  per  se  non  repugnare  paupertati,  nisi 
aliunde  jus  illud  habeat  emolumentum  tem- 
porale,  et  ideo  sit  pretio  eestimabile  ;  nam 
tunc  non  licet  habere  jus  tanquam  proprium, 
nisi  preescindatur  administratio  ab  emolu- 
mento,  sicut  supra  de  cathedra  dicebamus. 
Si  vero  preecise  spectetur  jus  aclministrandi, 
illud  non  est  dominium,  vel  quasi-dominium 
alicujus  boni  temporalis,  sed  est  veluti  jus 
regendi,  aut  imperandi,  quee  per  se  ac  pree- 
cise  spectata  non  faciunt  hominem  divitem, 
secluso  emolumento  ex  eis  resultante. 

32 .  Dubitatio,  an  sit  materia  hujus  voti  ex- 
cessus  in  usu  vel  peculio  facti. — Circa  hanc 
vero  conclusionem  inquiret  aliquis,  an  et 
quomodo  possit  usus  vel  peculium  facti  esse 
contra  votum  paupertatis  ratione  excessus, 
etiamsi  exvi  solius  speciei,  ut  sic  dicam,  non 
sit  contra  paupertatem ;  ut,  verbi  gratia,  uti 
cibis  non  est  materia  paupertatis  ;  nihilomi- 
nus  tamen  queeri  potest  an  uti  pretiosioribus 
cibis,  sit  per  se  contra  paupertatem,  et  idem 
est  de  vestibus,  ac  de  tota  supellectili  rerum, 
verbi  gratia,  mobilium,pertinentiumetiamad 
ornatum  domus,  etc,  an  ,  scilicet,  excessus 
in  his  sit  materia  paupertatis.  Cui  interro- 
gationi  difficile  est  respondere,  generalem 
constituendo  regulam  preeter  intentionem 
voventis,  quando  ille  non  vovet  pauperta- 
tem  secundum  aliquam  regulam,  sed  sim- 
pliciter,  ut  modo  loquimur.  Quando  enim 
votum  fit  priori  modo,  ex  ipsa  regula  pote- 
rit  colligi  mensura  paupertatis  in  his  omni- 
bus  quee  insinuavimus,  ut  ex  infra  dicendis 
de  paupertate  religiosa  latius  constabit ; 
quando  vero  fit  privatum  et  simplex  votum, 
vix  potest  certum  aliquid  definiri,  nam  ut 
paupertas  sit  licita  et  honesta,  satis  est  quod 
non  excludat  usum  vel  tentionem  rerum 
quee  ad  vitam  necessariee  sunt.  Non  est 
autem  verisimile  eum,  qui  simpliciter  et 
absolute  vovet  paupertatem,  eo  ipso  se  obli- 
gare  ad  non  utendum  nisi  necessariis,  vel 
vilioribus  rebus ;  quia  hoc  valde  perplexum 
esset,  et  lubricum,  et  moralibus  periculis  ex- 
positum ;  quia  difficiHinium  est  debitum  ter- 
minum  in  hujusmodi  necessitate  preefigere  ; 
et  quia  non  semper  est  idem,  sed  pro  diver- 
sis  circumstantiis,  et  opportunitatibus  occur- 
rentibus  variari  necesse  est.  Deinde,  quia  ex- 
cessus  aliquis  in  hujusmodi  usu,  vel  abun- 
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dantia  remm,  secluso  omni  jure  proprio  ac 
rigoroso,  non  facithominem  divitem  proprie; 
ergo  in  rigore  loquendo  non  repugnat  pau- 
pertati ;  ergo  si  voturu  paupertatis  simpliciter 
fiat,  et  vovens  speciali  intentione  sua  nihil 
explicet,  non  erit  hic  excessus,  per  se  lo- 
quendo,  contra  paupertatem. 

33.  Resolutio  dubitaiionis  propositw.  —  Cen- 
seo  igitur  intentionem  voventis  esse  in  pree- 
senti  pro  regula  constituendam ;  nam  si  ille 
intendit  sese  obligare  ad  aliquid  speciale  in 
hoc  genere  usus  vel  ornatus,  aut  copiee  re- 
rum,  tunc  omnis  excessus  erit  materia  repu- 
gnans  tali  voto ,  ut  per  se  constat ;  seclusa 
vero  hac  intentione,  nulla  videtur  esse  posse 
talis  obligatio,  ob  rationes  factas.  Solum  po- 
test  videri  alicui  difficile  ,  quod  quis  habeat 
votum  paupertatis,  et  simul  re  ipsa,  seu  facto 
splendide  vivat,  et  multa  pretiosa  ac  super- 
flua  habeat  et  expendat,  et  nihilominus  pau- 
pertatem  non  violet.  Verumtamen  si  omnia 
illa  non  habeat,  neque  illis  utatur  ut  dominus, 
sed  in  utroque  'pendeat  a  vero  domino  ,  et 
facultatem  ab  illo  concessam  seu  permissam 
non  excedat,  nihil  admirationisin  eo  est,  quia 
paupertas  substantialiter  servatur,  ubi  nullum 
proprium  jus  vel  dominium  intervenit,  neque 
expresse,  neque  tacite,  seu  sequivalenter.  Po- 
terit  ergo  in  illo  excessu  esse  culpa ,  vel  ra- 
tione  scandali,  vel  ratione  indecentise  status, 
vel  fortasse  ratione  periculi  alterius  mali; 
formaliter  tamen  ibi  non  invenio  violationem 
voti  paupertatis. 

34.  Ultima  difficultas,  apud  quem  sit  do- 
minium  rerum.  —  Tandem  dubitari  potest 
apud  quem  sit  dominium  earum  rerum  ,  qui- 
bus  utitur,  vel  quas  acquirit  is,  qui  tale  vo- 
tum  habet.  Quia  nec  est  apud  ipsum,  nec  ap- 
paret  apud  quem  alium  sit ;  necessarium  au- 
tem  videtur  ut  apud  aliquem  sit.  Quidam  cen- 
sent  esse  apud  Deum  speciali  titulo  ,  ac  ra- 
tione ;  ita  sentit  Navar. ,  in  Gomm.  2  de  Re- 
gul.,  n.  3.  Sed  hoc  mihi  non  placet ,  tum 
quia,  ut  in  superioribus  dixi,  Deus  non  est 
capax  novi  dominii,  quod  illi  ex  nostris  acti- 
bus  acquiratur ;  tum  etiam  quia  nullum  ap- 
paret  fundamentum  hujus  dominii,  neque  ex 
intentione  dantis,  nec  recipientis,  vel  haben- 
tis,  nec  etiam  ex  vi  voti  paupertatis  ,  quia 
per  illud  non  obligatur  homo  aliquid  Deo  ac- 
quirere,  vel  in  speciale  dominium  ejus  trans- 
ferre  quidquid  habet,  vel  denuo  recipit ,  sed 
solum  non  habere  aliquid  proprium.  Denique 
alias  videretur  obligandus,  qui  talem  votum 
habet ,  expendere  in  sacros  usus  omnia  quse 
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sibi  necessaria  non  sunt,  quia  jam  res  illse 
specialiter  suntDeo  consecratae,  quodvidetur 
durum,  et  sinefundamento.  Alii  ergo  censent 
dominium  illud  manere  apud  donantes  ,  seu 
tradentes  hujusmodi  bona  personae  habenti 
tale  votum.  Quod  sumi  potest  a  simili  ex  Ni- 
col.  III,  in  c.  Exiit ,  de  Verborum  signif.,  in 
6.  Et  videtur  verisimile  quia  supponimus, 
eum,  qui  accipit  alia  bona,  non  acceptare  il- 
lorum  dominium,  quia  si  acceptaret,  ipse  fie- 
ret  dominus  juxta  supradicta ,  transgredere- 
tur  tamen  votum  ;  nos  autem  agimus  de  illo 
qui  modo  debito  hoec  bona  accipit,  absque 
transgressione  voti  ;  ergo  manet  dominium 
apud  donantem.  Patet  consequentia,  quia,  eo 
ipso  quod  alter  non  acceptet  dominium,  con- 
tractus  non  perficitur  quoad  dominii  aliena- 
tionem ;  ergo  manet  penes  ipsum  cujus  an- 
tea  erat. 

35.  Non  placet  absolute  sumpta.  —  Sed,  li- 
cet  haec  responsio  quoad  aliqua  sustineri  pos- 
sit,  scilicet,  quoad  ea  quse  immediate  donan- 
turhujusmodipauperi,quamdiuineademspe- 
cie  durant,  non  tamen  videtur  universaliter 
satisfacereinrebus  omnibus,  quaequovismodo 
aut  titulo  comparantur ;  nam  si  hic  pauper  in 
eleemosynam  accipiat  pecuniam,  et  illa  emat 
triticum,  non  possumus  dicere  dominium  tri- 
tici  esse  apud  eum  qui  pecuniam  dedit,  quia 
illud  nunquam  habuit  nec  acceptavit,  neque 
etiam  apud  illum  qui  triticum  vendidit ;  quia 
ille  vere  factus  est  dominus  pecuniae ;  non 
ergo  debet  simul  retinere  dominium  rei  ven- 
ditae.  Unde  fratres  Minores,  qui  negant  se  ha- 
bere  dominium  alicujus  rei,  et  ideo  aiunt  do- 
minium  rerum  usu  consumptibilium  sibi  do- 
natarum  manere  apud  donantes  ,  quamdiu 
illse  in  eadem  specie  conservantur  ,  nihilomi- 
nus  aiunt,  postquam  in  res  alias  commutan- 
tur,  dominium  ceeterarum  rerum  ,  quae  ex 
eleemosynis  datis  comparantur ,  non  esse 
apud  eos  qui  priores  eleemosynas  dederunt, 
sed  ad  Summum  Pontificem  transire.  Hoc 
autem  ultimum  dicere  cum  fundamento  non 
possumus  de  quolibet  vovente  simpliciter 
paupertatem,  quia  in  Minoribus,  et  aliis  reli- 
gionibus  quae  similem  paupertatem  profitean- 
tur,  Summus  Pontifex  habet  peculiare  jus  in 
ipsas,  et  verisimile  est ,  vel  speciali  declara- 
tione  ,  vel  tale  institutum  approbando,  hoc 
dominium  acceptando;  privata  autem  per- 
sona  vovens  simplicem  paupertatem,  nec 
propterea  specialiter  subditur  Summo  Ponti- 
fici,nequeab  eo  habet  aliquam  specialem 
approbationem  vel  acceptationem. 
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36.  Inter  hanc  ergo  personam  et  illum  re- 
ligiosum,  est  similitudo  in  hoc,  quod  domi- 
nium  rerum  emptarum  eleemosynis  non  ma- 
net  in  vendente,  neque  in  eo  qui  eleemosy- 
nam  dedit ;  est  autem  dissimilitudo,  quod  in 
hac  privata  persona  non  possumus  assignare 
aliquam  communitatem,  vel  superiorem  per- 
sonam ,  in  quam  transeat  tale  dominium, 
sicut  in  religiosis  fit.  Nec  solum  in  his 
rebus,  qua3  per  plures  contractus  vehquasi- 
contractus  dicto  modo  comparantur ,  vi- 
detur  hoc  habere  locum  ;  sed  etiam  in  om- 
nibus  illis  quee  immediate  acquiruntur  ti- 
tulo  oneroso,  seu  per  contractum  adjustitiam 
pertinentem,  ut  si  hujusmodi  pauper  labore 
suo  stipendium  ad  victum  et  vestitum  neces- 
sarium  acquirat ;  tunc  enim  non  solum  cibus 
et  vestitus  stipendio  emptus,  sed  etiam  ip- 
sum  stipendium  immediate  datum  non  vide- 
tur  manere  sub  dominio  dantis,  cum  loco 
illius  jam  receperit  opus  illi  eequivalens. 

37.  Resolutio  hujus  difficultatis  est,  apud 
neminem  esse.  —  Propter  heec  ergo  videtur 
probabiliter  dici  posse  dominium  illius  rei 
apud  neminem  esse,  quia  hoc  nullum  est  in- 
convenieus,  et  optime  consistere  potest  cum 
omnibus  quse  in  hoc  facto  interveniunt,  et  ad 
usum,  et  observationem  hujus  voti  pauperta- 
tis  sunt  necessaria.  Primum  declaratur  ex  his 
rebus,  quee  nondum  in  alicujus  speciale  do- 
minium  devenerunt ,  ut  sunt  pisces  fluminis, 
et  similia  ;  ponamns  ergo  hunc  hominem  ha- 
bentem  votum  paupertatis  ad  suum  usum  ali- 
quid  piscari,  aut  venari,  aut  herbas  ex  com- 
muni  agro  colligere  absque  animo  acquirendi 
dominium,  sed  solum  corporaliter  tenendi, 
aut  utendi :  tunc  ergo  haberet  quis  materia- 
lem  possessionem,  et  usum  rei  non  suee,  nec 
alius ;  non  est  ergo  necessarium  ut  res,  alicui 
personee  in  particulari  applicatee  ad  usum 
facti,  sintsub  ejus  vel  alterius  dominio.Quod 
vero  idem  possit  contingere  etiam  in  acce- 
ptatione  rei,  quee  prius  erat  sub  alterius  spe- 
ciali  dominio,  ita  declaratur:  nam,  quando 
aliquis  prsebet  aliquid  alterl,  potest  actio  esse 
efficax  quoad  abdicandum  vel  amittendum 
proprium  dominiunij  etiamsi  non  valeat  quoad 
transferendum  illud  in  alium  ;  ut,  verbi  gra- 
tia,  in  simonia,  qui  dat  pretium,  amittit  do- 
minium  ejus,  et  alter  non  acquirit;  quod  au- 
tem  ibi  fit  ex  dispositionelegis,  potest  in  prse- 
senti  intelligi  ex  voluntate  contrahentium, 
nam  qui  dat,  vult,  quantum  est  ex  se,  domi- 
nium  rei  dimittere,  et  in  alium  transferre; 
qui  autem  accipit,  licet  non  acceptet  domi- 
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nium  in  se  transferendum,  admittere  autem 
potest  privationem  alterius,  ne  alius  retineat 
jus  in  talem  rem;  ergo  donatio  tenebit  quoad 
hanc  partem,  etiamsi  quoad  aliam  non  ac- 
ceptetur ;  nam  cum  illa  duo  sint  separabilia, 
ut  ostensum  est,  hic  de  facto  separabuntur, 
cum  sufficiens  causa  interveniat.  Quod  au- 
tem  taliscensenda  sit  voluntas  contrahentium 
in  hoc  casu,  ex  parte  quidem  dantis  mani- 
festum  est,  supponimus  enim  illum  velle  dare 
et  alienare  rem,  quantum  in  ipso  est.  Ex 
parte  autem  accipientis  declaratur,  quia  ille 
acceptat  donationem  quantum  potest  absque 
transgressione  votipaupertatis;  sed  acceptare 
illam  quoad  veram  alienationem  alterius,  seu 
dominii  abdicationem,  non  est  contra  pau- 
pertatem,  dummodo  translatio  dominii  in  se- 
ipso  non  acceptetur ;  ergo  quamdiu  ipse  aliud 
non  explicat,  ita  donationem  acceptare  intel- 
ligendus  est.  Quee  ratio  non  minus  procedit 
in  eleemosynis  et  aliis  liberalibus  donationi- 
bus,  quam  in  ceeteris  onerosis,  quee  per  mo- 
dum  commutationis  fiunt.  Ita  ergo  in  univer- 
sum  concluditur,  omnia  bona,  quee  hujusmodi 
pauper  acquirit  aut  retinet  ad  suum  natura- 
lem  usum,  nullius  esse  quoad  proprium  et 
speciale  dominium,  quia  ab  uno  efficaciter 
relinquitur,  et  ab  altero  non  acquiritur,  et 
nulla  lege,  consuetudine,  aut  alia  via  desi- 
gnata  est  persona,  in  quam  tale  dominium 
transferatur;  ergo  apud  neminem  manet. 

38.  Objectio. — Solutio. — Dicet  aliquis:  ergo 
accipere  hujusmodi  bona  a  tali  paupere  ipso 
invito  non  erit  contra  justitiam,  neque  inde 
orietur  obligatio  ad  restitutionem.  Probatur 
sequela,  quia  neque  illi  fit  injuria,  cum  non 
sit  dominus,  neque  habeat  jus  in  talem  rem; 
neque  alteri,  quia  nullus  etiam  alius  esse  di- 
citur,  apud  quem  sit  tale  dominium.  Item  in- 
quiro  quo  jure  pauper  ille  utatur  hujusmodi 
rebus  ;  supra  enim  dicebamus  usum  facti  in 
tali  persona  non  esse  ex  proprio  jure,  sed  ex 
licentia  veri  domini,  a  quo  semper  pendet ; 
hic  autem  dicimus  nullum  esse  dominium  ta- 
lium  bonorum ;  ergo  non  habet  locum  talis 
facultas.  Respondeo  eadem  objici  posse  in  eo 
casu,  in  quo  talis  persona  accipit  ad  suum 
usum  res,  quee  antea  nullius  erant.  Dico  ergo 
tunc  non  indigere  facultate,  ut  ita  dicam,  po- 
sitiva,  sed  sufficere  negationem  prohibitio- 
nis  ;  nam,  eo  ipso  quo  res  non  est  alterius, 
licitum  est  illa  uti,  si  alias  licite  teneatur 
seu  occupetnr.  Idem  ergo  dici  posset,  etiamsi 
res  prius  fuerit  sub  dominio  alterius,  qui  tale 
dominium  postea  reliquit.  Quod  ergo  supra 
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de  facultate  utendi  dicebamus,  proprie  locum 
habet  quando  dominus  usum  eoncedit,  et 
dominium  non  relinquit,  priusquam  res  per- 
eat,  ut  contingit  in  amico  invitante  alium,  et 
in  unoquoque  religioso  respectu  suse  com- 
munitatis  capacis  dominii  in  communi.  Ad 
casum  vero  de  quo  nunc  loquimur,  extendi 
potest,  quia  hic  etiam  usus  quodammodo  est 
ex  facultate  veri  doniini,  qui  fuit,  licet  jam 
non  sit.  Quod  vero  spectat  ad  alteram  partem 
de  injustitia,  similiter  applicari  potest  ad  ca- 
sum  de  paupere  occupante  bona  communia, 
et  ideo  dicendum  est,  quamvis  ille  non  ha- 
beat  nisi  tentionem  facti,  non  posse  invitum 
illa  privari  ab  eo  qui  non  est  ejusdem  rei  do- 
minus,  absque  injuria,  quia  unusquisque  ha- 
bet  naturale  jus  ad  defendendum  et  se,  et 
quidquid  apud  se  possidet,  et  tenet  absque 
alterius  injuria  ;  hoc  autem  jus  non  neces- 
sario  est  dominium  acquisitum  in  rem  appre- 
hensam,  sed  est  naturale  dominium  in  pro- 
prias  actiones,  ad  quas  pertinet,  et  usus  facti 
de  re  juste  possessa  vel  obtenta,  et  ipsamet 
tentio  rei,  quatenus  in  ipsa  moraliter  manet 
actio,  per  quam  apprehensa  est.  Potest  etiam 
hoc  jus  revocari  ad  illud  jus  naturale,  quod 
homo  habet  ad  nutriendum,  protegendurn,  et 
conservandum  proprium  corpus ;  ad  illud 
enim  pertinet  ut  non  possit  sine  injustitia 
privari  rebus,  quas  ad  hunc  finem  apud  se 
habet  sine  alterius  pra^judicio,  et  quibus  pos- 
sit  licite  uti,  sive  sit  illarum  dominus,  sive 
non. 

GAPUT  VI. 

QUIBUS  MODIS  VIOLARI  FOSSIT  SIMPLEX  VOTUM 
BAUPERTATIS,  ET  QUAM  GRAVE  PECCATUM  IL- 
LUD   SIT. 

i.  Primus  modus  peccandi  contra  hoc  vo- 
tum, — Gonstat  ex  generali  doctrina  de  voto, 
semper  ex  illo  aliquam  obligationem  in  cons- 
cientia  oriri,  quee,  in  singulis  votis,  materiis 
illorum  accommodata  est.  Unde  in  praesenti 
etiam  nascitur  obligatio  ex  voto  paupertatis, 
quee  ex  dictis  de  materia  ejus  facile  intelligi 
poterit ;  juxta  modum  autem  obligationis  erit 
etiam  modus  culpse  ac  peccati  contra  tale 
votum.  Primus  ergo  peccandi  modus  contra 
hoc  votum  est  habendo  vel  accipiendo  domi- 
nium  alicujus  rei  (sub  dominio  autem  pos- 
sessionem  etiam  propriam ,  et  jus  etiam 
utendi  et  fruendi  proprium  comprehendimus, 
juxta  superius  dicta,  ne  per  singula  discur- 


rere  necesse  sit).  Probatur  ergo  assertio, 
quia  hoc  votum  primo  ac  prascipue  est  pro- 
missio  non  habendi  aliquid  ut  suum  ;  hoc 
enim  modo  ostendimus  hanc  esse  materiam 
proximam,  quam  hoc  votum  respicit,  ut  de- 
struendam  et  tollendam ;  ergo  immediate 
obligat  ad  carendum  hujusmodi  dominio ; 
peccat  ergo  qui  illud  retinet  vel  acceptat  ; 
imo  etiam,  qui  illud  cupit  aut  desiderat,  ut 
bene  Navar.,  Gomment.  1  de  Regul.,  n.  18, 
§  22,  et  n.  19,  et  27,  argumento  cap.  Voven- 
tibus,  17,  q.  1.  Nam  sicuti  ibi  dicitur  :  Voven- 
tibus  castitatem  non  solum  nubere,  sed  etiam 
velle  nubere  damnabile  est,  ita  hic  dicimus  : 
voventibus  paupertatem  non  solum  habere, 
sed  etiam  velle  habere  proprium  damnabile 
est.  Unde  infert  Navarrus  difficile  esse  ser- 
vari  hoc  votum  extra  religionem,  quia  diffi- 
cile  vivitur  inter  homines  sine  eorum  com- 
mercio ;  commercium  autem  sine  voluntate 
queerendi  dominium  sibi  vel  alteri,  difficile 
habetur.  Sed  si  considerentur  quse  diximus, 
non  erit  hoc  multum  difficile,  si  conventiones 
debita  intentione  fiant,  dandi,  scilicet  alteri, 
quod  illi  debetur,  et  acceptandi  solum  id 
quod  juste  ac  religiose  accipi  potest. 

2.  Hoc  peccatum  ex  genere  suo  est  mortale, 
et  sacrilegium. — In  foroEcdesia?  peccatum  re- 
ligiosi  gravius  est.  —  Atque  hinc  infertur, 
peccatum  hoc  ex  genere  suo  mortale  esse, 
quia  est  contravotum,  atque  adeo  sacrile- 
gium,  quare  in  hoc  nulla  est  dubitatio.  Et 
gravitas  hujus  culpse  satis  exaggeratur  a 
Clemente  III,  in  c.  Super,  et  Innoc.  III,  in  c. 
Cum  ad  monasterium,  de  Statu  monach.,  ubi 
monachusviolans  votum  paupertatis  habendo 
propria,  et  post  canonicam  admonitionem  in 
eo  peccato  perseverans,  de  monasterio  ejici 
prsecipitur,  et  si  in  morte  cum  tali  proprietate 
inventus  fuerit,  privari  ecclesiastica  sepul- 
tura.  "Verum  est  ea,  quse  pcenalia  sunt,  re- 
stringenda  esse  ad  casum  in  quo  loquuntur, 
nempe  ad  monachos ,  qui  solemne  votum 
paupertatis  emittunt ;  an  vero  locum  habeant 
in  omnibus  vere  religiosis,  etiamsi  monachi 
non  sint,  vel  solemne  votum  non  emiserint, 
dicemus  infra  suo  loco  ;  quod  autem  ad  prse- 
sens  attinet,  certum  est  hsec  non  extendi  ad 
simplex  et  privatum  votum  paupertatis,  quod 
extra  statum  religionis  emittitur;  et  de  priori 
quidem  pcena  res  est  per  se  nota,  quia  ille 
non  habet  religionem,  a  qua  ejiciatur.  Quoad 
alteram  vero  partem,  posset  quidem  Ecclesia 
illam  pcenam  imponere  propter  violationem 
voti  omnino  simplicis,  tamen  de  facto  non 
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imposuit  ex  vi  illius  textus,  qui  solum  de  re- 
ligiosis  loquitur.  Ratio  est,  quia,  licet  vota 
sint  ejusdem  rationis,  et  consequenter  etiam 
transgressiones  eorum,  tamen  in  foro  Ec- 
clesise.,  peccatnm  religiosi  gravius  est ,  et 
pcena  dignius,  et  Ecclesiae  etiam  magis  noci- 
vum,  quia  est  contra  publicum  statum  ab  ea 
approbatum,  et  contra  promissionem  speciali 
modo  ab  eadem  Ecclesia  acceptatam  et  re- 
ceptam. 

3.  Nihilominus  ex  similitudine  rationis 
recte  colligimus  hoc  peccatum  ex  suo  genere 
esse  gravissimum ;  nam  votum  simplex  co- 
ram  Deo  non  minus  obligat  quoad  essentia- 
lem  obligationem ,  quam  solemne.  Unde 
sancti,  in  generali  loquentes  de  voto  pauper- 
tatis,  valde  exaggerant  hoc  delictum,  ut  vi- 
dere  licet  in  Hieronymo,  epist.  22  ad  Eus- 
toch.,  de  Custodia  Virgin.,  versus  finem,  ubi 
refert  exempjum  illud  de  quodam  monacho 
Nitrise,  qui  centum  solidos,  quos  lina  texendo 
acquisierat,  moriens  dereliquit,  de  quo  Ma- 
carius,  Pambo,  et  Isidorus  decreverunt,  ut 
cum  illis  sepeliretur,  dicentes  :  Pecunia  tua 
tecum  sit  in  perditionem.  Simile  refert  Grego- 
rius  (cujus  meminit  Innoc.  III,  dicto  cap.Cwm 
ad  monasterium),  lib.  4Dialog.,  c.  55.  Basi- 
lius  etiam  in  Constitut.  Monast.,  cap.  ult., 
furtum  appellat  hujusmodi  peccatum,  et  com- 
parat  illud  peccato  Judse,  quod  a  furto  ince- 
pit.  Cassianus  etiam,  in  lib.7  de  Institut.  Coe- 
nob.,  multa  de  hoc  peccato  dicit.  Et  quamvis 
hi  etiam  Patres  prsecipue  tractent  de  mona- 
chis  seu  religiosis,  tamen  doctrina  eorum  ge- 
neralis  est  quoad  culpee  exaggerationem  pro 
omnibus  qui  quolibet  modo  viam  perfectionis 
profitentur  medio  voto  paupertatis. 

4.  Quce  quantitas  usurpata  sit  sufficiens  ad 
hoc,  ut  guis  vitium  grave  proprietatis  seu  pec- 
catum  mortale  contra  paupertatem  incurrat. — 
Prima  opinio. — Befellitur. — Difficultas  autem 
potissima  hujus  materise  est,  quse  bonorum 
quantitas  sufficiat  ut  hoc  peccatum  mortale 
sit.  Quidam  enim  auctores,  tractantes  de  reli- 
giosis,  significant  proprietatem  in  quacumque 
materia,  etiam  minima,  contra  votum  pau- 
pertatis  esse  peccatum  mortale.  Quorum  sen- 
tentia,  si  vera  esset,  in  quolibet  habente  vo- 
tum  simplex  paupertatis  procederet,  quia  non 
fundantur  in  aliqua  speciali  obligatione  re- 
ligiosi,  sed  solum  in  voti  obligalione  :  ita 
sentit  D.  Anton.,  3  p.,  tit.  46,  c.  11,  notab.  2; 
et  Gerson,  2  parte,  tract.  de  Variis  Qusest., 
circa  finem,  Alphab.  34,  litt.  S,  ubi  exempla 
ponit,  si  procurator  absque  licentia  prselati 
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emat  cultellum,  filum  aut  acum.Verumtamen 
hi  auctores  videntur  supponere,  omnemtrans- 
gressionem  voti,  etiam  in  materia  minima  et 
partiali,  esse  peccatum  mortale.  Quod  tamen 
principium  falsum  est,  ut  supra  ostendi.  Si 
autem  illud  non  supponant,  nullam  rationem 
assignare  possunt,  ob  quam  illud  verum  sit 
in  hoc  voto  potius  quam  in  aliis  ;  nam,  licet 
materia  ejus  sit  valde  necessaria  ad  finem 
perfectionis,  non  tamen  est  nobilior  aliis, 
imo  nec  eequalis  illis,  nec  tam  proxime  ac 
directe  pertinens  ad  cultum  Dei ;  constat  au- 
tem  in  materia  aliorum  votorum,  praesertim 
obedientiae,  posse  esse  peccatum  veniale  ex 
levitate  materiae  ;  ergo  et  in  materia  pauper- 
tatis . 

5.  Assertio  prima  :  ad  violandam  mortaliter 
paupertatem,  requiritur  materia  gravis.  — 
Qiice  censeatur  materia  gravis.  —  In  materia 
furti  duplex  quantitas  consideranda.  —  Sit 
ergo  certum  requiri  materiam  gravem ;  hanc 
vero  gravitatem,  et  quantitatem  ad  illam  ne- 
cessariam  praescribere  difficile  est.  Quidam 
auctores  generalem  regulam  constituunt,  il- 
lam  censeri  posse  materiam  gravem  in  pro- 
prietate  contra  paupertatem,  quse  in  furto 
sufficeret  ad  peccatum  mortale.  Hanc  sequi- 
tur  Cordub.,  in  Summa  Hispana,  q.  109; 
Mendoca,  in  Qusest.  Quodlib.,  q.  8,  concl. 
ult.;  Lopez,  1  p.  Instruct.  consc,  cap.  156, 
concl.  5;  Graffis,  1  p.  Decis.,  lib.  3,  cap.  5, 
num.  49,  et  passim  alii  recentiores.  Sed  non 
caret  difficultate,  primo,  quia  non  apparet 
sufficiens  ratio  illius  sequiparationis;  nam, 
licet  voti  obligatio,  ex  ea  parte  qua  pertinet 
ad  religionem,  major  esse  videatur,  tamen 
aliunde  obligatio  justitise  videtur  esse  magis 
rigorosa ;  eam  enim  ob  causam,  quoties  con- 
currunt  obligatio  justitise  et  religionis,  obli- 
gatio  justitiae  prsefertur;  et  cum  furtum  sit 
contra  justitiam,  potest  in  minori  quantitate 
esse  mortale  peccatum  ,  quam  sufficiat  ad 
peccandum  mortaliter  contra  paupertatem. 
Aliunde  etiam  difficile  est  hanc  proportionem 
observare  et  accommodare;  ad  quod  expli- 
candunx,  adverto,  duplicem  quantitatem  in 
materia  furti  considerari.  Una  dicitur  abso- 
luta,  quia  secundum  se  et  respectu  omnium 
gravis  est.  Alia  dicitur  respectiva,  id  est, 
comparatione  facta  ad  indigentiam  et  neces- 
sitatem  personse  a  qua  res  per  furtum  aufer- 
tur;  sic  enim  potest  esse  interdum  peccatum 
mortale  in  quantitate  secundum  se  minima, 
ob  nocumentum  grave,  quod  inde  potest  in 
altero  redundare.  Sicut  enim  illa  mulier,  quse 
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in  Evangelio  duo  minuta  obtulit,  magnam 
eleemosynam  fecisse  dicta  est,  eo  quod  ex 
sibi  necessariis  obtulit,  ita  auferre  ab  aliquo 
duo  minuta  sibi  valde  necessaria,  potest  esse 
peccatum  mortale.  Haec  igitur  consideratio 
posterior  non  habet  locum  in  prsesenti,  tum 
quia,  per  se  loquendo,  et  secluso  scandalo, 
nulla  apparet  necessitas  vel  utilitas,  ob  quam 
materia,  quse  absolute  spectata  non  est  gravis 
possit  reputari  gravis  per  respectum  ad  ope- 
rantem,  vel  ad  aliquem  alium  finem  in  ma- 
teria  pauperlatis ;  tum  etiam  quia  hsec  quan- 
titas  non  habet  definitum  terminum,  ut  se- 
cundum  illam  fieri  possit  aequiparatio  ;  nam 
haec  solum  inter  determinatas  quantitates 
fieri  potest.  Si  autem  comparatio  fiat  secun- 
dum  priorem  quantitatemabsolutam,  aut  in- 
certa  etiam  videtur,  aut  nimiam  liceutiam 
tribuit  contra  paupertatem. 

6.  Quce  quantitas  sufficiat  in  materia  furti 
ad  peccatum  mortale.  —  Ad  quod  explican- 
dum,  adverto  prseterea  de  hac  absoluta  ma- 
teria  furti  varias  fuisse  opiniones  inter  aucto- 
res.  Quidam  existimarunt  vel  duos  argenteos 
esse  sufficientem  materiam  absolutam  pec- 
cati  mortalis,  u;  Cordub.  supra  senlit  cum 
Navarro,  in  Summa,  cap.  47,  n.  3  et  4,  et  in 
Comment.  de  Furto,  ad  cap.  Finale,  14,  q. 
6,  n.  11  et  12 ;  et  Covar.,  lib.  1  Variar.,  c.  3, 
n.  12,  qui  inter  alia  fundantur  in  hoc,  quod 
furtum  unius  gallinse  non  excedit  hanc  quan- 
titatem  ,  et  tamen  censetur  esse  mortale, 
cum  pro  tali  furto  actio  in  judicio  detur,  juxta 
§  Gfallinarum,  Instit.  de  Rerum  divisione,  qui 
textus  parum  probat,  quia  non  in  particulari 
de  furto  unius  gallinee,  sed  absolute  de  furto 
gallinarum  el  anserum  loquitur.  Solum  ergo 
videntur  dicti  auctores  potuisse  fundari  in 
quodam  prudenti  arbitrio,  considerata  pecu- 
niee  sestimatione ;  illud  tamen  omnibus  fere 
posterioribus  viris  doctis  rigorosum  nimis  vi- 
sum  est,  et  nulla  sufficienti  ratione  funda- 
tum,  quia  tale  furtum  per  se  non  infert  ma- 
gnum  nocumentum  proximo,  nec,  secundum 
moralem  cestimationem ,  continet  injuriam 
quse  per  se  sufficiat  ad  laedendam  graviter 
charitatem  et  amicitiam  humanam. 

7.  Ex  quo  videtur  ulterius  inferri,  etiam 
duos  vel  tres  aureos,  imo  et  decem,  non  satis 
esse  ad  constituendum  peccatum  mortale 
furti;  quia  si  illos  auferas  a  rege,  vel  homine 
ditissimo,  nullumfere  nocumentum  eiinfers, 
et  quasi  nihil  moraliter  sestimatur.  Unde  An- 
gel.,  verbo  Furtum,  n.  34;  et  Sylv.,  verbo 
Furturn,  q.  2 ;  et  Med.,  Cod.  de  Restit.,  q. 
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10,  §  Occurrit,  significant  quantitatem  hanc 
non  posse  in  furto  designari,  nisi  per  compa- 
rationem  ad  personam  cui  fit  furtum,  saltem 
sub  communi  consideratione  indigentise  ejus, 
vel  abundantise,  vel  alterius  circumstantise, 
quae  indicet  an  nocumentum  grave  sit,  necne. 
Alii  vero,  licet  fateantur  furtum  interdum 
esse  mortale  ob  quantitatem  rei  acceptse  in 
se,  et  absolute  sine  notabili  detrimento  res- 
pectu  personse  a  qua  aufertur,  nihilominus 
vel  non  putant  illam  quantitatem  e^se  unam, 
sed  multiplicem,  saltem  per  comparationem 
ad  diversos  status  et  ordines  personarum; 
vel  certe  si  una  materia  designetur,  quse  res- 
pectu  omnium  mortalis  sit,  putant  esse  assi- 
gnandam  satis  magnam,  ut  duorum,  vel 
trium  aureorum,  ut  videre  licet  in  Soto,  5, 
de  Justit.,  q.  3,  art.  3,  ad  3;  Petro  Navar.,lib. 
3  de  Restitut.,  c.  1,  n.  30  et  sequentibus,  ub 
juxta  sententiam  magis  receptam  concludit 
respectu  divitum,  etiam  regum,  duos,  vel 
forte  etiam  unum  aureum  esse  materiam  gra- 
vem;  respectu  vero  communium  persona- 
rum  habentium  mediocres  facultates,  quatuor 
vel  quinque  argenteos ;  respectu  vero  paupe- 
rum,  duos  vel  etiam  unum.  Vel  certe  melius 
magisque  consequenter  dicendum  erit  juxta 
hanc  sententiam,  unum  aurenm  esse  mate- 
riamgravem,  ita  ut,  licet  a  rege  auferatur, 
sit  peccatum  mortale,  quia  licet  non  infe- 
ratur  ei  notabile  damnum,  aufertur  ab  eo 
notabile  bonum,  et  moraliter  eestimabile, 
ut  quid  grave  et  utile  ad  humanas  actiones, 
ut  recte  dixit  Major,  in  4,  d.  15,  q.  25,  circa 
principium.  lnfra  aureum  vero  nunquam  erit 
furtum  peccatum  mortale  ex  quantitate  abso- 
luta,  sed  solum  ex  respectiva.  Quse  licet  ge- 
nerali  quadam  partitione  recte  dividatur  per 
illa  tria  membra  divitum,  mediocrium  et  pau- 
perum  hominum,  nihilominus  sub  illis  potest 
esse  multa  varietas,  semperque  in  particulari 
consideranda  erit  ratio  gravis  nocumenti, 
quandoquidem  bonum  ablatum  secundum  se 
spectatum  grave  non  est. 

8.  In  materia  paupertatis  qualis  quantitas 
sit  gravisjuxta  prcedicta. — Ex  hac  ergo  rece- 
pta  doctrina,  si  vera  est  regula  data,  videtur 
certum  materiam  necessariam  ad  peccandum 
mortaliter  in  materia  paupertatis  esse  ad  mi- 
nimum  unum  aureum.  Probatur,  quia  illa 
sola  censetur  hic  sufficiens  ad  peccatum  mor- 
tale  quee  in  furto  sufficit  secundum  se,  seu  se- 
cundum  absolutam  ejus  considerationem,  quia 
secundum  respectivam  nulla  est  quantitas 
certa  infra  terminum  absolutum,  sed  infinite 
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variari  potest,  etideo  cum  illa  non  potestfie- 
ri  coraparatio ;  secl  quantitas  illa  absoluta  in 
furto  ad  minimum  est  unius  aurei ;  ergo  ea- 
dem  ad  minimum  necessaria  est  in  materia 
paupertads  ad  peccatum  grave  contra  pau- 
pertatem  :  hoc  autem  nullo  modo  videtur  ad- 
mittendum;  est  enim  contra  commune  judi- 
cium  recte  sentientiumde  paupertate,  esset- 
que  aperire  januam,  nimiamque  licentiam 
dare  religiosis  ad  violandam  paupertatem;  et 
sane  D.  Gregorius,,  qui  propter  solos  tres  au- 
reos  censuit  tam  graviter  fuisse  puniendum 
religiosum,  ut  et  in  morte  omni  fratrum  com- 
municatione  et  consolatione,  et  post  mortem 
religiosa  sepultura  propter  illud  privaretur, 
valde  gravem,  vel  potius  enormem  censuit 
esse  culpam  illam,  et  consequenter  indicavit 
multominoremquantitatern  sufficientem  fuis- 
se  ad  peccandum  mortaliter  in  illa  materia. 

9.  Ostenditur  ratio  difficultatis  prcesentis . — 
Ex  his  ergo  satis  declaratum  est,  regulam 
illam  preesenti  qusestioni  cum  difficultate  ap- 
plicari.  Et  ratio  a  priori  est,  quia  ex  diverso 
capite  oritur  malitia  et  gravitas  sacrilegii 
proprietatis,  et  furti ;  in  furto  enim  attenditur 
lsesio  proximi  in  bonis  externis  ad  usum  vitoe 
necessariis,  et  ideo  quantitas  materiee  sumi- 
tui  ex  sestimatione  talium  bonorum  in  ordine 
ad  talem  usum,  vel  absolute,  vel  respective ; 
in  violatione  autem  paupertatis  non  attendi- 
tur  nocumentum  Deo  illatum  in  bonis  ejus; 
nam  hoc  nullum  est;  nec  respective,  quia 
Deus  non  est  capax  proprie  nocumenti ;  ne- 
que  absolute,  quia  homo  revera  non  usurpat 
aliquid;  quod  revera  esset  sub  speciali  domi- 
nio  Dei,  ut  ex  supradictis  constat,  et  amplius 
statim  explicabitur.  Solum  ergo  in  hoc  pecca- 
to  consideratur  infidelitas  servandi  promis- 
sionem  Deo  factam,  et  injuria  quae  inde  in 
Deum  redundat.  Ad  hoc  autem  gravis  mate- 
ria  censenda  est,  non  solum  ex  eo  capite  quod 
sit  pecunia,  vel  res  notabilis  aestimatioriis  in 
ordine  ad  usus  humanos,  sed  quod  sufficiat 
ad  constituendam  promissionem  gravem  in 
ordine  addivinum  cultum.  Confirmatur,  quia 
votum  faciendi  eleemosynam  obligat  sub 
mortali  in  multo  minori  quantitate,  quam  sit 
unus  aureus ;  nam  si  quis  promisisset  dare  in 
eleemcsynam  quatuor  argenteos,  etid  omitte- 
ret,  judicio  cujusque  prudentis  peccaret  mor- 
taliter,  nullo  habito  respectu  ad  necessitatem 
proximi,  vel  grave  nocumentum  ejus^  sed  so- 
lum  ad  promissionem  Deo  factam,  qua?  con- 
tinet  gravem  cultum  ejus :  ergo  simili  modo 
in  preesenti. 


PAUPEFVTATE. 

10.  Ilesolutio  clrca  quantitatem  gravem 
paupertatis.  —  Quantitas  quatuor  argenteorum 
est  materia  gravis.  —  Quocirca  si  loquamur 
de  regula  extrinseca,  heec  videtur  mihi  satis 
accommodata,  scilicet,  quantitatemillam,qu8e 
promissa  in  eleemosynam  sufficeret  ad  pec- 
catum  mortale  in  transgressione  talis  voti , 
sufficere  etiam  ad  similem  culpam  in  trans- 
gressione  paupertatis  per  dominii  acquisitio- 
nem  ;  videtur  enim  esse  eequalis  ratio  in  or- 
dine  ad  fidelitatem  et  cultum  Dei.  Regula 
autem  intrinseca  ad  hoc  judicium  ferendum, 
tam  in  re  de  qua  agimus,  quam  in  exemplo 
adducto  de  voto  eleemosynoe  ,  non  occurrit 
alia  preeter  eestimationem  talis  materiee  in  or- 
dine  ad  divinum  cultum  ,  quce  solum  ex  pru- 
dentum  arbitrio,  et  communi  scnsu  videtur 
sumenda,  et  ad  summum  extendi  potest  ad 
quantitatcm  quatuor  argenteorum  ,  ita  ut  in 
illa,  et  in  quacumque  majori,transgressio  vo- 
ti  sit  peccatum  mortale ;  in  minori  vero  re- 
gulariter  excusetur  a  mortali  culpa  ,  ni-si 
aliunde  ex  circumstantiis  occurrentibus  am- 
plius  aggravetur;  neque  in  his  rebus  morali- 
bus  possumus  aliquid  certius  aut  firmius  as- 
serere. 

1 1 .  Discrimina  inier  hanc  paupertatem  et 
religiosam.  —  Ne  tamen  aliquis  hinc  sumat 
occasionem  errandi  circa  paupertatem  reli- 
giosorum,  quamvis  de  illa  postea  ex  professo 
dicendum  sit,  notandum  est  hoc  loco  multi- 
plex  discrimen  inter  hanc  et  illam.  Primum 
esse  potest,  quia  religiosus  regulariter  non 
est  capax  dominii  ,  secularis  vero  habens 
simplex  votum  paupertatis  ,  licet  illud  acce- 
ptare  non  possit ■ ,  non  est  tamen  incapax  il- 
lius.  Heec  vero  differentia  ad  rationem  culpee 
non  multum  refert,  et  in  superioribus  satis 
explicata  est.  Secunda  ergo  differentia  est, 
quod  religiosus  est  pars  alicujus  communita- 
tis,  et  quod  acquirit,  acquirit  communitati, 
et  quidquid  habet  ad  suum  usum,  est  sub  do- 
minio  communitatis,  vel  alterius,  qui  com- 
munitati  illum  usum  concedit,  juxta  modum 
suum  (quod  dico  propter  religiosos  Minores). 
At  vero  privata  persona,  quee  habet  simplex 
votum  paupertatis  ,  non  est  pars  alicujus 
communitatis,  et  ideo  bona  ,  quibus  utitur, 
non  necessario  sunt  sub  proprio  jure  vel  do- 
minio  alterius. 

12.  Corollarium  primum.  —  Ex  qua  diffe- 
rentia  sequitur  primo  ,  quoties  religiosus 
usurpat  aliquid  tanquam  proprium ,  ita  vio- 
lare  votum  paupertatis,  ut  simul  injustitiam 
et  furtum  quoddam  committat ,  quia  accipit 
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alienum  invito  domino.  Quod  peccatum  ma- 
xime  patet ,  quando  ex  bonis  acquisitis  jam 
monasterio  aliquid  usurpat,  quia  illud  revera 
non  est  suum,  sed  alienum.  Unde  ,  licet  non 
haberet  votum  paupertatis,  ex  hoc  capite  es- 
set  injustum  accipere  illud  propria  auctori- 
tate,  sine  formali  vel  interpretativa  saltem 
voluntate  prselati.  Eadem  autem  malitia  in- 
venitur  in  his,  quse  de  novo  religiosus  acqui- 
rit,  usurpandis  ut  propriis,  quia  ratione  voti 
ei  pacti  cum  religione ,  quidquid  acquirit, 
acquirit  religioni  ;  et  ideo  eo  ipso  usurpat 
alienum,  si  sibi  illud  appropriet,  sicut  ser- 
vus  furtum  committit,  si  sibi  accipiat,  quod 
acquirit  domino.  At  vero  persona  priva- 
ta,  quamvis  violet  votum  paupertatis  pro- 
prium  accipiendo  aut  retinendo,  non  facil  al- 
teri  injuriam,  nec  furtum  aliquod  committit ; 
quin  potius  vere  efficitur  dominus  ,  ut  supra 
dictum  est. 

13.  Secundim:  in  religioso  quce  quaniitas 
sit  gravis.  —  Atque  hinc  fit  ut ,  in  hoc  pec- 
cato  proprietatis  a  religioso  commisso  ,  recte 
possit  pro  regula  accipi ,  quantitatem  illam, 
quse  sufficit  ad  peccatum  mortale  furti,  suffi- 
cere  etiam  ad  peccatum  mortale  religiosi  sibi 
aliquid  appropriantis.  Accipiendum  tamen 
est  furtum  juxta  materiam  subjectam  ,  et  re- 
spectu  talis  religionis,  talisque  personse  :  at- 
que  ita  non  procedent  contra  regulam  sic 
applicatse  difficultates  supra  positse.  Quia 
vero  in  tali  peccato  religiosi  duse  malitiee  in- 
veniuntur,  injustitise  scilicet  et  sacrilegii  con- 
tra  votum ,  certum  videtur  nunquam  esse 
mortalem  malitiam  sacrilegii  ratione  proprie- 
tatis,  nisi  etiam  maliiia  injustitise  mortalis 
sit,  et  ad  hoc  maxime  deservit  regula  supra 
data  ab  auctoribus.  An  vero  ,  absolute  lo- 
quendo,  quoties  peccatum  est  mortale  in  ra- 
tione  sacrilegii,  sit  etiam  mortale  in  ratione 
injustitise.,  dubitari  potest,  quia  interdum  heec 
separantur  ;  licet  probabile  sit  in  reiigioso 
respectu  religionis  non  separari,  de  quo  sta- 
tim. 

14.  Tertium.  —  Dico  ergo  in  persona  pri- 
vata,  seu  non  religiosa  habente  votum  sim- 
plex  paupertatis,  ita  posse  separari  utramvis 
malitiam,  ut  grave  vitium  proprietatis  seu  sa- 
crilegii  committatur  absque  injustitia  ,  seu 
furto  ;  nam  talis  persona,  accipiendo  et  vo- 
lendo  aliquid  ut  proprium,  per  se  non  com- 
mittit  furtum,  nec  injustitiam  ,  quia  potest 
accipere  aliquid  a  vero  domino  ,  et  ex  vo- 
luntate  ejus  ;  aliunde  vero  non  habet  relatio- 
nem  ad  communitatem  aliquam,  in  cujus  in- 
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juriam  illa  proprietas  redundet.  Est  ergo  tan- 
tum  sacrilega,  et  ideo  non  potest  recte  quan- 
titas  illius  sacrilegii  ex  quantitate  furti  men- 
surari . 

15.  Quartum  corollarium.  —  Addo  etiam  in 
tali  persona  posse  aliquando  inveniri  pecca- 
tum  mortale  furti  sine  peccato  mortali  contra 
votum  paupertatis,  idque  dupliciter.  Primo, 
ex  parte  intentionis,  ut,  si  accipiat  alienum 
non  intenclens  obtinere  dominium,  vel  pro- 
prietatem  ejus,  sed  tantum  usum  facti,  ut  si 
invito  domino  accipiat  equum  ejus  solum  ad 
equitandum,  vel  si  fructus  aliquos  in  magna 
quantitate  ad  comedendum  accipiat ;  in  his 
enim  actibus  potest  esse  gravis  malitia  furti, 
quod  tamen  per  se  non  sit  contra  pauperta- 
tcm ,  cum  ibi  proprietas  neque  intendatur, 
neque  acquiratur.  Quod  enim  acceptio  fiat 
invito  domino  ,  vel  nolente,  pertinebit  ad  ra- 
tionem  justitiee,  non  vero  ad  proprietatis  vi- 
tium.  Unde  etiam  in  religioso  potest  inveniri 
hic  peccandi  modus  contra  justitiam,  et  non 
contra  paupertatem  quoad  proprietatem  ; 
quod  ideo  addo,  quia  ex  alio  capite  peccabit 
religiosus  contra  paupertatem,  quia  non  so- 
lum  dominium,  verum  etiam  neque  usumre- 
rum  accipere  potest,  sine  licentia  superioris 
sui  ;  hoc  autem  genus  culpse  non  habet  lo- 
cum  in  voto  simplici  paupertatis  nude  sumpto 
in  persona  privata,  quia  illa  non  obligatur  ex 
tali  voto  ad  non  utendum  rebus  absque  alicu- 
jus  praelati  licentia.  Dices:  eo  ipso  quod  talis 
persona  vovet  paupertatem,  vovet  non  uti  re 
aliena,  nisi  de  licentia  domini ,  quia,  eo  ipso 
quod  domini  licentiam  non  expectat,  utitur 
illa  tanquam  dominus.  Respondetur  negando 
assumptum,  quia  qui  vovet  paupertatem  ,  si- 
cut  non  vovet  temperantiam,  ita  nec  justi- 
tiam.  Unde,licet  respectu  justitise  imputative, 
ut  sic  dicam ,  censeatur  uti  re  illa  tanquam 
propria,  tamen  revera  non  utitur,  nisi  ut  alie- 
na,  quia  non  intendit  illam  facere  suam,  sed 
solum  illius  usum  habere. 

16.  Alio  modo  posset  esse  boc  peccatum 
cum  intentione  accipiendi  proprium,  et  nihi- 
lominus  esse  veniale  contra  paupertatem  ex 
levitate  materiae  ,  et  tamen  esse  peccatum 
mortale  furti;  ut,  verbi  gratia,  si  quis  acci- 
peret  acum,  penicilluni,  aut  aliud  instrumen- 
tum  parvi  valoris  ab  artifice,  cui  magnum 
lucrum  cessaret  ob  carentiam  talis  instrumen- 
ti ,  peccatum  illud  in  ratione  furti  esset  mor- 
tale ,  et  tamen  in  ratione  proprietatis  esset 
veniale,  etiamsi  instrumentum  illud  sumere- 
tur  cum  intentione  habendi  illud  proprium, 
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quia  illud  damnum  respectivum  ,  unde  habet 
peccatum  illud  ut  sit  mortale  ratione  inju- 
rise,  non  auget  quantitatem  illius  materise, 
vel  deformitatem  ejus  in  ordine  ad  pauperta- 
tem ;  semper  enim  manet  dominium  de  re 
levi,  eodem  modo  ac  si  instrumentum  illud 
acceptum  esset  ab  aliquo  ,  qui  plura  similia 
haberet.  Idemque  est  de  acceptione  argenti 
ab  homine  pauperrimo ,  vel  divite  ;  nam  re- 
spectu  voti  paupertatis  semper  erit  veniale, 
licet  in  ratione  furti  respectu  unius  sit  mor- 
tale,  et  respectu  alterius  veniale. 

47.  Objectio.  —  Solutio.  —  Dices  :  in  voto 
simplici  castitatis  omne  peccatum  ,  quod  est 
mortale,  ut  est  contra  virtutem  castitatis,  est 
etiam  mortale ,  ut  est  contra  votum  ;  ergo  in 
prsesenti  omne  peccatum ,  quod  est  mortale 
in  ratione  furti ,  erit  etiam  mortale  contra 
paupertatem.  Respondetur  negando  conse- 
quentiam ,  quia  in  priori  directe  fit,  votum 
de  non  violanda  castitate,  et  ideo  materia 
gravis  de  non  violanda  castitate  est  etiam 
gravis  transgressio  illius  voti :  hic  autem  non 
fit  directe  votum  de  non  furando ,  sed  de  non 
habendo  proprio ,  quse  duo  sunt  valde  diver- 
sa,  et  invicem  separabilia,  ut  ostendi ;  et  ideo 
quando  conjungunlur,  potest  circumstantia 
augens  unam  malitiam  non  redundare  in 
aliam.  Et  ratio  clara  est,  quia  circumstantia, 
quse  hic  auget  malitiam  furti,  non  est  in  quan- 
titate  ipsius  materise,  sed  in  nocumento  pro- 
ximi,  ex  quo  tamen  non  fit  ditior  ille  qui  rem 
accipit ;  et  ideo  non  gravius  violat  pauperta- 
tem.  Unde  propter  contrariam  rationem ,  po- 
test  contingere  ut  peccatum  non  sit  mortale, 
quatenus  est  furtum,  et  nihilominus  sit  mor- 
tale ,  quatenus  est  acceptio  dominii  contra 
paupertatem  ,  ut  si  furetur  quatuor  argen- 
teos  a  rege,  vel  homine  ditissimo ,  quia  illa 
quantitas,  neque  absolute,  neque  respectu  ta- 
lis  personse,  sestimatur  sufficiens  ad  gravem 
injuriam,  tamen  ad  infidelitatem  et  sacrile- 
gium  satis  gravis  est,  ut  declaravi. 

18.  Quid  de  religiosis  in  ha,c  materia  sen- 
tiendum. — Hsec,  quse  diximus  de  habente  vo- 
tum  paupertatis  simplex  extra  religionem, 
servata  proportione,  applicari  possunt  ad  pau- 
pertatem  et  personam  religiosam  respectu 
alterius  personse  extrinsecae,  seu  quse  non  est 
ejusdem  religionis,  a  qua  aliquid  furetur,  quia 
si  religiosus  accipiat  acum  velpenicillum  par- 
vi  valoris  ab  artifice,  et  ob  illius  carentiam 
magnum  ei  cesset  lucrum,  illa  usurpatio  erit 
peccatum  mortale  contra  justitiam,  non  ta- 
men  contra  votum  paupertatis,  ut  ex  dictis 
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constat ;  et  idem  est  in  aliis  exemplis  adduc- 
tis.  Dixi  hanc  doctrinam  veram  esse  respectu 
tertiee  personse  extrinsecse,  quia  probabile 
est  quantitatem  gravem  in  ratione  proprieta- 
tis  respectu  religiosi  illam  alienantis  a  reli- 
gione,  esse  etiam  gravem  in  ratione  injus- 
titiae,  et  e  converso  quantitatem  gravem  in 
ratione  nocumenti  videri  etiam  sufficientem 
in  ratione  proprietatis  :  nam  in  religioso  vo- 
tum  paupertatis  includere  videtur  specialem 
habitudinem  ad  propriam  religionem,  atque 
adeo  virtute  continere  votum  non  furandi  ali- 
quid  ut  proprium  ex  bonis  ipsius  religionis. 
Hoc  tamen  non  est  ita  constans,  quin  valde 
probabile  sit  etiam  in  religioso  posse  esse  ac- 
ceptionem  graviter  injuriosam  ratione  nocu- 
menti,  et  non  ratione  proprietatis,  ut  facile  ex 
dictis  intelligitur. 

19.  Quintum  corollarium. — Ultimo  ex  dictis 
intelligitur,  seclusa  proprietate  et  dominio, 
vix  posse  inveniri  alium  modum  violandipau- 
pertatem,  privatim  et  simpliciter  promissam. 
Declaratur,  quia  religiosus  non  solum  peccat 
contra  paupertatem,  acquirendo  vel  retinen- 
do  aliquid  ut  suum,  sed  etiam  dando  aliquid 
sine  licentia  prselati,  ex  bonisquibus  alias  ip- 
se  licite  uti  potest ;  vel  etiam  peccat,  si  ad 
proprium  usum  aliquid  habeat  sine  licentia 
prselati,  vel  independenter  a  voluntate  illius; 
neuter  autem  peccandi  modus  habet  in  prse- 
senti  locum,  quia  hoc  votum  simplex  pauper- 
tatis  per  se  non  respicit  superiorem  aliquem, 
cujus  licentia  ad  hujusmodi  rerum  usum  ne- 
cessaria  sit.  Potest  ergo,  qui  hujusmodi  vo- 
tum  habet,  recipere  quse  sibi  donantur,  sine 
alicujus  licentia,  dummodo  ad  suum  usum, 
non  ad  proprietatem  recipiat;  et  quia  hic 
usus  non  est  etiam  limitatus  ex  vi  voti  pau- 
pertatis  ut  sic  (nisi  alia  fuerit  specialis  inten- 
tio  voventis),  potest,  quse  ad  proprium  usum 
habuerit,  aliis  donare,  non  tanquam  domi- 
nus,  sed  tanquam  dispensator,  qui  quantum 
ad  hoc  voluntati  alterius  astrictus  non  est,  vel 
certe  quia  permittit  alteri  ut  dominium  illius 
rei  accipiat,  quse  sub  alterius  dominio  non 
erat;  cum  enimipse  non  sit  domiuus,  nontam 
ipse  dat  dominium,  quam  permittit  ut  alter 
accipiat,  cedendo  ad  illud  qualecumque  jus, 
quod  ratione  actualis  tentionis  habebat,  ne  ip- 
so  invito  res  possit  ab  alio  occupari. 

20.  Ultimum  corollarium. — Actandemhinc 
notari  potest  alia  differentia  inter  hanc  per- 
sonam  et  religiosum  in  modo  habendi  pro- 
prium;  nam  religiosus  non  solum  quando  hoc 
directe  et  explicite  intendit,  sed  etiam  quan- 
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do  facto  ipso  ita  se  gerit  invito  superiore,  ac 
si  esset  dominus,  occulta  retinendo,  donando, 
etc,  ut  proprietarius  delinquit,  sicut  infra 
videbimus.  Privatus  autem  habens  simplex 
votum  paupertatis  non  potest  contra  illud  per 
proprietatem  peccare,  nisi  directe  intendat 
sibi  acquirere  dominium,  quia  alias  potest 
sine  facultate  rem  accipere  ad  usum,  et  eam 
occulte  retinere,  atque  de  illa  disponiTe;  er- 
go  non  est  unde  colligamus  voluntatem  vitii 
proprietatis,  nisi  habeat  satis  expressam  et 
claram.  Atque  hoc  colligi  potest  ex  Navarro, 
Comment.  1  de  Regular.,  n.  17,  §  22,  ubi  di- 
cit  voventi  paupertatem  satis  esse  negative 
non  velle  proprium,  ut  non  peecet,  etiamsi 
non  habeat  positivam  voluntatem  non  haben- 
diproprium.  Et  alia  multa  sumi  possunt  ex 
eodem  n.  19,  usque  ad  23. 

21 .  Duhitatio  :  an  talis  peccet  per  displicen- 
tiam  voti  facti.  — Denique  inquirere  potest 
aliquis,  an  quitale  votum  emisit,  peccet  post- 
ea  eo  ipso  quod  displiceat  illi  paupertas,  ita 
ut  nollet  eam  promisisse  aut  profiteri.  Et  est 
hic  specialis  ratio  dubitandi,  quia  per  tale  vo- 
tum  promittitur  paupertas  voluntaria,  non 
coacta ;  nam  illa  prior  sola  est  utilis  et  in 
consilio;  desinit  autem  esse  voluntaria  eo  ip- 
so  quod  displicet ;  ergo  eo  etiam  ipso  viola- 
tur  votum.  Dicendum  nihilominus  est,  si  illa 
displicentia  solum  sit  per  velleitatem,  et  pce- 
nitentiam  imperfectam  prseteriti  facti,  non 
excludat  autem  absolutam  voluntatem  perma- 
nendi  in  paupertate,  et  carendi  omni  proprie- 
tate  et  dominio,  non  peccari  directe  et  per  se 
contra  votum,  quia  nec  ex  generali  ratione 
voti,  neque  ex  speciali  talis  voti  est  ibi  spe- 
cialis  malitia  sacrilegii.  Prior  pars  constat , 
quia,  licet  quis  doleat  promisisse,  si  tamen 
firmus  perseverat  in  voluntate  servandi  pro- 
missum,  et  debito  tempore  illud  explet,  non 
potest  dici  infidelis,  licet  minus  liberalis  esse 
videatur.  Imo  in  eo  quodammodo  se  magis 
fidelem  ostendit,  quod,  non  obstante  nova 
displicentia  aut  difficultate,  promissionem  fi- 
deliter  implet.  Secunda  pars  probatur,  quia, 
non  obstante  illa  displicentia,  paupertas  ab- 
soldte  et  simpliciter  voluntarie  servatur ;  illa 
enim  displicentia  solum  causat  involuntarium 
secundum  quid,  et  objective ;  voluntas  autem 
efficax  servandi  votum  reddit  paupertatem 
simpliciter  voluntariam,  non  tantum  objecti- 
ve,  sed  etiam  effective.  Si  autem  displicentia 
paupertatis  tanta  esset,  ut  induceret  volunta- 
tem  seu  desiderium  habendi  proprietatem, 
seu  dominium  rerum,jam  tunc  fieret  direc- 
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ta  voti  transgressio.  Cavendumest  etiam  ne 
tanta  sit  paupertatis  displicentia,  ut  ea  occa- 
sione  exponat  se  homo  morali  periculo,  vel 
acceptandi  dominium,  vel  accipiendialienum; 
tunc  enim  indirecte  committeret  homo  cul- 
pam,  cujus  periculo  se  exponit,  juxta  illud: 
Qui  amat  periculum \,peribit  in  illo  ;  hoc  autem 
periculum  ex  tali  effectu  proveniens  vix  po- 
test  moraliter  cognosci,  donec  aliquo  simili 
eventu  vel  effectu  manifestum  fit. 

22.  Difftcultas,  an  et  a  quo  sit  dispensahile 
hoc  votum  paupertatis  simplicis.  —  Supere- 
rat  hoc  loco  dicendum  de  dispensatione  hu- 
jus  voti ;  verumtamen  nihil  habet  speciale. 
Nam  cum  sit  simplex,  absque  controversia 
dispensabile  est  ex  justa  causa,  quaa  tam  in 
hoc  voto  quam  in  aliis  ad  valorem  dispensa- 
tionis  necessaria  est.  Addit  etiam  Navarrus, 
Comment.  1  de  Reguhir.,  n.  21 ,  quem  nos 
etiam  supra  secuti  sumus,  tale  votum  non  so- 
lum  a  Papa,  sed  etiam  ab  Episcopo  dispensa- 
bile  esse,  quia,  licet  sit  perpetuum,  non  est  ex 
reservatis  jure  vel  consuetudine.  Unde  fit  ut 
perprivilegia,quibus  omniavota  nonreserva- 
ta  commntantur,  possit  etiam  vel  dispensari, 
vel  commutari,  pro  qualitate  privilegii,  juxta 
tenorem  ejus.  Denique  ex  iisdem  principiis 
constat  posse.  hoc  votum  vel  in  toto,  vel  in 
parte  dispensari  juxta  exigentiam  causee  aut 
necessitatis  ;  nam  hoc  etiam  commune  est 
omnibus  votis,  et  nullam  habet  in  preesenti 
specialem  rationem  difficultatis  aut  exceptio- 
nis.  Nam  quae  diximus  probant  integram 
dispensationem  esse  possibilem ,  tam  vali- 
dam  quam  licitam  ;  multo  autem  facilius 
potest  esse  licita  partialis  dispensatio ,  qua- 
lis  erit  si  concedatur  alicui  ,  ut  possit  ha- 
bere  dominium  usque  ad  talem  quanti- 
tatera,  et  non  majorem,  vel  talium  rerum, 
verbi  gratia ,  mobilium  ,  aut  se  moven- 
tium,  et  non  immobilium,  quia  facilius  repe- 
riri  poterit  sufficiens  causa  quae  reddat  jus- 
tam  talem  dispensationem,  saltem  propter 
tollenda  pericula,  dubitationes  aut  scrupuios, 
quse  fortasse  non  esset  sufficiens  ad  absolu- 
tam  dispensationem  justam ,  quae  saltem  re- 
quirere  videtur,  vel  moralem  aliquam  neces- 
sitatem  sumendi  statum  matrimonii,  pro  quo 
est  necessaria  illa  dispensatio  ,  vel  aliqua 
alia  ratio  pertinens  aut  ad  commune  bo- 
num,  aut  saltem  ad  commodum  plurimorum, 
sine  prsejudicio  vel  discrimine  proprise  salu- 
tis  spiritualis. 
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CAPUT  VII. 


QUAM  SIT  ANTIQUUM  IN  EGCLESIA  UT  RELIGIOSI 
NULLUM  HABEANT  PROPRTUM,  VEL  QUO  JURE 
AUT  TEMPORE  VOTUM  SOLEMNE  INTRODUCTUM 
SIT. 

1.  Prima  sententia  affirmat,  a  tempore 
Apostolorum  incepisse  hoc  genus  paupertatis . 
—  Qui  existimant  omne  dominium  in  parti- 
culari,  vel  capacitatem  ejus  essentialiter  re- 
pugnare  statui  religioso  ,  consequenter  asse- 
rere  debent  hoc  genus  paupertatis  ab  initio 
nascentis  Ecclesias  fuisse  a  religiosis  viris 
observatum;  cum  enim  negare  non  possint  a 
principio  Ecclesiee  fuisse  viros  religiosos,  ne- 
gare  etiam  non  poterunt  fuisse  in  eis  omnia, 
quse  sunt  de  essentia  status  religiosi  ;  si  ergo 
paupertas  etvotum  ejus,  excludensdicto  mo- 
do  proprietatem  omnem  privatam,  est  de  es- 
sentia  religiosi  status,  dicendum  omnino  est 
hanc  servasse  et  Apostolos,  et  omnes  succes- 
sores  eorum  in  statu  religioso.  Non  videtur 
autem  hoc  alienum  a  Sanctorum  Patrum  tra- 
ditione,  qui  proprietatem  ubique  detestantur 
tanquam  religioni  omnino  contrariam  ,  ut 
constat  ex  illo  celebri  exemplo-  de  monacbo 
proprietario,  qui  post  mortem  extra  locum 
sacrum  cum  pecunia  sepultus  est ,  clamanti- 
bus  monachis  :  Pecunia  tua  iecum  sit  in  per- 
ditionem ;  quod  commemorat  Innocentius  III, 
in  c.  Cum  ad  monasterium  .  de  Stat.  Mona- 
chor.,  referens  illud  ex  Gregor.,  4  Dialogo- 
rum,  c.  55.  Sed  est  multo  antiquius,  nam  de 
anachoretis  illud  refert  Hieronymus,  in  Epis- 
tola  ad  Eustoch.,  de  Custodia  virginitatis, 
versus  finem,  et  simile  habetur  nomine  Au- 
gustini,  sermon.  4  ad  Fratres  in  eremo,  et 
inde  sumpta  videntur  jura  ecclesiastica,  in 
quibus  poena  imponitur  religioso  proprieta- 
rio,  si  in  eo  statu  moriatur,  ut,  scilicet,  suf- 
fragiis  et  sepultura  ecclesiastica  priveiur  ,  ut 
patet  ex  dicto  cap.  Cum  ad  monasterium  ,  et 
cap.  Monachi,  et  cap.  Super  quodam,  eodem 
tit.  Hinc  etiam  Basilius  ,  in  sermone  de  Mo- 
nast.  exercit.  ,  seu  de  Ascesi  :  Monachum 
(inquit)  oportet  nihil  in  vita  quod  juris  sui 
proprium  sit  possidere.  Idem  in  Epistola  ad 
Canonicos,  non  longe  a  principio  ;  idem  ser- 
mon.  2  de  Institut.  Monach.  ,  ubi  hanc  pau- 
pertatem  ponit  tanquam  fundamentum  reli- 
gionis,  tum  propter  tollendam  sollicitudinem 
temporalium  rerum,  quae  mcntem  maxime 
distrabit;  tum  etiam  propter  unionem  eorum 
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qui  in  religione  vivunt ;  quod  mirum  in  mo- 
dum  exaggerat  regula  8,  ex  fusioribus,  et  in 
regula41,  in  fine,  habet  haec  verba  notanda: 
Nam  qui  in  eo  semel  animum  obfirmarit,  ut  ne 
suarum  quidem  ipsius  manuum  esset  dominus, 
et  alterius  arbitrio  permisit  dispensandum , 
quidquid  possent  efficere  operis,  quopacto  non 
is  a  seipso  videatur  dissentire,  si  eorum,  qua? 
ad  artium  exercitationem  necessaria  sunt  ins- 
trumentorum,  postulet  ut  jus  penes  se  sit,  i?i 
eaque  dominii  sibi  auctoritatem  usurpet?  Et  ad 
eumdem  modum  dixit  S.  Benedictus,  in  sua 
regula,  c.  58,  monachum  a  die  professionis 
nihil  posse  habere  proprium,  cum  nec  pro- 
prii  corporis  sui  potestatem  habiturus  sit.  Qui 
omnes  Patres  non  ut  novam  institutionem 
hanc  tradunt ,  sed  ut  a  suis  etiam  antecesso- 
ribus  observatam,  quod  etiam  intelligere  li- 
cet  ex  Severo  Sulpitio,  in  Vita  D.  Martini, 
c.  7;  et  apud  Surium,  tom.  6,  ubi  de  monas- 
terio  octoginta  monachorum  ,  quod  Martinus 
construxerat  ,  ait  :  Nemo  ibi  quicquam  pro- 
prium  halebat ,  omnia  in  medium  confereban- 
tur  ;  et  ex  Athanasio,  in  Exhortat.  ad  mona- 
chos,  inter  alia  ait,  nec  praebendae  eleemosy- 
nee  gratia  aliquid  habiturum  religiosum  ;  et 
infra  :  Quia  non  potest  parum  est,  quod  totum 
est.  Neque  quisquam  amplius  dedit ,  quam  qui 
sibi  nihil  rcservavit.  Plura  sumere  licet  ex 
Cassiano,  lib.  4  de  Institut.  renun.  Quibus 
omnibus  antiquior  fuit  Urbanus  I ,  qui  anno 
Domini  224  floruit,  et  tamen  in  sua  Epistola 
prima  decretali  monet,  ut  quicumque  com- 
munem  vitam  susceptam  habuit ,  et  novit  se 
nihil  proprium  habere,  videat  ne  pollicitatio- 
nem  suam  irritam  faciat.  Constat  igitur  hanc 
esse  antiquissimam  Ecclesiae  observationem, 
atque  adeo  ad  statum  religiosum  fuisse  sem- 
per  necessariam. 

2.  In  contrarium  autem  esse  videtur  primo 
quod  lib.  2,  c.  12,  diclum  est,  nullum  fieri 
incapacem  dominii,  ex  solo  proposito,  aut  voto 
voluntatis  propriae  ;  imo  neque  ex  vi  alicu- 
jus  pacti  humani,  nisi  juris  canonici  auctori- 
tas,  seu  Ecelesiae  institutio  et  approbatio  ac- 
cedat ;  hoc  autem  jus  non  fuit  ab  initio  Ec- 
clesiee,  nec  videtur  multum  antiquum  ;  ergo 
neque  illud  genus  paupertatis,  quee  omnem 
proprietatem  excluclat,  fuit  semper  in  Eccle- 
sia,  et  consequenter  nec  potest  per  se  perti- 
nere  ad  religiostim  statum.  Minor  probatur 
primo,  quia  nulhim  sufficiens  indicium  talis 
juris  in  tota  antiquitate  invenitur,  usque  ad 
tempora  Justiniani  imperatoris,  hoc  est,  us- 
que  ad  530  annum  Domini,  quo  tempore  ipse 
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edidit  jura  infra  referenda  ;  nam  omnia,  quse 
adduximus  de  proprietate  probibita  religio- 
sis,  ad  summum  probant  prohibitionern,  non 
incapacitatem,  quse  longe  diversa  est  ;  unde 
nec  probant  carentiam  proprii  dominii,  sed 
solum  proprietarii  usus,  ut  videbimus. 

3.  Secundo  ,  tantum  abest  ut  babeamus 
sufficientia  testimonia  illius  juris,  vel  consue- 
tudinis  in  antiquis  Ecclesiee  temporibus,  ut 
potius  multa  vestigia  contrarii  usus  ostendi 
possint.  Primum  est,  quia  olim  erant  multi 
religiosi  solitariam  vitam  degentes,  qui  actu 
nulli  proximo  superiori  specialiter  erant  sub- 
jecti,  ut  Paulus  Eremita,  et  similes,  quos  ve- 
ros  religiososfuisse  sentitD.  Thomas,  q.  186, 
art.  5,  ad  3,  et  q.  188,  art.  8,  ad  3.  Illi  ergo 
non  potuerunt  talem  paupertatem  profiteri, 
quia  non  poterant  non  babere  aliquas  res 
necessarias  ad  victum  et  vestitum  ,  quarum 
dominium,  quantumvis  essent  viles  ,  apud 
aliquem  erat ;  non  autem  apud  aliquam  com- 
munitatem,  vel  praelatum,  quia  neutrum  ha- 
bebant  ;  ergo  apud  ipsos.  Unde  sine  alicujus 
facultate  poterant  de  eis  disponere  in  quem- 
libet  bonestum  usumpro  suo  arbitrio.  Secun- 
dum  huic  simile  est,  de  his  prsesertim  femi- 
nis,  quee  in  privatis  domibus  statum  religio- 
sum  assumebant ;  hunc  enim  usum  aliquando 
fuisse,  infra  tractando  de  divisione  religio- 
num  ostendemus,  et  interim  observari  potest 
exConcilioElibertino,  can.27,  et  Hieronyrno, 
epist.  16  ad  Principiam,  et  epist.  44  ;  et  ex 
Gregor.,  lib.  3  Dialog.,  c.  14,  et  homil.  38  in 
Evangel.  At  vero  in  eo  statu  non  poterant 
hujusmodi  personse  non  habere  aliquid  pro- 
prium  unde  alerentur,  ut  iidem  Sancti  eis- 
dem  loeis  indicant,  quia  non  habebant  eom- 
munitatem  ad  quam  dominium  suarum  re- 
rum  pertineret,  et  omnino  carere  rebus  om- 
nibus  non  poterant ;  ncque  etiam  alebantur 
communibus  bonis  Ecclesiae,  namilla  consue- 
tudo  non  multum  duravit. 

4.  Tertium  indicium  proprietatis  et  domi- 
nii  est  testamentum  ;  at  invenimus  olim  reli- 
giosos  testamentum  condidisse  ;  nam  de  An- 
tonio  refert  Athanasius  in  vita  ejus,  sic  bona 
sua  legasse  :  Vestimentorum  meurum  sit  illa 
divisio:  melotem,  etpatlium  tritum,  cui  super- 
jaceo ,  Athanasio  Episcopo  date,  quod  mihi 
novum  ipse  detulerat  ;  Seraphyon  Episcopus 
aliam  accipiat  melotem  ,  vos  cilicium  habe- 
tote  vestimentum,  et  valete.  Et  de  Hilarione 
refert  Hieronymus,  in  vita  ejus,  in  fine  :  Cum 
absens  esset  Hesichius,  quasi  testamenti  vice 
brevem  manu  propria  scripsit  epistolam,  omnes 


suas  dkitias  ei  rcUnquens,  Evangelium  sci- 
licet,  et  iunicam  sacceam,  cucuMam,et  pallio- 
lum  ;  nam  minister  ejus  ante  paucos  dies  obic- 
rat,  quasi  illum  potius  relicturus  haeredem 
esset,  si  vixisset.  Imo  Valentinianus  Impera- 
tor,  qui  anno  Domini  365,  et  Martianus,  qui 
anno  450  cceperunt  imperare,  legem  statue- 
runt  in  favorem  testamenti  legati,  aut  cujus- 
cumque  dispositionis  et  ultimse  voluntatis 
personse  religiosee  in  pietatis  opere,  ut  con- 
stat  exleg.  Grenerali,  cod.  de  Sacros.  Eccles., 
et  similis  constitutio  refertur  ex  Theodosio 
et  Justiniano  Imperatoribus,  in  leg.  Si  quis 
presbyter,  cod.  de  Episc.  et  Cleric,  ubi  etiam 
designatur  quis  debeat  succedere  clerico,  aut 
monacho,  aut  mulieri,  qua?  solitariav  vitce  de- 
dita  est ,  si  nullo  conclito  testamento  deces- 
serunt,  et  (quod  mirabilius  est)  prius  di- 
citur  ut  succedant  parentes  et  cognati,  et  il- 
lis  deficientibus,  Ecclesia,  velmonasterium  cui 
forte  fuerat  destinaius,  vel  destinata.  Quibus 
locis  Glossee  et  Doctores  advertunt,  in  illis 
temporibus  monachos  habuisse  proprium  , 
quod  etiam  notat  Salicetus,  in  Authent.  JVunc 
autem,  cod.  de  Episc.  et  Cleric,  dicens  per  il- 
lam  correctum  fuisse  antiquum  jus,  quod  per- 
mittebat  monachishabere  proprium.  Sic  etiam 
Augustinus,  serm.  1  de  communi  Vita  Cleri- 
corum,  alias  serm.  52  ad  Fratres  in  erem.; 
aliter  et  melius  serm.  49,  de  Diversis;  ibi  er- 
go,  c  2,  refert  Januarium  quemdam  condi- 
disse  testamentum ,  et  Ecciesiam  hseredem 
instituisse,  et  quamvis  illum  deploret,  signifi- 
cans  in  ea  re  graviter  peccasse,  non  tamen 
negattestamentum  fuisse  validum,  neque  ar- 
gentum  testamento  legatum  vere  fuisse  Ja- 
nuarii ;  sed  significat  licite  non  potuisse  illud 
retinere  propter  vitam  communem  ,  quam 
profitebatur;  aut  certe  quia  cum  dolo  illud 
retinuit,  et  sine  facultate  de  illo  disposuit. 

5.  Quartum  indicium  est,  posse  instituihae- 
redem,  vel  succeclere  in  bonis  aiterius  ;  quod 
potest  sumi  ex  Augustini  loco  proxime  citato, 
nam  refert  Januarium  illum  duos  filios  reli- 
quisse,  masculum  in  monasterio  virorum,  et 
feminam  ,  in  monasterio  Monialium  ;  inter 
quos  nihilominus  de  heereditate  paterna  erat 
contentio.  Verum  est  inde  non  colligi  eos  jam 
fuisse  professos  ,  imo  dicitur  non  fuisse  in 
setate  legitima.  Pachomius  etiam,  in  sua  re- 
gula,  c  82,  prsecipit  ne  aliquis  ex  monachis 
visitet  moniales,  nisi  qui  habet  inter  eas  pro- 
pinquas  consanguineas;  et  subdit  :  Si  autem 
de  ante  conversione,  paterna  eis  dedctur  hcere- 
ditas,  mittent  curn  his  probatce  a?tatis  virum, 
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etc,  ubi  supponit  paternam  haereditatem  po- 
tuisse  deberi  monialibus.  Et  de  divo  Arsenio 
refertur  in  vita  ejus,  quemdam  senatorem 
eum  instituisse  hseredem,  et  quamvis  Arse- 
nius  noluerit  haereditatem  acceptare,  tamen 
senator  supponebat  illum  fuisse  capacem  ; 
quod  exemplum  postea  iterum  commemora- 
bimus. 

6.  Quintum  indicium  sumi  potest  ex  exem- 
plis  antiquitatis.  Nam  ex  Hieronymo,  in  Vita 
Hilarionis,propefinem,intelligimusAntonium 
habuisse  hortulum  arboribus  consitum.  Vide- 
res  senem  (dicitur  ibi)  cum  discipulis  B.  Anto- 
nii  huc  atque  illuc  discurrere  ;  hic  aiebant 
psallere,  Jiic  orare,  hic  operari,  hicfessus  resi- 
dere  solitus  erat,  has  vites,  has  arbusculas  ipse 
plantavit,  illam  aureolam  manibus  suis  ipse 
composuit ;  hanc  piscinam  ad  irrigandum  hor- 
tulum  multo  sudore  fabricatus  est  ;  istum  sar- 
culum  ad  fodiendam  terram.  plurilus  annis  ha- 
buit ;  et  infra  :  Postquam  autem  ad  hortulum 
venerant,  videtis  (inquit  Isaac)  hoc  pomarium 
arbusculis  consitum,  et  oleribus  virens,  etc;  et 
quamvis  dici  possit  hortulum  non  fuisse  pro- 
prium  Antonii,  sed  communem  discipulorum, 
tamen  cum  Antonius  eremum  prius  multo 
tempore  habitaverit,  quam  discipulos  vel  sec- 
tatores  haberet,  verisimile  est  hortum  illum, 
etiam  cum  solus  esset,  possedisse.  Adde  ex 
eadem  vita  Hilarionis  colligi,  hancfuissecon- 
suetudinem  monachorum  illius  temporis  , 
quam  bene  declarat  lepidum  illud  exemplum 
duorum  monachorum,  ad  quos  Hilarion,  visi- 
tandi  causa  omnes  Patres,  aliquando  divertit 
cum  sociis.  Quorum  alter  cum  vineam  habe- 
ret,  diligenter  eam  custodiri  fecit,  ne  ab  hos- 
pitibus  tangeretur,  quod  ita  factum  est.  Al- 
ter  vero,  Sabas  nominatus,  vineam  etiam  ha- 
bens,  omnes  monachcs  ad  eam  depascendam 
invitavit  :  Erant  autem  qui  vescebantur  non 
minus  tribus  millilus  ;  cumque  centum  lagenis 
cBStimata  fuisset  integra  adhuc  vinea  ,  post 
dies  viginti  trecentas  fecit  ;  porro  ille  parcus 
frater  multominus  soliio  colligens,  etiam  idquod 
habuerat,  versum  in  acetum  sero  doluit.  Et 
alia  ibi  referuntur,  quse  plane  supponunt  sin- 
gulos  monachos  habuisse  aliquas  possessiun- 
eulas,  ut  proprias,  vel  in  rebus  mobilibus, 
vel  in  immobilibus.  Et  similia  sumi  possunt 
ex*Vitis  Patrum,  p.  2. 

7.  Quatuor  gradus  paupertatis.  —  Ut  ex- 
plicemus  quod  in  hac  re  probabilius  apparet, 
supponendum  est  quatuor  modos  paupertatis 
intelligi  posse  in  viro  religioso  (agimus  autem 
depaupertateparticularispersonae,uttalisest, 


PAUPERTATE. 

nam  de  paupertate  communitatis, etpersonse, 
ut  est  pars  illius,  infra  dicturi  sumus).  Primus 
modus  seu  gradus  est  ejus,  qui  nec  licite, 
nec  valide  habere  potest  dominium  alicujus 
rei,  neque  illa  tanquam  propria  uti ;  quem 
gradum  paupertatis  nunc  servant  omnes,  qui 
emittunt  votum  solemne  paupertatis.  Sccun- 
dus  gradus  erit  ejus  qui  non  possit  licite  ha- 
bere  proprium  dominium  alicujus  rei,  neque 
etiam  ulla  re  tanquam  propria  uti,  quamvis 
non  sit  incapax  dominii,  qualis  esset  pauper- 
tas  per  votum  omnino  absolutum  et  integrum 
paupertatis,  si  non  esset  per  Ecclesiam  so- 
lemnizatum,  ut  constat  ex  dictis  supra  de  vo- 
to  simplici  paupertatis.  Tertius  gradus  est, 
si  quis  nec  sit  incapax  dominii ,  nec  ex  voto 
teneatur  statim  illo  privari ,  sed  solum  nulla 
re  ut  propria  uti ;  qui  gradus  paupertatis  in- 
venitur  in  religiosis  scholaribus  approbatis 
Societatis  Jesu.  Quartus  gradus  erit,  si  quis 
ex  voto  non  obligetur  ad  carentiam  dominii, 
vel  omnis  usus  rei  ut  proprise  ;  sed  solum  ad 
non  habendum  nec  quserendum  temporalia 
bona  ultra  certam  mensuram  sufficientem  ad 
sustentationem  vitse,  juxta  aliquem  honestum 
vel  perfectum  finem  sibi  prsescriptum.  Hoc 
enim  votum,  ethonestum,  et  possibilc  esse, 
per  se  notum  videtur. 

8.  Suppono  secundo  aliquem  modum  pau- 
pertatis  necessarium  esse  ad  religiosum  sta- 
tum,  atque  adeo  servatum  esse  ab  omnibus 
vere  religiosis,  qui  ab  initio  in  Ecclesia  fuere. 
Probatur,  quia  supra  ostensum  est  aliquam 
paupertatem  voto  consecratam  esse  de  es- 
sentia  status  religiosi ;  sed  in  latitudine  pau- 
pertatis  voluntarise  nullus  videtur  posse  exco- 
gitari  gradus,  qui  sub  aliquo  eorum  quatuor 
non  contineatur ,  quia  paupertas  religiosa 
non  potest  excludere  omne  dominium,  et  om- 
nem  usum  rerum  temporalium  ,  quia  talis 
paupertas  voluntarie  sumpta,  non  esset  ho- 
nesta,  quia  esset  contraria  naturae  ,  et  fini 
etiam  status  religiosi ;  ordinatur  enim  ad  di- 
vinum  obsequium  ;  nemo  autera  posset  Deo 
prsestare  obsequium,  neque  aliquid  operari, 
si  nec  usum  rerum  ad  vitam  necessariarum 
haberet.  Hic  ergo  usus  objici  non  potest  per 
paupertatem  voluntariam,  sed  limitari,  et  ad 
eam  mediocritatem  reduci  debet,  quse  per- 
fectum  Dei  obsequium  non  impediat ;  non 
potest  autem  limitari,  nisi  aliquo  ex  dictis 
modis. 

9.  Illis  autem  omnibus  commune  esse  de- 
bet,  ut  nimia  superfluitas  temporalium  bono- 
rum,  quse  sollicitudinem  et  distractionem  se- 
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cum  afferre  solet,  auferatur.  Quod  si  hsec  tan- 
tum  moderatio  adhibeatur  ,  constituetur 
quartus  modus  supra  positus.  Si  autem  mo- 
deratio  non  tantum  adhibeatur  in  quantitate 
bonorum  ,  ut  sic  dicam,  sed  etiam  in  modo, 
ut  scilicet  sit  dependens  ab  aliena  voluntate, 
etiamsi  dominium  rei  retineatur ,  constitue- 
tur  modus  tertius.  Si  autem  non  solum  adhi- 
beatur  moderatio  et  modus  in  ipso  usu  ,  sed 
etiam  dominium  abjiciatur  ex  vi  propriae  vo- 
luntatis  et  promissionis,  non  adjuncta  inca- 
pacitate  per  legem ,  constituetur  gradus  se- 
cundus ;  addita  vero  incapacitate  constitue- 
tur  primus.  Omnes  ergo  morales  modi  vo- 
luntanae  paupertatis  in  particulari  in  ilJis  con- 
tinentur ;  nam  si  quis  velit  ex  illorum  com- 
mixtione,  seumutua  participatione  alios  con- 
fingere,  vel  usuales  seu  morales  non  erunt, 
vel  ad  illos  reducentur,  quod  facile  conside- 
ranti  patebit ;  ergo  necesse  est  aliquam  pau- 
pertatem  ex  dictis  in  statu  religioso  profiteri. 
Potest  autem  inquiri,  vel  de  possibili,  quis 
illorum  graduum  sufficiat  ad  hunc  statum. 
In  quo  nulla  est  quaestio  de  primo  gradu 
(  constat  enim  illum  essc  sufficientissimum ), 
sed  de  tribus  aliis.  Vel  potest  esse  qucestio 
de  facto,  id  est,  de  usu,  qui  circa  hoc  in  Ec- 
clesia  fuit. 

ASSERTIO    PRIMA. 

AUquando  slatum  retigiosum  subslantialiler  consti- 
tisse  in  aliquibus  cum  paupertate,  quae  nec  domi- 
nium,  nec  us>im  independentem  excluderet,  sed  tan- 
lum  usum  rerum  vita;  superfluum,  probabile  est. 

10.  Dico  ergo  primo  probabile  esse  sta- 
tum  religiosum  aliquando  fuisse  cum  sola 
paupertate  quarti  generis,  atque  adeo  illam 
esse  sufficientem  ad  statum  religiosum  sub- 
stantialiter  constituendum.  Priorem  partem 
hujus  assertionis  suadent  duo  prima  indicia, 
quee  superius  adducta  sunt,  de  religiosis  an- 
tiquis,  vitam  omnino  solitariam  agentibus, 
vel  ita  privatam,  ut  non  essent  partes  alicu- 
jus  communitatis  ;  nam  in  illis  non  videtur 
habere  potuisse  locum  alius  modus  pauper- 
tatis.  Quod  quidem  quoad  priorem  partem 
confirmat  dictum  Augustini  explicantis  illud 
Matth.  6  :  Nolite  solliciti  esse  quidmanducetis, 
nec  corpori  teslro  quid  induamini,  lib.  2  de 
Sermone  Domini  in  monte,  c.  15  ct  16,  et 
lib.  de  Operibus  monachorum,  c.  23  et  26. 
Nam  in  priori  loco  ait,  illud  solum  dici,  ne 
superflua  quaerantur,  nec  etiam  necessaria 
duplici  corde,  id  est,  spiritualia  propter  illa 
queerendo,  et  non  potius  e  contrario.  Poste- 


riori  autem  loco  eamdem  repetens  exposi- 
tionem  addit  :  Non  ut  ista  non  procurent, 
quantum  necessitati  satis  est,  unde  honeste  po- 
tuerint,  sed  non  isla  intueantur,  ut  prupter 
ista  faciant  quidquid  in  Evangelii  prceconio 
facere  jubentur.  Et  in  eodem  c.  23  ait :  Si 
verba  illa  ita  intelligantur,  ut  nihil  in  crasti- 
num  reponatur,  non  poterunt  isia  servare,  qui 
sepermultos  dies  a  conspectu  hominum  separa- 
tos,  et  nulli  ad  se  prwbentes  accessum,  inclu- 
dunt  seipsos  viventes  in  magna  intensione  ora- 
tionum.  Hi  enim  facillima  quidem  atque  vilis- 
sima,  secum  tamen  alimenta  includere  consue- 
verunt,  quce  in  illos  dies,  quibns  a  nullo  videri 
statuerunt,  sufficiant ;  quorum  exercitationem 
(subdit)  non  solum  non  reprehendo,  sed  quan- 
tum  dignum  est  laudare  non  possum.  Quod  si 
hoc  dicit  Augustinus  de  his,  qui  ad  tempus 
illud  vitse  genus  sumunt,  multo  magis  illud 
probabit  in  illis,  qui  solitariam  vitam  perpe- 
tuo  coluerunt,  quos  aliquid  reservasse,  et  ad 
necessarium  vitse  sustentationem  habuisse, 
necessarium  erat.  Quod  probat  historia  quam 
refert  Gregorius,  tertio  lib.  Dialogorum,  c.  26, 
de  Mena  Venerabili,  qui  solitariam  vitam 
ducebat,  et  ad  usum  suum  nihil  aliud,  nisi 
pauca  apium  vascula  possidebat,  etc,  quoe 
mira  virtute  refert,  et  a  latronibus,  et  ab  ur- 
sis  fuisse  custodita.  Et  deinde  subdit  illum 
solitum  fuisse  recipere,  quae  a  populis  vici- 
nis  sibi  offerebantur,  ut  haberet  quod  ipse 
ad  se  venientibus  offerre  potuisset.  De  qui- 
bus  rebus,  et  dominium,  et  liberam  adminis- 
trationem  habuisse  videtur.  Alteram  vero  par- 
tem  confirmat  alia  historia,  quam  de  tribus 
sororibus,  amitis  suis,  refert  idem  Grego- 
rius,  homil.  38  in  Evangelio,  quas  appellat 
virgines  sacras :  Uno  (inquit)  ardore  conver- 
sce,  uno  eodemque  tempore  sacratce,  sub  distric- 
tione  regulari  degentes  in  domo  propria  socia- 
lem  vitam  ducebant,  etc,  et  tamen  infra  sub- 
dit  de  una  illarum ,  Gordiana  :  Conductorem 
agrorum  suorum  postmodum  in  maritum  du- 
xit,  scilicet  post  sanctam  aliarum  mortem ; 
habebant  ergo  agros  in  illa  regulari  vita. 

1 1 .  Tria  impedi menta  perfectionis perpau- 
pertaiem  auferuntur.  —  Ratione  declaratur 
assertio,  quia  paupertas  non  est  propter  se 
necessaria  ad  perfectionem  ,  sed  solum  ut 
medium  tollens  impedimenta  perfectionis  ac- 
quirendee,  scilicet,  sollicitudinem  et  affectum 
bonorum  temporalium,  juxta  doctrinam  D. 
Thomae  2.  2,  q.  \U,  art.  3,  et  185,  art.  6,  ad 
1,  et  q.  186,  art.  3  et  7,  ex  quo  infert,  q.  188, 
art.  1,  non  esse  unam  et  eamdem  pauperta- 
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tem  in  omni  statu  perfectionis  necessariam, 
sed  in  unoquoque  statu  illam  ,  quee  suo  fmi 
fuerit  proportionata ,  dummodo  sufficiens  sit 
ad  tollenda  impedimenta  perfeclionis  acqui- 
rendee,  alioqui  non  poterit  esse  proportionata 
ad  aliquem  finem  specialem  alicujus  veri  sta- 
tus  perfectionis,  nisi  prius  intelligatur  suffi- 
ciens  ad  generalem  fmem,  qui  in  quocumque 
statu  religioso  intendi  debet.  Sed  cum  pos- 
sessione,  proprietate,  et  usu  aliquorum  bo- 
norum  temporalium  potest  esse  paupertas 
sufficiens  ad  finem  perfectionis  acquirendse, 
tam  in  genere,  quam  in  aliqua  certa  specie. 
Ergo.  Probatur  minor  discursu  ejusdem  D. 
Thoinse,  in  d.  art.  7.  Nam  tria  suntimpedimen- 
ta  perfectionis,  quee  per  paupertatem  aufe- 
runtur,  scilicet,  sollicitudo  temporalium  re- 
rum,  amor  divitiarum,  et  elationis  seu  gloriee 
Viinee  occasio.  Heec  autem  duo  ultima  suffi- 
cienter  minui  possunt  vel  impediri  per  ma- 
gnam  diminutionem  divitiarum,  quee  optime 
intelligi  potest ,  etiamsi  aliqua  bona  tempo- 
ralia  ut  propria  babeantur.  Nam,  ut  D.  Tho- 
mas  ibidem  ait,  illa  duo  non  consequuntur 
nisi  ex  abundantia  divitiarum  ;  si  ergo  votum 
paupertatis  sufficienter  auferat  omnem  hu- 
jusmodi  abundantiam  et  superfluitatem ,  et 
obliget  ad  possidendum  solum  necessaria  ad 
convenientem  usum  et  statum,  poterit  ex  hac 
parte  esse  sufficiens  ad  tollenda  hsec  impe- 
dimenta  perfectionis  acquirendee,  etiamsi  de 
illis  bonis  necessariis  proprietas  habeatur. 
Nam  si  quis  impleat  illud  Pauli  :  Habentes  ali- 
menta,  et  quibus  tegamur,  Iiis  contenti  simus, 
1  ad  Timoth. ,  cum  ea  moderatione ,  quam 
illamet  verba  indicant,  et  perfectio  inquirit; 
si  quis  (inquam)  hoc  impleat,  etiamsi  illarum 
rerum  proprietatem  habeat,  quantum  est  ex 
parte  materiee  et  objecti,  non  habebit  occa- 
sionem  inanis  gloriee  aut  nimii  affectus  divi- 
tiarum.  Dico  autem,  quantum  est  ex  parte  ma- 
teria? ,  quia  hanc  solam  occasionem  minuit 
paupertas,  qua  non  obstante  potest  homo  ad 
minima  nimium  affici,  et  in  illis  inaniter  glo- 
riari,  quod  non  solum  contingit  in  his  qui 
proprietatem  habent,  sed  etiam  in  his  qui  so- 
lo  usu  debent  esse  contenti,  ut  est  apud  Cas- 
sianum,  collatione  4,  c.  20  et21. 

42.  Quid  de  sollicitudine  judicandum.  —  At 
vero  primum  impedimentum,  scilicet,  sollici- 
tudo  (ait  ibidem  D.  Thomas)  non  potest  om- 
nino  auferri,  quia  sicut  non  possunt  homines 
sine  his  rebus  temporalibus  vivere  ,  ita  nec 
omnem  illarum  sollicitudinem,  vel  potius  cu- 
ram  ac  providentiam  omittere,  quia  sine  hac 
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cura  etiam  necessaria  deficiunt ;  ergo  si  pau- 
pertas  talis  sit,  quee  hanc  sollicitudinem  suffi- 
cienter  moderetur,  quamvis  non  omnino  au- 
ferat,  poterit  esse  sufficiens  ad  perfectionem 
acquirendam  ;  sed,  non  obstante  proprietate 
paucarum  et  necessariarum  rerum,  potest 
esse  multum  moderata  heec  sollicitudo,  ita  ut 
non  impediat  perfectum  Dei  famulatum ;  er- 
go  potest  esse  talis  paupertas  sufficiens  ad 
statum  perfectionis.  Minor  patet  ratione  ge- 
nerali,  quia,  si  desit  sollicitudo  queerendi  plu- 
ra.ad  regenda  et  conservanda  solum  ea,  quee 
necessaria  sunt  ad  vitam,  pauca  sollicitudo 
sufficit.  Deinde  in  particulari  declaratur  exem- 
plis  supra  positis ;  nam  si  quis  profiteatur 
vitam  solitariam  et  contemplativam ,  et  par- 
vam  habeat  possessionem,  cujus  ipsemet  cu- 
ram  gerat,  sine  magna  distractione  vel  solli- 
citudine  poterit  inde  sustentari.  Idem  esset  si 
haberet  certos  reditus  moderatos,  quibus  ne- 
cessaria  vitee  sibi  compararet.  Item  intelligi 
posset,  nulla  habens  bona  immobilia,  seu 
stabilia,  sed  ex  fidelium  oblationibus,  seu 
eleemosynis  vivens,  eorum  tamen ,  quee  sibi 
darentur,  dominium  et  proprietatem  acqui- 
rens ;  nam  ex  hoc  nulla  sollicitudo  ei  accres- 
ceret,  sed  major  ponenda  esset  in  eleemosynis 
queerendis,  quee  sollicitudo  non  est  contraria 
perfectioni.  Idem  modus  paupertatis  intelligi 
posset  in  preedicatore  evangelicc  perfectio- 
nem  revera  profitente,  quique  ex  voto  et  ani- 
mo  contentus  esset  necessariis  ad  victum ,  et 
ad  vestitum  moderatum,  et  suo  statui  propor- 
tionatum,  qui  ex  bonis  propriis  partem  ad 
hunc  finem  necessariam  sibi  reservaret,  ne 
aliis  molestus  esset,  vel  ne  lucri  gratia  evan- 
gelizare  videretur ;  sic  enim  Paulus  nolebat 
necessaria  accipere  ab  his,  quibus  preedica- 
bat,  ne  eos  offenderet,  laborabatque  propriis 
manibus,  ut  se  sustentaret,  Actor.  20,  1  ad 
Corinth.  9,  unde  non  sine  aliqua  sollicitudine 
alebatur;  si  ergo  alius  preedicator  vel  nesci- 
ret  manibus  laborare,  vel  ei  non  vacaret  pro- 
pter  studium ,  vel  contemplationem  sibi  ne- 
cessariam,  possetque  ex  propriis  bonis  mo- 
dica  sollicitudine  sustentari,  non  videretur  id 
repugnare  perfectioni ,  si  ex  voto  paupertatis 
circa  omnia  alia  omnem  occasionem  majoris 
sollicitudinis  excludat.  Atque  in  hunc  modum 
exposuisse  videtur  auctor  Imperfecti  illa  ver- 
ba  Matth.  6  :  Nolite  sollicUi  esse,  dicens  :  Suf- 
ficit  labor ,  quem  pateris  propter  necessaria, 
noli  de  superfiuis  lalorare  ;  et  recte  Maldona- 
tus :  Non  omnem  prohibet  sollicitudinem,  sed 
eam  quie  ex  diffidentia  erga  Deum  proficisci- 
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tur ,  et  eam  quce  a  Bei  servitute  Jiominem  dis- 
trahit,  et  eam  quam  servus  erga  dominum  M- 
let;  preemiserat  enim  :  Non  potestis  servire 
Deo  et  mammonw. 

13.  Sed  inquit  D.  Thomas,  citato  loco,  heec 
vera  esse  de  sollicitudine  quse  adhihetur  cir- 
ca  res  communes ;  non  vero  de  illa  quee  adhi- 
betur  circa  bona  propria ;  quia  sollicitudo 
circa  bona  communia  pertinere  potest  ad  cha- 
ritatem,  quee  estfinis  perfectionis  ;  sollicitudo 
autem  circa  bona  propria  pertinet  ad  amo- 
rem  privatum,  quo  quis  se  temporaliter  amat, 
et  ideo  habere  aliquid  proprium  perfectioni 
rehgiosi  status  repugnat.  Respondetur  pri- 
mo  hanc  rationem  ad  summum  procedere, 
quando  divitise  propriee  sunt  abundantes,  ul- 
tra  id  quod  ad  sustentationem  vitee  necessa- 
rium  est.  At  vero  de  necessariis  non  videtur 
ratio  efficax ,  tum  quia  sicut  conservare  vi- 
tam,  et  id  velle  ac  intendere,  non  est  alienum 
a  perfectione  charitatis,  ita  nec  sollicitudo 
earum  rerum,  quee  preecise  ad  hunc  finem 
necessariee  sunt ;  tum  etiam  quia ,  sicut  ipsa 
vita  amari  potest  et  debet  propter  divinum 
famulatum  ,  maxime  ab  eo  qui  perfectionem 
profitetur,  ita  sollicitudo  rerum  temporalium 
ad  conservandam  vitam  propter  eumdem  fi- 
nem  in  eodem  statu  assumenda  est ;  et  sic 
non  pertinebit  ad  amorem  privatum ,  sed  ad 
amorem  charitatis.  Secundo  addo,  etiam  si 
divitiee  sint  abundantes,  et  majorem  aliquam 
sollicitudinem  requirant ,  posse  nihilominus 
sollicitudinem  illam  non  esse  ex  amore  pri- 
vato,  sed  charitatis,  si  tantum  ad  pietatis  ope- 
ra  destinetur,  quidquid  ex  eis  ultra  necessaria 
ad  vitam  abundaverit.  Unde  si  quis  in  privato 
statu  perfectionis  hunc  finem  vitee  activee  sibi 
proponeret,  non  esset  alienum  a  perfectione 
illius  status  abundanliores  divitias  in  eo  re- 
tinere,  et  paupertas  talis  status  posset  in  duo- 
bus  consistere  :  primo,  in  intentione  et  obli- 
gatione  non  habendi  illas,  nisi  ad  hunc  finem 
sustentandi  se  ,  et  benefaciendi  proximis,  vel 
aliis  modis  colendi  Deum,  et  honorandiSanc- 
tos.  Secundo,  in  intentione  et  obligatione  non 
queerendi  illas  negotiatione  et  sollicitudine 
quee  implicent  negotiis  secularibu?.  Sic  enim 
sollicitudo,  quse  adhiberetur  circa  talia  bona, 
licet  forte  impediret  altiorem  gradum  perfec- 
tionis  ,  qualis  est  in  contemplatione,  vel  spi- 
rituali  auxilio  proximorum,  non  tamen  impe- 
diret  absolute  perfectionem  charitatis ,  sicut 
in  simili  dixit  D.  Thomas,  cit.  loco.  Unde  po- 
test  tandem  confirmari  conclusio.  Nam  heec 
paupertas,  quse  variis  exemplis  declarata  est, 


revera  est  satis  magna,  et  comprehensa  sub 
Christi  consilio ;  satis  enim  videtur  omnibus 
renuntiare ,  qui  nihil  sibi  reservat,  nisi  quod 
ad  vitam  necessarium  est ;  ergo  ex  hac  parte 
sufficit  ad  constituendum  statum  perfectionis; 
et  aliunde  ex  parte  finis  non  repugnat,  ut  est 
ostensum;  ergo  absolute  sufficiet. 

ASSERTIO  SECUNDA. 

Probabilius  est  semper  viguisse  iri  Ecclesia  pauperla- 
iem  in  stalu  perfectionis,  quw  excluderet  usum  re- 
rum  independentem  a  religiosis. 

14.  Nihilominus  dico  secundo  :  probabilius 
est  semper  fuisse  in  Ecclesia  usitatum,  ut  in 
statu  perfectionis  paupertas  esset  per  abdica- 
tionem  proprietatis,  saltem  quantum  ad  usum, 
atque  id  est  moraliter  necessarium  ad  pro- 
prium  statum  perfectionis.  Hanc  assertionem, 
quatenus  traditione  et  auctoritate  probari  po- 
test,  suadent  quee  in  principio  hujus  capitis 
adducta  sunt,  et  quee  de  antiquitate  volunta- 
riee  paupertatis  supra,  tractando  de  votis  sim- 
plicibus,  adduximus.  Necdubitari  potest  quin 
paupertas  excludens  aliquam  propriationem 
omnium  bonorum  temporalium  sit  magis  con- 
sentanea  consiliis  Christi :  Nisi  qtiis  renuntia- 
vcrit  omnibus  quce  possidet ;  et  exemplis  Apos- 
tolicis  :  JEcce  nos  reliquimus  omnia;  et  con- 
suetudini  primitivse  Ecclesia?,  quando  erant 
illis  omnia  communia,  cum  expositionibus  et 
sententiis  Patrum,  quas  circa  rem  hanc  in  su- 
perioribus  adduximus. 

15.  Secundo ,  potest  explicari  ratione 
sumpta  ex  D.  Thoma,  q.  188,  art.  7,quiapau- 
pertas  non  solum  est  necessaria  ad  perfec- 
tionem  propter  minuendam  sollicitudinem 
et  affectionem  ad  bona  temporaha ;  sed 
etiam  propter  perficiendam  illam,  si  quse 
fuerit  necessaria,  id  est,  ut  non  ex  amore 
privato  ac  temporali,  sed  ex  charitate  adhi- 
beatur  ;  sed  ad  hunc  finem  maxime  confert 
paupertas,  quee  proprietatem  aliquo  modo 
excludat ;  nam  quamdiu  res  possidetur  et 
tractatur  ut  propria,  etiam  amatur  ut  pro- 
pria,  et  consequenter  fit,  tum  ul  amor  non 
sit  adeo  purus  et  spiritualis,  tum  etiam  ut 
non  sit  adeo  moderatus  et  independens,  si- 
cut  in  viro  perfecto,  vel  tendente  ad  perfec- 
tionem  esse  debet.  Et  quamvis  verum  sit  hoc 
non  esse  ita  necessarium,  quin  possit  is,  qui 
habet  aliquid  proprium,  non  amare  illud 
amore  proprio,  inordinale  vel  imperfecte, 
tamen  non  est  dubium  quin  illa  proprietas 
aliquam  huic  amori  prsebeat  occasionem.  Et 
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ideo  licet  illa  proprietas  absolute  non  repu- 
gnet  perfectioni  personali ,  videtur  taraen 
multumrepugnarestatuiperfectionis,adquem 
maximespectathujusmodioccasionesauferre; 
vel  saltem  certum  est  cseteris  paribus  hoc  ad 
majorem  perfectionem  pertinere.  Non  vide- 
tur  autem  minus  certum,  statum  perfectio- 
nis  semper  fuisse  in  Ecclesia  cum  illo  modo 
paupertatis,  qui  ad  finem  acquirendae  per- 
fectionis  per  se  ac  moraliter  magis  expediens 
est,  et  aliunde  non  habet  repugnantiam,  sed 
potius  maximam  convenientiam  cum  illo 
statu,  qualis  est  hic  modus  paupertatis  per 
abjectionem  proprietatis.  Quis  enim  dubitat 
statum  hunc  habuisse  maximam  perfectio- 
nem  in  Apostolis,  et  in  sectatoribus  eorum, 
.quorum  series  et  successio  nunquam  in  Ec- 
clesia  defuit  ? 

16.  Tertio,  explicatur  assertio  discursu 
facto  per  varios  status  virorum  perfectorum, 
seu  tendentium  ad  perf ectionem ,  responden- 
do  simul  objectionibus  factis,  quatenus  huic 
assertioni  obstare  possunt.  Primus  gradus 
est  eorum,  qui  vitam  omnino  solitariam  as- 
sumpserunt ;  in  quibus  nullus  modus  expro- 
priationis  videtur  possibilis,  saltem  quantum 
ad  eas  res  paucas  et  viles,  quas  possidebant, 
quibusque  utebantur.  Sed  in  his  duo  consi- 
dero.  Primum  est,  in  eo  statu  potuisse  habe- 
re  et  seivare  votum,  nullum  habendi  domi- 
niumtalium  rerum,  ideoque  verisimile  esse 
illud  habuisse.  Primum  ita  declaratur,  quia 
dominium  in  actu  non  comparatur,  scilicet 
sine  consensu  proprise  voluntatis,  quia  tota 
potestas  dominandi  in  libertate  posita  est,  et 
ideo  nullus  capax  libertatis  fit  actu  dominus 
rei,  cujus  antea  non  erat,  sine  consensu 
propriee  voluntatis.  Unde  fit  ut,  licet  aliquis 
accipiat  aliquid  ad  usum,  si  nonhabeat  affec- 
tum,  et  consensum  formalem  vel  virtualem 
acceptandi  dominium  ejus,  non  acquirere 
illud  ;  unde  licet  axioma  jurisperitorum  et 
Theologorum  habeat,  dominium  rei,  quae 
nullius  erat,  acquiri  a  primo  occupante,  in- 
telligendum  id  est,  si  fiat  animo  et  inten- 
tione  comparandi  dominium  ejus,  juxta  aliud 
principium  :  Actus  agentium  non  operantur 
ultra  intentionem  eorum.  Sic  ergo  in  his  viris 
perfectis,  qui  vitam  omnino  solitariam  a 
principio  ac  semper  professi  sunt,  intelligere 
possumus  hac  moderatione  animi  fuisse  usos 
rebus  omnibus,  ut  solum  commoditatem  ne- 
cessariam,  non  proprietatem  in  eis  vellent, 
et  ita  potuerunt  actu  carere  semper  dominio 
rerum,  Nam  in  principio  quando  converte- 
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bantur,  renuntiabant  omnibus  quae  antea  ha- 
bebant ;  earum  vero,  quas  postea  ad  usum 
continuum,  vel  donatas  acceptabant,  vel  ex 
communibus  agris  aut  montibus  accipiebant, 
poterant  semper  usum  tantum  accipere,  ut 
explicatum  est.  Quod  autem  ita  fecerint,  per 
se  credibile  est;  erant  enim  viri  perfectissimi, 
et  sine  dubio  observabant  quod  scriptum  est 
a  Paulo,  1  Corint.  7 :  Reliquum  est,  ut  qui  lia- 
bent  uxores  tanquam  non  habentes  sint;  multo 
ergo  magis  quascumque  res  alias ;  unde  sub- 
dit :  Et  qui  emunt  tanquam  non  possidentes,  et 
qui  utuntur  Jioc  mundo,  tanquam  non  utantur; 
ita  ergo  utebantur  illi  Sancti  suis  rebus,  tan- 
quam  non  habentes  illas  quoad  dominium, 
non  solum  quoad  affectum,  id  est,  quia  non 
inordinate  illas  diligebant ;  sed  etiam  quoad 
effectum,  nimirum,  quia  solum  ex  illis  vole- 
bant  quod  necessarium  erat,  scilicet,  usum, 
non  autem  proprietatem.  Nec  multum  spe- 
culari  necesse  est  an  ipsi  ha:c  ita  expresse 
cogilaverint  ac  distinxerint ,  nam  satis  est 
quod  practice  habuerint  animum  renuntiandi 
omnibus,  et  solum  uti  rebus  necessariis  ad 
vitae  sustentationem.  Unde  etiam  fit  verisi- 
mile  hunc  affectum  voto  firmasse,  nam  in- 
telligebant,  et  esse  Deo  gratius,  et  ad  fir- 
mandum  suum  propositum  et  statum  uti- 
lius  ;  unde  cum  maximum  habuerint  deside- 
rium  perfectionis,  verisimile  est  coluisse  to- 
tam  hanc  perfectionem  paupertatis,  quse  in 
illa  solitudine  non  repugnabat.  Quod  facile 
intelligere  licet  in  his  religiosis,  qui  post  cce- 
nobiticam  vitam  in  solitudinem  se  recipie- 
bant,  et  ibi  ex  spontaneis  fructibus  terrse  aut 
arborum,  vel  ex  fluminibus,  aut  quocumque 
alio  modo  necessaria  vitae  accipiebant;  id 
enim  faciebant  sine  affectu  repugnante  voto 
paupertatis,  quod  secum  deferebant.  Ita  ergo 
intelligi  potest  etiam  in  his  qui  a  principio  so- 
litudinem  amplexi  sunt. 

17.  In  eremitis  quomodo  fuerit  usus  non 
proprietarius.  —  Difficilius  autem  in  eo  statu 
intelligi  potest  usus  non  proprietarius.  Et 
circa  hoc  considero  secundo,  hunc  statum 
vel  non  fuisse  proprie  ac  formaliter  religio- 
sum,  ut  sentit  Gratianus,  in  §  E  contra,  post 
c.  Perlatum,  19,  q.  3,  vel  non  potuisse  om- 
nino  carere  obedientia  religiosa,  vel  obliga- 
tione  ejus,  ut  ex  superius  dictis  in  generali 
de  statu  religioso  intelligi  potest,  et  magis 
explicabitur  infra  descendendo  ad  particula- 
res  divisiones  hujus  status.  Eo  ergo  modo 
quo  illi  viri  habebant  obedientiam  vel  ejus 
usum,  poterant  eliam  habere,  et  sine  dubio 
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habebant  usum  rerum,  non  proprietarium  ; 
si  autem  carebant  subordinatione  obedien- 
tise,  mirum  non  est  quod  et  proprietarium 
usum  habere  possent,  quia  proprie  et  forma- 
liter  statum  religiosum  non  habebant,  etiamsi 
eminenti  quodam  modo,  et  in  preeparatione 
animi  diei  possint  illud  habuisse,  ut  infra 
cum  D.  Thoma  explicabimus.  Declaro  singu- 
la :  nam  proprietarium  usum  appello  illum, 
qui  pendet  ex  sola  propria  voluntate,  et  non 
ex  aliena,  cui  opponitur  usus  communis,  seu 
absque  proprietate,  qui  est  pendens  semper 
a  voluntate  alterius.  Quicumque  ergo  vivit  in 
obedientia  religiosa,  capax  est  bujus  poste- 
rioris  usus,  et  consequenter  est  capax  illius 
paupertatis,  quse  excludat  omnem  proprieta- 
rium  usum.  Si  ergo  in  illa  solitudine  servari 
poterat  aliqua  subordinatio  obedientise,  ut 
revera  poterat,  vel  ad  aliquem  Episcopum 
viciniorem,  vel  ad  aliquem  prselatuni  seu  Ab- 
batem  in  proxima  solitudine  commorantem, 
ut  de  Antonio,  Macario  et  Pacomio  legitur, 
in  ordine  ad  eumdem  poterat  rigorosus  usus 
paupertatis  observari,  ad  quem  generalis  fa- 
cultas  expressa  vel  tacita  cumdependentiain 
prseparatione  animi  sufficiebat.  Si  vero  ali- 
quis  ita  professus  est  solitariam  vitam,  et  a 
principio  nulli  promiserit  vel  servaverit  obe- 
dientiam,  sed  solum  instinctu  Spiritus  Sancti 
gubernatus  fuerit,  ut,  verbi  gratia,  Joannes 
Baptista,  velfortasse  Paulus  primus  eremita, 
vel  alius  similis,  tunc  non  video  quomodo  in 
actuali  usu  rerum  potuerit  in  re  ipsa  habere 
illam  dependentiam,  quse  tollit  proprietarium 
usum;  solum  ergo  possumus  intelligere  illam 
in  prseparatione  animi,  subjiciendi  se  in  hoc 
cuilibet  homini  propter  Deum,  si  ad  majus 
Dei  obsequium,  et  ad  majorem  sui  perfectio- 
nem  expediret ;  vel  certe  habendo  illam  de- 
pendentiam  in  affectu,  respectu  instinctus 
Spiritus  Sancti,  scilicet,  non  accipiendi  alium 
usum  harum  rerum,  nec  majorem,  nec  me- 
liorem,  quam  quod  Deo  gratius,  et  ad  suam 
perfectionem  utilius  esse  sentirent.  Et  hoc 
modo  dicimus  illum  statum  potuisse  esse 
eminenti  modo,  et  in  prseparatione  animi  re- 
ligiosum,  non  tamen  proprie  et  formaliter,  ut 
nunc  loquimur ;  nam  sine  obedientia  speciali 
ad  aliquem  hominem  loco  Dei  non  consti- 
tuitur  hic  status,  ut  supra  dictum  est. 

18.  Generalis  ratio  assertionis  positce.  — 
Ex  quo  discursu  generaliter  concluditur  ratio, 
ob  quam  semper  potuit  in  omni  vero  ac  pro- 
prio  statu  religionis  observari  propria  pau- 
pertas,  quoad  usum  non  proprietarium;  idque 


non  solum  magis  conveniens,  sed  etiam  mo- 
raliter  necessarium  esse  ad  debitum  ordinem 
et  perfectionem  talis  status,  ac  proinde  ita 
existimandum  esse,  servatum  semper  in  Ec- 
clesia  fuisse.  Probantur  omnia  ex  illo  princi- 
pio,  quod  in  vero  ac  proprio  statu  religioso 
necessaria  est  obedientise  subordinatio  ;  ubi- 
cumque  autem  est  hsec  subordinatio^  potest 
esse  dependentiain  omni  usu  temporalium  re- 
rum  a  superiori  voluntate ;  ergo  etiam  potest 
esse  illa  paupertas,  quse  vetat  usum  rei,  ut 
proprise.  Quse  illationes  omnes  ex  dictis  sunt 
notae.  Ex  quo  ulterius  per  se  evidens  est,  hoc 
esse  convenientius  et  perfectius,  tum  quia 
inter  rationem  obedientiee  erit  major  et  per- 
fectior  subordinatio,  si  ad  hunc  etiam  usum 
extendatur ;  tum  etiam  quia  intra  latitudinem 
paupertatis,  cseteris  paribus,  erit  major  abdi- 
catio  earumdemrerum.  Quod  autem  sit  etiam 
moraliter  necessarium  ad  debitum  ordinem 
et  perfectionem,  in  vita  quidem  communi  est 
per  se  evidentissimumj  quia  sequeretur  sum- 
ma  confusio^  et  occasio  multorum  abusuum 
in  tali  communitate ;  in  vita  autem  privata 
non  est  tam  manifesta  deordinatio,  nihilomi- 
nus  tamen  posset  esse  occasio  et  nimise  solli- 
citudinis,  et  multorum  defectuum,  qui  facile 
committuntur  per  liberum  usum  rerum  tem- 
poralium. 

49.  Quid  dicendum  de  illis  qui  in  privatis 
domibus  olim  religiose  vivelant? — Itaque,  ut 
ad  antiquum  usum  revertamur,  circa  secun- 
dum  indicium  supra  positum,  de  his,  vel  vi- 
ris,  vel  sacris  virginibus,  quse  in  privatis  do- 
mibus  statum  religiosum  olim  servabant,  si 
supponamus  illum  fuis-se  vere  ac  proprie  sta- 
tum  religiosum,  dicendum  consequenter  est 
in  eo  statu  servatum  fuisse,  non  habere  pro- 
prium,  saltem  quoad  proprietarium  usum. 
Probatur,  quia  in  tali  statu  necessarium  erat 
aliquod  votum  paupertatis,  juxla  superius 
dicta  de  statu  religioso ;  aut  ergo  erat  abso- 
lutum  votum  de  omnimoda  paupertate,  et  sic 
hunc  etiam  gradum  includebat ;  vel  erat  cum 
aliqua  certa  limitatione,  et  sic  nulla  poterat 
esse  commodior  et  securior,  et  ad  perfectio- 
nem  aptior,  quam  habere  usum  rerum  de- 
pendentem  a  voluntate  alicujus  superioris, 
qui  in  tali  statu  deesse  non  poterit ;  supponi- 
mus  enim  in  eo  fuisse  obedientiae  votum.  At- 
que  hoc  saltem  modo  intelligi  posset  dictum 
a  Hieronymo,  in  epist.  8  ad  Demetriadem  : 
Fx  eo  tempore  quo  virginitati  perpetum  conse- 
crata  es,  tua,  non  tua  sunt,  imo  vere  tua,  quia 
Christi  esse  coeperunt,  quce  avia  vivente,  vel  ma- 
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tre,  ipsarum  arbitrio  dispensanda  sunt;  quam- 
vis  ex  verbis  infra  referendis  incertum  mihi 
sit,  an  status  Demetriadis  esset  vere  religio- 
sus,  vel  tantum  status  simplicis  continentise, 
qualis  nunc  a  multis  extra  religionem  ser- 
vatur.  Similia  etiam  videntur  verba  illa  apud 
eumdem,  epist.  13  ad  Paulinum  :  Jam  non 
sunt  tua  qu(je  possides,  sed  dispensatio  tibi  cre- 
dita  est.  Itaque  si  hujusrnodi  personse  vove- 
bant  obedientiam  Episcopo,  prout  verisimile 
est,  ab  illo  vel  ab  aliquo  ejus  vices  tenente 
dependentiam  habere  poterant  in  usu  rerum 
suarum,  prsesertim  si  in  alios  usus  praeter 
pios  convertendae  essent ;  nam  quoad  elee- 
mosynas  faciendas,  et  similia  opera,  fortasse 
erat  eis  facuitas  concessa  ex  vi  illius  pauper- 
tatis^  quam  profitebantur  ;  nam  bac  fortasse 
ratione  dixit  Hieronymus  Paulino :  Dispen- 
satio  tibi  credita  est ;  prsedixerat  enim  :  Prce- 
ter  victum,  et  vcstitum,  et  manifestas  necessi- 
tates,  nihil  cuiquam  tribuas,  ne  filiorum  pa- 
nem  canes  comedant.  Quem  senseris  tibi  aut 
semper  aut  crebro  de  numis  loquentem  excepta 
eleemosyna,  qum  indifferenter  omnibus  patet, 
institorem  potius  habelo,  quam  monachum.  Et 
forte  in  eodem  sensu  dixit  ad  Demetriadem  : 
Sin  autem  obierint  (scilicet,  avia  et  mater), 
cum  celas  maturior  fuerit,  facies  quod  tibi  vi- 
sum  fuerit  (scilicet  de  tuis  bonis) ,  imo  quod 
Dominus  imperat,  scitura  nihil  te  habiturum, 
nisi  quod  in  bonis  operibus  erogaveris.  Maxi- 
me  vere  servata  fuit  hsec  paupertas  in  Reli- 
gionibus,  in  quibus  in  communi  vivitur.  Et  de 
bis  prsecipue  loquuntur  Basilius,  Augustinus 
et  Benedictus  in  principio  capitis  citati,  ma- 
gisque  hoc  ex  dicendis  constabit. 

.    ASSERTIO  TERTIA. 

Paupertalem,  quoe  excluderet  omnium  rerum  domi- 
nium,  elsi  olim  usitatam,  non  tamen  omni  tempore, 
vel  in  omni  specie  a  religiosis  observatam  fuisse. 

20.  Distinctio  pr&mittenda.  —  Dominium 
bonorum  mobilium  apud  Episcopum  fuisse  est 
probabile,  probabilius  apud  ipsos  religiosos 
privatos. — Dico  tertio,  licet  paupertas  quoad 
carentiam  dominii  omnium  bonorum  tempo- 
ralium  fuerit  semper  in  Ecclesia  usitata,  non 
tamen  videtur  observata  in  omni  specie,  vel 
in  omni  tempore  status  religiosi.  Hanc  asser- 
tionem  mihi  probant,  quse  a  principio  pro 
utraque  parte  adducta  sunt,  propter  quee,  et 
propter  alia  multa  quae  in  historiis  occurrunt, 
et  conjectura  suadet,  existimo  varietatem 
circa  hoc  in  Ecclesia  fuisse,,  et  unum  quidem 
sic,    alium  vero  sic  perfectionem  voluisse, 
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unumquemque  prout  proprium  donum  ex 
Deo  habebat,  d  Cor.  7 ;  nam  in  statu  perfec- 
tionis  latitudo  est,  quae  utrumque  modum 
amplecti  possit,  et  Christi  consilium  ita  est 
de  exacta  paupertate,  ut  aliam  non  renuat. 
Possumus  autem  loqui  de  carentia  dominii 
quoad  bona  stabilia,  vel  etiam  quoad  mobi- 
lia  ;  item  de  statu  religioso  in  vita  privata, 
vel  in  communi.  Quod  ergo  attinet  ad  bona 
mobilia,  et  ad  statum  privatae  vitoe,  difficile 
profecto  credi  potest  eos,  qui  statum  illum 
profitebantur,  non  habuisse  dominium,  sal- 
tem  illarum  rerum  quas  ipso  usu  consume- 
bant,  quia  illi  religiosi  non  erant  partes  ali- 
cujus  communitatis,  apud  quam  posset  esse 
talium  rerum  dominium  ;  ille  autem  exqui- 
situs  modus  usurpandi  usum  sine  dominio, 
quem  in  perfectissimis  viris  solitariam  vitam 
agentibus  considerabimus,  non  est  facile  tri- 
buendus  omnibus  feminis,  aut  viris,  qui  or- 
dinariam  vitam  religiosam  privatim  serva- 
bant,  quia  non  omnes  habebant  tam  puros  et 
perfectos  affectus;  nec  verisimile  est  ex  voto 
se  obligasse  adillud  genus  paupertatis.  Posset 
autem  dici  talium  bonorum  dominium  fuisse 
tunc  apud  Ecclesiam,  cujus  illi  religiosi  sub- 
diti  erant,  et  administrationem  principalem 
fuisse  apud  Episcopum,  cui  subjiciebantur, 
eos  vero  tantum  habuisse  actualem  usum  de 
licentia  ejus.  Verumtamen,  licet  hoc  contin- 
gere  potuerit,  nontamen  potestcum  sufficienti 
fundamento  affirmari,  et  prsesertim  de  om- 
nibus  qui  hujusmodi  statum  privatse  conti- 
nentise  ac  religionis  assumebant,  quod  a  for- 
tiori  intelligi  potest  ex  adductis  supra  poste- 
riori  loco,  et  patebit  etiam  ex  sequentibus. 

2 1 .  Dominium  rerum  stabilium  apud  ipsas- 
met  privatas  personas  esse,  probabilius  est. — 
Nam  ex  antiquis  etiam  historiis  colligi  potest 
in  eodem  statu  haberi  potuisse  bona  stabilia 
quoad  proprietatem  et  dominium  ;  hoc  enim 
probat  exemplum  relatum  ex  Gregorio  de 
Gordiana,  quse,  dum  erat  sanctimonialis,  ha- 
bebat  conductorem  agrorum  suorum.  Item 
quod  Hieronymus  ait  de  Demetriade,  quam 
significat  futuram  fuisse  haeredem  matris  et 
avia?,  si  antea  deficerent^  et  tunc  habituram 
liberam  dispositionem  rerum  suarum,  saltem 
quoad  opera  pietatis ;  et  infra  concludit :  Hcec 
ad  virginem  divitem,  et  virginem  nobilem  sum 
locutus.  Fateor  tamen  mihi  non  satis  cons- 
tare,  an  status  illarum  feminarum  fueritvere 
religiosus ;  si  vero  nihil  aliud  repugnet,  non 
videtur  id  negandum  propterhanc  solamcon- 
ditionem.  Nam  et  Hieronymus  et  Gregorius 
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supponunt,  illa  conditione  non  obstante.,  po- 
tuisse  feminas  illas  verum  perfectionis  statum 
profiteri.  Quod  ego  intelligo  ita  esse,  quia  ex 
vi  illius  status  tenebantur  ad  moderatum 
usum  talium  rerum,  quas  simul  cum  persona 
per  aliquod  votum  Deo  obtulerant,  saltem 
per  voti  obligationem,  et  dependentiam  ab 
aliquo  cui  obedire  tenebantur.  Faciunt  etiam 
ad  hoc  confirmandum  multa  exempla,  quse 
superius  adduxi.  Gonjectura  etiam  est,  quia 
non  oportebat,  vel  etiam  ssepe  non  expedie- 
bat,  in  illo  statu  vivere  ex  eleernosynis,  quod 
in  feminis  et  virginibus  certius  est ;  ergo 
oportebat  eas  babere  aliquos  certos  redditus, 
vel  possessiones,  ex  quibus  alerentur;  ergo 
illarum  dominium  et  proprietas  manere  po- 
terant  in  talibus  personis,  quia  non  babebant 
corpus  religionis  in  quod  transirent ;  nec  po- 
test  curn  fundamento  dici  transiisse  ad  Ec- 
clesiam,  vel  ad  pauperes,  aut  aliquid  simile, 
q\iia  hoc  non  habet  fundamentum,  nec  est 
verisimile,  cum  de  illis  bonis  testari  possent, 
vel  jure  heeieditario  in  eis  succedere. 

22.  Quid  de  religiosis  in  communitate  titen- 
tibus  sentiendum. — De  aliis  autem  religiosis, 
qui  vitam  communem  in  ccenobiis  et  conven- 
tibus  professi  sunt,  verisimiiius  est,  regula- 
riter  loquendo,  eos  non  habuisse  dominium 
aliquarum  rerum  stabilium  vel  mobilium, 
quia  in  his  religionibus  usitatum  semper  fuit 
renuntiare  in  principio  omnia  quae  antea 
possidebantur,  ut  patet  ex  Basilio,  Augus- 
tino,  Cassiano,  Benedicto,  locis  supra  citatis; 
postea  vero  non  erat  illis  necessarium  ali- 
quid  de  novo  acquirere  in  proprium  domi- 
nium,  neque  hoc  erat  consentaneum  statui 
eorum,  nec  voto  paupertatis,  quod  emitte- 
bant,  saltem  in  hoc  sensu,  ut  sine  facultate 
superioris,  nihil  hujusmodi  retinere  aut  ha- 
bere  possint,  ut  ex  prsedictis  Patribus  colli- 
gitur.  Nihilominus  tamen  verisimilius  vide- 
tur  non  repugnasse  semper  illi  statui  habere 
hujusmodi  dominium  et  proprietatem ,  vel 
valide,vel  etiam  licite  ex  licentia  prselati, 
justa  causa  concessa,  quod  ex  sequenti  asser- 
tione  clarius  constabit. 

ASSERTIO  QUARTA. 

Paaperlalem,  qua?  reddat  religiosum  incapacem  do- 
minii,  non  fuisse  a  principio  usilalam  in  Ecclesia, 
sed  poslea  inlroduclam. 

23.  Christus  lialuit  perfectissimam  puuper- 
tatem,  non  tamen  fuit  incapax  dominii. —  Dico 
ergo  quarto;  paupertas,  quee  reddat  hominem 


incapacem  dominii,  non  fuit  in  principio  usi- 
tata  in  Ecclesia  in  aliquo  statu  religioso,  sed 
postea  justis  de  causis  introducta  est.  Prior 
pars  probari  potest  ratione  sumpta  ex  dictis, 
quia  haec  incapacitas  non  inducitur  ex  natura 
rei,  unde  neque  est  proprie  materia  voti  pau- 
pertatis;  quantumcumque  enim  quis  velit  se 
privare  habilitate,  quam  habet  ad  dominium, 
non  poterit,  et  ideo  per  se  et  ex  natura  rei 
non  potest  id  vovere  ;  non  est  ergo  per  se 
materia  voti,  sed  potius  est  effectus  tali  voto 
adjunctus  ex  institutione  Ecclesise,  qua  insti- 
tutione  supposita,  est  etiam  ille  effectus  vo- 
luntarius  voventi,  qui  volendo  causam  vult 
effectum.  In  primitiva  autem  Ecclesia,  quam- 
vis  esset  in  usu  votum  paupertatis  perfectis- 
simum,  nondum  tamen  erat  hsec  institutio, 
nullum  enim  iilius  vestigium  in  illa  antiqui- 
tate  per  plures  annos  invenimus.  Nec  ex  sola 
ratione  aut  perfectione  talis  status  colligi  po- 
test.  Primo,  quia  Christus  Dominus  perfec- 
tissimum  statum  religiosum  habuit,  et  per- 
fectam  paupertatem,  quoad  abdicationem  ha- 
rum  rerum  temporalium,  saltem  pro  aliqui- 
bus  temporibus  habuit,  ut  declarat  Nico- 
laus  IV,  in  c.  Ecce  id,  de  Verbor.  significat., 
in  6,  et  a  nobis  latius  tractalum  est  in  2  lom. 
tertiye  partis,  disp.  28,  sect.  2.  Nemo  autem 
hactenus  dixit,  nec  cum  probabilitate  cogi- 
tari  potest,  illum  fuisse  incapacem  dominii ; 
quis  enim  illum  incapacem  redderet,  vel  cur 
ipse  voluntarie  hunc  defectum  assumcret, 
qui  neque  ad  exemplum,  neque  ad  aliquam 
operum  perfectionem  illi  necessarius  erat, 
cum  facile  posset  non  acceptare  dominium, 
quando  non  expediebat,  etiamsi  illius  capax 
esset? 

24.  An  idern  de  Apostolis  dicendum  quoad 
lona  stabilia.  —  Preeterea  idem  videtur  de 
Apostolis  sentiendum;  nam,  licet  reliquerint 
omnia,  et  voto  se  obligaverint  ad  pauperta- 
tem,  non  tamen  est  verisimile  eos  factos  esse 
incapaces  dominii ;  imo  non  desunt  Catholici, 
qui  existiment  Apostolos,  etiam  post  vocatio- 
nem  ad  Apostolatum,  habuisse  proprium  ali- 
quarum  rerum  stabilium  dominiunx,  propte- 
rea  quod  Petrus,  Matth.  8,  et  Luc.  4,  legatur 
habuisse  dominium,  postquam,  relictis  om- 
nibus,  secutus  fuerat  Christum.  Quam  expo- 
sitionem  referens  Maldonatus  eam  hsereticis 
tribuit,  et  graviter  reprehendit  Catholicos, 
qui  eos  imitati  sunt,  quia  non  oportet  domum 
illam  vocari  Simonis,  quia  esset  dominus 
ejus,  sed  quia  vel  antea  fuerat,  vel  quia  in  ea 
Bolitus  erat  habitare.  Sed,  licet  hoc  probabile 
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sit,  et  facile  possit  sustineri,  non  video  tamen 
in  illa  expositione  errorem  vel  inconveniens 
aliquod,  seclusa  prava  intentione  haeretico- 
rum ;  nam,  sicut  Petrus  tunc  habebat  uxorem 
quoad  vinculum,  quam  nihilominus  compre- 
hendit,  cum  dixit  se  reliquisse  omnia,  ut 
Sancti  interpretantur,  quia  reliquerat  illam 
quoad  usum,  et  quoad  animum,  cum  obliga- 
tione  non  amplius  accedendi  ad  illam;  ita 
quamvis  adhuc  tunc  retineret  proprietatem 
vel  dominium  domus,  nihilominus  vere  di- 
cere  potuisset,  illam  cum  aliis  bonis  reliquis- 
se,  quia,  quantum  in  ipso  erat,  reliquerat  il- 
lam  uxori,  vel  parentibus,  cum  obligatione 
non  usurpandi  amplius,  vel  non  retinendi 
illius  dominium,  quia  non  videtur  necessa- 
rium  ut  exteriori  actu  transferret  dominium 
in  alium,  et  alius  acceptaret,  quod  tamen 
oportebat  fieri,  ut  abdicaret  a  se  dominium, 
si  antea  illud  habebat. 

25.  Nihilominus  prior  expositio  simpliciter 
magis  probatur,  quia  et  magis  pietatem  fo- 
vet,  magisque  aliena  est  ab  erroribus  heereti- 
corum,  et  conferendo  loca  Scripturse  in  ri- 
gore  est  magis  consentanea  proprietati  ver- 
borum  ejus.  Sic  etiam  quod  de  Joan.  Evan- 
gelista  legimus,  Joan.  19,  accepisse  B.  Virgi- 
nem  in  sua,  ut  Grseci  codices,  et  Vulgata  La- 
tina  emendata  legit,  aliqui  ita  exponunt,  id 
est,  recepit  illam  in  suam  domum,  seu  in 
propria  bona,  ut  nimirum  ex  eis  illam  aleret; 
cui  expositioni  assentire  videtur  Cardin.  Ba- 
ronius,  1  tom.,  anno  Christi  34,  num.  21,  di- 
cens  Evangelistam  Joannem  ,  etsi  piscator 
fuerit,  ditiorem  aliis  Apostolis  piscatoribus 
fuisse,  habuisseque  Hierosolymis  domum,  in 
quam  post  Christi  passionem  Dei  genitri- 
cem  recepit,  propter  ea  quee  de  domo  Joan- 
nis  Evangelistee  refert  Nicephorus,  lib.  1  His- 
toriee,  cap.  28;  et  Cedrenus,  in  Annalibus; 
sed  illee  historiee  quoad  hanc  partem  non  fa- 
ciunt  fidem,  ut  in  sect.  3  attingam,  et  verba 
ipsius  Joannis  non  cogunt.  Nam  Patres  hanc 
expositionem  non  admittunt.  Sic  enim  inter- 
rogat  Ambrosius  in  ex'~  ortatione  ad  virgines : 
Quomodo  in  suam,  cum  ipsiApostoli  dixerint: 
Ecce  ?ios  reliquimus  omnia  ?  Et  respondet,  in 
spirituali  sensu  explicando  illa  verba,  rece- 
pisse  Joannem  beatam  Virginem  in  suam,  id 
est,  inter  spiritualia  bona,  quee  erant  propriee 
Apostolorum  divitiee.  Magis  vero  ad  litteram 
D.  Thom.  cum  August.  ibi,  tract.  119  :  Acce- 
pit  (inquit)  illam  in  sua,  non  prcedia,  aut  pos- 
sessiones,  sed  officia,  quilus  ei  diligenter  et 
reverenter  olsequelatur.  Quamvis  autem  ve- 
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rum  sit  ex  his  locis  non  colligi  Apostolos  eo 
tempore  habuisse  aliquam  possessionem  pro- 
priam,  potest  tamen  ex  auctoribus,  qui  heec 
testimonia  tractant,  non  obscure  intelligi  eos 
non  fuisse  illius  incapaces,  quamvis  ex  pro- 
pria  voluntate  illis  carerent. 

26.  Quid  sentiendum  de  Apostolis  quoad  domi- 
nium  bonorum  moMUum.  —  De  bonis  autem 
mobilibus  multi  verisimiliter  credunt  non  so- 
lum  potuisse,  sed  etiam  habuisse  aliquando 
privatum  dominium,  ut  vestimentorum  qui- 
bus  tegebantur,  aut  gladii,verbi  gratia,  quod 
Petrus  habebat,  quando  illi  Christus  dixit  : 
Mitte  gladium  tnum  in  vaginam  ;  et  quando 
per  mundum  dispersi  evangelizabant,  et  ad 
victum  et  vestitum  eleemosynas  accipiebant, 
credibile  est  earum  dominium  comparasse, 
quia  ea  intentione  dabantur,  et  illi  simplici- 
ter  accipiebant ;  ergo  apud  eos  manebat  do- 
minium,  quia  nec  tunc  erat  jus  conditum,  cu- 
jus  virtute  transferretur  dominium  in  alium, 
vel  in  aliquam  communitatem.  Nec  cogimur 
dicere  eos  semper  habuisse  hanc  intentio- 
nem,  quia  nihil  ad  eorum  perfectionem  re- 
ferre  videtur.  Sic  etiam  quando  Paulus  pro- 
priis  manibus  laborabat,  ut  sibi  necessaria 
compararet,  quid  obstat  quominus  dominium 
illius  lucri  sibi  acquireret  ?  vel  ad  quem  tran- 
sibat  dominium  illud,  si  in  Paulo  non  erat  ? 
Video  multo  facilius  de  Apostolis  dici  posse, 
quod  de  viris  solitariis  supra  dicebamus,  se- 
mel  habuisse  animum  nihil  de  rebus  tempo- 
ralibus  accipiendi,  nisi  usum  necessarium  , 
et  illud  propositum  nunquam  retractasse.  Di- 
ci  etiam  potest  ex  Christi  institutione  Colle- 
gium  Apostolicum  nihil  habuisse ,  nisi  in 
communi  ;  et  singulos  Apostolorum  vovisse 
eam  paupertatem  perpetuo  servare;  nihil- 
que  ut  pcrpetuum  unquam  accipere  ,  vel 
habere,  sed  solum  nomine  totius  collegii,  vel 
potius  totius  Ecclesise  ,  et  pauperum  ejus. 
Et  hoc  quidem  mihi  etiam  verisimilius  est, 
tamen  inde  non  infertur  incapacitas  do- 
minii  ,  ut  ex  dictis  patet ,  nisi  quis  forte 
addat ,  Christum  sua  auctoritate  fecisse  il- 
los  incapaces.  Sed  hoc  qua  facilitate  dictum 
fuerit,  contemnetur,  quia  nec  testimonio  ali- 
quo  ostendi  potest,  neque  probabili  conjec- 
tura,  quia  hoc  ad  Apostolorum  perfectionem 
nihil  pertinebat ,  parumque  necessaria  tunc 
erat ,  quando  in  tota  Ecclesia  omnia  bona 
erant  communia,  unde  fortasse,  ut  infra  di- 
cam,  ob  temporum  et  hominum  imperfectio- 
nem  et  infirmitatem  heec  introducta  est  con- 
ditio. 
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27.  Quid  demonachisinsolitudine  degentibus 
existimandum  quoacl  dominium.  — Idem  fere 
discursus  fieri  potest  de  monachis  qui  in  soli- 
tudine  vivebant,  siveomnino  solitarii  essent, 
sive  in  aliqua  societate  ejusdem  eremi ,  ita 
tamen  ut  in  singulis  eellulis  separatim  habita- 
rent ,  propria  peculia  habentes,  de  quibus 
disponerepoterant,  saltem  in  usus  pios,  et  ex 
licentia  senioris.  Nam  illos  fuisse  capaces 
dominii,  imo  et  illud  habuisse,  salva  snfficien- 
ti  paupertate  et  perfectione,  videntur  persua- 
dere  tria  ultima  indicia  superius  adducta.  De 
aliis  vero  in  congregatione  viventium  proba- 
bilius  apparet  semper  observatum  fuisse,  ut 
nihil  proprium  haberent,  neque  habere  pos- 
sent,  sine  facultate  prselati.  Quod  vero  essent 
incapaces  ,  nullo  modo  ostendi  potest ;  imo 
aliqua  exempla  in  eisdem  indiciis  adducta  ex 
August.,  Pachomio  et  aliis,  oppositum  sua- 
dent.  Idem  sumi  potest  ex  Hieronymo,  epist. 
26  ad  Pamachium,  ubi  clare  significat,  se 
cum  fratre  Pauliniano  habuisse  dominium 
aliquarum  possessionum,  non  obstante  statu 
perfectionis,  quem  profitebantur,  non  quidem 
perpetuo,  sed  ad  tempus,  spectando  fortasse 
commodam  occasionemillasvendendi,  et  ero- 
gandi  pauperibus,  ut  latius  expendam  infra 
tractando  de  paupertate  Societatis.  Nunc  sa- 
tis  est  ex  illo  loco  plane  colligi  illum  statum, 
quemSancti  iili  profitebmtur,  non  reddidisse 
illos  incapaces  dominii,  imo  nec  obligasse  il- 
los  ad  statim  relinquenda  omnia  ;  nemo  au- 
tem  (credo)  negabit  statum  Hieronymi  fuisse 
vere  ac  proprie  religiosum,  cum  ipse  multis 
aliis  locis,  prsesertim  vero  epist.  13  ad  Pau- 
linum,  cum  inquit  :  Nos  auiem  habeamus 
propositi  nostri  principcs  Paulos  et  Antonios, 
Julianos,  Ililariones,  Macarios,  etc.  Basilius 
etiam,  in  regul.  9,  ex  fusioribus,  si  attente 
legatur,  significat,  monachum  etiampostpro- 
fessionem  potuisse  eo  tempore  in  paterna 
haereditate  succedere,  et  non  dicit  eo  ipso 
fuisse  solitumtransire  in  dominium  monaste- 
rii,  sed  ipsum  religiosum  debuisse  de  illa 
sancte  disponere,  tanquam  de  re  Deo  conse- 
crata. 

ASSERTIO  ULTIMA. 

De  tempore  quo  hcec  solemnitas  voti  paupertatis  reli- 
yiosce  introduci  cceperit, 

28.  Ultimo  ergo  dicendum  est,  hanc  solem- 
nitatem  voti  paupertatis  ,  quod  reddat  homi- 
nem  incapacem  dominii,  a  temporibus  Justi- 
niani  imperatoris  universaliter  esse  introduc- 
tam  ;  an  vero  antea  religio  aliqua  vel  ex  spe- 
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ciali  concessione  Pontificum  autEpiscoporum 
ilJam  servaverit,  mihi  non  constat.  Prior  pars 
constat  ex  Autbenticis  ejusdem  Justiniani,  in 
collat.  9,  tit.  15  ,  de  Sanctissimis  Episcopis, 
cap.  38  :  Si  qua  mulier  ;  et  collat.  \,  tit.  5  de 
Monachis,  cap.  6,  quod  incipit  :  Illud  quoque, 
ex  quibus  sumptse  sunt  lex  Si  qua  mulier,  et 
lex  Ingressi,  cod.  de  Sacrosanctis  Ecclesiis, 
et  lex  Nunc  autem,  c.  de  Episcop.  et  Clericis, 
ubi  decernit  per  professionem  monachi  om- 
nes  res  ejus  fieri  monasterii,  etiamsi  expresse 
nondonentur  :  Et  non  erit  (inquit)  amplius  d>- 
minus  illarum  ullo  modo.  Quod  si  quis  dubitet 
quomodo  potuerint  leges  civiles  aliquid  de 
re,  quse  mere  spiritualis  et  ecclesiastica  est, 
disponere,  respondemus  qusestionem  esse  ge- 
neralem  ,  quee  de  omnibus  fere  legibus,  sub 
prepclictis  titulis  contentis,  interrogari  potest. 
Multi  ergo  credunt  Justinianum  ex  consensu 
Pontificum  illas  condidisse,  vel  certe  eas,  quos 
in  favorem  et  bonum  Ecclesia?,  cedebant,  ex- 
presso  vel  tacito  consensu  Ponxificum  admis- 
sas  fuisse  ;  hujusmodi  vero  esse  has  proedic- 
tas  leges,  constat  expresse  ex  Gregorio  ,  qui 
non  multo  post  Justinianum  vixit,  lib.  7  Epist., 
epist.  7,  et  habetur  19,  q.  3,  cap.  7,  ubi  sic 
inquit  :  Quia  ingreclientibus  monasterium  con- 
tertendi  gratia  ulterius  nulla  sit  iestandi  li- 
centia,  sed  res  eorum  ejusdem  monasterii  juris 
fiant,  aperta  legis  definitione  clecretum  est.  Hsec 
Gratianus.  In  fine  vero  Epistolae,  ita  Grego- 
rius  concludit  :  Alia  igitur  omnia,  qua?  ex 
testamento  prcenominata?  Siricce  detinentur , 
quippe  quod  nullum  esse  legali  sanctione  per- 
mittitur,  necesse  est  utjuri  monasterii  frater- 
nitatis  restrce  sollicitudine  sacerdotali  per  om- 
nia  studia  reparentur,  quia  imperiali  constitu- 
tione  aperte  sanciium  est,  ut  ea ,  quce  contra 
leges  fiunt,  non  solum  inutilia,  sed  eiiam  pro 
infectis  liabenda  sunt.  Idem  responsum  Gre- 
gorii  relatum  est  a  Gregorio  IX,  in  cap.  2  de 
Testam.,  et  in  Conc.  Oxoniensi  IV,  tom.  Con- 
ciliorum ,  in  cap.  antepenult.,  sic  dicitur  : 
Quoniam  non  Ucet  viris  religiosis  aliquid  pro- 
prium  possidere ,  qui  se  et  sua  pariter  in  ipso 
religionis  ingressic  Domino  cledicarunt,  prce- 
senti  auctoritate  definimus,  ut  nulla  persona  in 
regulari  ordine  constituta  condere  testamen- 
tum  prwsumat,  cum  nihil  habeat  suum  tempo- 
rale,  quod  transferre  valeat  in  dominium  alie- 
num.  Quod  Concilium  videtur  etiam  alludere 
ad  superiora  jura,  quae  sine  dubio,  posiquam 
fuere  condita,  generali  Ecclesia?  observatione 
recepta  sunt.  Quod  constare  etiam  potest  ex 
Concilio  II,   et  c.   Cum  ad  monasteriim,  de 
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Statu  rnonachorum,  et  optime  ex  Conciiio 
Tridentino,  sess.  25,  de  Regul.,  cap.  2,  et 
juxta  hoc  jus  intelligendi  sunt  juris  interpre- 
tes,  quoties  dicunt  votum  paupertatis,  neces- 
sarium  ad  professionem  vel  ad  statum  reli- 
gionis ,  excludere  et  proprium ,  et  capacita- 
tem  proprii,  ut  videre  licet  in  Hostiens.,  In- 
nocent.,  Panorm.  et  aliis,  in  d.  cap.  Ctim  acl 
monasterium,  et  ita  etiam  loquitur  Navar., 
Comment.  1  cle  Regul. ,  n.  45,  vers.  Decimum 
octamm.  et  n.  18,  vers.  Vigesimum  tertium, 
ubi  etiam  hoc  votum  requirit  ad  constituen- 
dum  statum  reiigiosum ;  loquitur  tamen  ,  ut 
dixi,  juxta  prsedictum  commune  jus,  non  se- 
cundum  intrinsecam  necessitatem  status  reli- 
giosi.  Ratio  autem  hujus  institutionis  prima- 
ria  est,  quia,  licet  hsec  incapacitas  simpliciter 
non  sit  necessaria  ad  perfectionem,  quia  suf- 
ficit  actu  dimittere  omnia  cum  obligatione 
perseverandi  in  eo  statu,  nihilominus  confer- 
re  potest  ad  tollendam  radicitus  omnem  oc- 
casionem  proprietatis;  item  propter  majorem 
quamdam  immobilitatem ;  ac  denique  quia, 
sicut  religiosus  per  professionem  desinit  esse 
sui  juris,  et  sub  dominio  religionis  constitui- 
tur,  ita  conveniens  est  ut  accessorium  sequa- 
tur  principale,  ita  ut  jure  ordinario  totum, 
quod  reJigiosus  habet,  vel  potest  habere,in 
religionis  dominium  aut  jus  transeat,  si  illa 
sit  capax. 

29.  Objectio  prima.  —  Diluitur.  —  Sed  ob- 
jici  potest  primo,  quia  Gregorius,  post  dictas 
leges  Justiniani,  refert,  Gordianam ,  et  alias 
sorores  ejus  sanctimoniales  habuisse  pro- 
prium.  Respondetur  jam  supra  dictum  esse, 
incertum  nobis  esse  an  status  illarum  femi- 
narumfuerit  vere  et  perfecte  religiosus.  Quod 
vero  ad  rem  spectat,  certum  est  non  fuisse 
in  vita  regulari  communi ,  seu  in  monasterio 
aliquo,  sed  in  privata  domo,  et  ideo  personse 
illse,  et  omnes  viventes  in  simili  statu ,  sub 
prsedictis  legibus  imperatoris  non  compre- 
hendebantur  ;  uam  illse  loquuntur  solum  de 
religiosis  profitentibus  in  ahquo  monasterio  ; 
quia  vero  nunc  ,  et  saltem  a  tempore  Concilii 
Lateran.  sub  Innoc.  III,  nullus  est  verus  reli- 
giosus,  nisi  vota  emittens  in  religione  appro- 
bata,  ut  constat  ex  cap.  ult.  deReligiosis  do- 
mibus,  et  Navar.,  et  aliis  Doctoribus  citatis , 
ideo  jure  communi  generaliter  verum  est 
paupertatem  religiosam  reddere  incapacem 
dominii ,  quamvis  hoc  jus  commune  possit 
per  speciale  approbatum  a  Pontifice  immu- 
tari. 

30.  Instantia  duplex. — Responsio  ad  pri- 


PAUPEP.TATE. 
mam. —  Ad  secundam.  —  Sed  instabis,  nam 
idem  Gregorius  ,  lib.  3,  epist.  6,  loquens  de 
quadam  Petronina  religiosa ,  ait  ,  res  suas 
omnes,  quas  habere  potuit ,  licei  sibi  jure  po~ 
iuissent  competere  ,  tamen  eidem  monasterio 
quod  ingressa  est,  etiam  specialiter  donationis 
titulo  contulisse.  Quibus  verbis  significat  po- 
tuisse  bona  illa  retinere,  si  voluisset;  hoc 
enim  indicant  illa  verba,  licet  sibijure  potuis- 
sent  compeiere,  liberali  tamen  donatione  eas 
dedisse  monasterio.  Et  infra  ait  Agnellum 
quemdam  postea  seduxisse  lllam  religiosam, 
et  de  monasterio  eduxisse,  resque  ejus  om- 
nes,  tam  proprias  quam  eas  quas  de  parte  pa- 
tris  ipsius  habere  poterat ,  abstulisse  ;  in  qui- 
bus  etiam  verbis  significat  Gregorius  ,  femi- 
nam  illam  etiam  post  ingressum  religionis 
habuisse  res  proprias,  et  jus  ad  heereditatem 
paternam,  cum  tamen  illud  factum  post  tem- 
pora  Justiniani  acciderit.  Respondeo  prio- 
rem  partem  objectionis  fundatam  esse  in 
a?quivocatione  illius  relativi  sibi;  non  enim 
referendum  est  ad  prsecedentia,  sed  ad  sub- 
sequentia,  id  est,  non  ad  Petroninam,  sed  ad 
monasterium,  ita  ut  sensus  sit,  licet  monas- 
terio  jure  pertinerent,  nihilominus  ad  majo- 
rem  cautelam,  speciali  donatione  fuisse  etiam 
collatas;  ita  intelligunt  glossa  et  omnes  ex- 
positores  in  cap.  Perlatum,  49,  q.  3;  et  ad 
hunc  sensum  confirmandum  expendenda  est 
illa  particula,  etiam  specialiter  donationis  ti- 
tulo,  etc.  Nam  respondet  particulae  licet,  quaa 
prsecessit.  Sensus  ergo  est,  licet  monaste- 
rium  haberet  unum  titulum  ,  additum  esse 
alium.  Juxta  quem  sensum  fit  potius  ibi  al- 
lusio  ad  jus  introductum  a  Justiniano  impe- 
ratore,  quod  jam  erat  receptum,  et  in  praxi. 
Unde  in  posterioribus  verbis  res  propriae  vo- 
cantur ,  non  quia  tunc  essent  propriae ,  sed 
quiafuerant.  Significatur  enim  ibi  Petroninam 
quando  ingressa  est  monasterium,  aliqua  bo- 
na  possedisse,  et  ad  alia  habuisse  tantum  jus, 
quia  adhuc  erant  sub  potestate  patris,  cujus 
ipsa  poterat  esse  hseres.  Priora  ergo  vocan- 
tur  ibi  propria,  ut  distinguantur  a  posterio- 
ribus,  non  quia  non  jam  essent  monasterii. 
Et  simili  modo,  de  posterioribus  dicitur  po- 
tuisse  habere  partem  haereditatis  paternse , 
quia  jure  originis  ad  illam  pertinebat,  quam- 
vis  per  professionem  jam  esset  in  monaste- 
rium  translata.  Etideo  in  fine  indistincte  pree- 
cipit  Gregorius  omnia  illa  bona  restitui  mo- 
nasterio  cum  fructibus  et  accessionibus  eo- 


rum. 
31.  Objectio  secunda. 


Solutio  prima. 
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Secunda.  —  Tandem  ohjici  potest,  quia  sal- 
tem  ad  breve  tempus  potest  religiosus  pro- 
fessus  etiam  nunc  habere  dominium ;  ergo 
absolute  non  est  inrapax  illius.  Antecedens 
colligitur  ex  prsedictis  legibus  et  Aufhenticis, 
et  ex  cap.  Si  qitfi  mulier,  49,  q.  3,  ubi  statui- 
tur,  si  persona  habens  liberos  professa  fuerit 
religionem,  priusquam  de  sua  substantia  dis- 
posuerit ,  possit  postea  illam  inter  filios  suo 
arbitrio  (servatis  scilicet  aliis  legibus)  divi- 
dere,  legitimam  partem  monasterio  reservan- 
do ;  ergo  signum  est  adhuc  retinere  domi- 
nium.  Respondeo  primum  inde  non  sequi  hu- 
jusmodi  religiosum  retinere  dominium  ,  sed 
solum  hberam  administrationemjure  conces- 
sam,  quantum  ad  illum  actum  ,  quse  non  re- 
pugnat  voto  solemni  paupertatis,  ut  late  Na- 
var.,  Comm.  2  de  Regul.,  num.  16  et  seq., 
et  n.  57.  Deinde  dicitur  aliquibus  jurisperitis 
non  videri  inconveniens  religiosum  profes- 
sum  retinere  dominium  ad  breve  tempus,  ut 
videre  licet  in  Baldo,  in  cap.  Cum  causa,  de 
Re  judicata  ,  vers.  Qucero  numquid ,  et  FeHno 
ac  Decio,  in  c.  In  prcesentia,  de  Probationi- 
bus.  Quod  si  verum  est,  est  optimum  signum 
illam  incapacitatem  non  esse  ex  natura  rei, 
sed  ex  jure  positivo,  quod  potuit  aliquem  ca- 
sum  similem  excipere  ;  de  qua  potestate  ego 
non  dubito ;  non  censeo  autem  hujusmodi 
casum  esse  admittendum,  nisi  sit  in  jure  ex- 
pressus,  quem  ego  hactenus  non  reperi.  Sed 
de  boc  iterum  redibit  sermo. 

32.  Corollarium. —  Hse  sunt  quae  de  bujus 
juris  origine  invenire  potui,  ex  quibus  in  sum- 
ma  colligere  possumus,  varios  gradus  pau- 
pertatis  supra  propositos,  vel  omnes,  vel  cer- 
te  plures  illorum  fuisse  in  usuin  Ecclesia  pro 
varietate  temporum  et  statuumreligiosorum, 
atque  adeo  hunc  modum  paupertatis,  per  so- 
lemne  votum  et  incapacitatem  proprietatis, 
non  fuisse  semper  et  in  omni  statu  religio- 
so  observatum  ,  maximeque  viguisse  pro 
universo  statu  religioso  ,  in  quo  vita  com- 
munis  servatur,  a  praedieto  tempore  Jus- 
tiniani  imperatoris.  De  superiori  vero  tem- 
pore  ,  quamvis  certis  indiciis  constet  non 
fuisse  servatum  in  omni  statu  religioso  quo- 
ad  prsedictam  incapacitatem,  imo  nec  quoad 
omnimodam  proprietatis  et  dominii  in  par- 
ticulari  carentiam  ,  non  tamen  ita  mihi  con- 
stat  positive  ,  ut  sic  dicam  ,  ante  Justiniani 
tempora  in  nullo  loco,  autin  nullo  statureli- 
gioso,  fuisse  in  usu  illud  paupertatis  genus, 
et  ideo  id  defmite  affirmare  non  possum,  sed 
solum  veluti  negative  dicere,  non  constare  ex 


historiis,  vel  Sanctorum  exemplis,  effectum 
hunc  voti  paupertatis  habuisse  alicubi  hanc 
institutionem  vel  effectum  ante  illa  tempora. 
At  vero  post  tempora  Justiniani  non  invenio 
etiam  religionem  aliquam  fuisse  institutam  in 
vita  communi,qu8e  iJlam  paupertatem  non  ser- 
vaverit;  paulo  enim  post  incepit  religio  Bene- 
dicti  Beati,  quae  semper  paupertatem  illam 
servavit,  et  de  posterioribus  idem  constat ;  et 
idemcredendumestdeantiquioribus,qu8etunc 
erant  in  Occidentali  Ecclesia  ;  nam  de  Orien- 
talibus,uterat  Religio  Sancti  Basilii,  etc,  mi- 
nus  certum  id  est ;  de  nonnulla  vero  immu- 
tatione  vel  moderatione,  quee  circa  hoc  facta 
est  in  Societate  quoad  aliquam  partem,  seu 
gradum  religiosorum  ejus,  inferius  suo  loco 
dicemus. 

GAPUT  VIII. 

UTRUM  VOTUM  PAUPERTATIS,  EXCLUDENS  PROPRIUM 
1N  COMMUNI,  LICEAT  VEL  EXPEDIAT  IN  RELIGIOSO 
STATU. 

4 .  Qucestio  procedit  in  statu  commuiiitatis. 
— Haec  quaebtio  non  habet  locum  in  illo  statu 
religioso,  qui  privatim  et  extra  communita- 
tem  statui  posset,  sola  rei  natura,  vel  solo  di- 
vino  jure  spectato,  quem  esse  possibilem  sae- 
pe  insinuatum  est,  et  infra  in  proprio  loco 
ostendemus;  in  illo  enim  statu  non  habet 
locum  dominium  in  communi  ,  quia  nulla 
supponitur  communitas,  in  qua  esse  possit  ; 
et  ideo  si  in  tali  statu  paupertas  existat,  quae 
proprietatem  in  particulari  excludat,  conse- 
quens  necessarium  est  ut  nullum  dominium, 
vel  in  particulari,  velin  communi  relinquat ; 
quamvis  dicere  possimus  quoad  priorem  par- 
tem  carentiam  esse  per  modum  pr^ationis  , 
quoad  posteriorem  vero  per  modum  negatio- 
nis.  De  hac  nihilominus  paupertate  ostendi- 
mus  in  superioribus,  non  solum  licitam  esse, 
sed  etiam  sub  consilio,  nec  solum  in  proprio 
statu  religioso,  sed  etiam  in  alio  privato  vi- 
vendi  modo,  aliquidde  illo  statuparticipante, 
servari  posse  cum  obligatiene  voti  simplicis. 

2.  Duplex  paupertas  in  commurJtate  possi- 
lilis.  —  Tres  gradus  paupertatis  in  communi. 
— Omisso  ergo  illo  statu,  in  religiosa  commu- 
nitate  duplex  paupertas  intelligi  potest.  Una 
est,  quee,  licet  excludat  a  singulis  personis 
omnem  proprietatem  privatam,  permittat  ni- 
hilominus  dominium  in  ipsa  communitate. 
Alia  vero  est,  quae  etiam  a  communitate  do- 
minium   excludit,  et  consequenter  ab  omni- 
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bus  et  singulis  roligiosis,  non  tantum  ut  par- 
tieulares  personae  sunt,  sed  etiam  ut  sunt  par- 
testalis  communitatis.  Etinhac  ipsa  pauper- 
tate  in  communi  possunt  esse  gradus.  Primus 
excludens  dominium  possessionum  ac  redi- 
tuum,  non  vero  bonorum  mobilium.  Secun- 
dus,  qui  horum  etiam  dominium  non  permit- 
tat.  Tertius,  qui  non  solum  utrorumque  bo- 
norum  dominium  tollat,  verum  etiam  non 
permittat  congregareresnecessarias  ad  usum 
pro  aliquo  futuro  tempore,  sed  tantum  quee 
in  prsesenti  necessaria  sunt.  De  his  ergo  om- 
nibus  sigillatim  dicendum  est,  quoniam  circa 
illa  fere  omnia  varii  errores  exorti  sunt,  et  de 
nonnullis  varia  etiam  fuerunt  Catholicorum 
judicia. 

3.  Primus  error  Jmreticorum.  —  Fuerunt 
ergo  quidam  hseretici,  dicentes  paupertatem 
ita  esse  observandam  ,  ut  nulla  cura  vel  diii- 
gentia  adhibeatur  ad  habendas  res  tempora- 
les,  etiam  ad  vitam  necessarias,  sed  insisten- 
dum  esse  orationi,  et  in  Deo  confidendum. 
Qui  propterea  illicitum  esse  dicebant  religio- 
sis,  laborare  manibus ,  ad  comparanda  vitse 
necessaria,  qui  (ut  contra  eos  recte  argumen- 
tatur  Angustinus  )  consequenter  dicere  debe- 
rent ,  non  licere  res  hujusmodi  congregare 
in  tempus  futurum,  imo  neque  eas  preepara- 
re  ad  cibum  vel  potum  ,  sed  ex  divina  provi- 
dentia  illas  expectare.  De  his  hsereticis  vi- 
deri  potest  Chrysostomus,  homil.  43  in  Joan., 
et  Theophyl.,  Joan.  6^  ubi  circa  illa  verba, 
Operamini  non  cibum  qui  perit,  sed,  etc,  no- 
minatim  hunc  errorem  tribuit  Mas^alianis, 
qui  non  solum  in  monachis,  sed  in  omnibus 
generaliter  reprehendebant  operari  propter 
cibum,  fundati  in  illis  verbis  Christi.  Augus- 
tinus  autem  ,  de  Hseres.,  in  57,  hos  eosdem 
Psallianos  vocat,  fortasse  ab  psallendo,  sicut 
grasce  dicti  sunt  EOxitoci,  ab  orando,  refertque 
illos  de  monachis  specialiter  dixisse  non  li- 
cere  illis  propter  corporis  sustentationem  ma- 
nibus  laborare,  quod  adducit  Epiphan.,  hee- 
res.  80  ,  eumdemque  errorem  ex  professo 
impugnat  idem  Augustinus  ,  toto  libro  de 
Opere  monachorum,  prajsertim  c.  23,  quem 
librum  occasione  hujus  erroris  scripsisse  ip- 
semet  testatur,  lib.  2  Retractationum  ,  c.  21 , 
ex  quo  etiam  constat  illos  deceptos  fuisse 
occasione  verborum  Christi  male  intellecto- 
rum,  Matth.  6  :  Dico  vobis  ,  ne  solliciti  sitis 
animce  vestrw  quid  manducetis  ,  neque  corpori 
vestro  quid  induamini ;  respicite  volatilia  cceli, 
quoniam  nec  serunt,  nec  metunt,  neque  congre- 
gant  in  Jiorreum,  etc.  ;  et  infra  :  Qiuerite  ergo 
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primum  regnum  Dei,  et  justitiam  ejus,  et  Jiccc 
oinnia  adjicientur  vobis.  Nolite  ergo  solliciti 
csse  in  crastinum,  etc. 

4.  Secundus  error  hcereticorum.  —  Alii  hse- 
retici ,  per  contrarium  extremum  ,   dixerunt 
non   esse  licitum  profiteri  religionem   quse 
paupertatem  in  communi  profiteatur.  Ita  sen- 
tit  Guillelmus  de  Sancto  Amore,  quem  imi- 
tatus  est  Desiderius  Longobardus  ;  alii  adde- 
bant  limitationem,  nisi  talis  religio  ex  pro- 
prio  labore  manuum  sustentaretur,  utmemi- 
nit  D.  Thomas,  opus.  19,  contra  Impug.  re- 
lig.,  c.  6.  Itaque  proecipua  intentio  istorum 
heereticorum  erat  damnare  illam  pauperta- 
tem  voluntariam,  qua?  usque  ad  mendicita- 
tem  descendit ,  seu  in  qua  vult  quis  susten- 
tari  ex  alienis  bonis,  relictis  propriis,  et  sine 
ullo  labore  proprio,  et  hoc  modo  secuti  sunt 
hunc  errorem  Joan.  Wicleph.,  apud  Waldens., 
lib.  &  Doct.  fid.,  cap.  22,  et  postea  Luther., 
Calvin.  et  sequaces  ;  et  eodem  modo  opinatus 
est  Armach.,  serm.  4,  ut  refert  Bellarm.,  Iib. 
2  de  Monach.,  c.  45.  Qui  error  primo  fundari 
potest  in  verbis  Pauli,  2  ad  Thessal.  3  :  De- 
nuntiamus  antem  voiis,  fratres,  in  nomine  Do- 
mini  nostri  Jesu  Christi,  ut  subtrahatis  vos  ab 
omni  fratre  amlulante  inordinate,  et  non  se- 
cundum  traditionem  quam  acceperunt  a  nobis. 
Exphcat  autem  statim  quee  sit  haec  traditio,  et 
deinde  de  quibus  dicat,  inordinate  ambulante. 
De  priori  sic  ait :  Sic  enim  scitis  quemadmo- 
dum  oporteat  imilari  nos,  qucniam  non  inquieti 
fuimus  inter  vos,  neque  gratis  panem  mandu- 
cavimus  ab  aliquo,  sed  in  labore,  et  in  fatiga- 
tione,  nocte  et  die  operantes,  ne  quem  vestrum 
gravaremus.  Non  quasi  non  Jiabuerimus  potes- 
tatem,  sedut  nosmetipsos  formam  daremus  vo- 
bis  ,  ad  imitandum  nos  ;  nam  et  cum  essemus 
apudvos,  hoc  denunciabamus  vobis,  quoniam 
si  quis  non  vult  operari,  nec  manducet.  Ecce 
traditionem ;  inordinate  ergo  ambulare  dicit 
eos,  qui  sine  proprio  labore  ,  alienis  bonis 
volunt  suslentari,  cum  laborare  possint,  et  de 
his  subdit :  Audivimus  enim  inter  vos,  quos- 
dam  ambulare  inquiete ,  niJiil  operantes,  sed 
curiose  agentes.  lis  autem  qui  Jmjusmodi  sunt, 
denunciamus,  et  obsecramur  in  Domino  Jesu 
CJiristo,  ut  cum  silentio  operantes  suum  pa- 
nem  manducent.  Sic  etiam,  4  ad  Thessal.  4, 
dixerat :  Roga.mus  autem  vos,  etc,  ut  vestrum 
negotium  agatis,  et  operemini  manibus  vestris, 
sicut  prcecepimus  vobis,  et  nullius  aliquid  de- 
sideretis.  In  quibus  verbis  significat  et  hoc 
esse  prseceptnm,  et  reduci  ad  septimum  De- 
calogi,  non  furandi,  vel  ad  ultimum,  non 
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concupiscendi  res  alienas  ;  et  ideo  etiam  ad 
Ephes.  4  illa  duo  conjungit  :  Qui  furabatur, 
jam  non  furetur,  magis  autem  laboret  operando 
manibus  suis.  Ex  quo  testimonio  ratio  etiam 
colligi  potest,  quianon  est  vere  indigens,  qui 
aut  bona  propria  habet,  aut  proprias  actiones 
quibus  sustentari  potesf;  ergo  si  tanquamin- 
digens  vult  sustentari  rebus  alienis,  injusti- 
tiam  facit,  nam  fingit  se  indigentem ,  cum 
vere  non  sit. 

5.  Objectio.  — Responsio  prima.  — Secunda. 
— Dices  ibi  non  committi  furtum,  neque  in- 
juriam,  ubi  sine  vi,  aut  dolo,  aliquid  sponte 
dandum  postulatur  aut  oblatum  recipitur. 
Sed  contra,  quia  non  omnino  videtur  deesse 
fraus  et  moralis  coactio,  quando  sub  specie 
religionis  et  indigentise  aliquid  extorquetur. 
Unde  Augustinus,  lib.  de  Opere  monach., 
cap.  47,  etiam  illorum  excusationem  non  vult 
admittere,  qui  ob  psalmodiam  et  orationem 
diuturnam  excusari  volunt  a  laboremanuum, 
et  alienis  bonis  sustentari,  quia  non  oportet 
orationem  adeo  esse  continuam,  quin  debeat 
ob  necessitatem  infirmitatis  humanee  exter- 
nis  actionibus  interrumpi.  Quod  si  ita  est,  in- 
fert :  Cur  non  Apostolicis  prceceptis  observan- 
dis  aliquas  partes  tcmporis  d>putamus  ?  citius 
enim  exauditur  una  obedientis  oratio,  quam  de- 
cem  millia  contemptoris.  Et  deinde  adjungit, 
in  ipso  labore  manuum  posse  divinas  leges 
et  orationes  adjungi,  et  in  sequentibus  capi- 
tibus  alias  excusationes  excludit.  Denique, 
esto  hoc  non  sit  rigorosum  preeceptum,  sal- 
tem  ex  verbis  Pauli  colligitur  esse  melius  et 
consultius,  et  oppositum  esse  inordinatum ; 
et  profiteri  aliud  vitee  genus,  tanquam  melius 
et  perfectius,  est  intolerabilis  error  contra 
bonos  mores.  Quod  satis  etiam  confirmat 
usus  antiquarum  rehgionum,  de  quo  videri 
potest  Basil.,  serm.  1  de  Institutionibus  mo- 
nach.,  et  Epistola  ad  Canonicam,  et  late  in 
regulis  fusius  disputatis,  a  37  usque  ad  42, 
et  in  moralibus,  tota  regul.  48,  prsecipue 
cap.  7.  Idem  habet  Benedictus  in  sua  regul., 
c.  48,  ubi  inter  alia  ait,  tunc  fore  vere  mona- 
chos,  cum  ex  suorum  manuum  labore  vixe- 
rint,  more  antiquorum  Patrum  et  Apostolo- 
rum ;  idem  sumitur  ex  August.,  lib.  8  de  Mo- 
rib.  Eccles.,  c.  31  ;  et  Hieron.,,  epist.  4  ad 
Rustic. ;  Epiph.,  heeres.  78;  Cassian.,  lib.  2 
de  Instit.,  c.  3,  et  lib.  3,  c.  2. 

6.  Prima  assertio  de  fide. — Probatur  prima 
pars,  quod  non  sit  contra  rationem.  —  Prius- 
quam  de  opimonibus  Catholicorum  dissera- 
mus,  quid  certum  secundum  fidem  sit,  pro- 


ponere  oportet.  Primo  ergo  certum  est  lau- 
dabile  esse  illorum  religiosorum  institutum, 
qui  paupertatem  tam  in  particulari  quam  in 
communi  profitentes  quoad  carentiam  pos- 
sessionum,  ac  certorum  redituum,  non  ex 
solis  eieemosynis,  sed  ex  proprio  labore  ma- 
nuum  aluntur.  Hoc  est  de  fide  certum,  et  suf- 
ficienter  probatur  fundamentis  proxime  ad- 
ductis  pro  secundo  errore.  Et  idem  confir- 
mant  alia  loca  Pauli,  in  quibus  seepe  profite- 
tur,  se  manibus  suis  laborasse  ad  se  susten- 
tandum,  Act.  20,  et  1  ad  Cor.  9.  Nec  potest 
exponi  quod  loquatur  de  illo  labore,  de  quo 
2  ad  Tim.  2  :  In  quo  laboro  usque  ad  vincula, 
scilicet,  inpraedicatione  Evangelica,  tum  quia 
in  dictis  locis  expresse  loquitur  de  labore  ma- 
nuum  ;  tum  etiam  quia  distinguit  hunc  labo- 
rem  aministerioEvangelico,  dicens,  potuisse 
se  ex  Evangelio  vivere,  ut  autem  omnem  of- 
fensionem  tolleret,  noluisse,  sed  propriis  raa- 
nibus  laborare.  Ratio  autem  est  manifesta, 
quia  in  hoc  vitse  genere  nihil  est  vel  contra 
raticnem,  vel  contraperfectionem.  Priorpars 
probatur:  cui  enim  inhoc  fit  injuria?  aut  con- 
tra  quam  virtutem  id  est?  Dicent  quod  for- 
tasse  esset  contra  fiduciam  Deo  debitam.  At 
hocnulliusmomenti  est,  quianonest  alienum 
a  debito  ordine  divinaa  providentiae,  honesta 
via  et  ratione,  necessaria  ad  vitam  procurare  ; 
imo  esset  tentare  Deum,  picetermissa  omni 
cura,  miraculose  aut  extraordinaria  provi- 
dentia  illa  a  Deo  expectare ;  nequehoc  Chris- 
tus  consuluit,  sed  excessum  immoderatee  sol- 
licitudinis,  aut  inteidionem  minus  rectam  in 
queerendis  temporalibus  bonis  coercere  ac 
reprehendere  voluit,  ut  Augustinus,  dict.  lib. 
de  Opere  monach.,  late  prosequitur,  et  atti- 
git  Basil.,  regul.  207,  ex  brevioribus,  ubi  ita 
etiam  exponit  verba  illa  Joan.  6 :  Operamini 
non  cibum  qui  perit,  sed  qui  permanet  in  vitam 
aternam ;  non  enim  prohibet  Christus  pro- 
pter  cibumtemporalem  operari,  sedin  eo  pri- 
marium  finem,  et  quasi  totam  vitee  curam 
collocare,  ut  Chrysost.,  hom.  43,  Theophy- 
lactus,  et  alii  exposuerunt  ibi.  Nulla  ergo  dif- 
fidentia  de  Deo  est,  neque  aliquid  de  existi- 
matione  debita  de  divina  providentia  repu- 
gnat  laborare  ad  victum  queerendum,  etiam 
illos  qui  ejus  obsequio  specialiter  dedicati 
sunt,  quia  non  pertinet  ad  divinam  providen- 
tiam  eos  miraculose  aut  per  extraordinariam 
providentiam  alere,  regulariter  loquendo,  et 
quando  nulla  specialis  necessitas  occurrit. 

7.  Probatur  secunda  pars,  quod  non  impediat 
perfectionem. — Oratio  continua  quomodo  intelli- 
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gatur. — Secunda  pars,  nimirum,  hoc  de  se 
non  impedire  perfectionem,  late  prohatur  ab 
August.,  in  d.  lib.  de  Opere  monach.  Primum, 
quia  necessarium  non  est  ad  perfectionem, 
ut  homo  semper  ac  continue  orationi  vacet; 
sunt  enim  alia  opera  virtutis  quee  ad  perfec- 
tionem  etiam  juvant;  et  ideoquodChristus  ait, 
Luc.  48:  Oportet  semper  orare,  et  Paul.,  i 
Thess.  5 :  Siiie  intermissione  orate,  a  Sanctis 
exponitur,  non  ita  intelligi  ut  nunquam  ahud 
agendum  sit,  sed  vel  statis  temporibus  nullo 
die  esse  orationem  omittendam ;  vel  in  bonis 
operibus  orationem  semper  esse  continuan- 
dam,  ita  ut  ipsa  opera  sint  qusedam  virtualis 
oratio,  vel  frequenter  esse  exercendam,  ut 
late  exposui  lib.  de  Orat.,  c.  1.  Imo,  regulari- 
ter  ac  moraliter  ioquendo,  non  possunt  om- 
nes  soli  orationi  perpetuae  vacare  ;  aliqua  er- 
gointerruptioperfectioni  non  repugnat;  ergo 
neque  aliquo  tempore  honestas  actioues  exer- 
cere  manibuslaborando.  Secundo,  ait  Augus- 
tinus,  quia  actiones  non  impediunt  quominus 
mens  sufficienter  possitin  Deumtendere,  vel 
spirituali  lectioni  et  meditationi  intendere, 
seu  attendere.  Tertio,  ait  Basilius,  quia  hoc 
potest  esse  magnee  charitatis,  dum  religiosus 
non  ad  suam  tantum  sustentationem,  sed 
etiam  ut  aliis  subveniat,  strenue  laborat,  si- 
cut  Paulus,  non  solum  ea  quse  sibi  opus  erant, 
sed  etiam  iis  quos  secum  habebat,  labore  sua- 
rum  manuum  comparabat,  quod  ipse  refert 
Actor.  20.  Unde  Cassian.,  lib.  4  de  Inst.  Ec- 
cles.,  c.  14,  deantiquis  monachis  sic  ait:  Cum 
unusquisque  eorum  quotidie  de  opere  ac  sudore 
proprio  tantos  reditus  conferat  monasterio,  ut 
ex  Jiis  sustentare  non  solum  suam  valeat  parci- 
tatem,  verum  etiam  usibus  possit  exuberare 
multorum,  in  nullo  tamen  fratre,  etc.  Quarto, 
potest  etiam  hic  labor  ad  humiiitatis  exerci- 
tium  deservire,  et  ad  corporis  mortiricatio- 
nem  ac  peenitentiam  per  se  confert.  Multis 
ergo  modis  potestad  perfectionem  deservire  ; 
cur  ergo  slatui  reiigioso  repugnabit?  Quam- 
vis  autem  hic  labor  manuum  aliquando  possit 
esse  ad  sustentationem  religiosorum  suffi- 
ciens,  non  tamen  necesse  est  totani  operam 
ad  hoc  necessariam  semper  impendere,  ne- 
que  hoc  pertinet  per  se  ad  perfectionem  reli- 
gionis,  imo  aliquando  posset  impedire,  si  ia- 
bor  esset  immoderatus.  Magis  ergo  in  hujus- 
modi  labore  (quanclo  religio  illum  vitsemodum 
amplectitur)  attendendus  est  scopus  perfec- 
tionis  intentse,  quam  sufficientia  sustentatio- 
nis,  et  ideo  cum  ea  moderatione  sumendus 
est,  quse  alia   opera  peifectionis   et   contem- 
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plationis  non  impediat;  quod  si  fuerit  ad  sus- 
tentationem  sufiiciens,  erit  etiam  paupertati 
sublevandse  proportionatus ;  si  autem  fuerit 
superabundans,  acl  perfectionem  spectabit  in 
pauperes  conferre  quod  superfluum  fuerit: 
si  autem  fuerit  deficiens,  eleemosynis  fide- 
lium  quidquid  defuerit  supplendum  erit.  Su- 
perstitiosum  enim  esset  viris  religiosis  ita  la- 
bori  manuum  insistere,  ac  si  omninoneces- 
sarium  eis  esset  inde  vivere,  nihii  ab  aliis  ac- 
cipiendo.  De  quo  monachi  S.  Basilii  queestio- 
nem  ei  proposuerunt,  cui  ipse  respondet  in 
regulis  brevioribus,  28i,curandum  unicuique 
esse,  ut  icloneus  sit,  qui  in  numero  fratrum 
Domini  collocetur  ;  in  reliquo  vero  si  indi- 
geat,  non  esse  quod  dubitet  eleemosynam 
cum  gratiarum  actione  recipere :  A  quibus  au- 
tem  (inquit)  conveniat  accipere,  et  quando,  et 
quomodo,  is  statuet,  cui  communis  procuratio 
commissa  est. 

8.  Secunda  assertio  etiam  de  fide.  —  Pro- 
batur  ex  traditione  ,  exemplo  Christi  atque 
Apostolorum  eleemosynis  viventium  confir- 
rnata.  —  Dico  ergo  secundo  laudabile  esse 
religiosum  institutum  ,  in  quo  paupertas 
etiamin  communi,  quoad  carentiamredituum 
et  bonorum  stabilium,  servatur,  et  non  ex 
labore  manuum,  sed  ex  solis  eleemosynis, 
vel  sponte  oblatis,  vel  etiam  mendicando  pe- 
titis  vivitur.  Est  veritas  haec  mihi  de  fide 
certa,  quia  et  Ecclesiastica  ti  aditio,  et  Ponti- 
ficum  auctoritas,  et  universalis  Ecclesise  con- 
sensus,  satis  illam  probant ,  et  per  singulas 
partes  discurrendo,  potest  etiam  ratione  con- 
vinci.  Primo  ergo  traditio  ostendi  potest 
exemplo  Christi  et  Apostolorum,  ut  optime 
deducit,  ac  defendit  Bellarm.,  d.  cap.  45,  et 
nos  in  proprio  loco  ostendimus  Christum  Do- 
minum  pauperem  vitam  professum  esse  , 
eumque  ex  eleemosynis  vixisse  constat  Luc. 
6  ,  ibi  :  Mulieres  aliquce  ministrabant  ei  de  fa- 
culiatbus  suis  ;  quod  etiam  aliquando  men- 
dicaverit,  eodem  loco  probabilius  esse  osten- 
dimus ,  idque  tanquam  certum  supponerc  vi- 
detur  Basil.,  regul.  262,  ex  brevioribus,  ubi 
de  Christo  exponit  illud  Psal.  39  :  Ego  autem 
mendicus  et  pauper  sum.  Quamquam  ibi ,  et 
regula  etiam  205  non  videatur  nomen  men- 
dici  sumere  ab  actu  mendicandi ,  sed  ab  ipso 
statu  paupertatis,  ad  quem  aliquis,  qui  prius 
dives  fuerat,  petvenit,  praesertim  voluntarie ; 
satis  vero  significat  etiam  officium  mendici 
Christum  exercuisse.  De  paupertate  etiam 
Apostolorum  multa  in  superioribus  diximus  ; 
eos  autem  ex  eleemosynis  fidelium  vixisse 
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aperte  docet  Paulus  ,  1  ad  Cor.  9  ;  imo  , 
Matth.  10,  cum  eos  Christus  adpraedicandum 
milteret,  eis  dixit  :  Nolite  possidere  aurum, 
neque  argentum,  etc.  ;  et  Luc.  10  addidit  : 
Edentes  et  bilentes  quce  apud  illos  sunt,  et 
manducate  qutje  apponuntur  volis.  Quod  au- 
tem aliquando  inendicaverint  viventeChristo, 
eodem  loco  in  secundo  tomo  ostendimus  ; 
idemque  per  se  verisimile  est  de  tempore 
post  Christi  ascensionem ,  quando  per  mun- 
dum  peregrinabantur.  Nam,  licet  credendani 
sit  vix  unquam  defuisse  fideles  qui ,  calore 
fidei  et  devotione  moti ,  ipsis  etiam  non  pe- 
tentihus  necessaria  offerrent,  nihilominus  in 
tanta  rerum  et  locorum  varietate  ssepius  oc- 
currere  poterat  necessitas  mendicandi;  neque 
est  cur  fingamus  vel  Deum  ,  sua  speciali  pro- 
videntia,  eam  preevenisse,  aut  ipsos  actum 
illum,,  qui  humilitatis  et  patientise  est,  vitasse. 

9.  Confirmatur.  —  Denique  (quod  caput 
est)  Apostolos  ex  vi  sui  status  ad  hujusmodi 
actus  paratos  esse  oportebat ,  quia  nihil  sta- 
bile  nec  reditum  certum  in  particulari  habe- 
bant,  ut  supra  ostendi,  nec  etiam  in  commu- 
ni,  de  Collegio  Apostolico  stricte  et  proprie 
loquendo  ,  ut  late  ostendit  Alvarus  Pelagius, 
lib.  2  de  Planctu  Eccles.,  c.  55  ,  quia  eorum 
vita  talem  communitatem,  ut  sic  dicam  ,  vel 
usum  ejus  non  patiebatur,  cum  nec  simul  li- 
bere  viverent,  nec  fere  haberent  locum  fir- 
mum  ac  stabilem,  praeter  unum  vel  alterum, 
sed  dispersi  per  universum  mundum  discur- 
rerent ;  non  ergo  poterant  ex  bonis  propriis 
vel  communibus  sustentari ;  neque  etiam  ex 
labore  manuum  alebantur,  prseter  unum  Pau- 
lum,  ut  ipse  affirmat ;  ergo  necessarium  illis 
erat  ex  eleemosynis  vivere  ;  qui  autem  sic 
vivit,  tam  ad  petendum  quam  ad  accipiendum 
paratum  esse  necesse  est,  prout  occasio  pos- 
tulaverit.  Nec  refert  quod  Armachanus  ait 
fuisse  Apostolis  sustentationem  debitam  ex 
justitia,  juxta  Christi  verbum,  Luc.  10:  Di- 
gnus  est  operarius  mercede  sua  ;  nam  esto  hoc 
ita  sit,  ipsi  non  hoc  jure  exigebant  iJlana,  nec 
etiam  moraliter  poterant,  preesertim  cum  in- 
ter  aliquos  infideles  versari  incipiebant ,  ut 
latius  Bellarm.  dicto  loco  prosequitur. 

10.  Ilanc  etiam  paupertatem  Apostolici  viri 
professi  sunt.  —  Similiter  alii  sancti  viri. — 
Preeterea  hoc  genus  paupertatis  post  Aposto- 
los  professi  sunt  Apostolici  viri  ,  qui  ipsos 
imitati  sunt,  sicut  in  munere  evangelizandi, 
ita  etiam  in  modo  vivendi,  ut  expresse  refert 
Euseb.,  lib.  3  Hist.,  c.  31,  ubi  ait  morem  il- 
lorum    omnium  fuisse  vendere   omnia  sua, 


et  dare  pauperibus,  et  deinde  peregre  profi- 
cisci  ad  procdicandum  Evangelium,  etiam  in 
gentibus  quae  de  ilio  nihil  audierant.  Mani- 
festum  est  ergo  nibil  proprium  sibi  retinuis- 
se,  saltem  in  bonis  stabilibus,  nec  in  particu- 
lari,  quia  vendebantomnia,  etdabant  paupe- 
ribus ;  neque  in  communi,  quia  nullam  spe- 
cialem  communitatem  profitebantur  ;  nec 
habebant  domicilium  fixum,  sed  per  varias 
mundi  partes  discurrebant ,  prout  mitteban- 
tur.  Unde  per  se  statim  verisimile  fit  eos  et 
ex  eleemosynis,  et  seepe  mendicando  vixisse, 
quia  nec  viaticum  semper  habere  poterant  ab 
Apostolis,  a  quibus  mittebantur,  nec  credibile 
ost  ipsos  fuisse  solitos  illud  requirere,  aut 
ab  eo  pendere ;  neque  etiam  oportet  fingere 
omnes  laborasse  manibus  suis,  cum  constet 
Apostolos  eorum  magistros  id  non  fecisse,  et 
quia  morale  est  ut  plures,  aut  propter  igno- 
rantiam  artis  ,  aut  propter  occupationes,  id 
facere  non  possent.  Praeter  hos  etiam  Evan- 
gelicos  viros  constat  fuisse  a  principio  Eccle- 
sise  multos  profitentes  vitam  religiosam,  in 
omnipaupertate,  non  in  communitate  aliqua, 
sed  in  solitaria,  vel  privatavita;  illi  ergo  nihil 
stabile  habebant,  vel  in  particulari,  qnia  om- 
nia  renuntiabant ;  vel  in  communi,  quia  vitam 
communem  non  profitebantur  ;  illi  ergo,  et 
eleemosynis,  et  acceptis  vel  petitis  sustentari 
poterant;  nam,  licet  aliqui  potuerint  manibus 
laborare,non  est  cur  fingamus  omnibus  fuisse 
hoc  necessarium  ,  cum  in  tanta  hominum 
varietate,  sit  verisimile  omnes  non  fuisse  ap- 
tos  ad  lucrandum  necessaria  ad  vitam  ex  solo 
labore  manuum,  cumque  ex  historiis  constet, 
plures  illorum  majorem  vitse  partem  contem- 
plando  consumpsisse.  Denique  habemus  il- 
lustre  paupertatis  et  mendicitatis  exemplum 
in  B.  Alexio  ,  qui  cum  dives  esset,  egens  et 
mendicus  voluntarie  propter  Christum  factus 
est.  Nec  refert  quod  ille  proprie  religiosus  non 
fuerit,  ut  supra  indicavimus;  satis  est  enim 
quod  voluntaria  paupertas  et  mendicitas  in 
eo  laudabilis  sit ;  inde  enim  recte  concludi- 
mus  a  fortiori  in  religioso  statu  laudabilem 
esse. 

11.  Probatur  secundo  assertio,  ex  pauper- 
tate  religionum  mendicantium,  auctoritate  Ec- 
clesiw  confirmata  et  approbata.  —  Probatur 
ex  consensu  Ecclesice  universalis. —  Ex  his  er- 
go  satis  apparet  primum,  quod  proposuimus, 
hoc,  sciiicet,  paupertatis  genus  in  antiquis- 
sima  Ecclesiae  traditione  essefundatum.  Quod 
autem  haec  paupertas  et  mendicitas  speciali 
modo  servetur  in  religionibus  aliquibus  com- 
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munem  vitam  in  una  congregatione  seu  cor- 
pore  politico  profitentibus,  icl  non  videtur 
esse  multum  antiquum  in  Ecclesia,  sed  a 
tempore  divorum  Dominici  et  Francisci  in- 
cepisse ;  nam  de  religionibus  antiquioribus 
non  constat,  ante  iilud  tempus  hoc  vivendi 
institutum  observasse,  ut  infra  loquendo  de 
mendicantibus  religionibus  in  particulari  at  • 
tingemus.  Sufficit  tamen  hsec  institutio  ad  ve- 
ritatem  hanc  de  fide  confirmandam ;  quia  a 
Pontificibus  et  Conciliis  generalibus  approba- 
ta  est ;  primum  patet  ex  Joanne  XXII,  in  Ex- 
travag.  Quia  quorumdam,  de  Verborum  si- 
gnifieatione,  ubi  refertHonor.  IILGregor.IX, 
Innoc.  IV,  Alexan.  IV,  et  Nicol.IV,  institutio- 
nem  B.  Francisci,  atque  adeo  professionem 
paupertatis  ejus  confirmasse.  Addit  etiam  S. 
Bonavent.,  Innocentium,  omnem  rationem 
instituti  S.  Francisci  confirmasse,  quod  posl- 
ea  multi  Pontifices  fecerunt ;  idem  Conc. 
Lugdun.,  ut  refert  Nicol.  IV,  in  c.  Exiit,  de 
Verb.  signif.,  in  (5,  et  Conc.  Viennen.,  sub 
Clem.  V,  in  Clem.  Exivit,  de  Verb.  signif., 
et  in  Conc,  Constan.,  sess.  8,  ubi  damnantur 
articuli  Joannis  Wicleph.,  in  quorum  24  aie- 
bat  :  Fratres  tenentur  per  laborem  manuum 
vicium  acquirere,  et  non  per  mendicitatem : 
cujus  prior  pars,  indistincte  affirmans,  scan- 
dalosa,  et  prsesumptuosa  dicitur ;  posterior 
vero  erronea,  pro  quanto  asserit  mendicitatem 
fratribus  nonlicere.  DeniqueConc.  Trident., 
sess.  5,  c.  3,  de  Regul.,  hanc  etiam  S.  Fran- 
cisci  paupertatem  approbavit,  imo  integram 
servari  voluit,  cum  prsebendo  aliis  religioni- 
bus  facultatem  ut  bona  in  communi  habere 
possent,  etiamsi  alias  illis  esset  prohibiturn, 
religionem  S.  Francisci  excepit.  His  accedit 
universalis  Ecclesise  consensus,  a  tempore 
hujus  institutionis  usque  ad  praesens,  qui  so- 
lus  ad  omnem  certitudinem  sufficeret,  tum 
quia  Ecclesia  est  columna  et  firmamentum 
veritatis  ;  tum  etiam  quia  Spiritus  Sanctus 
non  permitteret  tam  universalem,  tamque 
diuturnum  errorem  in  Ecclesia  circa  rem 
adeo  gravem,  et  ad  bonos  mores  fidelium 
pertinentem.  Quapropter  non  solum  censeo 
esse  certum  in  hoc  genere  institutionis  nihil 
esse  conlra  bonosmores;  sed  etiam  nihil  esse 
contra  perfectionem  ;  imo  de  se  esse  viam 
satis  expeditam  ad  perfectionem  assequen- 
dam  etexercendam.  Nam  hoc  expresse  Pon- 
tifices  docent,  ut  videre  licet  in  citatis  juri- 
bus,  et  sub  hac  ratione  hunc  vitse  statum 
Ecclesise  proponunt,  quem  ipsa  universali 
approbatione  et  consensu  amplexa  est. 


PAUPERTATE. 

12.  Prolatur  ultimo  eadem  assertio  ratione. 
—  Primo,  ie  carentia  bonorum  stabilium  etiam 
in  communi.  —  Labor  manuum  ad  vitam  sus- 
tentandam  quando  cadat  sub  prceceptum.  — 
Ratio  denique  etiam  est  evidens;  nam  im- 
primisin  hoc  genere  paupertatis,nullum  esse 
malum  probatur,  quia  non  est  conlra  ali- 
quam  legem  positivam  divinam  vel  huma- 
nam  ;  ubi  enim  est  ?  nec  etiam  est  contra  le- 
gem  naturalem  ;  contra  quam  enim  virtu- 
tem,  aut  contra  quod  principium  naturale,  id 
est  ?  Deinde  si  discurramus  per  singulas 
partes,  facilius  hoc  constabit  ;  nam  imprimis 
profiteri  paupertatem  quoad  carentiam  bono- 
rum  stabilium,  etiam  iii  communi,  per  se  non 
est  malum,  cum  haec  bona  fortunse  sint  ex 
rebus  indifferentibus,et  aliundetalis  carentia 
potest  appeti  proptev  bonum  finem,  ut,  verbi 
gratia,ad  tollendam  sollicitudinem  rerum  tem- 
poralium,utspiritualibusvacareliberiusliceat. 
Ergo  propter  hunc  finem  talem  carentiam 
profiteri  non  est  malum,  imo  bonum  et  per- 
fectum,  et  consentaneum  consiliis  Christi. 
Deinde,  supposita  hujusmodi  carentia,  qua> 
rere  victum  et  vestitum  proprio  labore  non  est 
medium  ex  natura  rei  necessarium  ad  ho- 
nestatem  morum,  nequc  ad  perfectionem,  ut 
recte  ostendunt  D.  Thom.  2.  2,  q.  187,  art.  3, 
et  d.  opusc.  19,  contra  impugnantes  religio- 
nem;Bonavent,  in  Apologiapauperum;  Antoh., 
4  p.,  tit.  11, c.  7,  §5,  etalii.  Summa  autemra- 
tionum  est,  quia  tunc  solum  cadit  labor  ma- 
nuum  sub  pra?ceptum,  in  ordine  ad  vitam 
sustentandam,  quando  nullum  est  aliud  me- 
dium  licitum,  quo  itapossit  sustentari,  quia  si 
aliqua  est  hic  necessitas  praecepti  naturalis, 
totadebetfundariinnecessitate  finiset  meclii ; 
sed  religiosis  non  desunt  alia  media  licita  ad 
se  sustentandum,  ut  ipso  usu  rerum  constat, 
nec  ex  voto  se  obligarunt  ad  tale  medium, 
nequeetiamper  aliquod  pra^ceptum  positivum 
injunctum  est,  ut  infra  oslendemus  respon- 
dendo  ad  loca  Pauli. 

13.  De  quo  lahore  manuum  sit  hic  sermo. — 
Loquimur  autem  in  hoc  discursu  de  labo- 
re  manuum,  preecise  ut  assumitur  ad  suble- 
vandam  paupertatem ;  potest  enim  habere 
alios  fines,  ut  late  prosequitur  D.  Thomas, 
scilicet  ad  vitandum  otium,  vel  macerandam 
carnem,  vel  ad  eleemosynam  faciendam. 
Propter  quos  fines  potest  fortasse  interdum 
hoec  actio  cadcre  sub  prseceptum  etiam  natu- 
rale  ;  verumtamen,  et  illud  est  per  accidens 
ad  rem  de  qua  agimus,  et  raro  accidit  similis 
necessitas  in  viris  religiosis,  quia  et  multa 
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alia  raedia  habent  ad  vitandum  otiurn,  et 
carnem  inacerandam,  et  ad  suum  statum  non 
ita  per  se  spectat  eleemosynas  faoere,  ut 
teneantur  lucrari  unde  eas  faciant :  sed  satis 
erit  ex  his,  quee  habere  contigerit,  illas  tri- 
buere.  Quapropter  frequentius  occurret  ali- 
qua  hujusmodi  necessitas  laborandi  manibus 
in  statu  seculari,  quam  in  religioso  ;  imo 
etiam  ad  sublevandam  paupertatem  fortunse 
potius  quam  voluntatis,  et  praesertim  ad  sus- 
tentandam  familiam  saepius  occurret  talis 
obligatio  in  homine  saeculari,  quam  in  reli- 
gioso,  quia  vel  erubescit  mendicare,  vel  ei 
non  permittitur,  vel  alio  licito  modo  susten- 
tari  non  potest.  Unde  sumitur  confirmatio, 
quia  quoad  hoc  nulla  est  major  ratio  obli- 
gationis  in  religiosis  quam  in  secularibus ; 
sed  in  secularibus  non  est  talis  obligatio,  per 
se  loquendo,  sed  solum  per  accidens,  in  casu 
necessitatis;  ergo  nec  religiosi. 

14.  Objectio. — Sed  contra  totum  hunc  dis- 
cursum  instari  potest ,  admittendo  verum 
esse,  prseceptum  hoc  non  esse  peculiare  re- 
hgiosorum,  ut  religiosi  sunt,  et  asserendo 
convenire  illis  ut  paup;  rcs  sunt,  et  potentes 
suis  actionibus,  vel  laboribus  se  sustentari, 
quse  duo  si  in  secularibus  concurrant,  etiam 
illi  dicentur  obligari  tali  praecepto,  sive  pau- 
pertas  sit  a  fortuna,  sive  a  vohmtate  ;  quia 
injustum  videtur  velle  ex  alienis  vivere , 
quando  homo  potest  per  actiones  suas  sibi 
necessaria  comparare  ;  unde  in  secularibus 
personis  talis  vivendi  modus  reprehensione 
dignus  censetur,  et  pauperes,  qui  sani  sunt, 
et  ex  eleemosynis  vivere  volunt,  merito  per 
publicam  etiam  potestatem  coercentur,  et 
tanquam  vagabundi  puniuntur.  De  quo  etiam 
extat  lex  civilis,  cod.  de  Mendicis  validis, 
1.  11.  Non  ergo  ex  statu  religioso,  sed  ex  na- 
turali  hominis  facultate,  et  debito  ordine  sub- 
levandi  suam  indigentiam,  oriri  dicitur  talis 
obligatio  ;  et  ita  discursus  factus  non  pro- 
cedit,  tum  quia  ex  opposito  fundamento  pro- 
cederevidetur,  tum  etiam  quia  supponit  esse 
aliud  medium  liciium. 

15.  Religiosis  licitum  est  eleemosynis  sus- 
teniari. — Hoc  vero  refutabitur  facile  proban- 
do  alteram  partem  asscrtionis,  nimirum  posse 
licite  rehgiosos  profitentes  hoc  genus  paup^r- 
tatis  ex  eleemosynis  sustentari,  quanquam 
hoc  adeo  videatur  per  se  evidens,  ut  non 
egeat  probatione ;  nam  in  eo  statu  nec  injus- 
titia  intervenit,  neque  malitia  contra  chari- 
tatem,  aut  contra  aliam  virtutem  :  ergo  illud 
per  se  malum  non  esl;  neque  etiam  est  ma- 


lum  quia  prohibitum  ;  nulla  enim  extat  talis 
positiva  prohibitio ;  ergo.  Prima  pars  de  in- 
justitia  patet,  quia  scienti  et  volenti  non  fit 
injuria;  qui  autem  dant  eleemosynas  his  re- 
ligiosis,  sciunt  optime  illos  esse  pauperes  a 
voluntate,  et  quidquid  habebant,  illud  prop- 
ter  Deum  reliquisse,  et  spontanea  voluntate 
illas  tribuunt ;  nulla  ergo  injustitia  ibi  esse 
potest.  Nec  etiam  aliquid  contra,  vel  praeter 
charitatem,  quia  nullum  nocumentum  inde 
alicui  provenit,  neque  ipsi  dantes,  vel  alii 
indigentes,  propterea  constituuntur  in  gravi 
aliqua  necessitate.  Quin  potius  duplex  occa- 
sio  exercendi  charitatem  inde  resultat.  Una 
est  respectu  ejus  qui  dat  eleemosynam  ;  nam 
in  hoc  exercet  charitatem,  imo  etreligionem, 
si  ejus  intuitu  eleemosynam  prsebeat.  Alia 
est  respectu  recipientis,  quia  benefactoribus 
suis  gratum  esse  oportet,  et  spiritualibus  be- 
neficiis  amicitiam  peculiarem  erga  illum  os- 
tendere,  tum  etiam  quia  hi  pauperes  volun- 
tarii.  cum  pauca  illis  sufficiant,  ex  eleemosy- 
nis  acceptis  saepe  aliorum  indigentiam  suble- 
vant.  Et  propter  haec  supponitur  in  his  per- 
sonis  illud  magnum  charitatis  opus,  relin- 
quendi  omnia  sua  propter  Deurn,  ea  paupe- 
ribus  dando,  juxta  Christi  consilium.  Neque 
contra  aliquam  aliam  virtutem  potest  in  eo 
actu  propria  malitia  excogitari;  quae  est  enim 
haec  virtus,  aut  quee  inordinatio  ? 

16.  Instantia  diluitur.—Pauperes  otiosi  non 
tolerantur  in  Republica. — Solum  video  dici 
posse,hoc  genusvitse  favere  otiositati,  etideo 
esse  noxium  Reipublicse,  et  occasionem  pree- 
bere  multorum  malorum  ;  at  hoc  locum  ha- 
bet  in  secularibus  hominibus,  et  in  paupe- 
ribus  coactis,  seu  a  fortuna,  qui  non  causa 
pietatis,  sed  ut  otiose  et  voluptuose  vivant, 
aliorum  bonis  absque  labore  suo  vivere  vo- 
lunt  ;  ex  quo  moraliter  statim  sequuntur 
furta,  violentise,  et  alia  vitia  similia.  Accedit 
etiara  quod,  si  talis  abusus  in  Republica  per- 
mitteretur,  vix  invenirentur  homines  per 
quos  officia  et  servitia  Reipublicae  necessaria 
fierent,  quod  est  contra  bonum  Reipublicae, 
imo  et  contra  ordinem  divinse  providentiee, 
quse-  ad  hoc  voluit  quosdam  homines  esse 
conditione  sua  pauperes,  ut  ad  sustinendos 
labores  Reipublicse  necessarios  facilius  appli- 
carentur.  Hseo  vero  ratio  non  habet  locum  in 
pauperibus  voluntariis,  qui  causa  pietatis  et 
paupertatem  profitentur,  et  corporalibus  la- 
boribus  regulariter  abstinent,  ut  spiritualibus 
operibus,  et  studiis  sacris  ad  illa  necessariis 
vacent,  et  ita  non  aluntur  aliorum  eleemosy- 
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nis,  ut  inutili  otio  torpeant,  sed  propter  illud 
otium  sanctum,  quod  diligit  charitas  verita- 
tis,  et  propter  negotium  justum,  quod  sus- 
cipit  necessitas  charitatis.  Et  ideo  ex  hoc  ge- 
nere  vitse  in  tali  statu,  per  se  loquendo,  nul- 
lum  est  periculum  quod  sequantur  ea  vitia, 
qua^  in  coactis  pauperibus  merito  tiuien^ur, 
quia  ipsummet  genus  vita3  petit  labores  alios, 
et  occupationes  quee  hoc  periculum  per  se 
excludunt.  Dico  autem  per  se,  quia  particu- 
lares  defectus,  qui  ex  malitia  unius  vel  alte- 
rius  accidere  possunt,  in  re  morali  non  con- 
siderantur.  Ita  ergo  evidens  est  in  hoc  vivendi 
modo  nullam  esse  per  se  malitiam  vel  inor- 
dinationem;  quod  autem  nec  prohibitio  po- 
sitiva  sit,  jam  ssepe  probatum  est,  quia  os- 
tendi  non  potest. 

17.  Responsio  ad  oljectionem  supra  factam. 
— Coactis  pauperibus  qui  laborare  possunt,  et 
otiose  vivere  volunt,  non  licet  eleemosynis  sus- 
tentari. — Sic  ergo  solidus  est  discursus  supra 
factus,  et  facile  expeditur  objectio  contra  il- 
lum;  habet  enim  locum,  quod  in  ea  sumitur, 
in  secularibuS;  et  coactis  pauperibus,  non 
vero  in  voluntariis  et  religiosis,  ut  ostensum 
est.  Unde  illa  propositio,  injustum  esse,  eum, 
qui  laborare  potest,  velle  vivere  ex  alienis 
bonis,  si  per  se  et  ex  objecto  intelligatur,  et 
in  rigore,  de  justitia  commutativa,  vera  non 
est,  quando  illa  voluntas  non  se  extendit  ad 
accipienda  aliena  bona  invito  domino,  sed 
tantum  ad  usum  eorum  quee  liberaliter  do- 
nata  fuerint.  Solum  ergo  potest  illa  propo- 
sitio  habere  sensum  verum,  intellecta  vel  de 
injustitia  contra  justitiam  legalem,  vel  per 
occasionem  contra  commutativam,  quatenus 
ille  modus  vitse  est  moralis  occasio  violandi 
illam ;  in  hoc  sensu  habet  locum  illa  propo- 
sitio  in  secularibus,  et  coactis  pauperibus, 
qui  laborare  possunt,  et  otiose  vivere  volunt, 
non  vero  in  religiosis,  ut  ostensum  est.  Po- 
testque  amplius  ita  demonstrari ;  nam  in  hu- 
jusmodi  statu  religioso  duos  ordines  perso- 
narum  distinguere  possumus  :  quidam  enim 
per  se,  et  ex  officio  divinis  laudibus,  verbo 
Dei,  vel  aliis  muneribus  spiritualibus,  et  stu- 
diis  necessariis  vacant,  alii  vero  temporSlibus 
curis,  et  actionibus,  seu  ministeriis  tempora- 
libus,  quse  ad  alios  juvandos  necessaria  sunt, 
incumbunt.  Hi  ergo  posteriores  satis  exercent 
labores  manuum,  sub  quo  omnis  Jabor  cor- 
poralis  comprehenditur,  quia  manus  est  ins- 
trumentum  instrumentorum,  ut  D.  Thomas 
notavit,  ex  Philosopho.  Non  tamen  possunt 
suis  manibus  victum  quserere,  quia  omnes 
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operas  suas  et  corporalem  laborem  in  ser- 
vitio  religionis  ponunt,  propter  quse  digni 
sunt  non  tantum  corporali  sustentatione,  sed 
etiam  spirituali  mercede  copiosa.  Alii  vero, 
licet  manibus  non  laborent,  gravioribus  pie- 
tatis  operibus  occupati  sunt,  et  sicut  Apostoli 
aiebant :  Non  est  cequum  nos  clerelinquere  ver- 
bum  Dei,  et  mhiistrare  mensis,  Actor.  6,  ita 
non  expedit  hos  religiosos  relinquere  spiri- 
tualia  munera,  ut  victum  suis  manibus  quse- 
rant.  Imo  nec  decet  eorum  statum,  eo  quod 
divinis  ministeriis  consecrati  sint ;  et  ad  ea 
digne  exercenda,  vel  ut  ad  ea  se  pra^parent, 
ac  disponant,  totum  diei  tempus  moraliter 
illis  necessarium  est.  Unde  sicut  in  die  festo 
merito  vacatur  ab  omni  opere  servili,  quia 
divino  cultui  consecratus  est,  ita  tales  per- 
sonee,  sic  Deo  ad  talia  opera  consecratse,  me- 
rito  ab  inferioribus  laboribus  vacant,  et  nihi- 
lominus  dignse  sunt  quse  ab  aliis  sustenten- 
tur.  Unde  potest  obiter  notari  differentia  in- 
ter  antiquos  monachos  etpraesentes;  illi  enim 
regulariter.,  et  ex  vi  instituti  sui,  non  eraut 
sacerdotes,  nec  studiis  vacabant,  neque  ac- 
tionibus  spiritualibus  erga  proximos.  et  ideo 
merito  statutis  temporibus  manibus  labora- 
bant ;  at  vero  in  praesenti  tempore,  religiones 
fere  omnes  clericalem  statum  amplexse  sunt, 
et  studiis  vacant,  et  mendicantes  prascipue 
aliqua  e*x  parte  ministeria  erga  proximos 
exercent,  et  ideo  sine  reprehensibili  otio  ab 
his  corporalibus  laboribus  abstinent,  etalio- 
rum  bonis  sustentantur,  si  propria  nec  in 
particulari,  neque  in  communi  habent. 

18.  Instantia  diluitur.  —  Atque  ita  tandem 
probata  etiam  relinquitur  ultima  pars  asser- 
tionis,  nimirum  licitum  esse  his  religiosis 
sustentari  eleemosynis,  tam  petitis,  quam 
sponte  oblatis  ;  nam  si  hoc  posterius  licet, 
cur  non  illud  prius  ?  neque  enim  qui  petit  vio- 
lentiam  infert,  neque  accipit  nisi  quod  vo- 
luntarie  datur.  Item  finis  illius  petitionis  ho- 
nestus  est,  et  in  illo  medio^  quod  est  petere, 
nulla  est  inordinatio  vel  malitia.  Dicetur  for- 
tasse,  saltem  esse  in  eo  indecentiam  propter 
prsedicandi  statum,  quem  diximus  jam  esse 
conjunctum  cuin  hoc  statu  religioso  ;  sic 
enim  Ecclesia  non  permittit  clericos  ita  esse 
pauperes,  ut  cogantur  mendicare,  ne  cleri- 
calis  dignitas  vilescat  et  contemptui  habea- 
tur.  Sed,  licet  hoc  habeat  locum  in  mendi- 
citate  coacta,  non  in  voluntaria,  et  ideo  Ec- 
clesia  licet  seculares  homines  ad  ordines  non 
admittat,  nisi  prius  habeant  unde  susten- 
tentur,  religiosos  tamen  et  voluntarios  pau- 
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peres  admittit;  quia  in  illis  mendicitas,  eo 
ipso  quod  ex  necessitate  est,  et  non  ex  vo- 
luntate,  vilis  conditio  exislimatur,  et  contem- 
ptui  habetur  ;  mendicitas  autem  voluntaria 
potius  habetur  in  veneratione,  tanquam  opus 
pietatis  potius  et  religionis  erga  Deum,  quam 
subventionis  solius  naturffi,  quod  usu  ipso  et 
communi  existimatione  satis  constat,  rem  per 
se  et  moraliter  considerando,  non  ex  particu- 
laribus  defettibus,  qui  sunt  per  accidens. 

49.  Solutio  fundaraentorum  secundi  erro- 
ris  hcereticorum  relatinum.  4, —  Denique- 
fundamenta  etiam  secundi  erroris,  quatenus 
huic  assertioni  obstare  possunt,  ex  dictis  fa- 
cillime  solvuntur.  Nam  Paulus,  in  citatis  ]o- 
cis,  aperte  loquitur  ad  communem  populum 
fidelium,  et  in  eo  reprehendit  turpe  otium, 
quod  in  secularibus  et  laicis  hominibus  vi- 
tiosum  est,  ut  diximus,  et  noxium  Reipubli- 
cte,  et  ideo  in  priori  testimonio  ad  Thessalo- 
nicenses,  illa  duo  conjungit,  nihil  operari,  in- 
quiete  vel  inordinate  ambulare,  aut  curiose 
agere.  Itaque  reprehendit  otium  eorum,  qui 
sine  jusla  causa  nolunt  laborare,  et  alienum 
pancm  manducant ;  nam  hi,  moraliter  lo- 
quendo,  inordinate  vivunt  et  inquieti  sunt ; 
religiosus  autem  non  potest  dici  hoc  modo 
non  laborare,  imo  potius  dici  potest  in  sensu 
congruo  labore  suo  panem  mereri,  quia  vere 
est  Dei  operarius,  ac  proinde  dignus  mercede 
et  congrua  sustentatione.  Unde  de  seipso  ait 
ibidem  Paulus,  recte  potuisse,  absque  labore 
manuum,  aliorumbonis  sustentari,  sednoluis- 
se  propter  exemplum,  ut  alios  ad  laboran- 
dum  excitaret.  Quod  quidem  facere  potuit 
Paulus,  qui  propter  excellentiam  infusse  sa- 
pientise  poterat  Apostolicum  munus,  et  mi- 
nisterium  verbi,  sine  studio  et  alia  prsepara- 
tione  exercere,  et  propter  eximiam  sanctita- 
tem  et  abundantiam  spiritus  poterat  illum 
laborem  cum  eximia  contemplatione  con- 
jungere.  Hsec  autem  et  similia  communibus 
religiosis  ordinarie  possibilia  non  sunt,  et 
ideo  licite  aliorum  eleemosynis  sustentantur. 
Quod  vero  alio  in  loco  ad  Thessal.  Paulus 
ait  :  Et  nullius  aliquid  desideretis,  in  greeco 
ad  litteram  habetur :  Et  nullius  necessitatem 
habeatis,  et  ita  nullo  modo  alludit  ad  praece- 
plum  non  desiderandi  alienum ,  sed  potius 
videtur  Paulus  referre  illa  verba,  ad  ea  quse 
proxime  prsecesserant :  Ut  honeste  ambuletis 
ad  eos  qui  foris  sunt,  id  est,  ad  infideles ;  et 
subdit  :  Et  nullius  (utique  personse  infidelis) 
aliquid  desideretis,  id  est,  re  aiiqua  ejus  indi- 
geatis.  Unde  ad  hoc  specialiter  tunc  volebat 


fideles  manibus  suis  laborare,  ne  molesti  es- 
sent  infidelibus,  vel  ne  propter  indigentiam 
cogerentur  cum  infidelibus  conversari,  aut 
aliquid  minus  honeste  cum  illis  agere.  In 
tertio  autem  loco  ad  Ephesios,  aperte  monet 
laborare  manibus,  advitandam  furti  occasio- 
nem.  Unde  concludit  D.  Thomas,  nunquam 
Apostolum  preecepisse  laborem  manuum  pro- 
pter  se,  sedpropter  vitandum  periculum  ali- 
cujus  mali,  prsesertim  otium,  et  quai  ex  illo 
sequuntur.  Quapropter  ubi  haec  ratio  cessat, 
ut  vere  in  religiosis  cessat,  non  solum  illi  id 
praeceptmn  non  est,  verum  etiam  nec  est 
consilium,  per  se  loquendo  de  statu ;  nam 
in  multis  particularibus  personis  aliquando 
esse  potest,  saltem  propter  vitandum  otium. 
20.  Religiosi  laici  in  labore  manuum  exer- 
ceri  debent.  —  Atque  eodem  modo  intelligen- 
dus  est  Augustinus,  in  citato  loco.  Ibi  enim 
preecipue  loquitur  de  monachis ,  qui  juxta 
consuetudinem  illius  temporis  laici  erant ,  et 
apti  ad  laborandummanibus,  vel  etiam  in  si- 
milibus  operibus  educati ,  et  ante  religiosum 
statum  exercitati  in  eis,  ut  clare  colligitur  ex 
cap.  21,  25  et  28,  ubi  eos  maxime  reprehen- 
dit ,  qui  cum  prius  essent  inferioris  conditio- 
nis,  et  suo  labore  sustentarentur,  cum  in  re- 
ligionem  veniunt,  volunt  sine  ullo  labore  vic- 
tum  et  vestitum,  cum  majori  commodo  et  ho- 
nore  quam  antea,  habere  ;  et  de  lhs  maxime 
ait  non  esse  admittendas  eorum  excusationes, 
occasione  diuturnse  contemplationis,  aut  pri- 
vatse  devotionis,  quia,  regulariter  loquendo, 
in  hujusmodi  personis  non  est  legitima  talis 
excusatio  ,  quia  aut  causa  non  est  vera ,  sed 
ficta,  ad  palliandam  indigentiam,  vel  certe 
non  est  proportionata  vocationi  et  conditioni 
talium  personarum  ;  et  ideo,  in  d.  cap.  21, 
expresse  dicit  aliam  esse  rationem  eorum  re- 
ligiosorum,  qui  vel  Evangelislse  sunt,  vel  sa- 
cramenta  dispensant,  aut  altari  ministrant, 
quos  dicit  merito  ali  ex  facultatibus  popuh  ; 
imo  etiam  inter  religiosos  laicos  dicit  ahquam 
rationem  esse  habendam  eorum,  qui  antea  in 
similibus  operibus  non  erant  exercitati  ,  sed 
facultates  habebant,  quibus  sustentabantur, 
quas*  reliquerunt,  et  pauperibus  tribuerunt, 
quos  ait  non  ita  esse  cogendos  ad  laboran- 
dum  sicut  alios  ;  quod  satis  prudenter,  sicut 
caetera  omnia,  a  D.  Augustino  animadversum 
est,  non  quia  hujusmodi  personae  omnino  a 
labore  et  occupatione  religiosa  excusandee 
sint,  sed  quod  cum  debita  moderatione  et 
proportione  imponenda  sit.  Et  eadem  ratione 
non  negaret  Augustin.,  si  qui  inveniantur  in 
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religione  (etiamsi  alias  essent  ex  infimo  statu) 
qui  specialiter  vocentur,  et  adjuventur  a  Deo 
ad  vitam  conlemplativam,  posse  magna  ex 
parte  levari  a  laboribus  corporis,  quia  Spiri- 
tus  Sanctus  dividit  singulis  sua  dona  prout 
vult,  et  religio  non  impedit  majorem  profec- 
tum.  Quae  omnia  fere  attigit  Nicolaus  Papa  , 
in  cap.  Exiit,  §  Continetur,  de  Verborum  si- 
gnificatione,  in  6.  Est  ergo  hoc  negotium 
prudentiee,  quod  praelatoruni  judicio  relin- 
quendum  est. 

21.  Ad  antiquam  consuetudinem. — Tandem 
ex  eisdem  principiis  patet  responsio  ad  anti- 
quam  consuetudinem ;  fatemur  enim  regu- 
lam,  et  modum  vivendi  eorum  fuisse  labora- 
re  manibus  ad  suam  sustentationem.  Ratio 
autem  fuit,  quia  habebant  institutum  longe 
diversum  ;  erant  enim,  ut  dixi,  regulariter,  et 
ex  vi  sui  status,  laici,  et  ideo,  ut  Hieronymus 
loco  citato  notat,  non  tam  propter  corporis 
sustentationem  ,  quam  propter  vitandum 
otium,  occupationem  alicujus  laboris  corpo- 
ralis  ex  regula  habebant  ,  quia  sola  contem- 
platio  aut  psalmodia  non  erat  sufficiens  occu- 
patio  pro  omnibus,  saltem  regulariter  et  mo- 
raliter  loquendo.  Non  negamus  etiam  indi- 
guisse  tunc  magis  illo  genere  vitse  ad  suam 
sustentationem,  quia  et  multitudo  monacho- 
rum  magna  erat,  et  fideles  pauciores,  et  for- 
tasse  minus  divites  ,  et  omnino  ab  ipsis  mo- 
nachis  separati  ,  a  quibus  etiam  fere  nullum 
spirituale  beneficium  ,  vel  ministerium  reci- 
piebant.  Quee  omnia  longe  aliter  inveniuntur 
in  religiosis  ,  qui  ex  eleemosynis  aluntur. 
Advertit  autem  Bellarm.  supra,  non  omnes 
antiquos  monachos  hujusmodi  fuisse  ;  nam 
Sulpitius,  in  "Vita  D.  Martini,  refert  monachos 
D.  Martini  non  fuisse  solitos  laborare,  et  arte 
facta  vendere,  ut  inde  alerentur,  more  alio- 
rum  monachorum  ,  quamvis  neque  illi  vive- 
rent  ex  eleemosynis  ,  sed  ex  his  qua±  secum 
afferebant,  et  in  unum  conferebant,  ut  ex  illis 
omnes  communiter  alerentur,  juxta  primitivse 
Ecclesise  morem,  Actor.  4. 

22.  Assertio  tertia,  etiam  de  fide,  et  evidens. 
—  Prolatur  quoad  dominium  in  communi.  — 
Dico  tertio,  laudabile  esse  religiosum  iastitu- 
tum,  in  quo  paupertas,  cum  abdicatione  om- 
nis  proprietatis  in  particulari,  et  cum  domi- 
nio  bonorum  in  communi  observatur.  Asser- 
tio  est  omnino  certa  ;  quae  si  inteliigatur  de 
sola  honestate  illius  status,  ita  ut  illud  lau- 
dabile  solum  excludat  omnem  malitiam,  et 
inordinationexn  a  tali  statu,,  per  se  loquendo, 
et  ex  vi  ejus,  est  res  non  solum  certa  de  fide, 
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sed  etiam  per  se  evidens  ;  quia  in  neutra 
parte  illius  status,  neque  in  earum  conjunc- 
tione,  est  aliquid  contra  bonos  mores.  Pro- 
batur,  nam  de  paupertate  in  particulari,  su- 
pra  ostensum  est  non  esse  malam,  sed  ad 
summum  ex  objecto  indifferentem;  utilem 
vero  ad  spiritualem  perfectionem,  et  ita  ex 
fine  esse  ex  bonis  melioribus,  quae  sub  con- 
silium  cadunt.  De  dominio  autem  in  commu- 
ni,  etiam  est  manifestum  nihil  includere  con- 
tra  bonos  mores,  quia  supponimus  non  esse 
votum  paupertatis,  prout  in  tali  statu  fit,  co- 
actum,  liberum  est  enim  voventibus  ita  illud 
emittere ;  nec  etiam  est  contra  justitiam,  vel 
aliquam  aliam  virtutem,  vel  prohibitionem 
divinam  aut  humanam.  Dices  esse  contra  jus 
gentium,  quo  rerum  et  dominiurum  divisio 
introducta  est.  Respondeo  primo,hoc  jus  non 
esse  divinum  aut  naturale,  sed  hominum  vo- 
luntate  introductum,  et  ideo  posse  ab  ipsis 
hominibus  renuntiari.  Respondetur  secunclo, 
in  hujusmodi  genere  vitee  ex  parte  servari 
hocjus,  quatenus  dominium  talium  bonorum 
ita  est  hujus  ccmmunitatis,  ut  non  sit  alterius 
hominis  vel  communitatis,  et  ita  illa  bona 
non  sunt  ita  communia,  quin  habeant  ali- 
quem  proprium  et  particularem  dominum, 
licet  ille  non  sit  una  persona  vera,  sed  ficta, 
seu  mystica.  Quoad  particulares  vero  perso- 
nas  ex  quibus  illa  communitas  constat,  non 
exercetur  quidem  illud  jus  de  rerum  divi- 
sione  inter  ipsas  quoad  dominia  :  sed  hoc 
non  est  proprie  contra  iliud  jus,  sed  prseter 
vel  supra  ilhid.  Nam,  licet  rerum  divisio  jure 
gentium  introducta  sit,  non  tamen  est  ex  vi 
illius  positive  ordinatum,utrespectu  omnium 
hominum  in  particulari  dominia  divisa  sint, 
ita  ut  omnis  societas  vel  communitas  dominii 
sit  prohibita;  talis  enim  prohibitio  nec  neces- 
saria  erat  humano  generi,  nec  conveniens, 
nam  impediret  humanam  societatem  et  com- 
munitatem,  quee  seepe  valde  utilis  esse  potest; 
igitur  quoad  particularem  usum,  seu  deter- 
minationem,  reiictum  hoc  est  humano  arbi- 
trio ;  nihil  ergo  inordinatum  est  in  hoc  com- 
muni  dominio. 

23.  Probatur  secundo  quoad  conjunctionem 
paupertatis  in  particulari,  et  dominii  in  com- 
muni.  —  Unde  etiam  manifestum  est,  in  con- 
junctione  paupertatis  in  particulari  cum  do- 
minio  in  communi,  nihil  etiam  esse  quod  bo- 
nis  moribus  repugnet,  quia  sicut  in  partibus 
ipsisper  se  spectatis  nihil  est  mali,  ita  neque 
ex  eis  simul  conjunctis  aliquid  repugnat  con- 
tra  aliquamvirtutem.Quin  potius,  ex  illisduo- 
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bus  extreinis,  tanquani  ex  duobus  simplicibus 
recte  inter  se  teruperatis,  quoddam  compo- 
situm  seu  mistum  resultat,  ad  vitam  huma- 
nam  cum   perfectione    componendam  valde 
accommodatum.  ut  explicabimus.  Non  solum 
ergo  boc  vitae  institutum  nibii  habet  contra 
bonos  mores,  verum  etiam  de  se  utilis  valde 
est  ad  perfectionem  assequendam.  In  quo 
sensu  etiam  censeo  asscrtionem  omnino  cer- 
tam,  si  absolute  et  absque  odiosa  compara- 
tione  sumatur.  Et  quidem  quoad  eam  partem, 
quss  est  de  paupertate,  et  carentia  proprii  in 
particulari,  satis  probata  est  ex  dictis  supra 
de  voto  simplici  pauperlatis,  et  ex  omnibus 
quae  in  discursu    bujus    disputationis   dicta 
sunt.  Altera  vero  pars  de  dominio  in  com- 
muni  intelligi  potest  de  dominio  rerum  mo- 
bilium,  vel  etiam  immobilium,  scilicet,  pos- 
sessionum   et  redituum,  et  de  utrisque  est 
vera  assertio  ;  de  prioribus  vero  est  quodam- 
modo  certior,  quamvis  etiam  de  posterioribus 
sit  ita  certa,  ut  sine  errore  ncgari  non  possit. 
24.  Confirmatur  exemplo  Christi  Domini. 
—  Quantum  ergo  ad  dominium  rerum  mobi- 
lium,  habemus  imprimis  exemplum    Christi 
Domini,  de  quo  legimus  habuisse  loculos,  ut 
dicitur  Joann.   12  et  13,  ubi  dicitur    Judas 
loculos  babuisse,  scilicet  ut  minister  Cbristi, 
et  collegii  Apostolici,  qui  communem  pecu- 
niam  habebat  ad  emenda  necessaria,  ut  in 
ipso  Evangelio  satis  explicatum  est,  et  Patres 
omnes  intellexerunt,  tum  ibi  Chrysostomus, 
hom.  64;  Euthym.,  Theophyl.,  et  alii;  tum 
etiam  aliis  locis  Nazian.,  orat.  16,  in   fine, 
ubi  loculos  illos  videtur  vocare  Christi  cru- 
menam;  Origen.,  homii.  4,  in  Cantica ;  Hie- 
ronym.,  lib.   3   contra  Pelagianos;  et  latius 
August.,  lib.  de  Oper.    monacb.,  cap.  14;  et 
D.  Thom.  2.  2,  quaestione  188,  articulo  septi- 
mo;  et  docet  manifeste  Joannes  XXII,  in  Ex- 
travaganti  Ad  conditorem,  et  Cum  inter,  et 
Quia  quorumdam,  de  Verb.  signific,  ubi  hoc 
tanquam  certum  definire  videtur.  Secundo, 
habemus  de  eadem  re   exemplum  primitivse 
Ecclesiae,   quae   post    Christi  ascensum   sub 
Apostolis  fuit,  praesertim  Hierosolymis,  Act. 
4,  quando  nullus  aliquid  suum  esse  dicebat, 
sed  erant  illis  omnia  communia,  et  divideban- 
tur  singulis,  prout  unicuique  opus  erat.  Ter- 
tio,  habemus  exemplum  antiquarum  religio- 
num,  ut  de  monasterio   S.  Martini  supra  ad- 
ductum  est,  et  ex  Basilio  variis  in  locis,  prse- 
sertim  in  regul.  8,  9  et  41,  ex  fusius  disputa- 
tis;  et  in  regul.  272,  ex  brevioribus,  in  quibus 
inquirunt  fratres  quomodo  intelligendum  sit 


verbum  Christi,  Matth.  6  :  Nolitesolliciti  esse 
decrastino.  Videmus  enim  (aiunt)  nos  in  reous 
ad  necessarium  usum  parandis  magnum  stu- 
dium  adhibere,  ut  ea  etiam  reponamus,  quce 
durare  possint  ad  longinquum  tempus.  Respon- 
det  autem  Basilius  admittendo  et  probando 
illam  consuetudinem,  et  explicando  verba 
Christi,  ut  intelligantur  de  sollicitudine  ni- 
mia,  quee  ex  amore  proprio,  et  quadam  diffi- 
dentia  erga  Deum  proficiscitur.  Idem  constat 
exAugustino,  lib.  de  Opere  monachor.,  cap. 
25,  ubi  ait  illos  monachos  aliquo  modo  excu- 
sari  a  labore  manuum,  qui  bona  sua  monas- 
teriis  contulerunt.  Idem  constat  ex  eodem 
in  principio  suae  regulae,  et  refertur  in  cap. 
JYon  dicatis,  12,  q.  1  ;  et  ex  sermonibus  ad 
clericos  de  communi  vita,  et  Epist.  109  ad 
sanctimoniales  idem  constat,  ibi  enim  suam 
fere  repetit  regulam.  In  regula  etiam  S.  Be- 
nedicti,  cap.  33,  pro  regula  statuit,  ut  nihil 
sit  proprium,  sed  omnia  communia,  et  cap. 
58  praecipit  ut,  si  aliqua  bona  novitius  habe- 
bat,  vel  pauperibus  distribuat,  vel  eorum  so- 
lemnem  donationem  monasterio  faciat ;  sup- 
ponit  ergo  monasterium  in  communifuisse  ca- 
pax  donationis  et  dominii.  Denique  habemus 
exemplum  multarum  rebgionum,  quae  hoc 
genus  dominii  admittunt,  sine  ullo  detrimento 
perfectionis  ex  hoc  capite.  Quod  aperte  sen- 
serunt  Pontifices,  qui  eas  approbarunt,  et  de- 
finit  Joannes  XXII,  citato  loco. 

25.  Ratio  ab  aliquibus  excogitata.  —  Ratio 
ab  aliquibus  redditur,  quia  in  bis  rebus,  quse 
usu  consumuntur,  non  potest  separari  domi- 
niumab  usu,  quando  talis  usus  pleno  jure,  id 
est,  proprio  nomine,  et  independenter  a  jure 
vel  voluntate  alterius  habetur.  Communitas 
autem  religiosa  necessario  habet  hujusmodi 
usum  talium  rerum  ;  ergo  et  dominium  ha- 
bere  potest;  imo  et  necessario  habet,  hoc 
enim  concludit  ratio,  si  efficax  est.  Major 
patet,  quia  dominium  nihil  aliud  est  quam  jus 
utendi  re  in  omnem  usum,  etc,  ut  supra  ex- 
plicatum  est.  Minor,  quantum  spectat  ad  usum 
facti,  manifesta  est,  quia  non  possunt  homi- 
nes  sine  usu  harum  rerum  vitam  hanc  tran- 
sigere.  Quoad  jus  vero  utendi,  declaratur  ex 
differentia  inter  communitatem  religiosam,  et 
singulas  personas  ejus.  Nam,  licet  singulse 
personae  immediate  habeant  usum  talium  re- 
rum,  possunt  illum  habere,  ut  emanantem  ac 
dependentem  ab  ipsa  communitate,  vel  per 
seipsam,  vel  per  eum  cui  talem  administra- 
tionem  commisit.  At  vero  ipsa  communitas 
non  habet  alium,   per  se  loquendo,  a  quo 
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pendeat  in  usu  et  administratione  talium  re- 
rum,  quia  vel  non  est  pars  alicujus  commu- 
nitatis,  ut  si  de  tota  aliqua  religione  loqua- 
mur ;  vel  si  sit  sermo  de  particulari  monaste- 
rio,  quod  est  pars  totius  religionis,  non  habet 
talia  bona,  et  usum  eorum,  ut  eommunicat 
cum  aliis  monasteriis  ejusdem  religionis,  sed 
ut  est  quoddam  totum  moraliter  distinctum 
a  reliquis. 

26.  RefelUtuf  ratio  facta.  —  Responderi 
autem  potest,  etiam  respectu  communitatis, 
posse  usum  talium  rerum  separari  a  domi- 
nio,  vel  quia  ipsimet  religiosi  non  intendunt 
plus  acceptare,  sed  volunt  ut  dominium  ma- 
neat  apud  suos  benefactores,  qui  usum  con- 
cedunt,  vel  transeat  immediate  ad  Christum 
Dominum,  vel  ad  Summum  Pontificem,  Vica- 
rium  ejus.  Sic  enim  fratres  Minores  profiten- 
tur  se  non  habere  dominium  aliquarum  re- 
rum,  etiam  mobilium,  vel  in  communi,  quo- 
rum  institutum,  etiam  quoad  hanc  partem, 
confirmatum  est  a  Nicolao  IV,  in  c.  Exiit,  de 
Verb.  signific,  in  6,  et  a  Clemente  V,  in  Cle- 
ment  Exivit,  eod.  tit.  Posset  quidem  aliquis 
negare  separationem  illam  dominii  ab  usu 
perfecto  et  libero,  qualem  Minores  habent, 
esse  possibilem  secundum  moralem  eestima- 
tionem  et  valorem,  quidquid  sit  de  metaphy- 
sica  speculatione ;  hoc  enim  longa  disputa- 
tione  videtur  contendere  Joannes  XXII,  in 
dictis  Extravagantibus ;  verumtamen  nobis 
non  est  hsec  sententia  necessaria;  admitti- 
mus  enim  posse  aliquam  religionem,  si  velit, 
illo  modo  acceptare  talem  usum,  et  faculta- 
tem  utendi,  quse  pendeat  semper  ab  alio, 
tanquam  a  domino,  ac  proinde  dominium  non 
sit;  nam  hoc  etiam  in  particulari  persona 
esse  possibile.  supra  declaravimus.  Potestque 
conferre  ad  perficiendum  affectum  erga  pau- 
pertatem,  et  moderandum  illum  etiam  circa 
usum  talium  bonorum  ;  ideoque  tale  pauper- 
tatis  genus  in  illustrissima  religione  S.  Fran- 
cisci  non  negamus,  sed  veneramur.  Dicimus 
vero  illum  modum  acceptandi  usum  in  com- 
muni  sine  dominio  non  esse  necessarium  ad 
totam  perfectionem  assequendam,  ad  quam 
paupertatis  professio  ordinatur. 

27.  Assignatur  prcecipua  ratio  assertionis. 
—  Instantia  diluitur.  —  Ratio  est  (et  hsec  est 
etiam  principalis  ratio  assertionis) ,  quia  do- 
minium  in  communi  talium  rerum  nullam 
per  se  sollicitudinem  affert  majorem  quam 
afferat  acquisitio,  possessio,  administratio, 
vel  dispensatio  talium  rerum  ;  nam,  sive  pe- 
tantur  ad  dominium,  sive  ad  usurn,,  eodem 
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labore  petendse  sunt,  et  idem  est  de  conser- 
vatione,  et  de  quacumque  administratione  ; 
ergo  habere  tale  dominium  per  se  nihil  im- 
pedit  perfectionem.  Declaratur  praeterea  , 
nam  si  dominus  rei  religioni  concedit  faculla- 
tem  ad  quemcumque  usum,  quid,  queeso,  re- 
fert  ad  perfectionem  religionis,  quod  domi- 
nium  maneat  apud  dantem  ?  Dices  habere 
hunc  effectum,  quia  si  manet  dominus,  sem- 
per  potest  sine  injuria  repetere,  quamdiu  res 
consumpta  non  est.  Respondeo  primum  hoc 
non  esse  morale  ,  cum  vix  possit  ad  praxim 
reduci ;  deinde  nihil  minuit  de  perfectione 
religionis,  etiamsi  res  hujusmodi  necessarias 
sibi  ita  possideat  in  communi,  ut  a  nemine 
possint  sine  injuria  auferri,  nam  hoc  non  au- 
get  sollicitudinem  rerum  temporalium,  sed 
potius  minuit  (si  aliqua  fieri  potest  compara- 
tio),  quia  necessitati  religiosorum  securius, 
ut  sic  dicam,  hoc  modo  subvenietur,  et  ad 
moderandum  affectum  satis  est  non  habere 
privatum  dominium.  Accedit  etiam  quod  hoc 
dominium  in  communi  nunquam  excludit  de- 
pendentiam  ab  alio  ,  in  quocumque  habente 
proximum  usum  ,  vel  administrationem  ta- 
lium  bonorum ;  nam  unaquseque  singularis 
persona  semper  utitur  illa  re,  ut  non  aliena, 
et  ipsi  Praelati  etiam  administrant  talia  bona, 
ut  non  sua,  sed  communitatis ;  imo  et  ipsa 
communitas  ,  vel  etiam  tota  religio  ,  licet  sit 
cloniina,  pendet  in  administratione  a  Summo 
Pontifice,  ut  a  supremo  Prselato  uniuscujus- 
que  religionis  ;  ad  quem  etiam  pertinent  ta- 
lia  bona,  non  quidem  ut  ad  proprium  domi- 
num  condistinctum  a  religione,  sed  quatenus 
suo  modo  constituit  cum  illa  unum  corpus, 
apud  quod  est  tale  dominium,  cujus  corporis 
peculiari  modo  ipse  est  caput,  et  consequen- 
ter  principalis  administrator  omnium  bono- 
rum  ejus.  Hic  autem  modus  dependentise  suf- 
ficit  non  solum  ad  tollendam  majorem  solli- 
citudinem  temporalium  bonorum  ,  sed  etiam 
ad  moderandum  usum,  et  perficiendam  debi- 
tam  et  honestam  curam  circa  eorum  dispen- 
sationem.  Constat  igitur  dominium  talium 
bonorum  in  communi  nec  impedire  perfec- 
tionis  viam,  neque  illam  ullo  modo  minuere  ; 
nec  contra  hanc  partem  aliqua  objectio  oc- 
currit,  quae  responsione  indigeat,  praeter  ea 
quse  circa  primam  assertionem  dicta  sunt,  et 
quae  supra  in  disputatione  de  voto  simplici 
paupertatis  diximus,  respondendo  hfereticis, 
qui  omne  rerum  dominium  damnabant. 

28.  Prolatur  assertio,  etiam  quoad  domi- 
nium  lonorum  stabilium.  —  Nec  Ckristus,  nec 
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Apostoli  hoc  dominium  habuerunt. —  Probabile 
est  habuisse  bona  stabilia  in  communi  aliquas 
Ecclesias,  viventibus  adhuc  Apostolis. — Venio 
ad  aliam  partem  de  dominio  bonorum  stabi- 
lium,  quam  non  possnmus  ita  confirmare  an- 
tiqnis  exemplis  Christi  Domini,  vel  Apostolo- 
rum  ;  quia  de  Christo  Domino  et  Collegio 
Apostolico  ,  quamdiu  Christus  in  hac  vita 
mortali  vixit,  certum  videtur,  nec  dominium, 
nec  possessionem  talium  bonorum  habuisse. 
Christus  enim  ex  se  nunquam  aliquid  hujus- 
modi  habuit,  ut  ostendi  in  2  tom.,  disput.  28, 
sect.  2 ;  neque  etiam  cum  Apostolis  in  com- 
muni  aliquid  simiJe  comparavit  vel  accepta- 
vit,  ut  plane  colligitur  ex  verbis  Matth.  8  : 
Vulpes  foveas  habent,  et  volucres  cceli  nidos, 
FUius  autem.  hominis  non  habet  ubi  caput  suum 
reclinet.  Idem  colligitur,  ex  eo  qnod  discipu- 
lis  ad  se  venientibus,  et  perfectionem  profite- 
ri  volentibus,  consulebat  vendere  omnia  quee 
habebant ,  et  dare  pauperibus ;  nihil  ergo 
stabile  relinquebant  quod  Collegio  Apostolico 
acquiri  posset.  Denique  in  Evangelio  nullum 
est  vestigium  talis  possessionis  aut  dominii  ; 
nam  etiam  ad  conficiendum  ultimum  pascha, 
ad  alienam  domum  diverterunt ;  sic  enim 
dixit  Christus,  Marc.  14  :  Dicite  domino  do- 
mus,  quia  magister  dicit,  etc.  Unde  verisimile 
non  est  ,  quod  Nicephorus  et  Cedrenus  dixe- 
runt,  domum  illam,  in  qua  Christus  coenavit, 
fuisse  Joannis  Evangelistse,  repugnat  enim 
aperte  prsedictis  verbis  Marci.  Unde  si  domi- 
nus  illius  domus  Christi  fuit  discipulus,  et 
Joannes  vocatus,  non  fuit  Joannes  Apostolus, 
sed  alter,  qui  cognominatus  est  Marcus,  de 
quo  fit  mentio  Actor.  i%  ut  recte  notavit 
Baron.,  in  1  tom.,  anno  34,  n.  22.  Neque 
etiam  tale  dominium  erat  conveniens  illi  sta- 
tui ,  ut  mox  dicemus.  Propter  quam  causam 
etiam  non  habemus  de  hac  re  exernplum  ab 
Apostolis,  post  Christi  ascensionem,  et  ideo 
in  Aclibus  nunquam  legimus,  eos,  qui  ad  fi- 
dem  convertebantur,  et  habebant  agros,  aut 
domos,  dedisse  illa  Apostolis,  sed  vendidisse 
illa ,  et  attulisse  ac  posuisse  pretia  ad  pedes 
Apostolorum,  Act.  4  et  5  ;  quod  etiam  in  su- 
perioribus  tetigimus.  Non  est  autem  incredi- 
bile,  viventibus  adhuc  Apostolis  coepisse  parti- 
culares  Ecclesias  habere  in  communi  aliqua 
stabilia  bona,  ut,  verbi  gratia,  post  divisio- 
nem  Apostolorum,  Ecclesiam  Hierosolymita- 
nam  sub  Jacobo,  Epliesinam  sub  Jonnne,  An- 
tioclienam  vel  Romanam  sub  Petro,  ccepisse 
habere  aliqua  proedia,  vel  possessiones,  quas 
viri,  vel  feminse  nobiles  ,  quse  ad  fidem  con- 
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vertebantur,  Ecclesiis  tribuebant,  easque  vel 
ad  communem  usum  fidelium  ,  juxta  morem 
ilJius  temporis,  aut  saltem  ad  usum  pauperum 
aut  clericorum,  et  Ecciesiarum  ministeria, 
quod  (ut  erudite  notavit  Baron.,  1  tom..  anno 
Christi  57)  ex  verbis  imperatoris  Constantini 
apudEuseb.,  lib.  40  Hist.,  cap.  5,  colligitur : 
Quoniam  ipsi  Christiani  (dicitur  ibi)  non  solum 
ea  loca,  in  quce  convenire  sotent,  sed  atia  etiam 
habuisse  cognoscuntur,  qua>  non  privaUm  ad 
singulos  ,  sed  adjus  totius  ipsorum  communi- 
tatis,  id  est,  Christianorum  spectabant,  singu- 
tis  qui  ea  possident,  mandes  vslim,  ut  omnia 
per  legem,  quam  supra  posuimus  ,  absque  ulla 
controversia  Christianis,  id  est,  societati  ipso- 
rum,  et  conventui  reddant.  Et  infra,  in  rescri- 
pto  ad  AneJinum,  has  vocat  possessiones  ad 
CathoJicam  Christianorum  Ecclesiam  perti- 
nentes,  quibus  privatee  fuerant  per  superiores 
gentiles  imperatores,  prsesertim  per  Diocle- 
tianum  ,  et  ideo  eas  mandat  Ecclesise  res- 
titui. 

29.  Quocirca,  quamvis  ex  ilJis  edictis  non 
satis  expresse  colligatur  ccepisse  Ecclesias 
habere  Iioc  dominium  in  communi  a  tempo- 
ribus  Apostolorum,  trecenti  enim  anni  jam 
preecesserant,  colligitur  nihilominus  imprimis 
muJto  ante  tempora  Constantini  ccepisse,  nul- 
lumque  initium  illiusconsuetudinis,  post  tem- 
pora  ApostoIorum,posse  assignari;  ac  proin- 
de  potuisse  optime  viventibus  adhuc  Aposto- 
lis  coepisse  Ecclesias  hujusmodi  stabilia  bona 
possidere.  Unde  Pius  Papa  I,  in  Epist.  2  de- 
cretali,  conqueritur  quod  prsedia,  divinis  usi- 
bus  tradita,  quidam  humanis  usibus  applica- 
rent;  fuit  autem  hic  Pontifex  XI  a  Petro,  pro- 
pe  annum  140  Domini ,  et  indicat  consuetu- 
dinem  illam  fuisse  adeo  antiquiorem,  ut,  re- 
frigescente  charitate,  jam  ccepisset  introduci 
abusus  aliquis  circa  talia  bona.  Ejusdem  me- 
minit  Urbanus  I,  Epist.  1,  ubi  originem  illius 
consuetudinis  declarat,  dicens  :  Videntes  Sa- 
cerdotes  summi,  et  atii,  atque  Levitce ,  et  reli- 
qui  fidetes,  plus  utilitatis  posse  aff'erre,  si  hce- 
reditates,  et  agros  quos  vendebant,  Ecclesiis 
quibus  prcesidebant  Episcopi  traderent ,  etc, 
cceperunt  prcedia,  et  agros  quos  vendere  sole- 
bant,  matricibus  Ecclesiis  tradere,  et  ex  sum~ 
ptibus  ecrum  vivere  ;  et  infra  :  E  quibus  Epis- 
copi,  et  fideles  dispensatores  eorum ,  omnibus 
communem  vitam  degere  volentibus  ministrare 
cuncta  necessaria  debent.  Ex  quibus  verbis  in- 
certum  quidem  relinquitur,  an  hsec  consue- 
tudo  inceperit  viventibus  adhuc  Apostolis , 
quia  verba  illa,  Sacerdotes  summi,  tam  Apos- 
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tolos,  quam  successores  eorum  Episcopos  si- 
gnificare  possunt ;  tamen,  cum  Joannes  Evan- 
gelista  usque  ad  100  Ghristi  Domini  annum 
supervixerit,  teste  Hieronymo,  Eu?ebio,  et 
aliis,  satis  verisimile  est,  saltem  in  Ephesina 
Ecclesia  potuisse  consuetudinem  illam  ipso 
adhuc  vivente  inchoare.  Esto  vero  inceperit 
paulo  post  Apostolos,  id  satis  superque  est  ad 
rem  significandam ,  de  qua  agimus.  Preeci- 
pue  si  quis  notet  in  verbis  Urbani  illum  vi- 
vendi  modum  in  communi,  non  fuisse  neces- 
sarium  ,  nec  generalem  omnibus  fidelibus, 
sed  his  tantum  qui  voluntarie  illum  eligebant; 
profitebantur  autem  voluntariam  paupertatem 
in  particulari  cum  possessione  et  proprietate 
bonorum  stabilium  in  communi,  ex  quibus 
alebantur.  Hic  ergo  vivendi  modus  a  princi- 
pio  etiam  Ecclesiee  fuit  receptus  et  probatus, 
non  solum  ut  licitus ,  sed  etiam  ut  aptus  ad 
perfectionem  Christianam  insequendam ,  et 
ut  sufficiens  ad  explendum  consilium  pau- 
pertatis,  a  Cbristo  datum.  Denique  ex  anti- 
quissima  fundatione  monasteriorum  diversa- 
rum  religionum  ,  prsesertim  monachalium, 
potest  haec  traditio  Ecclesise  sufficienter  col- 
ligi.  Nam  inter  alia  de  Gregorio  Papa  refert 
Joannes  Diaconus,  lib.  1  Vitse  ejus,  cap.  5  et 
6,  ex  patrimonio  suo  septem  monasteria  ere- 
xisse,  et  singulis  prsedia  et  possessiones  at- 
tribuisse,  et  ex  historiis  facile  esset  multa  si- 
milia  referre;  et  Justinianus  imperator,  in 
legibus  supra  commemoratis  ,  et  post  illum 
omnia  jura  docent  religiones  esse  capaces 
horum  bonorum  in  communi;  imo  ad  eas  per- 
tinere  talia  religiosorum  bona,  nisi  ex  speciali 
instituto  illis  renuntient. 

30.  Ratione  p^olatur.  —  Ratio  denique  fa- 
cile  redditur,  quia,  supposita  paupertate  in 
particulari,  in  communi  dominio  talium  re- 
rum  neque  est  ulla  deformitas,  neque  morale 
impedimentum  acquirendee  perfectionis;  er- 
go  cum  illo  dominio  stat  paupertas  sufficiens 
ad  perfectionem.  Consequentia  est  evidens 
ex  superius  dictis ,  quia  paupertas  solum  as- 
sumitur  ut  instrumentum  removens  impedi- 
menta.  Antecedens  autem  quoad  priorem 
partem  constat,  tum  ex  omnibus  dictis  de 
dominio  rerum  mobilium;  nam  quod  mate 
ria  dominii  sint  res  immobiles,  nullam  spe- 
cialem  rationem  injustitiee ,  vel  alterius  vitii 
specialiter  continet,  ut  per  se  notum  videtur. 
Quoad  alteram  vero  partem  optime  probatur 
a  D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  7,  quia  hoc  do- 
minium  in  communi  non  affert  solliciludinem 
singulis  religiosis;  nam  per  paucos  adminis- 
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trantur,  et  magna  ex  parte  per  externos,  et 
ita  reliqui  omnes  quiete,  et  sine  cura,  vel  sol- 
licitudine  rerum  temporalium  vivere  possunt. 
Illi  preeterea,  quibus  hcec  cura  imponitur, 
cum  non  administrent  illa  bona  tanquam  pro- 
pria,  neque  ob  piivatam  utilitatem  tempora- 
lem,  sed  ob  communem  et  spiritualem,  nihil 
incle  impediuntur  ad  perfectionem  charitatis, 
quia  illud  ipsum  est  opus  magnse  charitatis. 
Unde  D.  Prosper,  lib.  2  de  Vita  contemplati- 
va,  cap.  9,  exemplo  sancti  Paulini,  et  sancti 
Hilarii  confirmat,  et  propria  debere  propter 
perfectionem  contemni ,  et  sine  impedimento 
perfectionis  posseEcclesice  facultates,  quw  sunt 
communes,  possideri.  Quod  etiam  refertur  in 
Concil.  Aquisgran.,  subLudovico  imperatore, 
cap.  35,  et  in  cap.  Expedit,  12,  q.  1. 

31.  Objectio  hwreticorum. — Responsio. — 
Ad primum  membrum. —  Ad  secundum.  —  So- 
lum  objiciunt  heeretici ,  quia  hoc  non  est  re- 
linquere  omnia,  et  dare  pauperibus;  nam  si 
quis  antea  nihil  habebat,  et  monasterium  in- 
grediatur,  non  tam  relinquit  sua  quam  acqui- 
rit  aliena,  saltem  per  quamdam  participatio- 
nem;  si  autem  habebat  divitias ,  et  eas  mo- 
nasterio  tribuit  in  communi  conservandas, 
non  tam  eas  relinquit  quam  reponit ,  ut  cer- 
tius  et  securius  eis  fruatur;  si  denique  quee 
habebat  vendidit,  et  tribuit  pauperibus,  ut  ex 
communibus  bonis  alicujus  religionis  vivat, 
non  tam  relinquit  bona,  quam  incerta  pro 
eertis  corcmutat.  Respondemus  illum  vere 
implere  consilium  paupertatis  Christi,  nam 
revera  fit  pauper,  cum  nullius  rei  dominium 
retineat,  nec  possit  suo  arbitrio  de  aliqua  re 
disponere,  neque  etiam  debeat  ex  communi- 
bus  plus  accipere  quam  ei  opus  sit ,  quee  est 
maxima  paupertas.  Nam  quod  heec  necessa- 
ria  provc;;iant  ex  reditibus  communibus,  vel 
aliis  modis  comparentur,  parum  refert  ad 
paupertatem  singulorum.  Unde  ad  primum 
membrum  respondetur,  quantumcumque  ali- 
quis  sit  pauper,  multum  propter  Christum  re- 
linquere ,  relinquendo  quod  habet ,  et  quod 
posset  habore,  et  libertatem  habendi  et  dis- 
ponendi  ad  libitum  de  his  quibus  usurus  est, 
ut  Sancti  Patres  de  paupertate  Apostolorum 
passim  dicunt.  Quodautem  in  hac  paupertate 
fiat  particeps  communium  bonorum  religio- 
nis,  non  est  fieri  divitem,  cum  non  fiat  domi- 
nus  illorurn,  sed  est  modus  quidam  perfectus 
etreligiosus  utendi  rebustemporalibus,  quan- 
tum  oportet,  salva  paupertate.  Unde  ad  se- 
cundum  membrum  dicitur,  etiam  illo  modo 
vere  relinqui  omnia,  cum  homo  se  privet  do- 
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minio  et  libertate  utendi  illis,  et  dari  paupe- 
ribus,  voluntariis  quidem,  sed  tamen  veris  et 
perfectis;  quod  vero  talis  persona  postea  usu- 
ra  sit  communibus  bonis  talis  religicnis,  nibil 
diminuit  de  veritate  aut  de  merito  pauperta- 
tis,  quia  non  excedit  indigentiam  naturae,  sed 
in  eo  servatur  quod  dixit  Paulus,  1  Timot.  6  : 
Habentes  alimenta ,  et  quibus  tegamur ,  his 
contenti  simus.  Et  idem  dicendum  est  ad  ter- 
tium  membrum;  nam  illa  non  esl  commuta- 
tio  divitiarum  pro  divitiis,  sed  status  divitia- 
rum  pro  statu  paupertatis ;  quod  autem  in  tali 
statu  paupertatis  provisus  sit  ab  Ecclesia  mo- 
dus  sufficiens  subveniendi  naturse .  non  esfc 
contra  paupertatem ,  nec  contra  consilium 
perfectionis  ,  sed  pertinet  potius  ad  singula- 
rem  Christi  et  Ecclesise  providentiam ,  quse 
varios  modos  instituit ,  quibus  voluntarii 
Christi  pauperes  alantur,  juxta  varios  status, 
et  vivendi  ritus,  ut  in  omnibus  quodammodo 
experimento  cognoscatur  ,  etiam  quoad  hsec 
temporalia  impleri  Christi  promissionem  , 
quod  qui  propter  ipsum  aliquid  reliquerit  , 
centuplum  sit  accepturus. 

CAPUT  IX. 

QUJENAM  PAUPERTAS,  INTER  EAS  QU.E  A  RELIGIOSIS 
COMMUNITATIBUS  OBSERVANTUR  ,  SIT  OMNIUM 
PRjESTANTISSIMA. 

1.  Ex  his  quse  diximus  superiori  capite, 
prsesens  bsec  controversia  orta  estinter  Theo- 
logos,  scilicet,  qusenam  paupertatum,  ex  his 
quas  supra  commemoravimus,  sit  aptior  ad 
perfectionem  obtinendam ,  atque  adeo  sim- 
pliciter  perfectior.  Quidam  enim  existimant 
absolute  et  simpliciter  preeferendam  esse  pau- 
pertatem  illam,  quse  nullum  mobilium  etiam 
rerum  dominium  in  communi  admittit.  Quod 
videtur  sanctus  Franciscus  suo  exemplo  do- 
cuisse ,  et  ideo  qui  ejus  institutum  profiten- 
tur,  ita  sentire  videntur.  Imo  et  Christus  Do- 
minus  exemplo  suo  id  docuisse  videtur,  cum 
de  se  dixit :  Filius  autem  hominis  non  habet 
ubi  caput  suum  reclinet ,  Matth.  8,  ubi  Chry- 
sost.,  hom.  28,  advertit,  non  dixisse  habere  se 
quidem,  sed  despicere ,  sed  nihil  se  prorsus  ha- 
bere  ;  et  Hieronymus  sic  interpretatur  :  Quid 
me  propter  divitias  et  lucra  seculi  cupis  sequi, 
cum  tantce  sim  paupertatis,  ut  nec  hospitiolum 
quidem  habeam ,  nec  meo  utar  iecto  ?  et  D. 
Thom.,  opusc.  11,  cap.  15,  ex  Chrysost.,hsec 
refert  verba  circa  prsedictum  Christi  exem- 
plum  ac  testimonium  :  Aspice  qualiter  pau- 
xv. 


pertatem,  quam  Dominus  docuerat,  et  opere 
demonstravit,  non  erat  ei  mensa,  non  candela- 
brum,  non  domus,  nec  quidquam  aliud  tale. 
Denique  cum  Christus  Dominus  simpliciter 
consuluerit  paupertatem,  quo  bsec  fuerit  ma- 
jor,  eo  per  se  loquendo  erit  magis  consenta- 
nea  consilio  ejus. 

2.  Tres  fines  religionis. — At  vero  D.  Thom. 
2.  2,  q.  188,  art.  7,  neutram  paupertatem  pu- 
tat  simpliciter  esse  prseferendam ,  sed  illam 
quee  fuerit  magis  accommodata  filiis  religio- 
nis ;  nam  cum  paupertas  non  propler  se  spec- 
tatur,  sed  praicise  ut  medium  ad  fmem  per- 
fectionis,  non  semper  illa  paupertas  est  me- 
lior  quse  est  major  ,  sed  quse  est  magis  pro- 
portionata  ad  finem  ,  nam  in  hoc  consistifc 
perfectio  ejus.  Distinguit  ergo  tres  ordines, 
seu  fines  religionum.  Quredam  enim  sunt 
principaliter  activse,  circa  opera  corporalia, 
ut  hospitalitatis,  militiee,  etc,  et  in  his  ait 
meiius  esse  habere  in  communi  bona  etiam 
copiosa,  quia  ad  illum  finem  necessaria  sunt. 
Alise  vero  sunt  religiones,  quee  ad  vitam  tan- 
tum  contemplativam  ordinantur;  et  in  his 
etiam  ait,  conveniens  esse  habere  possessiones 
in  communi  moderatas,  quia  illo  modo  suffi- 
cienter  tollitur  sollicitudo  temporalium  re- 
rurn,  quatenus  ad  illum  finem  necessarium 
est.  Alise  denique  sunt  religiones  ,  quse  non 
solum  ad  contemplandum,  sed  etiam  ad  con- 
templata  aliis  tradendum  institutae  sunt ;  et 
in  his  ait  paupertatem,  tam  in  particulari, 
quam  in  communi,  esse  prseferendam  ;  quia 
ille  status  indiget  minima  sollicitudine  tem- 
porali ;  hoc  autem  paupertatis  genus  mini- 
mam  sollicitudinem  relinquit ,  omnino  enim 
illam  auferre  hujus  vitse  status  non  permittit. 
Siquis  autem  recte  consideret,  ex  hac  doctrina 
D.  Thom.  colligituf ,  absolute  et  simpliciter 
loquendo,  hoc  ultimum  paupertatis  genus  es- 
se  perfectius  cseteris,  quia  ille  tertius  ordo 
religionum  et  finis  ejus  est  cseteris  perfectior ; 
ergo  paupertas  illi  proportionata  est  etiam 
perfectior  cseteris. 

3.  Tertia  opinio.  —  Favet  Concilium  Tri- 
dentinum.  —  Nihilominus  non  defuerunt  viri 
docti,  et  sectatores  D.  Thomse ,  qui .  absolute 
loquendo,  censeant  esse  melius  secundum 
genus  paupertatis,  etiam  his  religionibus , 
quse  ad  contemplandum,  et  ad  contemplata 
aliis  communicanda  ordinantur.  A  qua  sen- 
tentia  non  multum  discrepat  Cajetan.,  circa 
d.  art.  7  D.  Thom.;  nam;  licet  dicat  simplici- 
ter  melius  esse  his  reiigionibus  non  habere 
possessiones  in  communi,  sed  vivere  ex  elee- 
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mosynis,  tamen  ad  hoc  requirit  et  magnam 
moderationem  in  religiosorum  numero,  et 
magnam  perfectionem  in  vita  eorum ;  unde 
secundum  preesentem  statum  convenientius 
esse  habere  possessiones  in  communi.  Id  ve- 
ro  expressius  docuit  Ferrar.,  3  Cont.  gentes, 
cap.  133,  iii  fine,  dicens  :  Qui  hac  tempestate, 
frigescente  in  hominibus  charitate ,  et  religio- 
nibus,  quce  paupertatem  voluntariam  sectantur, 
multiplicatis ,  non  possunt  religiosi  ab  aliis 
sustentationem  vitce  acquirere,  nisi  cum  magna 
sollicitudine ,  et  meniis  distractione,  quce  a  spi- 
ritualium  contemplatione  eos  retrahi  necesse 
est :  idcirco  convenientius  fortassis  est  ut  ha- 
beant  in  communi,  unde  vita?  necessaria  habere 
possint,  quam  ut  mendicitati  dent  operam.  Ubi 
non  ex  parte  uniuscujusque  religionis,  sed  ex 
parte  secularium,  et  ex  multitudine  religio- 
num  rationem  hujus  majoris  congruentiee  as- 
sumit.  Eamdem  sententiam  latius  amplecti- 
tur  Soto,  lib.  3  de  Justitia,  q.  5,  art.  3,  con- 
clus.  3,  ubi  conjungit  utrasque  causas  ab  aliis 
auctoribus  tactas.  Idem  Viguerius,  in  Sum- 
ma,  cap.  \1,  §  1,  vers.  19.  Huic  sententise  vi- 
detur  favere  ConciliumTridentinum,  sess.  25, 
cap.  3,  de  Regularibus,  ubi  omnibus  monas- 
teriis  et  domibus  religionurn,  etiam  mendi- 
cantium  ,  concedit  ut  possint  habere  immo- 
bilia  bona,  etiamsi  ex  instituto,  et  quocumque 
alio  modo  illis  esset  prohibitum,  exceptis  so 
lis  fratribus  Minoribus  de  Observantia,  et  Ca- 
puccinis.  Per  quod  decretum  significavit , 
hunc  modum  vivendi  ex  possessionibus  com- 
munibus  regulariter  esse  magis  convenien- 
tem;  excepit  autem  Minores  ,  tum  propter 
singularem  illius  religionis  professionem ; 
tum  etiam  quia  non  expediebat  hoc  institu- 
tum  omnino  auferre  a  statu  religionis ;  tum 
denique  quia  si  hic  modus  pkaupertatis  in  pau- 
cioribus  religionibus  observetur,  facilius  po- 
terit,  cum  augmento  perfectionis ,  in  una  vel 
altera  religione  observari. 

4.  Assertio  :  Paupertas  bonorum  stabilium, 
tam  in  particulari,  quam  in  communi,  est  per- 
fectior  in  religiosis  Apostolicis.  —  Hanc  pro- 
fitctur  paupertatem  religio  D.  Francisci.  — 
Item  Societas  Jesu  professa.  —  Probatur.  — 
In  hac  re  dicendum  censeo  in  his  religiosis, 
qui  statum  Apostolicum  profitentur ,  non  so- 
lum  propriam  unionem  cum  Deo  per  contem- 
plationern,  sed  etiam  proximorum  spiritua- 
lern  fructum  queerendo  ,  perfectiorem  esse 
paupertatem ,  tam  in  particulari ,  quam  in 
communi,  quoad  stabiles  reditus,  vel  posses- 
siones  ex  quibus  illi  percipiantur,  per  se  lo- 
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quendo,  et  ex  vi  status  :  ita  loquiturD.  Thom., 
et  in  Opusc.  17  et  seq.,  id  late  defendit ;  et 
S.  Borravent.,  tom.  1  Opusculorum,  opusc.  17, 
de  Christi  paupertate,  §  Quwritur  de  mendi- 
catione.  Quod  nobis  satis  confirmat  exem- 
plum  Christi,  et  Collegii  Apostolici,  de  quo 
supra  dicturn  est.  Cui  accedit  exempium  S. 
Francisci,  et  D.  Dominici,  qui  videntur  fuisse 
primi  institutores  hujusmodi  religionum  men- 
dicantium,  quae  ad  spiritualia  ministeria  pro- 
ximorum  aliquo  modo  ordinantur ;  nam,  licet 
aliquse  religiones  ,  quse  nunc  observanl  hoc 
genus  instituti,  existimentur  antiquiores,  ta- 
men  quoad  hunc  vivencli  modum  fortasse 
sunt  posteriores,  ut  postea  videbimus.  Quan- 
tum  autem  D.  Franciscus  hanc  paupertatem 
amaverit,  satis  per  se  notum  est.  De  divo  au- 
tem  Dominico  refert  Bonaventura  supra,  in 
morte  sua  imprecatum  esse  omnibus  male- 
dictionem,  qui  in  ordinem  suum  possessiones 
conarentur  inducere ;  quanquam  non  videa- 
tur  specialem  regulam  de  hoc  eonstituisse, 
sicutB.  Franciscus,  et  ideo  a  toto  ordine  post- 
ea  statutum  fuit  Parisiis,  in  capitulo  generali 
celebrato  anno  1228,  et  habetur  in  eorum 
constitutionibus,  distinct.  2,  cap.  20,  lect.  3. 
Denique  (ut  alia  omittamus)  Societas  Jesu 
professa,  sicut  in  prcedicto  fine  et  modo  reli- 
gionis  Apostolos  imitatur  ,  ita  modum  illum 
paupertatis,  approbante  Sede  Apostolica,  pro- 
fitetur,  et  non  solum  per  solemne  votum  il- 
lam  promittit,  sed  etiam  novo  voto,  quasi  re- 
flexo,  promittit  nunquam  consentire,  quan- 
tum  in  se  est,  ut  talis  paupertas  immutetur 
et  minuatur ;  quam  institutionem  specialiter 
postea  declarabimus  et  confirmabimus.  Nunc 
suffrcit  nobis  ratio  D.Thoma3_,  quiahic  modus 
vivendi  de  se  liberior  est  a  cura  et  sollicitu- 
dine  temporalium  rerum.  Sed  quia  in  hoc 
potest  esse  nonnullum  humanum  arbitrium, 
quid  sciiicet  majorem  sollicitudinem  requi- 
rat,  administratio  propriarum  possessionum 
communitatis ,  vel  mendicatio  eleemosyna- 
rum  pro  tota  communitate ,  addo  in  hoc  du- 
bio,  et  in  sequilibrio,  vel  etiam  si  de  eequali- 
tate  utrinque  constaret,  preeferendani  esse 
paupertatemin  communi,  tumpropterChristi 
exemplum;  tum  quia  ex  se  habet  adjunctum 
exercitium  plurium  virtutum,  humilitatis,  pa- 
tientiee,  conildentice  in  Deo,  etc. ;  tum  deni- 
que  quia  de  se  est  aptior  ad  communicatio- 
nem  proximorum,  et  ideo  quamvis  ex  parte 
sollicitudinis  esset  eequalitas  (quod  etiamnon 
admittirnus),  in  tali  statu  preeferenda  est.  Un- 
de  obiter  adverto,  cum  D.  Thomas  ait  pau- 
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pertatem  deservire  perfectioni,  quatenus  au- 
fert  sollicitudinem  bonorum  temporalium, 
non  excludere  omnem  aliam  utilitatem,  sed 
assignare  primariam  causam ,  propter  quam 
non  solum  utilis,  sed  etiam  necessaria  est 
paupertas ;  prseter  eam  vero  posse  habere 
alias  utilitates,  ut  explicatum  est. 

5.  Assertiosecunda. — Quanquam  autemhoc 
ita  sit,  negari  non  potest  quin,  loquendo  in 
particulari  de  hac  vel  illa  religione,  possit,  ra- 
tione  circumstantiarum,  esse  illi  magis  expe- 
diens  habere  possessiones  moderatas  in  com- 
muni.  Et  hoc  maxime  intendunt  auctores  ci- 
tati,  et  hoc  ad  summum  probant  eorum  con- 
jecturse.  Quibus  nos  addimus  primum,  non 
oranes  illas  circumstantias ,  vel  incommoda 
quae  illi  auctores  proponuut,  inveniri  in  omni 
religione  quee  hancpaupertatemprofitetur,  et 
si  in  aliqua  inveniuntur,  non  in  omnibus  mo- 
nasteriis,  neque  in  pluribus.  Deinde  si  alicu- 
bi  inveniantur,  vel  paulatim  introducantur, 
non  propterea  statim  immutandam  esse  pau- 
pertatenr,  sed  alia  remedia  esse  adhibenda  , 
et  totis  viribus  conandum  ut  tahs  paupertas 
conservetur,  quia  revera  esse  potest  occasio 
multarum  virtutum,  et  valde  proportionatee 
talistatui.  Ubi  autem  ob  diuturnam  experien- 
tiam  aliud  expedire  judicatum  fuerit,  et  ideo 
legitima  auctoritate  fuerit  introductum  vel 
immutatum,  reprehendi  non  poterit,sed  lau- 
dari ;  nec  timendum  cst  quod  ob  eam  rem 
substantialis  perfectio  minuatur. 

6.  Dulitatio  specialis,  circa  providentiam  lo- 
norum  mobilium.  — Resolutio. —  Hic  vero  ul- 
terius  inquiri  potest,  an  in  hujusmodireligio- 
nibus,  quse  hanc  paupertatemprofitentur,  peri 
fectiussit  non  solum  immobiiia  bonanonpos- 
sidere,  verum  etiamneque  ex  rebus  usu  con- 
sumptibilibus  in  futurnm  tempus  provideri , 
eas  scilicet  congregando  pro  temporibus  op- 
portunis.  Omissis  enim  heereticis,  qui  hoc  pu- 
tarunt  per  se  esse  illicitum,  contra  quos  satis 
in  superioribus  dictumest,  non  desunt  religio- 
si,  qui  putent  pertinere  ad  majorem  perfectio- 
nem,  nihil  providere  in  futurum,  sed  in  diem 
vivere,  petendo  quotidie  eleemosynas  pro 
singulis  diebus  necessarias.  Sed,  quamvis  hoc 
fortasse  possit  alicubi  cum  fructu,  vel  sine  re- 
prehensione  servari,  loquendo  tamen  mora- 
liter  ac  regulariter,  prout  de  rebus  humanis 
judicandum  est,  ille  modus  vivendi  nec  est 
expediens,  neque  consulendus  ,  et  ideo  D. 
Thom.  supra  prudenter  dixit  :  Minimam  sol- 
licitudinem  ingerit  servare  res  usui  hominiim 
necessarias,  tempore  congruo  procuratas ;  et 
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infra  inquit  :  Et  hoc  Dominus  paupertatis  in- 
siilutor  docuit  suo  exemplo  ;  habebat  enim  lo- 
culos  Judcc  commissos,  in  quibus  recondebantur 
ei  oblata,  Joan.  12,  ubi  August.,  tract.  50  : 
Exemplum  Dornini  accipe  conversantis  in  ter- 
ra;  et  tract.  62  :  Habebat  Dominus  loculos,  et 
a  fidelibus  oblata  conserrans,  et  suorum  neces- 
sitatibus,  et  aliis  indirentibus  tribuebat,  tum 
primum  Ecclesiasticce  pecunice  forma  est  in- 
stituta,  quse  cum  aliis  multis  referuntur,  12, 
q.  1,  et  ex  lib.  Augustini  de  Opere  monach. 
Multa  adhoc  confirmandum  assumi  possunt, 
et  ex  consuetudine  omnium  rehgionum,  et 
specialiter  de  religione  Minorum  declaratum 
est  a  Summis  Pontificibus,  in  cap.  Exiit,  et 
aliis  decretis  supra  citatis.  Denique,  consicle- 
rata  hominum  conditione  et  indigentia,  et 
temporum  et  actionum  varietate,  est  aut  mo- 
raliter  impossibile  communitatem  religiosam 
sustentare,  omnibusque  illius  necessitatibus 
subvenire,  vel  certe  est  adeo  difficile,  ut  sine 
magna  disfractione  et  inquietudine,  ac  peri- 
culo  religiosorum  fieri  non  possit. 

7.  TJltima  dubiiaiio :  an  sitperfectius  non  ha- 
bere  dominium  in  communi,  eiiam  istorum  bo- 
norum  mobilium.  —  Paupertas  in  communi 
quoad  immobilia  est  medium  per  se  ad  perfec- 
tionem.  — Tandem  inquiri  potest  an  per  se 
spectet  ad  majorem  perfectionem  habere  hsee 
ipsa  bona  mobilia,  absque  dominio  commu- 
nitatis,  etiam  pro  illo  tempore  quo  possiden- 
lur  et  conservantur ;  nam  fratres  Minores  hoc 
punctum  paupertatis,  tanquam  sibi  proprium, 
et  ad  sui  status  perfectionem  maxime  perti- 
nens,  defendunt ;  quibus  in  hac  parte  favet 
NicolausIV,  et  Clemens  V.  in  locis  supra  ci-' 
tatis  ;  Joannes  autem  XXII,  in  citatis  etiam 
Extravagantibus  de  Verborum  significatione, 
videtur  hoc  genus  paupertatis  pro  nihilo  du- 
cere,  vel  potius  tanquam  moraliter  impossi- 
bile  refutare.  Verumtamen  hsec  controversia, 
et  in  2  tom.  tertise  partis,  et  in  superioribus, 
sufficienter  tacta  est.  Non  censemus  enim  ad 
moralem  usunx,  et  ad  profectum  perfectionis 
esse  magni  momenti.  Quamvis  enim  non  nege- 
mus  professionem  illius  paupertatis  esse  pos- 
sibilem,  et  amorem  ejus  sanctum  esse,  etposse 
habere  optimos  spirituales  effectus,  et  ex  hac 
parte  posse  ad  majorem  perfectionem  juvare, 
sicut  conferre  possunt  omnes  boni  affectus  et 
actusvirtutum,  nihilominusnon  existimamus 
hanc  carentiam  dominii  quoad  hoc  punctum 
per  se  pertinere  ad  eam  paupertatem,  quae 
est  instrumentum  perfectionis  acquirendse. 
Aliud  est  enim  esse  objectum,  vel  effectum 
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Lonum,  et  honestum,  et  accommodatum  sta- 
tui  perfectionis,  quia  cum  i!la  esse  potest,  et 
per  se  non  excludit  aliquid  rneiius.  Quod  to- 
tum  admittimus  in  illo  gradu  seu  puncto  pau- 
pertatis.  Aliud  vero  est  esse  medium  per  se 
ordinatum  et  moraliter  necessarium  ad  per- 
fectionem  acquirendam  in  quocumque  gra- 
du  perfectionis,  et  juxta  perfectissimumfinem 
religiosi  status ;  et  sic  negamus  illum  gradum 
paupertatis  pertinere  ad  majorem  perfectio- 
nem.  Cujus  ratio  est,  quia  habere  vel  nonha- 
bere  dominium  illo  modo,  nec  refert  aliquid 
ad  augendamvel  minuendam  sollicitudinem 
rerum  temporalium,  neque  etiam  confert  ad 
actus  aliarum  virtutum  exercendos,  vel  hu- 
militatis,  patientise,  et  similes  ad  perfectio- 
nem  valde  utiles.  Declaratur  hoc  primo  ex 
differentia  inter  mobilia  bona  et  immobilia  ; 
nam  immobilia  sicut  non  habentur  sub  domi- 
nio,  ita  nec  possidentur,  nec  administrantur  a 
tali  religione,  quia  possessa  et  administrata, 
non  minorem  sollicitudinem  afferrent,  quam 
si  essent  propria  ;  nec  etiam  minus  impedi- 
rent  incertam  mendicitatem,  seu  indigentiam 
eleemosynarum.  etideo  paupertas  in  commu- 
ni  quoad  bona  immobilia  est  medium  per  se 
conferens  ad  perfectionem,  minuendo  solli- 
citudinem  temporalem,  et  preebendo  occasio- 
nem  mendicitatis,  et  earum   virtutum  quae 
cum  illa  conjunctae  sunt.  Atveromobiliabona 
necessaria  ad  victum  et  vestitum  humanum, 
quantumcumque  dicantur  non  haberi  sub  do- 
minio    communitatis  ,  nihilominus     excludi 
non  potest ,  quin  convenienti  modo  ,   et  op- 
portuno  tempore  congregentur  ,  et    conse- 
quenter  possideantur,  custodiantur,  adminis- 
trentur,  et  suis  temporibus  dispensentur,  ex- 
pendantur,  et  consumantur  a  communitate, 
vel  nomine  communitatis.  Quee   omnia   nec 
majori  s^llicitudine  fiunt  propter  illam  caren- 
tiam  dominii,  ut  per  se    constat ,  quia  tam 
fideliter  administranda  sunt  illa  bona,  quam 
si  essent  propria ;  neque  etiam  illa  bona  cum 
dominio  possessa  magis  excludunt  incertam 
mendicitatem  ;  nam  per  eamdem  obtinentur, 
sive  cum  dominio,  sive  absque  illo  acquiran- 
tur. 

8.  Duplex  genus  lonorum  immoUUum.  — 
Ex  quibus  duo  in  hac  materia  observanda 
elicio  :  unum  pertinet  ad  bona  immobilia, 
quorum  carentiam  in  communi  diximus  per 
se  pertinere  ad  majorem  perfectionem ;  in- 
telligendum  enim  hoc  est  de  illis  bonis,  quee 
ad  hunc  finem  habentur,  ut  ex  eorum  fruc- 
tibus  ,  seu  reditibus  religiosi  alantur ;  nam 


PAUPERTATE. 

haec  bona  sunt  qua3  sollicitudinem  evitabilem 
(ut  sic  dicam)  afferunt,  et  incertam  mendici- 
tatem  excludunt.  Sunt  vero  alia  bona  immo- 
bilia,  quse  solum  ad  necessarium  usum  pos- 
sidentur,  ut  est  domus  ad  habitandum,  et 
Ecclesia  ad  Deo  et  proximis  ministrandum  ; 
et  si  quid  aliud  est  simile  ;  et  hsec  necessario 
possidenda  sunt ,  conservanda }  et  debite  ad- 
ministranda.  Quod  si  hsec  aliquam  sollicitudi- 
nem  afferunt,  illa  excusabilis  humano  modo 
non  estj  suppono  enim  talia  bona  cum  debita 
moderatione  possideri  et  administrari  ,  et 
ideo  carentia  eorum  quoad  possessionem  et 
administrationem  respectu  communitatis  non 
pertinet  ad  perfectionem.  Et  consequenter, 
quod  communitas  habeat  dominium  talium 
bonorum,  vel  quod  dicatur  esse  apud  Pontifi- 
cem,  per  se  non  est  medium  necessarium  ad 
majorem  peifectionem  ,  quia  tale  dominium 
per  se  neque  auget,  nec  minuit  sollicitudi- 
nem,  nec  impedit  mendicitatem  ,  aut  aliud 
exercitium  externum  virtutis,  quod  possit  ad 
perfectionem  juvare. 

9.  Aliud  illatum  pertinet  ad  qusestum,  seu 
congregationem  pecuniarum  vel  aliorum  bo- 
norum  mobilium;  nam,  licet  verum  sit,  hoc 
per  se  non  impedire  statum  perfectionis  hu- 
manse,  quia  est  moraliter  necessarium  ad  vi- 
tam  humanam  sustentandam  ,  nihilominus 
necesse  est  ut  in  hoc  moderatio  paupertati 
accommodata  diligenter  observetur  :  quod 
maxime  commendant  Fontifices  in  d.  capit. 
Exiit,  et  Glemen.  Exivit,  quia  si  in  hoc  ge- 
nere  qusestus  permittantur  excessus  ,  et  ma- 
jorem  multo  sollicitudinem  afferre  potest , 
quam  possessionum  divitiae  ,  et  moraliter 
etiam  potest  excludere  indigentiam,  et  in- 
certam  mendicitatem,  saitem  pro  multo  tem- 
pore.  Etideo,  cum  dicimus  possessionem  ho- 
rum  bonorum  mobiliunx,  et  eorum  acquisi- 
tionem  et  conservationem  non  repugnare 
perfectioni  paupertatis,  intelligendum  est  de 
possessione  et  supellectili  accommodata  sta- 
tui  paupertatis  juxta  uniuscujusque  religionis 
regulam  et  institutionem.,  et  similiter  de  pru- 
denti  jprovidentia  in  praeveniendis  seu  con- 
gregandis  hujusmodi  rebus,  temporibus  op- 
portunis,  et  conservandis  solum  pro  eo  tem- 
pore  quod  juxta  rerum  conditionem,  et  cir- 
cumstantias  locorum  ac  temporum^  moraliter 
fuerit  existimatum  necessarium ,  aut  valde 
conveniens.  In  quo  preeter  regulam  uniuscu- 
jusque  instituti  ( quse  servanda  est,  si  aliquid 
in  hoc  disposuerit ),  nullam  aliam  prsebere 
possumus,  prseter  prudentiam  et  bonam  in- 
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tentionem  Praslatorum,  et  aliarum  persona- 
rum  ad  quarum  sollicitudinem  monasterii 
sustentatio  pertinuerit. 

CAPUT  X. 

QU2E  0BLI6ATIO  EX  YOTO  SOLEMNI  PAUPERTATIS 
ORIATUR,  ET  QUIBUS  MODIS  COiNTRA  ILLAM  GRA- 
VITER  PECGETUR. 

1.  Principio  habenda  prse  oculis  sunt,  quse 
de  voto  simplici  paupertatis  superins  sunt  dic- 
ta  ;  nam  cum  hsec  vota  quoad  substantiam  sint 
ejusdem  rationis,  formaliter  (ut  sic  dicam  ) 
eamdem  obligationem  indncunt ;  materialiter 
autem  potest  esse  diversa,  prout  illa  obliga- 
tio  ad  majorem  vel  minorem  materiam  potest 
applicari ;  hoc  ergo  nobis  hic  superest  de- 
clarandum,  quid  videlicet  in  hoc  peculiare 
habeat  votum  paupertatis  factum  in  solemni 
professione  religionis.  Agimus  autem  de  hoc 
voto,  prout  nunc  est  in  usu  Ecclesise  in  com- 
muni  vita  religiosa ,  generatim  illud  conside- 
rando,  et  abstrahendo  nunc  ab  illa  speciali 
paupertate,  quaa  proprietatem  etiam  in  com- 
muni  excludit ,  de  cujus  obligatione  aliquid 
dicemus  ad  finem  hujus  libri,  et  abstrahendo 
etiam  a  specialibus  observantiis ,  si  quae  for- 
tasse  cir6a  hoc  sunt  in  particularibus  reli- 
gionibus,  de  quibus,  quantum  ad  nostrum 
institutum  spectat,  in  discursu  operis  dice- 
mus. 

2.  Assertio  ,  ad  quid  lioc  totum  olliget.  — 
Primo  ergo  obligat  hoc  votum  ad  non  haben- 
dum  dominium  seu  proprietatem  alicujus  rei ; 
hoc  est  certissimum  apud  omnes  qui  de  hac 
materia  scribunt,  et  sumitur  ex  c.  2,  et  c.  Cum 
ad  monasterium,  de  Statu  monach.,  cum  si- 
milibus  ;  et  manifeste  ex  Concilio  Tridentino, 
sess.  25 ,  cap.  2,  de  Regul.  Ex  quibus  locis, 
et  ex  modo  loquendi,  et  ex  pcena  religiosis 
proprietariis  imposita,  manifeste  constat  hanc 
obligationem  ex  suo  genere  esse  sub  culpa 
mortali.  Quod  etiam  suadet  illud  antiquum  et 
vulgare  exemplum  de  religioso,  qui  post  mor- 
tem  proprietarius  inventus  et  cognitus  est,  et 
ideo  in  loco  profano  cum  sua  pecunia  sepul- 
tus  est,  ut  extat  apud  Hieron.,  Epist.  22  ad 
Eustochium,  de  Custodia  virginitatis  ,  et  ex 
Gregor.  etiam  illud  retulimus  ;  quo  etiam 
spectat  quodS.  Bonavent.  refert  de  S.  Fran- 
cisco,  quod,  scilicet,  specialiter  maledixerit 
eis  qui  in  sua  religione  proprietarii  fuerint, 
et  quid  simile  de  S,  Dominico  supra  retuli- 
mus  ex  eodem  Bonaventura.  Ratio  est  clara, 


quia  tale  peccatum  est  contra  votum  ;  ergo 
est  sacrilegium  ;  ergo  est  peccatum  ex  genere 
suo  mortale.  Dicet  vero  aliquis  :  cum  dictum 
sit,  per  votum  paupertatis  fieri  personam 
incapacem  dominii,  qui  fieri  potest  ut  reli- 
giosuspeccet  acceptando  dominium?  Respon- 
deo  :  esto  non  possit  religiosus  dominium 
cum  effectu  consequi,  potest  nihilominus  af- 
fectu  velle  aut  dominium  ipsum  obtinere  ex 
ignorantia,  vel  inconsideratione  incapacitatis 
suaj,  vel  certe  quia,  licet  non  possit  esse  do- 
minus,  vulthabere  remtanquam  dominus. 

3.  Dupliciter  potest  committi  peccatum  in, 
Tiac  materia.  —  Delectatio  wiorosa  quando  sit 
peccaminosa.  —  Unde  colligitur  dupliciter 
posse  committi  hoc  peecatum.  Primo,  per  di- 
rectam  voluntatem  habendi  vel  acquirendi 
dominium  ;  secundo,  per  modum  accipiendi 
rem,  moraliter  sequivalenfem  dominio  ,  seu 
acquisitioni  ejus,  quantum  est  ex  parte  acci- 
pientis,  et  in  hoc  modo  explicando  prsecipue 
consistit  substantia  hujus  materiee;  namprior 
breviter  expediri  potest.  Ille  enim  peccandi 
modus  per  se  satis  clarus  est,  nec  fere  in- 
diget  alia  expositione ;  est  tamen  raro  contin- 
gens,  prsesertim  in  peccatis  prodeuntibus  in 
externam  actionem,  qualis  est  accipere  vel 
retinere  aliquid,  quia  ignorantia  vel  inconsi- 
deratio  proprii  status  raro  contingit  ;  exis- 
tente  autem  cognitione  propriee  incapacita- 
tis,  nemo  conatur  ad  impossibile.  Nullus  er- 
go  religiosus,  moraliter  loquendo,  accipit  ali- 
quid  cum  absoluta  voluutate  et  directa  ac- 
quirendi  dominium  ejus.  Dixi  autem,  prwser- 
tim  in  peccatis  prodeuntibus  in  externam  ac- 
tionem ,  quia  si  loquamur  de  peccatis  pure 
internis,  per  inutilia  desideria  habendi  divi- 
tias  et  dominium  earum,  vel  per  morosas  de- 
lectationes  in  hujusmodi  objectis  cogitatis , 
facile  potest  peccari  desiderando  directe 
proprium  dominium,  quia  desiderium  etiam 
ad  rem  impossibilem  extenditur.  Oportet  au- 
tem  advertere  hoc  desiderium  posse  in  ob- 
jecto  includere  compositionem  cum  voto,  ut 
si  sit  desiderium  habendi  divitias ,  non  ob- 
stante  voto ,  cum  voluntate  formali  aut  vir- 
tuali  obtinendi  dominium  earum ,  si  esset 
possibile,  etiam  rumpendo  votum,  et  tunc 
clara  est  inordinatio  gravis  talis  desiderii, 
quia  est  sacrilega,  et  contraria  voto,  atque 
ita  ex  suo  genere  peccatum  mortale.  Si  au- 
tem  tale  desiderium  non  includat  dictam 
compositionem,  sed  potius  votum  ipsum  ex- 
cludat ,  tunc,  per  se  loquendo,  non  est  actus 
contra  votum,  licet  ex  alio  capite  sit  pecca- 
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minosus,  saltem  quia  inutilis  ;  ut  si  quis  ita 
desideret :  Cuperem  habere  divitias,  nisi  vo- 
tum  impediret ,  vel :  Nollem  fecisse  votum , 
ut  possem  esse   dives ;  nam  in  priori  actu 
omnino  excluditur  affectus  voto  contrarius , 
imo  per  illa  verba  non  tam  videtur  explicari 
aliquis  affectus,  qui  in  prsesenti  habeatur, 
quam  ille  qui  haberetur,  si  votum  factum  non 
fuisset ;  constat  autem  tunc  illum  affectum 
non  fuisse  futurum  voto  contrarium.  Unde  si 
aliquis  siraplex  affectus  in  prsesenti  habetur, 
talis  est  quoad  bonitatem  vel  malitiam  ,  qua- 
lis  esset  sine  voto,  quia  per  conditionem  ap- 
positam  illud  excludit,  et  materia  talis  est,  ut 
separari  possit  a  voto.  Sicut  qui  habet  hunc 
interiorem  consensum  conditionatum,  Si  ho- 
die  non  esset  prohibitio  preecepti ,  comede- 
rem  carnes,  non  aget  contra  preeceptum.  In 
altero  autem  actu  solum  includitur  ultra  hunc 
affectum  displicentia  queedam  de  voto  facto, 
quse  per  se  etiam  non  est  peccatum  mortale, 
ex  omnium  sententia  ;  quia  qui  vovit  aliquid, 
non  promisit  perseverare  in  tali  complacen- 
tia  voti  factl,  ut  nunquam  illi  displiceat ,  sed 
solum  promisit  perseverare  in  proposito  im- 
plendi  votum.  Dico  autem,  per  se  loquendo ; 
nam  si  quis  per  hujusmodi  actus  se  exponat 
periculo  retrocedendi,  et  tandem  committen- 
di  aliquid  contra  votum,  ex  eo  capite  poterunt 
tales  actus  esse  contrarii  voto ;  et  ideo  omni- 
no  vitandi  sunt,  tum  quia  inutiles,  tum  etiam 
quia  perniciosi.  Unde  etiam  fit ,  malam  esse 
in  religioso  delectationem  morosamde  domi- 
nio  vel  libero  usu  divitiarum ;  de  qua  magis 
dubitari  potest,  an  sit  voto  contraria  ,  cum 
sit  de  objecto  prohibito  per  votum  ;  nam  om- 
nis  delectatio  morosa  de  objecto  peccaminoso 
talem  malitiam  inducit ,  qualem  habet  objec- 
tum,  et  actus  prohibitus  circa  illud.  Nihilo- 
minus  probabilius  censeo  illum  actum  non 
esse  contrarium  voto,  quando  excludit  propo- 
situm   agendi  contra  votum ;  et  ideo  neque 
esse  peccatum  mortale  per  se,  et  ex  vi  ob- 
jecti.  Illud  enim  principium,  quod  delectatio 
morosa  de  objecto  pravo  paiticipat  malitiam 
ejusdem  speciei,  ad  summum  locum  habet, 
quando  illa  malitia  objectiva  est  intrinseca 
materia,  de  qua  delectatio  sumitmv,  non  vero 
quando  materia  solum  est  mala,  quia  prohi- 
bita  ;  nam  tunc  malitia  est  separabiJis  per  co- 
gitationem,  in  ordine  ad  delectationem  inter- 
nam,  quamvis  non  sit  separabilis  ab  execu- 
tione ,  durante  prohibitione.  Sic  enim  delec- 
tatio  morosa  in  die  prohibito  de  esu  carnium 
non  est  per  se  peccatum  mortale,  si  alioquin 
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voluntas  sit  firma  in  proposito  servandi  prse- 
ceptum  ;  ita  ergo  est  in  preesenti ;  in  hoc 
enim  eequiparatur  materia  voti  paupertatis, 
quod  per  se  et  intrinsece  non  est  mala,  sed 
solum  quia  ejus  carentia  promissa  fuit ;  de 
qua  re  alibi  latius ;  interim  videatur  Sanchez, 
lib.  1  Decal.,  c.  %,  n.  10;  Vasquez  1.  2,  disp. 
3,  c.  3,  etc. 

A.  Circa  posteriorem  igitur  peccandi  mo- 
dum,  imprimis  observari  oportet,  triplex  esse 
actionum  vel  quasi  actionum  genus,  in  qui- 
bus  potest  aliquis  se  gerere  tanquam  domi- 
nus  temporalinm  bonorum,  scilicet,  in  acqui- 
sitione  eorum  ;  nam  hoc  est  primum  quod 
ad  dominium  requiritur  ;  deinde  in  retentio- 
ne  seu  conservatione  ;  ac  denique  in  dispen- 
satione  seu  consumptione  talium  bonorum  ; 
quia  ergo  religiosi,  non  obstante  voto,  et  ac- 
cipiunt  heec  bona  saltem  quoad  possessionem 
seu  tentionem  facti ,  et  retinent  illa,  et  ilhs 
etiam  utuntur  usque  ad  consumptionem,  in 
singulis  explicare  necesse  est  quando  ita  fiant 
ut  in  eis  censeatur  moraliter  dominium  usur- 
pari,  et  contra  votum  fieri  ;  et  consequenter 
quee  conditiones  concurrere  debeant  ut  licite 
et  juxta  voli  exigentiam  fiant.  Possunt  autem 
hee  actiones  tam  circa  bona  mobilia  quam 
immobilia  exerceri ;  ordinarie  autem  prout  a 
religiosis  fiunt,  circa  mobilia  versantur;  et 
ideo  de  illis  preecipue  dicemus  ,  quia  fre- 
quentia  dubia  moralia  circa  illa  maxime  oc- 
currunt ;  in  fine  autem  adjungemus  aliquid 
de  bonis  immobilibus,  quatenus  a  privato  re- 
ligioso  possunt  aliquando  possideri.  Adverto 
autem  hic  non  esse  sermonem  de  religiosis 
factis  Episcopis ,  nec  de  religiosis  ejectis,  sed 
solum  de  his  qui  in  unione,  et  obedientia  suae 
religionis  permanent,  nam  de  eeeteris  postea 
diceiaus. 

CAPUT  XI. 

QUJSNAM  ACGEPTI0  SEU  ACQUISITIO  ALIGUJUS  REI 
SIT  IN  RELIGIOSO  VITIUM  PROPRIETATIS,  SEU 
C0NTRARIA   V0T0  PAUPERTATIS. 

\ .  Assertlo  et  regula  generalis.  —  Primo, 
dubitari  potest  quando  acceptio  alicujus  rei 
sit  actus  dominii,  et  proprietatis,  et  conse- 
quenter  sit  voto  contraria.  Regula  generalis, 
quse  in  hoc  assignari  solet,  est,  quando  reli- 
giosus  privatus  accipit  aliquid  sine  licentia 
sui  preelati ;  et  ideo  censetur  tunc  peccatum 
mortale  ex  genere  suo,  nisi  ex  levitate  ma- 
teriea  fiat  veniale ;  ita  sentit  Navarv  c.  Non 
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dicatis,  seu  comment.  2  de  Regul.  ssepe,  et 
sumitur  ex  communi  Doctorum  sententia, 
in  c.  Cum  admonasterium,  de  Statu  monach.; 
et  insinuatur  in  textu,  nam  prius  prohibetur 
monachus  habere  proprium,  et  inde  statim 
concluditur :  Unde  si  alicui  fuerit  aliquid  spe- 
cialiter  destinatum,  non  prcesumat  illud  acci- 
pere,  sed  Abbati,  vel  Priori,  vel  Cellario  assi- 
gnetur;  ac  si  diceret,  accipere  aliquid  sine 
facultate  superioris  esse  actum  proprietatis  ; 
et  ita  etiam  Gregor.  Lop.,  in  leg.  14  (quae  ex 
illo  textu  ad  litteram  sumpta  est),  tit.  7,  p.  1 ; 
et  ideo  omnes  etiam  antiqui  Patres  monacho- 
rum,  Basilius,  Augustinus,  Benedictus,  etc, 
supra  citati,  cum  aiunt  proprietatem  non  esse 
licitam  monacho,  statim  declarant  non  licere 
illi  aliquid  accipere  sine  licentia  prselati,  ut 
patet  in  c.  Non  dicatis,  12,  q.  1.  Sic  etiam  in 
cap.  Joannes  frater,  de  Regul.,  mandatur  ne 
aliquis  religiosus  peculiare  quidquam  habeat ; 
illud  autem  peculiare  dicitur,  quod  sine  li- 
centia  Prselati  recipitur. 

2.  Denique  Concilium  Tridentinum,  sess. 
25,  c.  2,  deRegul.,  solum  ex  permissione  su- 
perioris  permittit  regulari  usum  mobilium  bo- 
norum,  et  statim  subdit :  Quod  si  quis  aliquid 
quidquam  tenere  deprehensus  aut  convictus  fue- 
rit,  is  biennio,  activa  et  passiva  voce  privatus 
sit,  etc,  scilicet  tanquam  proprietarius  ;  ea- 
dem  autem  est  ratio  de  acceptione  rei,  et  de 
quocumque  usu,  et  ideo  in  principio  ejusdem 
capitis  dixit  idem  Concilium,  non  posse  reli- 
giosum  habere  aliqua  bona  tanquam  pro- 
pria,  sed  statim  (inquit)  ea  superiori  tradantur; 
moraliter  autem  tradi  censentur,  quando  ab 
eo  petitur  facultas,  et  nomine  seu  auctoritate 
ipsius  accipiuntur  et  retinentur,  vel  alii  tra- 
duntur.  Et  hinc  sumitur  ratio  pra?dictse  re- 
gulse  ;  nam  contrectare  bona  temporalia  pro- 
prio  nomine  et  auctoritate,  ad  possidenda  et 
retinenda  illa,  de  se  est  actus  dominii ;  sed 
qui  rem  accipit  inscio  Praelato,  exercet  hu- 
jusmodi  actionem ;  ergo  committit  contra  vo- 
tum  exercendo  actum  dominii  et  proprietatis; 
et  confirmatur,  nam  qui  vovet  paupertatem, 
sicut  vovet  non  habere,  ita  et  non  accipere 
aliquo  modo,  quia  accipere  ad  habendum  or- 
dinatur;  ergo  maxime  vovit  non  accipere  tali 
modo,  scilicet  absque  licentia  superioris. 

3.  Dubitatio  prima:  quce  licentia  requiratur. 
— Circa  hanc  vero  regulam  nonnulla  decla- 
randa  supersunt.  Primum  est,  qualis  licentia 
necessaria  sit,  expressane,  an  vero  sufficiat 
interpretativa.  In  quo  imprimis  certum  est, 
ut  res  optime  et  sincere  fiat,  licentiara  ex- 


pressam  esse  necessariam,  ubi  commode 
postulari  potest,  quia  hujusmodi  licentiam 
postulat  et  religiosa  regula,  et  conveniens  ac 
ordinatus  procedendi  modus.  Secundo  est 
certum,  quando  non  est  commoditas  petendi 
hanc  licentiam,  sufficere  prassumptam  seu 
interpretativam,  et  quando  superior  distat, 
vel  est  occupatus,  et  urget  necessitas  vel 
moralis  commoditas  accipiendi  ;  tunc  enim 
si  quis  probabiliter  credat  superiorem  datu- 
rum  fuisse  licentiam,  si  conveniri  posset, 
sine  peccato  proprietatis  accipi  potest.  Ut 
tamen  melius  fiat,  oportet  ut  acceptio  sit  cum 
habitudine  ad  ordinatam  retentionem  et  dis- 
pensationem,  et  consequenter  ut  fiat  cum 
intentione  manifestandi  rem  superiori,  cum 
primum  opportunitas  occurrerit,  ut  ipse  ex- 
presse  ratam  habeat  acceptionem,  vel  ir- 
ritet,  si  voluerit,  nam  hoc  etiam  exigit  re- 
ligiosa  regula,  et  debitus  ordo.  Item,  quia 
sicut  nihil  potest  recipi  sine  licentia,  ita  nec 
retineri,  ut  infra  dicemus ;  ergo,  eo  saltem 
modo  quo  est  necessaria  expressa  licentia 
ad  recipiendum,  si  potest  commode  haberi, 
ita  etiam  ad  retinendum ;  ergo  quando  illa 
expressa  licentia  non  praecessit  propter  im- 
pedimentum,  illo  ablato  relinquitur  eadem 
obligatio  petendi  expressam  licentiam,  sal- 
tem  propter  retentionem.  Unde  obiter  col- 
ligo,  hoc  solum  habere  locum,  quando  res 
accepta  consumpta  non  est,  priusquam  ex- 
pressa  licentia  potuerit  a  superiore  postu- 
lari ;  tunc  enim  procedit  ratio  facta.  At  vero 
siresjam  sit  consumpta,  cessat  necessitas, 
quee  per  se  pertineat  etiam  ad  perfectio- 
nem  paupertatis,  quia  ad  rem  omnino  pree- 
teritam,  et  quse  jam  in  futurmn  non  pendet, 
impertinens  est  licentia  vel  consensus  snpe- 
rioris ;  nam,  licet  illum  non  prsebeat,  res  non 
potest  esse  infecta.  Dico  autem  per  se,  et  ra- 
tione  paupertatis ;  nam  in  ordine  ad  alios 
fines  posset  id  aliquando  expedire,  aut  me- 
lius  esse,  vel  ut  superior  dijudicet  an  aliquid 
culpae  vel  imperfectionis  fuerit  commissum  , 
vel  ad  melius  cognoscendam  in  futurum  vo- 
luntatem  superioris  pro  similibus  occasio- 
nibus,  vel  ut,  qnando  oportuerit,  possit  esse 
gratus  benefactori,  etc 

4.  Assertio  tertia  :  sufficit  licentia  tacita, 
etiamsi  expressa  posset  postulari. —  Tertio,  di- 
cendum  est  in  rigore  prsecepti  sufficere  taci- 
tam  vel  probabiliter  prsesumptam  superioris 
voluntatem,  etiam  in  eo  casu  in  quo  posset 
expressa  licentia  postulari,  et  ob  aliquem 
humanum  respectum,  vel  pudorem,  aut  non- 
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nullam  difficultatem  adeundi  superiorem 
omittitur.  Heec  estsententia  communis,  quam 
tenuit  Navar.,  comment.  2,  de  Regul.,  num. 
20,  ubi  ipse  tacitam  licentiam  vocat ;  et  Tur- 
recr.  in  eod.  cap.  Non  dicatis,  artic.  8,  ubi 
probabiliter  prsesumptam  appellat  cum  D. 
Tbom.  2.  2,  q.  32,  art.  8,  ad  1,  ubi  speciali- 
ter  loquitur  de  licentia  necessaria  religioso 
ad  eleemosynam  faciendam.  Inde  vero  sumi- 
tur  a  fortiori  argumentum,  quia  facilius  esse 
videtur  accipere,  et  monasterio  aliquid  ac- 
quirere,  quam  de  bonis  illius  quidquam  dis- 
pensare ;  et  ideo  verisimilius  praesumitur  li- 
centia  ad  accipiendum,  quam  ad  largiendum 
etiam  per  eleemosynam.Eamdem  sententiam 
generatim  amplectuntur  D.  Anton.,  3  p.,  tit. 
6,  c.  1,  §  11,  notab.  2;  Angel.,  verb.  Eleemo- 
si/na, num.  6;  Cordub.,in  Summ.,q.  109;  Lo- 
pez,  1  p.  Instr.,  c.  156,  concl.  3;sequuntur  ex 
nostris  Tol.,  in  Summ.tract.  dePeccat.mort., 
c.  28;  Mol. ,  tom.  2  de  Just.,  d.  276;  Valent.  22 , 
disp.  10,  queest.  quarta,  punct.  3;Less.,  1.  2, 
c.  41,  dub.  9,  numero  80;  Azor,  tomo  pri- 
mo,Inst.  mor.,  lib.  12,  c.  12,  q.  2,  3  et  4-.Ma- 
jori  ergo  ratione  reputanda  erit  sufficiens  ad 
recipiendum.  Ratio  autem,  ob  quam  in  utro- 
que  casu  sufficiat,  redditur  a  Navarro,  quia 
tacitum  et  expressum  regulariter  sequiparan- 
tur,  juxta  glossam  in  regula  Expressa,  156, 
ff.  de  Regulis  juris,  quse  tamen  non  dicit  re- 
gulariter  boc  ita  esse,  sed  quandoque  sequi- 
pollere,  exprimere,  et  non  exprimere;  et  si 
attente  considerentur  jura  quse  allegat,  so- 
lum  loquuntur,  quando  non  expressum  in 
aliquo  expresso  virtute  continetur ;  ut,  verbi 
gratia,  cum  mutuum  datur,  quamvis  non  ex- 
primatur  rem  esse  reddendam  seque  bonam, 
intelligitur  seque  ac  si  esset  expressum,  juxta 
leg.  Cumquid,  ff.  Si  certum  petatur;  quia  in 
ipso  mutuo  juxta  naturalem  sequitatem  illa 
conditio  includebatur,  neque  amplius  probat 
glossa  in  eadem  leg.  Cum  quid}  quam  etiam 
refert  Navarrus,  cumtamen  reveranonponat 
illam  regulam  tanquam  generalem,  etiam 
regulariter,  neque  citat  jura  ex  quibus  sumi 
possit,  imo  contrariam  regulam  ponit  sub 
verbis  indefmitis,  scilicet,  quandoque  tacitum 
non  haberi  pro  expresso,  juxta  dictam  regu- 
lam  Expres&a,  maxime  in  contractibus,  qui 
fiunt  per  verbum,  juxta  leg.  Quidquid,  ff.  de 
Verb.  obligat.;  unde  significat  solum  in  con- 
tractibus  inter  duos,  ubi  res  aliqua  interve- 
nit,  tacitum  pro  expresso  haberi,  scilicet, 
quandoin  tali  re  virtute  includitur,  supposita 
justitise  ajquitate ;  hic  autem  non  versamur 


PAUPERTATE. 
in  materia  justitise,  sed  gratise  et  liberalita- 
tis ;  nam  quod  superior  talem  licentiam  prse- 
beat,  mera  gratia  est,  quse  in  ipsis  bonis  acci- 
piendis  nullo  titulo  continetur. 

5.  Proponuntur  *  argumenta,  et  rationes  in 
contrarium.  —  Quocirca,  quamvis  haec  sen- 
tentia  tanquam  plausibilis  libenter  audiatur, 
facileque  recepta  sit,  non  tamen  est  facile 
solidam  illius  rationem  reddere ;  nam  in 
materia  justitise  non  licet  dare  in  eleemosy- 
nam  aliena  bona  sine  expresso  consensu  do- 
mini,  propter  solam  prsesumptionem  proba- 
bilem  ;  ergo  neque  in  materia  religionis  li- 
cebit;  patet  consequentia,  quia  non  minus 
est  necessarius  consensus  superioris  in  prse- 
senti  materia,  quam  consensus  domini  in 
materia  justitiee.  Secundo,  quia  in  jure  nun- 
quam  aliquid  non  expressum  quidquam  ope- 
ratur,  nisi  in  quantum  virtute  continetur  in 
aliquo  expresso ;  sed  in  preesenti  nihil  inter- 
venit,  in  quo  hic  tacitus  consensus  superioris 
virtute  contineatur;  ergo.  Major  patet  ex  le- 
gibus  citatis,  et  ex  c.  2,  de  Rescriptis,  quod 
solet  pro  communi  sententia  citari,  quia  di- 
cit  in  rescriptis  subintelligi  hanc  conditio- 
nem  :  Si  preces  veritate  nitantur,  etiamsi  non 
exprimatur,  ubi  glossa  plura  similia  jura  al- 
legat,  quse  omnia  loquuntur  de  conditionibus 
tacitis,  quse  secundum  rectam  rationem  in 
ipso  rescripto,  aut  pacto,  vel  quocumque  alio 
expresso  signo  implicite  continentur,  licet 
non  exprimantur.  Atque  in  hoc  sensu  vide- 
tur  dixisse  Raldus,  in  c.  Mandatnm,  de  Re- 
scriptis,  col.  1,  tacitam  voluntatem  cohseren- 
tem  expressse  haberi  pro  expressa,  sed  in 
corde  retentam  nihil  operari.  Quod  refert  et 
sequitur  TiraqueL,  in  leg.  Siunquam,  C.  de 
Revoc.  donation.,  verb.  Libertis,  n.  21.  In 
praesenti  autem  nihil  invenire  possumus  ex- 
pressum  a  superiore,  in  quo  hic  tacitus  con- 
sensus  sufficienti  ratione  contineatur.  Quin 
potius  (quoddifficultatemhabet),  si  consulan- 
tur  regulae  omnium  religionum,  et  attendan- 
tur  verba  quse  regulariter  solent  Prselati  ge- 
neraliter  proferre,  potius  conjectabimus  con- 
ditionemrequisitam  esse  consensum  expres- 
sum  superioris,  et  tacitum  non  sufficere. 
Tandem  augetur  difficultas,  quia  vel  hic  ta- 
citus  consensus  est  solum  de  futuro,  vel  est 
aliquis  actus,  qui  esse  vel  fuisse  in  superiore 
ponitur.  Primum  non  satis  est  ;  secundum 
cum  fundamento  dici  nonpotest;  ergo.  Minor 
quoad  priorem  partem  probatur,  quia  futura 
voluntas  non  potest  dare  in  prsesenti  faculta- 
tem,  quod  est  manifestum  in  licentia,  verbi 
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gratia,  confitendi  alieno  Sacerdoti,  quia  ad 
iliam  non  sufficit  preesumpta  voluntas  de  fu- 
turOj  ut  alibi  diximus,  quia  non  potest  illa 
voluntas  futura  dare jurisdictionem  antequam 
sit ;  ergo  similiter  non  potest  dare  licentiam 
vel  facultatem  ;  nam  haec  etiam  est  actus 
jurisdictionis  ex  parte  dantis,  et  aliquam  po- 
testatem  moralem  preebet  recipienti.  Altera 
vero  pars  minoris  per  se  nota  videtur,  quia 
nullus  talis  actus,  vel  signum  ejus  in  supe- 
riori  supponitur,  cum  ipso  ignorante  res  tota 
transigatur. 

6.  Distinctio  inter  licentiam  iacitam  et  prce- 
sumptam.  —  Hsec  argumenta  ostendunt  quam 
sit  verum  quoddiximus,  longemelius  etsecu- 
rius  esse  operari  in  hac  materia  cum  expres- 
sa  facultate  ;  quia  tamen  sententia  communis 
practice  probabilis  est,  et  secura  ad  excusan- 
dam  culpam  mortalem,  et  fortasse  in  rigore 
etiam  speculativo  vera ,  ut  rationem  ejus 
reddamus,  distinguere  oportet  inter  licen- 
tiam  tacitam  et  preesurnptam  ;  tacita  enim  in 
rigore  et  proprietate  verbi  dicitur,  quee  inali- 
quo  actu  expresso  ju>;t:;  legalem  vel  rationa- 
bilem  interpretationein  virtute  continetur. 
Et  hoc  mihi  probant  citata  jura,  quee  ponde- 
ravi.  Preesumpta  vero  proprie  dicitur,  quse 
per  conjecturas  vel  rationes  probabililer  cre- 
ditur  futura  fuisse,  si  superior  conveniretur. 
De  preesenti  vero  nullo  modo  existit,  nec  per 
specialenx,  nec  per  generalem  aliquam  vo- 
luntatem  superioris.  Primum  ergo  si  hic  in- 
terveniat  voluntas  tacita  superioris,  sine  du- 
bio  sufficit,  quia  hcec  non  est  voluntas  om- 
nino  futura  et  conditionalis,  sed  jam  suppo- 
nitur  aliquo  modo  existens.  Et  hoc  etiam  pro- 
bant  glossee,  et  jura  adducta  ;  nam,  licet  non 
dicant  non  expressum  regulariter  contineri 
in  expresso,  dicunt  tamen,  quando  contine- 
tur,  eeque  operari  ac  si  esset  expressum ;  non 
dicitur  autem  voluntas  tacita,  nisi  quando 
secundum  rectam  rationem  censetur  con- 
tineri  in  aliqua  expressa;  ergo  quoties- 
cumque  talis  fuerit,  idem  operabitur  ac  si 
esset  expressa. 

7.  Ponuntur  varii  casus,  in  quibus  sufficit 
tacita  licentia.  —  Dices,  non  posse  in  pree- 
senti  materia  inveniri  voluntatem  tacitam  su- 
perioris  in  hoc  sensu  et  rigore  explicatam, 
ut  objectiones  factae  videntur  ostendere.  Res- 
pondeo,  in  aliquibus  casibus,  pertinentibus 
ad  secundam  conclusionem  supra  positam, 
facile  esse  hujusmodi  voluntatem  tacitam  ex- 
plicare ;  nam,  quando  superior  dat  alicui  fa- 
cultatem  ad  peregrinandum,  et  non  prohibet 
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aliquid  recipere,  virtute  censetur  facultatem 
dare  ad  recipiendum  ea,  quee  alias  prudenter 
et  cum  decentia  religiosa  recipi  possunt,  quia 
secundum  rectam  rationem,  una  facultas  in 
alia  intelligitur  implicite  contineri.  Atque 
eadem  ratione,  quia  superior  generaliter  vult 
convenienter  et  in  commodum  suee  religionis 
administrare  munus  suum,  ideo  implicite  et 
tacite  censetur  velle  ut  quando  ipse  est  ab- 
sens,  vel  difficile  conveniri  potest,  et  est  pe- 
riculum  in  mora,  tunc  aliquid  accipi  posset ; 
sic  ergo  in  casu  secundee  conelusionis,  tacita 
seu  implicita  voluntas  superioris  intervenit. 
Ib  casu  autem  preesentis  conclusionis  vix  po- 
test  heec  voluntas  reperiri  aut  explicari ,  nisi 
ubi  intervenit  consuetudo  recipiendi  aliquid 
usque  ad  aliquam  quantitatem  absque  peti- 
tione  expressee  facultatis  ;  nam  si,  scientibus 
et  tolerantibus  Preelatis,  talis  consuetudo  ser- 
vatur,  illa  sufficienter  indicat  generalem  vo- 
luntatem  Preelatorum  esse,  ut  in  talibus  non 
sit  necessaria  expressa  licentia,  saltem  quoad 
excusandam  culparu  coram  Deo.  Et  ita  res- 
pectu  singulorum  actuum,  seu  receptionum 
quee  postea  fiunt,  habet  tacitum  consensum. 
Ut  autem  heec  consuetudo  sit  rationabilis, 
oportet  ut  quantitas  rei,  quee  datur  vel  acci- 
pitur,  valde  moderata  sit,  quia  si  extendatur 
ad  res  notabilis  valoris,  plane  erit  contra  bo- 
num  Religionis  propter  nimiam  relaxationem 
paupertatis.  Quee  vero  sit  heec  quantitas  mo- 
derata,  non  potest,  ut  existimOj  una  regula 
generali  pro  omnibus  religionibus  preescribi, 
sed  juxta  modum  paupertatis,  quee  unaquee- 
que  secundumsuaniregulaniobservat,  eritilla 
quantitas  preescribenda  ;  et  ideo  existimo  in 
religionibus  mendicantibus  minorem  esse 
debere  quam  in  aliis.  Adverto  etiam  in  hoc, 
quod  talis  consuetudo  rationabilis  esse  de- 
beat,  magis  aggravari  superiorum  conscien- 
tiaSj  quam  subditorum;  ipsi  enim  non  de- 
bent  illam  admittere,  nec  tolerare ;  nam  si 
ipsi  scientes  eam  permittunt,  et  consuetudo 
satis  generalis  est  et  preescripta,  profecto 
excusabit  subditos  saltem  a  violatione  voti 
paupertatis  inrecipiendo,  quidquid  sit  in  ex- 
pendendOj  de  quo  infra  dicemus.  Patet,  quia 
illis  satis  constat  de  sufficienti  voluntate  su- 
perioris  ad  recipiendum  ;  nam  consuetudo, 
sive  rationabilis  sit,  sive  irrationabiJis,  illam 
ostendit ;  hoc  autem  satis  est  ut  actus  non 
sit  contra  paupertatem.  Quod  in  simili  do- 
cuisse  videtur  Navar.,Comment.  3  de  Regul., 
n.  28,  ad  4,  et  patet,  nam  etiam  in  facultate 
expressa,  licet  mihi  constet  superiorem  non 


618  LIB.  VIII.  DE 

recte  fungi  officio  suo  illam  concedendo,  ni- 
hilominus  illa  utendo  non  pecco  contra  pau- 
pertatem,  quamvis  fortasse  possim  alia  ra- 
tione  peccare,  vel  ratione  scandali ,  vel  co- 
operando  ad  malum.  Idem  ergo  dicendum 
erit  in  licentia  tacita,  quando  ex  consuetu- 
dine  satis  constat,  etiamsi  superior  peccet 
talem  consuetudinem  permittendo.  Eo  vel 
maxime,  quod  fteri  potest,  ut  in  particulari 
licentia  ad  talem  receptionem  ex  se  justa  sit 
et  honesta,  et  solum  ratione  modi  sit  repre- 
hensibilis,  scilicet,  quia  datur  per  talem  con- 
suetudinem,  quod  pertinet  magis  ad  negli- 
gentiam  Preelati,  quam  ad  proprietatem  sub- 
diti ;  ille  enim  nunquam  recipit  ut  proprium, 
cum  semper  recipiat  nixus  voluntate  supe- 
rioris  et  intuitu  illius.  Nihilominus  tamen 
omnino  debent  subditi  cavere  ne  tali  con- 
suetudine  utantur,  quando  manifeste  constat 
esse  in  dispendium  et  relaxationem  religio- 
nis,  considerata  ejus  regula  et  instituto,  tum 
propter  grave  nocumentum  religionis,,  cui 
cooperantur ;  tum  etiam  quia  semper  infertur 
a  subditis  vis  quaedam  moralis  ipsis  Preelatis, 
ut  non  possint  vel  non  audeant  iniquam  con- 
suetudinem  impedire,  et  quando  hoc  ita  est, 
consuetudo  illa  non  tam  ostendit  consensum 
superioris,  quam  permissionem. 

8.  Alius  modus  licentice  tacitce  est,  quando 
superior  videt  et  tacet. — Et  hinc  potest  intel- 
ligi  alius  modus  hujus  tacitse  facultatis,  qui 
esse  potest  per  taciturnitatem  Preelati  viden- 
tis  inferiorem  aliquid  recipere ,  et  tacere ; 
nam  cum  non  preesumatur  superior  dissimu- 
lare  proprietatem  in  subdito,  merito  intelli- 
gitur  ideo  tacere,  quia  consentit,  et  ita  cum 
omni  proprietate  dat  tacitam  facultatem.  Hic 
autem  modus  non  simpliciter  ab  omnibus 
probatur;  nam  Turrecr.,  in  d.  cap.  Non  di- 
catis,  art.  5,  absolute  dicit  superiorem  in  eo 
casu  peccare  mortaliterj  et  subditum  nihilo- 
minus  esse  proprietarium.  Sed  de  superiore 
nunc  non  possumus  absolutum  judicium  fer- 
re,  quia  objectum  illud  non  est  intrinsece 
malum,  et  ideo  ex  circumstantiis  pendet  ju- 
dicium,tam  gravitatis  culpee,  quam  an  ibi  in- 
terveniat  culpa  ex  parte  superioris,  et  quam 
gravis  sit,  et  ideo  idem  videtur  consequenter 
dicendum  de  ipso  subdito,  propter  quod  Na- 
var.  supra,  n.  22,  duplicem  distinctionem 
adhibet:  una  est  de  taciturnitate  permissiva 
vel  approbativa ;  nam  si  sit  permissiva  tan- 
tum,  non  sufficit  excusare  subditum,  quod 
est  certum,  juxta  ea  quee  diximus  de  con- 
suetudine,  quia  permittere  non  est  dare  fa- 
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cultatem ;  quando  autem  sit  permissiva  tan- 
tum,  ex  circumstantiis  personarum,  rei  et 
occasionum  judicandum  erit.  Si  autem  sit 
approbativa,  subdistinguit;  nam  vel  est  justa, 
vel  injusta:  si  justa,  sine  dubio  sufficiens  est, 
quia  nulla  conditio  illi  deest,  quse  ad  valo- 
rem  licentise  requiratur.  Si  autem  sit  injusta, 
Navarrus  absolute  ait  non  sufficere,  ut  tutum 
reddat  subditum  in  conscientia.  Sed,  juxta 
dicta  a  nobis,  considerandum  est  an  illa  in- 
justitiaconsistattantuminmodotaciturnitatis; 
seepe  enim  accidere  potest  ut  materia  et  per- 
sona  sit  capax  et  digna  tali  licentia,  si  ex- 
presse  petatur,  et  quod  nihilominus  superior 
male  faciat  permittendo  illum  modum  liber- 
tatis  et  receptionis,  non  petita  facultate ;  et 
tunc  illa  culpa  superioris  non  obstabit  quo- 
minus  subditus  excusetur  a  cuipa  proprieta- 
tis,  quia  illa  injustitia  non  obstat  quominus 
illa  receptio,  non  proprio,  sed  superioris  no- 
mine  fiat.  Si  autem  injustitia  consistat  in 
modo  obtinendi  hcentiani  ex  parte  subditi, 
vel  in  materia  ipsa,  ita  sentiendum  est  de 
tacita,  sicut  de  preesumpta  licentia ;  nam 
utrique  communis  est,  et  ideo  de  illa  condi- 
tione  statim  tractabimus. 

9.  Probatur  tertio  quoacl  licentiam  prcesum- 
ptam.  —  Superest  dicendum  de  preesumpta 
facultate,  quse  non  fundatur  in  aliqua  volun- 
tate  superioris,  preesenti  aut  preeterita,  for- 
mali  aut  virtuali,  neque  in  signis  ejus,  sed 
solum  in  conjecturis  probabilibus  devoluntate 
futura,  sub  conditione,  si  superior  sciret^  vel 
facultas  ab  eo  peteretur;  et  de  hac  major  du- 
bitatio  est  propter  rationem  tactam,  quod  fu- 
turum  ut  sic  nihil  ponit  in  esse  de  preesenti; 
et  conditionalis  etiam  nihil  ponit  in  esse, 
quamdiu  conditio  posita  non  est ;  ergo  ex 
utroque  capite  illa  facultas  nulla  facultas  est; 
ergo  non  potest  excusare  proprietatem.  Ni- 
hilominus  tamen  cum  D.  Thomas  dicat  illam 
licentiam  sufficere  ad  eleemosynam  faciendam 
(cujus  sententia  communiter  recepta  est,  ut 
preeter  citatos  constat  ex  Angel.,  verb.  Elee- 
mosyna,  n.  6;  Sylvest.,  num.  7),,  non  est  cur 
negemus  similem  licentiam  ad  accipiendum 
sufficere.  Tribus  autem  modis  possumus  ra- 
tionem  seu  sufficientiam  hujus  licentiee  decla- 
rare.  Primo,  quia  talis  preesumptio  semper 
reduci  potest  ad  aliquam  preesentem  volunta- 
tem  Prailati,  quee  virtute  contineat  tacitam 
facultatem;  ut,  verbi  gratia,quia  solet  similis 
receptio  esse  grata  superiori;  et  quia  experi- 
mento  constat  in  similibus  casibus  solere  fa- 
cultatem  dare  sine  acceptione  personarum ; 
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sic  enim  in  voluntate  unius  particularis  pro- 
pter  rationem  universalem  virtute  continetur 
voluntas  aliorum.  Sed  hsec  explicatio  scrupu- 
losa  est  et  incerta,  nam  saepe  revera  non  po- 
terit  excedere  conjecturam  de  iuturo.  Secun- 
do  ergo  explicari  potest  ratio  ex  intentione 
voventium  paupertatem ;  nam  cum  tota  haec 
obligatio  ex  voto  oriatur,  legitimse  intentioni 
voventium  commensuratur ;  intentio  autem 
voventium  esse  videtur  se  obligare  ad  hanc 
dependentiam,  in  recipiendo,  a  voluutatesu- 
periorum,  hac  extensione,  quod  prsesumpta 
voluntas  sufficiat,  et  non  cum  majori  rigore. 
Hsec  autem  intentio  ex  eonsuetudine  colligi 
potest,  intendunt  enim  se  obligare  ad  pauper- 
tatem,  prout  est,  vel  esse  potest  in  usu  reli- 
gioso,  juxta  probatam  doctrinam.  Quee  ratio 
probabilis  quidem  est ;  si  vero  attente  consi- 
deretur,  supponit  et  honestatem  consuetudi- 
nis,  et  veritatem  doctrinee,  cujus  rationem 
investigamus. 

10.  Tertio  ergo  potest  reddi  ratio.,  quia  li- 
cet  illa  voluntas  prsesumpta  de  futuro  non 
snfficiat  ut  facultas  de  preesenti  concessa  intel- 
ligatur,  nihilominus  sufficit  ad  tollendam 
proprietatem,  quia  sufficit  ut  res  non  accipia- 
tur  nomine  proprio,  et  tanquam  proprio,  sed 
nomine  alterius,  cui  statim  subordinatur  tan- 
quam  res  communis.  Quod  ita  declaro,  quia 
duplici  ex  capite  potest  requiri  licentia  ad 
aliquid  accipiendum ,  scilicet  obedientiae  et 
paupertatis.  Respectu  obedientice,  non  suffi- 
ciet  quidem  facultas  tantum  prsesumpta  de 
futuro ,  nisi  interveniat  aliqua  ratio  excu- 
sans  a  petitione  expressse  facultatis  propter 
impotentiam  saltem  moralem,  et  ideo,  in  eo 
casu  de  quo  loquimur,  non  possumus  excu- 
sare  religiosum  ab  inobedientia,  et  defectu 
contra  regulam.  Unde  si  regula  vel  obe- 
dientia  sub  pra?cepto  obedientise  posita  esset, 
non  video  quomodo  possit  a  culpa  gravi  ex- 
cusari,  nisi  forte  ob  consuetudinem.,  quse  re- 
gulam  relaxaverit  aut  interpretata  fuerit;  ta- 
men,  quia  de  facto  ex  vi  regulas  et  obedientiae 
non  intervenit  rigorosum  preeeeptum,  ideo  ex 
hoc  capite  excusatur  religiosus  in  eo  casu  a 
culpa  mortali.  Ex  titulo  paupertatis  sola  illa 
voluntas  superioris  in  rigore  necessaria  est, 
quse  ex  parte  materise  ( ut  sic  dicam )  occasio- 
nem  vel  modum  proprietatis  auferat,  esto  ex 
parte  operantis  non  det  illi  facultatem  positi- 
vam  operandi  (hoc  enim  ad  paupertatem  non 
spectat) ;  ad  tollendum  autem  respectum  pro- 
prietatis,  sufficit  ordo  ad  voluntatem  prse- 
sumptam  superioris^  ut  explicatum  est,  et 
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ideo  sufficit  etiam  ex  hoc  capite  ad  excusan- 
dum  a  culpa  mortali.  Supponimus  autem  re- 
ligiosum,  qui  sic  accipit  aliquid,  non  habere 
animum  proprietarium  in  ordine  ad  retentio- 
nem  vel  usum  talis  rei,  alioquin  ex  illis  capi- 
tibus  posset  mortaliter  peccare  modo  infra  de- 
clarando  ;  nunc  enim  solum  explicamus  quid 
sufficiat  ex  parte  receptionis  ad  excusandam 
culpam  mortalem.  Potestque  heec  ratio  con- 
firmari  a  simili  ex  leg.  Inter  omnes,  §  Recte, 
ff .  de  Furtis,  ubi  dicitur  non  esse  reum  furti , 
qui  aliquid  accipit,  probabiliter  credens  domi- 
num  f uisse  daturum,  si  ab  eo  id  petiisset.  Ratio 
hujus  est,  quia  illa  voluntas  preesumpta  suffi- 
cit,  ut  destruatur  objectum  furti,  quod  in  ea- 
dem  lege  indicatur  his  verbis :  Quid  enim  dolo 
fecit,  quiputat  dominum  consensurum  fuisse? 
sive  falso  id,  sive  vere  putet ;  ubi  glossa  alia 
jura  citat;  hunc  textum  citat  etiam  Navarrus 
supra;  unde  constat,  de  utraquevoluntate,  tam 
implicita  seu  tacita  de  prsesenti,,  quam  prae- 
sumpta  de  futuro,  locutum  fuisse,  quamvis  eas 
non  distinxerit.  Gonstat  etiam  quod,  licet  jura 
superius  citata  magis  comprobent  priorem 
partem,tamen  etiam  hanc  posteriorem  habere 
in  jure  fundainentum,  et  in  materia  quodam- 
modo  magis  rigorosa,  ut  est  materia  justitise ; 
et  ita  fere  satisfactum  est  difficultatibus  in 
principio  tactis,  et  ratio,  quse  sumebatur  ex 
materia  furti,  potest  in  contrarium  retorqueri. 
11.  Diffictdtas,  an  displicentia  Prcelati  ob- 
stet.  —Responsio.  —  Solum  ingerit  nonnullam 
difficultatem,  quod  ibi  tactum  est,  quia,  juxta 
ordinarium  usum  religionum,  superiores  non 
solum  non  consentiunt,  verum  potius  aegre 
ferunt,  quod  sine  expressa  licentia  aliquid  re- 
cipiatur,  quaudo  illa  postulari  potest;  ergo 
moraliter  non  potest  talis  licentia  esse  prse- 
sumpta.  Unde  Gerson.,  2  p.,  Alph.  34,  litt.  S, 
inquit :  Quoties  probabiliter  creditur,  quod  si 
superior  sciret,  ipse  non  approbaret,  sed  displi- 
ceret  sibi,  et  hoc  displicentia  gravi,  tunc  est 
transgressio  voti.  Quod  dictum  bene  explicatur 
a  Navarro,  quia  si  dispiicentia  superioris  sit 
de  ipsa  receptione  quoad  substantiam  ejus,  ut 
sic  dieam,  tunc  omnino  tollitur  prsesumpta 
voluntas,  et  ideo  receptio  proprietaria  est.  Si 
autem  displicentia,  quse  timetur,  solum  sit  de 
rnodo,  scilicet,  quod  id  fiat  sine  expressa  fa- 
cultate,  non  tamen  de  receptione  ipsa  secun- 
dum  se,  id  satis  est  ad  excusandam  culpam 
mortalem,  quia  excusat  a  proprietate,  quam- 
vis  non  excuset  ab  aliqua  inobedientia.  Quod 
in  simili  docuit  optime  Cajetan.,  in  Summa^ 
verb.  Fwtum,  quem  omnes  sequuntur. 
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12.  Dulitatio  secunda:  an  licentia  injusta 
sufftciat. — Secunda  dubitari  potest  circahanc 
licentiam,  an  necessarium  sit  esse  justam,  ut 
religiosus,  qui  virtute  illius  aliquid  recipit, 
non  peccet  contra  paupertatem.  Etratio  dubii 
est,  quia  licentia  injusta  in  materia  voti  vide- 
tur  esse  nulla,  sicut  dispensatio;  ergo  talis 
licentia  non  excusat  proprietariam  acceptio- 
nem.  In  contrarium  autem  est,  quianonomnis 
licentia  injusta  est  nulla,  imo  nec  dispensatio 
in  jure  humano,  ut  alibi  diximus.  Neque  hsec 
licentia  videtur  comparanda  cum  dispensa- 
tione  in  voto ,  quia  revera  h&ec  non  est  dis- 
pensatio  (nec  enim  potest  Preelatus  in  votis 
essentialibus,  et  observatione  eorum  dispen- 
sare),  sed  est  moralis  qusedam  mutatio  ex 
parte  materiee;  nam  res,  quee  sine  iicentia 
Prselati  accipitur  ut  propria,  cum  illa  exuit 
hoc  vitium.  Hsec  ergo  licentia,  seu  mutatio 
materise,  libera  est  ipsi  Prselato,  quantum  est 
ex  vi  voti  paupertatis  subditi ;  ergo,  licet  ex 
alio  capite  sit  injusta,  valida  est,  atque  adeo 
sufiiciens  ut  religiosus  ea  utens  non  peccet 
contra  paupertatem,  quidquid  sit  de  alio  ge- 
nere  peccati. 

43.  In  hoc  dubio  Navar.,  d.  Comm.  2,  de 
Regul.,  n.  21,  refert  Cardin.  Alexand.,  di- 
centem  licentiam  tametsi  injustam  excusare 
a  peccato  proprietatis,  licet  non  excuset  ab 
omni  peccato.  Quod  tenet  aperte  Turrecr., 
in  d.  cap.  Non  dicatis,  citans  Humbertum  ; 
tenet  etiam  D.  Anton.,  3  p.,tit.  16;  Graphis, 
2  p.  Decis.,  lib.  13,  cap.  19,  n.  30;  Azor, 
tom.  4,Inst.  moral.,  lib.  12,  cap.  12,  q.  \ . 
Hi  ergo,  licet  subditum  in  hoc  casu  excusent  a 
vitio  proprietatis,  non  tamen  ab  alio.  Navar- 
rus  vero  multa  objicit  contra  hanc  sententiam, 
ac  tandem  concludit,  religiosum  utentem  tali 
licentia  injusta,  peccare  peccatum  proprieta- 
tis ;  addit  tamen,  quod  si  sit  paratus  ad  redden- 
dum'communitati,seuresignandumtalemrenr, 
cum  primum  fuerit  requisitus,licet  tunc  etiam 
sit  proprietarius,  nihilominus  non  incurrere 
poenam  proprietarii,  id  est,  privationem  eccle- 
siasticse  sepulturse,  quia  solum  imponitur  con- 
tra  proprietarium  occultum,  et  nulla  utentem 
facultate.  Et  de  hac  posteriori  parte  nulla  est 
dubitatio.  Priorem  autem  partem  probat  Na- 
varrus,  prseter  rationem  in  principio  factam, 
quia  religiosus,  utens  illa  licentia,  peccat,  ut 
dicti  auctores  fatentur ;  et  non  alio  genere 
peccati,  nisi  proprietatis ;  ergo.  Probatur  mi- 
nor,  tum  quia  non  potest  alia  species  peccati 
ibi  assignari;  tum  etiam  quia  illud  peccatum 
est  contra  votum  paupertatis,  non  enim  est 
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contra  castitatem,  ut  per  se  patet;  neque  con- 
tra  votum  obedientiee,  quia  illa  licentia  suffi- 
cit  saltem,  ut  non  sit  contra  voluntatem  supe- 
rioris ;  ergo  contra  paupertatem  ;  ergo  est 
peccatum  proprietatis.  Tum  denique  quia  ille 
non  peccat,  nisi  quod  tenet  proprium  sine 
justa  licentia,  quse  non  excusat;  ergo  est  pro- 
prietarius.  Et  ideo  hanc  sententiam  tuentur 
Navar.,  lib.  3  Rest.,  cap.  \,  p.  3;  Molina, 
tom.  2  de  Just.,  disp.  276. 

44.  Prima  asseriio  ,  de  licenlia  injusta  ex 
parte  petentis. — Mihi  in  rigore  prior  sententia 
videtur  verior,  quamvis  distinctione  opus  sit ; 
variis  enim  modis  potest  licenlia  esse  injusta: 
primo,  ex  parte  petentis  tantum,  quia  nimi- 
rum  per  vim,  dolum  aut  fraudem,  illam  ex- 
torquet,  et  de  hoc  casu  nulla  est  dubitatio  ; 
nam  certum  est  talem  licentiam  nullam  esse, 
quia  vis  et  metus  causant  involuntarium ;  et 
idem  est  de  dolo  et  fraude.  Quapropter  si  li- 
centia  fuit  subreptitia,  et  ex  falsa  causa,  non 
reddet  tutam  conscientiam  religiosi,  et  idem 
censeo,  si  taceantur  circumstantiee,  quse  ra- 
tionabiliter  et  probabiliter  mutarent  volunta- 
tem  superioris,  ut  talem  licentiam  non  conce- 
deret,  quia  tunc  etiam  ignorantia  illa  suffi- 
cienter  causat  involuntarium.  At  vero  si  ta- 
ceatur  aliquid ,  quod  fortasse  difflciliorem 
redderet  concessionem  licentiee,  non  tamen 
absolute  eam  impediret,  quantum  probabiliter 
judicari  potest ,  id  non  obstabit  quominus 
hcentia  sufficiens  sit,  quia  illud  non  pertinet 
ad  substantiam,  sed  ad  modum.  Juxta  hoc 
etiam  cavendum  est  in  licentia  praesumpta, 
vel  tacita,  ne  fundetur  in  aliqua  ignorantia 
superioris  ;  ut,  verbi  gratia,  si  proximus  Pra> 
latus  videat  subditum  aliquid  recipere,  et 
taceat,  quia  credit  vel  supponit  habere  facul- 
tatem  Provincialis,  quam  revera  non  habet ; 
tunc  enim  non  excusabitur  subditus  utens  illa 
taciturnitate  superioris  tanquam  licentia  pree- 
sumpta,  quando  probabiliter  etiam  credit  suum 
proximum  superiorem  fundari  in  illa  existi- 
matione,  quia  haac  ipsa  existimatio  exdudit 
voluntatem  tacitam,  et  conjecturam  ejus.  Fieri 
autem  potest  ut  non  excludat  preesumptam,  et 
tunc  nonobstabit;  ut,  si  subditus  probabiliter 
credat,  superiorem  prosimum  daturum  esse 
talem  facultatem,  etiamsi  non  existimaret  Pro- 
vincialem  illam  dedisse,  nolit  autem  ab  illo  pe- 
tere,  nec  veritatem  aperire  propter  verecun- 
diam ,  vel  alios  respectus ;  tunc  enim  non 
erit  proprietarius,  licet  sit  imperfectus,  vel 
inobediens. 

15.  Secunda  assertio,  de  Ucentia  injusta  ex 
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parte  materice.  —  Oljectio. —  Solulio.  —  Alio 
modo  contingit  licentiam  esse  injustam.ex 
parte  materiae,  ut,  verbi  gratia,  si  superior 
det  licentiam  ad  furandurn,  et,  quod  proinde 
est,  ad  accipiendum  aliquid  ab  eo  qui  non 
potest  dare ,  in  quo  genere  injustitiae  potest 
etiam  esse  varietas ;  nam  aliquando  potest 
esse  datio,  vel  acceptio  ita  injusta,  ut  sit  etiam 
nulla  ex  se,  et  secluso  voto  paupertatis;  ut 
contingit  in  furto,  et  in  omni  acceptione  ab 
eo,  qui  vel  non  est  dominus,  vel  non  potest 
dominium  transferre  ;  aliquando  potest  esse 
injusta,  quamvis  non  invalida,  quia,  scilicet, 
fit  ab  eo  qui  potest  donare,  licet  id  faciat 
propter  injustam  vel  turpem  causam  (sic  enim 
nunc  injustum  accipimus  pro  iniquo) ;  quando 
ergo  licentia,  licet  iniqua,  valida  est,  id  est, 
sufficiens  ut  donatio  vel  acceptio  teneat,  etiam 
erit  sufficiens  ad  excusandum  religiosum  a 
peccato  proprietatis.  Probatur,  quia  illa  ma- 
litia  est  accidentaria,  et  extrinseca  ad  pau- 
pertatem  ;  ut ,  verbi  gratia,  si  religiosus  acci- 
piat  aliquid  pro  suffragio,  vel  opere  servili 
faciendo  in  die  festo,  vel  per  secularem  nego- 
tiationem  aliquid  lucretur;  in  quibus  casibus 
et  similibus,  facile  est  distinguere  aliam  mali- 
tiam  a  malitia  proprietatis.  Denique  tunc  reli- 
giosus  non  accipit  aliquid  nomine  proprio, 
sed  nomine  sui  superioris,  et  per  relationem  ad 
voluntatem  ejus,  licet  alias  sit  iniquus,  non  est 
proprietarius.  Unde  ulterius  addo ,  etiamsi 
licentia  vel  mandatum  superioris  sint  prorsus 
invalida  quoad  translationem,  seu  acquisitio- 
nem  dominii,  satis  esse  ad  excusandum  a  pro- 
prietate,  quamvis  non  excuset  ab  injustitia; 
ut,  verbi  gratia,  si  concedat  superior  liberta- 
tem  accipiendi  aliquid  per  furtum,  vel  per 
usuram,  vel  etiam  prsecipiat,  subditus  acci- 
piendo  non  erit  proprietarius,  quamvis  sit 
injustus,  quia  non  agit  contra  voturn,  cum 
nihil  accipiat  proprio  nomine,  vel  sine  volun- 
tate  superioris.  Sed  contra :  quia  qui  vovet 
paupertatem,  primum  omnium  obligatur  ad 
non  accipiendum,  nec  liabendum  aliquid  in- 
juste  ;  ergo  in  prsedicto  casu  violatur  votum 
paupertatis,  quia  quoad  illam  materiam  obli- 
gatio  est  absoluta ;  sicut  qui  castitatem  abso- 
lute  vovet,  primum  omnium  obligatur  ad  abs- 
tinendum  ab  illicitis  actibus;  deinde  vero 
etiam  ab  illis  qui  possunt  esse  liciti.  Respon- 
deo  negando  assumptum,  nam  votum  pauper- 
tatis,  ut  sic,  non  est  de  non  committenda  in- 
justitia,  sed  preecise  de  carentia  proprii,  et 
ideo  si  hsec  carentia  possit  simul  esse  cum  in- 
justitia,  illa  injustitia  non  erit  violatio  voti 
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paupertatis.  Ad  quod  confirmandum  facere 
possunt ,  quae  de  triplici  paupertate  tractat 
Navarr.,  Commen.  1  de  Regul.,  n.  17  et  se- 
quentibus. 

16.  Terlia  assertio ,  de  licentia  injusta  ex 
parte  causce.  —  Ultimo,  contingit  licentiam 
esseinjustam  ex  parte  causse,  scilicet,  quia 
datur  sine  necessitate,  vel  utilitate  rationabili, 
vel  sine  aliquo  alio  justo  titulo,  in  quo  casu 
maxime  loquuntur  citati  auctores,  qui  indiffe- 
renter  etiam  videntur  loqui  de  licentia  ad  re- 
cipiendum,  retinendum,  vel  expendendum. 
Sed  fortasse  non  est  sequalis  ratio  de  omnibus, 
prsesertim  de  actu  consumendi  rem,  vel  do- 
nandi  extra  religionem,  vel  etiam  habendi  pe- 
culium  nimis  superfluum ;  sed  de  his  infra ; 
nunc  enim  de  sola  receptione  agimus,  et  in 
illa  sine  dubio  sententia  est  vera  Cardinalis, 
quia  illa  acceptio  neque  est  invito,  neque  non 
volente  superiore,  sed  dependenter  ab  ejus 
voluntate;  ergo  non  est  proprio  nomine,  sed 
alieno;  ergo  non  est  proprietaria.  Patet  con- 
sequentia  ex  dictis,  quia  sola  malitia  extrin- 
seca,  et  per  accidens  conjuncta,  non  sufficit 
ad  proprietatem.  Praeterea  (ut  respondeamus 
rationi  dubitandi),  quia  superior  dat  licentiam 
ad  recipiendum  aliquid,  non  dispensat  in  voto 
paupertatis,  sed  solum  constituit  materiam 
in  eo  statu,  in  quo  sit  extra  latitudinem  voti 
paupertatis ;  ergo  quamvis  talis  licentia  detur 
sine  justa  causa,  non  propterea  est  nulla. 
Patet  consequentia,  quia  dispensatio  non  est 
in  aliquo  jure  divino,  imo  in  nullo  jure  dis- 
pensatio  est,  et  (si  attente  consideretur)  solum 
consistit  in  fastu  quodam,  scilicet,  in  hoc 
quod  superior  vere  et  realiter  velit  subditum 
hoc  recipere,  non  ex  Ignorantia  aut  errore, 
sed  satis  voluntarie ;  et  ideo  si  facultas  a  tali 
voluntate  procedat,  hoc  satis  est  ut  sit  valida 
quoad  huuc  effectum  non  incurrendi  proprie- 
tatem,  quidquid  sit  de  alia  malitia. 

17.  Ad  argumentum  autem  Navarri  respon- 
dent  alii  auctores  in  eo  statu  intervenire  ex 
parte  superioris  peccatum  infidelis  dispensato- 
ris,expartevero  subditi  peccatumjavaritise.Sed 
prior  pars,  si  intelligatur  de  dispensatione  in 
voto  paupertatis,in  rigOre  non  est  vera/ut  dixi; 
intelligenda  ergo  est  vel  de  imprudentidis- 
pensatione  in  aliquo  statuto  religionis,  vel  in 
observantia  ejus,  quoad  rigorem  paupertatis, 
non  quidem  in  carentia  proprietatis  (in  hoc 
enim  non  dispensatur),  sed  in  absoluta  caren- 
tia  talium  rerum,  etiam  quoad  tentionem,  seu 
usum  facti.  Quoad  aliam  vero  partem  de  ava- 
ritia,  mihi  non  placet,  beneque  impugnatur 
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a  Navarro,  quia  ibi  nulla  est  specialis  ratio 
avaritiee,  uec  ordinarie  solet  hic  excessus  com- 
mitti  ex  hoc  affectu,  sed  potius  ex  affectu  ni- 
miee  commoditatis  humana?,  si  res  pertineat 
ad  corporis  gustum,  vel  commoditatem,  vel 
exaffectu  vani  bonoris,  seu  euriositatis,  utsi 
pertineat  ad  ornatum  corporis  vel  cellee.  Dico 
ergo  posse  subditum  peccare  in  eo  statu  juxta 
hos  affectus,  attenta  materia  et  modo  operan- 
di ;  item  sa?pe  peccare  peccato  scandali,  res- 
pectu  superioris,  quem  inducit  ad  iniquam 
licentiam  concedendam,  vel  respectu  aliorum 
fratrum,  ac  totius  religionis,  relaxationem  in- 
troducendo,  aut  non  se  conformando  in  com- 
muni  observantia  suo  toti  sine  legitima  causa; 
potest  etiam  peccare  contra  paupertatem,  et 
non  peccato  proprietatis,  sed  cujusdem  exces - 
sus  in  abundantia  rerum,  etiam  non  propria- 
rum,  nec  appropriatarum  (ut  sic  dicam) ; 
quia  moderatio  etiam  in  his  rebus  potest  ca- 
dere  sub  votum.,  et  excessus  illius  non  est  pro- 
prietas,  sed  potest  dici  superfluitas.  Unde  obi- 
ter  infero,  si  talis  acceptio  non  ordinetur  ad 
usum  aliquem  superfluum,  et  excedentem  li- 
mitem  paupertatis  promissas,  quoad  hanc  mo- 
derationem,  solam  acceptionem  non  esse  con- 
tra  paupertatem,  quantumvis  licentia  alias  sit 
injusta,  ut  si  res  accepta  non  retineatur  a 
privata  persona,  sed  statim  ad  alium  usum 
destinetur  ex  voluntate  superioris ;  unde, 
stando  intra  limites  acceptionis,  revera  nun- 
quam  est  ex  hoc  capite  contra  paupertatem. 
Ad  argumentum  ergo  Navarri  negatur  minor, 
scilicet,  non  posse  hic  intervenire  aliud  genus 
peccati,  nisi  proprietatis.  Ad  primam  vero 
probationem  jam  declarata  est  multiplex  alia 
malitia,  quee  ibi  esse  potest.  Ad  secundam  ne- 
gatur  consequentia ;  nam  contra  votum  pau- 
pertatis  potest  intelligitransgressio,  et  malitia 
quae  non  sit  proprietas,  ut  declaratum  est,  li- 
cet  non  sit  in  sola  acceptione,  nisi  prout  habet 
ordinem  ad  aliquem  alium  superfluum  usum. 
Ad  tertiam,  nego  subditumineo  casu  habere 
proprium,  sine  justa  licentia,  quia  non  habet 
proprium,  imo  est  repugnantia  conjungere 
proprium  cum  licentia,  quia  licentia  excludit 
proprium ,  vel  non  potest  dari  licentia  quse  sit 
ad  habendum,  vel  recipiendum  aliquid  ut 
proprium,  quia  est  contra  votum,  c.  Cum  ad 
monasterium,  de  Statu  monachorum.  Tunc  er- 
go  non  habet  religiosus  proprium  sine  justa 
licentia  ,  sed  tenet  vel  recipit  aliquid  sine 
justa  causa,  etiamsi  non  proprium,  ut  satis 
declaratum  est. 

18.  Dulitatio  tertia:  an  Hcentia  dehita  suffi- 
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clat.  —  Relinquitur  ergo  cx  dictis  illam  tan- 
turn  acceptionem  esse  proprietariam,  etperse 
contrariam  voto  paupertatis,  quee  fit  sine  li- 
centia  tacita,  vel  probabiliter  prsesumpta,  aut 
expressa  superioris,  eique  sufficienter  volun- 
taria,  id  est,  sine  vi,  metu  aut  fraude  extorta. 
Jam  vero  superest  explicandum  an  sufficiat  li- 
centia,  seu  voluntas  superioris  debita,  quam- 
vis  nec  tacite  nec  expresse  concessa  preesum- 
pta  sit,  sed  potius  contraria  displicentia  supe- 
rioris  sit  preesumpta,  vel  etiam  expresse  de- 
clarata,  negando  scilicet  facultatem  petitam, 
imprudenter,  et  irrationabiliter,  quia  suppo- 
nimus  facultatem  secundum  rectam  rationem 
fuisse  debitam.  Nam  Alphonsus  Mendoca,  in 
suis  Quodlibetis,  primo  sentit,  facultatem  de- 
bitam  esse  sufficientem ;  ait  enim  excusari 
religiosum  a  culpa  mortali,  etiamsi  contra  vo- 
luntatem  expressam  superioris  duos  argenteos 
recipiat  aut  eroget ;  et  non  videtur  fundari 
in  levitate  materiee,  nisi  quoad  hoc,  quod  ra- 
tione  illius  voluntas  superioris  est  irrationabi- 
lis ;  sequitur  ergo  idem  esse  dicendum,  quo- 
tiescumque  aliunde  constiterit ,  voluntatem 
superioris  esse  irrationabilem,  etiamsi  quanti- 
tas  materise  magna  sit.  Sequitur  etiam  illud, 
non  tantum  peccatum  mortale  non  esse,  sed 
nec  veniale  ;  quia  (ut  ipse  ait),  quanclo  licen- 
tia  irrationabiliter  negatur,  adhuc  subditus 
censetur  operari  cum  licentia  rationabiliter 
prsesumpta.  Limitat  autem  hoc,  nisi  superior 
prohibeat  in  virtute  sanctoe  obedientice  ;  nam 
tunc  censet  obligare  sub  mortali ,  etiam  in 
materia  duorum  argenteorum. 

19.  Assertio  negalna. — Prolatur incasu auo 
pr&sumitur  neganda  talis  licentia  irrationaH- 
lis.— Ego  vero(censeo  licentiam  tantum  debitam 
non  sufficere,  id  enim  in  antiquis  auctoribus 
nonlego^nec  videtur  mihi  rationi  vel  religioso 
statui  consentaneum.  Dico  ergo,  si  probabili- 
'ter  preesumam  superiorem  negaturum  facul- 
tatem  ,  mihi  non  licere  rem  accipere,  etiamsi 
irrationabiliter  esset  negaturus,  quia,  ut  pau- 
lo  antea  dieebam,  hoc  negativum  magis  con- 
sistit  in  facto,  quam  in  jure ;  et  ideo  si  de  fac- 
to  res  est  involuntaria  superiori,  votum  pau- 
pertatis  semper  obligat,  quia  nondum  est  ma- 
teria  illa  constituta  extra  latitudinem  ejus. 
Item  illa  acceptio  non  potest  fieri  nomine  su- 
perioris,  cum  nulla  voluntas  ejus  intercedat , 
nam  voluntas  debita  ,  nulla  voluntas  est , 
quamdiu  contraria  de  facto  inest ;  erit  ergo 
illa  acceptio  nomine  proprio  ;  ergo  proprieta- 
ria  et  contra  votum.  Item  si  de  facto  superior 
consentiat,  etiamsi  debuisset  non  consentire , 
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id  satis  est  ut  tollatur  proprietas ;  ergo  et  e 
contrario  nt  servetur  eequalitas,  si  superior  de 
facto  nolit  ,  illi  repugnare  erit  proprietas , 
etiamsi  velle  dehuisset.  Quod  tandem  declara- 
tur  exemplo  furti ;  nam,  licet  dives  teneatur 
pauperi  dare  eleemosynam  in  gravi  necessita- 
te,  si  tamen  non  det,  nec  preesumatur  datu- 
rus,  etiamsi  ab  eo  petatur,  non  licet  ab  eo  ac- 
cipere,  quia  de  facto  est  simpliciter  involunta- 
rius,  quamvis  velle  debuisset,  quia  per  boc 
debitum,  nec  acquiritur  jus  proprium  alteri, 
nec  materia  illa  constituitur  extra  objectum 
furti ;  ergosimiliter  in  preesenti;  est  enim  in- 
ter  bcec  proportio  in  superioribus  explicata. 
Et  binc  a  fortiori  constat,  si  superior  expres- 
se  neget  facultatem  dandi  vel  recipiendi  , 
quantumvis  subditus  judicet  irrationabiliter 
negare,  non  esse  licitum  illud  accipere,  sed 
contra  paupertatem  agere,  si  id  faciat,  quia 
nomine  proprio,  et  non  supcrioris  id  recipit ; 
neque  babet  locum  voluntas  praesumpta,  ubi 
expressa  est  in  contrarium,  quia  si  preesum- 
ptus  dissensus  non  admittit  preesumptum  con- 
sensum,  multo  magis  expressa  negatio  et  pro- 
bibitio  excludet  praesumptam  Hcentiam,  quan- 
tumvis  rationabilem.  Utenimlicentia  sit  pree- 
sumpta,  non  satis  est  quod  secundum  rectam 
rationem  sit  debita,  quia  non  semper  aliquis 
preesumitur  effecturus  quod  recta  ratio  pos- 
tulat,  maxime  quando  ipse  expresse  declarat 
se  nolleid  facere. 

20.  Objectio. —  Sed  contra :  quia  in  eo  casu, 
prsesertim  si  materia  sit  parva,  abutitur  supe- 
rior  potestate  quam  habct  in  subditum  religio- 
sum,  dum  vult  eum  tractare  ut  servum  et  man- 
cipium,  negando  ei  debitam  facultatem  adbo- 
nestam  et  religiosam  acceptionem,  vel  alium 
usum.  Confirmatur,  quia  si  maritus  neget  uxo- 
ri  licentiam  daudi  moderatam  eleemosynam, 
et  couformem  suo  statui,  potest  nihilominus 
eam  dare  absque  peccato,  ut  est  recepta  sen- 
tentia;  ergo  similiter,  etc.  Respondeo  impri- 
mis  ad  objectionem,  etiamsi  in  rebus  sacris 
alterius  couditionis  sit  religiosus  quam  servus, 
ejusque  subjectio  nobilior  sit,  tamen  in  mate- 
ria  paupertatis,  ex  sententia  communi  Docto- 
rum,  vel  illi  eequiparari,  ut  late  Navar.,  dicto 
comment.  2  de  Regul.,  n.  30  et  43,  vel  certe 
illum  superare  in  rigore  paupertatis,  quoad 
carentiam  bonorum,  et  quoad  potestatem  ba- 
bendi  illa,  et  quoad  carentiam  non  babendi, 
et  nihilominus  hoc  non  pertinere  ad  vilem 
conditionem ,  quia  in  servo  paupertas  coacta 
est,  in  religioso  voluntaria.  Unde  ulterius 
dicitur,  quamvis  superior  neget  religioso  fa- 
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cultatem  recipiendi,  vel  dandi  aliquid  mini- 
mum,  non  propterea  tractare  illum  ut  man- 
cipium ,  quia  semper  fundatur  in  pauper- 
tate  voluntaria  ;  et  preeterea,  licet  superior 
in  eo  excedat,  et  imprudenter  se  gerat,  et 
humauo  affectu  moveatur  ,  hoc  non  tollit 
voti  obligationem,  cum  materia  semper  ma- 
neat  in  eodem  statu.  Unde  ad  confirmationem 
respondetur  primo,  exemplum  esse  incerlum, 
quando  prohibitio  mariti  est  expressa,  et  non 
continet  injustitiam,  ut  videre  licet  in  Sylves- 
tro,  verbo  Eleemosyna,  q.  5,  vers.  5,  et  deinde 
non  est  simile,  quia  uxor  habet  dominium 
suorum  bonorum,  licet  non  habeat  adminis- 
trationem,  quee  marito  commissa  est,  tamen 
cum  debito  modo  ac  mensura,  et  ideo  non 
potest  privare  uxorem  usu  rerum  debito  illius 
statui,  neque  ipsa  se  obligavit  speciali  voto  ad 
carendum  omni  usu  proprio  suarum  rerum; 
religiosus  autem  ex  vi  status  non  babet,  nec 
habere  potest  aliquem  usum  proprium,  imo 
per  proprium  votum  illum  abdicavit,  et  ideo 
nunquam  illa  facultas  est  ita  sibi  ex  justitia 
debita,  ut,  si  negetur,  possit  ipse  sua  aucto- 
ritate  talem  usum  vel  acceptionem  usurpare. 
21.  Sed  dicet  tandem  aliquis  votum  ipsum 
paupertatis  non  solum  includere  habitudinem 
ad  licentiam  datam,  vel  prsesumptam,  sed  ad- 
dendum  etiam  esse,  vel  debitam  secundum 
rectam  rationem,  quia  non  obligatur  quis  nisi 
ad  paupertatem  rationi  consentaneam,  sicut 
non  obligatur  nisi  ad  obedientiam  rationa- 
bilem.  Sed  hsec  doctrina  admittenda  non  est, 
quia,  ut  dixi,  est  contra  communem  senten- 
tiam  Doctorum  in  re  morali  et  gravi.  Nun- 
quam  enim  dicunt,  in  materia  paupertatis 
sufficere  minorem  voluntatem  quam  pree- 
sumptam.  Unde  ad  summum  addere  pos- 
sumus ,  si  licentia  secundum  rectam  ra- 
tionem  concedenda  judicetur,  et  nihil  aliud 
obstet,  id  satis  esse  ut  sit  etiam  prcesumpta 
rationabiliter,  quia  preesumendum  est  supe- 
riorem  facturum  quod  secundum  rectam  ratio- 
nem  debet.  At  vero  si  alias  constet  superiorem 
nolle,  jam  cessat  preesumptio,  et  consequenter 
cessatilla  volunias,  quee  ad  minimum  ab  auc- 
toribus  requiritur,  qui  preeterea  solum  exci- 
piunt  casum  extremee  necessitatis  proximi,  ut 
constat  ex  materia  de  eleemosyna,  ubi  aucto- 
res  dicunt  in  extrema  necessitate  posse,  vel 
etiam  debere  religiosum  facere  eieemosynam, 
etiam  prohibente  superiore,  ut  notat  glossa  in 
c.  Non  dicatis,  12,  q.  4.  In  casuautem  mino- 
ris  necessitatis  hoc  ei  non  conceditur,  ut  ex 
eadem  glossa  colligitur,  quia  exceptio  firmat 
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regulam  in  contrarium;  et  expresse  etiam  no- 
tarunt  Angelus,et  Sylvest.,  verb.  Eleemosyna; 
et  Archidiaconus,  in  d.  c.  Non  dicatis  ;  Ab- 
bas,  et  Antonius  de  Butreo,  in  c.  Si  quis,  Ex- 
tra  de  furtis ;  Hostieus.  in  Summa,  tit.  de  Pce- 
nit.  et  remis. ,  circa  finem,  ante  specialem 
titulum  de  Remissionibus,  §  Quid  de  facienti- 
lus  eleemosynam  ;  imo  videtur  expressa  sen- 
tentia  D.  Thomee  2.  2,  q.  32,  art.  8,  ad  pri- 
mum ;  ergo  extra  casum  extremae  necessitatis 
nunquam  sufficit  petita  licentia,  et  non  obten- 
ta,  quantumvis  debita  dicatur. 

22.  Prohilitio  superioris  dupliciter  dici  po- 
test  irrationaUlis.  —  Unde  dupliciter  potest 
dici  prohibitio  superioris  irrationabilis.  Uno 
modo  contrarie  ( ut  sic  dicam ),  alio  modo  pri- 
vative  tantum.  Contrarie  appello ,  quando 
prohibet  id  quod  subditus  non  potest  omittere 
nisi  transgrediendo  praeceptum  charitatis ,  ut 
est  in  dicto  casu  de  extrema  necessitate.  Et 
in  eo  sensu  dici  potest,  religiosum  non  se 
obligasse  per  votum  ad  irrationabilem  pau- 
pertatem,  quanquam  in  eo  casu  accipere  ali- 
quid  ad  subveniendum  proximo  extreme  in- 
digenti  non  est  usus  proprietarius,  sed  potius 
communis,  quia  in  illo  casu  omnia  sunt  com- 
munia.  Sub  hoc  tamen  membro  comprehendo 
omnem  casum  in  quo  religiosus  ex  pietate, 
vel  justitia  ( si  tamen  id  accidere  potest ,  de 
quo  supra  dictum  est )  tenetur  subvenire  pa- 
renti  indigenti,  vel  debitori,  non  obstante  pro- 
hibitione  superioris  ;  tunc  enim  carentia  talis 
usus  non  censetur  comprehensa  in  voto  pau- 
pertatis ,  tum  quia  esset  illicita ;  tum  etiam 
quia  potius  est  veluti  restitutio  aut  solutio  rei 
alieDse,  quam  usus  dominii.  Privative  autem 
voco  prohibitionem  irrationabilem,  quando  su- 
perior  quidem  abutitur  sua  potestate,  et  con- 
tra  charitatem,  vel  contra  justitiam  distribu- 
tivam,  aut  similem  virtutem  agit ,  negando 
licentiam;  nihilominus  tamen  respectu  sub- 
diti  nihil  contra  rectam  rationem  sequitur  in 
actionibus  vel  omissionibus  ejus,  etiamsi  rigo- 
rem  paupertatis  juxta  voluntatem  Preelati 
observet ;  et  tunc  nullo  modo  possumus  dare 
licentiam  subdito  ad  agendum  preeter  votum, 
nec  possumus  ita  interpretari  materiam  voti 
paupertatis ;  cederet  enim  in  magnam  perni- 
ciem  religionis;  facile  enim  subditus  judica- 
bit,  PrEelatum  sibi  facere  injuriam,  et  irratio- 
nabiliter  facultatem  negare.  Item  illa  inter- 
pretatio  voti  est  contra  absolutam  formam 
ejus,  et  nulla  auctoritate,  vel  ratione  funda- 
tur,  quia  illa  paupertas,  seu  actus  ejus  in  sub- 
dito  non  est  irrationabilis ,  sed  honesta  ;  imo 
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tanto  est  perfectior ,  cseteris  paribus ,  quanto 
superior  sine  justa  causa  licentiam  negat ; 
ergo  comprehenditur  sub  absoluto  voto  pau- 
pertatis.  Tandem  exemplo  de  obedientia  hoc 
confirmo  ;  quando  enim  obedientia  ita  est  ir- 
rationabilis,  ut  a  subdito  sine  peccato  impleri 
non  possit,  tunc  non  obligat ;  at  vero  si  solum 
ex  parte  superioris  sit  contra  prudentiam,  a 
subdito  autem  possit  sine  peccato  fieri,  tunc 
illa  materia  est  obedientiee,  ut  infra  videbi- 
bus  ex  communi  sententia  Patrum ;  ergo  si- 
militer  in  paupertate. 

23.  Infertur  ex  tradita  doctrina,  ad  quam- 
cuvnque  quantitatem  esse  licentiam  necessariam. 
—  Quapropter  non  videtur  mihi  consequenter 
loqui  dictus  auctor,  dum  ait  non  peccare  mor- 
taliter  religiosum  contra  paupertatem,  expen- 
dendo  duos  argenteos  contra  voluntatem  su- 
perioris,  qui  facultatem  negavit ;  peccare  au- 
tem  mortaliter,  si  id  faciat  contra  prseceptum 
superioris  id  prohibentis  in  virtute  obedien- 
tiae  :  nam  si  facultas  illa  irrationabiliter  nega- 
tur,  et  ita  excusatur  peccatum  mortale  contra 
paupertatem,  ut  ipse  ait,  etiam  praeceptum 
illud    erit   irrationabiliter   impositum;  ergo 
hoc  etiam  satis  erit  ut  excusetur  peccatum 
mortale  contra  obedientiam  ;  eadem  enim  est 
ratio ;  maxime  quia  si  illa  materia  supponitur 
esse  parva  respectu  paupertatis,  cur  non  erit 
etiam  parva  respectu  obedientiae,  per  se  lo- 
quendo?  Ex  quo  etiam  infero,  in  prsesenti  punc- 
to,  ad  forinalem  doctrinam  traditam  nihil  re- 
ferre,  quod  materia  acceptionis  vel  largitionis, 
de  qua  agitur,  sit  magna  vel  parva  ;  nam  in 
utraque  proeedit,  servata  proportione,  id  est, 
intra  gradum  culpge,  ad  quem  materiee  quan- 
titas  sufficiet.  Nam  si  supponatur  materia  duo- 
rum  argenteorum  esse  parva  in  materia  pau- 
pertatis,lunc  de  illa  disponere  invito  superiore, 
qui  facultatem  negavit,  erit  quidem  venialis 
culpa,  non  propter  irrationabilem  volunta- 
tem  superioris,sedpropter  materiee  parvitatem. 
Nam  etiam  in  parva  materia  necessaria  est  li- 
centia  superioris,  vel  data,  vel  prsesumpta,  ut 
probant  omnia  dicta,  nam  illa  etiam  est  ali- 
qualis  materia  voti.  Addo  denique,  quamvis 
illa  materia  sit  parva,  non  propterea  statim 
judicari  posse  superiorem  irrationabiliter  age- 
renegando  facultatem,  nam  propter  alios  fines, 
vel  religioni  convenientes,  vel  perfectioni  sub- 
diti,  potest  ssepius  prudenter  id  facere. 

24.  Qu&  materice  quantitas  sit  necessaria 
ad  peccatum  mortale.  —  Statim  vero  occurrit 
dubitandum  queenam  materiee  quantitas  cen- 
senda  sit  parva,  vel  magna.,  ut  illam  accipere 


CAP.  XI.  QHENAM  ACCEPTIO  SEU 
sine  licentia  superioris,  etiam  prsesumpta,  sit 
peccatum  mortale  vel  veniale.  Sed  hoc  punc- 
tumsupra,  c.  6  hujus  libri,  latetractavi,  circa 
votum  simplex  paupertatis,  ubi  primum  os- 
tendimus  contra  Antoninum  et  Gersonem  , 
non  omnem  materiam  minimam  sufficere  ad 
peccatum  mortale  ;  deinde  fuse  inquisivimus 
regulam  aliquam  ad  definiendam  materiam, 
quae  in  hac  trausgressione  sutficiat  ad  pecca- 
tum  mortale,  eamque,  tit  potuirnus,  tradidi- 
mus,  et  quomodo  ad  votum  etiam  religioso- 
rum  sit  applicanda,  declaravimus. 

25.  Dubitatio  prima,  an  accipere  rem  ad 
publicum  et  commimem  usum  ,  sit  peccatum 
grare.  —  Quapropter  hic  solum  occurrit  huic 
dubio  conjungere  aliud,an,  scilicet,  supposita 
ex  parte  materiee  sufficientiquantitate  ad  pec- 
catum  mortale,  si  dominium  ejus  usurparetur, 
eadem  sufficiat  ut  sitpeccatum  mortale  accipe- 
re  illam,  sine  licentia  superioris,  quando  non 
accipitur,  ttt  habeatur  tanquam  propria,  ne- 
que  ut  occulte  et  quasi  furtive  possideatur  , 
vel  extra  religionem  expendatur  ;  sed  solum 
religioni  incorporetur,  et  publicus  ac  com- 
munis  usus  illius  habeatur,  cum  proposito  re- 
linquendi  illum,  quando  superiori  visum  fue- 
rit.  Videtur  enim  tunc  tale  peccatum  non  esse 
peccatum  mortale,nam,  licet  materia  ejus 
remota  sit  res  gravis,  proxima  videtur  esse 
levis ;  hsc  enim  duo  separabilia  sunt.  Quod 
declaro  in  materia  furti ;  nam  decem  aurei 
materia  satis  gravis  est  ad  furtum,  et  nihilo- 
minus  accipere  illa,  non  simpliciter,  sed  mu- 
tuo,  ad  breve  tempus  ,  cum  proposito  red- 
dendi,  et  sine  morali  periculo  alterius  nocu- 
menti,  non  videtur  esse  peccatum  mortale  , 
quia  talis  actio  circa  totam  illam  quantitatem, 
moraliter  loquendo,  est  levis  injuria,  quse  est 
materia  proxima,  seu  actus  exterior  injustitiae, 
a  quo  sumi  debet  gravitas  culpaa,  quas  est  in 
voluntate  faciendi  talem  actum.  Ita  ergo  in 
prsesenti  gravitas  culpae,  quaa  formaliter  est 
in  voluntate  accipiendi  aliquid,  ex  gravitate 
ipsiusacceptionis  suraenda  est.  Gravitas  autem 
acceptionis  non  est  ex  sola  quantitate  rei  ac- 
ceptse  ;  sed  ex  inordinatione  intrinseca  ipsius 
acceptionis  sumenda  videtur,  id  est,  ex  ap- 
propriatione,  qua3  per  talem  aceeptionem  fit. 
At  vero  quando  acceptio  fit  prsedicto  modo, 
et  cum  intentione  explicata,  videtur  esse  mi- 
nima  appropriatio,  quia  solnm  cst  in  exer- 
citio  talis  actus  accipiendi  quasi  in  fieri,  ut 
sic  dicam,  non  tamen  in  termiuo  ejus,  neque 
in  re  accepta,  nimirum,  quia  acceptio  fit  sine 
licenlia,  res  vero  accepta  nullo  modo  usur- 
xv. 
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patur  ,  nec  tenetur  tanquam  propria  ;  ergo. 

26.  In  contrarium  autem  est,  quia  hic  ac- 
tus  revera  est  proprietatis  et  dominii ;  ergo  si 
fiat  circa  magnam  quantitatem,  est  peccatum 
mortale.  Autecedens  patet,  quia  non  fit  no- 
mine  alieno,  sed  proprio,  cum  non  fiat  ex  ali- 
qua  licentia,  vel  voiuntate  superioris3  expres- 
sa  aut  tacita,  ut  in  casu  supponitur.  Conse- 
quentia  vero  probatur,  quia  ille  actus  ex  ge- 
nere  suo  est  peccatum  mortale,  cum  sit  contra 
votum  ;  ergo  si  in  particulari  versatur  circa 
magnam  quantitatem,  erit  etiam  in  individuo 
peccatum  mortale.  Patet  conscqnentia,  i]ina 
in  actibus,  qui  ex  genere  suo  sunt  peccata 
mortalia,  regula  generalis,  et  communiter  re- 
cepta  ad  judicandum  etiam  in  particulari  esse 
taiia,  cst  quantitas  materiae.  Nec  satis  est  res- 
pondere,  actionem  iilam  non  esse  gravem  , 
etiamsi  in  magna  quantitate  versetur  ,  tum 
quia  sequitur.  accipere  etiam  mille  aureos , 
vel  res  tanti  valoris,  verbi  gratia,  libros,  ima- 
gines,  et  similia  ad  communem  usum  siue  ul- 
ia  licentia,  non  esse  peccatum  mortale,  quod 
absurdissimum  videtur,et  in  magnum  dis- 
pendium  disciplinee  religiosae  ;  tum  etiam 
quia  accipere  rem  aliquam,  et  incorporare  il- 
lam  religioni,  non  est  actus  parvi  momenti , 
imo  est  r.surpatio  potestatis  propria?  supe- 
rions  ,  et  licet  materialiter,  ut  sic  dicam  , 
videatur  esse  utile  religioni,  tamen  moraliter 
potest  esse  valide  nocivum. 

27.  Ad  hanc  difficultatem  aliqui  sub  dis- 
tinctione  respondent :  aut  enim  religiosus  ac- 
ciptt  rem  ut  ea  utatur  sine  aliosuperioris  con- 
sensu,  vel  ut  ad  communem  usum  illam  de- 
putet.  In  priori  casu  censetur  esse  peccatum 
mortale,  si  quantitas  sit  ex  se  sufficiens  ad 
peccatum  mortale  proprietatis,  quia  ille  actus 
proprietarius  est,  quantum  esse  potest,  quia 
includit  acceptionem,  retentionem  et  usum 
sine  licentia  superioris ;  ergo  ex  parte  actio- 
nishabetomnem  rationem  proprietatis,  quam 
habere  potest.  In  posteriori  autem  casu,  non 
censetur  religiosus  aliquid  accipiendo  esse 
proprietarius,  dummodo  statim  sine  mora  no- 
tabili  rem  tradat  communi  usui,  nam  si  sit  in 
mora  voluntaria,  incidetin  proprietatem,  rem 
occulte  apud  se  detinendo,  et  quasi  nomine 
proprio  illam  possidendo.  Seclusa  vero  hac 
mora,  licet  iila  acceptio  iudebito  modo  fieret, 
ex  defectu  obedientise,  non  tamen  videtur 
pro[>ri';taria;  cum  statim  rescommunitati  tra- 
datur. 

28.  Ha?c  vero  sententia  quoad  priorem  par- 
tem  videtur  nimis  rigorosa,  quoad  posteriorem 
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vero  falsa,  vel  nimis  ampla.  Primum  declaro, 
nam  res,  qua?  accipitur  ad  proprium  usum, 
duplicis  generis  esse  potest,  scilicet,  aut  per- 
tinens  ad  ordinarium  usum  religiosum,  ita  ut 
de  bonis  monasterii  accepturus  esset  rem  si- 
milem  ad  suum  usum,  et  in  locum  illius  reti- 
neat,  quam  occulte  accepit,  non  quidem  cum 
majori  proprietate,  vel  reservatione,  quam  si- 
milem  teneret,  si  a  monasterio  illam  accepis- 
set;  et  in  hoccasu  videtur  prior  sententia  val- 
de  rigorosa,  si  ad  illum  applicetur,  quia  tunc 
perinde  est  ad  suum  usum  illam  tenere,  ac 
communi  illam  deputare,  quia  communis 
usus  talium  rerum  non  aliter  est  comraunita- 
tis,  nisi  quatenus  divisus  est  per  singulas  per- 
sonas,  ita  ut  apud  r.ullam  sit  res  similis  tan- 
quam  propria,  quia  semper  potest  a  superiore 
auferri;  ita  vero  contingit  in  prsesenti,  nam 
supponimus  tali  animo  usum  illius  rei  retine- 
ri.  Item,  quia  religiosus  habet  licentiam  a  su 
periore  tacitam,  vel  expressam,  ut  tali  re  in 
communi  utatur,  verbi  gratia,  pileo,  veste, 
libro  talis  auctoris,  etc.  ;  ergo  quod  illam  ge- 
neralem  facultatem  applicet  ad  hanc  rem  par- 
tieularem,  proprio  arbitrio,  et  sine  voluntate 
superioris,  vel  non  est  proprietas,  quia  sem- 
per  servaturrespectus  ad  aliquam  voluntatem 
superioris,  et  ad  communem  usum,  vel  certe 
est  admodum  levis,  et  insufficiens  ad  pecca- 
tum  mortale.  At  vero  si  res,  quse  accipitur,  et 
retinetur  ad  proprium  usum,  non  pertinet  ad 
coramunem  usum  religiosorum,  ut  sunt  vic- 
tus,  vestitus,  vel  instrumenta  necessaria  ad 
proprias  actiones,  ut  libri,  etc,  sed  est  ex- 
traordinaria,  pertinens,  scilicet,  ad  peculia- 
rem  et  extraordinarium  usum,  ut  pretiosa 
imago,  etsimilia,  quse  adpeculiarem  ornatum, 
aut  curiositatem,  vel  commoditatem  perti- 
nent,  et  in  his  rebus  videtur  habere  locum 
prior  sententia,  quia  in  eis  procedit  maxime 
ratio  ejus,  quse  urgens  videtur. 

29.  Secundum  declaratur,  quia,  licet  res  ac- 
cipiatur  ut  statim  communitati  tradatur,  et 
de  facto  ita  fiat,  nihilominus  ipsa  acceptio, 
non  solum  contra  obedientiam,  sed  etiam 
contra  paupertatem  esse  videtur,  quia  nomine 
proprio  fit,  cum  omnino  sine  licentia  fiat,  ut 
supponitur ;  non  enim  habemus  aliam  regu- 
lam  ad  explicandara  hanc  propositionem,  nisi 
quod  actio  fiat  independenter  a  voluntate  al- 
terius ;  fit  autem  hoc  modo,  quando  fit  sine 
licentia  ejus,  ut  supra  declaratum  est ;  ergo 
cum  ilia  acceptio  fiat  sine  licentia,  fit  nomine 
proprio ;  ergo  actus  proprietatis  est ;  ergo  est 
contra  votum  paupertatis,  etiamsi  preecise  in 
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ea  sistatur,  et  quidquid  postea  sequitur,  con- 
tra  paupertatem  non  sit.  Et  confirmatur.  quia 
alias  ubi  acciperealiquid  non  esset  prohibitum 
sub  pneceptoobedientiae,  nunqnam  taiis  acce- 
ptio  esset  peccatum  mortale,  etiamsi  esset  in 
maxima  rerumetpecuniarum  quantitate,  quse 
videtur  nimia  liceutia.  Sequela  vero  patet, 
quia  ille  actus,  ut  est  contra  obedientiam, 
non  est  peccatum  mortale,  quia  supponimus 
non  esse  latam  legem,  nec  preeceptum  in  vir- 
tute  obedientiaB;  ergo  si  non  violatur  votum 
paupertatis,  non  est  unde  hoc  sit  peccatum 
mortale. 

30.  Integra  resolutio  hujus  dubii  pendet  ex 
aliquibus  sequentibus,  et  ideo  non  potest  hic 
perfecte  tradi.  Quapropter  nunc  solum  assero 
hanc  acceptionem,  preecise  spectatam,  esse 
non  tantum  comra  obedientiam,  sed  etiam 
contra  votum  paupertatis,  independenter  a  fu- 
tura  retentione,  velusu,  nam  hoc  convincit 
ratio  proxime  facta.Nihilominus  tamen  addo, 
quando  res  statim  traditur  communitati,  etil- 
la  intentione  accipitur,  regulariter  excusari 
acceptionem  a  peccato  mortali,  non  tam  ex 
levita!e  materiae,  quara  ex  prfiesumpta  volun- 
tate  superiorum,  quibuslicet  modusdispliceat, 
non  tamen  quod  aliquid  pro  tota  communi- 
tate  tribuatur ;  quaa  conjectura  videtnr  mora- 
liter  sufficiens,  quando  aiiquid  in  particulari 
non  occurrit,  quod  vehementem  faciat  conjec- 
turam  in  contrarium,  aut  nisi  ex  eonsuetu- 
dine  aliud  constet ;  ubi  autem  moraliter  con- 
staret,  aut  valde  probabiliter  praesumeretur 
non  esse  voluntatem  superioris,  ut  aliquid  ac- 
cipiatur,  etiam  uttradatur  communitati,  non 
video  quomodo  possit  talis  acceptio,  si  sit  in 
gravi  quantitate,  a  culpa  gravi  excusari. 

31.  Eodem  modo  judicandum  censeo,  quan- 
do  res  accipitur  et  applicatur  ad  usum  pro- 
prium  accipientis,  loco  alterius  rei  similis, 
quse  ad  similem  usum  ex  bonis  comrnunibus 
religionis  dauda  est ;  solum  adjungitur  hic 
raajor  gravitas  ex  hac  circumstantia  appli- 
candi  propria  auctoritate  rem  talem  ad  suum 
usum.  Quautum  autem  lisec  circumstantia  ag- 
gravet,  dicemus  m  dubiis  sequentibus,  pen- 
det  enim  ex  illis.  Hic  autem  animadvertere 
oportet,  ne  res,  quse  accipitur,  sit  multo  pre- 
tiosior  quam  illa  quoe  in  religione  danda  erat; 
nam  tunc  ex  ea  parte  semper  reputabitur  res, 
et  usus  ejus  extraordinarius  ac  peculiaris,  et 
consequenter  major  proprietas  interveniet.  . 
Idem  est  si  res  accipiatur,  et  habeatur  cum 
majori  abundantia ,  quam  soleat  a  religione 
dari ,  etiam  ubi  commode  potest  et  providet, 
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ut  si  accipiatur  duplicata,  vel  triplicata  vestis, 
vel  libri  superflui,  ac  non  necessarii,  etc.  Nara 
tunc  illud  peculiura  sine  dubio  nimis  proprie- 
tarium  est.  Dico  autem,  uli  religio  commocle 
potest,  et  providet,  quia  ubi  ipsa  deficit  in  ne- 
cessariis,  et  convenientibus,  juxta  ordiuarium 
modum  vivendi  talis  religionis,  sive  id  sit 
quia  non  potest ,  sive  quia  Preelatus  non  vult 
providere,  tunc  facilius  potest  excusari  a  gravi 
culpa  acceptio  rei  sic  necessariee  ,  vel  propter 
preesumptarn  voiuntatem  superioris,  quia  tunc 
immerito  esset  invitus  ,  saltem  de  substantia 
receptionis,  vel  quia  usus  ille  de  se  communis 
est  tali  religioai,  et  res  etiam  per  talem  rece- 
ptionem  efficitur  communis,  ut  statim  dicam, 
et  sub  ea  iutentione  recipitur. 

32.  Uitimo  in  boc  puncto  concludo,  quando 
religiosus  aliquid  accipit  sine  ulla  %roluntate 
superioris,  etiam  prcesumpta,  sine  ullo  propo- 
sito  retinendi  talem  rem  in  particulari,  vel 
applicandi  illani  propria  auctoritaie  ad  parti- 
cularem  usum ,  tunc  multo  majorem  quanti- 
tatem  necessariam  esse  ex  parte  rei  acceptee, 
ut  ille  actus  sit  peccatum  mortale,  quam  cum 
acceptio  ad  retentionem  vel  usum  proprie- 
tarium  ordinatur.  Probatur  ex  ratione  dubi- 
tandi  in  principio  posita,  quse  boc  saltem 
probat,  quia  deformitas  acceptionis  preecise 
sumptee  multo  major  est,  etiam  circa  gravio- 
rem  materiam.  Item  quia  vix  ibi  apparet  af- 
fectus  proprietarius,  cum  pro  sola  communi- 
tate  et  ejus  usu  res  accipiatur.  Oportei  ergo  ut 
magna  sit  quantitas  ;  quanta  vero  sufficiat , 
prudenti  arbitrio  est  relinquendum,  cousidera- 
to  usu  religionis,  ac  decentia,,  et  aliis  circum- 
stantiis  ejus. 

33.  Statim  vero  occurrit  dubitandum,  an 
res  sic  accepta  fiat  monasterii,  et  consequen- 
ter  an  religiosus,  qui  illam  accepit,  debeat 
eam  monasterio  tradere,  vel  ei  reddere  qui 
illam  dedit.  Ratio  autem  dubitandi  est,  quia 
nullus  acquirit  novum  dominium  sine  acce- 
ptione  ;  monasterium  autem  non  acceptavit 
dominium  talis  rei ;  ergo  non  acquisivit  do- 
minium  ejus.  Minor  patet,  quia  monasterium 
non  acceptat,  nisi  pef  Preelatum;  suppouimus 
autem  Prselatum ,  nec  expresse ,  nec  tacite 
velle  talem  acceptionem.  Respondetur  pri- 
mum  omnium  considerandam  esse  intentio- 
nem  et  voluntatem  donantis  ;  nam  si  ille  non 
babuit  voluntatem  absolutam  donandi,  sed 
solum  sub  expressa  vel  tacita  conditione  , 
quod  illa  res  cedat  in  proprium  usum  ac  do- 
minium  talis  personse,  et  ab  illa  possideatur 
independenter  a  superiore ,  tunc  res  non  ac- 
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quiritur  mouasterio,  non  tam  ex  defectu  aece- 
ptantis  quam  donantis,  quia  cum  conditionalis 
non  ponat  in  esse,  iile  non  habuit  voluntatem 
donandi  monasterio ;  et  quamvis  conditio  po- 
sita  fuerit  iniqua,  nibilominus  fuit  sufliciens 
ad  suspendendam  seu  impedieudam  volnnta- 
tem  donantis.  Quocirca,  in  eo  casu  non  potest 
religiosus  talia  bona  apud  se  retinere,  nec 
etiam  Prselato  seu  couventui  illa  donare ;  nam 
primum  esset  contra  paupertatem,  secundum 
autem  esset  contra  justitiam  ;  debet  ergo  illa 
reddere  vero  domino,  id  est,  ei  qui  donavit, 
quia  ille  nunquam  dominium  a  se  abdicavit, 
cum  suflkienteui  voluntatem  non  habuerit. 

34.  Legaium  repugnans  paupertati  rcligio- 
nis,  est  ipsojure  nullum. — Dices :  saltem  pote- 
rit  religiosus,  petita  licentia  a  superiore,  talem 
rem  ad  suum  usum  retinere,  quia  tunc  jam 
non  agit  contra  paupertatem,  nec  etiam  con- 
tra  justitiam,  cum  conditio  adjecta  a  donante 
iinpleatur.    Respondeo,  si  voluntas  donantis 
fuerit,  ut  talis  res  immutabiliter,  ut  sic  dicam, 
et  irrevocahiliter  a  religioso  possideatur,  sic 
conditionem  esse  prorsus  iniquam,  et  contra- 
riam  paupertati,  ideoque  talem  donationem 
acceptari  non  debere  nec  posse ,  quia  virtute 
esset  velle  possidere  rem  modo  proprietario , 
neque  etiam  superior  potest  dare  talem  facul- 
tatem   irrevocabilem.    Qnod  potest  a   simili 
confirmari,  quia  legatum,  relictum   religioni 
sub  conditione  repugnante  paupertati,  acce- 
ptandum  non  est  ;  imo  est  ipso  jure  nullum, 
ut  dicemus  infra  tractando  de  paupertate  So- 
cietatis.  Et  in  terminis  docent  Bart.,  Autbent. 
Exdpilur,  n.  2;  Surdus,  de  Alimcntis,  tit.  8, 
Privil.  79,  n.  4  ;  Mol.,  t.  1  de  Just.,  disp.  140. 
Si  autem  conditio  posita  a  donante  solum  est, 
duramodo  talis  religiosus  ea  re  utatur,  statim 
vero  ac  prohibitus  fnerit  a  superiore  illa  uti, 
sibi  restituatur  ,  tunc  voluntas  non  est  abso  - 
lute  iniqua,  sed  est  limitata  ad  dandum  usum 
tali  personse,  quamdiu  ei  prohibitus  non  fue- 
rit,  et  ideo,  durante  licentia,  potest  religiosus 
sine  culpa  illum  usum  retinere.  Quia  vero  hic 
modus  conditionis  continet  quamdam  coactio- 
nem  moralem  respectu  superioris ,  ideo  talis 
facultas  concedenda  non  esset,  nec  talis  dona- 
tio  admittenda  ;  videtur  enim  superior  cogi 
ad  concedendum  tali  religioso  hujusmodirem, 
et  usum  ejus,  ne  religio  videatur  omnino  illa 
commoditate  privari.  Sed  hoc  minus  incom- 
modi  est  ,   quam  admittere  illud   privatum 
commodum  ,  cum  umbra,   ne  dicam  specie 
palliatee  proprietatis,  quee  in  magnum  detri  - 
mentum  religionis  vergero  potest. 
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3H.  Religiosus  quidquid  acqulrit,  monaste- 
rio  acquirit.  —  Alio  modo  potest  haec  donatio 
ex  parte  dantis  fieri  cnm  absoluta  voluntate 
donandi.  Et  tunc  dicendum  est,  eum  ,  qui  sic 
donat ,  vere  spoliari  dominio  rei ,  transferri 
autem  non  in  religiosum,  sed  in  religionem 
(excipio  religionem  S.  Francisci,  quatenus  in 
lioc  peculiari  jure  utitur).  Hsec  assertio  sumi- 
tur  ex  commnni  regula  juris,  quod  quidquid 
acquirit  religiosus,  acquirit  religioui,  c.  Sta- 
tutum,  18,  q.  1,  sicut  servus  acquirit  domino; 
nam  in  boc  aequiparantur,  juxta  communem 
doctrinam  Baldi,  etaliorum,  quos  refert  et  se- 
quitur  Navarrus,  Commen.  2  de  Regul.,n.  30 
et  sequentibus.  Dices  hoc  verum  esse  quando 
religiosus  acquirit ;  tunc  autem  non  videtur 
acquirere,  quia  nec  sibi,  cum  non  possit,  nec 
monasterio,  cum  illud  non  consentiat.  Respon- 
detur ,  etiamsi  religiosus  sine  ulla  licentia  ac- 
cipiat  aliquid  ,  illud  acquirere  monasterio , 
quod  docet  expresse  Innocentius,  in  c.  Cum 
olim,  de  Privilegiis,  n.  3,  ubi,  etiam  monaste- 
rio  vetante  aliquid  acquirere  ,  si  nihilominus 
acquiratur,  dicit  acquiri  monasterio,  argu- 
mento  leg.  Etiam,  ff.  de  Acquir.  rerum  dom., 
quae  parum  certe  probat,  nam  solum  dicit  ser- 
vum  furtivum  acquirere  domino,  qui  bona  fide 
eum  emit,  non  tamen  dicit  acquirere  domino 
invito,  seu  prohibente  acquisitionem.  Eam- 
dem  vero  sententiam  tenet  Abbas,  in  c.  Cum 
ad  monasterium,  de  Statu  Monach.,  n.  2  ; 
Navar.,  d.  comment.  2,  n.  32  et  33.  Ratio  au- 
tem  reddi  potest,  quia,  cum  hoc  cedat  in  com- 
modum  religionis ,  quantumcumque  contra- 
dixerit  acceptioni ,  postquam  tamen  facta  est, 
semper  censetur  illam  acceptare ,  quatenus 
sibi  potest  prodesse,  et  non  obesse  ;  vel  etiam 
dici  potest  jure  ipso  esse  validam  et  accepta- 
tam  donationem.  Favetque  Concilium  Triden- 
tinum,  25,  c.  2  de  Regularib.,  ibi :  Etiam 
quovis  modo  ab  eis  acquisita,  et  infra :  Sed 
statim  ea  superiori  tradantur ,  conventidqw 
incorporentur. 

36.  Limitatio  resolutionis  circa  revocationem 
talis  donationis.  —  Hoc  autem  cum  hac  mode- 
ratione  intelligendum  existimo,  ut,  quantum 
est  ex  parte  donantis  ,  et  religiosi  accipientis, 
res  illa  acquisita  sit  monasterio,  nec  possit  eo- 
rum  arbitrio  donatio  revocari ;  nihilominus 
tamen,  quamdiu  a  Prselato  acceptata  non  est, 
possit  voluntate  ejus  rescindi ,  et  res  ipsa  do- 
mino  restitui.  Moveor  ex  principio  communi- 
ter  recepto,  quod  contractus  factus  a  religioso 
sine  licentia  Prselati  valet ,  quatenus  est  utilis 
monasterio ;  potest  autem  a  Prselato  irritari  ? 
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ut  videre  licet  in  Navarro  supra,  et  latius  in- 
fra  dicemus  ;  idem  ergo  est  de  quacumque 
donatione  vel  acquisitione;  valet  enirn,  tamen 
a  Prselato  irritari  potest,  si  judicaverit  non 
esse  expediens  religioni  rem  illam  retinere,  si- 
ve  id  sit  propter  rationem,  vel  utilitatem  tem- 
poralem  ,  sive  propter  spirituale  bonum  reli- 
gionis.  Dices  hoc  non  esse  singulare  in  hujus- 
modi  rebus,  seu  bonis  acceptis  a  religioso, 
sine  licentia  Prselati  ;  nam  etiam  de  aliis  rebus 
monasterii  potest  Praslatus  disponere,  prout 
expedire  censuerit,  quia  sunt  ejus  administra- 
tic:.i  commissa.  Respondetur  longe  diversam 
esse  rationem  ;  nam  alia  bona  sunt  sub  abso- 
luto,  et,  ut  sic  dicam,  snb  firmo  dominio  mo- 
nasterii  ,  et  ideo  non  possunt  alienari  vel  ex- 
pendi ,  nisi  in  utilitatem  monasterii,  vel  ex 
justa  causa,  juxta  regulam  et  consuetudinem 
monasterii.  lu  praesenti  vero  casu,  acquisitio 
facta  superiore  repugnante,  vel  siue  ipsius 
licentia  tacita,  vel  expressa,  nondum  est.  fir- 
ma,  licet  sit  valida,  nam  irritabilis  est  per  su- 
pcriorem,  et  ideo  talis  irritatio  non  est  proprie 
alienatio  bonorum  monasterii,  multoque  faci- 
lius  et  ex  levioribus  causis  fieri  potest. 

37.  Ultima  dubitatio:  an  acceptio  quoad  so- 
lum  usum  sit  peccatum  grave  ex  vi  solius  ma- 
terice. — Ultima  dubitatio  superest  circa  hanc 
acceptionem,  si  sit  quoad  solum  usum,  do- 
minio  remanente  apud  donantem,  an  sit  etiam 
contraria  paupertati,  et  possit  esse  ex  vi  solius 
materise,  seu  quantitatis  ejus,peccatum  mor- 
tale.  Ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  ibi  nulla 
est  proprietas,  neque  proprietarius  usus ;  ergo 
non  est  transgressio  paupertatis,  sed  solum 
obedientise,  seu  alicujus  regulse.  Antecedens 
patet,  quia  ille  nec  directe,  neque  indirecte 
accipit  dominium,  quia  ut  supponimus,  ita 
accipit  rem,  ut  semper  possit  a  donante  re- 
peti,  quamdiu  consumpta  non  fuerit ;  neque 
etiam  accipit  usum  proprietarium,  quia  non 
habet  illum  nomine  proprio,  sed  nomine  al- 
terius,  scilicet  veri  domini ;  ergo. 

38.  Duplex  genus  bonorum  usu  consumptibi- 
lium  — Hsec  dubitatio  magna  ex  parte  perti- 
net  ad  tertium  membrum  supra  propositum, 
de  usu  rerum  contrario  paupertati.  Et  ideo 
breviter  advertendum  est,  sermonem  esse 
posse  de  bonis  quse  suo  proprio  usu  consu- 
muntur,  ut  maxime  sunt,  quse  pertinent  ad 
cibum  et  potum,  et  inter  heec  bona  potest 
etiam  pecunia  numerari.  Alia  vero  sunt  bona 
quee,  licet  mobilia  etiam  smt  et  corruptibilia, 
habent  tamen  permanentem  usum  omnino 
distinctum  a  proprio  dominio,   et  distincto 
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pretio  sestimabilem  ;  et  utraque  ex  his  bonis 
aecipi  possunt,  vel  ad  unum  tantum  actum 
transeuntem,  vel  ut  retineantur,  et  conser- 
ventur  ad  durabilem  usum,  vel  ut  paulatim 
consumantur.  Deuique  possunt  hrec  bona  vel 
usurpari  a  religioso  ex  communibus  bonis 
monasterii,  vel  aceipi  ab  aliquo  externo  ex 
bonis  ejus,  cum  expressa  vel  subintellecta 
declaratione,  quod  solumad  usum  recipiantur. 

39.  Prima  assertio  ,  de  bonis  monasterii 
usurpatis. — Primo  ergo  dicendum  est,  usur- 
pare  aliquo  ex  dictis  modis,  propria  aucto- 
ritate,  aliquid  ex  communibus  bonis  monas- 
terii,  ex  se  eontra  paupertatem  esse,  imo  et 
contra  justitiam,  seepe  avitem  excusari  a 
peccato  moitali  ex  parte  materia?,  prsesertim 
quando  per  talem  usum  bona  non  consumun- 
tur  extra  religionem.  Probatur  regula  in  ge- 
nerali  quoad  paupertatem,  quia  talis  usur- 
patio  est  actus  proprietatis,  fit  enim  propria 
auctoritate  tanquam  a  proprio  domino,  sine 
ulla  licentia  Prselati,  ut  supponimus ;  quoad 
injustitiam  vero,  quia  est  usurpatio  rei  aliense 
invito  domino,  scilicet  ipsa  religione,  apud 
quam  est  tantum  bonorum  dominium ,  vel 
administratio  sequivalens  quantum  ad  hoc  (ut 
Minores  compreheridamus).  Atque  hinc  se- 
quitur  talem  actum  duplici  titulo  esse  pec- 
catum  mortale  ex  suo  genere,  scilicet,  re- 
ligionis  et  justitise.  Neque  in  hoc  invenio  dis- 
sensionem  inter  auctores,  nec  rationem  du- 
bitandi ;  nam  quse  in  prineipio  posita  est,  ad 
summum  procedit  in  bonis  extrinsecus  adve- 
nientibus,  quorum  usus  a  vero  domino  conce- 
ditur,  de  quibus  dicetur  statim  ;  nam  in  bonis 
religionis  hoc  locum  non  habet.  Dixi  tamen  : 
Si  propria  auctoritate  heec  bona  monasterii 
usurpet,  nam  si  verus  dominus  illorum,  id 
est  religio,  talem  usum  concessisset,  eo  ipso 
esset  licitus,  quantum  est  ex  parte  justitise  et 
paupertatis  ;  tunc  autem  jam  non  esset  casus 
de  quo  loquimur,  quia  jam  talis  acceptio  ad 
usum  non  esset  siue  licentia  Proelati,  nam  per 
illum  constare  debet  de  voluntate  religionis. 

40.  Difficultas,  quale  sit  hoc  pcccatum  in 
individuo. — Resolutio  prima,  de  pecunia?  usur- 
patione. — Difficultas  autem  non  parva  est,  in 
explicanda  et  confirmanda  gravitate  culpae  in 
individuo,  cum  religiosus  propria  auctoritate 
pecuniam,  vel  aliud  ex  communibus  bonis 
monasterii  usurpat.  In  qua  re  (ut  hoc  semel 
dicam)  duo  extrema  cavenda  sunt,  sciiicet,  ne 
nimium  alleviando  culpas,  relaxationi  oecasio- 
nem  tribuamus,  et  ne  religiosius  quam  par 
est  eas  aggravando,  homines  fragiles  (quales 
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majori  ex  parte  sumus)  periculis  exponamus ; 
et  quia  hoc  posterius  gravius  est,  magisque 
religioni  contrarium,  ideo  si  in  aliquod  extre- 
mum  (quod  vitandum  est  quoad  fieri  possit) 
inclinandum  sit,  potius  ad  lenitatem  quam  ad 
rigorem  propendendumesse.  In  prsedicta  ergo 
difficultate,  imprimis  censeo  acceptionem  pe- 
cunise  maxime  esse  detestabilem  in  hac  mate  - 
ria,  neque  iti  ea  posse  distingui  acceptionem 
quoad  usum,  vel  quoad  dominium,  quoad  mo- 
ralem  violationem  paupertatis ;  tantum  enim 
valet  usus  ejus,  quantuin  ipsa,  et  eeque  dam- 
nificatur  religio  accepto  ustt,  qtto  expenditur 
ipsa  pecunia;  et  quoad  hoc  parum  refert 
quod  pecunia  accipiatur  statim  expendenda, 
vel  retinenda  et  conservanda  pro  aliqua  op- 
portunitate;  nam,  licet  hoc  posteriori  modo 
multum  augeatur  deformitas  culpaeet  proprie- 
tatis,  tamen  tttrumque  per  se  sufficit  ad  cul- 
pam  mortalem,  si  materia  attingat  quantita- 
tem,  saliem  qttatuor  argenteorum,  juxta  su- 
perius  dicta,  et  interdum  poterit  minor  suffi- 
cere,  juxta  occurrentes  cireumstantias.  Nec 
videtur  sufficiens  excusatio  ab  hac  culpse  gra- 
vitate,  quod  fortasse  pecttnia  expendatur, 
emendo  aliquid,  quod  loco  illius  bonis  monas- 
terii  incorporetur ;  nam,  licet  damnum  reli- 
gionis  inde  minui  videatur,  tamen  actus  ipse 
nimis  proprietarius  est,  et  in  rigore  justitiee 
etiam  illa  est  gravis  injuria. 

41 .  Resolutio  secunda,  de  usurpatione  alio- 
rum  lonorum  usu  consumptibilium.  —  Quid 
de  aliis  rebus  qua?  usu  statim  non  consumun- 
titr.  —  Deinde  in  aliis  bonis  usu  consumpti- 
bilibus,  pertinentibtts ,  seilieet,  ad  cibum  et 
potum  ,  si  tantum  ad  proprittm  usttm  actua- 
lem,  ut  sic  dicam,  et  transitorium,  aliquid  su- 
matur,  regulariter  non  videtur  peccatum  mor- 
tale,  nisi  damuificatio  religionis  esset  nimia, 
et  in  re  extraordinaria  ac  pretiosiore;  extra 
hujusmodi  enim  casum  res  hujusmodi  repu- 
tantur  levioris  conditionis;  et  quamvis  Prss- 
latis  hoc  displieeat,  non  tamen  ita  sunt  in- 
voluntarii ,  ut  iilam  reputent  materiam  gra- 
vera  in  ordine  ad  paupertatem,  sed  solum  in 
ordine  ad  deccnliam  et  perfectionem  religio- 
nis.  Accedit,  quod  religiosi  quoad  usum  hujus- 
modi  rerum  tractantur  ut  filii ;  inter  paren- 
tem  autem  et  filium  non  censetur  similis  ac- 
tio  gravis.  Secus  vero  esset  si  hujusmodi  res 
in  magua  quantitate  acciperentur ,  et  occulte 
retentae  paulatim  consumerentur ;  nam  illud 
esse  posset  grave  peccatum ,  quamvis  ad  id 
discernendum  in  particulari  magna  prudentia 
necessaria  sit.  De  aliis  vero  rebus  quae  usu 
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non  consumuntur  statim  ,  si  non  accipiantur 
ut  occulte  et  tanquam  propriee  possideantur, 
sed  solum  ad  usum  publicum,  et  expositum 
arbitrio  superioris ,  sicut  retinentur  res  aliee, 
ordinarie  existimo  materiam  esse  solum  pec- 
eati  venialis,  nisipeculiares  circumstantise  in- 
tercedant,  quae  indicent  deformitatem  gravio- 
rem,  ut  si  id  fiat  frequenter ,  et  quasi  ex  ani- 
mo  deliberato  applicandi  illo  modo  res  mo- 
nasterii  ad  suum  usum,  vel  si  ob  eam  causam 
privarentur  alii  usu  talis  rei  cum  notabili  in- 
commodo  illorum,  aut  monasterii ,  de  qua  re 
plura  in  sequentibus  dicemus. 

42.  Secunda  assertio ,  de  bonis  externis  ad 
usum  acceplis.  —  Probatur  quod  sit  contra  zo- 
tum.  —  Secundo  dicendum  est :  accipere  dicto 
modoaiiquid  ad  quemcumque  usum  proprium 
ab  aiiquo  externo  de  bonis  ejus,  non  est  pec- 
catum  injustitiee;  tamen  etiam  est  contra  vo- 
tum  paupertatis.  Prior  pars  constat,  quia  ibi 
nibil  accipitur  invito  domino,  volenti  autem 
non  fit  injuria.  Posterior  pars  probatur,  quia 
ille  etiam  est  actus  proprietatis  repognantis 
paupertati  religiosa?.  Nam,  licet  in  eo  casu 
religiosus  non  utatur  tali  re,  ut  dominus  ejus, 
tamen  in  acceptando  illo  usu  se  gerit  ut  do- 
minus;  usus  autem  ille  pretio  a;stimabilis  est; 
nam  si  sit  actus  quo  res  consumitur,  tanti  est 
aestimabilis  moraliter,  quanti  res  ipsa  ;  si  au- 
tem  usus,  salva  substantia  rerum,  sit  pretio 
aestimabilis,  distincto  a  valore  rei,  qui  ergo  il- 
lum  usum  accipit  suo  arbitrio  ,  et  sine  licen- 
tia,  jam  accipit  aliquid  pretio  sestimabile  pro- 
prio  arbitrio,  et  sine  facultate  superioris;  er- 
go  quoad  id  se  gerit  ut  domitms.  Unde,  licet 
per  votum  paupertatis  non  excludatur  simpli- 
citer  usus  facti  a  superiore  concessus,  exclu- 
ditur  tamen  usus  facti  proprio  arbitrio  usur- 
patus,  etiamsi  ille  usus  a  domino  concedatur, 
boc  enim  pertinet  ad  rationem  justitiee,  et  non 
ad  rationem  paupertatis.  Gonfirmatur  et  de- 
claratur ;  nam  dominus ,  concedendo  talem 
usum,  concedit  plane  aliquod  jusutendi,  quod 
jus  eestimabile  pretio  est,  etiamsi  pendeat  a 
domino,  qui  potest  illud  revocare;  ergo  pau- 
pertas  leeditur,  cum  tale  jus  proprio  arbitrio 
recipitur  ,  et  in  actum  reducitur.  Atque  lioc 
etiam  confirmat  usus,  et  communissensus  re- 
ligiosorum,  qui  boc  modo  et  intentione  intel- 
ligunt  emitti  votum  paupertatis,,  scilicet  non 
babendi  rem  ullam,  neque  utendi  illa,  nisi  ex 
voluntate  Preelati;  unde  omnis  usus  sine  bac 
licentia  expressa  aut  interpretativa  proprieta- 
rius  censetur,  etiamsi  non  sit  de  rebus  pro- 
priis,  scd  de  alienis. 
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43.  Quale  et  quam  grave  peccatum  sit. — Ad 
judicandum  autem  de  gravitateculpee,quando 
usus  est  salva  substantia  rei,  non  est  conside- 
randa  quantitas,  seu  valor  rei,  quee  ad  usum 
conceditur,,  sed  sola  eestimatio  ipsius  usus, 
quia  solus  ille  accipitur,  et  ex  bac  parle  ssepc 
multum  minuetur  culpa.  Inaliis  autem  rebus, 
quse  uno  usu  consumuntur,  parum  refert  dis- 
tinguere  usnm  a  dominio,  quod  ad  prsesens 
attinet^,  quia  si  res  consumitur,  tota  res  acci- 
pitur^,  cumusus  accipitur ;  et  ideo,  juxta  su- 
perius  dicta  de  quantitate  hujus  materiee,  de 
liac  etiam  acceptione  judicandum  est;  eritque 
major  gravitas,  si  res  in  magna  quantitate  ac- 
cipiatur,  ut  occulte  retenta  paulatim  consu- 
matur;  nam  accipere  solum  rem  ad  unum 
tantum  actum  utendi,  verbi  gratia,  comeden- 
di  aut  bibendi,  regulariter  non  sestimatur  ma- 
teria  gravis  in  ordine  ad  paupertatem,  quid- 
quid  sit  de  obedientia,  vel  alia  observantia 
religiosa.  In  acceptione  autem  pecunise,  sem- 
per  est  major  deformitas,  idemque  est  in  illa 
accipere  usum  quod  dominium. 

•44.  Quid  si  accipiatur  pecunia  mutuo.  — 
Imo  censeO;  licet  mutuo  acoipiatur,  non  excu- 
sari  a  culpa  gravi,  quamvis  tunc  necessaria 
videatur  major  quantitasj  quam  si  dono  acci- 
peretur,  quia  revera  juxta  moralem  gestiina- 
tionem  minus  est  id  quod  accipitur.  Quoniam 
vero  permutuum,  quantum  ex  vi  contractus, 
acquiritur  dominium  cum  obligatione  solven- 
di,  ideo  talis  actio  proprietaria  est,  et  repugnans 
paupertati,tum  quia  per  eam  accipitur  aliquid 
tanquam  proprium,  cum  sine  licentia  accipia- 
tur ;  tum  etiam  quiaobligatur  religiosus  ad  ali- 
quidreddendum  propriaetiam  auctoritate^quae 
obligatio  neque  in  ipso  firma  esse  potest,  nec, 
moraliter  loquendo,  impleri,  si  pecuniam  ex- 
pendat,  cum  neque  ipse  habeat  unde  solvat, 
neque  etiam  monasterium  in  eo  casu  oblige- 
tur.  Loquimur  enim,  quaudo  mutuum  propria 
auctoritate  accipitur ,  sine  voluntate  tacita 
superioris,  et  expenditur  in  usus  non  neces- 
sarios,  ad  quos  religio  non  tenebatur.  Nam  si 
religiosus  de  licentia  superioris  esset  absens  et 
a?grotaret,  vel  alia  ex  causa  indigeret  ad  usus 
sibi  necessarios,  quibus  religio  debet  et  solet 
proviclere,  tunc  in  accipiendo  mutuo  non  est 
proprietas,  cum  sufficiens  licentia  intercedat, 
et  religio  tenebitur  ad  solutionem  ejus,  cum 
teneatur  religio  in  necessariis  providere.  Quod 
cum  aliis  notavit  Turrecremata,  in  dicto  c. 
Non  dicatis,  art.  7. 

45.  Objectio.  —  Respondetur  sub  distinctio- 
ne.  —  Accipere  pecuniam  in  custodia  non  est 
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contra  paupertatem. — Dices:  interdum  potest 
religiosus  aliquam  pecuniam  accipere,  ut  eam 
reddat  tertiae  personae,  quod  non  videtur  esse 
peccatum  grave,  quia  ibi  religiosus  nihil  vide- 
tur  sibi  acquirere,  sed  tantum  esse  instru- 
mentum,  quo  pecunia  illa  donetur  tertise  per- 
sonee;  ergo  accipere  pecuniam  iterum  red- 
dendam  ipsimet  domino,  non  erit  peccatum 
grave  contra  paupertatem.  Respondeo  distin- 
guendo  antecedens :  dupliciter  enim  potest  id 
fieri,  primo,  ut  res  immediate  donetur  reli- 
gioso,  quamvis  ipse  eam  accipiat  animo  do- 
nandi  illam  tali  personse,  et  non  retineiidi 
illam,  ut  propriam;  secundo,  quod  donatio 
immediate  fiat  tertiee  personee,  etiam  ex  in- 
tentione  ipsius  dantis,  ipse  autem  religiosus 
solum  sit  veluti  minister  et  sequester,  quo 
mediante,  pecunia  ub  uno  in  alium  transfer- 
tnr.  Si  ergo  antecedens  intelligatur  priori 
modo,  falsum  assumit,  quia  illud  ex  genere 
suo  peccatum  grave  est ;  imo  duo  peccata  ibi 
interveniunt,  unum  accipiendo,  nam  estactus 
proprietatis,  et  dominii;  aliud  postea  dando 
tertio,  tum  propter  eaindeni  rationem  ;  tum 
etiam  quia  jam  fit  injuria  religioni,  cui  jam 
fuit  jus  acquisitum  per  priorem  acceplionem. 
Si  vero  antecedens  intelligatur  in  postcriori 
sensu,  sic  verum  est  quod  assumitur;  nam 
illud  revera  nou  est  contra  paupertatem,  po- 
terit  autem  esse  contra  regulam  vel  obedien- 
tiain,  si  in  religione  prohibitum  sit,  ne  aliquid 
simile  absque  licentia  fiat.  Et  ita  resolvit 
Sanchez,  lib.  6  de  Matrim.,  disp.  4,  §  Sexto 
infertur.  In  eo  autem  sensu  non  recte  infertur 
consequens,  nam  qui  mutuo  pecuniam  acci- 
pit,  dominium  acquirit  quantum  est  ex  modo 
actionis,  et  de  illa  potest  tanquam  dominus 
disponere,  licet  teneatur  eam  postea  solvere. 
Esset  autem  simile,  si  religiosus  aeciperet  ab 
alio  pecuniam  tantum  in  custodia,  ut  eam 
reddat  quoties  dominus  voluerit,  illud  enim 
per  se  non  est  contra  paupertatem,  licet  possit 
esse  contra  obedientiam,  et  contra  deceutiam 
religiosam,  si  occulte  fiat;et  in  universum 
cavendum  est  in  hujusmodi  actionibus,  ne 
aliquid  palliate  vel  simulate  fiat  contra  pau- 
pertatem,  quod  multum  pendet  ex  tacita  in- 
telligentia,  et  bona  vel  mala  fide  operan- 
tium. 
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CAPUT  XII. 

DE   POSSESSIONE  SEU    TENTI0NE     ALICUJUS    REI 
CONTRA   REUGIOSAM   PAUPERTATEM. 

1.  Peculium  proprietarium  repugnat  pau- 
pertati.  —  Secunda  actio,  vel  quasi  actio  do- 
minii  est  possessio  seu  retentio  temporalium 
bonorum,  quee,  quatenus  talis  est,  manifeste 
repugnat  paupertati  religiosee.  Dico  autem 
quatenus  talis  est,  quia  de  facto  aliquid  hu- 
jusmodi  in  particulari  habere,  absolute  non 
repugnat  voto,  imo  quoad  aliquid  moraliter 
necessarium  est,  quo  sensu  non  repugnat  re~ 
ligioso  habere  pecuniam ,  juxta  c.  MonacM, 
de  Statu  Monach.,  cum  ibi  notatis,  et  per 
Navar.,  Comment.  1  de  Regular.,  n.  14.  et 
Comment.  2,  n.  14.  Solum  ergo  peculium 
proprietarium  huic  voto  repugnat,  ut  ex  eo- 
dem  c.  MonacM  constat,  et  ex  aliis,  quee  Na- 
var.  supra  expendit.  Explicandum  ergo  su- 
perest  quee  sint  signa  possessionis  seu  tentio- 
nis  proprietariee,  et  quomodo  quantumve  in 
ea  peccetur  contra  paupertatem. 

2.  Primum  signum  peculii  proprietarii.; — 
Primum  ergo  ac  preeeipuurn  signum  est,  pos- 
sidere  aliquid  sine  legitima  licentia  Preelati : 
habetur  expresse  in  d.  c.  MonacM,  ubi  pri- 
mum  prohibetur  ne  monachi  peculium  per- 
mittantur  habere;  inferius  vero  declaratur, 
nisi  ab  Abbate  fuerit  pro  injuncta  administra- 
tione  permissum,  et  subjungitur  gravissima 
pcena  contra  eos,  qui  aliter  iuventi  fuerint 
habere  peculium ;  narn  in  vita  removentur  a 
communione  altaris,  scilicet,  nisi  resipiscant, 
et  in  morte  privantur  suffragiis,  et  sepultura 
ecclesiastica ,  scilicet ,  si  in  eo  statu  morian- 
tur.  Unde  constat  hanc  unicam  conditionem, 
scilicet,  carere  facultate  superioris,  esse  suffi- 
ciens  argumentum  proprietarii  peculii ,  ad 
quod  etiam  facit  c.  Non  dicatis,  12,  q.  1,  et  c. 
Cum  ad  Monasterium,  de  Statu  monach.,  cum 
similibus,  quae  ibi  a  glossis  citantur,  et  con- 
cordant  ibidem  Doctores,  Panormitanus,  in 
d.  c.  Cumad  Monasterium,\\.  8;  Innocentius, 
Hostiensis,  et  alii  ;  Gerson,  in  tract.  contra 
proprietarios,  habetur  1  p.,  Alphab.  22,  iit. 
M  (quamvis  aliqui  censeant  non  esse  illius); 
D.  Antoninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §  11;  Syl- 
vest.,  Religio,  6,  q.  8 ;  Corduba  late,  in  Sum- 
ma,  q.  54.  Ratio  juxta  supra  dicta  facilis 
est,  quia  qui  possidet  aliquid  sine  facultate 
superioris,  non  alieno,  sed  proprio  nomine 
illud  possidet ;  ergo  tanquam  proprium  pos- 
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i  let ;  ergo  violat  votmn  paupertatis  ,  et 
ex  hac  parte  sacrilegium  committit.  Aliunde 
autem  etiam  videtur  furtum  committere;-  quia 
coritrectat  et  retinet  rem  alienam  invito  do- 
mino,  quia  illa  res  non  est  sua,  sed  religionis, 
et  sine  ejus  consensu  illam  usurpat,  et  retinet 
tanquam  dominus  ejus;  constat  ergo  hoc  esse 
peccatum  grave  ex  genere  suo. 

3.  Buhitatio  .•  an  suffciat  facultas  Prcelati 
ad  vitandam  proprietatem.  —  Unde  a  contra- 
rio  infertur,  primam  conditionem  necessariam 
religioso  ad  possidendum  aliquid  sine  pro- 
prietate,  esse  facultatem  Prselati.  Dico  autem 
esse  necessariam ;  nam  sine  illa  non  potest 
vitari  vitium  proprietatis,  propter  rationem 
factam,  et  allegata  jura.  An  vero,  e  contrario, 
hsec  conditio,  seu  facultas  superioris  sufficiat 
ut  vitetur  proprietatis  peccatum,controvertipo- 
test, facilius  enim committitur  peccatum,quam 
vitetur ;  et  ideo,  licet  carentia  facultatis  suffi- 
ciat  ad  hoc  peccatum  committendum,  adhuc 
incertum  est  an,  posita  contraria  conditione, 
vitetur  tale  peccatum.  Sed  in  hoc  juxta  supe- 
rius  d  cta,  respondendum  censeo,  aliud  esse 
loqni  n  geriere  de  peccato  contra  votum  pau- 
pertatis,  aliud  in  specie  de  peccato  proprieta- 
tis;  hictantum  loquimurhoc  posteriori  modo. 
Etita  censeo  sufficerefacultatem  superioris,  ut 
vitetur  peccatum  proprietatis,  dummodo  fa- 
cultas  ad  totam  posses?ionem  extendatur,  ut 
infra  declarabo.  Et  ratio  estsupra  tacta,  quia, 
eo  ipso  quod  intervenit  facuitas  superioris,  et 
dependentia  ab  illa,  jam  res  non  possidetur 
nomine  proprio,  sed  icligionis;  non  ergo  ha- 
betur  ut  propria,  sed  ut  communis;  ergo  non 
peccatur  peccato  proprietatis.  An  vero  alia 
ratione  peccari  possit  contra  paupertatcm, 
non  obstante  licei.tia  superioris,  infra  dice- 
mns.  Consequenter  vero  declarandum  mihi 
occurrebat  quae  facultas  superioris  sufficiat, 
vel  necessaria  sit.  Sed  in  hoc  applicanda  est 
doctrina  data  de  acceptione ;  illa  enim  gene- 
ralis  est,  et  ita  traditur  ab  auctoribus,  nam 
quoad  hoc  eadem  est  in  prsesenti  ratio,  et  fa- 
cile  ex  dictis  constat.  Item  occurrebat  hic 
qusestio  de  quantitate  materia?  sufficiente,  ut 
proprietarium  peculium  sit  peccatum  mortale; 
sed  in  illa  etiam  nihil  novi  dicendum  occur- 
rit,  prseter  ea  quae  in  superioribus  diximus. 

4.  Secundum.  signum  peculii  proprietarii. 
—  Primus  modus  possidendi  rem  occultatam  a 
superiore.  —  Secundum  signum  peculii  pro- 
prietarii  assignari  solet,  quod  res  possessa  ita 
occultetur,  ut  non  possit  a  superiore  inveniri; 
sumitur  ex  citatis  juribus  et  auctoribus,  et  ex 
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c.  Joannes,  de  Regul.,  ubi  dicitur  non  licere 


monacho  peculiare  quidquam  habere.  Id  au- 
tem  ,  quoil  ita  habetur  ut  occultetur  omnino 
superiori,  satis  peculiare  est,  et  ut  tale  habe- 
tur.  Unde  Panorm.  ibi,  n.  6,  cum  Joaime  An- 
drea,  notat  ibi  repreheudi  peculium  in  reli- 
gioso ;  peculium  autem  declarat  esse,  quod 
habet  iguorante  superiore ,  vel  cum  animo 
non  dimittendi  illud  ad  libitum  seu  jussum 
superioris;  hunc  autem  animum  ostendit,  qui 
rem  occultat  superiori.  Ut  autem  intelligatur 
au  hoc  signum  sit  diversum  a  prsecedenti ,  et 
quomodo  accipiendurn  sit ,  advertendum  est 
variis  modis  posse  hoc  contingere :  primo, 
quod  res  a  principio  accepta  sit  sine  ullo  con- 
sensu  superioris,  etiam  prsesumpto,  et  eodem 
moclo  occulte  servetur ;  et  hoc  est  clara  et 
maxima  proprietas  in  modo  retinendi;  tota 
autem  ratio  eulpse  consistit  in  priori  defectu, 
cujus  indicium  est  hsec  rei  occultatio,  et  praa- 
terea  indicat  pertinaciam  in  priori  voluntate 
habendi  aliquid  sine  consensu  superioris,  et 
preeterea  inclicat  auimum  non  paratum  ad 
relinquendam  rem  talem  pro  arbitrio  supe- 
rioris,  quod  non  parum  aggravat  culpam.  Et 
ideo  peccare  religiosum  contra  paupertatem, 
qui  rem,  quam  etiam  facultate  superioris  ac- 
cepit,  occultat,  docent ,  praeter  citatos,  D.  Bo- 
nav.  ,  in  Specul.  discipul.  ad  novit.,  p.  \, 
c.  4 ;  Sylvest.,  Religlo,  <o,  q.  7  ;  Valent.,  disp. 
10,  q.  4,  punct.  3 ;  Mendoca,  in  Quodlib., 
q.  8,  conclus.  3.  Unde  indicium  hoc  verum  ha- 
bet,  non  solum  in  bonis  quae  ab  aliquo  extra 
religionem  accipiuntur,  et  in  ea  hoc  modo  re- 
tinentur ,  sed  etiam  quando  aliquid  ex  bonis 
religionis  hoc  modo  usurpatur  et  retinetur ; 
nec  solum  quaudo  aliquid  dono  accipitur,  sed 
etiam  quando  accipitur  commodato  ad  solum 
usum,  preesertim  diuturnum  ;  erit  autem  tunc 
levior  culpa  ex  parvitate  materise  ,  juxta  su- 
perius  dicta.  Et  similiter  quando  ex  bonis  mo- 
nasterii  acciperetur  aliquid,  non  ut  perpetuo 
retineatur  occulte,  sed  ad  certum  tempus  pro 
aliquo  usu,  tunc  diminueretur  culpa  ex  parte 
materise;  quanta  autem  sit  diminutio,  arbi- 
trio  prudentis  juduandum  est,  applicando  re- 
gulas  et  conjecturas  in  superioribus  positas. 

5.  Secundus  modus  retinendi  rem  occulta- 
tam  superiori.  —  Secundo,  potest  contingere 
ut  a  principio  res  sit  accepta  siue  licentia  ex- 
pressa,  non  tamen  sine  prsesumpta ,  et  ideo 
sine  peccato  gravi ;  postea  vero  occultetur  su- 
periori,  et  ita  retineatur.  Et  in  hoc  casu  non 
videtur  illud  signum  sufficiens  proprietatis, 
sed  distinguendum  videtur.  Duplici  enim  in- 
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tentione  id  fieri  potest,  primo,  ne  fortasse  su- 
pcrior  rem  talem  auferat,  et  consequenter  nec 
possit  auferre  ;  et  tunc  sine  dubio  proprietas 
comrnittitur,  etiamsi  quis  semper  probabiliter 
praesumat  superiorem   non  ablaturum  ,   sed 
permissurum  possessionem  et  usum  talis  rei, 
quia  illa  intentio  occultandi  rem,  ne  possit  a 
superiore  auferri,  facit  ut  hsec  voluntas  prse- 
sumpta  niliil  operetur,  quia  tunc  possessio  et 
retentio  talis  rei  jam  non  fundatur  in  illa,  cum 
talis  religiosus  habeat  animum  habendi  rem 
illam  ,  quidquid    superior  velit;unde,  licet 
magis  prsesumat  superiorem  fuisse  consen- 
surutn,  tamen  illa  pra^sumptio  solum  se  habet 
quasi  concomitanter,  non  vero  tanquam  ratio 
habendi ,  quse    excludat   proprietarium  ani- 
mum.  Alia  vero  ratio  occultandi  esse  potest 
soluin,  ne  superior  intelligat,  ipsum  accepisse 
talem  rem  non  petita  facultate,  cum  alioqui 
paratus  sit  eam  relinquere,  si  superior  jubeat, 
et  tunc  videtur  excusari  posse  a  proprietate, 
quia  illa  occultatio  non  indicat  animum  pro- 
prietarium ,  et  alioqui,  nt  supponimus,  sem- 
per  durat  in   ipso  religioso  probabilis  existi- 
matio,  quod  superior  uaret  facultatem  ad  rem 
illam  babendam  ,  si  ab  eo  postularetur.  Ergo 
possessio  illius  rei  non  est  sine  facultate  suffi  - 
cienti  ad  excusandam   proprietatem  ;  modus 
enim  occulte  retiuendi  non  est  tunc  contra 
substantiam   paupertatis  ,  sed  contra  conve- 
nientem  ordinem  obedientise,  sicut  supra  di- 
cebamus  de  receptione  sine  facultate  expressa, 
quando  superior  est  invitus  circa  modum  ac- 
cipiendi;  nam  illa  etiam  acceptio  ob  hanc  cau- 
sam  occulte  fit.  Quamvis  autem  hsec  excusatio 
videatur  in  rigore  sufficiens,  maxime  quaudo 
illa  occultatio  solum  est  ad  tempus,  nihilomi- 
nus  moraliter  cavenda  est,  quia  non  caret  pe- 
riculo,  si  sit  diuturna,  quia  de  facto  privatur 
Prselatus  potestate  disponendi  de  iila  re,  quce 
jam  est  acquisita  monasterio,  et  ex  hac  parte 
videtur  actio  mjuriosa,  et  proprietaria,  ex  ne- 
cessitate  materiae,   ut  sic  dicam,  etiamsi  non 
sit  intenta;  nec  quoad  hoc  habet  locum  prse- 
suroptio  voluntatis  superioris  ;  nam  talis  prse- 
sumptio  esset  irrationabilis.   Ex  illo  ergo  ca- 
pite  semper  hsec  occultatio  videtur  esse  contra 
paupertatem,  ejusque  materia  crescit,  quse  est 
diuturnior ;  sicut  retentio  rei  aliense  eo  est  gra- 
vior,  quo  est  morosior,  et  ideo  assero  posse  in 
tali  cccnltatione  esse  periculum  peccati  morta- 
lis.  Hoc  autem  intelligendum  est  de  occultatione 
totali  et  absoluta,  per  quam  ita  res  occultatur, 
ut  non  possit  inveniri  facta  mediocri  diligen- 
tia ;  nam  si  solum  occultetur,  ita  ut  non  statim 


per  se  pateat  nisi  qnseratur,  et  alioqui  id  fiat 
pra^dicta  intentione  ,  et  cum  voluntate  prae- 
sumpta  superioris  quoad  substantiam  facti, 
seu  retentionis  rei,  sic  facilius  excusabitur 
cnlpa  gravis.  Minor  autem  eritculpa,  si  res 
non  occultetur ,  sed  solum  ita  misceatur ,  ut 
confundatur  cum  aliis  rebus  monasterii,  quas 
religiosus  cum  licentia  teneat,  ut  non  possit  in 
suspicionem  venire ,  nec  discerni  an  sit  ibi 
aliquid  sine  licentia  acceptum. 

6.  Tertius  modus  occultandi  rem  superiori. 
—  Resolulio.  —  Tertio ,  potest  contingere  ut 
in  principio  res  fuerit  accepta  et  possessa  cum 
licentia  expressa  superioris ,  postea  vero  dis- 
cursu  temporis  occultetur,  ne  possit  et  contin- 
gat  auferri ;  et  tunc  dubitari  potest  an  hoc 
sufficiat  ad  proprietatem.  Et  ratio  est,  quia  ta- 
lis  religiosus,  nunquam  possidet  illam  rem  ut 
propriam ,  sed  semper  nomine  alterius  ,  quia 
licentia  prius  data  semper  durat,  et  in  virtute 
ejus  res  tenentur.  Nec  videtur  sufficere  quod 
religiosus  timeat,  aut  prsesumat,  superiorem 
ablaturum  rem  illam,  si  eam  videat,  vel  apud 
eum  inveuiat ;  nam  hsec  prsesumptio  non  suf- 
ficit   ad  revocandam  priorem  licentiam  ;  et 
alioqui  non  videtur  esse  contra  paupertatem 
occultare  rem,  solum  ne  possit  excitare  men- 
tem  aut  memoriam  superioris,  ut  illam  for- 
tasse  auferat.  Respondeo  nihilominus  ,  si  oc- 
cultatio  sit  absoluta,  ita  ut  res  omnino  lateat, 
esse  contra  paupertatem,  et  ex  tunc  retentio- 
nem  incipere  esse  proprietariam.  Et  imprimis 
si  religiosus  intelligat  priorem  licentiam  esse 
revocatam,  vel  fmitam,  nisi  renovetur,  jnxta 
regulam  ,  vel  usum  religionis ,  clara  est   pro 
prietas,  quia  tunc  proinde  se  habet  ac  si  prior 
licentia   non   intercessisset.  Deinde ,  quamvis 
alias  non  sit  revocata ,  per  talem  occultatio- 
nem  efficitur  ut  cesset  effectus  ejus,  quia  jam 
nou  retinetur  res  ex  vi  illius,  sed  ex  proprio 
arbitrio ;  tum  quia  illa  licentia  non  f  uit  ad 
habendam  illam  rem  proprietario  modo ;  tunc 
autem  incipiet  habere  modum  proprietarium, 
privando  nimirum  superiorem  potestate  dis- 
ponendi  de  illa  re,  et  auferendi  illam ;  tum 
etiam,  quia  per  illam  occultationem  facit  reli- 
giosus  licentiam  iterum  irrevocabilem  ,  quan- 
tum  in  ipso  est ;  licentia  autem  irrevocabilis 
in  hac  materia  est  iniqua  et  uulla  ,  quia  re- 
pugnat  paupertati;  quod  enim  ita  habetur,  ut 
ab  alio  repeti  non  possit  ,  habetur  ut  pro- 
prium,  etiamsi  a  principio  ex  voluntate  illius 
fuerit  possessum.  Atque   ha?c   doctrina  com- 
munis  est  Doctorum,  quos  supra  retulimus,  et 
statirn  referemus. 
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7.  An  Jiabere  aliquid  clavi  obseratum  sine 
Hcentia  Prwlati,  sit  mlium  proprietaiis.  — 
Ex  hoc  autem  inferunt  aliqui  habere  aliquid 
clavi  obseratum  sine  licentia  superioris,  quoad 
illum  modum  habendi  esse  peccatum  proprie- 
tatis,  etiamsi  alioqui  res  ipsa  cum  licentia  ha- 
beatur.  Tribuitur  heec  sententia  Alvaro  Pela- 
gio,  lib.  2  de  Planctu  Ecelesiae,  c.  67 ,  versus 
finem ,  ubi  specialiter  loquitur  de  fratribus 
Minoribus,  et  inter  modos  proprietatis  nume- 
rat :  Claves  cellarum,  tardando  per  dies  extra 
locum,  Prwlato  non  assignare ;  claves  capsa- 
rum,  in  quibus  patres  habent  utensilia  et  su- 
pellectilem,  per  &patium  dierum  eundo  extra 
locum,  ne  fraires  utantur  illis  rebus,  Prwlatis 
non  assignari.  Quam  sententiam  sequuntur 
Corduba,  in  Expositione  regulge,  c.  6,  q.  9;  et 
Serena  Conscientia,  q.  81 ,  qui  ex  D.  Bernar- 
dino  idem  referunt.  Citantur  etiam  D.  Anto- 
ninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §  11 ;  sed  ibi  non  lo- 
quitur  specialiter  de  clavi,  sed  generatim  ait 
peculium  proprium  esse  quidquidcelaturPree- 
lato,  vel  tenetur  contra  voluntatem  ejus ;  et 
subjungit,  quidquid  habeatur  de  licentia  Prse- 
lati,  non  esse  proprietatem,  si  nihil  ei  celatur, 
tam  de  quantitate  quam  de  qualitate  rei ;  an 
vero  sub  elavi  tenere  sit  celare,  non  exprimit ; 
neque  plus  dicunt  Doctores  alii,  quibus  etiam 
solet  hsec  sententia  attribui ;  Panorm. ,  in  c. 
Cum  ad  monasterium ,  de  Statu  monach.,  n. 
8,  et  consil.  88,  1  part.,  n.  6  ;  Gregorius  Lo- 
pez.,  in  1.  14,  tit.  7,  partita  1.  Magis  indicat  il- 
lam  sententiam  Gerson.  Alpbabet.  23  ,  lit.  R, 
ubi,  late  contra  proprietarios  disputans,  inter 
aliainquit:  Nec  tibi  servaredebes,  autinusum 
accipere,  quod  tuum  non  est;  quid  ergo  custo- 
dis  non  tuum  ?  repone  in  communi  quod  tuu-n 
non  est,  sed  omnium,  neque  clarem  deferas,  qui 
clavem  habere  non  debes.  Potest  autem  illa  sen- 
tentia  suaderi,  quia  in  jure  civili  clavis  estsi- 
gnum  proprietatis,  seu  proprietaria?  pos.ses- 
sionis,  qua3  per  clavium  traditionem  dari  so- 
let,  juxla  leg.  Clazibus  ,  ff.  de  Contrahen. 
empt.,  et  exponit  late  Tiraquellus,  in  tractatu 
de  Jure  constituti  possessorii,  2  p.,  ampliat. 
3,  n.  3  et  4  ;  et  Covar.,  lib.  3  Variarum  ,  cap. 
1G,  n.  11,  propter  quod  etiam  antiqui  Patres 
usum  clavium  in  rehgiosis  reprehendebant,  ut 
videre  licet  in  Cassian.,  libr.  4  de  Institut., 
c.  15. 

8.  Vernmtamen  circa  hoc  distinguere  opus 
est.  Nam  usus  clavis  permissus  est  in  religio- 
ne,  saltem  de  licentia  superiorum  ;  quamvis 
enim  in  regulis  religiosorum  prohiberi  soleat, 
ut  infra   videbimus  traetando  in  speciali  de 
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paupertate  Societatis,  tamen  nuuquam  exclu- 
ditur,  quin  de  licentia  superiorum  liceat,  qua3 
in  aliquibus  religionibus  generaliter  concedi- 
tur,  in  aliis  vero  necessaria  est  licentia  specia- 
lis  ,  quse  etiam  in  quibusdam  non  nisi  raro  et 
ex  gravi  causa  conceditur  particularibus  per- 
sonis  ;  in  aliis  vero  facilius  datur.  Si  ergo  par- 
ticularis  religiosus  de  licentia  superioris  legi- 
time  obtenta,  juxta  regulam  vel  probatam 
consuetudinem  suee  religionis,  clavim  habeat, 
tunc  clavis  non  est  signum  proprietatis,  quia 
tunc  ipsamet  clavis  non  proprio,  sed  superio- 
ris  nomine  habetur.  Clavis  enim  per  se  tan- 
tum  est  instrumentum  et  signum  custodise  ; 
possessionis  autem  proprise  tunc  est  signum , 
quando  alicui  proprio  nomine,  seu  propter  jus 
proprium  confertur  ;  nam  si  clavis  conferatur 
uni,  ut  procuratori  alterius,  non  procurator, 
sed  dominus  proprie  dicetur  possessionem  ac- 
quirere.  Non  est  ergo  clavis  sempersignumpro- 
prietatisin  eo,  quidefert  illam.  At  vero,  si  quis, 
absque  licentia  superioris  expressa  vel  tacita, 
sub  clavi  rem  custodiat,  in  tauturn  potest  pro- 
prietarius  censeri,  in  quantumrem  occultat  su- 
periori,  et  vult  eam  tenere  modo  ita  proprio 
et  particulari,  ut  non  communitati,  sed  sibi 
soli  eamreservet,  non  sub  communi  custodia, 
sed  propria,  et  (quod  gravius  est)  ita  ut  ipse 
superior  non  possit  libere  de  illa  disponere  ; 
qua3  sunt  signa  proprietatis,  ut  ex  omnibus 
auctoribus  citatis  constat,  praesertim  ex  Ger- 
sone  supra,  et  Alphabeto  22,  ubi  ex  Augus- 
tino,  Hugone  Victorino  et  aliis,  multum  hoc 
exaggerat;  et  attigit  Turrecremata,  d.  c.  Non 
dicatis,&rt.  5. 

9.  Addovero,  seclusoscandalo,  non  debere 
hoc  statim  peccatum  mortale  judicari,  si  alio- 
qui  religiosus  revera  sit  paratus  ad  omnia  re- 
linquenda  ad  nutum  superioris,  et  clavem  tra- 
dendam,  quoties  ipse  petierit,  quia  tunc  ani- 
mus  proprietatis  non  esset,  licet  excedat  in  af- 
fectu,  et  in  modo  custodiee  contra  regulam  ;  et 
aliunde,  non  obstante  iilo  modo  custodiaa  . 
res  custodita  cum  licentia  habetur,  etsupe- 
rior  non  omnino  impeditur  quominus  de  illa 
disponere  possit  petendo  clavem,  et  puuiendo 
abusum.  Ineo  autem  casu  existimo  habere  lo- 
cum,  quod  specialiter  dicebat  Alvarus  Pela- 
gius  de  religioso,  qui,  dum  absens  est  per 
plures  dies,  res  suas  sub  clave  relinquit,  quam 
secum  defert,  et  superiori  non  tradit ;  nam  si 
hoc  absque  licentia  ejus  fieret,  magnum  si- 
gnum  proprietatis  est,  magisque  privat  supe- 
riorem  libertate  disponendi  de  tali  re.  Si  au- 
tem  superior  etiam  ad  hoc  facultatem  dedit, 
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non  potest  subditus  proprietatis  accusari,  prse- 
sertitQ  si  non  desit  causa  rationabilis,  id  enim 
impossibile  non  est,  licet  raro  forte  contingat; 
quid  vero  dicendura  sit  quando  licentia  est  ir- 
rationabilis,  tam  in  boc  quam  in  aliis  casibus, 
speciale  dubium  requirit. 

10.  Dubitatio prima:  an peccet  religiosus  con- 
tra  paupertatem,  eo  solum  quod  habeat  aliquid 
ex  licentia  irrationabiliter  concessa. — Dubita- 
tur  ergo  ulterius  an  possit  religiosus  esse  pro- 
prietarius,  vel  peccaj?e  contra  votum  pauper- 
tatis,  eo  solum  quod  babeat  aliquid  ex  licen- 
tia  superioris  irrationabiliter  concessa  ;  boc 
vero  dubium  magna  ex  parte  expeditum  su- 
pra  est,  tractando  de  acceptione.  Navarrus  er- 
go  ibicitatus,n.  21,  Comm.  2  de  Regularibus, 
indistincte  affirmat,  quando  licentia  est  injus- 
ta,  non  excusare  religiosum  a  proprietate  ; 
quod  videtur  etiam  sentire ,  et  satis  exag- 
gerare  Gerson,  Alpbab.  22  et  23 ;  sequitur 
etiam  Major,  in  k,  distinct.  38,  q.  9 ;  Cartus, 
opere  de  Reform.  claustr.,  art.  5.  Nos  autem 
supponimus  non  esse  sermonem  de  licentia 
iujusta  ex  defectu  libertatis  per  vim  vel  de- 
ceptionem  superioris,  nam  de  hac  constat  esse 
nullam  ;  nec  etiam  esse  sermonen  de  licentia 
injusta  in  damnum  tertii  contra  commutati- 
vam  justitiam,  scilicei  ad  retinendam  rem 
alienam  invito  domino,  nam  hcec  etiam  est 
nullius  momenti,  saltem  quoad  excusandum  ab 
injustitia,  licet  valere  possit  ad  excusandum 
a  sacrilegio  contra  votum  paupertatis,  quam- 
vis  regulariter  ac  moraliter  id  nou  coutingat, 
quia  talis  licentia  non  solet  obtineri  nisi  per 
deceptionem  superioris,  et  ita  erit  subreptitia 
et  nulla.  Est  ergo  sermo  de  licentia  injusta 
ex  parte  causee.  Cum  enim  bona  religionis 
communia  sint,  uon  potest  superior  pro  suo 
arbitrio  ad  particularem  usum  vel  possessio- 
nem  ilia  applicare,  sed  prout  cuique  opus 
est.  Actor.  4.  Quando  ergo  alicui  datur  li- 
centia  babendi  in  particulari  peculio  aliijuid, 
quodnec  necessarium,  nec  utile  sibi  est,  talis 
licentia  injusta  censetur,  ex  sententia  om- 
nium,  ut  patet  ex  Turrecr.  et  Navar.  supra, 
qui  merito  dicunt  peccare  superiorem  dando 
bujusmodi  licentiam. 

11.  Nibilominus  tamen  dicendum  est  non 
esse  proprietariuin,  religiosum  babentem  in 
suo  peculio  aliquid  cum  bujusmodi  licentia  ; 
ita  tenent  Turrecr.  supra,  art.  2  ;  et  Anton., 
3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §  11,  circa  finem,  qui  citant 
Umbertum ;  et  alii,  quos  in  simili  dubio  de 
acceptione  injusta  supra  citavimus.  Ratio  est, 
quia  ille  religiosus  tunc  non  possidet  rem  il- 


lam  nomine  proprio,  sed  dependenter  a  volun- 
tate  superioris,  semperque  est  paratus,  ut  sup- 
ponimus,  ad  illam  relinquendam,  si  ipse  jus- 
serit ;  nibil  autem  aliud  requiritur  ad  excu- 
sandam  proprietatem,  ut  constat  ex  vi  vocis  , 
et  ex  omnibus  auctoribus  citatis,  praesertim 
Panorm.,  in  c.  Quando,  de  Offic.  ordin.,  c.  Jo- 
annes,  de  Regularibus,  et  c.  Citm  ad  Monaste- 
rium,  de  Statu  monach.  Confirmatur,  quia  ta- 
lis  licentia,  licet  injusta ,  non  est  nulla;  ut 
enim  supra  notavimus,  talis  licentia  non  est 
dispensatio  in  voto  paupertatis,  sed  est  con- 
cessio  queedain  circa  materiam  remotam  pau- 
pertatis,  quae  facit  moralem  mutationem  in 
materia  proxima,  quee  est  habere  talem  rem 
nomine  proprio,  vel  alieno  ;  et  quoad  hanc 
mutatioiiem  efficax  est  illalicentia,  quia,  licet 
sit  sine  justa  causa,  est  ex  potestate  sufficien- 
ti ;  ergo  illa  sufficit,  ut  non  committatur  pec- 
catum  proprietatis. 

12.  Dubitatio  secunda:  an  saltem  in hoc  de- 
tur  aliud  peccatum. —  Quseri  vero  ulterius  po- 
tes,  an  in  hoc  committat  religiosus  aliud  ge- 
nus  peccati,  contra  votum  paupertatis,  vel 
contra  aliam  virtutem  ;  nam  auctores  citati 
graviter  hoc  reprehendunt,  adeo  ut  significent 
religiosum  in  hoe  mortaliter  peccare  ;  dum 
autem  volunt  speciem  ejus  exponere,  nihil 
satis  verisimile  afferunt;  nam  imprimis  di- 
cunt  esse  peccatum  avaritiee,  quia  retinet  sine 
rationali  causa.  Sed  avaritia  imprimis  non  est 
peccatum  mortale  per  se,  et  ex  genere,  seclu- 
sa  injustitia,  juxta  doctrinam  D.  Thomse  2.  2, 
q.  1 18,  art.  4.  Deinde  malitia  avaritiee  maxi- 
me  pendet  ex  affectu,  et  fieri  optime  potest  ut 
religiosusnonteneathujusmodi  rem  ex  iuordi- 
nato  affectu  ad  illam,  liberalitati  contrario,  sed 
ex  alio  fine.  Uiterius  vero  ait  D.  Antoninus, 
peccare  hujusmodi  religiosum,  quia  seeculari- 
tervivit,  volens  abundare,  contra  c.  Relatum, 
ne  Cler.  vel  monach.  Sed  Pontifex  in  eo  textu 
loquitur  de  monachis  ita  seculariter  viventi- 
bus,  ut  regulam  non  observent,  ut  constat  ex 
iilis  verbis  :  Ideoque  mandamus,  quatenus  eos 
ad  obsevcationem  regula?  appellatione  remota 
compellas.  In  preesenti  autem  non  agimusde 
speciali  regulee  violatione,  quse  juxta  reguke 
obligationem  et  rei  qualitatem  esse  poterit 
peccaminosa ;  sed  agimus  solum  de  violatione 
paupertatis,  prsecise  ex  possessione  superfiui 
peculii  cum  facultate  superioris ;  quod  si  haec 
superfluitas  vel  abundantia  dicaturesse  aliena 
ab  statu  religioso,  et  hac  ratione  pertinere  po- 
tius  ad  secuiarem  vitam,  id  non  negabimus, 
tamen  inde  uon  potest  inferri  peccatum  mor-> 
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tale,  si  alioqui  non  est  contra  votum,  neqne 
contra  aliquod  speciale  prceceptum,  sed  erit 
imperfectio  magna ,  aut  peceatum  veniale  , 
propter  indecentiam  status. 

13.  Quocirca ,  si  Ioquamur  praecise  ex  ge- 
nerali  obligatione  voti  paupertatis,  non  pos- 
sumus  hoc  damnare  ut  peccatum  mortale  per 
se,  et  ex  genere,  quia  ex  vi  talis  voti,  non  pro- 
mittit  aliquis  nihil  habere  superfluum,  sed  so- 
lum  nihil  habere  proprium,  nec  per  modum 
proprii,  id  est,  etiam  usum  vel  administra- 
tionem  sine  facultate  non  usurpare  ;  si  ergo 
hoc  servetur  circa  rerum  abundantiam,  non 
violatur  paupertatis  votum  generatim  sum- 
ptee,  si  in  generaii  tantum  ratione  sua  suma- 
tur.  At  vero,  si  quis  vel  ex  speciali  intentione, 
vel  ex  particulari  regula,  juxta  quam  pauper- 
tatem  vovet ,  obligetur  ad  specialem  careu- 
tiam  rerum  superfluarum  ,  tunc  si  votum  est 
absolutum,  et  non  includit  conditionem  hanc, 
sine  licentia  sicperioris,  tunc  non  excusabitur 
a  transgressione  voti  propter  injustam  licen- 
tiam,  etiamsi  excusetur  a  peccato  proprieta- 
tis,  ut  supra  in  simili  tactum  est.  Ex  hoc  vero 
capite  vix  poterit  judicari  peccatum  mortale, 
nisi  ibi  sit  satis  expressa  et  specifica  intentio 
voventis,  vel  ubi  per  statum  religionis  suffi- 
cienter  declaratum  sit  illam  esse  materiam 
voti.  Ex  accidenti  vero  existimo  ssepe  esse 
posse  peccatum  mortale  in  hac  superfluitate 
ratione  scandali>  quod  vergit  in  magnum  no- 
cumentum  et  dissipationem  religionis.  Item 
ratione  cooperationis,  vel  induct.ionis  superio- 
ris  ad  concedendam  talem  licentiam ,  in  quo 
ipse,  per  se  etiam  loquendo,  graviter  peccat, 
si  excessus  nimius  sit,  quia  infideliter  agit, 
et  injuste,  vel  contra  legalem  justitiam,  et 
contra  commune  bonum,  vel  contra  distiibuti- 
vam,  ineequaliter  dispensando  res  communes, 
vel  contra  commutativam,  abutendo  sua  po- 
testate. 

14.  Curottarium :  licentia  irrevocalilis  nun- 
quam  est  valida.  —  Ex  his  vero  tandem  se- 
quitur  licentiam  superioris  nunquam  posse  ad 
hoc  valere ,  ut  liceat  religioso  possidere  ali- 
quid  cum  proposito  non  relinqueudi  illud , 
etiamsi  superior  velit,  seu  licentiam  revocet, 
quia  hoc  esset  habere  rem  animo  proprietario, 
quod  consequenter  esset  habere  proprium,  ad 
quod  non  potest  superior  licentiam  dare,  jux- 
ta  c.  Cum  ad  monasterium  ,  de  Statu  Monach. 
Et  ideo  non  potest  Praelatus,  etiamsi  maxime 
velit,  dare  hanc  licentiam  irrevocabilem,  quia 
hoc  virtualiter  esset  iii  voto  dispensare,  quod 
facere  non  potest ;  et  ita  docent  Antoninus, 
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Turrecremata,  Sylvester,  et  alii,  locis  supra  ci- 
tatis,  et  tanquam  manifestum  supponit  Cor- 
duba,  in  Summa,  quaest.  54,  notab.  2.  Idem- 
que  supponit  communis  opinio  Doctorum,  di- 
centium  non  esse  validam  professionem  sub 
conditione,  ut  liceat  retinere  aliqua  bona  cum 
facultate  irrevocabili,  ut  supra  late  retulimus, 
disputando  de  forma  profitendi  ;  nam  illa 
conditio  censetur  esse  contra  substantiam  pau- 
pertatis ;  ergo  etiam  illa  licentia  est  contra 
idem  votum  ;  nunquam  ergo  potest  esse  vali- 
da.  Unde  etiam  fit  ut  nunquam  possit  propter 
talem  licentiam  licite  occultari  res  superiori, 
ita  ut  ab  ipso  auferri  omnino  non  possit,  quia 
hoc  repugnat  facultati,  quam  necessario  de- 
bet  retinere  superior,  quam  sibi  adimere  non 
potest  per  licentiam  a  se  datam  ;  non  est  au- 
tem  idem  de  licentia  custodiendi  rem  sub  cla- 
ve,  et  deferendi  illam  etiam  ad  distantem  lo- 
cum  ,  vel  per  multum  tempus,  quia  hoc  non 
ita  intrinsece  repugnat  paupertati,  sicut  illud 
prius,  quamvis  satis  inordinatum  sit,  et  vix 
possit  excusari,  nisi  in  aliquo  raro  casu.  Ad- 
vertendum  est  autem  in  hoc  puncto  sermonem 
esse  de  Preelato  respectu  sui  ipsius,  vel  supe- 
riorum  Praelatorum  ;  sic  enim  nullus  potest 
dare  licentiam  irrevocabilem,  vel  a  se,  vel  a 
suo  superiore  ;  potest  tamen  dare  licentiam  ir- 
revocabilem  ab  omni  inferiori  Praelato  ,  quia 
hoc  intrinsecum  est  cuicumque  facultati,  nec 
tunc  peccabit  religiosus  possidens  aliquid  cum 
proposito  non  relinquendi  illud  ad  arbitrium 
Prioris,  vel  Abbatis,  donec  Provincialis,  vel 
Generalis,  a  quo  habet,  ut  supponimus,  abso- 
lutam  et  legitimam  facultatem,  illam  auferat. 
Et  hac  ratione  potest  Papa  dare  licentiam  re- 
ligioso  habendi  aliquid  ,  quod  ab  omnibus 
Praelatis  religionis  auferri  non  possit,  quia  po- 
test  dare  licentiam  irrevocabilem  ab  ipsis, 
quamvis  ab  ipsomet  Papa  revocari  possit ,  ut 
latius  infra  dicemus,  agentes  de  dispensatione 
voti  hujus,  et  videri  polest  Corduba  supra,  et 
Navar.,  comm.  2,  n.  14  et  15. 

CAPUT  XIII. 

UTRUM  RELIGI0SU3,  P0ST  FACTAM  PR0FESSI0NEM, 
VEL  RELIGI0,  N0MINE  ILLIUS,  RETINERE  POSSIT 
USUMFRUGTUM. 

1.  Ratio  diiiitandi. — Ratio  dubitandi  desu- 
mitur  ex  eo  quod  iuterdum  religiosus,  post 
solemnem  professionem  factam,  licite  retinet 
usumfructum  bonorum  quem  antea  habebat, 
sine  directo  dominio  illorum ;  ergo  hoc  votum 
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non  obligat  semper  ad  non  retinendum  ali- 
quid,  ut  proprium.  Antecedens  patet,  quia 
post  professionem  sa?pe  religio  gaudet  illo 
usufructu  ;  non  potest  autem  gaudere.  quia 
in  ipsam  translatum  sit  jus,  nam  ususfructus 
sicut  non  potest  alienari  invito  principali  do- 
mino,  ita  nec  potest  in  alium  transferri,  ut 
notavit  Molina,  tom.  1  de  Justitia,  tract.  2, 
disp.  7 ;  Sarmiento,  lib.  3  Select.  Quaestio- 
num,  c.  9;  Covar.,  1  Variar.,  c.  8,  n.  7  ;  et 
Gama,  decis.  299;  ergo  in  tantum  monaste- 
rium  fruitur,  in  quantum  jus  fruendi  manet 
in  ipsomet  religioso  ;  unde  nunquam  monas- 
terium  fit  proprie  usufructuarium,  quia  non 
fruitur  nomine  suo ,  sed  nomine  alterius  ; 
ergo  jus  ipsum  fruendi  manet  semper  in  per- 
sona. 

2.  Duse  vero  quaestiones  hic  sunt  distin- 
guendse.  Una  est,  an  commoditas  ususfructus 
omnino  extinguatur  per  professionem.  Alia 
est,  si  non  extinguitur,  apud  quem  maneat 
tam  illa,  quam  jus  ad  ipsam.  Priorem  quass- 
tionem  tractat  glossa  in  c.  Si  qua  mulier,  19, 
q.  3,  et  in  summa  respondet  non  extingui 
usumfructum,  et  consequenter  non  amitti 
utilitatem  ejus.  Idem  sequitur  Panormitan., 
in  c.  ultimo  de  Piguor.,  n.  2 ;  Sylvest.,  Reli- 
gio,  6,  in  princip.,  et  communiter  Doctores, 
qui  non  afferunt  speciale  jus,  quo  id  probent, 
sed  solum  generalia  jura,  quee  asseruut  bona 
seu  jura  religiosi  transire  in  religionem.  Quod 
quidem  non  videtur  multum  efficax,  ut  ex 
dicendis  constabit. 

3.  Dulitatio  :  ad  quem  transeat  jus  ad 
usumfructum,  et  ipse  ususfructus. — Ut  ergo 
ratio  et  veritas  hujus  resolulionis  intelligatur, 
et  objectioni  factae  satisfiat,  circa  secundam 
quaestionem  pro  certo  supponenduni  est, 
usumfructum  non  posse  manere  apud  reli- 
giosum  professum  quoad  utilitatem  et  com- 
moditatem  fructuum ;  quia  non  potest  illos 
percipere,  nec  illorum  dominium  acquirere, 
nec  in  proprios  usus  sua  auctoritate  conver- 
tere ;  omnia  enim  hsec  repugnant  voto  so- 
lemni  paupertatis,  et  ita  iu  hoc  omnes  auc- 
tores  conveniunt.  Unde  qui  dicunt  usumfruc- 
tum  non  extingui  per  professionem,  conse- 
quenter  asserunt  quoad  utilitatem  transire  in 
religionem.  Et  ob  eamdem  causam  hoc  ip- 
sum  limitant,  ut  Sylvester  adnotat,  ut  locum 
habeat  in  religionibus  quae  possunt  habere 
proprium  in  communi,  quia  aliffi  non  possunt 
habere  fructus  ahquos,  vel  proventus.  De  jure 
vero  ad  ipsos  fructus,  in  quo  proprie  usus- 
fructus  consistit,  non  eodem  modo  loquuntur 


dicti  auctores  ;  nam  Panormitanus  absolute 
ait  non  extingui ,  ut  monasterium  habeat 
usumfructum  in  vita  ingredientis;  habere  au- 
tem  usumfructum,  est  habere  ipsum  jus;  ergo 
sentit  jus  ipsum  transire  ad  monasterium.  Et 
ita  etiam  Sylvester  simpliciter  ait  transire 
usumfructum  in  monasterium,  citans  Inno- 
centium,  in  c.  In  prcesentia,  de  Probat.,  ubi 
in  particulari  de  usufructu  non  loquitur,  sed 
in  generali,  omnia  jura  religiosi  transire  in 
monasterium.  Et  idem  tenet  expresse  Gigas, 
q.  57,  de  Pensionibus,  n.  2  e.t  9,  juxta  quam 
sententiam  facile  respondetur  objectionifactee, 
negando  assumptum,  quia  post  professionem 
nullum  jus  ad  fructus  manet  apud  religiosum, 
sed  in  religione  pro  tempore  vitee  ipsius. 
Contrahancvero  sententiam  obstat  ratio  tacta, 
quod  repugnat  naturse  ususfructus  transire  ab 
una  persona  in  aliam. 

-4.  Propterhoc  dicunt  alii.  jus  quidem  ma- 
nere  in  persona  ipsius  religiosi ,  quamvis 
commoditas  transeat  in  monasterium  ;  ita  lo- 
quitur  Bartolus,  in  dicta  Authentica  Ingressi, 
n.  42;  quem  sequitur  Antonius  Gomez , 
lib.  48  Tauri,  n.  8,  ubi  refert  plures  alios, 
qui  non  omnes  loquuntur  de  hoc  particulari 
puncto,  sed  generatim,  quod  ususfructus  non 
extinguitur  per  professionem ,  ut  patet  ex 
glossa  iu  Authent.  Ingressi ,  G.  de  Sacro- 
sanctis  Eccles.,  juxta  quam  sententiam  ad 
objectionem  a  nobis  factam  respondet  Bar- 
tolus,  monachum,  quantum  ad  sui  commo- 
dum,  non  posse  habere  proprium,  tamen  in 
commodum  monasterii  aliquando  posse  illud 
retinere;  quod  solum  confirmat  argumento 
a  simili,  ex  1.  Cum  filio,  ff.  de  Legatis  prima. 
Et  quidem,  si  tantum  consideremus  statum 
perfectionis,  et  rationem  ob  quam  religiosus 
privatur  omni  proprietate  bouorum,  nihil  re- 
pugnat  hoc  jus  manere  in  religioso  quasi 
materialiter,  vel  (ut  sic  dicam)  quasi  mor- 
tuum  quoad  ipsum,  ad  eum  modum  quo  ma- 
net  vinculum  matrimonii  in  conjugato  pro- 
fesso  ex  licentia  conjugis.  Unde  potest  con- 
firmari  hsec  opinio,  quia  hic  cessat  omnino 
ratio  legis,  quee  vetat  religiosum  retinere  ali- 
quod  jus  ;  cessat  autem  et  negative,  quia 
carentia  talis  juris  est  impertinens  ad  per- 
fectionem ,  et  contrarie,  quia  cederet  in  de- 
trimentum  totius  religionis,  si  tale  jus  separa- 
retur  a  persona,  quia  non  posset  transire  in 
religionem,  et  consequenter  religio  amitteret 
totum  commodum  ususfructus.  Quse  sententia 
sic  explicata  est  probabilis,  et  potest  facile  de- 
fendi ;  mihi  tamen  non   omnino  probatur, 
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quia  est  exccptio  a  jnre  communi,  111  eo  nou 
satis  fundata,  et  sine  necessitate,  ut  osten- 
dam.  Item,  quia  alias  non  posset  reddi  suffi- 
ciens  ratio  cur  pensio  extinguatur  per  profes- 
sionem,  qnia  jus  posset  manere  iu  religioso, 
et  utilitas  in  religione.  Item  non  posset  ratio 
reddi,  cur  extingnatur  ususfructus  etiam  in 
religione  quce  non  est  capax  proprii  in  com- 
muni,  quia,  licet  perciperet  fructus,  non  ideo 
habebit  proprietatern  aliquam  iu  communi, 
quia  jus  nunquam  esset  apud  ipsam.  Denique 
facile  fingi  possent  alii  casus,  in  quibus  ob 
eamdem  ratiouem  religiosus  professus  posset 
retinere  dominium  sine  propria  commoditate. 

5.  Propter  heec  ergo  alii  dixerunt  usum- 
fructum  extingui  per  votumsolemne  pauper- 
tatis,  quia  jus  illius  nec  iu  religioso  manere 
potest,  neque  in  religkmem  transferri,  quia 
illud  repugnat  voto  ,  hoc  vero  repugnat  na- 
turce  ususfructus.  Quam  opinionem  refert  Pa- 
normitanus  supra,  et  videtur  tandem  eam  te- 
nere  glossain  d.  c.  JSi  qua  mitlier,  in  fine, 
ubi  illam  confirmat,  quia  ususfructus  extin- 
guitur  morte,  non  tantum  naturali,  sed  etiam 
civili,  ut  videre  licet  in  auctoribus  supra  ci- 
tatis,  et  in  Angelo,  et  Sylvest.,  verbo  Usus- 
fructus;  et  Molin.,  dict.  tract.  2,  disp.  9.  Sed 
professio  est  qusedam  mors  civilis,  c.  Placuit, 
16,  q.  1;  ergo.  Secundo  confirmatur,  quia  pen- 
sio  est  quidam  ususfructns,  vel  saltern  usus- 
fructui  comparatur  ;  sed  illa  extinguitur  per 
professionem  religiosam,  ut  obtendit  Gigas, 
citato  loco,  ex  c.  Beneficium,  de  Begular.,  iu 
6,  ubi  nomine  beneficii,  juxta  communem  in- 
terpretationem,  pensio  intelligitur;ergo. 

6.  Nihilominus  quoad  hanc  partem  non 
censeo  recedendum  a  communi  senteutia, 
tum  propter  auctoritatem  ejus  ;  tum  quia  est 
magis  favorabilis  religioni ;  tum  etiam  quia 
est  consentanea  generalibus  regulis  juris  com- 
munis,  in  d.  Autlient./^rmi,cumsimilibus, 
quas  etiam  consuetudo  ita  interpretata  est. 
Nec  oportet  limitationem  adhibere  in  usu- 
fructu  quem  pater  habel  in  bonis  adventitiis 
iilii,  quam  quidam  adhibent  dicentcs,  si  pa- 
ter  profiteatur  in  religione,  extingui  usum- 
fructum ,  quia  amittitur  patria  potestas,  ut 
videre  licet  in  Sylvestro  supra,  et  Panorm., 
in  c.  Inprcesentia,  de  Approbationibus,  n.  57, 
ubi  cum  Bartolo  aiunt,  in  eo  casu  dimidiam 
partcm  ususfructus  amitti,  et  dimidiam  relin- 
qui  in  monasterio;  Covar.  autem,  in  c.  2  de 
Testamentis,  n.  8,  absolute  sentit  tunc  finiri 
usumfructum,  et  manere  apud  filium.'  Com- 
munior  autem  sententia   est,   eamdem  esse 
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rationem  de  hoc  usufructu,  et  de  quolibet 
alio,  quam  sequuntur  moderni  supra  citati,  et 
Pinel.,  in  lib.  \,  c.  dc  Bon.  matr.,  p.  1,  n. 
47;  et  Navarrus,  2,  de  Begularib.,  n.  55. 
Quam  sententiam  nunc  ut  veriorem  supponi- 
mus,  quia  solum  obiter  rem  hanc  attingimus, 
non  enim  tractamus  nunc  quce  bona  professi 
transeant  in  monasterium.  Hoc  ergo  suppo- 
sito,  quod  commoditas  ususfructus  in  monas- 
terio  perseveret,  ad  objectionem  faclam  pro- 
babiliter  credimus  responderi  posse,  etiam 
jus  frr.endi,  atque  adeo  simpliciter  usumfruc- 
tum,  remanere  in  monasterio,  et  non  in  per- 
sona  ipsius  religiosi,  ut  sentiunt  nonnulli  ex 
dictis  auctoribus,  et  expressius  Gigas,  n.  9, 
dicens,  esse  speciale  in  favorem  religionis,  ut 
ususfructus  transeat  in  monasterium,  et  a 
persona  usufructuarii  recedat,  et  tamen  non 
cxtmguatur,  argumento  (inquit)  legis  Sunt 
Personw,  ff.  de  Belig.  et  sumptib.  funer., 
quatenus  ait,  iu  ambiguis  religionum  quces- 
tionibus  nonnunquam  strictamrationemomit- 
ti  solere  ;  nam  summa  est  ratio,  quce  pro  re- 
ligione  facit ;  citat  etiam  in  eamdem  senten- 
tiam  Aretinum,  iu  repet.  dictee  Authenticce 
Ingressi.  Ad  quod  etiam  juvare  potest,  quod 
Innocentius  supra  notat,  monasterium  non 
esse  proprie  hceredem  religiosi ;  sed,  sicut 
persona  religiosi  iucorporatur  monasterio,  ita 
etiam  jura  illius  incorporari  eidem  ;  atque  ita 
hunc  transitum  esse  alterius  rationis  ab  omni 
alia  alienatione  vel  translatione,  ideoque  infa- 
vorem  religionis  habere  locum  etiam  in  usu- 
fructu . 

7.  Quid  de  pensioniius  judicandum.  —  Et 
ita  responsum  est  ad  priorem  difficultatem  ; 
ad  abam  vero.  de  pensionibus,  quce  in  ultima 
opinione  tangebatur  ,  quantum  ad  prajsens 
spectat,  respondemus  idem  fore  dicendum  de 
illis,  quod,  scilicet,  per  se  non  repugnarent 
voto  solemni  paupertatis,  si  Pontifices  voluis- 
sent  jus  pensionarii  cum  illa  amplitudine  con- 
ferre,  ut  ipso  facto  per  professionem  transiret 
in  religionem  ;  nunc  autem  non  ita  confertur 
pensio,  sed  ut  immutabiliter  (ut  sic  dicam) 
adhsereat  pensionario,  nec  possit  ullo  modo  in 
alium  tranferri  sine  auctoritate  Papce,  quod 
constat  magis  ex  consuetndine,  et  commuui 
interpretatione  Doctorum,  quam  ex  aliquo 
jure  exprcsso.  Et  reddi  potest  congrua  diffe- 
rentia  inter  ipsam,  et  alium  usumfructum 
mcre  temporalem  ;  nam  pensio  est  onerosa 
ecclesiastico  beneficio,  et  ideo  servitus  illius 
dicitur,  et  ex  hac  parte  est  odiosa  et  restrin- 
genda,  nec  respectu  illius  ita  habet  locum  fa- 
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vor  religionis,  nam  etiara  extinctio  illius  in 
rei  sacrje  cominodum,  atque  adeo  in  favorem 
religionis  cedit. 

CAPUT  XIV. 

UTRUM  LIGEAT  RELIGIOSIS  HABERE  ANNUOS  RE- 
DITUS  SEU  BONA  STABILIA  EX  SUPERIORIS  LI- 
CENTIA. 

1.  Ultimo  dubitari  potest  circa  hauc  bono- 
rum  tentionem  seu  possessionem,  an  liceat  re- 
ligiosis  possidere  in  particulari  bona  immo- 
bilia,  seu  stabilia_,  illisque  uti,  de  lieeutia  su- 
perioris.  Et  ratio  dubitandi  est,  quia  habere 
hujusmodi  bona  et  dominia,  pra?sertim  quoad 
usumfructuin,  est  habere  proprium  ;  nam  est 
esse  usufructuarium :  sed  superior  non  po- 
test  dare  licentiam  ad  habendum  propriurn  ; 
ergo.  Confirmatur  preecipue  ex  Concilio  Tri- 
dent.,  sess.  25,  c.  2,  de  Regular.,  ubi  sic  sta- 
tuit  :  Nec  deinceps  liceat  superioribus  bona 
stabilia  alicui  regulari  concedere,  etiam  ad 
usumfructum  ,  vel  usum ,  administrationem, 
atct  commendam.  Per  quaa  verba  non  videtur 
Concilium  voluisse  novum  genn»  paupertatis 
introducere  ad  illud  obligando,  cum  hoc  opus 
consilii  sit,  non  prsecepti ;  solum  ergo  expli- 
cat  voti  obligationem,  eamque  servari  prse- 
cipit.  In  contrarium  autem  est,  quia  talis  pos- 
sessio  cum  non  habeatur  nomine  proprio,  sed 
Preelati,  et  dependenter  a  voluntate  ejus,  non 
potest  dici  proprietaria,  quia  neque  in  re,  ne- 
que  in  modo  illa  est  possessio  dominii;  ergo 
quamvis  bona,  quse  possidentur,  immobilia 
sint,  non  propterea  fit  proprietaria  possessio  ; 
nam  illud  materiale  et  accidentarium  videtur. 
Nec  etiam  estproprietaria  ratione  ususfructus, 
quia  iile  non  est  juris,  sed  facti,  quia  non 
proprio  nomine,  sed  alieno,  et  dependenter  a 
voluntate  alterius,  tales  fructus  recipit ;  in 
perceptione  autem  et  consumptione  fructuum 
solum  quoad  iactum,non  est  per  se  proprietas 
nec  proprietarius  usus,  secluso  proprio  jure, 
et  interveniente  Prselati  facultate.  Confirma- 
tur  ex  usu,  quia  moniales  possident  vitalitios 
eensus,  et  percipiunt,  et  consumunt  fructus 
eorum,  quam  consuetudinem  damnare  non 
possumus,  cum  aPastoribus  Ecclesia?,  scienti- 
bus  et  videntibus,  generaliter  fere  tolerata, 
imo  et  probata  sit. 

2.  In  duplicisensu  excitari  potest  licec  quces- 
tio.  —  Heec  queestio  disputari  potest,  vel  de 
tempore  ante  ConciliumTridentinium,velpost 
illud,  et  de  utroque  sensu   breviter  dicemus, 


quia  resolutio  unius  conferet  ad  intelligen- 
tiam  alterius.  De  priori  ergo  tempore  est 
opinio  affirmans,  ex  vi  voti  paupertatis  non 
licere  habere  boc  genus  peculii,  etiam  de  li- 
centia  superioris  :  ita  sentit  Gerson,  Alphab. 
23,  p.  1,  et  eam  esse  plurium  Doctorum  ait 
Cordub.,  d.  q.  54;  solum  vero  designat  Ge- 
rardum  et  Pirrinum,  in  tractatu  de  Dispen- 
satione  Eeclesise,  qui  habetur  in  libro,  Monu- 
menla  ordinis  Minorum.  Fundamentum  est 
supra  tactum,  quod  ita  declarant  propter  ra- 
tionem  in  contrarium,  quia,  licet  hoc  non  sit 
absolutum  dominium,  est  nihilominus  ali- 
quale  dominium  utile,  quale  est  illud,  quod 
habetfilius  de  licentia  patris,  vel  servus  de  li- 
centia  domini ;  hoc  autem  religioso  repugnat, 
qui  magis  est  incapax  dominii  quam  filius 
vel  servus.  Et  in  confirmationem  hujus  sen- 
tentias  allegantur  omnia  jura,  quae  prohibent 
religiosos  habere  proprium,  quse  parum  ad 
rem  faciunt,  quia  hoc  est  quod  inquirimus,  an 
hoc  sit  proprium.  Confirmatur  tandem,  quia 
hic  modus  peculii  est  proxima  occasio  plurium 
abusuum  contra  discipiinam  religiosam ;  ergo 
per  se  malum  est,  et  licentia  ad  illud  est  in- 
valida ;  non  potest  ergo  excusare  proprie- 
tatem. 

3.  Nihilominus  contraria  sententia  com- 
munis  est  Canonistarum  cum  Innocmtio,  in 
c.  Insinuante,  Qui  cler.  vel  vovent.,  quam  ex 
eodem  textu  colligunt ;  idem  sentit  Joannes 
Andr.,  in  regula  Non  est  obligatorium,  de 
reg.  jur.,  in  6,  ubi  ait  non  esse  illicitum  sta- 
tutum,  ut  unicuique  religioso  detur  certa 
portio  ad  suos  necessarios  usus ;  quod  dictum 
probant  Decius,  in  c.  Edoceri,  de  Rescriptis, 
n.  5;  Abbas,  in  c.  Cum  ad  Monasterium,  de 
Statu  Monach.,  n.  8;  Gregorius  Lopez,  leg.14, 
tit.  7,  partita  1.  Tenet  etiam  Calderinus,  in 
c.  2,  de  Reg.;  Sylvest.,  verb.  Abbas,  q.  3, 
punct.  7;  et  Navar.,  comm.  2,  de  Regular., 
n.  9,  14  et  sequentibus ;  et  Corduba  supra , 
Azor,  t.  1  Instit.  Mor.,  lib.  12,  c.  9,  q.  2  ; 
Vasquez,  in  opusc.  de  Redit.  Ecclesiast.,  c.  3, 
dub.  11,  n.  11.  Quee  opinio  fundatur  praecipue 
in  ratione  superius  facta,  potestque  confirmari 
ex  c.  Cum  ad  Monasterium,  ubi  sic  dicitur: 
Neque  alicui  committatur  aliqua  obedientia 
perpeiuo  possidenda  tanquam  in  sua  sibi  vita 
locetur ;  sed  cum  oportuerit  amoveri,  sine  con- 
tradictione  qualibet  revocetur.  Ex  quibus  ver- 
bis  a  contrario  sensu  colligo,  si  obedientia,  vel 
administratio  non  concedatur  in  perpetuum, 
sed  revocabilis  ad  nutum,  non  fuisse  tunc  illi- 
citarn,  nec  contraviom  paupertati.  Item  in  c. 
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2,  eodem  tit.,  dieitur:  Qui  peculium  habuerit, 
nisi  ab  Abbate  fuerit  ei  pro  injuncta  'adminis- 
tratione  perwissum,,  a  communione  removeatur ; 
ergo  de  licentia  Abbatis  licitum  est  peculium  ; 
loquilur  autem  textus  indistincte  de  peculio 
bonorum  mobilium,  vel  immobilium.  Non  est 
ergo  cur  nos  distinguamus,  et  restringamus 
illud  jus,  prsesertirn  quia  administratio,  de 
qua  loquitur  Pontifex,  magis  habet  locum 
circa  bona  mobilia  quam  immobilia.  Hoc 
etiam  multum  confirmat  d.  c.  Insinuante,  ubi 
professio  facta  sub  conditione  vivendi  extra 
monasterium,  et  retinendi  bona  in  adminis- 
tratione  ad  propriam  snstentationem,  ut  ex- 
positores  omnes  intelligunt,  et  supra  decla- 
ratum  est ;  perinde  autem  retinere  illud  pe- 
culium,  ac  de  novo  accipere  de  licentia  Prse- 
lati.  Denique  nulla  est  ratio  sufficiens  quce 
probet  boc  esse  illicitum  ;  non  ergo  est  dam- 
nandum,  maxime  cum  fnerit  communi  con- 
suetudine  receptum.  Antecedens  patet,  quia 
non  invenitur  jus  commune  positivum  quo 
prohibeatur,  nec  etiam  est  per  se  contrarium 
voto,  ut  probat  ratio  superius  facta,  et  magis 
patebit  respondendo  ad  fundamenta  contra- 
ria. 

4.  Itaque  hsec  posterior  opinio  in  rigore 
speculativo  vera  est.  Ut  autem  in  praxi  et 
moraliter  locum  habeat,  primo  distinguere 
oportet  possessionem  et  usum  rei  mobilis,  ac 
perceptionem  fructuum,  a  libero  usu  et  con- 
sumptione  illorum;  nunc  enim  non  agimus 
de  hoc  ultimo  puncto,  quia  pertinet  ad  ter- 
tium  supra  propositum,  sed  supponimus  in 
hoc  capite  licentiam  non  esse  injustam,  quia 
nimirum  per  eam  solum  conceditur  religioso, 
ut  expendat  libere  fructus  illos,  in  usus  pro- 
prios  necessarios  vel  honestos ;  de  reliquis 
vero,  siforte  superfuerint,  disponat  quidem  ar- 
bitrio  suo,  tamen  juxta  modum  religioni  de- 
bitum  :  quis  autem  hic  modus  sit,  postea  ex- 
plicabimus.  Hoc  ergo  ex  hac  parte  supposito, 
nihil  est  in  eo  peculio,  dicto  modo  possesso, 
quod  per  se  repugnet  voto  paupertatis ;  fal- 
sum  est  enim  in  eo  intervenire  proprietatem, 
vel  dominium,  etiam  sccundum  quid ,  cum 
nulhim  acquiratur  jus  firmum  et  stabile,  sed 
sola  licentia  ad  usum  vel  possessionem  facti, 
semper  pendens  a  voluntate  alterius,  quod 
necesse  est  ut  vere  et  non  ficte  servetur,  atque 
adeo  necesse  est  ut  coram  Deo  religiosus  ha- 
beat  animum  reliquendi  peculium,  si  superior 
licentiam  revocaverit.  Et  quoad  hoc  non  est 
simile  quod  affertur  de  fihofamilias,  vel  ser- 
vo ;  nam  possunt  illi  licite  acceptare  verum 
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dominium,  et  irrevocabile,  si  pater  vel  domi- 
nus  concedere  voluerit.  Et  hoc  solum  est  quod 
per  se  spectat  ad  hoc  negotium  ;  abusus  au- 
tem  hujus  concessiorris,  vel  licentiee,  est  per 
accidens.  Neque  est  verum  inde  sequi  mora- 
liter  aut  regulariter  proximo  occasionem  ali- 
cujus  mali ;  nam  icl  pendet  ex  particularibus 
circumstantiis  personse,  causae  ac  necessitatis, 
rerum,  seu  bonorum  quorum  usus  vel  usus- 
fructus  conceditur ;  quibus  spectatis,  inter- 
dum  potest  hoc  fieri  sine  periculo  alicujus 
mali ;  aliquando  vero  potest  esse  necessarium 
ad  vitandum  majus  malum,  vel  ad  conve- 
nientem  alicujus  personse  gubernationem,  ut 
magis  ex  sequenti  puncto  patebit.  Tandem 
advertendum  est  sentenliam  hanc  intelligen- 
dam  esse  solum  irr  generali,  et  ex  vi  voti  pau- 
pertatis,  ut  sic;  in  particulari  autem  unaquse- 
que  religio  servare  debet,  si  quam  regulam 
peculiarem  circa  paupertatis  votum  vel  mate- 
riam  ejus  habuerit,  quse  cum  hujusmodi  pe- 
culio  et  licentia  ejus  repugnet ;  idemque  est 
de  probata  ac  recepta  consuetudine,  caven- 
dumque  est  ne  hac  occasione  rigor  pauper- 
tatisrelaxari  incipiat,  introducendo  hujusmodi 
usum,  ubi  jjjgn  est. 

5.  Statim  vero  occurrit  aliud  membrum 
propositum,  an,  scilicet,  post  Concilium  Tri- 
dentinum  possit  esse  licitum  hoc  peculii  ge- 
nus.  Aliqui  enim  absolute  negant,  quia  Con- 
cilium  ?impliciter  dicit  :  Non  Uceat;  unde 
Palatius ,  in  4,  d  38,  disp.  1,  in  fine,  ait  non 
licere  monialibus  habere  annuos  reditus  de 
licentia  superiorum,  quia  putat  esse  contra 
Concilium  Tridentin.  ,  et  significat  esse  pec- 
catum  mortalis  proprietatis.  Sed  imprimis  ob- 
jici  potest,  quia,  licet  prseceptum  Concilii  cum 
hac  generalitate  intelligatur,  non  videtur  hoc 
esse  peccatum  proprietatis,  nec  contra  votum 
paupertatis,  propter  argumentum  supra  fac- 
tum ,  quod  Concilium  non  potuit  extendere 
voti  obligationem  ultra  intentionem  voven- 
tium ;  si  ergo  hoc  peculium  ex  se  non  erat 
contra  votum  paupertatis ,  non  potuit  Conci- 
lium  facrre  ut  id  esset  contra  paupertatem. 
Sed  hsec  objectio  non  est  magni  momenti; 
primo  quidem,  quia  observantia  hsec  non  pos- 
sidendi  dicto  modo  hsec  bona  immobilia,  licet 
directe  non  cadat  sub  voto  paupertatis  ,  con- 
cernit  tamen  mnltum  observantiam  ejus,  et 
ideo  potuit  per  Ecclesiam  prsecipi,  sicut  potest 
Ecclesia  prsecipere  monialibus  clausuram  , 
etiamsi  illam  directe  norr  voverint ,  quia  con- 
cernit  observantiam  castitatis  ;  religiosus  au- 
tem  obligatur,  vel  obligari  potest,  non  solum 
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ad  vota,  sed  etiam  ad  ea  quas  vota  conceraimt, 
tanquam  moraliter  necessaria  ad  eorum  ob- 
servationem;  parum  autem  refert  discutere 
an  illud  peccatum  sit  proprie  contra  votum, 
an  contra  praceptum  Ecclesise;  satis  enim  est 
quod  sit  peccatum  grave  coutra  obedientiam 
Ecclesire,  et  satis  probabiliter  reduci  potest  ad 
peccatum  contra  paupertatem  ,  quia  intuitu 
paupertatis,  et  tanquam  medium  morale  ne- 
cessarium  ad  illam  servandam,  id  prohibetur, 
ut  in  simili  sumi  potest,  ex  Clement.  1  ,  de 
Verbornm  signifieat.,  ibi :  Declaramus  et  dici- 
mus,  etc.  Deinde  dicitur  peculium  sine  licen- 
tia  legitima  Prselati  contra  paupertatem  esse, 
Concilium  autem  potuisse  hanc  licentiam  pro- 
bibere,  ex  quo  statim  sequitur  ut  tale  pecu- 
lium  contra  paupertatem  sit,  et  ideo  fortasse 
prohibitio  Concilii  non  recte  dirigitur  ad  ipsos 
subditos,  sed  ad  superiores,  sic  enim  ait  :  Non 
liceat  superiorihts  ,  etc.  Inde  enim  consequi- 
tur,  ut  subditi  obligentur  ad  non  habenda  ta- 
lia,  non  tam  ex  prohibitione  Concilii ,  quam 
ex  vi  voti  paupertatis.  Neque  etiam  videtnr 
referre,  quod  Concilium  non  dicit  :  Non  pos- 
sint ,  sed,  non  liceat,  quo  verbo  non  videtur 
annullare  talem  licentiam,  et  ideo  dici  posset, 
quamvis  peccet  qui  illam  concedit,  validam 
esse,  et  consequenter  sufficientem  ad  excusan- 
dum  subditum  a  peccato  proprietatis ;  hoc 
(inquam)  non  obstat,  quia  juxta  materiae  exi- 
gentiam  idem  esse  videtur,  non  licere,  ac  non 
posse,  nam  illa  verba  sunt  quasi  reservativa 
hujus  potestatis.  Atque  congregatio  Cardina- 
lium,  in  quadam  declaratione,  illis  verbis  ad- 
didit :  Non  liceat  nisi  soli  Papw ,  etc.  Unde 
saspe  ab  eisdem  Cardinalibns  declaratum  est, 
et  in  genere,  et  in  specie,  in  casu  illo  monia- 
lium,  non  licere  habere  bujusmodi  bona  im- 
mobilia,  vel  certos  reditus;  et  pro  eodem  exis- 
timant  non  licere  Prselatis  dare  hanc  licen- 
tiam,  et  non  licere  subditis  habere  talia  bona. 
6.  Nihilominus  communiter  viri  docti  hu- 
jus  temporis  non  existimant  hoc  esse  magis 
illicitum  post  Concilium  Tridentinum  quam 
antea.  Quod  manifeste  docuit  Navar.,  Com- 
ment.  2  de  Regul.,  n.  15  ,  vers.  Ad  guintum, 
ubi  expresse  dicit,  Concilium  uon  induxisse 
novum  jus,  sed  solum  continere  declarationem 
antiqui,  quod  in  c.  Cum  ad  Monasterium, 
continetur;  et  idem  dicit  Ad  sextum ,  et  ad 
Septimum,  etidem  prosequitur  n.  16.  Eum  se- 
quitur  Graffis,  1  p.  Decis.,  lib.  3,  c.  5,  n.  53 ; 
Emman.  Rod.,  tom.2Quajst.  Regular.,q.  125, 
art.  A,  et  tom.  3,  q.  29,  art.  10 ;  Sa,  verbo  Re- 
ligio,  n.  48 ;  Miranda.  ia  suo  Manuali,  tom.  1 , 
xv. 


q.  28,  art.  8.  Qui  praecipue  moventur  ex  con- 
suetudine  recepta,  quam  condemnare  duris- 
simum  est.  Ratio  etiam  vel  congruentia  esse 
potest,  quia  non  videtur  verisimiliter  voluisse 
Concilium  prohibere  id,  quod  soepe  est  mora- 
liter  neoessarium  ad  congruam  religiosorum 
snstentationem ;  considerato  autem  modo  quo 
aliqui  religiosi,  praecipue  feminse,  ex  commu- 
nibus  bonis  monasteriorum  aluntur,  necessa- 
rium  moraliter  est  ut  habeant  hujusmodi  fa- 
cnltatem,  quia  alias  convenienter  non  possunt 
sibi  providere,  et  majoribns  periculis  expo- 
nuntur. 

7.  In  hac  vero  sententia,  difficile  mihi  cre- 
ditu  est,  quod  adversarii  dicunt,  Concilinra 
Tridentinum  nihil  novi  praecepisse,  sed  anti- 
quum  jus  renovasse  ;  nam  verba  ejus  non 
sunt  declarativa,  sed  constitutiva  novi  juris, 
ut  patet  ex  illis  verbis  :  Nec  deinceps  li- 
ceat,  etc.  Nam  illa  particula  deinceps  plane  in- 
dicat  novitatem  :  et  verbum  liceat,  imperati- 
vum  est ;  si  autem  Concilium  solum  voluisset 
declarare  novum  jus,  nec  oportuisse  dicere, 
non  liceat ,  scd  non  licet ,  multoque  minus  ad- 
denda  esset  illa  particula  deinceps ,  quse  in 
rigore  idem  significat  quod  posthac ,  ut  con- 
stat  et  ex  proprietate  latinae  linguse,  et  ex  usu 
juris,  in  lege  Nemo ,  C.  de  Episc.  audien. 
Posset  quidem  aliquis  effngere  vim  horum 
verborum ,  dicendo  ,  verbum  praeceptivnrn 
saepe  adhiberi  in  legibus  quse  non  imponunt 
novum  praeceptum  ,  sed  renovant  antiquum, 
seu  prohibent  id  quod  per  se  malum  est,  ut  in 
principio  ejusdem  capitis  dicit  idem  Conci- 
lium  :  Non  liceat  regularibus  habere  proprium, 
quod  constat  non  esse  novum  ;  unde  cum  ad- 
dit  in  sequenti  clausula  :  Nvn  liceat  deinceps, 
verbum  liceat,  eamdem  habet  siguificationem, 
et  particula  deinceps  potest  exponi,  ut  solum 
sit  continuativa,  ac  si  diceret,  non  liceat  prce- 
terea ,  seu  deinde.  Ita  enim  latine  solet  ali- 
quando  sumi ;  vel  dixit  deinceps ,  non  quia 
antea  liceret ,  sed  quia  tam  frequenter  fiebat, 
ac  si  liceret.  Nihil  horum  mihi  satisfacit,  quia 
non  oportet  inferre  vim  verbis  Concilii ;  in- 
fertur  autem  maxima,  prsesertim  quoad  parti- 
culam  deinceps ;  verbnm  autem  liceat,  quod 
familiare  est  ipsi  Concilio,  semper  indicat  no- 
vum  aliquid  constitui,  ut  sess.  24,  c.  6  de  Re- 
forra.  :  Liceat  Episcopis  ,  etc,  et  in  sess.  25, 
c.  5 ,  de  Regularibus  :  Nemini  sanctimonia- 
lium  liceat,  post  professiouem  exire  e  monaste- 
rio,  etc  ;  et  infra  :  Nemini  liceat  ingredi  in- 
ter  septa  monasierii,  etc. ;  et  in  omnihus  his 
locis  aliquid  novum  stalnit,  et  fxpressius  in 
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c.  6  ejusdem  sess.  25  :  Ncc  in  posterum  liceat 
provinciales ,  etc,  quse  verba  manifeste  indi- 
cant  novum  prceceptum;  idem  autern  est  iri 
hnjusmodi  locutionibus  dicere  in  posterum, 
vel  deinceps. 

8.  Dicendum  ergo  censeo  Concilium,  novum 
aliquid  praecepisse  ;  ita  sentit  Corduba ,  iri 
Summa,  q.  54  ;  Petrus  Navar.,  lib.  3  de  Res- 
tit.,  c.  1,  p.  3,  dub.  1,  n.  163;  Molin.,  tom.  2, 
disp.  276  ;  Lessius,  lib.  2,  c.  4,  dub.  5,  n.  30; 
Azor,  tom.  2,  lib.  4  2,  c.  9,  q.  2;  Basil.  Ponce, 
q.  9  Scholast.,  c.  4  ;  Vasq.,  iri  opus.  de  Redit. 
Eccles.,  c.  3,  dub.  11,  n.  14,  et  alii.  Expli- 
candum  ergo  est  quid  illud  sit,  et  quomodo 
contra  illud  non  peecetur  per  consuetudinem 
monialium,  vei  per  alias  similes.  Circa  pri- 
miira,  multa  intelligere  possumus  esse  prohi- 
bita  a  Coneilio  ,  quae  nec  per  se  erant  contra 
votum,  nec  per  jura  antiqua  erant  prohibita, 
nam  statim  in  principio  illius  capitis  ait  : 
Non  liceat  regularibus  bona  immobilia  vel  mo- 
bilia  quovis  modo  acquisita  tanquam  propria, 
aut  etiam  nomine  conventus  possidere ,  tel  te- 
nere  ;  sed  staiim  superiori  tradantur,  conven- 
tuique  incorporeniur.  In  quibus  verbis,  quam- 
vis  habere  bona  tanquam  propria  per  se  illi- 
citum  ,  et  seepius  ante  Concilium  prohibitum 
esset,  tamen,  quod  non  liceat  nomine  conven» 
tus  aliqua  bona  mobilia  vel  immobilia  possi- 
dere  vel  teriere,  novum  profecto  est,  quia  ex 
vi  voti  paupertatis,  id  non  est  per  se  et  intrin- 
sece  malum ;  nam^eo  ipso  quod  aliquid  possi- 
detur  nomine  conventus,  non  habetur  ut  pro- 
prium ;  ergo  per  se  non  repugnat  voto  pau- 
pertatis.  Neque  etiam  invenitur  jus  antiquum 
quo  specialiter  hoc  prohibeatur ;  ergo  aliqua 
nova  prohibitio  quoad  hanc  partem  facta  est  a 
Concilio.  Respouderi  autem  potest  ex  Na- 
varro  ,  habere  aliquid  nomine  conventus  sub 
particulari,  et  possessione  privata,  nisi  ex  le- 
gitima  causa  vel  necessitate  fiat,  semper  fuisse 
malum  ,  et  id  tantum  fuisse  prohibitum  a 
Concilio  ;  nam  si  licentiam  ex  legitima  causa 
dedit,  sicut  id  per  se  malum  non  est,  ita  non 
videtur  a  Concilio  prohibitum. 

9.  Sed  hoc,  ut  dixi,  non  videtur  satisfacere 
menti  Concilii,  propter  absolutam  prohibitio- 
nem,  et  propter  vim  illius  verbi  non  liceat. 
Duplex  ergo  legitima  causa  bic  cogitari  potest. 
Una  est  pertinens  ad  communem  utilitatem 
ipsius  religionis,provenientem  ex  administra- 
tione  talium  bonorum,  et  tunc  constat  talem 
possessionem  non  esse  prohibitam  a  Concilio, 
quia  tunc  non  conceduntur  illa  bona  iri  pecu- 
lium,  proprie  loquendo,  sed  in  custodiam  vel 
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administrationem,  et  idco  si  talia  bona  sint 
immobilia  et  fructifera,  debont  fructineare  mo- 
nasterio.  Alia  causa  estpertinensadparticula- 
re  commodum  ipsius  religionis;  potestque  pos- 
sessio  esse  vel  simpliciter  necessaria  ad  susten- 
tationem,  vel  debitum  usum,  seu  miuisterium 
ipsius  religionis,  vel  solum  ad  majorem  com- 
nioditatem,  ornatum,  vel  libertatem.  Quando 
causa  est  prioris  modi,  clarum  est  non  habere 
locum  probibitionem  Conciiii,  quia  tunc  id 
non  solum  licet,  sed  sno  modo  debitum  est. 
Si  quis  autem  recte  consideret,  nunquam  illa 
causa  locum  habet  in  bouis  immobilibus  reli- 
gionis,  et  ideo  de  illis  nullam  exceptionem  fe- 
cit  Concilium  ;  de  mobihbus  autem  in  frne  ad- 
dit,  ut  necessaria  non  denegentur  quantum 
ad  usum,  et  supellectilem  convenientem,  qnse 
vox  supellex ,  idem  quod  peculium  signifrcat, 
ablata  umbra  scu  invidia  proprietatis ,  quam 
peculii  nomen  generare  potcst.  Quando  aulem 
causa  solum  est  commoditatis  privatce  et  cu- 
jusdam  exemptionis  ac  dispensationis  ,  si  non 
a  substantia  voti,  saltem  a  regulari  et  com- 
muni  observantia  ejus,  tunc  videtur  a  Conei- 
lio  prohibitum  simpliciter  habere  aliquid  pri- 
vatim ,  etiam  nomine  conventus  ,  habetque 
prohibitio  locum  in  multis  casibus,  in  quibus 
antea  non  fuisset  malum,  quia  ob  rationes  ex- 
trinsecas  ,  ut  sic  dicarn  ,  poterat  ssepe  illa  li- 
centia  dari  rationabiliter ,  juxta  morem  ali- 
cujus  rdigionis,  ut,  verbi  gratia,  propter  mul- 
ta  bona  merita  de  religionc,  propter  insignem 
eruditionera  in  favorem  litterarum,  et  propter 
alia  similia  ;  hujusmodi  ergo  exemptiones  et 
dispensationes  videtur  milri  voluisse  prohibere 
Concilium,  prcesertim  quoad  bona  immobilia, 
et  hoe  sensu  dixisse  non  licere  illa  habere  no- 
mine  conventus.  Et  ideo  existimo  non  posse 
religiosos  habere  talia  bona,  quoad  proprium 
et  peculiarem  usum ,  et  usumfructum ,  nisi 
quantum  sibi  necessarium  fuerit  acl  habitatio- 
nem  ,  et  convenientem  sustentationem  ;  ita 
tamen  ut  principahs  cura,  et  administratio 
taliunr  bonorum  ,  sit  apud  Prcelatum  religro- 
nis ,  cui  teneantur  reddere  rationem  talium 
redituum,  si  eam  exigere  velit. 

10.  An  et  quomodo  proMbeat  mobilia  bona. 
—  Quoad  mobilia  autem  bona,  maxime  ha- 
bere  potest  locum  nova  et  positiva  prohibitio 
quantum  ad  tentionem  et  quasi  thesaurizatio- 
nem  pecunise  ;  olim  enim  fortasse  licere  pote- 
rat  religioso  privatim  apud  se  habere  recon- 
ditam  pecunice  quantitatem  nomine  conven- 
tus,  et  cum  licentia,  aliquo  ex  prasdictis  titu- 
lis  concessa,  ob  contingentes  occasiones,  vel 
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necessitates  ;  hoc  ergo  existimo  nunc  esse  pro- 
hibitum  ex  vi  hujus  decreti,  quo  religiosus 
prohibetur  habere  apud  se  bona,  etiam  mobi- 
lia,  nomine  conventus  ;  nam  intelligendum 
est  de  bonis  mobilibus,  quorum  usu  non  indi- 
get,  qualis  maxime  est  pecunia  in  futurum 
recondita;  solum  ergo  poterit  concedi  illa , 
quee  ad  actualem  et  prEesentaneurn  usum  mo- 
raliter  est  necessaria,  quod  prudentis  viri  ar- 
bitrio  relinquendum  est.  In  aliis  autem  mobi- 
libus  bonis  vix  potest  intelligi  nova  prohibi- 
tio,  quia  si  sunt  superflna,  semper  et  ex  natura 
rei  fuere  prohibita  ;  si  autem  sunt  necessaria 
vel  convenientia;  Concilium  illa  non  prohibet, 
ut  statim  declarat.  Nihilominus  tamen  aliquid 
pecnliare  considerari  potest,  nam  ,  seclusa 
hacprohibitione.haberepeeuliumsuperfluum, 
etiamsi  nimius  esset  excessus,  fortasse  non  es- 
set  peceatum  mortale  ,  seclusa  proprietate  et 
scandalo  ;  nunc  autem  ratione  hujus  prohibi- 
tionis  facilius  commitli  potest. 

11.  Atque  ex  deelaratione  hujus  partis  con- 
stat  quid  sit .  quod  in  sequenti  clausula  dicit 
Concilium  :  Non  liceat  dcinceps  superioribus  ; 
per  hgec  enim  verba,  nec  prohibentur  tantum 
quae  per  se  mala  erant,  seu  alias  prohibita, 
nec  etiam  prohibetur  aliquid  quod  jure  ordi- 
nario  ac  regulari  possit  vel  debeat  a  superiori- 
bus  religionum  subditis  concedere  ;  nam  illud 
prius  parum  est  ad  rigorem  illorum  verbo- 
rum  ;  hoc  autem  posterius  nimium  est  et  alie- 
num  ab  intentione  Concilii,  quee  solum  est  ut 
paupertas  regulariter  observetur;  in  illis  ergo 
verbis  :  Nec  deinceps  liceat  superioribus  bo- 
na  stabilia  .  etc. ,  prohibet  extraordinarias 
et  singulares  concessiones  horum  bonorum, 
etiamsi  aliquando  legitime  fieri  possint,  prout 
explicui,  nam  quia  hoc  rarum  est,  et  ea  occa- 
sione  abusus  introducebantur ,  ideo  voluit 
Concilium  eam  potcstatem  superioribus  au- 
ferre,  et  illam  Pontifici  reservare.  Et  juxta 
hunc  sensum  facile  intelliguntur  reliqua,  quae 
in  illo  capite  statuuntur  ;  estque  haec  inter- 
pretatio  consentanea  responsionibus  Cardina- 
lium  ,  quarum  aliquas  statim  attingemus  ; 
nam  prolixum  esset  omnes  referre. 

12.  Quomodo  liceat  consuetudo  monialium 
habendi  certos  reditus.  —  Superest  ut  decla- 
remus  quomodo  liceat  consuetudo  monialium 
habendi  certos  reditus,  et  si  quae  sint  aliae  si- 
miles;  nam  illas  omnes  peccaminosas  esse , 
nec  dicere  possumus,  nec  debemus.  Tribus 
autem  modis  illas  excusare  possumus.  Primo, 
dicendo  Concilium  quoad  hanc  partem  non 
esse  receptum,  et  ideo  non  obligare.  Haac  ve- 


ro  responsio  mihi  non  placet.  Primo  quidem, 
quia  in  legibus  Pontificiis  non  facile,  nec  sine 
magna  interpretatione  censeo  esse  admitten- 
dum  illud  principium  ,  quod  lex  humana  non 
obligat  nisi  acceptata ;  nam  lex  Concilii  ad 
hoc  ipsum  obligat,  scilicet ,  ut  acceptetur  ,  et 
ideo  ut  obligatio  talis  legis  absolute  propositoe 
et  promulgatai  cesset  per  resistentiam,  ut  ita 
dicam,  subditorum,  necesse  est  ut  qui  primi 
restiterint,  peccaverint,  quia  legitimae  volun- 
tati  superioris  restiterunt,  quamvis  postea ,  si 
superiore  vidente  et  tolerante  id  fiat,  censea- 
tur  connivere,  et  tacite  auferre  legem.  In  prse- 
senti  autem  dicere  non  debemus  hanc  consue- 
tudinem  cum  peccato  introductam  esse,  pec- 
cando,  et  resistendo  proscepto  Concilii.  Neque 
etiam  dici  potest  Pontificem  scire  hujusmodi 
usum  contra  Concilium ,  et  connivere ;  nam 
eontrarium  constat  ex  declarationibus  Cardi- 
nalium,ubi  in  particulari  hic  casus  his  verbis 
proponitur  :  Cum  N.  tiro  mortuo  facla  esset 
monialis,  silique  reservasset  quinquagtnta  du~ 
catos  annuos  ad  usum  suum,  quia  contra  Con- 
cilium  est  haoere  moniales  aliquid  proprium, 
risum  est  dandam  esse  illam  pecuniam  Abba- 
tissa?,  qua?  provideat  necessilatllus  N .  Secunda 
ergo  excusatio  esse  potest ,  hanc  consuetudi- 
nem  introductam  esse  vel  quamdam  veluti 
epiikeise,  et  sequam  interpretationem  Concilii, 
quia  non  est  verisimile  voluisse  obligare  eos 
religiosos ,  vel  religiosas,  quse  commode  sus- 
tentari  non  possunt,  sine  hujusmodi  peculiis; 
et  sub  eadem  bona  fide  continuari,  et  a  pro- 
ximis  Episcopis  seu  Prselatis  tolerari,  quod 
satis  est  ut  singulte  personse  a  culpa  excusen- 
tur.  Verum  neque  haec  evasio,  licet  probabilis 
sit,  mihi  omnino  satisfacit ,  tum  quia  ubi  pa- 
tet  aditus  ad  superiorem  consulendum,  non 
habet  locuin  justa  epiikeia,  preesertim  cum 
experientia  constet,  Pontificem  in  hoc  nego- 
tio  consultum  semper  respondisse  in  favorem 
Concilii  et  paupertatis;  tum  etiam  quia,  juxta 
illam  interprelationem,  ad  summum  licebit 
discedere  a  verbis  Conciiii ,  quando  necessitas 
cogit,  quod  morahter  vix  potest  explicari,  ita 
ut  reddat  tutas  conscientias ,  nisi  talis  usus 
aliquo  modo  reducatur  ad  formam  Concilii, 
quia  revera  nunquam  est  aliud  necessarium. 
13.  Vera  ratio  excusandi  talem  consuetudi- 
nem.  —  Dico  ergo  hujusmodi  consuetudines, 
qusecumque  illee  sint,  vel  ita  servandas  esse 
ut  non  repuguent  verbis  Concilii,  vel,  sialiter 
fiant,  esse  pravos  abusus  qui  excusari  non  pos- 
sunt,  nisi  fortasse  in  particularibus  personis 
ex  ignorantia  invincibili.  Explicatur  in  iilo 
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exemplo  de  reditibus  monialium.  Nam  duo  ibi 
distinguenda  sunt,  scilicet,  jus  percipiendi  ta- 
les  reditus  ,  et  ipsimet  reditus  ,  seu  pecunise. 
Ex  bis  enim  duobus  solum  jus  inter  immobi- 
lia  bona  computatur;  illud  autem  certum  est, 
si  sit  verum  jus  civile  ,  non  posse  esse  in  per- 
sona  ipsius  monialis,  neque  ad  boc  posse  Prse- 
latum  aliquem  licentiam  dare,  quia  esset  pro- 
prietas  qusedam.  Oportet  ergo  ut  vel  illud  jus 
quasi  adbaereat  monasterio  ,  et  non  personse, 
vel  certe  ut  non  sit  proprium  jus  civile  res- 
pectu  monialis ,  sed  solum  obligatio  in  con- 
scientia  ,  in  eo  qui  solvit  pensionem,  ad  red- 
dendam  illam  ;  et  sine  dubio  fit  semper  altero 
ex  his  duobus  modis,  et  prsecipue  boc  poste- 
riori ;  et  ita  quoad  hanc  partem  nihil  fit  con- 
tra  Concilium,  quia  illa  proprie  non  sunt  bona 
immobilia,  vel  si  sunt,Monasterio  incorporata 
sunt  quoad  proprietatem. 

14.  Loquendo  autem  de  ipsa  pecunia,  non 
est  contra  Goncilium  quod  singulis  aunis  re- 
cipiatur,  et  in  usus  ipsius  monialis  converta- 
tnr,  etiam  si  solutio  certa  sit  et  infaliibilis, 
dummodo  pecunia  et  usus  ejus  debito  modo 
recipiatur,  et  particulari  applicetur ;  consistit 
autem  debitus  modus  in  hoc,  ut  pecunia, 
quamdiu  non  consumitur,  non  possideatur  ab 
ipsa  in  particulari  persona,  sed  a  superiore, 
vel  a  publico  officiali  ad  hoc  munus  ccnstituto 
custodiatur,  et  postea  de  licentia  ejusdem  su- 
perioris  in  usum  talis  personse  convertatur. 
Si  enim  hsec  observentur,necrehgiosus  habet 
aliquid  proprium,  nec  possidet  aliquid  super- 
fluum,  neque  etiam  habet  usumfructum  rei 
immobilis,  neque  aliquid  aliud  committit  con- 
tra  tenorem  Concilii ;  nec  licentia  ad  consu- 
mendam  talem  pensionem  in  proprios  usus, 
dicto  modo  data,  est  ad  bona  stabilia  possiden- 
da,  neque  ad  usumfructum  proprie  dictum, 
sed  solum  est  ad  actualem  usum  tali  personse 
convenientem.  Atque  hanc  mentem  Concilii 
videntur  explicasse  Cardinales  illustrissimi, 
tam  in  casu  particulari  quem  supra  retuli, 
quam  in  multis  generalibus  responsionibus, 
in  quibus  ssepe  aiunt  non  posse  religiosos 
sibi  acquirere  aliquid,  vel  tenere,  sed  omnia 
danda  esse  superioribus ;  et  idem  dicunt  de 
Monialibus:  sive  illis  legatum  aliquod  relictum 
fuerit,  sive  aliquid  donatum ,  sive  industria 
et  labore  suo  partum,  jam  semper  aiunt  tra- 
dendum  esse  Abbatissse,  vel  in  communi  re- 
ponendum,  etiamsi  (inquiunt)  monasterium  sit 
pauperrimum.  Consequenter  tamen  adjungo 
ex  illis  pecuniis  primum  omnium  providen- 
dum  esse   moniali  cujus  causa  donatae  sunt 
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vel  quovis  modo  acquisitse,  et,  si  quid  reli- 
quum  fuerit,  in  usum  communem  converti. 
Unde  conseqnenter  fit,  moniales  vel  religiosos 
percipientes  hujusmodi  reditus  ,  debere  esse 
in  hac  prseparatione,  ut,  si  prselati  ad  alios 
usus  illos  applicent,  contenti  sintj  ipsos  autem 
Prselatos  non  debere  id  facere,  nisi  alio  modo 
sufficienter  provideant  necessitatibus  subdito- 
rum. 

CAPUT  XV. 

m    USU    BONORUM    RELIGIOSiE    PAUrERTATI     CON- 
TRARIO. 

1.  Expeditis  duobus  primis  membris,  quse 
sunt  accipere  et  retinere,  superest  ut  dicamus 
de  tertio,  quod  est  uti,  vai  quocumque  modo 
expendere,  aut  disponere  de  temporalibus  bo- 
nis.  In  quo  supponimus  tanquam  certum  fun- 
damentum,  per  votum  paupertatis,  licet  ab- 
solute  non  prohibeatur  usus  talium  bonorum 
(id  enim  erat  impossibile),  nihilominus  jro- 
hiberi  usum  proprietarium  ;  in  quo  etiam  om- 
nes  Doctores  conveniunt,  sequiturque  ex  ipsa 
obligatione  non  habendi  proprium,  nam  qui 
tollitfacultatem,  a  fortiori  toliit  actum;  ergo 
qui  tollit  dominium,  toliit  actum  dominii ;  sed 
votum  paupertatis,  de  quo  agimus,  tollit  do- 
minium;  ergo  tollit  actum  dominii;  sed  pro- 
prietarius  usus  est  actus  dominii,  ut  ipsum 
nomen  pree  se  fert;  ergo.  Confirmatur,  quia 
magis  necessaria  est  paupertas,  seu  modus 
ejus  in  ipso  usu,  quam  in  dominio ;  parum 
enim  referret  religiosum  non  habere  rem  pro- 
priam  quoad  dominium,  si  posset  pro  libito 
et  arbitrio  suo  de  communibus  bonis  dispo- 
nere.  Imo  in  hoc  repugnantia  queedam  in- 
volvitur;  nam  quod  fieri  possit  votum  non 
habendi  usum  proprietarium  retento  domi- 
nio,  facile  et  optime  intelligitur,  quia  potest 
retineri  facultas  ligata,  et  impedita  ad  suum 
actum,  potestque  ille  modus  paupertatis  esse 
interdum  conveniens,  ut  infra  explicabimus 
tractando  de  votis  simplicibus  Societatis;  at 
vero,  e  converso,  privari  per  votum  dominio, 
et  retinere  liberum  usum,  repugnantia  est, 
qualis  esset  habere  liberum  et  expeditum  ac- 
tum  sine  facultate  Prselati. 

2.  Dubitatio  prima,  an  licentia  prcesumpta 
sufficiat.  —  Ex  quo  etiam  facile  intelligitur 
quis  sit  proprietarius  usus  paupertati  repu- 
gnans ;  est  enim  omnis  ille  qui  proprio  arbi- 
trio  et  auctoritate  fit,  nam  ex  hoc  ipso  pro- 
prietarius  appellatur,  quia  proprio  nomine, 
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et  non  alieno  exercetur,  et  inde  etiam  habeat 
quod  sit  actus  dominii,  nam  dominium  est 
jus  utendi  re  aliqua  proprio  nomine  et  aucto- 
ritate ;  ergo  et  e  contrario  usus,  qui  proprio 
nomine  et  arbitrio  usurpatur,  est  actus  domi- 
nii.  Tunc  autem  dicitur  usus  fieri  nomine 
proprio,  quaudo  non  tit  de  licentia  aut  volun- 
tate  Preelati,  ut  in  superioribus  seepe  dictum 
est.  Unde  statim  in  prsesenti  occurrunt  multa 
ex  dubiis  supra  tractatis,  primum,  quse  licen- 
tia  sufficiat ;  in  quo  omnes  eodem  modo  res- 
pondent,  sufficere    licentiam    preesumptam, 
imo  de  hoc  casu  expressius  loquuntur  Navar. 
et  alii  Doctores  supra  citati.  Et  in  eodem  sen- 
su  dixit  Antoiiinus,  3  p.,  tit.   16,  c.  1,  §  H, 
vers.  Secundo  nota,  peccare  religiosum  in  hoc 
usu,  nisi  poneret  spem  in  ratihabitione  Prse- 
lati.  Non  enim  existimo  esse  necessarium,  ut 
qui  aliquid  donat  ex  voluntate   prsesumpta 
Preelati,  habeat  propositum  postulandi  a  Pra3- 
lato,   ut  expresse  raiam   habeat  donationem 
faetam;  quamquam   enim   hoc  melius  sit   et 
consulendum,  nihilominus  in  rigore  non  est 
praeceptum  ex  vi  paupertatis,  imo  nec  per  se 
pertinet  ad  illam,  quia  postquam  res  donata 
est,  usus  ejus  jam  non  pertinet  ad  religiosum, 
qui  eam  donavit;  ergo  jam  non  indiget  liceu- 
tia  superioris  propter  usum  ejns;  usus  autem 
qui  preecessit,  sufficienter  fuit  validus  et  fir- 
mus,  ex  vi  preesumptse  voluntatis;  ergo  etiam 
propter  illum  non  est  necessaria  expressa  li- 
centia.  Unde  etiain  confirmatur,  nam  licentia 
ex  vi  paupertatis  solum  est  necessaria  in  or- 
dine  ad  futurum,  ut,  verbi  gratia,  si  de  re 
accepta  sine  expressa  licentia  aliquando  re- 
quirilur  ratihabitio   expressa,  solum    est  ut 
deincepsliceatrem  illam  possidere  aut  distra- 
here;  propter  prseteritum  autem  ut   sic,  non 
est  necessaria  talis  ratihabitio  expressa,  nam 
si  ad  aliquid  potest  esse  utilis,  solum  est  ut 
donatio  alteri  facta  tirmior  sit,  magisque  irre- 
vocabilis;  ad   hoc  autem  non    obligatur  reli- 
giosus  ex   vi  paupertatis,  quidquid  sit ,   an 
aliunde  obligari  posstt,  quod  ad  preesens  acci- 
dentarium  est.   Circa  hanc  autem  preesum- 
ptam  licentiam,  hic  specialiter  advertere  ne- 
cesse  est,  non  eeque  facile  esse  admittendam, 
circa  usum  et  dispensationem  bonorum  reli- 
gionis,  quam   in  aliis  actibus   accipiendi  vel 
retinendi   aliquid,    quia  distractio   bonorum 
ex  se  est  magis  nociva  religiorii,  et  ideo  re- 
gulariter    potius    prsesumitur     involuntaria 
superiori ,  non     solum    ratione     modi,    sed 
etiam  ratione  ipsius   substantiee  talis    actus ; 
tantoque    erit   difficilior    heec    preesumptio , 


quanto  materiee  quanlitas  fuerit  major  ; 
et  augebitur  difficultas,  si  sit  extra  religio- 
nem ,  nam  inter  ipsos  religiosos  ejusdeoi 
monasterii  facilius  permiltitur.  Quee  omnia  et 
multa  alia  spectanda  sunt  ad  concipiendam 
probabilem  resolutionem ;  illa  tamen  conce- 
pta  sufficit  sine  dubio  ad  excusandumaculpa, 
dummodo  alioqui  licentia  sit  justa. 

3.  Dubitatio  secunda:  an  requiratur  liceniia 
justa.  —  Habet  etiam  hoc  loco  specialem  diffi- 
ruliatem,  an  requiratur  licentia  justa,  ut  re- 
ligiosus  excusetur  a  culpa ,  aliquid  de  bonis 
religionis  consumehdo,  vel  alienando;  loquor 
autem  de  licentia  justa  ex  parte  causee^,  nam 
ex  parte  modi  obtinendi  illam  sine  vi  aut 
fraude,  clarum  est  requiri  justam,  ut  a  for- 
tiori  constat  ex  superius  dictis.  At  vero  ex 
parte  causee,  diximus  in  superioribus,  quam- 
vis  licentia  fuerit  data  sine  causa  legitima,  et 
cum  peccato  ex  parte  superioris,  nihilominus 
non  peccare  contra  paupertatem  religiosum, 
qui  intuitu  talis  licentiee  aliqtud  accipit  vel 
possidet ;  ergo  idem  est  in  preesenti  dicendum. 
Patet  consequentia,  quia  tam  in  preesenti  ac- 
tione  quam  in  ceeteris ,  illa  licentia  efficit  ut 
religiosus  non  utatur  illa  re  tanquam  pro- 
pna,  quia  non  proprio  nomine,  sed  alieno,  et 
in  eo  non  peccabit  contra  paupertatem_,  quid- 
quid  sit  de  alio  genere  culpee.  Tn  contrarium 
vero  est,  quia  licentia  data  ad  distrahendum 
aliquid  de  bonis  monasterii  sine  justa  causa 
videtur  non  solum  injusta,  sed  etiam  nulla  ; 
ergo  qui  illa  nititur,  perinde  operatur  ac  si 
absque  lieentia  rem  distraheret ;  ergo  perinde 
peccat  contra  paupertatem.  Antecedens  decla- 
ratur ,  quia  Preelatus  non  est  dominus,  sed 
dispensator,  et  quasi  cecouomus  bonorum  mo- 
nasterii.  Dispensatio  autem  facta  in  bonis 
alienis  sine  justa  causa  ,  non  solum  injusta, 
sed  etiam  nulla  est,  quia  excedit  facultatem 
dispensatori  commissam;  ob  hanc  enim  ratio- 
nem  ,  dispensatio  in  voto  sine  causa  data 
nulla  est,  et  alienatio  facta  ab  ceconomo  ul- 
tra  potestatem  sibi  commissam  nulla  est ;  er- 
go  similiter  in  preesenti. 

4-.  Rcsolutio  est  requiri  licentiam  justam  ex 
parte  causcc.  —  Respondeo  quoad  hanc  par- 
tem  esse  valde  probabilem  sententiam  Navar- 
ri,  quam  supra  retuli,  ad  debitum  usum  pau- 
pertatis,  necessariam  esse  licentiam  legitimam 
ex  parte  causse  ,  quod  ipse  indifferenter  affir- 
mat  de  actione  acquirendi  et  alienandi.  Ego 
vero  inter  heec  differentiam  invenio  ,  nam  in 
acquisitione  non  invenio  nullitatem,  etiamsi 
fortasse  in  ordine  ad  bonum  regimen  religio- 
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nis  liceutia  detur  sine  causa  legitima ;  quia 
id  non  obstat  quominus  ex  parte  donantis  fiat 
vera  translatio  dominii  omnino  voluntaria; 
at  vero  in  alienatione  ex  licentia  injusta  inve- 
nitur  ratio  nnllitatis  supra  declaratae,  quia 
res  consumitur  vel  alienatur  invito  domino, 
nempe  religione,  et  sine  facultate  ejus,  quia 
illa  bonorum  distraetio  non  est  dispensatio, 
sed  dissipatio,  ad  quam  religio  nunquam  de- 
dit  facultatem.  Quod  optime  confirmat  Navar- 
rus,  Comment.  2  de  Regularib.,  n.  23  et  se- 
quentibus,et  pro  regula  constituit,  tunc  licen- 
tiam  Preelati,  concessam  subdito  ad  aliquid  do- 
nandum,  esse  justam  et  validam,  quando  su- 
perior  ipse  per  se  posset  illud  expendere, 
quia  quod  potcst  per  se  facere ,  potest  per 
alium ;  si  autem  ipse  potestatem  non  habet, 
neque  alteri  dare  potest ,  c.  Quod  autem,  de 
Jure  patronat.  Quando  autem  causa  sit  justa, 
et  sufliciens  ut  licentia  sit  valida,  arbitrio  pru- 
dentis  viri  ait  idem  auctor  esse  relinquendum, 
quod  recte  dictum  est.  Ad  hoc  autem  arbi- 
trium  ferendum  aliqua  considerari  possunt : 
primum,  an  res  de  qua  agitur  ,  sit  gravioris 
momenti  etsestimaiionis;  nam  in  rebus  minu- 
tioribus  non  est  tam  limitata  potestas  Prada- 
ti.  Est  ergo  attente  considerandum  an  licen- 
tia  dicatur  injnsta  preecise  propter  temporale 
nocumentum  religionis,  cujusbona  sine  causa 
dissipantur  ;  contigit  autem  nocumentum  re- 
ligionis  non  esse  moraliter  considerabile,  et 
nihilominus  licentiam  dari  sine  causa  legiti- 
ma,  vel  etiam  cum  aliqua  imprudentia,  consi- 
deratione  habita  aliarum  observantiarum  re- 
ligionum  ;  tunc  ergo  in  ordine  ad  pauperta- 
tem  non  erit  invalida,  nec  religiosus  ea  utens 
peccabit  tanquam  proprietarius,  licet  alia  ra- 
tione  possit  imperfectus  esse.  Unde  secundo 
necesse  est  ut  subdito  certo  constet  licentiam 
adeo  esse  injustam,  ut  sit  etiam  invalida,  nam 
in  dubio  potest  pro  superiore  praesumere.  Ter- 
tio,  oportet  ut  usus  rei,  ad  quem  facultas  da- 
tur  ,  talis  sit,  ut  per  eum  res  consumatur  ac 
pereat,  vel  omnino  alienetur  extra  monaste- 
rium ;  nam  per  quemcumque  alium  usum  non 
fit  grave  nocumentum  monasterio  ;  supponi- 
mus  non  esse  sermonem  de  distractione  re- 
rum  immobilium,  in  quibus  hsec  facultas  dari 
non  solet,  vel  moraliter  in  illis  locum  non  ha- 
bet ;  mobilia  autem  bona,  si  non  donentur, 
sed  mutuentur,  seu  commodentur,  non  cedit 
in  grave  nocumentum  religionis,  nisi  expo- 
nantur  periculo  amittendi,  vel  alterius  damni 
notabilis,  nam  tunc  usus  ille  sequipararetur 
distractioni  et  consumptioni  rei,  propter  mo- 
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ralem  regulam,  quod  qui  amat  periculum,  pe- 
ribit  in  illo.  Ceetera,  quse  de  hac  licentia  desi- 
derari  possunt ,  ex  superius  dictis  petenda 
sunt,  et  in  sequentibus  dubiis  amplius  expli- 
cabuntur. 

5.  DuUtatio  iertia. — Asseriio  prima  ,  de 
dispensatione  facta  circa  extraneos.  —  Spe- 
ciale  vero  dubium  habet,  an  omnis  usus  bo- 
norum  religionis,  sine  ulla  licentia  usurpatus, 
sit  contra  votum  paupertatis ,  sive  talia  bona 
sint  religionis,  sive  non  ;  in  quo  regula  gene- 
ralis  est,  hujusmodi  usum  semper  quidem  esse 
oontra  votum  (  supponimus  etiam  preesum- 
ptam  licentiam  excludi ),  non  tamen  semper 
esse  peccatum  mortale.  Prior  pars  ex  dictis 
constat,  quia  ille  est  actus  dominii.  Posterior 
patet,  quia  ex  levitate  materiee  potest  esse  ve- 
niale.  Quee  autem  materiee  quantitas  gravis 
aut  levis  censenda  sit,  ex  superius  dictis  defi- 
niendum  est ;  nihil  enim  hic  addendum  oc- 
cunit ,  nisi  hoc  solum,  multum  in  preesenti 
referre,  considerare,  an  rei  dispensatio  fiat  cir- 
ca  externos,  vel  inter  ipsos  religiosos ;  item  an 
dispensatio  sit  ad  usum  consumptivum  rei, 
vel  salva  ejus  substantia;  nam,  si  dispensatio 
est  extra  religionem,  et  consumendo  seu  alie- 
nando  rem,  clara  est  iniquiias  non  solum  con- 
tra  paupertatem,  sed  etiam  contra  justitiam, 
et  ideo  tunc  moderata  quantitas  sufficiet  ad 
peccandum  mortaliter,  juxta  superius  dicta. 
Si  autem  res  non  consumatur  nec  alienetur, 
sed  concedatur  ad  aliquem  usum  ,  post  quem 
reddenda  est  integra  monasterio  sine  gravi 
lsesione,  aut  detrimento  ,  vel  morali  periculo 
ejus,  multo  major  rei  quantitas  uecessaria  est 
ut  materia  illa  gravis  censealur,  quia  cum  ef- 
fectu  non  damuificatur  religio  in  bonis  suis, 
et  ille  usus  vel  non  est  ee^timabilis  pretio  dis- 
tincto  a  re  ipsa,  ut  si  pecunia  sit  quse  mutuo 
clatur,  aut  triticum,  etc,  vel,  licet  usus  secun- 
dum  se  possit  aliquo  pretio  eestimari,  respectu 
monasterii  id  non  est  considerabile,  quia  non 
deberet  illum  vendere,  seu  rem  locare,  et  ideo 
ex  hac  parte  non  est  illa«quantitas  admodum 
considerabilis  ;  ob  eam  ergo  causam  multum 
minuitur  culpa  ,  quando  dispositio  de  re  non 
excedit  hunc  usum.  Quia  vero  hic  usus  est  ac- 
tus  dominii,  non  fit  sine  culpa,  eritque  gravis, 
si  rei  quantitas  notabiiis  sit. 

6.  Assertio  secuuda,  de  dispensalione  facta 
inter  ipsos  religiosos.  —  Et  hinc  infertur 
multo  magis  minui  hanc  materiam  quando 
res  dispensatur  inter  ipsos  religiosos,  quia 
tunc  ex  vi  iliius  actus  res  non  alienatur  extra 
monasterium ,  sed    solum    applicatur  quoad 
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usum  ejusdem  mouasterii  in  aliquo  membro 
ipsius.  Quamvis  euim  hsec  applicatio  sit  solius 
superioris,  vel  ejus  qui  vicem  ejus  gerit,  quia 
est  admiuistratio  bonorum,  quse  ad  Prselatum 
vel  ofliciales  spectat,  ut  Concilium  Tridenti- 
num  dixit,  et  ideo  illa  actio  sit  deordinata,  et 
in  rigore  proprietaria,  nihilominus  ex  parte 
ipsius  actionis  est  minima  quse  in  hoc  genere 
esse  potest,  et  ideo  ut  sit  peccatum  grave, 
necesse  est  multum  augeri  ex  parte  materise, 
seu  rei  circa  quam  versatur.  In  qtio  etiam 
considerari  potest  alia  circumstantia  ex  parte 
materise  ,  an,  scilicet,  uuus  religiosus  tribuat 
alteri  usum  rei  sibi  jam  coneessse  a  superiore 
ad  eumdem  vel  similem  usum,  vel  ex  bonis, 
adhuc  existentibus  sub  communi  eustodia, 
aliquid  sua  auctoritate  tribuat  alteri  adusum; 
nam  hoc  posterius  magis  inordinatum  est, 
cseteris  paribus,  quia  major  qucedam  libertas 
et  usurpatio  dominii  ibi  intercedit. 

7.  Duhitatio  quarta,  an  peccet  donando  res 
sibi  ad  usum  concessas.  —  Quin  potius  dubi- 
tari  potestcirca  priorem  modum,  an  commit- 
tat  religiosus  contra  paupertatem,  quando  ex 
rebus  sibi  concessis  ad  usnm  suum  aliquid  do- 
nat,intra  velextra  religionem,quando  seipsum 
privatillo  commodo,  et  non  gravat  religionem 
in  re  alia,  vel  alio  usu;  ut,  verbi  gratia,  si  de 
quantitate  cibi,  quam  licite  possetconsumere, 
aliquid  sibi  subtrahat,  vel  ex  quantitate  pecu- 
nise,  quam  iter  agendo  posset  expendere.  Vi- 
deri  enim  potest  tunc  non  agere  contra  justi- 
tiam  respectu  religiouis,  quia  non  damnificat 
illam,  et  quia  habebat  jus  consumendi  totam 
rem  illam ;  nec  etiam  videtur  committere  con- 
tra  panpertatem,  quia  non  agit  ut  dominus, 
sed  potius  ut  servus,  solumque  in  virtute  fa- 
cultatis  sibi  conces^se  illi  tribuit. 

8.  Communis  et  vera  senlentia  affirmans. — 
Nihilominus  commuuis  et  vera  sententia  est 
non  posse  religiosum  hoc  facere,  nisi  aliunde 
habeat  voluntatem  prsesumptam  superioris. 
Est  communissementia,  quse  sumitur  ex  D. 
Anton.,  3  p.,  tit.  16,  §  14;  Sylvest.,  Religio, 
6,  q.  7  ;  Turrecrem.,  c.  Non  dicatis,  n.  6,  et 
ibi  Navar.;  Sot.,  4,  de  Just.,  q.  4,a.l,  etsu- 
mitur  etiam  ex  Alense,  4  p.,  q.  83,  memb.  4, 
art.  4,  et  ex  D.  Tboma,  et  aliis  supra  citatis, 
quatenus  sine  limitatione  asserunt,  religio- 
sum  non  posse  eleemosynas  facere  sine  licen- 
tia  superioris,  saltem  pra^sumpta.  Ratio  est, 
quia  quando  religioso  conceditur  usns  rei, 
non  conceditur  simpliciter  jus  uteudi;non  est 
enim  capax  talis  juris,  quod  aliqualem  ratio- 
nem  dominii  habet ;  sed  conceditur  ei  usus 


facti,  non  in  generali,  nec  quilibet  pro  ejus 
arbitrio,  sed  in  particulari  talis  vel  talis 
usus,  et  ideo  prseter  illum  non  potcst  ullum 
alium  sua  auctoritate  usurpare  ;  si  ergo 
illum  usurpat,  in  eo  se  gerit  ut  dominus, 
non  ut  pauper.  Confirmatur  et  explicatur, 
quia  religioso  solum  conceditur  usus  cibi, 
verbi  gratia  ,  ad  suam  sustentatiouem , 
quantum  indiguerit;  igitur,  sive  voluntarie 
abstineat,  sive  quia  non  indiget,  non  potest 
suo  arbitrio  disponere  de  superfluo,  et  eadem 
ratione  non  potest  librum,  sibi  concessum  ad 
usum,  in  alium  transferre  sua  auctoritate,  vel 
quia  jam  illo  non  indiget,  vel  quia  vult  se 
ipsum  privare  iila  utilitate  propter  alium.  Eo 
vel  maxime  quod  saepe  fortasse  in  hoc  infert 
nocumentum  religioni,  seipsum  privando  vel 
debitasustentatione,  vel  majori  alia  utilitate. 
Et  ideo  nec  titulo  eleemosynse  aut  charitatis 
hsec  libertas  conceditur  religioso,  nisi  ex  re- 
gula  vel  consuetudine  probata  constet,  sub  ea 
conditione  concedi  tantam  quotidianam  por- 
tionem,  vel  tantam  pecuniam  ad  iter  agen- 
dum,  ut  si  quid  superflnum  fuerit,  liceat  pau- 
peribus  erogare  ;  tunc  enim  jam  habetur  li- 
centia,  saltem  implicite;  nec  tunc  peccabit 
religiosus,  si  ea  intentione  aliqui  sibiipsi  sub- 
trahat,  dummodo  prudentise  mensuram  non 
excedat ;  nam  tunc  jam  ageret  contra  inten- 
tionem  religionis,  et  consequenter  ultra  facul- 
tatem  sibi  concessam.  Ex  qua  doctrina  plane 
sequitur  non  solum  non  posse  religiosnm  al- 
teri  donare  quse  sibi  subtrahit,  verum  etiam 
nec  pcsse  circa  seipsum  applicare  rem  ad 
alium  usum,  prseter  sibi  concessum ;  ut  quod 
datur  in  cibum  non  potest  vendere,  ut  inde 
emat  librum  ;  vel  si  permissum  est  illi  expen- 
dere  pecunias  emendo  libros  Theologice,  non 
potest  alios  sua  auctoritate  emere,  semperque 
in  hoc  peccabit  pro  qualitate  materise,  nisi 
saltem  prsesumat  id  non  fore  involuntarium 
Prselato. 

9.  Tam  privatis  religiosis,  quam  illis  qui- 
bus  cura  bonorum  religionis  commissa  est,  non 
licet  dispensare  lona  reliqionis  sine  licentia 
debita.  —  Quid  de  procuratore  dicendum. — 
Atque  ex  his  sequitur  generalem  regulam  po- 
sitam,  scilicet,  non  licere  religioso  dispensare 
bona  religionis  sinedebitafacultate,nonsolum 
haberelocumin  privatis  religiosissubrlilis,  sed 
etiam  in  omnibushis  quibuscura  bonorum  re- 
ligionis  commissa  est.  Ratio  generalis  est,  quia 
omnes  obligantur  voto  paupertatis ;  crgo  om- 
nibus  est  prohibitus  proprietarius  usus ;  ergo 
et  dispensatio  sine  facultate,  quia  illa  semper 
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est  proprietarius  usus  ;  ergo  et  dispensatio 
ultra  facultatem  sibi  ooncessarn  ratione  mi- 
nisterii,  quia  quod  ultra  facultatem  fit,  sine 
facultate  fit,  nam  facultas  alias  data  imper- 
tinenter  se  habet  ad  illum  actum,  si  ad  illum 
non  extenditur  vel  ex  intrinseca  ratione  mi- 
nisterii,  vel  ex  voluntate  concedentis.  Unde 
D.  Thomas2.  2,  q.  32,  art.  8,  ad  1  :  Mona- 
chus  (inquit)  si  habet  dispensationem  a  Prw- 
lato  commissam,  potest  eleemosynam  facere  de 
rebus  monasterii,  secundum  quod  sibi  est  com- 
mi s sum  ;  non  ergo  potest  commissionem  ex- 
cedere,  quantumvis  causa  pia  esse  videatur. 
Atque  hoc  imprimislocum  habet  in  procura- 
tore,vel  quocumque  alio  simili  officiali,subor- 
dinato  prceposito  monasterii ;  nihil  enim  potest 
expendere,  nisi  quatenus  ralione  muneris  ei 
commissnm  est,  quia  alias  non  ageret  ut  ad- 
ministrator,  sed  ut  dominus;  ifem  quiaquoad 
alios  usus  non  habet  administrationem  ;  ergo 
non  potest  in  eos  bona  distrahere,  etiamsi 
pii  sint,  juxta  glossam,  cum  text.  in  Clement. 
2,  §  Sed  et  talis,  verbo  Comeriendum,  de 
Vita  et  honest.  Cleric;  quia  ratio  facta  etiam 
in  eleemosynis  et  piis  operibus  procedit,  ut 
Sylvest.  et  alii  Suminist.,  verb.  Eleemosyna, 
etiam  adnotarunt  ;  Navar.,  Comment.  2  de 
Regul.,  n.  8  et  9;  Sarmiento,  in  Defensorio. 

10.  Quid  de  Prcelatis.  —  Deinde  hoc  etiam 
loc.um  habet  in  quolibet  Praelato  religionis, 
servata  proportione  ;  non  enim  potest  Abbas, 
vel  quicumque  alius  prsepositus  unius  monas- 
ferii,  pro  suo  arbitrio  et  voluntate  libera,  bona 
mouasterii  expendere  ;  quamvis  enim  apud 
illum  sit  prsecipua  administratio  proxima  bo- 
norum  monasterii,  juxta  commune  jus,  c. 
Nullam,  18,  q.  2,  et  c.  Edoceri,  de  Rescriptis, 
c.  Cum  ad  monasterium,  de  Regularib.,  Con- 
cil.  Trident.,  d.  c.  2,  et  juxta  modum  ac  re- 
gulam  in  unaquaque  religione  praeseriptam; 
licet  hoc  (inquam)  ita  sit,  nihilominus  cer- 
tum  est  illum  non  esse  dominum,  tum  quia 
ipse  etiam  pauper  est,  et  incapax  dominii; 
inm  etiam  quia  monasterium  non  transtulit 
m  illum  dominium  bonorum;  ergo  non  potest 
ut  dominus  illa  dispensare.  Imo  nec,  absolute 
loquendo,  supremus  administrator  est,  sed 
juxta  regulam  sibi  prseicriptam ;  nam  juxta 
varios  religionum  ritus  in  gravioribus  solus 
non  potest  disponere,  sed  vel  cum  consensu 
conventus,  sed  dependenter  a  Provinciali, 
aut  alio  superiore  majori ;  in  his  vero  quae 
per  se  solum  potest,  prudentise  et  charitatis 
rationem  habere  debet ;  et  idem  cum  propor- 
tione  dicendum  est  de  quocumque  superiori 
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Prselato  ;  nam,  quo  universaliorem  habet  ju> 
risdictionem,  eoetiamin  hocgenere  majorem 
solet  habere  potestatem,  nunquam  tamen  ab- 
folutam,  nec  dominativam,  sed  subordinatam 
suo  superiori,  si  illum  habeat,  vel  suse  regu- 
lce,  ac  menti  seu  consuetudini  religionis  to- 
tius,  vel  etiam  Summo  Pontifici,  quando  ma- 
teria  id  postulaverit.  Quia  vero  omnes  hi 
Pradati  regulariter  non  habent  alium,  per 
quem  proxime  regantur,  recurrere  semper 
debent  ad  prgesumptam  voluntatem  vel  ma- 
joiis  Prselati,  vel  ipsius  religionis,  quia  nun- 
quam  expendunt  ut  domini,  sed  ut  ministri. 
Id  autem,  quod  magis  consentaneum  rationi 
judicaverint,  juxta  materiam,  vel  debitum 
alicujus  virtutis,  verbi  gratia,  misericordiee, 
gratitudinis,  aaquitatis,  vel  alterius  similis, 
possunt  consequenter  prsesumere  esse  juxta 
voluntatem  majoris  Praalati,  vel  religionis, 
quod  bene  sentit  Navar.,  Comment.  3,  de 
Regul.,  n.  6. 

1 1 .  Qu&  donaiiones  Uceant  fieri  a  Prwlatis. 

— Unde  fit  ut,  in  donationibus  mere  profanis, 

id  est  non  piis,  neque  ullo  jnstotitulo  debitis, 

et   a  fortiori  in   turpibus,   nunquam   posset 

preesumi  talis  voluntas,  ideoque  et  iniqua:  sint 

et  invalidae,  argumento  c.  Fraternitatem,  de 

Donationibus.  In  aliis  vero  quse  habent  ra- 

tionabilem  causam,  particulares   circumstan- 

tiee    considerandee    sunt   ad  judicandum   an 

sit  licita  donatio.  Et  ita  intelligendum  censeo 

p 
c.  Cceterum,  de  Donationibus,  ubi  duo  maxnne 

consideranda  dicuntur,  scilicet,  consuetudo, 

et  rei  quantitas.  Et  de  consuetudine  additur  : 

Qua?  tamen  sacris  canonilus  mm  obviat;  hu- 

jusmodi  autem  intelligo  esse  omnem  consue- 

tudinem  dandialiquidsine  ulla  cansa  rationa- 

bdi,  quia  eo  ipso  donatio  esset   irrationabilis, 

et  consequenter  etiam  consuetudo. 

12.  Dices:  ergo  nihiloperatur  consuetudo, 
quia  causa  rationabilis  perse  sufficit,  utliceat 
Pradato  donare  aliquid,  etiamsi  non  sit  con- 
suetudo;  unde  Panorm.  in  d.  c.  Cceterum,  in 
fine,  sentit,  interveniente  consuetudine,  posse 
Proelatum  donare  aliquid  absque  rationabili 
causa.  Sed  hoc  in  Praelatis  secularibus  dispo- 
nentibus  de  bonis  Ecclesiee  facile  admitti  po- 
test,  quia  liberam  administrationem  talium 
bonorum  habere  possunt,  et  ratione  illius  ali- 
quid  ex  consuetudine  accipere,  quod  possint 
mere  liberaliter  donare,  absque  speciali  causa 
rationabili,  quanquam  alias,  ut  donatio  non 
sit  prodiga,  vel  imprudens,  aliqua  ratione  niti 
necesse  sit.  In  Preelato  autem  regulari,  pro- 
pter  votum  paupertatis  videtur  difficile  talem 
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consuetudinem  admittere  ;  sed  nihilominus 
ubi  introductafuerit,  in  modica  quantitatesus- 
tineri  potest,  et  ita  explicari,  ut  irrationabilis 
non  sit,  nec  contrapaupertatem,  quianimirum 
religio  ipsa,  veluti  ob  gratitudinem,  eam  libe- 
ralem  licentiam  concedit  Prselato,  ut  aliquid 
moderatum,  vel  consanguineis,  vel  amicis,  li- 
beraliter  absquealia  specialicausa  donare  pos- 
sit,  quod  propterea  ex  parte  religionis  ratio- 
nabile  est,  quia  jam  fundatur  in  aliqua  ratio- 
ne  virtutis,  et  consequenter  ex  parte  Prselati 
non  est  proprietas,  quia  revera  non  id  donat 
nomine  suo,  sed  religionis,  et  ex  facultate  sibi 
concessa.  Imo,  si  res  attente  consideretur  , 
etiam  in  eo  casu  non  deest  rationabilis  causa, 
quia  boc  etiam  pertinet  ad  quamdam  liberali- 
tatem  religionis,  et  ad  conciliandam  sibi  be- 
nevolentiam  aliorum.  Hsec  autem  ratio  adeo 
generalis  sine  consuetudine  non  sufficeret  , 
sed  necessaria  est  alia  urgentior,  quee  in  ne- 
cessitate  proximi  vel  in  aliaratione  debiti  fun- 
detur. 

43.  Dubitatio  circa  qvantitatem. — De  quan- 
titatc  autem  nihil  in  cn  u-xtu  dicitur,  nisi  at- 
tendendam  esse  ;  abexpositoribus  etiam  solum 
declaratur,  oportere  ut  non  sit  res  immobilis, 
nec  mobilis  pretiosa,  sed  solum  ex  mobilibus 
modica ;  non  determinant  autem  specialem 
quantitatem.  Corduba  autem,  d.  q.  54  ,  dub. 
ultirn.,  conclus.  1,  per  rem  modicam  intelligit 
decem  aureos,  quoadlocalem  prsepositnm  mo- 
nasterii ;  nam  Provinciali  et  generali  majo  - 
rem  concedit  facultatem.  Sed  quantitas  hsec 
in  aliquibus  religionibus  solet  esse  taxata  ac 
definita,  et  tunc  illa  regula  servanda  est,  alio- 
qui  res  est  arbitraria,  existimoque  non  posse 
definiri  per  quantitatem  absolutam,  sed  per 
respectivam,  quod  ita  declaro.  Aut  enim  agi- 
mus  de  propria  ac  liberali  donatione,  et  hsec, 
ut  dixi,  non  habetlocum  in  Prselato  regulari, 
nisi  ubi  intervenit  regula  vel  certa  consuetu- 
do,  et  tunc  ipsa  regula  vel  consuetudo  desi- 
gnabit  quantitatem,  quam  oportet  non  esse 
nimiam,  sed  proportionatam  viribus  et  redi- 
tibus  monasterii,  ita  ut  moraliter  non  repule- 
tur  donatio  damnum  alicujus  momenti  affer- 
re  monasterio,  aliocjui  consuetudo  non  vale- 
ret,  juxta  d.  c.  Ca-terum.  Et  quoad  hanc  par- 
tem  quantitas  decem  aureorum,  si  intelligatur 
pro  toto  anno,  respectu  plurinm  mon  asteriorum 
parva  est.  Si  vero  intelligatur  ssepius  repetita 
intra  annum,  est  incerta,  et  potest  esse  nimis 
magna;  ergo  absolute  nullamquantitatem  de- 
finire  possumus,  sed  habito  respectu  ad  abun- 
dantiara  monasterii,  et  ad  prselaturse  dignita- 


tem,  et  ordinarie  stari  poterit  consuetudini, 
ubi  excessus  non  fuerit  evidens.  Aut  agimus 
de  largitioneex  speciali  causarationabili,  quse 
nimirum  talis  sit ,  ut,  seclusa  consuetudine, 
sufficiat  ad  honestandam  largitionem,  ut  est 
eleemosyna,  rernuneratio,  etc;  et  iu  his  multo 
minus  potestabsolutequantitasdesignari;  nam 
illa,  quee  assignatur  aCorduba,  scilicet  decem 
aureorum,  in  aliquo  actu  erit  nimia,  et  in  alio 
parva,  et  pro  toto  anno  est  quasi  nihil.  Unde 
Panormitanus  supra  dicit,  ad  dandum  viginti 
vel  triginta  honestse  puellse  ut  nubat,  vel  no- 
bili  pauperi,  non  esse  necessariam  consuetu- 
dinem,  sed  sufficere  generalem  rationem  tri- 
buendi  eleemosynam,  juxtacommuniajura,  c 
Quia,  et  c.  ult.,  16,  q.  I  ;  erit  ergo  respective 
illa  quantitas  prudenti  arbitrio  definienda  , 
considerata  facultate  monasterii,  et  occasione, 
seu  necessitate,  et  aliis  circumstantiis,  specta- 
ta  etiam  qualitate,  modo,  ac  consuetudine  re- 
ligionis. 

14.  Dulitatio  quinta,  an  expendere  delonis 
alienis  sine  licentia,  sit  contra  paupertatem. 
—  Ulterius  vero  dubitari  potest,  an  expendere 
aliquid  de  alienis  bonis,  quee  ad  monasterium 
non  pertinebant,  sit  contra  votum  pauperta- 
tis,  si  fiat  sine  licentia  Prselati.  Potcst  autem 
intelligi  hoc  fieri  duobus  modis,  primo,  quod 
bona,  quce  expenduntur ,  non  solum  aliena 
sint,  verum  etiam  sine  voluntate  veri  do- 
mini  expendantur  ;  secundo,  quod  hoc  fiat 
ex  concessione  veri  domini.  Quando  fit  pri- 
mo  modo,  sine  dubio  est  contra  justitiam  , 
non  respectu  monasterii ,  sed  respectu  do- 
mini  talium  bonorum  ,  quia  illi  fit  proprie 
et  drrecte  injuria.  Simul  tamen  est  contra  fi- 
dem  Deo  datam  per  votum  paupertatis,  quia 
ille,  quantum  est  ex  se,  expendit  illa  bona 
tanquam  dominus  illorum,  et  ita  proprieta- 
rium  actum  exercet.  An  vero  interveniente 
voluntate,  etconsensu  Prselati,  quamvis  iniquo 
et  injusto,  excusetur  a  peccato  proprietatis  , 
iicet  non  ab  injustitia,  videantur  dicta  supe- 
rius  de  acceptione,  nam  utrobique  est  eadem 
ratio.  Quando  vero  fit  hsec  dispensatio  bono- 
rum  ex  vohmtate  domini,  cessare  videtur  om- 
nis  ratio  injustitise,  quia  nec  lit  injuria  reli- 
gioni,  eum  ad  eam  non  pertineant  bona  quse 
consumuntur,  nec  domino,  cum  ipse  consen- 
tiat,  et  voienti  et  consentienti  injuria  non  fit  ; 
ratio  item  sacrilegii  et  proprietatis  cessare 
videtur,  quia  non  utitur  religiosus  tunc  illa 
re,  ut  propria,  sed  ut  aliena,  quia  solum  ea 
utiturex  voluntate  domini. 

15.  Contrarium  autem  regulariter   verum 
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est,  praesertim  quoad  voti  transgressionem. 
Ut  autem  clarius  explicetur,  duplicem  modum 
hnjus  actionis  et  concessionis  domini  distin- 
guere  oportet.  Unus  est ,  qnando  dominus 
solum  concedit  usum  facti  certum  ac  determi- 
natum,  et  tunc  si  usus  cedat  in  commodum 
ipsius  religiosi,  vel  ei  proprie  donetur,  contra 
paupertatem  est  sine  licentia  illum  accipere, 
non  tam  propter  dispensationem,  quam  pro- 
pter  acceptionem  rei,  quia  nimirum  aliquid 
pretio  sestimabile  sine  licentia  accipitur,  et  ita 
est  acceptio  proprietatis,  ut  supra  dixi ;  et  ad 
hoc  parum  refert,  quod  acceptio  tiatex  volun- 
tate  donantis,  nam  omnis  donatio  ita  fit ,  ac- 
ceptio  autem  ex  sola  voluntate  accipientis  ha- 
bet,  quodsit  proprietaria,  nimirum  si  non  al- 
terius,  sed  proprio  arbitrio  fiat.  At  vero  si 
usus  nec  cedit  in  comniodum  religiosi,  neque 
ipse  pro  se  illum  acceptat,  sed  solum  ut  alte- 
ri  res  donetur,  ita  ut  ipse  solum  sit  mediurn 
seu  instrumentum  transferendi  rem  ab  uno  in 
alium,  tunc  revera  non  peccatur  contra  pau- 
pertatem,  qua  neque  aliquid  accipit,  neque 
etiam  aliquid  expendit  suo  nomine,  et  in  eo 
casu  solum  procedit  ratio  superius  facta,  et  in 
superioribus  etiam  tactum  est. 

16.  Pura  administratio,  et  jus  administran- 
di  non  est  contra  totum  paupertaiis. — Uude 
colligo,  quoties  conceditur  usus  facti  indeter- 
minatus,  seu  absolute,  pro  arbitrio  accipientis, 
tunc  semper  essecontra  paupertatem  accepta- 
re  talem  usum,  et  ad  hunc  vel  illum  applicare 
proprio  arbitrio,  et  sine  legitima  facultate ; 
quia  virtnte  accipit  jus  convertendi  rem  in 
usum  proprium,  si  voluerit,  et  ita  aequivalet 
cuidam  dominio;quod  tamen  secus  essetsi  so- 
lum  acceptaretur  dispensatio  facienda  in  alios 
nomine  altcrius,  quamvis  particularis  applica- 
tio  esset  commissa  arbitrio  religiosi ,  sicut 
potestcommittere  dominus  ministro,  seu  ceco- 
nomo,  certam  pecuniae  summam  in  pauperes 
distribueudam  ,  quos  ipse  pro  sno  arbitrio 
designaverit.  In  his  autem  casibus  nulla  iu- 
tervenit  injustitia,  per  se  loquendo,  nec  etiam 
vitium  proprietatis,  si  arbitrium  hoc  secun- 
do  modo  sumatur ,  nam  tunc  sola  electio , 
etjusad  electionem  pauperum  illi  committi  - 
tur,  cujus  usurpatio  non  est  contra  pauper- 
tatem,  ut  constat  ex  his,  qua;  de  materia  voti 
simplicis  paupertatis  diximus  hoc  libro,  c.  4, 
quia  nec  administratio,  nec  jus  adtninistran- 
di,  nomine  prsesertim  alterius,  per  se  repu- 
gnat  paupertati,  nisi  aliunde  jus  illud  habeat 
emolumentum  temporale ,  verbi  gratia  ,  sti- 
pendium  aliquod,  et  ideo  sit  pretio  ajstima- 
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bile  ;  nam  tunc  non  licebit  habere  jus  tan- 
quam  proprium;  si  «vero  praecise  spectetur 
jus  administrandi,  seu  distribuendi  aliquid, 
non  facit  hominem  divitem  :  ergo. 

17.  Alio  vero  modo  potest  hoc  ita  fieri,  ut 
res  prius  simpliciter  donetur,  et  accipiatur  a 
religioso  ;  postea  vero  expendatur  ab  ipso,  vel 
consumatur.  Et  tunc  in  acceptione  licet  non 
sit  injustitia,  intervenit  proprietas,  et  culpa 
contra  paupertatem,  ut  supra  dictum  est.  Rur- 
sus  vero  novum  peccatum  committit,  rem  illam 
sic  acceptam  expendendo,  etconsumendo  sine 
facultate ,  quod  peccatum  non  solum  contra 
paupertatem  est,  scd  etiam  contra  justitiam  , 
non  respectu  domini,  sed  respectu  monasterii. 
Ratio  est,  quia  statim  ac  illa  bona  acceptata 
fuerunt,  acquisita  sunt  non  religioso,  sed  mo- 
nasterio  ;  ergo  dispensatio,  quse  postea  fit,  jam 
non  esl  de  bonis  alienis,  sed  de  bonis  monas- 
terii ;  ergo,  sicut  expendendo  alia  bona  mo- 
nasterii  sine  facultate  peccatur  contra  justi- 
tiam  et  paupertatem  ,  ita  etiam  expendendo 
haec  bona.  Et  confirmatur,  nam  etiam  bona 
acquisita  per  proprium  laborem  et  industriam 
statim  ac  sunt  acquisita,  subsunt  huic  regulae. 
Et  similiter  bona  cum  legitima  facultate  ac- 
cepta  per  donationem  ;  ergo  ldem  dicendum 
est  de  bonis  male  acceptis  quantum  ad  modum, 
quia,  non  obstante  illo  modo,  jus  acquiritur 
monasterio,  ut  supra  ostensum  est. 

18.  Difficultas,  an  res  sic  accepta  licite 
possit  expendi.  —  Sed  queeret  aliquis  an  sal- 
tem  ex  licentia  Prselati  liceat  expendere  bona 
sic  accepta.  Respondetur,  quod  acceptio  fue- 
rit  peccaminosa  et  sacrilega,  nihil  impedire 
quominus  Proelatus  habeat  jus  suum  dandi 
illamfacultatem,  siexpedire  censuerit;  illa  au- 
tem  rite  concessa,  preecedens  peccatum  nihil 
impedit,  quominus  liceat  ea  uti,  et  talia  bona 
juxta  facnltatem  acceptam  dispensare,  quia 
prior  culpa  non  habet  connexionem  cum  actii 
sequcnti,  nequeinfluit  in  illum,  neque  subse- 
quens  usus  fundatur  in  culpa  prsecedenti,  sed 
in  effectu  ejus,  qui  est,  quod  illa  boua  sint  re- 
ligionis,  etsuperior  illorum  administrationem 
habeat.  Quin  potius,  quatenus  illa  boua  non- 
dum  fuerunt  a  Prselato  acceptata,  videtur  ha- 
bere  majorem  libertatem  renunciandi  illa,  et 
consequenter  concedendi  facultatem  dispo- 
nendi  de  illis.  Verumtamen  hoc  solum  pro- 
cedere  censeo  respectu  prioris  donatarii,  et 
donationis  ab  ipso  factse  ,  quia  cum  non 
fuerit  acceptata  cum  auctoritate  religionis, 
licet  fuerit  valida,  non  tamen  omnino  firma, 
si  Praelatus  velit  illam  irritare,    seu  non   ac- 
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ceptare.  Ut  autem  id  faciat,  rationabilis  causa 
necessaria  est,  sicut  ad  repudiandam  a  priu- 
cipio  quamcumque  donationem  factam  mo- 
nasterio,  alioqui  nec  fideliter,  nec  prudenter 
administraret  bona  et  commoda  monasterii. 
Si  autem  Praelatus  priorem  acceptionem  irri- 
tam  faciat,  necesse  est  ut  priori  etiam  domino 
res  ipsa  restituatur,  quia,  eo  ipso  quod  prior 
alienatio  rata  non  habetur,  redit  ad  priorem 
dominum,  vel  ex  interpretativa  voluntate 
ejus,  et  tacita  conditione  inclusa  in  priori  do- 
natione,  vel  ex  natura  ipsius  dominii,  quia 
non  debet  res  illa  manere  nullius,  et  quasi 
pro  derelicto,  alias  quilibet  posset  illam  juste 
occupare.  Igitur  in  eo  casu,  in  quo  Praelatus 
irritat  acceptionem,  nou  potest  dare  faculta- 
tem  expendendi  rem  illam  in  alios  usus,  sed 
domino  est  reddenda,  et  ex  consensu  ejus  pote- 
rit  ad  alium  usum  applicari.  Si  vero  supe- 
rior  priorem  acceptionem  ratam  babet ,  vel 
certe,  ignorans  modum  ejus,  simpliciter  con- 
cedit  facultatem  disponendi  de  illa  quanti- 
tate  bonorum,  ut  facultas  legitime  conceda- 
tur,  sufficiens  causa  necessaria  est  ;  et  eaedem 
cireumstantiae  observandae  sunt,  qua?  in  su- 
periori  dubio  fuerunt  explicatse,  nam  quoad 
hoc  eadem  ratio  est  de  bis  bonis,  quee  de  qui- 
buscumque  aliisbonis  monasterii.  Quod  enim 
taliabonaiutuitu  talis  persouae  acquisita  siut 
monasterio,  non  obstet  quominus  causa  ra- 
tionabilis  requiratur  ;  potest  autem  juvare  ut 
facilius  licentia  concedatur,  existente  causa 
rationabili,  vel  etiam  ut  minor  causa  pruden- 
ter  judicetur  sufficiens. 

19.  DuMtztio  specialis,  circa  magnam  quan- 
titatem  vel  pretiositatem  rei  donatce.  —  Spe- 
ciale  vero  dubium  hichabet,  quando  res  ac- 
cepta  est  pretiosa,  vel  est  pecunia  magnae 
quantitatis,  verbi  gratia,  centum  aureorum, 
an  possit  Praelatus  dare  licentiam  privato  re- 
ligioso  donandi  vel  expendendi  illa  extra  re- 
ligionem,  vel  in  privatum  commodum  pro- 
priiun  ipsius  religiosi  rationabile  et  conve- 
niens,  vel  iu  alium  usum  pium.  Et  specialis 
ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  supponimus 
quantitatem  esse  tantam,  ut  Prselatus  non 
possit  de  propriis  bonis  monasterii  tantum 
alienare  vel  expendere,  etiam  m  pios  usus  ; 
sed  in  eo  casu  res  illa  vel  quantitas  semel  ac- 
cepta  statim  efficitur  ex  bonis  monasterii ; 
ergo  jam  excedit  potestatem  Praelati.  Hoc  du- 
bium  late  tractat  Corduba,  in  dict.  q.  54,  et 
in  summa  sentit,  si  a  principio  absolute  fuit 
donatio  facta  moniali,  vel  religioso,  tunc  non 
posse  Praelatum    localem,    seu  Abbatissam, 


Priorem,  etc.,talem  facultatem  concedere, 
nec  religiosum  illa  uti,  quia  excedit  ejus  par- 
ticularem  jurisdictionem,  imo  nec  provincia- 
lem,  aut  Episcopum  (si  superior  sit)  posse  il- 
lam  facultatem  dare  sine  consensu  monasterii; 
nec  monasterii  consensum  sufficere,  sine  li- 
centia  talis  Praelati,  quia  jam  illa  bona  f uerunt 
effecta  monasterii,  et  consequenter  non  pos- 
sunt  alienari  sine  consensu  monasterii,  et 
auctoritate  Prselati,  juxta  communem  doctri- 
nam  de  alienationibus  in  Glement.  unica,  de 
Rebus  Eccles.  non  alienan.,  et  apud  Sylves- 
trum  et  Summistas,  verb.  Alienatio.  Si  vero 
a  principio  donatio  non  fuit  simpliciter  facta 
vel  acceptata,  sed  solum  sub  tali  modo,  ut 
religiosus  vel  monialis  possit  de  pecunia  illa 
ad  libitum  disponere,  vel  generaliter  in  tali 
usu,  verbi  gratia,  dandi  illam  consanguineo, 
vel  amico,  in  eo  casu  censeo  id  esselicitum,  et 
non  solum  universalem  Prselatum,  sed  etiam 
Abbatem,  et  Abbatissam  posse  eam  facultatem 
concedere,  quiadominium  non  fuit  acquisi- 
tum  monasterio,  et  ideo  ex  eo  capite  nihil 
obstat  quominus  talis  licentia  dari  possit,  et 
ex  nullo  alio  prohibita  invenitur. 

20.  Hsec  resolutio  mihi  non  displicet,  indi- 
get  tamen  majori  declaratione ;  nam  ipsemet 
auctor  nou  est  oranino  constans  in  priori  dic- 
to,  quia  paulo  inferius  ait  generalem  vel  Pro- 
vincialem  posse  dare  illam  facultatem  sine 
consensu  conventus ,  quando  ratio  vel  causa 
sufficiens  intervenerit ;  quod  non  aliter  pro- 
bat  ,  nisi  quia  hoc  videtur  consentaneum 
aequitati  naturali.  Verumtamen ,  ut  moralis 
aliqua  regula  statui  possit,  considerandum  est 
duo  hic  esse  necessaria,  scilicet,  causam  legi- 
timam  ,  et  potestatem ;  quamvis  enim  sine 
causa  legitima  nemo  possit  hoc  facere,  lamen, 
etiam  interveniente  legitima  causa,  non  qui- 
libet  potest,  sed  solum  ille  cui  hsec  adminis- 
tratio  et  potestas  commissa  est.  Quantum  ergo 
ad  potestatem,  considerandum  est  praecipue 
jus  proprium  uuiuscujusque  religionis ,  nam 
in  aliqua  potestas  est  apud  Generalem;  in  in- 
ferioribus  vero,  juxta  potestatem  ab  ipso,  vel 
ordinario  jure  religionis  concessam  ;  in  aliis 
vero  potestas  est  in  Generali  /  vel  provinciali 
cum  conseusu  conventus,  et  non  alias.  Iu  aliis 
denique  potestas  supra  certam  quantitatem 
commissa  est  conventui,  vel  proxime  Praelato, 
in  majorem  vero  reservata  superiori.  Ad  eum 
ergo  ad  quem  jure  ordinario  religionis  perti- 
nuerit  dispensare  bona  religionis  talis  quan- 
titatis  vel  qualitatis,  pertinet  etiam  dare  dic- 
tam  facultatem,  quando  donatio  simpliciter 
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facta  est  religioso,  propter  rationem  factam  ; 
quia  dominium  talis  rei  statim  transivit  in  re- 
ligionem. 

21.  Ad  judicandum  autem  de  liac  potesta- 
te,  multum  refert  expendere  an  bona,  de  qui- 
bus  agitur,  mobilia  sint^  vel  immobilia ;  nam 
immobilia  a  nullo  infra  Summum  Pontificem 
ordinarie  alienari  possunt,  uisi  in  evidentem 
utilitatem  monasterii,  et  ideo  preedicta  licentia 
in  eislocum  non  habet;  nam,licetpossit  inter- 
dum  dari  ad  disponendum  de  fructibus  ejus, 
per  totam  vitam  religiosi,  juxta  modum  et 
moderationem  in  superiori  puncto  tractatam, 
tamen  ad  rem  illam  immobilem  radicitus  alic- 
nandam  ad  arbitrium  privati  religiosi  dari 
non  potest.  Idemque  est  de  rebus  mobilibus 
pretiosis,  quee  immobilibus  eequiparantur,  ut 
traditPanormit.,  incap.  Tua,  dcHisquee  fmnt 
a  Preelato,  etc.  ;  et  Sylvest.,  verb.  Alienatio, 
q.  10,  n.  9;  circa  alia  vcro  mobilia,  locum 
habet  dicta  licentia  juxta  mensuram  potesta- 
tis.  Computandam  autem  censeo  pecuniam 
inter  mobilia  bona.  ;  nam,  licet  per  eam  possit 
comparari  aliquid  immobile,  vel  aliquod  jus 
ad  certos  reditus,  quod  inter  immobilia  com- 
putatur  in  cap.  Exiit,  de  Verb.  signif.,  iu  6, 
nihilominus  per  se ,  et  in  propria  speeie,  ex 
mobilibus  bonis  est,  et  eorurn  lege  mensura- 
tur,  nisi  sit  tanta  ,  ut  jam  censeatur  res  pre- 
tiosa,  ac  proinde  tanqnam  immobilis  compu- 
tetur.  Ex  his  ergo  principiis  iu  particulari  ju- 
dicandum  est  de  hac  potestate ,  et  materia 
ejus;  ad  judicandum  autera  de  legitima  causa 
sufficere  possunt  superius  dicta,  quia  revera 
in  particulari  semper  est  judicium  arbitra- 
rium. 

22.  Hic  solum  occurrit  addendum  in  par- 
ticulari  hoc  casu  multum  posse  juvare,  et  in 
partem  causee  computari,  quod  talis  pecunia 
data  sit  rehgioso  in  peculiare  commodum  et 
utilitatem  ejus.  In  quo  tamen  etiam  oportet 
expendere,  aliud  esse  rem  esse  donatam  di- 
recte  monasterio,  intuitu ,  vel  intercessione 
aut  occasione  talis  personee ,  aliud  vero  esse 
rem  ex  intentione  donantis  dari  particulari 
personee  in  usum  et  utilitatem  ejus,  quantum 
fieri  potest  ,  consequenter  vero  dominium 
transire  ad  religionem  ,  quia  aliter  fieri  non 
potest.  In  priori  enim  casu,  absolute  et  sim- 
pliciter  res  transit  in  monasterium  quoad  do- 
minium,  et  respeetum  (  utsic  dicam  )  ad  com- 
munem  usum  et  utilitatem,  et  ideo  in  eo  casu 
vix  babet  lccum  petita  facultas  ultra  legiti- 
mam  licentiam,  nam  religiosns  tunc  non  est 
objectum  donationis,  ut  sic  dicam,  sed  veluti 
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instrumentum ,  aut  occasio  ex  qua  ad  sum- 
mum  potest  resultare  queedam  ratio  gratitu- 
dinis  erga  talem  religiosnm,  quee  tamen  non 
sufficit  ad  honestandam  licentiam ,  alienandi, 
vel  convertendi  in  proprios  usus  rem  illam, 
nisi  alioquin  intercedat  alia  necessitas,  ob 
quam  ex  quibuscumque  bonis  monasterii  pos- 
set  illi  subveniri. 

23.  In  posteriori  autem  casu,  censeo  facili 
negotio  posse  talem  facultatem  honestari ,  et 
regulariter  posse  concedi  ab  immediato  supe- 
riore  monasterii,  nisi  vel  regula,  vel  consue- 
tudo  religionis  specialiter  repugnet.  Ratio  est, 
quia,  ex  intentione  donantis,  non  sunt  illa 
bona  simpliciter  et  absolute  incorporata  mo- 
nasterio,  sed  sub  tali  modo,  et  quasi  oondi- 
tione ,  aut  onere  ,  ut  utilitas  eorum  tali  per- 
sonse  applicetur ;  et  ita  acceptata  sunt ;  ergo 
multo  facilius,  et  ex  leviori  causa  potest  supe- 
rior  illam  licentiam  dare  circa  talia  bona, 
quam  si  ex  propriis  bonis,  quee  sunt  sub  abso- 
luto  dominio  monasteru,  essent  consumenda. 
Confirmatur  et  declaratur,  quia  si  superior 
sciret,  et  veliet  subtiliter  rem  distinguere, 
posset  non  acceptare  dominium  talis  pecuniee, 
sed  solum  dare  licentiam  subdito  ad  utendum 
illa  tanquam  aliena  ex  consensu  domiui;  tunc 
enim  nihil  alienat  de  bonis  monasterii,  et 
alioquin  usus  est  honestus  et  religiosus,  ut 
supponimus  ;  ergo,  licet  contingat  ipsum  hoc 
non  advertere,  nec  distinguere,  virtualiter  hoc 
censetur  voluisse,  cum  intendit  a  principio 
eam  pecuniam,  verbi  gratia,  acceptare  solum 
in  commodum  seu  usum  talis  personee ;  ergo 
juxta  eamdem  etiam  intentionem  potest  post- 
ea  licentiam  dare ,  et  religiosus  potest  illa 
uti. 

24.  Unde  in  eo  casu  particulari,  quem  trac- 
tat  Corduba  ,  si  centum  aurei  hoc  modo  do- 
nentur  moniali,  an  possit  ex  licentia  Abba- 
tissse  ea  donare  alicui  personae  seculari,  ut 
pro  tempore  vitre  suse  singulis  annis  tantam 
pensionem  reddat  illi ,  per  quam  extinguatur 
capitale,  seu  (quod  idem  est)  ita  ut  centum 
aurei  in  perpetuum  dominium  alterius  tran- 
seant.  Distinguendum  enim  censeo  :  aut  enim 
pensio  tanta  est,  ut  juste  solum  possit  res- 
pondere  censui,  quem  vocant  vitalitium,  sup- 
positis  quse  supra  dicta  sunt  de  pensionibus 
monialium,  et  supponendo  etiam  quantitatem 
pensionis,  secundum  rectam  rationem  esse 
accommodatam  necessitatibus  talis  personse, 
tunc,  inquam,  justam  censeo  talem  faculta- 
tem,  quia  juste  consumitur  illa  pecunia  in 
utilitatem  talis  personae  ;  et  modus  ille  non  in- 
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cludit  aliquid  per  se  illicitum  aut  prohibitum. 
Sicut  iu  aliquo  casu  posset  religio  emere  vita- 
litium  censum  ,  cujus  dominium  apud  ipsam 
esset,  et  applicare  fructus  ejus  ad  usum  talis 
religiosi,  pro  cujus  vita  census  constitualur, 
ita  ut  applicatio  pensionis  non  sit  irrevocabi- 
lis,  sed  pendeat  semper  ex  voluntate  superio- 
ris,  quod  etiam  in  prEesenti  casu  supponimus. 
Posset  etiam  hoc  fieri ,  non  constituendo  pro- 
prium  eensum,  sed  quoddam  mutuum  quod 
per  partes  solvatur ,  cum  eequali  periculo 
utriusque  partis ,  minuendi  vel  excedendi  ca- 
pitale,  si  vita  minus  vel  magis  duraverit ;  qui 
contractus  ex  se  aequalis  est,  et  fac.tus  ex  li- 
centia  superioris  ,  nihil  coutinet  contra  pau- 
pertatem,  et  alioquin  pecunia  ita  est  acce- 
ptata,  ut  juste  possit  expendi  a  superiore  in 
utilitatem  talis  personse,  ut  ex  dictis  suppono; 
ergo.  At  vero  si  pensio  tam  parva  est,  ut  juste 
possit  respondere  censui  perpetuo  redimibili, 
non  esset  justa  causa  extrahendi  omnino  illam 
pecuniam  extra  monasterium  ,  quia  posset 
constitui  census,  cujus  dominium  perpetuo 
duraret  apud  monasterium,  quamvis  monia- 
les  pro  tempore  vitee  suai  fructibus  ejus  gaude- 
rent;  sic  enim  et  satisfieret  intentioni  donan- 
tis,  et  commodis  monasterii  consuleretur  ;  te- 
netur  autem  superior  utriusque  rationem  ha- 
bere  in  hujusmodi  facultate  prsestanda  ;  et 
ideo  nisi  specialis  ratio  cogeret,  non  liceret  in 
eo  casu  tantam  pecuniee  quantitatem  extra  re- 
ligionem  omnino  alienare  ,  vel  ad  hoc  licen- 
tiam  tribuere. 

CAPUT  XVI. 

DE  TESTAMENTIS  RELIGIOSORUM. 

1.  Quse  hactenus  diximus  pertinent  ad  dis- 
pensationem  bonorum  inter  vivos  ;  superest 
ut  explicemus  an  in  morte  possint  religiosi  de 
eisdem  bonis  disponere,  vel  testari;  loquimur 
autem  de  religiosis  secundum  prsesentem  sta- 
tum  Ecclesiee,  nam  de  antiquo  jure,  ante  tem- 
pora  Justiniani  imperatoris,  jam  supra  aliquid 
tetigimus,  quod  nobis  sufficit.  Loquimur  etiam 
de  religiosis  professis  per  votum  solemne  ; 
nam  de  scholaribus  nostrse  Societatis  infra 
dicturi  sumus.  Duo  ergo  sunt  certa  de  hac 
materia.  Primum  est ,  religiosum  professum, 
nec  valide,  nec  licite  testari  posse  sine  legiti- 
ma  facultate.  Hoc  declaratum  est  in  Authen- 
tica  Ingressi,  Cod.  de  Sacrosanct.  Eccl.,  quse 
canonizata  est  per  Gregorium  Paparn,  in  cap. 
Quia  ingredientibns ,  49,  q.  3.  Ratio  autem 


clara  est,  quia  ille  est  usus  proprietarius ;  ergo 
non  licet ;  item,  quia  dispositio  de  re  non  sua, 
et  non  facta  de  licentia  domini,  invalida  est, 
prsesertim  cum  ab  eo  fit,  qui  nihil  aliud  cequi- 
valens,  nec  omnino  aliquid  proprium  habet. 
De  qua  re  multa  videri  possunt  apud  Navar. , 
Commen.  2  de  ReguL,  num.  22,  43  et  sequeu- 
tibus,  et  Comment.  de  Spoliis  Clericorum,  in 
cap.  Non  liceat,  12,  quaest.  2,  §  6,  num.  3. 

2.  Excipitur  pater  respectu  filiorum.  —  Ab 
hac  vero  generali  regula  excipi  solet  casus,  in 
quo  pater^habens  filios  professionem  emisit, 
antequam  de  bonis  disponeret,  et  inter  eos 
haereditatem  divideret ;  nam  tunc  ei  concedi- 
tur  facultas  distribuendi  bona  sua  inter  filios, 
quce  distributio  quoddam  testamentum  esse 
videtur,  ut  Bartol.  adnotat,  quia  est  ultima 
voluntas ,  quse  vim  habet  testamenti ,  et  per 
mortem  civilem  confirmatur.  Haec  autem  ex- 
ceptio  habetur  ex  Authentica  Si  gua  mulier, 
Cod.  de  Sacrosanct.  Eccles.,  et  in  Authentica 
de  Sanctissimis  Episcopis,  collat.  9,  titulo  deci- 
mo  quinto ,  cap.  trigesimo  octavo ,  et  in  Au- 
thentica  Nunc  autem,  Cod.  de  Episcopis  et  cle- 
ricis,  et  refertur  a  Gratian.,  in  cap.  Si  gua 
mulier,  49,  q.  3,  quod  non  satis  est  ut  dicamus 
legem  illam  esse  canonizatam,  quia  ad  hoc 
non  sufficit  auctoritas  Gratiani ,  ut  notavit 
Navar.,  Comment.  2  de  Regul.,  n.  53 ;  tamen 
eta  Gregorio  Papa  in  praedicta  Epistola  vir- 
tute  approbata  est  hsec  lex,  et  usu  etiam  et 
consuetudine  recepta  est,  et  ita  sentiunt  com- 
muniter  auctores ,  Covar. ,  de  Testamentis, 
cap.  2,  n.  9  ;  Gregor.  Lopez,  in  part.  6,  tit.  \, 
lib.  17  ;  Molina,  lib.  2  de  Primogenitis,  n.  55. 
Nec  tamen  dissentit  Navar.  supra.  Quia  recte 
advertit  mirabilem  esse  illam  concessionem, 
quia  pater  semel  professus,  licet  filios  habeat, 
nullum  dominium  vel  jus  retinet  in  prioribus 
bonis,  nec  est  capax  illius ;  quomodo  ergo  po- 
test  de  illis  disponere  ?  aut  quee  necessitas  est 
illius  concessionis,  cum  in  eo  casu  possint  filii 
quasi  ab  intestato  parenti  succedere,  sua  legi- 
tima  portione  unicuique  divisa ,  et  sua  etiam 
monasterio  reservata,  quod  magis  videbatur 
consentaneum  juri  canouico,  argument.  cap. 
penult.,  16,  qusest.  7,  et  cap.  ult.,  20,  quses- 
tione  3. 

3.  Quae  difficultas  explicabitur  melius,  si  si- 
mul  aliam  excitemus,  nimirum,  an  in  eo  casu 
possit  talis  religiosus  aliquid  in  ea  distribu- 
tione  bonorum  ex  propria  voluntate  et  affectu 
efficere,  sed  solum  exequi  quod  alias  ipso  jure 
necessario  competit  filiis.  Nam  si  hoc  posterius 
dicamus,  facile  expeditur  dicta  difficultas.  Di- 
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cemus  enim  illud  non  esse  proprie  testamen- 
tum  condere.  neque  ad  illam  distributionem 
necessarium  esse  proprium  dominium  aut  jus, 
sed  sufficere  administrationem,  quse  in  illo 
casu  ipso  jure  parenti  conceditnr.  Quod  si  hsec 
expositio  vera  est,  ex  illa  sequitur  in  Hispania 
non  posse  patrem  jam  professum  praeferre  ali- 
quem  filium  in  tertia  parte  bonorum,  licet 
alias  hoc  liceat  parenti  libere  testanti,  juxta 
leg.  47  et  48  Tauri ;  et  ita  tenet  in  terminis 
Gregor.  Lopez  supra,  quamvis  non  ex  pra?- 
dicto  fundamento,  sed  ex  alio,  scilicet,  in  eo 
casu  oporteret  sequalem ,  atque  adeo  aliam 
tertiam  partem  bonorum  tribuere  monasterio, 
juxta  preedictam  Authenticam  Si  qua  mulier ; 
hoc  autem  cederet  in  magnum  praejudicium 
atiorum  filiorum,  et  repugnat  ipsimet  juri 
Hispaniae. 

4.  Nihilominus  illa  interpretatio  sustineri 
non  potest,  expresse  enim  repugnat  dictse  Au- 
thenticae  Si  qua  mulier.  Dicend/im  ergo  est 
distributionem  hanc  committi  voluntati  pa- 
rentis,  definite  vero  ac  limitate  ad  formam  il- 
lius  legis.  Primum  constat  ex  illis  verbis  leg.: 
Quod  eis  non  dedit  monasterio  competit;  et  illis: 
Sed  si  omnem  substantiam  inter  filios  dividere 
voluerit:  ex  his  enim  constat  modum  distribu- 
tionis  committi  arbitrio  parentis,  et  filios  non 
debere  eodem  modo  succedere,  ac  si  ab  intes- 
tato  pater  discessisset.  Altera  etiam  pars  ma- 
nifesta  est ,  quia  cum  hssc  concessio  sit  valde 
specialis,  non  potest  extendi  ultra  formam,  et 
terminos  legis.  Itaque  non  potest  hujusmodi 
religiosus  aliquid  legare  vel  distribuere  extra 
filios  et  monasterium ;  nam  expresse  in  textu 
illo  dicitur  :  Liceat  ei  postea  inter  eos  dividere 
legitima  non  diminuta,  et  quod  eis  non  dederit, 
monasterio  competat ;  nihil  ergo  potest  aliis 
impertiri.  Et  merito,  quia  heec  veluti  dispen- 
satio  solum  conceditur  in  favorem  filiorum  ; 
nam  si  filii  non  existerent,  omnia  illa  bona 
ipso  facto  fuissent  monasterii ;  ergo  merito  li- 
mitata  est  hcec  facultas  illo  modo.  Deinde  in- 
ter  filios  ipsos  potest,  preeterlegitimam  portio- 
nem  necessario  debitam  (quam  diminuere  non 
potest),  csetera  etiam  bona  dividere,dummodo 
monasterium  ipsum  inter  filios  enumeret,  ut 
partem  suam  accipiat.  Neque  hoc  repugnat 
voto  paupertatis :  primo  quidem,  quia,  eo 
ipso  quod  votum  fit  a  tali  persona,  fit  cum 
moderatione,  seu  conditione  a  jure  statuta, 
nec  potest  esse  alia  intentio  voventis,  et  ideo 
nec  votum  potest  amplius  obligare.  Deinde, 
quia,  ut  supra  diximus,  votum  paupertatis 
non  reddit  personam  inhabilem  ad  dominium, 
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et  ipso  facto  tollit  illud  ,  nisi  in  virtute  juris 
humani ;  cum  ergo  jus  adhibeat  hanc  limita- 
tiouem,  facile  potuit  suspendere  hanc  incapa- 
citatem  pro  ilio  teinpore,  et  in  illo  permittere 
dominiucn,  ligatum  tamen  ad  solum  illum  ac- 
tum  lege  prsescriptum.  Denique  recte  etiam 
intelligi  potest  illum  non  esse  actum  dominii, 
sed  liberioris  cujusdam  administrationis  lege 
commissse  in  favorem  tam  iiliorum,  quam  re- 
ligionis,  quem  voluit  lex  esse  aliqno  modo  de- 
pendentem  a  voluntate  paterna  ,  tum  ut  om- 
nis  species  injustitise  et  avaritise  tolleretur, 
tum  etiam  ut  habere  possint  locum  vel  grati- 
tudo,  vel  specialis  amor,  aut  pietas  parentis. 
Tunc  autem  ne  bona  illa  maneant  sub  nullo, 
vel  incerto  domino,  dicendum  est,  dominium 
eorum  per  professionem  indivise  transire  ad 
filios  et  monasterium  simul,  et  ita  permanere, 
donec  distributio  per  parentem  fiat. 

5.  Juxta  hanc  vero  resolutionem  ,  probabi- 
lius  videtur  in  illa  queestione,  quam  attigit 
Gregorius  Lopez,  in  Hispania  posse  hujusmodi 
parentem  prseferre  aliquem  filium  in  tertia 
parte  suorum  bonorum,  quod  tenet  Molina  ju- 
rista,  lib.  2  de  Primog.,  cap.  9,  a  n.  57  usque 
ad  61  ;  et  Molin.  theologus,  tom.  4  de  Just., 
disp.  441,  et  tom.  3,  disp.  604,  et  alii.  Ratio 
est,  quiahoc  nullo  jure  vetitum  est,  et  in  prse- 
dicta^Authentica  concediturpatri,  ut  prseterle- 
gitimas  portiones  possit  reliquam  partem  sub- 
stantise  inter  filios  dividere,  ita  tamen  ut  par- 
tem  proportionatam  sibi  pro  monasterio  reti- 
neat.  Nec  ratio ,  quee  movit  Gregorium  ,  diffi- 
cultatem  ingeret ,  si  advertamus,  jus  commu- 
ne,  quantum  ad  legitimam  filiorum,  immuta- 
tum  esse  in  Hispania,  et  ideo  facultatem  in 
illa  Authentica  concessam ,  quae  in  illo  jure 
fundatur,  aliquam  etiam  mutationem  rece- 
pisse  quantum  ad  modum  distributionis.  Jure 
enim  communi  legitima  filiorum  est  tertia, 
vel  dimidia  pars  bonorum  patris  :  nam  si  nu- 
merus  filiorum  non  excedat  quaternarium , 
debetur  illis  tertia  pars,  et  de  reliquis  potest 
pater  libere  disponere.  Si  vero  numerus  fi- 
liorum  sit  major,  debetur  illis  dimidia  pars. 
Juxta  Authenticam  ergo  Si  qua  mulier,  in  hac 
legitima  nullam  partem  habet  monasteriunr, 
sed  illa  integre  dempta,  in  reliquis  bonis,  quse 
subsunt  liberee  dispositioni  patris,  habet  ne- 
cessario  partem  aliquam  cum  filiis,  modo  sta- 
tim  explicando,  et  potest  habere  totam,  si  re- 
ligiosus  velit.  In  Hispania  vero,  legitima  filio- 
rum,  nulla  distinctione  facta  de  numiro  eo- 
rum,  complectitur  omnia  bona  parentis  prse- 
ter  quintum ,  cum  libertate  preeferendi  ali- 
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quem,  vel  alios  filiorum  in  tertia  parte  talium 
bonorum  ,  non  vero  extra  filios  illam  alicui 
douandi  ,  et  ideo  ultra  quintum  nihil  potest 
habere  monasterium,  etiam  applieando  for- 
maliter,  ut  sic  dicam,  dispositionem  Authen- 
ticse  Si  qua  mulier,  ad  legitimam,  ut  sic,  ab- 
strahendo,  an  sit  tanta  vel  tanta ;  et  hinc  jam 
cessat  insommodum,  quod  Gregorius  infere- 
bat,  nam,  licet  pater  aliquem  ex  filiis  in  tertia 
parte  bonorum  augeat,  nullnm  nocumentum 
infert  monasterio,  cum  nihil  ex  quatuor  par- 
tibus  bonorum  possit  ad  illud  devenire,  quia 
in  illis  filii  sunt  necessarii  hseredes,  juxta  pro- 
prium  Hispanise  jus,  licet  inter  filios  possit 
pater  augmentum  tertise  partis  alicui  vel  ali- 
quibus  conferre.  Cum  ergo  per  dictam  Au- 
thenticam  Si  qua  mulier  possit  pater  ex  bonis 
suis  distribuere  inter  filios ,  prout  voluerit, 
quidquid  ultra  necessariam  legitimam  illis 
debetur  ,  eamdem  facultatem  retinet  pater, 
etiamsi  professus  sit.  Quia,  in  dicta  Authen- 
tica  nihil  aliud  ab  eo  postulatur,  nisi  ut  bona 
sua  dividat  inter  filios,  nullum  in  legitima  de- 
fraudando,  quod  in  eo  casu  servatur;  non  au- 
tem  postulatur,  ut  omnes  faciat  sequales. 

6.  Magisdubitari  posset  an  ex  quinta  parte 
bonorum  possit  aliquid  relinquere  filiis,  vel 
alicui  eorum ;  nim  in  illa  magis  videtur  ur- 
gere  argumentum  Gregorii  Lopez  pro  parte 
negativa,  quia  id  cederet  in  nocumentum 
monasterii.  Nihilominus  censeo  imprimis  non 
cogi  hujusmodi  religiosum  ad  relinquendam 
quintam  partem  bonorum  monasterio;  nam, 
licet  possit  id  facere  juxta  jura  Hispaniee,  ni- 
hil  est  quod  illum  obliget,  quia  in  dicta  Au- 
thentica,  Si  qua  mulier,  ei  conceditnr  ut  om- 
nia  bona  libera,  quse  sunt  extra  legitimas,  et 
bona  necessaria  filiorum,  posset  etiam  inter 
filios  dividere,  dummodo  quoad  hanc  portio- 
nem  monasterium  habeat  partem  sequalem. 
Cum  ergo  in  Hispania  hsec  quinta  pars  sit  pro- 
prie  libera,  in  illa  locum  habebit  dicta  con- 
cessio ;  potest  ergo  juxta  illam  facultatem  ali- 
quid  ex  illa  portione  filiis  donare.  Interroga- 
bis  quantum  illud  sit,  et  quomodo  distribuen- 
dum.  Respondeo,  si  filii,  verbi  gratia,  duo 
sint,  posse  quintnm  illud  in  tres  partes  divi- 
di,  et  ita  distribui  inter  filioset  monasterium; 
et  eadem  proportio  servanda  erit,  si  numerus 
filiorum  augeatur.  Sedquid  si  pater  velit  duas 
partes  illarum  dare  uui  filiorum?  Sane  juxta 
sententiam  Gregorii  non  poterit,  quia  tunc 
non  habebit  monasterium  eequalem  partem 
cum  quolibet  filiorum  inillisbonisliberis,quod 
repugnat  dictsc-  Authenticse,  juxta  expositio- 


nem  glossse  in  dicta  Authentica,Cod.  de  Sacros. 
Eccles.,  verb.  Connumerata,  quam  Bartolus 
ibidem  sequitur,  scilicet,  debere  tSntam  par- 
tem  retinere  pro  monasterio,  quanta  est  ma- 
xima  quam  tribuit  alicui  filiorum.  Sed  hoc 
non  potest  fimdari  intextu,  nam  solum  dicit : 
Unam  sibi partem  omnibus  mod>s  retineat,  quce 
debeat  monasterio  competere.  Unde  existimo 
solum  cogi  ad  dandum  monasterio  tertiam 
partem,  verbi  gratia,  seu  eam  partem  propor- 
tionalem  quse  respondet  numero  filiorum, 
dando  monasterio  locum  unius  filii,  de  reli- 
quis  vero  posse  libere  dividerc  inter  filios  ;  et 
hanc  partem  magis  videtur  probare  glossa, 
collat.  9,  verb.  Persona,  dicens,  posse  sibi  viri- 
lem  assumere  partem.  Et  ratione  patet,  quia 
in  rigore  non  tenetur  dare  monasterio  plus- 
quam  tertiam  partem,  si  velit  duas  alias  dis- 
tribuere  inter  filios.  Ergo,  licet  utramque  tri- 
buat  uni  filio,  nihil  nocebit  monasterio  ;  quid 
ergo  impedit  quominus  possit  id  facere  ? 

7.  Disputant  etiam  juxta  hanc  dispositio- 
nem  junsperiti,  an  hsec  concessio  ampliari 
possit  respectu  ascendentium,  et  an  possit  pa- 
ter  cogint  illam  faciat  ante  mortem.  Sed  hsec, 
et  alia,  quse  de  hoc  puncto  disputari  possunt, 
sciens  omitto ;  breviter  tamen  censeo  illam 
ampliationem  non  esse  admittendam,  quia  hsec 
concessio  nimis  specialis  est,  et  ideo  non  est 
extendenda  extra  terminos  legis,  prsesertim 
quia  potest  facile  longe  diversa  ratio  assignari 
in  patre  respectu  filiorum,  quam  in  filio  res- 
pectu  parentum ;  poterunt  autem  in  eo  casu 
parentes  petere  legitimas  sibi  debitas  ,  ut  no- 
tavitex  Bartolo,  et  aliis,Navarr.,d.  Comment. 
2,  de  Regul.,  num.  46,  qui,  num.  48,  subjun- 
git  cum  Covar.,  cap.  2,  de  Testamentis,  filios 
in  eo  casu  posse  petere  legitimas  suas  ante 
mortem  patris,  statim  post  professionem  ejus, 
quia  id  est  magis  consentaneum  sequitati,  et 
juri  canonico,  in  cap.  Cum  simus,  de  Regul., 
per  quod  responsumest  ad  alteram  interroga- 
tionem ;  nam  si  filiis  dentur  legitimse  debitse, 
non  poterit  cogi  ad  distribuenda  alia  bona 
ante  mortem. 

8.  An  Papapossit  dare  liccntiam  testandi. — 
Secundo,  certum  est  non  posse  religiosum  fa- 
cere  testamentum,  etiam  de  licentia  cujus- 
cumque  Prselati  infra  Summum  Pontificem  ; 
ita  docent  Navar.,  Covar.,  et  alii  infra  citan- 
di ;  et  ratio  est,  quia  hoc  est  simpliciter  prohi- 
bitum  in  jure  communi,  ita  ut  religiosus  pro- 
fessus,  sit  inhabilis  jure  communi  ad  testan- 
dum:  ergo  non  possunt  inferiores  Prselati  in 
eo  dispensare.  DcSummo  autem  Pontitice  con- 
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troversia  est  apud  auctores,  an  possit  hanc 
licentiam  dare  ;  et  multi  putant  pendere  ex  ea 
quoestione*  an  possit  dispensare  in  voto  so- 
lemui  paupertatis  ;  nam  durante  voto  putant 
non  posse  Pontificem  in  hoc  dispensare.  At 
si  proprie  loquamur,  qusestio  in  hoc  sensu 
tractanda  est ;  nam  si  votum  auferat,  jam  non 
dispensat  ut  monachus  testelur,  sed  ex  mona- 
cho  facit  non  mouachum,  et  tunc  ipso  jure 
tollitur  inhabilitas  testandi  de  bonis  deinceps 
acquisitis.  Videtur  ergo  in  priori  sensu  pars 
negativa  probari,  ex  cap.  Cum  ad  monaste- 
rium,  de  Statu  monach.,  quatenus  ait  non 
posse  Summum  Pontificem  dispensare  cum 
monaeho,  super  habenda  proprietate ;  nam 
eadem  ratione  non  poterit  dispensare  circa 
dispositionem  proprietariam ;  nulla  autem 
videtur  magis  proprietaria,  quam  illa,  quse 
est  per  testamentum.  Secundo  ita  declaratur, 
quia  non  potest  Pontifex  concedere  religioso 
licentiam  irrevocabilem  alienandi  bona,  quo- 
niam  hsec  est  contraria  paupertati ;  sed  dispo- 
sitio  testamenti,  si  semel  confirmetur,  irrevo- 
cabilis  est;  ergo  non  potest  ad  illam  dari  fa- 
cultas  stante  voto.  Tertio,  quia  non  potest 
Papa  dare  licentiam  testandi  de  bonis  alienis, 
quia  non  potest  ipse  de  alienis  bonis  dispone- 
re  ;  ergo  neque  adhoc  licentiam  dare;  sed  re- 
ligiosus  non  est  capax  bonorum  propriorum, 
sed  quidquid  acquirit  est  monasterii;  ergo 
nihil  habet  de  quo  testari  possit,  etiam  ex  li- 
centia  Papae,  alioquin  injuria  fieret  monaste- 
rio. 

9.  Nihilominus,  absolute  loquendo,  certum 
existimo  posse  Pontificem  hanc  licentiam  con- 
cedere.  Tradit  Covar. ,  referens  multos ,  in 
c.  2  de  Testamentis,  n.  10;  Navar.,  d.  Com- 
ment.  2 ,  de  Regul.,  n.  57  et  sequentibus,  et 
q.  3,  de  Reditibus  Eceles.,  §  Undecimo  moneo; 
Molina,  tract.  2  de  Justitia,  disput.  141.  Ratio 
est,  quia  quod  monachus  testari  nou  possit, 
neque  est  jus  divinum  positivum ,  nec  natu- 
rale;  ergo  potest  in  eo  Papa  dispensare.  Con- 
sequentia  est  clara,  quia  potest  dispensare  in 
quolibet  jure  humano  et  eeclesiastico  ,  quale 
hoc  est.  Antecedens  etiam  quoad  priorem  par- 
tem  patet  per  se ,  quia  nullum  ostendi  potest 
tale  jus  positivum.  Quoad  alteram  vero  pro- 
batur,  quia  hic  non  potest  aliud  jus  naturale 
intervenire  nisi  de  voto  servando,  in  quo  jure 
non  potest  Papa  dispensare  manente  voto,  et 
quasi  in  sensu  composito,  ut  sic  loquamur  ; 
hoc  autem  jus  non  habet  hic  locum,  non  quia 
potest  auferre  ipsum  votum,  ut  Covar.  sen- 
sisse  videtur  ,  sumens  argumentum  a  dispen- 
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satione  in  voto  continentise ,  quod  non  est  si- 
mile,  ut  ex  dictis  patet,  sed  quia  testari  de 
licentia  alterius  non  est  actio  contraria  voto 
paupertatis,  ut  recte  advertit  Navar.,  quia  non 
est  actus  dominii,  sed  administrationis  cujus- 
dam,  non  enim  fit  nomine  proprio,  sed  alieno. 
Quod  fundamentum  magis  explicabitur  res- 
pondendo  ad  rationes  factas. 

10.  Ad  primam  dicitur  non  dispensare 
Pontificem,  in  habenda  proprietate,  cum  mo- 
nacho,  eo  quod  det  illi  facultatem  condendi 
testamentum,  sicut  non  dispeusat  in  proprie- 
tate,  eo  quod  det  illi  facultatem  donandi  inter 
vivos.  Dices  :  si  hoc  ita  est,  cur  non  poterit 
etiam  Abbas  concedere  facultatem  disponendi 
per  testamentum,  de  tanta  quantitate  bono- 
rum  quanta  posset  dispensari  inter  vivos  ex 
ejusdem  facultate?  Respondeo,  ex  vi  voti  non 
esse  majorem  repugnantiaro,  tamen  jure  po- 
sitivo  specialiter  esse  prohibitum  testamen- 
tum  religioso  ,  juxta  dictam  Authenticam,  et 
cap.  Quia  ingredientibus ,  quse  jura  ita  con- 
suetudo  interpretata  est.  Unde  Navar.  ,  d. 
Comment.  2,  num.  44,  fatetur,  si  alicubi  es- 
set  consuetudo  introducta,  ut  religiosus  de  li- 
centia  Abbntis  testaretur,  posse  id  fieri ,  quia 
illa  consuetudo  non  est  de  re  intrinsece  mala, 
aut  quse  non  possit  honestari.  De  faclo  autem 
inquit  nullibi  gentium  esse  talem  consuetudi- 
nem.  Et  merito,  quia  actio  testandi  juxta 
communem  omnium  sestimationem  valde  in- 
decens  est  religioso,  vel  quia  fit  in  fine  vitse , 
in  quo  animus  debet  esse  magis  abstractus  a 
temporalibus ,  vel  quia  supponit  vel  habet 
majorem  speciem  proprietatis ,  et  cujusdam 
perpetuitatis,  vel  etiam  quia  vix  potest  habere 
causam  legitiraam ,  et  ideo  merito  reservatur 
supremee  potestati. 

11.  Sed  urgebis  :  nam  si  hsec  non  est  dis- 
pensatio  in  voto,  sed  tantum  in  positivo  jnre, 
sequitur  posse  consuetudine  introduci,  ut  re- 
ligiosus  testetur  etiam  sine  licentia  Papee  , 
quod  videtur  absurdum.  Sequela  probatur, 
quia  quod  potest  fieri  per  privilegium  Papse, 
potest  etiara  per  consuetudinem  immemoria- 
lem  acquiri,  argumento  cap.  Super  quibus- 
dam,  de  Verb.  signif.  Estque  communis  sen- 
tentia ,  ut  ex  Panormit. ,  in  cap.  Accedentes, 
de  Prsescrip. ,  et  Felin.,  in  cap.  Quce  in  Eccle- 
siarum,  num.  6,  27  et  28,  de  Constitut.  refert 
Navar.,  d.  Comment.  2,  de  Regul.,  n.  44,  ubi 
propter  hoc  argumentum  videtur  sentire  pos- 
se  consuctudiue  prsescribi,  ut  religiosus  tes- 
tari  valeat ,  exceptis  tantum  eis  casibus  in 
quibus  neque  ex  licentia  Papse  valeat  testari, 
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de  quibus  statim.  Nihilominus  respondeo  ad 
difficultatemnegandosequelam.Quamviseniin 
possit  consuetudine  preescribi ,  ut  religiosus 
testetur  sine  licentia  Papse ,  non  vero  sine 
omni  licentia  expressa,  vel  tacita,  quo  sensu 
Baldus,  in  dicta  Authentica  Ingressi,  et  Peru- 
sinus,  in  rubrica  de  Testamentis,  n.  65,.  ne- 
gant  posse  consuetudine  introduci,  ut  religio- 
sus  licite  et  valide  testetur;  et  probatur,  quia 
non  potest  consuetudine  introduci  ut  religio- 
sus  disponat,  etiam  inter  vivos,  de  aliquibus 
bonis  sine  aliqua  licentia  legitima,  saltem  ta- 
cita,  quia  talis  consuetudo  est  de  re  intrinsece 
mala.,  utpote  voto  paupertatis  contraria  ;  ergo 
a  fortiori  idem  est  de  dispositione  per  testa- 
mentum.  Nam,  eo  ipso  quod  dispositio  fit  sine 
licentia,  fit  nomine  proprio,  et  consequenter 
fit  tanquam  actus  proprietatis  et  dominii,  qui 
voto  paupertatis  contrarius  est.  Neque  contra 
hoc  procedit  principium  illud  de  consuetudi- 
ne,  quod  Navarrus  assumit;  ut  enim  illud  lo- 
cum  habeat,  oportet  esse  omnino  eamdem 
materiam  consuetudinis  et  priviiegii  Pontifi- 
cii;  hic  autem  non  est  omnino  eadem,  nam 
Papa  dispensat  cum  religioso,  ut  siue  licentia 
testetur,  sed  duo  facit;  nam  ut  supremus  ie- 
gislator  dispensat  cum  religioso  in  jure  com- 
muni  prohibente  eum  testari,  et  ut  supremus 
Praelaius  religionis  dat  ei  facultatem,  ut  pos- 
sit  disponere  de  talibus  bonis,  et  ita  non  con- 
cedit  facultatem  disponendi  sine  licentia,  nec 
potest  illam  concedere,  quia  involvit  repu- 
gnantiam;  ergo  nec  consuetudine  potest  hoc 
introduci.  Poterit  autem  consuetudo  vel  in- 
terpretari  hanc  licentiam  concedi  a  Pontifice, 
eo  ipso  quod  det  expresse  aliam  licentiam,  ut, 
verbi  gratia,  habenti  beneficium  seculare,  aut 
aliquid  simile;  vel  etiam  potest  consuetudo 
derogare  juri  communi  prohibenti  religiosum 
testari,  et  simul  interpretari  tacitam  faculta- 
tem  Prselatorum  religionis  disponendi  de  tali- 
bus  bonis ;  ut  si  aliqua  religio  daret  faculta- 
tem  magistris  Theologise,  verbi  gratia,  ut  pos- 
sint  libere  de  suis  libris  disponere,  et  consue- 
tudinem  eam  ampliasse  ad  vitam  et  mortem, 
tunc  ex  vi  voti  non  esset  consuetudo  intrin- 
sece  mala ,  quia  non  esset  ad  testandum  sine 
licentia,  sed  ipsamet  consuetudo  licentiam 
interpretaretur  ;  et  fortasse  nihil  aliud  voluit 
Navar.  Existimo  autem  in  eo  casu ,  necessa- 
rium  esse  ut  sit  in  voluntate  et  potestate  Prse- 
lati  religionis  prohiberi,  ne  tale  testamentum 
fiat,  quia  facultas  irrevocabilis  per  Prselatum 
dari  non  potest,  et  repugnat  voto  ;  ergo  nec 
potest  consuetudine  introduci  talis  facultas, 
xv. 


sed  ad  summum  potest  consuetudine  introdu- 
ci,  ut  intelligatur  tacite  concessa ,  quando  non 
expresse  prohibetur.  Posset  vero  ulteriuscon- 
suetudine  introduci ,  ut  materia  ipsius  voti 
intelligatur  esse  diminuta,  ita  ut  jam  non  sit 
votum  paupertatis  simpliciter,  sed  secundum 
quid  ,  seu  cum  ea  conditione,  ut  liceat  testari 
etiam  sine  facultate ,  vel  ex  facultate  irrevo- 
cabili  per  Prselatos  religionis  ;  talis  enim  con- 
suetudo  non  esset  intrinsece  mala ,  quia  non 
esset  de  re  voto  contraria,  sed  potius  limita- 
ret  ipsum  votum,  quod  non  est  per  se  malum, 
cum  sit  voluntarium,  vel  juxta  humanam  in- 
stitutionem.  Atque  ita  sentiunt  multi  de  mi- 
litibus  religiosis  quoad  observantiam  pauper- 
tatis,  de  qua  re  pauca  in  fine  hujus  capitis 
adjiciam. 

12.  Ex  his  facilis  est  responsio  ad  secun- 
dam  rationem  dubitandi  ;  laborat  enim  in 
sequivoco ;  aliud  est  enim  dare  licentiam  ir- 
revocabilem ;  aiiud  dare  licentiam  ad  actum 
irrevocabilem ,  si  semel  fiat  et  confirmetur. 
Potest  enim,  verbi  gratia  ,  pater  dare  licen- 
tiam  filio  ad  contrahendum  matrimonium , 
quod  semel  contractum  irrevocabile  est;  li- 
centia  autem  ipsa  potest  esse  revocabilis , 
quamdiu  executioni  non  mandatur.  Ita  ergo 
testamentutn,  ad  quod  datur  facultas,  plane 
est  irrevocabile  postquam  est  morte  confirma- 
tum  ( nam  hoc  etiam  sub  facultatem  cadit ), 
ipsa  vero  facultas  potest  semper  revocabilis 
esse,  quamdiu  talem  actum  consummatum  non 
habet. 

13.  An  Papa  possit  dare  licentiam  testandi 
irrevocaiilem.  —  Hinc  vero  pullulant  nonnul- 
lse  difficultates.  Prima  est,  an  possit  haec  fa- 
cultas  dari  irrevocabiliter,  non  tantum  res- 
pectu  inferiorum  Prselatorum  ( de  hoc  enim 
dubium  non  est,  quin  possit),  sed  etiam  res- 
pectu  ipsius  Summi  Pontificis;  non  enim  vi- 
detur  repugnare  quin  Pontifex  ita  det  hanc 
facultatem,  ut  juste  eam  revocare  non  possit. 
Sic  enim  videtur  illam  concedere  multis  Epis- 
copis,  qui  alias  testari  non  possunt,  prsesertim 
quando,  ut  concedatur,  intercedit  aliqua  re- 
compensatio,  vel  contributio ;  tunc  enim  non 
tam  est  pura  dispensatio  quam  compensatio, 
et  ideo  videtur  irrevocabilis.  Gur  ergo  non 
poterit  Pontifex  similem  facultatem  dare  ali- 
cui  regulari?  Nihilominus  censeo  non  posse 
id  facere,  nisi  dispensando  in  voto  ipso  pau- 
pertatis;  de  qua  dispensatione,  an  sit  possi- 
bilis,  infra  dicam.  Illud  autem  prius  probatur 
ex  supra  dictis,  quia  licentia  irrevocabilis  dat 
proprietatem  et  dominium;  ideo  enim  irrevo- 
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cabilis  est,  quia  jus in  alium  transfert,  quod 
violari  postea  non  potest ,  unde  postea  talis 
actus  plane  est  proprietarius ,  quia  fit  inde- 
pendenter  a  voluntate  alterius;  ut  enim  de- 
pendeat,  non  satis  est  quod  voluntas  preeees- 
serit,  si  jus  immutabile  dedit;  sic  enim  oinnis 
donatio  pendet  ex  voluntate  donantis  ,  et  ni- 
hilominus  proprietatem  confert,  nam  idcirco 
revocari  non  potest ;  et  ideo  non  est  simile 
quod  affertur  de  Episcopo  seculari;  nam  ille 
eapax  est  proprietatis  etdominii,  quidquid  ta- 
men  sit  de  facultate  illi  concessa,  an  irrevoca- 
bilis  sit,  quod  alterius  considerationisest;  res- 
pectu  autem  regularis  Episcopi,  quautum- 
cumque  intercesserit  compensatio ,  seu  com- 
positio,  censco  facultatem  in  rigore  esse  re- 
vocabilem,  atque  adeo  revocationem ,  si  fiat, 
esse  validam ,  et  non  esse  injustam  coutra 
commutativam,  esto  esse  possit  contra  fideli- 
tatem,  si  promissio  non  revocandi  facultatem 
intercessit. 

14.  Testamenio  facto,  et  irorte  confirmato, 
jam  licentia  non  potest  revocari. — Oportet  au- 
tem  ut  revocatio  in  tempore  congruo  fiat; 
nam  si  testamentum  jam  sit  factum,  et  morte 
confirmatum,  non  habetlocum  revocatio,  quia 
facultas  jam  fuit  expleta  et  finita,  et  alioquin 
actus  ipse  irrevocabdis  est,  et  per  illum  trans- 
latum  est  jus  in  hseredes,  quo  privari  non 
possunt ;  sicut  etiam  quando  Pradatus  reli- 
gionis  dedit  facultatem  subdito  donandi  ali- 
quid,  potest  revocare  licentiam  ante  usum 
ejus,  donationem  autem  factam  revocare  non 
potest,  quia  jam  est  jus  alteri  legitime  acqui- 
situm.  Sed  quid  si  testamentum  jam  est  fac- 
tuin,  nondum  tamen  morte  confirmatum?po- 
teritne  tunc  facultas  revocari?  videtur  enim 
etiam  tunc  non  posse,  quia  jam  habuit  actum 
suuin,  et  ad  prseteritum  non  est  potentia;  ac- 
tus  autem  ipse  non  videtur  posse  revocari  per 
extrinsecam  voluntatem,  cum  legitime  factus 
fuerit,  nec  etiam  per  inlrinsecam,  seu  pro- 
priam  ipsius  testatoris,  quia  jam  ille  amplius 
testari  non  potest;  ergo  nec  revocare  testamen- 
tum  factum,  nam  qui  testamentum  condere 
non  potest,  nec  revocare  potest,  ut  est  com- 
munior  juristarum  sententia,  quee  coliigi  po- 
test  ex  Covar.  supra,  n.  9,  etNavar.,  d.  Com- 
ment.  2,  n.  51. 

15.  Contrarium  nihilominus  videtur  verum. 
Ut  autem  illud  melius  ostendatur,  ab  boculti- 
mo  puncto  et  incidente  dubio  inchoandum  est, 
et  dicendum  posse  hujusmodi  religiosum  re- 
vocare  tale  testamentum,  si  velit.  Quod  docet 
expresse  Navar.,  d.  q.  3,   de  Redit.  Eccles., 
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contra  Decium  et  Tiraquellum,  et  alios  ;  quo- 
rum  probabile  fundamentum  non  video,  qnia 
facultas  ad  aliquem  actum  debet  intelligi  jux- 
ta  materiam  subjeetam,  seujuxta  naturam  et 
ordinarium  jus  lalis  actus ;  sed  haec  facultas 
estad  condendum  testamentum,  cujus  natura 
est  ut  contineat  voluntatem  deambulatoriam; 
ergo  intelligitur  eodem  mododari.  Confirma- 
tur,quiaalias  non  esset  facultasad  condendum 
testamentum.  sed  aliud  genus  contracttis  vel 
dispositionis.  Secundo,  dicenclum  est  faculta- 
tem  illam  non  fuisse  extinctam  per  tale  testa- 
mentum,  sed  posse  virtute  illius  aliud  condi, 
sicut  potest  prius  revocari.  Tenet  idem  Navar., 
qticest.  citata,  num.  23  et  2-i;  Molin.,  tom.  1 
de  Just.,  tract.  2,  disput.  141 ;  Sanch..  lib.  8 
de  Matrim.,  disp.  6,  n.  18,  et  alii.  Et  patet, 
quia  faoultas  data  ad  aliquem  actum  iutelli- 
gcnda  est  de  actu  perfeeto  et  consummato,  et 
qui  possit  habere  effectum,  juxta  glossam,  in 
cap.  Ex  tenore,  de  Rescriptis,  quse  recepta 
est,  ct  optima  ratione  fundari  potest,  tum 
quia  gratia  et  favor  debet  ampliari,  tum  ma- 
xime  quia  dehet  intelligi,  ita  ut  satisfiatinten- 
tioni  concedentis  et  petentis  illum  ;  ergo  heee 
facultas  debct  intelligi  de  testamento  perfecto 
et  consummatO;  quale  non  est  donec  permor- 
tem  confirmetur  ;  ergo  non  spirat  facultas  per 
quodlibet  aliud  testamentum,  quamdiu  revo- 
cabile  est.  Idque  est  certissimum  in  facultate 
testandi  concessa  Episcopo  non  regulari,  et 
usu  comprobatum;  ergoidem  erit  in  prtesenti, 
nam  forma  facultatis  eadem  est,  et  votum 
paupertatis  ad  hoc  nihil  refert. 

16.  Tertio  dicendum  est,  posse  Summum 
Pontificem  revocare  testamentum  a  regulari 
factum  cum  sua  facultate,  priusquam  morte 
confirmatum  sit ;  quia  illa  facultas  nondum 
habuit  actu  m  perfectum,  et  potest  illam  semper 
revocare,  ut  supra  dictum  cst;  ergo  potest 
etiam  annullare  testamentum  virtute  illius 
factum,  quamdiu  morte  confirmatum  non  est. 
Probatur  consequentia,  quia  valor  et  cfficacia 
testamenti  pendet  ab  illa  facultate  non  solum 
in  fieri,  sed  etiam  in  conservari,  ut  ita  dicam, 
usque  ad  mortem,  vel  potius  in  confirmari 
per  mortem ;  quia,  si  eo  tempore  jam  nou  ha- 
bet  quis  potestatem  disponendi  de  bonis  suis, 
neque  illam  habere  potest  ad  eonfirmandam 
dispositionem  prius  factam.  Secundo  proba- 
turexahoprincipio,  quod  religiosus,  quamdiu 
religiosus  manet,  nou  habet  velle  vel  nolle,  et 
ideo  superior  Preelatus  ejus  potest  rescindere 
omnem  dispositionem  ab  illo  factam,  dummo- 
do  non  sit  ita  consummata,  ut  legitime  inte- 
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gruin  jus  in  alterum  transtulerit ;  ita  vero  est 
in  prsesenti;  ergo.  Nec  refert  quod  illa  dispo- 
sitio  per  tale  testamentum  facultate  ejusdem 
superioris  facta  fuerit,  quia  semper  retinet  vo- 
luntatem  deambulatoriam  disponentis;  ergo 
multo  magis  retinet  voluntatem  Praelati,  quse 
effieacior  est  ad  irritandam  voluntatem  sub- 
diti,  quam  ipsamet ;  cum  ergo  Papa  sit  supre- 
mus  Prselatus,  poterit  illud  testamentum  re- 
vocare.  Et  eadem  ratione,  potest  testamen- 
tum  illud  ita  confirmare,  ut  sit  irrevocabile 
ab  ipso  testatore,  vel  irritandoefficaciter  om- 
nem  revocationem,  quse  ab  ipso  fieri  posset, 
vel  eoarctando  facultatem  datam  ad  testan- 
dum  ad  illud  tcstamentum,  ut  nullum  aliud 
virtute  ejus  factum  valeat.  Quse  omnia  confir- 
mantur:  nam  si  Pontifex,  qui  dedit  faculta- 
tem,  decedat,  successor  potest  bas  oinnes  mu- 
tationes  facere  ;  ergo  et  idem,  quia  non  est  mi- 
noris  polestatis. 

47.  Resolntio  est,  non  extingui  hanc  licen- 
tiam  morte  concedenris .  —  Hinc  supponitur 
aliud  dubium,  an  hsee  facultas  extinguatur  per 
mortem  concedentis;  quod  tractat  Navar.,  d. 
q.  3,  §  8,  Moneo,  et  respondet  non  extingui, 
quia  est  gratia,  et  gratia  non  spirat  per  mor- 
tem  concedentis,  juxta  cap.  Si  super  gratia, 
de  Offic.  deleg.,  iu  6,  et  alia  citata  a  Felino, 
in  Rubr.  de  Constit.,  et  quae  in  simili  de  fa- 
cultate  eligendi  confessorem  ,  vel  audiendi 
confessiones,  diximus  iu  4  tom.  de  Pcenit.  Et 
banc  etiam  sententiam  tandem  secntus  est 
Covar.,  in  cap.  Cum  Novitiis,  de  Testamentis, 
num.  8,  retractans  opinionem,  quam  prius 
tenuerat,  cum  multis  jurispentis,  quos  ibi  re- 
fert.  Eamdem  sequuntur  Henriq.,  lib.  7  de 
Indulgen.,  cap.  21,  n.  6;  Molin.,  tom.  1  de 
Just.,  tract.  2,  disp.  1-41.  Et  mibi  etiam  satis 
certa  videtur,  nam  et  sufficienti  ratione  fun- 
data  est,  et  consuetudine  recepta.  Ex  bac  vero 
sententia  sequitur  (ut  obiter  respondeamus 
objectioni,  quas  in  contrarium  fieri  posset) 
banc  facultatem  non  inter  odia,  sed  inter  fa- 
vores  et  gratias  esse  computandam ;  quia, 
licet  sit  exorbitans  a  jure  communi,  prseser- 
tim  respectu  regularium,  nibilominus  respectu 
ejus,  cui  eonceditur,  simpliciter  est  gratia,  et 
ideo  de  se  stabilis  est,  et  permanens,  donec  re- 
vocetur.  Prsesertim  (quod  notandum  est)  quia 
talis  est  ea  facultas,  ut  ad  suam  utilitatem 
includat  durationem  usque  ad  mortem  ejus 
cui  conceditur ;  ergo  Pontifex,  qui  illam  con- 
cedit,  censetur  habere  hanc  voluntatem ;  ergo 
illa  habet  effectum  etiam  post  mortem  ejus, 
nisi  a  successore  revocetur. 


18.   Varii  vivendi    moli    religiosorum.  — 
Ad   tertiam    imprimis  respondetur ,  quaudo 
Pontifex    concedit    regulari    hanc    faculta- 
tem,   non    concedere  licentiam  testandi   de 
bonis  simpliciter  alienis,  sed  de  bonis  com- 
munitatis,  vel  ecclesiasticis,   quorum  ipse  est 
supremus  dispensator,  et  ideo  posse  ex  legi- 
tima   cansa   hanc  facultatem    dare.  Possunt 
autem  hsec  bona  haberi  multis  modis,  quos 
oportet  distinguere,  ad  inteliigendum  modum 
et  rationem  hujus  concessionis,  ut  legitima 
sit.  Ad  hoc  autem  explicandum  distinguit Na- 
var.  supra  varios  vivendimodosparticnlarium 
religiosorum.  Quidam  sunt,  qui  in  communi- 
tate  vivunt,  nihilque  habent,  pneter  ea  quse 
ab  ipsa  commnnitate  ad  suum  usum  recipiunt. 
Alii  sunt,  qui  habent  beneficia,  quorum  redi- 
tus  administrant,  et  de   eis  extra  communita- 
tem  vivunt.  In  tertio  ordine  sunt,  qui  absque 
beneficio  extra  communitatem  vivunt,  de  li- 
centia  superioris.habentes  a  religione  certam 
portionein,  sub  eo  pacto,  ut  religio  nihil  am- 
plius  dare  teneatur;  si  vero  aiiquid  superfue- 
rit,  ipsi  possint  illucl  relinere.  In  quarto  deni- 
que  ordine  sunt,  qui  extra  claustra  vivunt  ex 
Pontificia  facultate,  etnec  beneficium  habenl, 
nec  portionem  a  religione,  sed   suo  labore  et 
industria  vivunt.  In  his  ergo   omnibus  babet 
locum  dicta  facultas  testandi,  sed  longe  faci- 
lius  in  tribus  ultimis,  quam  in  primis  ;  quia 
in  omnibus  illis  cessat  non  solum  injuria,  sed 
etiam  morale  incommodum   monasterii,  ut 
patet  discurrendo  per  singulos.  Nam  ii,  qui 
extra  rnonasterium  sua  industria  vivunt,  jam 
sunt  quasi  membra  separata,  et  nihil  consu- 
munt  de  bonis  monasterii,  neque  ab  illo  fere 
utilitatem  percipiunt;  ergo   non   fit  injuria 
monasterio,  eo  quod  eis  concedatur  adminis- 
tratio  bonorurn  quse  acquirunt,  tam  in  vita 
quam  in  morte.  Prsesertim  quia  liberum  eis 
est  nihil  conservare,  sed  ea  tantum  acquirere, 
quse  licite  consumere  possunt ;  et  fortasse  ita 
faceront,  si  iliam  facultatem  non  haberent ; 
ergo  ex  illa  nullum  morale  prsejudicium  fit 
monasterio.  Et  hsec  ratio  locum  habet,  etiam 
in  his  qui  portionem  aliquam  a  religione  ac- 
cipiunt,  quia  possunt  totam  illam  consumere, 
et  nihil  amplius  lucrari.  In  his  vero,  qui  bene- 
ficium  habent,  prseter  hanc  rationem  est  alia 
specialis,  quod   reditus  beneficii  ex  primseva 
sua  institutione  destinati  sunt  ad  subvenien- 
dum  paupenbus,  aliisque  piis  operibus;  et  ideo 
sicut  in  vita  possent  in  hos  usus  extra  religio- 
nem  expendi,  ita  etiam  juste  concedi  potest 
facuitas  ut  id  fiat  in  morte  per  testamcntum. 
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19.  Ad  hanc  facultatem  lestandi  requiritur 
eausa  legitima.—M  vero  in  primo  ordine  re- 
ligiosorum  hoc  difficilius  apparet,  quia  omnia 
bona,  quibus  utuntur,  propria  sunt  monas- 
teriij  quod  actu  ea  possidet  verius  ac  proprius 
quam  ipsi  privati  religiosi,  quantumvis  quasi 
particulare  peculium  illi  tenere  videantur,  et 
quicquid  acquirunt,  statim  incorporatur  bonis 
monasterii,  nec  retinere  illud  apud  se  pos- 
sunt,  nisi  ex  facultate  Preelati.  Fortasse  ergo 
in  his  locum  habet,  quod  dixit  Covar.,  cap.  2 
de  Testamentis,  num.  10,  facultatem  hanc 
non  dari,  nisi  ad  testandum  in  modica  quan- 
titate,  et  accedente  Preelati  monachorum  con- 
sensu.  Navarrus  autem  ait,  Pontificem  non 
solere  dare  hujusmodi  religiosis  talem  facul- 
tatem,  non  tamen  quia  non  possit,  sed  quia 
non  decet.  Quod  sane  regulariter  ita  est ;  ab- 
solute  autem  loquendo,  non  deest  potestas  in 
Pontifice,  quia,  licet  non  sit  dominus  bono- 
rum  monasterii,  est  tamen  supremus  dispen- 
sator,  et  ideo  per  seipsum  posset  similem  lar- 
gitionem  facere,  etiam  non  expectato  con- 
sensu  inferioris  Preelati ;  ergo  etiam  dando 
illam  facultatem.  Requiritur  autem  legitima 
causa,  quia  Pontifex  non  est  dominus  talium 
bonorum,  sed  dispensator;  erit  autem  causa 
sufficiens,  si  ex  parte  religiosi  interveniat 
ratio  tahs  beneficii,  saltem  per  modum  grati- 
tudinis,  et  ex  parte  operis  titulus  aliquis  pie- 
tatis.  Nam  hoc  etiam  in  universum  notandum 
est,  hanc  facultatem  testandi,  regulari  con- 
cessam,  semper  intelligi  ad  opera  pietatis, 
etiamsi  non  exprimatur;  de  quo  videri  po- 
test  Navar.,  d.  q.  3,  Monit.  6,  apud  quem 
in  monitis  sequentibus  alia  de  hac  facultate 
legi  possunt,  nam  intentioni  nostree  dicta  suf- 
ficiunt. 

20.  Difficultas  in  hac  materia  quoad  reli- 
giosos  ordinum  militarium. — Solum  superest 
dubium  supra  tactum,  an  ha^c  doctrina  lo- 
cum  habeat  etiam  in  religionibus  militaribus 
quoad  ipsos  milites  conjugatos;  nam  quoad 
reliqnos  diversa  est  ratio,  ut  infra  dicetur. 
Navarrus  enim,  in  Comment.  2,  de  Regul., 
num.  56  et  sequentibus,  et  q.  3,  de  Redit. 
Eccles.,  monito  12  et  13,  nullam  fere  differen- 
tiam  facit  inter  hos  milites  et  alios  religiosos, 
nixus  eo  fundamento  quod  sunt  vere  religiosi, 
et  non  habeut  dominium  suorum  bonorum. 
Distinguit  autem  de  bonis  quee  habebant  ante 
professionem,  et  de  his  ait  posse  disponere 
inter  filios,  si  eos  habent,  juxta  Authenticam 
Si  qua  mulier,  et  non  alias;  de  aliis  autem 
post  professionem  acquisitis  ait  testari  non 
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posse  sine  privilegio  Pontificis,  et  cum  illo 
non  nisi  cum  respectu  ad  paupertatem,  atque 
adeo  regulariter  ad  Folas  pias  causas  ;  ad  alias 
vero  solum  quando  expresse  conceditur  ex 
causa  legitima.  Affertque  in  confirmationem 
Motum  proprium  PiiV,  in  quo  revocat  omnia 
privilegia  testandi  his  militibus  concessa  ;  in 
quo  plane  supponit  eos  sine  privilegio  testari 
non  posse,  et  se  velle  ut  eam  obligationem 
observent. 

21.  Hajc  vero  Navarri  sententia  nimis  ri- 
gorosa,  et  aliena  a  communi  usu  aliquibus 
visa  est,  et  ideo  eam  improbant  Sarmien.,  in 
sua  Apologia,  de  Redit.  Eccles.;  et  Molin., 
lib.  2  de  Primog.,  cap.  9,  num.  69.  Qui  asse- 
runt  religiosos  commendatarios,  qui  matrimo- 
nium  jure  contrahunt,  posse  etiam  testari  li- 
cite  et  valide  ea  forma  et  modo  quo  juxta 
receptam  consuetudinem  in  uniuscujusque  re- 
ligione  communiter  fit  et  servatur.  Ratio  est, 
quia  non  est  verisimile  consuetudinem  ita 
receptam,  et  toleratam  a  Pastoribus  et  a 
Confessoribus  doctis  et  piis,  esse  iniquam,  et 
non  aliqua  honesta  ratione  fundatam.  Se- 
cundo,  quia  in  aliis  omnibus,  quse  pertinent 
ad  observantiam  vel  obligationem  trium  vo- 
torum,  magna  ex  parte  dispensaturn  est  cum 
his  religiosis;  ergo  idem  et  privilegiis  et  usu 
introduci  potuit  circa  hunc  usum  paupertatis. 

22.  Conciliantur  opi?iiones  propositce,  ei  re- 
solvitur  posse  testari. — Hee  opiniones  possuut 
hoc  modo  conciliari,  ut  dicamus  sententiam 
Navarri  procedere,  considerata  institutione  et 
virtute  votorum  talis  religionis;  aliam  vero 
habere  locum  spectata  relaxatione  vel  muta- 
tione  facta  in  tali  statu ;  nam  utrumque,  in- 
tellectum  recte,  verum  est,  quamvis  fortasse 
dicti  auctores  in  hac  relaxatione  explicanda 
non  conveniant.  Ut  ergo  hoc  declaremus,  ad- 
verto  relaxationem  hanc  dupliciter  intelligi 
posse.  Primo,  quod  per  privilegia  Pontificia 
cceperit  hcec  facultas  dari  his  militibus  ad  tes- 
tandum,  quod  ita  esse  constat  ex  bullis  Inno- 
centii  VIII  et  Clementis  VII,  Ordini  S.  Jacobi 
concessis ;  postea  vero  usu  et  consuetudine 
introductum  fuerit,  ut  ipsamet  professio  ex 
intentione  voventium  non  fiat  cum  obliga- 
tione  non  testandi,  sicut  post  dispensationem 
circa  castitatem,  jam  non  vovent  cum  inten- 
tione  se  obligandi  ad  non  ducendum  uxorem. 
Unde  Molina,  tom.  1,  tract.  2,  disp.  141,  cen- 
set  ex  vi  talis  professionis  jam  non  fieri  has 
personas  incapaces  dominii,  sicut  nec  matri- 
monii,  sed  solum  habere  usum  illius  dominii 
ligatum  vel  subordinatum  religioni,  quantum 
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consuetudine  receptum  est ;  unde  et  hseredes 
institui  possunt,  et  ab  intestato  succedere, 
etiam  in  majoratibus ;  et  e  converso  possunt 
majoratus  instituere,  sicut  de  facto  eos  insti- 
tuunt ;  qui  modus  dicendi,  si  usum  tantum, 
et  modum  vivendi  eorum  inspiciamus,  satis 
apparens  est,  multum  tamen  diminuit  reli- 
gionem  bujus  status  ;  et  argumentum,  sump- 
tum  ex  Motu  proprio  Pii  V,  contrarium  sua- 
det.  Nam  quod  quidam  aiunt ,  illum  non 
fuisse  locutum  de  bis  militibus,  qui  conjugati 
esse  possunt,  ita  est,  cum  Rex  Catbolicus  Pbi- 
lippus  II,  honee  niemorise,  a  Gregorio  XIII  ob- 
tinuerit  revocationem  ejus  pro  his  militibus 
Hispanias,  prout  habetur  in  definitionibus  or- 
dinis  Calatravae,  tit.  32,  cap.  4.  Secundo  ergo 
fundatur,et  rectius,  heec  facultas  in  privilegiis 
Pontificiis,  quae  novissime  renovavit,  et  con- 
firmavit  Gregor.  XIII,  in  praedicta  bulla  revo- 
catoria.  Cum  autem  illa  supponat  praeiictam 
consuetudinem  in  Hispania  reeeptam,  non 
videtur  dubium  quin  ad  testandum  secundum 
illam,  facultatem  tribuat.  Et  ita  potest  votum 
paupertatis  adbuc  durare,  non  obstante  prse- 
dicta  facultate;  nec  quoad  hoc  est  simile  de 
voto  castitatis,  quia  durante  voto  castitatis 
simpliciter  non  potest  matrimonium  licere; 
durante  autem  voto  paupertatis  potest  esse 
licitum  condere  testamentum,  quando  fit  ex 
facultate  revocabili,  qualis  est  prsedicta,  ut  ex 
dictis  patet.  Et  ob  eamdem  causam  non  cogi- 
mur  dicere,  hos  commendatarios  habere  do- 
minium  bonorum,  de  quibus  testantur,  aut 
aliis  modis  disponunt,  nam  cum  id  faciant  ex 
facultate  simpliciter  revocabili,  hoc  satis  est 
ut  non  faciant  tanquam  domini,  sed  tanquam 
administratores. 

23.  Oportet  autem  advertere,  si  hi  milites 
habeant  Glios  legitimos,  respectu  illorum  non 
indigere  facultate  ad  testandum,  non  solum  de 
bonis  ante  professionem,  sed  etiam  post  illam 
comparatis  ;  nam  boc  est  ipsorum  institutum, 
et  hoc  modo,  et  non  aliter  paupertatem  vo- 
vent.  Nara  in  Regula  8.  Jacobi,  cap,13,  statu- 
tum  specialiter  est,  ut  nullus  fratrum  exhse- 
redet  filium  suum ;  facultas  ergo  illa  eis  ne- 
cessaria  est  ad  testandum  libere  de  suis  bo- 
nis,  etiamsi  filios  non  habeant,  vel,  si  ha- 
beant,  ut  possint  partem  bonorum  extraneis 
reiinquere,  et  non  suee  religioni.Tunc  autem 
inspecta  obligatione  voti,  videri  potest  neces- 
sarium,  non  obstante  dicta  facultate,  ut  bona 
distribuantur  in  pia  opera,  nisi  aliud  sit  in  fa- 
cultate  expressum,  et  causa  legitima  interce- 
dat ;  et  hoc  est  quod  Navarrus  preecipue  vo- 


luisse  videtur,  quia  illa  bona  jam  sunt  eccle- 
siastica,  et  ideo  non  possunt  extra  pios  usus 
expendi,  nisi  ex  speciali  Pontificis  licentia, 
quce  non  erit  justa,  nisi  legitima  causa  inter- 
eedat,  maxime  respectu  personse  religiosee, 
tum  propter  votum  paupertatis,  tum  propter 
nocumentum  religionis,  ad  quam,  deficien- 
tibus  filiis ,  vel  necessariis  haeredibus ,  illa 
bona  pertinebant.  Et  sine  dubio  hasc  sententia 
est  securior,  et  in  rigore  juris  fortasse  vera. 

24.  Nihilominus  satis  probabile  censeo  con- 
suetudinem,  quoad  hanc  partem,  multum  va- 
luisseet  praevaluisse;tum  quia  est  optimalegum 
interpres,et  ita  interpretata  est,dispensationem 
et  licentiam  largiorem  datam  essea  Pontificibus 
in  bis  privilegiis ;  tum  etiam  quia  eadem  con- 
suetudo  potuit  derogare  illi  juri  positivo,  ut 
quidquid  acquirit  religiosus,  religioni  acqui- 
rat ;  vel  certe  tales  religiones  tacite  reuuncia- 
runt  huic  juri,  quia  non  videbatur  satis  ac- 
commodatum  statui  et  modo  vivendi  suorum 
religiosorum.  Tum  denique  quia,  licet  in  iu- 
dividuo,  fortasse  in  hac  vel  illa  persona  non 
intercedat  urgens  causa  concedendi  tam  ma- 
gnarn  licentiam,  satis  videtur  quod  in  gene- 
rali  considerari  potuerit,  vel  ratio  gratitudi- 
nis,  quia  hi  milites  pro  Ecclesia  pugnant,  et 
vitam  suam  magnis  laboribus  et  periculis  ex- 
ponunt,  vel  etiam  ratio  status  et  modi  vivendi 
illorum;  nam,  licet  religiosi  sint,  eis  permit- 
titur  ut  seculariter  vivant;  et  ideo  bona  illo- 
rum  tanquam  secularia  jam  reputantur.  Igi- 
tur  si  alias  dispositio  talium  bonorum  honesta 
sit,  et  juxta  tenorem  privilegiorum,  quamvis 
in  rigore  non  sit  in  pia  opera,  non  erit  illi- 
cita. 

25.  Quid  de  clericis  horum  ordinum,  et  mi- 
litibus  Sancti-Joannis.-^AtquQ  hinc  a  fortiori 
constat  religiosos  clericos  barum  Religionum, 
et  milites  Sancti-Joannis,  vei  si  qui  sunt 
alii  qui  uxorem  non  ducunt,  ex  vi  sui  voti 
et  juris  communis  testari  non  posse;  quod 
si  aliqui  habeant  facultatem  generalem,  vel 
specialem,  intelligenda  est  juxta  regulas  su- 
perius  positas,  atque  adeo  perinde  judican- 
dum  est  de  his  ac  cle  cseteris  religiosis ;  solum 
enim  videntur  differre,  quod  facilius  et  fre- 
quentius  hujusmodi  facultates  eis  concedun- 
tur,  quia  vel  habent  beneficia,  et  extra  com- 
munitatem  vivunt,  vel  propter  alias  similes 
causas. 
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CAPUT  XVII. 

QUAM  SPEGIALEM  OBLIGATIONEM  INDUGAT  VOTUM 
PAUPERTATIS,  Q/JOD  DOMINIUM  ETIAM  1N  COM- 
MUNl   EXCLUDIT. 

1.  Qtice  religiones  excludant  dominium  in 
communi. —  Concilium  Tridentinum  non  prce- 
cipii  contrariam  paupertatem.  —  An  religio 
CarmeVtarum  discalceatorum  sub  decreto  com- 
prehendatur.  —  Quse  hactenus  diximus  com- 
munia  sunt  religiosis  omnibus  qni  votum  so- 
lemne  paupertatis  emittunt,  etiamsi  monaste- 
ria  eorum  dominium  in  communi  babere  pos- 
sint;  nnde  etiam  obligant  eos,  qui  etiam  in 
communi  tale  dominium  non  admittunt;  quia 
vero  illi  majorem  obligationem  suscipiunt, 
eam  in  particulari  exponi  neeesse  est.  Scire 
autem  oportet  Concilium  Tridentinum,  sess. 
25,  cap.  3,  de  Regul.,  concessisse  omnibus  re- 
ligionibus,  Minoribus  de  Observantia,  et  Ca- 
puccinis  exceptis,  posse  babere  bona  immobi- 
lia,  etiamsi  ante  eis  esset  prohibitum,  et  "con- 
seqnenter  ut  possint  habere  dominium  in 
eommuni,  et  reditus,  usnsfructns,  etc,  nnde 
virtute  videtur  Concilium  quoad  banc  partem 
dispensasse  in  quocumque  voto  non  babendi 
bona  in  commuiii,  si  ab  aliis  religiosis  praeter 
dietos  emittebatur.  Quia  vero  Concilium  non 
preecipit  hoc  genus  paupertatis  ab  aliis  reli- 
giosis  non  servari,  sed  indulget  tantum,  ideo, 
non  obstante  illo  decreto,  potest  qusecumque 
religio  illi  juri  renuntiare,  et  consequenter 
suam  observantiam  et  obligationem  retinere, 
prout  de  facto  fecit  Societas,  quoad  domus 
professas,  cujus  institutum  etiam  post  illud 
decretum  Concihi  Sedes  Apostolica  probavit. 
De  aliis  vero  religionibus  non  constat  de  bu- 
jnsmodi  renuntiatione;  et  ideo  totam  quses- 
tionem  prsesentem  ad  solam  religionemMino- 
rum  reducere  necesse  est,  nam  de  Societate 
professa  nobis  est  inferius  in  particulari  di- 
cendum;si  quse  autem  alia  religio  eamdem 
paupertatem  retinet,  facile  erit  quae  dixerimus 
ad  eam  accommodare.  Non  enim  ignoro  reli- 
gionem  Carmelitarum,  quatenus  juxta  primi- 
tivam  regulam  a  discalceatis  fratribus  retine- 
tur,  banc  paupertatem  in  communi  adbuc 
profiteri,  etaliqui  eorum  contendunt,  non  ob- 
stante  dicto  decreto  Concilii  Tridentini,  ad 
eam  obligari,  non  tantum  quia  illi  privilegio 
per  suas  constitutiones  renuntiarunt,  sed  etiam 
quia  illo  decreto  comprehensi  non  sunt.  Tum 
quia  Concilium  solum  loquitur  de  bis  reli^io- 
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nibus,  quibus,  aut  ex  constitutionibus  suis 
erat  prohibitum,  aut  ex  privilegio  Apostolico 
non  erat  concessum  habere  bona  immobilia; 
ipsis  antem  non  ex  constitutionibus,  sed  ex 
primitiva  regula  erat  prohibitum;  tum  etiam 
quia  temporc  Concilii  hsec  primitiva  regula 
non  observabatur,  et  ideo  solum  videtur  locu- 
tum  de  religionibus,  quse  tunc  temporis  flore- 
baut  in  viridi  suse  reguloe  observantia. 

2.  Resolutio.  —  Sed,  quamvis  hsec  pia  in- 
terpretatio  laudabilis  sit,  nihilomiuus  existimo 
mentem  Concilii  fuisse  singulariter  excipcre 
religionem  B.  Francisci ,  propter  singulare 
exemplum  paupertatis  adeo  in  Ecclesia  illus- 
tre,  et  jure  communi  tam  luculenter  appro- 
batum  et  explicatum.  Unde  si  tempore  Con- 
cilii  jam  esset  reformata,  seu  revocata  Carme- 
litana  religio  ad  observantiam  regulae  primi- 
tivse,  et  Concilium  eodem  tenore  dictnm  de- 
crctum  condidisset,  sine  dubio  possent  tunc 
Patres  discalceati  uti  tuta  conscientia  privile- 
gio  Concilii,  quia  in  principio  illius  decreti 
absolute  loquitur  de  omnibus  religionibu?, 
etiain  Mendicantibus ;  et  dum  exceptionem  Mi- 
norum  addit,  clarius  firmat  regulam  quoad 
omnes  alios.  Nam  quod  Concilium  addidit : 
Eiiam  quibus  ex  constitutionibus  suis  eral 
pruhihitum,  etc,  non  est  positum  ad  limitan- 
dam  universalem  distributionem  prius  fac- 
tam,  sed  potius  ad  augendam  vel  exaggeran- 
dam  iliaui,  ut  aperte  denotat  particula  etiam. 
Et  ideo  censeo  non  distinxisse  ibi  Concilium 
constitutiones  a  regula,  sed  illa  voce  compre- 
bendisse  totum  institutum,  et  regularum  ob- 
servantiam  uniuscujusque  religionis  ;  alioquin 
nou  fuisset  dicturum  :  Etiam  quibus  ex  con- 
stiUUionibus  ,  etc,  qnia  magis  quodammodo 
est  probiberi  ex  vi  primce  regulee,  quam  ex 
constitutionibus  postea  adjunctis;  ergosi  Con- 
cilium  distingueret  constitutiones  a  regula, 
limitaret  potius  priorem  sermonem  genera- 
lem,  quam  augeret.  Item  alias  sine  causa  in- 
terposuisset  exceptionem  Minorum,  quia  per 
banc  partieulam  sic  explicatam  sufficienter 
excipiebantur,  qnia  illis  ex  sua  primitiva  re- 
gula,  et  non  tantum  ex  aliis  constitutionibus, 
prohibita  sunt  talia  bona;  igitur  intellexit 
Concilium  religionem  Minorum  esse  ex  illis, 
quibus  ex  constitutionibus  prohibitum  est,  et 
ex  privilegio  Sedis  Apostolicse  non  est  conces- 
sum  habere  taiia  bona ;  et  ideo  illam  excepit, 
et  ob  eamdem  causam  omnem  aliam  compre- 
hendit,  quee  tale  institutum  observabat  et  pro- 
fitebatur.  Quia  vero  Concilium  non  pra:eipit 
babere  talia  bona,  sed  privilegium  concessit 


CAP.  XVII.  QUAM  SPECIALEM  OBLIGATIONEM  INDUCAT  VOTUM,  ETC. 


habere  volentibus,  ideo  non  potuit  proprie 
comprebendere  eos,  qui  deuuo  vellent  et  pro- 
fiterentur  observare  regulam  probibentem  ha- 
bere  hujusmodi  bona  in  communi;  nam  eo 
ipso  renuntiant  illi  privilegio,  et  ideo,  illo  non 
obstante,  se  obligant  deuuo  ad  illud  pauper- 
tatis  genus ;  et  hac  ratione  credo  obligari 
nunc  prsedictos  religiosos  per  viam  renuntia- 
tionis  et  novse  professionis,  non  per  viarn  ex- 
ceptionis;  an  vero  heec  differentia  aliquid  ad 
morales  obligationes  faciat,  in  discursu  pa- 
tebit. 

3.  Supponendum  secundo.  —  Denique  sup- 
ponendum  est  hanc  obligationem  paupertatis 
in  communi,  considerari  posse,  vel  quatenus 
immediate  respicit  communitatem,  vel  quate- 
nus  resultat  in  singulas  personas  divisim,  seu 
prout  singulsesunt;  cum  enim  haec  paupertas 
non  solum  pertineat  ad  singulos  religiosos, 
quatenus  sunt  privatse  personee,  sed  etiam  ad 
totum  corpiis  religionis  vel  monasterii,  ne- 
cesse  est  ut  obligatio  suo  modo  totnm  corpus 
respiciat ;  nam,  sicut  totum  ipsum  per  mo- 
dum  unius  esse  posset  capax  dominii ,  ita 
etiam  est  capax  paupertalis ,  et  obligationis 
servandi  illam.  Nec  refert  quod  haec  obligatio 
non  potest  a  tali  corpore  observari ,  nisi  per 
particulares  personas  ;  nam  ilke  tunc  non  con- 
currunt  ut  singulse  ,  sed  ut  partes  communi- 
tatis,  vel  ut  repreesentantos  illam.  Primo  ergo 
explicabimus  obligationem  pertinentem  ad 
communitatem,  deindeproutad  singulosspec- 
tat. 

A.  Assertio  prima.  —  Dicendum  igitur  est 
hujusmodi  religionem,  qua?  talem  pauperta- 
tem  profitetur,  obligari  imprimis  ad  non  ha- 
benda  aliqua  bona  immobilia  in  sustentatio- 
nem  religiosorum  tauquam  propria.  Hoc  sa- 
tis  per  se  notum  est ,  quia  heec  est  specialis 
materia  talis  voti  et  obligationis.  Dixi  autem 
bona  immolilia ,  qnia  mobilia  habere  possunt 
et  colligere  ,  et  ad  eonvenientem  usum  pro 
tempore  necessario  couservare.  Hoc  enim  non 
solum  licere,  sed  etiam  melius  esse,  sentit  D. 
Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  7,  Joquens  de  sua  re- 
ligione,  cui  ex  suis  constitutionibus  hic  gra- 
dus  paupertatis  convenit,  ut  ait  D.  Anton.,  3 
p.,  tit.  16,  §  3,  in  fine,  et  sumitur  ex  consti- 
tutionibus  illius  Ordinis,  d.  2,  cap.  20,  lect.  3. 
Idem  Sylvest.,  Religio,  1,  q.  5;  Palud.,  in  3, 
d.  35,  q.  3,  circafinem ;  et  idem  docet  de  Mi- 
noribus  suee  Religionis  S.  Bonavent.,  in  dicta 
expositione  regulee,  cap.  6 ;  cousentit  Tabien., 
verb.  Religio,  q.  6  et  7,  et  dicit  esse  commu- 
nem  sensum  Doctorum  suee  religionis;  Cor- 


duba ,  in  expositione  regulee ,  cap.  7.  q.  12, 
et  declaratur  expresse  in  dicta  Clem.  Exivit, 
§  Rursus,  quamvis  non  sine  aliquo  scrupulo 
et  moderatione,  onerando  conscientias  supe- 
riorum,  ut  hoc  non  permittant,  nisi  ubi  expe- 
rimento  cognoverint,  non  posse  aliter  subdi- 
torum  necessitatibus  provideri.  Nunc  autem 
invenio  hoc  absolute,  et  sine  limitatione,  et  in 
particwlari  de  Minoribus  declaratum  a  Congre- 
gatione  Cardinalium  circa  decretum  Concilii 
Tridentini  supra  tractatum,  his  verbis  :  Qui 
(  scilicet  Minores  )  possunt  perquirere  et  col- 
ligere  quascumque  eleemosynas ,  exceptis  pecu- 
rdis.  Quee  exceptio  propria  Minorum  est,  quae 
ab  eis  juxta  suam  regulam  observari  debet ; 
nam  ex  vi  paupertatis  in  communi  illa  obli- 
gatio  non  sequitur  ;  et  ideo  alia?.  religiones, 
quee  particnlarem  illam  regulam  non  habent, 
etiamsi  paupertatem  in  communi  profitean- 
tur,  poterunt  pecunias  colligere  ad  sustr-nta- 
tionem  religiosorum  necessarias,  quia  pecunia 
ut  sic  nunquam  inter  immobilia  bona  compu- 
tatur.  Oportet  tamen  ut  in  eis  congregandis 
modum  servent ,  ita  ut  professioni  pauperta- 
tis  moraliter  non  repugnent. 

5.  Assertio  secunda. — Ad  quod  etiam  obli- 
gari  aliquo  modo  poterit  monasterium,  quod 
paupertatem  incommuni  non  profitetur,  quam- 
vis  raro,  quia  semper  potest  immobilia  bona 
et  reditus  licite  augere,  quantum  est  ex  vi 
paupertatis,  et  in  eum  finem  pecuuiam  ali- 
quam  reservare,  vel  ex  aliis  reditibus  et  sum- 
ptibus  superfluam,  vel  liberaliter  donatam  ; 
nam  ex  eleemosynis  eam  mendicare  et  con- 
gregare  ad  praedictum  finem,  nisimoralis  ne- 
cessitas  interveniret,  rationabile  non  esset.  At 
vero  religio  ,  qua?  profitetur  paupertatem  in 
communi,  cum  non  possit  pecuniam  in  eum 
finem  colligere  ,  contra  suam  paupertatem 
peccaret,  si  in  ea  conservanda  et  congreganda 
modum  excederet,  nam  eo  ipso  non  esset  pau- 
per,  nec  penderet  ex  mendicitate  et  eleemo- 
synis  ad  suam  sustentationem. 

6.  DuMtaiio  specialis.  — Hic  autem  occur- 
rebat  qusestio,  an  talis  religio  possit  habere 
haec  bona  mobilia  ut  propria.  Sed  in  hoc 
non  potest  assignari  generalis  regula,  sed  una- 
quaeque  religio  observare  debet  modum  sibi 
praescriptum  ;  aliquce  enim  religiones  obser- 
vant  pauperlatemin  communi  quoad  immobi- 
lia  bona,  quae  non  recusant  habere  in  com- 
muni  proprietatem  horum  mobilium,  ut  de 
domibus  Societatis  professee  suo  loco  dicemus, 
et  ex  regula  Carmelitarum,  cap.  8,  idem  col- 
ligitur,  ut  postea  videbimus.  Reiigio  autem 
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Minorum  hunc  singularem  modum  pauperta- 
tis  se  profiteri  dicit  :  quia  vero  ea  res  adhuc 
in  controversia  speculativaversatur,  existimo, 
quoad  moralem  obligationem ,  saxis  esse  ut  Prse- 
lati  vel  administratores  talium  bonorum  in- 
tentione  generali  ea  acquirant,  vel  possideant, 
scilicet,  eo  modo  quo  juxta  suum  institutum, 
et  possunt,  et  debent;  et  ita  opinor  in  ordine 
ad  mores  controversiam  illam  non  multum 
referre. 

7.  Assertio  tertia.  —  Dixi  praeterea,  in  sus- 
tentationem  religiosorum,  quia  ad  ordinariam 
habitationem  possunt  domum  habere  ;  item 
possunt  habere  ecclesiam  ad  divinum  cultum; 
possunt  etiam  habere  hortum  domui  conjunc- 
tum  ad  levamen  religiosorum.  In  his  enim 
omnibus  solus  necessarius  usus  attenditur  , 
ad  quae  necessaria  est  firma  et  stabilis  posses  • 
sio,  quia  per  incertam  mendicitatem  suppleri 
non  potest;  et  ideo  cuicumque  religioni  , 
quantumvis  paupertatem  in  communi  pro- 
fiteatur,  hoc  permissum  est ;  singulis  autem, 
vel  latius,  vel  strictius  juxta  uniuscujusque  re- 
gulam,  seuinstitutum.  Potest  tamen  inter  eas 
esse  diversitas  supra  assignata,,  quia  religio 
Minorum  profitetur  se  non  habere  proprieta- 
tem  etdominium  harum  etiam  possessionum; 
alias  vero  licet  servent  paupertatem  in  com- 
muni  circa  alia  bona  mobilia  ,  et  reditus  eo- 
rum,  dominium  in  cominuni  possessionum^ 
quae  solum  sunt  ad  habitationem,  et  cultum  di- 
vinum,  non  recusant,  et  utrumque  sancte  fieri 
potest  ;  et  in  ordine  ad  morales  obligationes , 
de  quibus  hic  praecipue  agimus,  non  video  dit- 
fercntiam  alicujus  momenti,  quse  inde  resul- 
tet,  ut  jam  supra  tetigi. 

8.  Assertio  quarta.  —  Atque  hinc  a  fortio- 
ri  concluditur,  posse  hujusmodi  religiones  ha- 
bere  aliqua  ex  bonis,  quae  dicuntur  se  moven- 
tia,  ad  usum  ambulandi,  et  ad  alios  labores 
monasterio  necessarios.  Hoc  probat  communis 
usustaliumreligionum,  et  in  aliquibus  earum 
regulis  est  expressum,  utinregula  Carmelit., 
c.  8,  ubi  generaliter  dicitur :  Prout  vestra  ex- 
postulaverit  necessitas,  vobis  Jiabere  liceat.  In 
Societate  vero  specialiter  cautum  est,  utin  ejus 
domibus  jumeutum  ad  equitandum  ad  usum 
alicujus,  sive  praepositus,  sive  subditus  ille  sit, 
non  habeatur,  6  p.  Constit.,  c.  2,  §  1-4,  unde  ad 
communemusumtotiusdumusnonprohibetur. 
Idemexistimo  de  religione  S.  Francisci,  quam- 
visusus  taliumierum  juxta  specialem  regulam 
in  eo  ordine  prsescriptam  assumendus  sit. 

9.  Dubitatio  circa  animalia  fractifera.  — 
Assertio  prima. —  Quaeri  autem  potest  an  ha- 
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bere  hujusmodi  se  moventia  ad  religiosorum 
sustentatiouem  repugnet  huic  paupertati.  Du- 
pliciter  autem  possuut  hae  res  servire  ad  sus- 
timtationem :  uno  modo,  fructificando ;  alio 
modo,  ipsasmet  res  in  nutrimentum  consu- 
mendo.  Hoc  posteriori  modo,  non  est  dubium 
quin  liceat  habere  ad  tempus  aliquod  hujus- 
modi  animalia,  quae  tempore  convenienti  ex 
eleemosynis  comparentur,  et  paulatim  consu- 
mantur,  eo  modo  quo  diximus  de  tritico,  vino 
et  oleo,  cum  eadem  proportione  et  modera- 
tione  de  his  rebus  loquendo ;  quia  non  est  di- 
versa  ratio  in  his,  et  in  aliis,  quia  hae  res  hoc 
modo  cousideratae  inter  mobilia  bona  simpli- 
citer  computantur,  et  non  habent  perpetuita- 
tem^  nec  reditus  ullos  conferunt. 

10.  Rationes  dubitandi. —  Circa  alium  vero 
modum  esse  potest  nonnulla  dubitatio,  quia 
hujusmodi  aiiimalia  etiam  hoc  modo  possessa 
videntur  hoc  modo  derogare  paupertati  in 
communi,  quia  jam  nutrimentum  ex  aliqua 
parte  haberetur  ex  propriis  fructibus  et  redi- 
tibus;  hoc  autem  prohibitum  est  ex  vi  talis 
voti ;  nam  per  illud  maxime  excluditur  incerta 
mendicitas,  quae  ita  esse  debet  annexa  huic 
paupertati,  ut  veluti  mensura  illius  constitua- 
tur,  juxta  intentionem  Pontificis,  in  c.  Exiit, 
de  Verb.  signif.,  in  6.  In  contrarium  autem 
est,  quia  haec  bona  se  moventia  in  rigore  sunt 
mobilia,  quia  de  loco  ad  locum  transferuntur, 
etipso  usu  paulatim  consumuntur.  Item  fruc- 
tus  eorum  non  sunt  proprie  reditus.  sed  potius 
commodum  quoddam,  vel  utilitas  magis  ex 
industria,  quam  ex  rebus  ipsis  proveniens, 
quae  non  videtur  ex  vi  hujus  voti  prohibita. 
Sicut  non  repugnat  huic  voto  paupertatis 
etiam  in  communi  propriis  manibus  laborare 
ad  victum  comparandum.  Unde  in  primitiva 
regula  Carmelit.,  c.  8,  conceditur  eis,  ut  pos- 
sint  habere  animalia  et  volatilia  in  nutrimen- 
tum,  cum  tamen  illis  prohibitum  fuerit  ha- 
berereditus,  juxta  declarationem  GregoriilX. 
Tandem  alias  nonliceret  religiosis,  profitenti- 
bus  hanc  paupertatem,  aves  domesticas,  ut 
gallinas,  aut  columbas  habere,  ad  percipien- 
dum  ex  eis  aliquem  fructum,  quod  videtur 
nimis  rigorosum,  et  contra  consuetudinem. 

11.  Assertio  secunda.  —  Nibilominus  prior 
pars  simpliciter  eligenda  videtur  ,  sicut  enim 
per  hoc  votum  excluduntur  possessiones  do- 
morum,  vinearum,  et  similes,  ac  reditus  ea- 
rum,  ita  excluduiitur  greges  ovium,  et  armen- 
torum,  propter  fructus  eorum.  Probatur  pri- 
mo  ex  intentione  talium  religionum,  ex  qua 
maxime  pendet  materia  voti,  et  ex  fine  talis 
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voti,  qui  satis  ostendit  dictam  intentionem. 
Quee  enim  esset  magna  paupertas,  si  liceret 
hisbonisse  moventibus  abundare  ?  multi  enim 
seculares,  licet  aliud  genus  bonorum  non 
babeant,  divites  reputantur,  si  ex  fructibus 
eorum  juxta  suum  statum  sufficienter  ali  pos- 
sint.  Unde  licet  hsec  animalia  simpliciter  cor- 
rnptibilia  et  mutabilia  sint,  in  singulis  indi- 
viduis,  tamen  boc  modo  sumpta,  tanquam 
perpetua  possidentur,  ut  per  continuam  suc- 
cessionem  conserventur  et  fructificent,  et  ideo 
sub  bac  morali  consideratione  tanquam  im- 
mobilia  reputantur.  Denique  fructus  prove- 
nientes  ex  bujusmodi  animalibus,  vere  et  pro- 
prie  sunt  reditus,  quos  babere  non  licet  ex 
bujusmodi  voto.  Assumptum  patet  ex  pro- 
prietate  vocis  in  latino  rigore,  et  ex  usu  juris, 
etsumitur  ex  glossa,  in  c.  Orenerali,de  Elect., 
in  6,  verb.  Beditus,  in  quo  textu  reditus  et 
fructus  pro  eodem  computantur.  Sumitur  ex 
1.  Deducta,  §  Hcereditatem,  juneta  glos.,  ff.  ad 
Trebtd.,  et  videri  potest  Bart.,  in  Rubr.,  ff. 
Solut.  Matrim.;  ex  vi  autem  bujus  voti  nullos 
reditus  babere  licet. 

12.  Assertio  tertia.  —  Unde  etiam  censeo 
non  licere  babere  aliquod  animal  ad  locandurn 
illud,  pro  usu  ejus  pretio  accepto,  nam  etiam 
illud  reditus  quidam  esset ;  sicut  usura  reditus 
pecuniae  appellatur  1.  Qui,  §  ult.,  ff.  Ad  leg. 
Falcidiam  ;  nec  regula  supra  citata  ex  Or- 
dine  Carmelitarum  oppositum  probat,  sed  po- 
tius  per  argumentum  ab  exceptione  potest 
boc  oonfirmari,  ut  infra  dicam.  Tandem  ratio 
in  principio  facta  convincens  est ,  quia  hujus- 
modi  bona  revera  excludunt  mendicitatem, 
quia  jam  eorum  fructibus,  non  eleemosynis 
vivendum  esset ,  vel  in  totum  ,  vel  ex  parte, 
quod  repugnat  perfectioni  bujus  voti,  quod 
B.  P.  Ignatius  recte  explicavit  in  6  part. 
Constit.,  c.  2,  §2,  perillam  exclusivam :  In  solo 
Deo,  cuiper  ipsius  gratiam  Societas  inservit, 
fiducia  consiituatur  ,  sine  reditibus  suis  ullis 
ipsum  noiis  prospecturum,  etc. 

13.  Ad  rationes  pro  parte  contraria.  —  Un- 
de  facile  expediuntur  quee  in  contrarium  ex- 
pediebantur;  jam  enim  explicatum  est  quo- 
modo,  licet  hcec  bona  pbysice  mobilia  sint, 
illo  modo  possessa  tanquam  immobilia  mora- 
liter  reputantur.  Vel  certe  respondetur,  satis 
esse  quod  sint  aliquo  modo  stabilia  et  fructi- 
fera,  et  quod  ratione  fructuum  possideantur  : 
namque  declaratum  etiam  est,  hos  fructus 
esse  reditus  voto  repugnantes.  Neque  obstat 
quod  aliqua  industria,  vel  labor  hominum  ne- 
cessarius  sit  ad  illum  fructum  capessendum  ; 


quia  in  omnibus  rebus  etiam  immobilibus  ne- 
cessarium  hoc  est ;  neque  est  simile  de  operi- 
bus  manunm ;  nam  quod  ex  hujusmodi  opera 
resultat,  non  potest  inter  fructus  vel  reditus 
computari ,  nam  operatio  ipsa  solum  est  actio 
ipsius  hominis,  cujus  dominium  non  tollitur 
per  votum  paupertatis,  licet  per  votum  obe- 
dientiee  religioni  dicetur ;  effectus  autem  il- 
lius  operis  solum  est  quoddam  artefactum , 
quod  religio  sine  laesione  paupertatis  vendere 
potest. 

14.  Assertio  quarta.  —  Assertio  quinta.  — 
Ad  ultimam  vero  instantiam  dicendum  est,  in 
his  rebus  moralibus  parum  pro  nihilo  repu- 
tari ;  et  ideo  ,  licet  regula  generalis  posita 
vera  sit,  non  existimo  esse  contra  hanc  pau- 
pertatem  in  toto  rigore  habere  domesticas 
aves  nonnullas ,  dummodo  sint  in  parvo  nu- 
mero,  ita  ut  ex  eis  non  redundent  fructus,  qui 
simpliciter  possint  reditus  appellari,  nec  ab- 
solute  pro  sustentatione  computari ,  sed  ma- 
gis  ad  recreationem  ,  vel  ad  summum  ad  oc- 
currendum  alicui  repentinee  necessitati  ;  hoc 
enim,  nisi  iu  aliqua  speciali  regula  sit  expres- 
sum,  non  videtur  repugnare  absolute  pauper- 
tati  in  communi,  nec  intentioni  sic  voven- 
tium.  Sicut  etiam  non  repugnat  religioni  pro- 
fitenti  paupertatem  banc,  ex  domestico  horlo 
fructus  aliquos  colligere,  vel  oleraad  proprium 
usum ,  quamvis  ea  vendere  non  liceat ;  ergo 
similiter  dicendum  videtur  in  prsedicto  casu. 
Unde  obiter  colligi  potest  in  verbis  illis  supra 
citatis,  ex  c.  8  Regul.  Carmelit.,  non  solum 
hoc  concedi,  sed  etiam  ut  possint  haberi  hu- 
jusmodi  animalia,  vel  volatilia,  ad  percipien- 
dos  aliquos  fructus,  ut  lac,  caseum,  et  ova, 
etiam  in  ea  quantitate  quee  ad  communitatis 
sustentationem  multum  juvet;  nam  illud  con- 
sequitur  per  modum  exceptionis  a  generali 
voto  non  habendi  reditus ;  ergo  aliquid  am- 
plius  conceditur,  quam  ex  se  et  ex  natura  rei 
esset  receptum.  Fateor  tamen  argumentum 
non  esse  omnino  efficax,  quia  ibidem  conce- 
ditur  ut  possint  habere  jumentum  aliquod  pro 
ratione  necessitatis,  cum  illa  non  sit  exceptio, 
sed  solum  alia  qusedam  declaratio  ;  nam  ex 
vi  generalis  voti  illud  non  est  prohibitum, 
ut  diximus.  Nihilominus  domestici  illius  re- 
gulee  expositores  ita  illam  intelligunt ;  neque 
oportet  nos  sapere  plus  quam  oportet ,  quia 
verisimilius  est,  illis  melius  constare  de  in- 
tentione  suee  regulee ,  vel  de  consuetudine, 
quse  est  optima  legum  interpres. 

15.  Difficultas  circa  jura ,  tt  actiones  in 
communi.  —  Atque  ex  resolutione  hujus  du- 
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bii,  facile  expeditur  aliud  hic  occurrens,  an, 
scilicet,  et  quomodo  liceat  hujusmodi  religio- 
nem  habei  e  jura  aliqua,  vel  actiones  in  cora- 
muni.  Est  enim  inter  jurisperitos  controver- 
sia,  an  hfec  jura  vel  actiones  computanda  sint 
inter  bona  mobilia  vel  immobilia,  quibusdam 
asserentibus  ad  illa  esse  revocanda ;  nam  si 
jura  et  actiones  sint  ad  bona  mobilia,  inter 
ipsa  mobilia  bona  comprehenduntur ;  si  ad 
immobilia,  inter  ipsa  repntantur,  ita  ut  quasi 
ex  objecto  speciem  sumaut;  quod  sumi  potest 
ex  Abbate,  in  c.  Nulli,  de  Rebus  Eccles.  non 
alienandis,  n.  9  et  10;  aliis  vero  asserentibus 
absolute,  et  simpliciter,  et  in  omni  proprieta- 
te,  nec  mobilia  esse,  nec  immobilia  bona,  sed 
tcrtiam  speciem  bonorum  constituere.  Qure 
sententia  communiterrecepta  est,  ut  late  trac- 
tat  Pinel.,  in  Rub.  de  bonis  maternis,  p.  I,  a 
principio  ;  et  Covar.,  in  cap.  Relaium,  2,  de 
Testamentis ,  qui  plures  alios  refert.  Neque 
dissentit  Panormitanus,  quia  hoc  etiam  ex- 
presse  dicit.  Sed  quia,  non  obstaute  hac  pro- 
prietate  verborum.,  ssepe  ex  adjunctis  constat 
in  facto  ipso,  seu  dispositione,  actiones,  et 
jura  sub  illis  vocibus  comprehendi ,  tunc  ait 
reduci  debere  ad  haec  membra  dicto  modo,  in 
quo  alii  non  contradicunt,  et  indicavit  etiam 
noster  Molin.,  tom.  1  de  Justitia,  tract.  2  , 
disp.  201.  In  praesenti  ergo  necessarium  vi- 
detur,  ut  hsec  bona  ad  aliquod  ex  dictis  mem- 
bris  revocentur,  quia  necesse  est  ut  omnia 
bona  temporalia  comprehendantur  sub  altero 
ex  his  duobus  membris,  scilicet,  vel  eorum 
quse  per  hoc  votum  panpertatis  exeluduntur, 
vel  eorum  quse  permittuntur,  quia  inter  heec 
duo  non  potest  excogitari  medium,  cum  con- 
tradictorie  opponantur  ;  ergo  cum  constet 
per  hoc  votum  excludi  bona  immobilia,  mo- 
bilia  autem  ut  sic  permitti ,  videndum  est 
quid  dicendum  sit  de  illo  tertio  genere  bono- 
rum.  Non  enim  possumus  in  universum  dice- 
re,  repugnare  huic  voto  habere  talia  bona, 
quia  potest  monasterium  habere  jus  et  ac- 
tionem  ad  aliquid  sibi  debitum,  quod  in  aliis 
Ordinibus,  etiam  hanc  panpertatem  profiten- 
tibus,  manifestum  est.  In  Minoribus  autem 
juxta  suum  modum  intelligatur,  scilicet,  quod 
tale  jus  ad  Summum  Pontificem  transeat, 
apud  illos  autem  sit  administratio.  Neque 
etiam  possumus  in  universum  dicere,  hujus- 
modi  bona  esse  permissa  talibus  religionibus, 
qnia  oppositum  declaratum  est  a  Summis 
Pontificibus,  in  c.  Exiit,  et  Clement.  JExivit. 
16.  Videtur  ergo,  juxta  prsedictam  Panor- 
mitani  doctrinam,  dicendum,  jura  illa  et  ac- 
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tiones,  quse  sunt  ad  res  mobiles ,  permitti ; 
quse  ad  immobiles,  excludi ;  quia  priora  ad 
mobilia  bona ,  posteriora  ad  immobilia  redu- 
cuntur.  Sed  neque  hcec  distinctio  recte  in  pra?- 
senti  applicatur,  quia  jus  ad  pecuniam,  ad 
rem  mobilem  est ;  nam  pecunia  inter  bona 
mobilia  computatur.  ut  supra  dictum  est,  et 
attingit  Panor.  supra,  n.  1 1  ;  at  vero  tale  jus 
ad  pecuniam  colligendam  huic  paupertati  sae- 
pe  repugnat,  juxta  prsedicta  jura.  E  contrario 
vero  aliquando  permittitur  jus,  et  actio  ad 
rem  etiam  immobilem;  nam  si  quis  leget  mo- 
nasterio  domum,  non  repugnat  huic  pauper- 
tati  acquirere  jus  ad  illud  legatum,  ut,  eo 
modo  quo  licite  fieri  possit,  in  utilitatem  mo- 
nasterii  convertatur. 

17.  Resolutio  difficultatis  positce.  —  Aliter 
ergo  distinguendum  occurrit  (  et  fortasse  erit 
major  declaratio  superioris  distinctionis,  ut  ad 
rem  praesentem  possit  accommodari );  potest 
enim  csse  jus  vel  actio  ad  aliquid  recipiendum 
per  modum  annuse  pensionis,  aut  reditus,  vel 
solum  ad  recuperandum  aliquid  debitum  , 
quod  uno  actu  solvi  potest,  et  statim  eonsumi, 
vel  in  utilitatem  creditoris  converti.  Actiones 
et  jura  primo  modo  repngnant  huic  pauper- 
tatij  tum  quia  ex  omnium  sententia,  et  juxta 
declarationem  dictorum  Pontificum,inter  bo- 
na  immobilia  computantur;  tum  etiam  quia 
haec  paupertas  excludit  omnes  reditus,  annua 
autem  pensio  pars  est  redituum.  Unde  cum 
Doctores  aiunt,  jus  ad  rem  mobilem  compre- 
hendi  sub  bonis  mobilibus,  non  loquuntur  de 
jure  ad  pensionem  annuam,  quod  radicaliter 
( ut  sic  dicam)semper  durat,  et  suo  modo 
fructiferum  est ;  sed  de  jure  et  actione  ad  so- 
lutionem  alicujus  debiti,  sive  pecuniarii,  sive 
alterius  rei  mobilis.  Actio  autem,  seu  jus  se- 
cundo  modo,  hoc  est  ad  debitum  aliquod  una 
solutioue  comparandum,  non  repugnat  lmic 
paupertati,  ut  probant  rationes  factee.  Et  qui- 
clem  si  tale  debitum  pecuniarum  sit ,  vel  alte- 
rius  rei  mobilis,  recte  applicatur  ratio,  quia 
illud  jus  inter  mobilia  bona  computatur  ; 
si  autem  debitum  sit  de  re  immobili,  ut  actio 
ad  illud  locum  habeat,  necesse  est  rem  illam 
accipi,  non  ut  immobilem,  sed  ut  converten- 
dam  in  rem  mobilem,  cui  fequivalet,  quod  a 
simili  sumo  ex  Panormitano,  in  cap.  In  pr<z- 
sentia,  de  Probationibus,  n.  63,  in  illis  verbis : 
Poterunt  capere,  non  ut  lona  immobilia,  seu  ut 
jura  perpetua  sibi  retineant,  et  se  alani.  Ubi 
plures  refert  auctores.  Et  ita  etiam  actio  illa 
non  consideratur  nisi  ut  quid  transiens ,  et  in 
preesenti  ob  eam  rem  inter  mobilia  bona  com- 
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putari  potest.  Atque  heec  sententia  quoad  rem 
declaratam  communis  est. 

48.  Corollaria.  —  Prima  opinio.  —  Ex  qua 
infertur  primo,  si  quis  bona  sua  relinquat  ali- 
cui  cum  onere  solvendi  singulis  annis  certam 
pensionem  monasterio  Mendicantium  profi- 
tentium  paupertatem  in  communi,  non  posse 
ex  vi  talis  testamenti,  aut  legati ,  jus  aliquod 
aeqniri  monasterio  ,  quia  alias  et  bonum  ali- 
quod  immobile  acquireret,  et  reditus  liaberet. 
Imo  sunt  qui  censen  non  posse  monasterium 
talem  pensionem  accipere,  etiamsi  ab  haerede 
ahsque  coactione,  ex  sola  conscientiae  obliga- 
tione  solvatur,  vel  potius  in  eo  non  resultare 
talem  obligationem,  quia  talia  legata  non  va- 
lent :  ita  sentit  Panorm.,  in  c.  Nimis  prava, 
de  Excessibus  Pra?latorum,  n.  2;  idem  in  c. 
In  prcesentia  ,  de  Probationib.,  n.  63  ;  idem 
sentit  Cardinalis,  in  Clement.  Exivit,  §  Cum- 
que  annuce. 

19.  Secunda  opinio.  —  At  vero  Sylvest., 
verb.  Legatum,  2,  q.  3 ,  et  Angelus,  Tabieua, 
et  alii  cum  Paludano,  quem  citat  Sylvest.,  hoc 
limitant  quoad  civilem  actionem,  et  jus  ;  boc 
enim  acquirere  non  potest  talis  religio  ex  vi 
hujusmodi  legati,  quia  hoc  repugnat  voto  et 
professioni  ejus ;  at  vero  quoad  obligationem 
in  conscientia  nihil  repugnat  hseredem  teneri 
ex  voluntate  defuncti  ad  solvendum  hoc  onus 
sua  sponte,  et  sine  coactione,  et  tunc  si  ipse 
hoc  modo  tribuat,  sine  scrnpulo  accipi  potest 
ab  his  religiosis,  quia  respectu  illorum ,  so- 
lum  est  eleemosyna  qusedam,  et  non  immutat 
ejus  rationem  et  naturam,  quamvis  alius  in 
conscientia  illam  dare  teneatur.  Et  ita  decla- 
ratum  est  expresse  quoad  Societatem  profes- 
sam,  6  p.  Constitut.,  c.  2,  §  6.  Cum  hoc  ta- 
men  moderamine,  ut  nulius  de  Societate  pos- 
sit  aliquem  incitare  ad  has  eleemosynas  per- 
petuas  nostris  domibus,  vel  earum  Ecclesiis 
relinquendas  ,  quod  de  aliis  Mendicantibus 
etiam  affirmat  Sylvester  supra ,  cum  Archi- 
diacono.  Advertit  tamen  quod,  licet  non liceat 
inducere  testatorem  ad  imponendum  hoc 
onus  hseredi ,  tamen  postquam  positum  est, 
licitum  esse  petere  ab  hserede,  et  admonere 
iilum  ut  suam  obligationem  impleat,  quod 
etiam  teuet  Angelus,  quia  per  hoc  non  fit 
coactio  civilis,  neque  exceditur  contra  limites 
mendicitatis  et  eleemosynse,  quia  hoc  tantum 
titulo  postulatur  ;  sicut  licet  petere  a  famulo 
pecuniam,  quam  dominus  ei  tradidit,  ut  mo- 
nasterio  in  eleemosynam  daret,  et  admonere 
illum  fraternse  obligationis  suee. 

20.  Limitant  aliqui.  —  Contrarium  lenent 
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alii.  —  Addunt  praeterea  nonnulli  ex  dictis 
auctoribus  limitationem  quoad  obtinendum 
jus  civile  ex  vi  hujusmodilegati;  nam  si  pen- 
sio  sit  perpetua,  vel  longi  temporis,  fatentur 
non  posse  acquiri  tale  jus,  quia  talis  pensio 
est  quidam  reditus  perpetuus,  qui  et  tollit 
mendicitatem  incertam,  et  inter  bona  immo- 
bilia  computatur,  et  proinde  tali  professioni 
repugnat,  ut  sumitur  ex  c.  1,  §  1,  de  Reli- 
giosis  domibus,  iu  6,  et  clarius  ex  Clement. 
Exivit,  §  Quicumque  annui;  de  quovideri  po- 
test  Covar.,  lib.  3  Variarum,  c.  7,  §  2.  At  ve- 
ro  si  pensio  illa  imponatur  ad  breve  tempus, 
quale  reputatur  quodlibet  brevius  decennio, 
non  repugnabit  acquirere  ad  illud  etiam  jus 
civile  ;  ita  tenent  Cardin.,  Fredericus  et  alii, 
quos  sequitur  Sylvester  supra;  Tabiena,  verbo 
Legatum,  H,  q.  A,  n.  5;  Emman.  Sa,  verb. 
Religio,  n.  57.  Quam  opinionem  sequiturCor- 
duba,  in  expositione  suae  Regulae,  c.  6,  q.  11, 
et  tractatus,  qui  dicitur  Serena  conscientia, 
q.  19  et  20;  et  est  opinio  probabilis,  quee  in 
hoc  fundatur,  quod  illi  non  sunt  reditus,  sed 
est  veluti  certa  quantitas  legata,  solvendo  illo 
modo  per  partes,  quod  non  repugnat  pauper- 
tati ;  nam  si  tota  illa  quantitas  legaretur  si- 
mul  solvenda,  non  repugnaret ;  ergo  neque 
illo  modo.  Nihilominus  contrariam  senten- 
tiam  docet  Bartolus,  in  tractat.  Minoritarum, 
lib.  2,  dist.  6,  c.  2  et3;  et  Baldus,  in  Authen- 
tica  Ingressi,  cod.  de  Sacros.  Eccl.  Fundan- 
tur,  quia  illa  revera  sunt  annui  reditus  pro 
eo  tempore  quo  durant.  Item  repugnaut  in- 
certee  mendicitati,  nampro  tunc  non  vive- 
rent  fratres  in  spe  Dei,  propter  spem  quam 
haberent  in  dicto  legato.  ttem,  quia  in  dicta 
Clement.  Exivit,  generaliter  dicitur,  milli  re- 
ditus  ;  si  autem,  propter  considerationem  al- 
terius  opinionis,  111 L  non  reputantur  reditus, 
etiamsi  tempus  sit  longissimum,  erit  legatum 
validum,  etiam  quoad  jus  civile,  dummodo 
tempus  sit  defmitum,  et  quantitas  ex  toto  illo 
resultans  nou  sit  tanta,  quin  simul  tota  legari 
possit.  Utraque  sententia  Eeque  probabilis  est, 
et  in  praxi  tuta  ;  prior  vero  et  favorabilior,  et 
probabilior. 

21 .  Objectio  :  an  liceat  tale  legatum  vendere. 
—  Besponsio.  —  Instantia.  —  Solutio.  —  Sed 
dices  :  jus  ad  illos  reditus  (quod  etiam  de  cen- 
su  perpetuo  objici  potest)  est  quoddam  bonum 
immobile,  et  eestimabile  pretio  ;  cur  ergo  non 
valebit  legatum  de  illo,  etiam  quoad  jus  ci- 
vile,  non  ut  per  annuos  reditus  recipiatur,  sed 
ut  statim  vendatur,  et  pretium  in  commodum 
monasterii  convertatur?  Nam  quod  in  aliis  le- 
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gatis  bonorum  immobilium  ita  fieri  possit  et 
debeat,  communis  sententia  est  cum  glossa, 
in  c.  1  de  Relig.  domib.,  in  6,  verbo  Domum, 
quam  communiter  sequuntur  Canonistee,  in 
c.  In  prcesentia,  de  Probationibus,  nbi  Pa- 
norm.,  n.  63,  Decius,  n.  69,  Felinus,  late, 
n.  51  et  52,  ubi  refert  aliquos  excipientes, 
quoad  hoc,  ordinem  Minorum  propter  stric- 
tiorem  paupertatem.  Contrarium  tamen  docet 
ibi  Panorm,  etBartol.,  d.  lib.  2,  dist.  6,  c.  1, 
ubi  sentit  hoc  ita  esse  declaratum  in  Clement. 
Exivit,  et  sumitur  ex  versiculo,  Quia  igitur 
in  successionibus,  si  attente  legatur.  Respon- 
det  Bartolus  ubi  supra,  c.  1 ,  quod  legatum 
annuum  non  interdicitur  fratribus  ratione  rei 
legatse,  sed  ratione  modi  a  testatore  expressi, 
scilicet,  quod  annuatim  detur,  qui  modus  re- 
gulae  et  conditioni  eorum  repugnat.  Sed  con- 
tra,  quia  potest  voluntas  testatoris  impleri, 
etiamsi  fratres  non  accipiant  legatum,  quan- 
tum  ad  modum  illum,  liceteis  in  illo  solven- 
domodum  illum  observet.  Hsec  enim  duo  non 
repugnant;  nam  potest  monasterium  jus  il- 
lud  recipiendi  annuam  pensionem  transferre 
in  aliquem  tertium  per  venditionem,  sicut 
potest  vendere  domum  sibi  legatam  ;  tunc  er- 
go  hseres  solvet  illi  tertio  legatum  annuum 
juxla  modum  a  testatore  preescriptum  ;  mo- 
nasterium  autem  non  ita  illud  accipiet,  sed 
simul  recipiet  totum  legatum  eequivalenter, 
recepto  nimirum  pretio  ejus.  Cum  ergo  possi- 
mus  ita  heec  conciliare,  et  ita  interpretari  le- 
gatum,  ut  non  sit  inutile,  ita  faciendum  vide- 
tur,  preesertim  in  causa  pia.  Nihilominus  ju- 
ristee  negant  iu  his  cansibus,  seu  legatis  an- 
nuis,  hoc  fieri  posse  preeter  modum  et  volun- 
tatem  testatoris,  quee  sunt  verba  Panormitani 
supra,  qui  refert  etiam  Fredericum,  et  Joan- 
nem  de  Lignano  ;  rationem  autem  illam  non 
amplius  explicat  :  videtur  autem  sensus  esse 
voluntatem  defuncti  in  hujusmodi  legato,  esse 
ut  talis  pensio  annuatim,  et  non  aliter  solva- 
tur  ;  item  ut  illa  pensio  semper  solvatur,  tan- 
quam  opus  pium,  et  cedens  in  utilitatem  talis 
religionis  ;  huic  autem  voluntati  repugnat  ille 
modus  transactionis  et  coinmutationis,  quam 
supra  diximus.  • 

22.  Impugnatur  responsio.  —  Sed  adhuc 
non  quiescit  mens,  nec  ratio  illa  satisfacere 
videtur.  Primo,  quia  Panormitanus,  eodem 
n.  63,  adjungit,  secus  esse  si  testator  aliquem 
annuum  reditum  dimisisset  istis  fratribus; 
nam  tunc  poterunt,  inquit,  recipere  eestima- 
tionem  ;  itaque  differentiam  facit  inter  lega- 
tnm  directe  relictum  ipsis  fratribus,  vel  indi- 
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recte  per  modum  oneris  impositi  in  re  alteri 
legata ;  cujus  tamen  differentiee  rationem  non 
video  ;  nam  etiam  in  legato  directo  voluntas 
testatoris  est,  ut  tali  modo  solvatur,  et  ita 
Bartolus  de  tali  directo  legato  expresse  loqui- 
tur.  Si  ergo  Panormitanus  in  illo  admittit 
posse  recipi  eestimationem,  curnegat  in  alio  ? 
non-enim  hoc  magis  repugnat  paupertati  aut 
voluntatitestatorisinunoquamin  alio.  Deinde 
satis  videtur  expleri  voluntas  testatoris,  quam- 
vis  ille  modus  mutetur,  quia  non  est  adeo 
substantialis,  neque  abillo  positus  est  ut  talis; 
supponimus  enim  non  dixisse  expresse  se  velle 
ut  id  detur  tali  modo,et  non  alio,  nam  si  hoc 
expressisset,  nulla  esset  controversia  ;  sicut 
etiam  non  valeret  legatum  de  re  immobili,  si 
expresse  adderetur  conditio,  ut  possideretur 
tanquam  immobilis,  quia  esset  turpis  conditio, 
et  contra  regulam.  Quando  hoc  non  exprimi- 
tur,  explicanda  videtur  voluntas  testatoris,  ita 
ut  valeat  quoad  substantialem  effectum , 
etiamsi  modus  servari  non  possit ;  ut  in  pree- 
senti  magis  consentaneum  videtur  voluntati 
testatoris,  ut  religio  recipiat  utilitatem  illius 
legati,  quoad  quantitatem  et  sestimationem, 
cum  non  sit  capax  modi,  quam  quod  legatum 
omnino  inutile  fiat  ;  et  confirmari  potest  ex 
c.  Vernm,  de  Condit.  apposit.,  ubi  in  causis 
piis  modus  additus  donationi,  aut  legato,  et 
postea  non  impletus,  non  reddit  nullam  dona- 
tionem,  nisi  id  fuerit  in  donatione  seu  legato 
expressum. 

23.  Resolutio  vera.  —  In  hac  ergo  re  di- 
cendum  occurrit,  ex  parte  religionis  non  esse 
illicitum,  nec  paupertati  contrarium  eam  com- 
mutationem  facere,  si  haeres,  vel  principalis 
legatarius,  apud  quem  est  onus  solvendi  pen- 
sionem,  consentire  velit.  Hoc  ad  minimum 
probant  omnia  adducta,  et  est  per  se  evidens, 
quia  hoc  solum  est  acciperequamdameleemo- 
synam.  Addo  vero  monasterium  non  acqui- 
rere  jus  civile,  quo  possit  cogere  heeredem, 
autlegatarium  ad  illam  eestimationem  redden- 
dam,  vel  ad  consentiendum  in  transactione 
alteri  facta,  vel  ad  se  illi  obligandum ;  hoc 
saltem  probat  communis  opinio  citata,  juxta 
quam  judicandum  est  in  foro  exteriori,  cum 
nullo  jure  vel  efficaci  ratione  possit  probari 
contrarium  ;  nam  hoc  jus  civile  manare  de- 
buisset  ex  voluntate  testatoris  vel  expressa, 
vel  adjuta  adminiculo  juris  civilis ;  hic  au- 
tem  nec  est  expressa,  ut  ex  dictis  patet ,  ne- 
que  aliqua  lege  juvatur,  neque  etiam  consue- 
tudine,  juxta  quam  legatainterpretanda  sunt, 
1.  NummiSfR.  deLegatis,  3.  Imo  non  defue- 
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runt  qui  idem  dixerint  de  quocumque  legato 
reiimmobilis ;  sednon  est  eadem  ratio,  ut  jam 
dicam. 

24.  Resolutio  secunda.  —  Ulterius  enim 
probabilius  censeo  non  teneri  legatarium  vel 
hseredem  in  eonscientia,  reddere  sestimatio- 
nem  talis  juris,  seu  pensionis  annuse,  nec 
etiam  se  obligari  alteri  volenti  illam  sestima- 
tionem  dare.  Prior  pars  probatur,  quia  testa- 
tor  talem  obligationem  ei  non  imposuit;  nam 
est  major  quam solvendi annuum  reditum,  et 
testator  hanc  solum  posuit ;  ergo  non  est  unde 
obligetur.  Et  eodem  fere  modo  probatur  pos- 
terior  pars  ;  nam  imprimis  cum  hseres  non  te- 
neatur  obligatione  civili  ad  solvendum  hoc 
legatum,  ut  dictum  est,  non  potest  obligari 
in  conscientia  ad  se  obligandum  civiliter  al- 
teri,  quia  etiam  testator  hanc  obligationem  ei 
non  imposuit.  Unde  ulterius  sequitur,  nihil 
resultare  ex  tali  legato,  quod  a  religione  ali- 
cui  tertio  vendi  possit ;  nam  jus  civile,  quod 
vendibile  est,  non  resultavit ;  jus  autem  vel 
actio  in  foro  conscientise  etiam  non  resultat, 
ut  dixi,  et  licet  oriretur,  non  esset  quid  ven- 
dibile,  moraliter  loquendo,  quia  nemo  emit, 
nisi  id  in  quo  potest  acquirere  proprium  jus, 
et  civilem  actionem.  Atque  ita  etiam  conclu- 
ditur  tale  legatum  esse  nullum,  quia  nullum 
habet  effectum  ;  unde  si  hseres,  vel  legatarius 
velit  dare  sestimationem,  aut  se  obligare  alte- 
ri  qui  illam  det,  erit  potius  opus  misericordise 
quam  justitice. 

25.  Assignatur  diferentia  inter  Ticec  legata. 
—  Atque  ita  etiam  ( respondendo  ad  primam 
difficultatem  positam  )  facile  assignatur  diffe- 
rentia  inter  legatum  alicujus  possessionis,  vel 
alterius  similis  rei  immobilis,  et  legatum  an- 
nuse  pensionis  ;  nam  quando  legatur  domus, 
verbi  gratia  ,  eo  ipso  potest  vendi  vel  alienari 
invito  heerede,  quia  nullum  jus  in  illam  ac- 
quirit,  et  ideo  non  est  necessaria  ex  parte  il- 
lius  aliqua  obligatio,  vel  consensus,  ut  con- 
ventus  ab  aliquo  tertio  accipiat  sestimationem 
legati,  per  modum  transactionis  seu  venditio- 
nis.  Respectu  autem  ipsiusmet  hseredis  est  in 
hoc  convenientia,  quod  ille  cogi  non  potest  ut 
det  eestimationem  domus,  etiamsi  per  impos- 
sibile  nullus  inveniatur  qui  emat  illam  ,  quia 
nullo  jure  ipse  cogi  potest  ad  emendum,  nec 
testator  illum  obligare  ad  dandam  eestimatio- 
nem.  Secus  vero  est  respectu  tertii ,  quia  do- 
mus  vendi  potest,  accepta  eestimatione,  sine 
consensu  hseredis ;  reditus  autem  annuus,  seu 
jus  ad  illum,  non  potest  transferri  in  alium, 
nisi  denuo  se  obliget  h83res,  vel  legatarius  qui 


pensionem  soluturus  est ;  quia  tota  sestimatio 
et  totus  valor  talis  rei  consistit  in  hac  obliga- 
tione ;  ad  eam  tamen  cogi  non  potest  hseres, 
ut  diximus.  Atque  hinc  oritur  alia  ratio  diffe- 
rentise  non  contemnenda :  nam  quando  res 
corporea,  et  immobilis  legatur,  non  constitui- 
tur  ipsa  in  suo  esse  et  valore  ,  per  legatum, 
sed  supponitur  tantee  sestimationis,  et  donatur 
tali  religioni ;  at  vero  quando  donantur  redi- 
tus  annuf,  res  immobilis,  quse  ibi  intervenire 
potest,  est  incorporea,  scilicet  jus  ad  tales  re- 
ditus,  et  non  supponitur,  sed  fieri  debet  vir- 
tute  ipsius  legati ;  non  fit  autem  ,  nec  fieri 
potest  per  tale  legatum,  quia  monasterium 
non  est  capax  talis  juris,  et  consequenter  ma- 
gis  incapax  est,  ul  in  ipso  primo  erigatur ;  et 
ideo  in  priori  legato  est  aliquid  quod  vendi 
possit,  scilicet  res  corporea  et  immobilis  ;  in 
posteriori  autem  nihil  est  quod  vendi  possit, 
quia  si  quid  esset  vendibile,  maxime  jus ;  hoc 
autem  non  fuit  acquisitum  monasterio ,  ut 
dictum  est. 

26.  Objectio.  —  Responsio.  —  Dices  :  hac 
ratione  probaretur  etiam  domum  legatam  non 
posse  a  monasterio  vendi ,  quia  ut  vendatur, 
non  satis  est  rem  ipsam  esse  eestimabilem  pre- 
tio,  sed  oportet  ut  venditor  habeat  jus  in  il- 
lam  ;  monasterium  autem  non  potuit  per  le- 
gatum  acquirere  jus  in  rem  immobilem,  quia 
est  incapax  dominii  talis  rei.  Respondeo  ibi 
non  considerari  rem  illam  ut  immobilem,  sed 
ut  convertibilem,  et  convertendam  statim  in 
talem  sestimationem,  sub  qua  ratione,  quasi 
mutabilis  potius  et  moraliter  corruptibilis 
consideratur ;  sic  autem  non  repugnat  hujuo- 
modi  monasterium  acquirere  jus,  et  domi- 
nium  rei,  materialiter  (  ut  sic  dicam  )  immo- 
bilis,  quia  illud  jus  magis  consideratur  ex  ter- 
mino,  seu  fine  ad  quem  tendit,  scilicet  pre- 
tium  et  eestimatio  domus ,  quam  ex  ipso  me- 
dio,  seu  materia  circa  quam  versatur.  Ratio 
autem  a  priori  hujus  est,  quia  intentio  voti 
paupertatis  talis  religionis  non  est  primariuin 
jus  his  rebus,  sub  ea  ratione  consideratis,  sed 
ut  permanenter  habeantur  ad  sustentationem. 
Et  eadem  ratione,  jus  ipsum  ecclesiasticum, 
quod  incapacitatem  dominii  in  religionibus 
introduxit,  ut  supra  dixi,  non  extendit  hanc 
incapacitatem  ad  hoc  transitorium  domi- 
nium,  ut  sic  dicam,  sed  ad  permanens ,  quod 
proprie  est  de  re  immobili,  ut  immobilis  est. 
Sed  urgebis,  idem  dici  posse  de  legato  annuee 
pensionis  ;  poterit  enim  dari  jus  ad  reditus, 
non  tamen  ut  permaneat,  sed  ut  alienetur  sta- 
tim,  et  acquiratur  sestimatio.  Respondetur  ibi 


670  LIB.  VIII.  DE 

noii  habere  locum  hanc  considerationem , 
propter  rationes  factas,  quia  tunc  reditus  non 
alienantur  proprie,  sed  jus  ad  illos ;  jus  autem 
non  potest  alienari,  nisi  prius  eonsurgat  ita 
firmum  et  stabile,  ac  sufficiens  ad  obligandum 
alium  civiliter,  quod  in  prsesenti  casu  locum 
habere  non  potuit. 

27.  Difficultas :  an  liceat  habere  reditus  pro 

expensis  ncessariis  ad  divinum  cultum. — Alia 

diffieultas  superest,  circa  eamdem  particulam, 

scilicet,  quoad  sustentationem,  an  liceat  hu- 

jusmodi  religiosis  habere  certos  reditus  pro 

expensis  necessariis  ad  divinum  cultum,  pa- 

nis,  yini,  cerse,  ornamentorum,   ac  denique 

fabricee    ecclesise  ,  vel  perficiendse ,  vel  refi- 

ciendse  et  conservandse.   Et  ratio  dubitandi 

esse  potest,  quia  tales  reditus  ex  parte  tollunt 

incertam  mendicitatem  :  item  quia  in  susten- 

tatione  monasterii   non    solum   includuntur 

victus,  vestitus  et  habitatio,  sed  etiam  illa  om- 

nia  quse  ad  ovdinarias  actiones  vitae,  et  reli- 

giosorum  ministeria  necessaria  sunt  ;   ergo 

etiam  includuntur,  qu33,adsacra  dicenda,sunt 

necessaria.  Alioquin  posset  monasterium  hu- 

jusmodi  habere  certos  reditus  ad  conservan- 

dam  et   augendam  bibliothecam    publicam, 

verbi  gratia,  quia  hoc  non  pertinet  ad  susten- 

tationem  religiosorum,  et  eadem  ratione  pos- 

sent  habere  reditus  ad  providendum  singulis 

de  iibris  necessariis,  imo  de  papyro,  calamis, 

atramento,  et  similibus.  Item  possent  habere 

ad  recipiendos  hospites,  quia  lllud  etiam  est 

extra  propriam  sustentatiouem,  et  est  opus 

pietatis.  Huc  accedit,  quia  hac  occasione  pos- 

sunt  hi  reditus,  vel  magna  eorum  pars  con- 

verti  in  usum  religiosorum,  quando  supera- 

bundantes  fuerint ;  quod  facile  poterit  procu- 

rari,  vel  augendo  reditus,  vel  limitando  sa- 

cristise  sumptus.  Ubi  etiam  tangitur  alia  diffi- 

cultas,  an  hujusmodi  monasteria  habere  pos- 

sint  anniversaria,  et  similes  reditus,  tanquam 

certum  stipendium  missarum,   etc,  nam  hoc 

etiam  videtur  tollere  incertam  mendicitatem ; 

et  magis  videtur  hoc  repugnare,  quia  directe 

dantur  et  accipiuntur  tales  reditus  in  susten- 

tationem,  et  alioquin   sunt  firmi  et  stabiles. 

28.  Assertio  prima :  licet  halere  hujusmodi 

certos  reditus. — Nihilominus  consuetudo  ha- 

rum  religionum  hos  modos  redituum  videtur 

admittere  ;  et  ideo  dubitandum  non  est  quiu 

aliquo  modo  hoc  eis  liceat.  Societatem  excipio, 

quia  in  hoc  babet  peculiare  institulum  infra 

declarandum  ;  idemque  erit  de  quacumque 

alia  religione,  quse  circa  hsec  habuerit  pecu- 

liarem  prohibitionem .  Loquimur  ergo  in  ge- 
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nerali,  ex  vi  talis  voti,  et  paupertatis  in  com- 
muni ;  exponendum  autem  a  nobis  est  quo-"" 
modo  hsee  liceant,  et  inde  constabit  ratio  cur 
liceant.  Imprimis  ergo  licitum  est  habere  hu- 
jusmodi  reditus  pro  expensis  fabriese,  seu  sa- 
cristise,  non  solum  quia  licet  eos  recipere  an- 
nuatim  ex  obligatione  in  conscientia  alteri 
imposita  a  legatario,  sed  etiam  quia  possunt 
acquirere  jus  civile  ad  hujusmodi  rcditus :  ita 
docet  Angelus,  verb.  Legatum,  1,  n.  5,  citaus 
Cardinalem,  in  Clem.  Exivit,  vers.  Cumque 
annui,  de  Verbor.  signif.,  ubi  gloss.  idem  te- 
net,  et  citat  Fredericum  Senensem,  cons.  112 ; 
idem  Sylvest.,  verb.  Legatum,  2,  q.  2 ;  Ta- 
biena,  eodem  verbo,  q.  4  ;  Corduba,  in  Expo- 
sitione  regulse,  cap.  6,  q.  10;  et  Serena  cons- 
cientia,  q.  20;  et  habetur  in  speculo  Minorum, 
3  p.;  allegantur  pro  hac  sententia  cap.  ult.  de 
Testament.,  et  cap.  Nimis,  1,  de  Excessib. 
prselat.,  quatenus  in  illis  hujusmodi  legata 
religiosis  facta  generaliter  approbantur,  et  pe- 
culiaria  privilegia  in  eorum  favorem  conce- 
duntur.  Et  Panorm.,  in  d.  cap.  ult.,  num.  5, 
supponit  talia  legata  privilegiata  valere , 
etiamsi  fiant  fratribus  mendicantibus,  quam- 
vis  quoad  privilegium  non  solvendi  quartam 
ex  illis  revocaturn  sit  privilegium,  ih  Clement. 
Dudum,  §  Verum,  de  Sepulturis.  Idem  sumitur 
ex  glossa,  Innocentio,  eodem  Panormitano,  et 
aliis,  in  praedicto  cap.  Nimis.  Ratio  vero  est, 
quia  hujusmodi  reditus  non  sunt  ipsorum  fra- 
trum,  sed  Ecclesise,  seu  divini  cultus;  ipsi 
autcm  fratres  solum  sunt  administratores  in 
hoc  ;  et  hoc  titulo  dicuntur  habere  jus  civile 
ad  illos  exigendos,  non  tanquam  domini,  sed 
lanquam  ceconomi ;  neque  etiam  tales  reditus 
sunt  deputati  ad  proprium  usum,  vel  susten- 
tationem  religiosorum,  et  ideo  non  minuunt 
paupertatem  ejus  ;  ergo  etiam  hoc  titulo  non 
sunt  iocapaces  talium  redituum  ;  ergo.  De- 
nique  consuetudo  ipsa  ita  interpretata  est  hanc 
paupertatem. 

29.  Assertio  secunda:  non  licet  hos  reditus 
in  alium  usum  convertere. — Instantia. — Di- 
luitur. — Ex  hac  vero  declaratione  sequitur 
non  licere  his  fratribus  convertere  hujusmodi 
reditus,  aut  partem  eorum,  in  alios  usus  mo- 
nasterii,  vel  religiosorum,  sed  solum  in  illum 
usum  diviui  cultus  ad  quem  deputati  sunt. 
Primo  quidem,  quia  esset  contra  suam  pro- 
fessionem  paupertatis  habere  illos  reditus  ad 
alium  usum.  Secundo,  quia  talis  usus  esset 
contra  voluntatem  testatoris,  seu  donantis, 
atque  adeo  contra  justitiam  vel  religionem. 
Quia  ipsi  religiosi  nullum  jus  habent  ad  alium 
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usum  iliorum  bonorum,  preeterquam  divini 
eultus,  privantque  Ecclesiam  suo  dominio,  et 
Deum  cultu  debito,  dum  illa  in  alios  usus 
consumunt.  Dices:  quid  si  tales  reditus  cres- 
cant,  et  ad  illum  deflnitum  usum,  pro  quo 
sunt  relicti,  necessarii  omnes  non  sint?  cur 
non  poterit  religiosus  in  proprios  usus,  quod 
propnum  est,  convertere  ?  Respondeo  tunc 
cessare  rationem  injustitiee  respectu  volun- 
tatis  testatoris,  durare  autem  rationem  pau- 
pertatis,  et  ex  parte  nou  posse  illos  sibi  appli- 
care.  Addo  etiam  rationem  justitise  postulare, 
ut  illi  snperflui  reditus  applicentur  ad  alias 
res  divini  cultus  in  eodcm  templo,  vel  sacris- 
tia.  Considerauda  sunt  enim  in  hoc  negotio, 
et  quoad  beec  bona,  et  eorum  usus,  Ecclesia 
et  monasterium  tanquam  duee  personee  dis- 
tinctee  babentes  diversa  jura  et  conditiones. 
Nam  Ecclesia  est  capax  redituum,  ad  proprios 
usus  divini  cultus,  et  ita  babet  quasi  intrin- 
secum  jus,  ut  ex  talibus  reditibus  nibil  om- 
nino  extra  ipsam  distrabatur;  sed  si  ex  uno 
usu  aliquid  superftierit,  ad  alium  ejusdem 
Ecclesise  proprium  applicetur ;  monasterium 
autem  solum  babet  administrationem  talium 
bonorum ;  ergo  nnllo  jure  potest  illa  extra 
omnem  Ecclesiee  usum  consumere.  Quod  si 
fingatur  casus,  in  quo  tam  siut  abundantes  et 
superflui  reditus,  ut  ad  nullum  alium  sump- 
tum  sacristiee  vel  fabricee  Ecclesiee,  tunc  ar- 
bitrio  Preelati  babentis  potestatem  possint  in- 
sumi,  possent  ad  alios  pios  usus  applicari, 
nunquam  tamen  debent  in  sumptus  religioso- 
rum  converti,  ne  paupertas  eorum  violetur. 
Et  ideo  hsec  liceutia  babendi  bos  reditus  non 
est  nimium  extendenda  ;  posset  autem  esse 
excessus,  vel  ratione  quautitatis  nimiee,  vel 
etiam  ratione  modi  percipiendi  tales  reditus, 
ut  si  oporteret  babere  possessiones  aliquas 
temporales,  et  administrationem  earum,  ad 
illos  percipiendos ;  quod  videtur  alienum  a 
paupertate  talium  religionum. 

30.  Assertio  tertia  .-  non  licet  habere  similes 
annuos  reclitus  pro  aliis  usibus  monasterii.  — 
Propter  difficultatem  autem  in  principio  posi- 
tam,  addendum  ulterius  est  non  licere  boc  ex- 
tendere  ad  quoscumque  alios  reditus  annuos 
consumendos  in  quibuscumque  aliis  rebus  vel 
usibus  monasterii  ,  extra  proprium  cultum 
Dei ,  ut  in  libris ,  etc.  Nullo  enim  modo  licet 
bujusmodi  religiosis  pro  bujusmodi  rebus  ta- 
les  babere  reditus  certos,  ita  ut  jus  habeant 
civile  ad  exigendos  illos.  Hoc  imprimis  pro- 
bat  consuetudo,  quee  est  optima  hujus  obliga- 
tionis  interpres  ;  probat  autem  auctoritas  ne- 


gativa  Doctorum.  nullus  enim  hujusmodi  am- 
pliationem  facit.  Item  oppositum  nullum  ha- 
bet  in  jure  fundamentum,  et  alioquin  votum 
universale  est ;  et  ideo  quidquid  in  hoc  geuere 
non  invenitur  concessum  aliquo  ex  dictis  mo- 
dis,  censendum  est  esse  prohibitum,  juxta 
doctrinam  Pontificis,  in  d.  Clem.  Exivit.  Ra- 
tio  denique  est ,  quia  omnia  illa  pertinent  ad 
sumptus  ipsius  monasterii,  et  proxime  cedunt 
in  commodum,  seu  utilitatem  personarum 
ejus ;  et  ideo  jus  ad  tales  reditus  repugnat 
communi  paupertati  talis  monasterii.  Nec  res- 
pectu  illorum  redituum  considerari  potest  ali- 
quid  moraliter  distinctum  ab  iila  communi- 
tate,  ad  quod  pertineat  illud  jus,  vel  utilitas 
ejus,  sicut  consideratur  in  reditibus  qui  ad 
servitium  templi  tantummodo  destinantur. 

31.  Assertio  quarta.-licet  illos  habere  pro  ex- 
ternis  hospitibus  recipiendis. — Quapropter  no- 
mine  sustentationis,  in  preesenti,  non  tantum 
viclus  et  vestitus  religiosorum  comprehendi- 
tnr,  sed  etiam  omnia  illa  quee  ad  eorum  usum 
et  commoditatem  immediate  ordinantur.  Sub 
religiosis  autem  quantum  ad  hanc  partem  in- 
tclligendos  censeo  non  tantum  eos,  qui  in  tali 
domo  vel  monasterio  firmam  (ut  sic  dicam) 
habitationem  habent,  sed  etiam  quoscumque 
ejusdem  religionis  quos  ibi  hospites  esse  con- 
tigeruut ;  non  enim  existimo  posse  haberi  re- 
ditus  pro  hujusmodi  hospitibus  suscipiendis 
et  alendis,  quia  moraliter  omnes  efflciunt  idem 
corpus  religionis,  et  tota  religio  est  incapax 
talium  redituum  ad  sustentationem  suorum 
religiosorum.  An  vero  in  tali  religione  possint 
admitti  reditus  ad  suscipiendos  exteros  pere- 
grinos ,  vel  ad  alios  pauperes  alendos ,  unius- 
cujusque  institutum  consulendum  est  ;  nam, 
regulariter  loquendo,  hoc  non  videtur  admitti 
in  talibus  religionibus  ;  nee  est  consentaneum 
professioni  earum,  juxta  doctrinam  D.  Thomae 
2.  2,  q.  188,  art.  7.  Nihilominus  absolute  non 
repugnabit  paupertati  earum  ,  si  tales  reditus 
in  proprios  usus  non  convertant ,  neque  ulla 
ratione  convertere  possint ;  neque  etiam  pro- 
prium  jus  habeant  ad  illos,  sed  solum  admi- 
nistrationem,  in  proximorum  utilitatem ;  heec 
enim  administratio  per  se  et  ex  objecto  non 
repugnat  paupertati ;  an  vero  ex  alio  capite 
repugnet  talibus  religiosis,  ex  aliis  eorum  con- 
stitutionibus  judicandum  est. 

32.  Assertio  quinta  circa  anniversaria  etca- 
pellanias.  —  Ultimo  in  hoc  puncto  censeo, 
idem  fere  esse  dicendum  de  anniversariis  per- 
petuis,  capellaniis ,  etc.  Nam  reditus  earum 
proxime,  non  ad  Dei  cultum,  seu  ad  expensas 
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sacristise  aut  ecclesiee  ,  sed  ad  religiosomm 
sustentationem  donantur ,  quamvis  titulus  , 
seu  ratio  propter  quam  donantur,  sit  ecclesias- 
ticum  aliquod  ministerium,  quod  nihil  obstat 
quominus  tales  reditus  excludant  necessitatem 
mendicandi ,  et  consequenter  repugnent  huic 
paupertati,  si  religio  jus  proprium  et  civile  ad 
illos  habeat.  Hoc  ergo  modo  etiam  sunt  inca- 
paces  et  religiones  talium  rerum,  seu  redi- 
tuum.  Si  autem  uon  hoc  modo  habeantur, 
sed  solum  per  modum  eleemosynse  recipian- 
tur  absque  proprio  jure  ad  tales  reditus,  non 
erit  contra  paupertatem  illos  recipere,  etiamsi 
heeres,  vel  alius,  ad  quem  bfcc  cura  pertinet, 
in  conscientia  teneatur  procurare,  ut  talia 
suffragia  fiant,  et  ut  eleemosyna  seu  stipen- 
dium  ab  institutore  preeceptum  solvatur ;  nam 
tunc  nihil  committit  contra  paupertatem,  ut 
in  aliis  piis  legatis  explicatum  est;  militat 
enim  utrobique  eadem  ratio,  et  ita  in  hoc  con- 
veniunt  citati  auctores,  Sylvest.,  Angel.,  Ta- 
biena,  cum  Paludano,  et  canonistis  citatis ; 
idem  Antoninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §12;  et  vi- 
deri  etiam  potest  Corduba  supra,  q.  7  et  16. 
Addi  vero  potest  ex  D.  Bonavent.,  tom.  1 
Opusculorum  ,  in  Expositione  regulse ,  c.  4 , 
quamvis  hnjusmodi  religiosi  non  possint  pe- 
tere  in  judicio  talia  bona ,  nihilominus  si  hee- 
res  vel  executor  testamenti  nolit  in  ea  parte 
implere  obligationem  defuncti,  posse  licite  et 
absque  imperfectione  denuntiare  judici  com- 
petenti  negligentiam  heeredis ,  ut  ille  ex  offi- 
cio  suo  faciat  voluntatem  testatoris  impleri, 
quia  hic  non  est  actus  dominii,  vel  proprii  ju- 
ris,  et  ideo  non  repugnat  paupertati,  quod  ha- 
betur  in  compendio  privilegiorum  mendican- 
tium,  tit.  Hcereditas,  §  ult.,  et  tunc  judex  ex 
officio  tenebitur  facere  ut  voluntas  defuncti 
impleatur,  ut  est  etiam  communis  juristarum 
sententia ,  Joannis  Andreee ,  et  aliorum ,  in 
c.  Si  hceres ,  de  Testament.;  et  specialiter  in 
hoc  casu  Minorum  id  tradit  Ancharanus ,  in 
dicta  Clement.  Exivit ;  et  Bartolus ,  in  leg. 
Nec  quicquam,  §  Observare,  ff.  de  Officio  Pro- 
consulis,  et  in  l.  Civitatibus,  ff.  de  Legatis,  l; 
et  Baldus,  in  1.  Nonnulli,  Cod.  de  Episcopis 
et  Ciericis. 

33.  Quidsit  habere  hcec  bona  immoMlia  tan- 
quam  propria.  —  Primus  modus.  —  Secundus. 
—  Ultimo,  circa  assertionem  positam  expli- 
candum  superest  quid  sit  habere  hsec  bona 
immobilia  tanquam  propria,  et  an  per  hanc 
particulam  immutatio  aliqua  adhibeatur  his 
quge  hactenus  diximus.  Circa  quod  breviter 
notandum  est,  aliud  iu  rigore  esse  habere 
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bona  propria,  aliud  vero  habere  tanquam 
propria;  tunc  enim  dicuntur  aliqua  bona  esse 
propriaalicujus,  quando  habet  proprium  illa- 
rum  dominium  ;  et  hoc  modo  constat,  excludi 
proprietatem  dictorum  bonorum  immobilium 
etiam  a  tota  communitate,,  et  ex  vi  hujus  pau- 
pertatis.  Sed  hoc  non  satis  est ;  nam  fratres 
Minores  etiam  bona  mobilia  non  habent  hoc 
modo  ut  propria,  et  tamen  non  licet  eis  ha- 
bere  immobilia  bona,  eo  modo  quo  habent 
mobilia,  possidendo  illa,  et  utendo  illis  eodem 
modo  ac  si  essent  propria  communitatis.  Alio 
ergo  modo  dicentur  bona  immobilia  haberi 
tanquam  propria ,  quando  licet  non  habeatur 
eorum  dominium,  nihilominus  ex  voluntate 
domini  ita  tenentur  quoad  usum  et  usumfruc- 
tum,  ac  si  essent  propria  ;  et  hoc  etiam  modo 
dicimus  esse  prohibitum  his  religionibus  ex  vi 
sui  voti  habere  immobilia  bona,  vel  usum- 
fructum  eorum,  ut  exemplo  Minorum  declara- 
tum  est.  Unde  sic  intellecta  verba  illa  non 
continent  restrictionem,  sed  potius  ampliatio- 
nem,  quia  non  solum  repugnat  habere  verum 
dominium  ac  proprietatem  talium  bonorum  , 
sed  etiam  administrationem  cum  eodem  emo- 
lumento,  quoad  proventus  seu  reditus,  quod 
vero  domino  solet  provenire.  Batio  est,  quia 
ex  hujusmodi  possessione,  et  fructu  talium 
rerum  tollitur  incerta  mendicitas,  quse  est  re- 
gula  qua  in  hac  materia  utuntur  Pontifices  ad 
discernendum  quid  repugnet  paupertati.  Item 
quia  ,  licet  illud  non  sit  dominium  talis  rei 
immobilis,  \idetur  esse  saltem  ususfructus, 
vel  jus  aliquod  ad  tales  reditus,  et  ideo  vel  est 
aliqua  proprietas ,  vel  moraliter  eequivalet 
proprietati. 

34.  Objectio.  —  Responsio.  —  Quomodo  tra- 
ditio  possessionis  vel  census  repugnet  huic 
paupertati. — Primus  modus  dandi. — Dices:  si 
dominus  alicujus  possessionis  vel  census  det 
monasterio  reditus  unius  anni,  vel  facultatem 
ad  colligendos  illos,  non  erit  contra  pauper- 
tatem  illos  acceptare,  vel  jus  ad  illos  perci- 
piendos,  quia  solum  est  queedam  eleemosyna 
de  re  mobili,  ut  ex  dictis  constat ;  ergo  si  con- 
cedat  ad  duos  vel  plures  annos,  etiam  erit  li- 
citum  accipere;  ergo  etiam  licebit  accipere 
possessionem,  quasi  in  commendam,  cum  suis 
commodis,  non  acceptata  proprietate,  vel  do- 
minio  ;  licebit  ergo  habere  illam  possessionem 
tanquam  propriam,  juxta  declarationem  da- 
tam.  Respuudeo  imprimis  distinguendum  esse 
antecedens,  quatenus  de  reditibus  loquitur ; 
nam  primo  si  reditus  in  seipsis  (ut  sic  dicam) 
donentur,  semper  licet  illos  accipere,  quales- 
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cumque  illi  sint,  ut  per  se  patet  ex  ratione 
facta.  Quando  vero  datur  facultas  ad  perci- 
piendos  et  recuperandos  cibos,  duo  conside- 
randa  videntur.  Unum  est,  an  illi  reditus  tales 
sint,  ut  nullam  aliam  industriam  vel  diligen- 
tiam  requirant,  preeter  simplicem  exactionem 
seu  petitionem,  ut  contingit  in  censibus,  vel  in 
pretio  domus  locatse  ;  vel  an  sint  tales  ut  re- 
quirant  industriam,  seu  culturam  vineae  aut 
terrae  ;  nam  quando  sunt  prioris  generis,  ex 
parte  illorum  non  repugnabit  illam  faculta- 
tem  accipere,  si  aliunde  ex  modo  donationis 
non  repugnat,  ut  statim  dicemus ;  at  vero 
quando  sunt  posterioris  generis,  videtur  ille 
modus  comparandi  fructus  repugnare  profes- 
sioni  talis  paupertatis.  Itaque  ut  nno  exemplo 
totam  rem  explicem,  si  dominus  alicujus  vi- 
nese  post  sufficientem  culturam  ejus,  tempore 
proventuum,  verbi  gratia,  donet  alicui  mo- 
nasterio  facultatem  ad  colligendos  fructus,  et 
disponendum  de  illis,  prout  libuerit,  licitum 
erit  facultatem  acceptare,  et  illa  uti.  At  vero 
si  in  principio  anni  concedit  vineam,  ut  suis 
sumptibus  eam  colat,  et  postea  fructus  perci- 
piat,  non  videtur  licitum  eam  conditionem 
recipere,  quia  ibi  non  intervenit  pura  eleemo- 
syna,  sed  miscetur  quidam  modus  lucrandi, 
et  obtinendi  reditus  per  propriam  industriam 
et  negotiationem ,  quod  videtur  repugnare 
professioni  talis  paupertatis. 

35.  Secundus  tnudns. —  Secundo,  conside- 
randum  est  facultatem  banc  dupliciter  posse 
dari,  scilicet,  vel  irrevocabilem,  vel  penden- 
tem  semper  a  voluntate  concedentis.  Quando 
datur  hoc  posteriori  modo,  non  datur  ad  cer- 
tum  tempus,  nec  transfertur  jus  proprium  ad 
futuros  reditus,  sed  est  tantum  veluti  conti- 
nuata  qusedam  eleemosyna  pendens  semper 
ex  donantis  voluntate,  et  ideo  nullo  ex  capite 
repugnat  paupertati,  nec  impeditur  incerta 
mendicitas,  nam  illa  est  continuata  qusedam 
mendicatio,  satisque  incerta  est,  cum  pendeat 
semper  ex  concedentis  arbitrio.  Quando  au- 
tem  facultas  datur  priori  niodo,  habet  vim  cu- 
jusdam  donationis,  vel  saltem  obligationis  in 
futurum ;  et  ideo  ex  hac  parte  videtur  im- 
pedire  incertam  mendicitatem.  Quapropter 
eodem  modo  de  illa  judicandum  est,  sicut  de 
legato  annuo  supra  diximus;  nam  ad  breve 
tempus  poterit  esse  valida,  et  conferre  etiam 
jus  civile,  quia  solum  habet  vim  cujusdam 
transitoriae  eleemosynss  ;  tamen  ad  decen- 
nium,  vel  ultra,  non  poterit  valere  quoad  vim 
transferendi  jus  civile,  quia  ratione  modi  re- 
pugnat  professioni,  ut  supra  dictum  est;  ta- 
xv. 


men  in  vi  voti  poterit  quis  se  obligare  ad  ta- 
lem  eleemosynam  quocumque  diuturno  tem- 
pore  faciendam,  et  ipse,quantum  in  ipso  est, 
obligatus  manebit,  et  monasterium  semper 
poterit  eleemosynam  acceptare  et  petere,  de 
obligatione,  etiam  apud  Deum,  alium  admo- 
nendo,  non  tamen  juridice,  aut  ex  justitia 
postulare. 

36.  Corollaria.  Tandem  ex  his  constat 
quid  dicendum  sit  de  traditione  alicujus  pos- 
sessionis ,  non  quantum  ad  dominium ,  sed 
quantum  ad  usum,  vel  usumfructum.  Si  enim 
reditus  vel  proventus  possessionis  pendeant 
ex  industria  aliqua,  vel  negotiatione  repu- 
gnante  tali  modo  paupertatis,  ex  hac  parte 
repugnabit,  ut  dictum  est.  Item  si  tradalur 
quoad  jus  utendi  vel  fruendi,  vel  in  perpe- 
tuum,  vel  in  longum  tempus,  quale  est  de- 
cennium,  vel  ultra,  repugnabit  etiam  pau- 
pertati,  quia  hoc  jus  sequivalet  dominio  rei 
immobilis ;  si  vero  solum  coneedatur  quoad 
jus  utendi  vel  fruendi  ad  breve  tempus,  non 
videtur  directe  repugnare  huic  paupertati, 
quia  non  videtur  hoc  esse  plus  quam  habere 
simile  jus  ad  tales  reditus,  vel  ad  talem  pen- 
sionem  annuam  per  breve  tempus,  quia  ille 
brevis  usus  vel  ususfructus  non  reputatur 
res  immobilis.  Nihilominus  tamen  hoec  licen- 
tia  non  est  facile  concedenda,  sed  consulenda 
jst  consuetudo  uniuscujusque  religionis,  et 
statuta ;  hsec  enim  duo  maxime  declarare  pos- 
sunt  et  intentionem  religionis,  et  materiam 
talis  voti.  Denique  si  solum  concedatur  talis 
res  ad  usum,  seu  usumfructum  facti,  nomine 
veri  domini,  et  dependenter  semper  ab  ejus 
voluntate,  minor  est  repugnantia,  etiamsi 
tempus  non  aliter  pra^scribatur,  quam  dum 
voluerit  dominus  ;  tunc  enim  nullo  modo  ha- 
betur  res  propria,  nec  tanquam  propria.  In 
his  autem,  et  similibus  rebus,  prseter  id  quod 
licet,  ratio  etiam  decentiee  habenda  est,  et  ut 
scandala  vitentur. 

37.  Ad  quid  teneantur  Prcelati  et  subditi. — 
Hsec  videntur  sufficere  de  hac  paupertate,  qua- 
tenus  eju3  obligatio  communitatem  respicit, 
ex  quibus  facile  intelligi  potest  quomodo  hsec 
obligatio  ad  singulas  personas  redundet ;  haec 
enim  preecipue  spectat  ad  Praelatos  talium  re- 
ligionum,  et  ad  eorum  ministros,  quibus  tem- 
poralium  cura  et  administratio  commissa  est; 
pertinere  etiam  poterit  ad  singulos,  quatenus 
conservatio  et  integritas  talis  paupertatis ,  ad 
debito  sillius  usus,  ex  eorum  suffragiis  pendere 
potest,  juxta  uniuscujusque  religionis  consue- 
tudinem  et  institutum.  Item  ex  hoc  genere 
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paupertalis  oriri  po!est  in  hujusmodi  religio- 
sis,  et  nccessitas  et  obligatio  mendicandi ,  qui 
hane  ipsam  incertam  mendicitatem  ex  vi  ta- 
lis  paupertatis  profitentur  ,  ut  in  dicta  Cle- 
ment.  Exivit ,  dicitur.  Hebc  autem  obligatio 
non  descendit  ad  singulos  ,  ex  vi  solius  pau- 
pertatis,  sed  intercedente  Prselati  obedientia, 
aut  alia  obligatione  charitatis.  Votum  autem 
paupertatis,  ut  sic,  non  obiigatad  quserendum 
aliquid,  sed  ad  non  habendum ;  supposita  au- 
tem  hac  carentia  in  communitate ,  moraliter 
loquendo,  sequitur  necessitas  mendicandi,  et 
consequenter  est  necessaria  potestas  in  Prae- 
]ato  obligandi  subditos  ad  mendicandum,  non 
tantum  singulos  pro  seipsis;  hoc  enim  nec 
semper  fieri  potest,  neque  expedit ;  sed  aliquos 
pro  tota  communitate,  quia  ad  illius  eonser- 
vationem  hoc  est  necessarium,  et  hoc  virtute 
profitentur  omnes,  quando  talem  pauperta- 
tem  assumunt ,  quamvis  tale  exercitium  eis 
proxime  per  obedientiam  injungatur.  Et  si- 
mili  modo  potest  aliquando  quispiam  cogi  ad 
mendicandum  pro  seipso,  prsesertim  iter  agen- 
do,  ubi  etiam  snpposita  paupertate,  naturalis 
etiam  lex  charitatis  ad  eamdem  mendicitatem 
obligare  potest,  si  alius  honestus  modus  sub- 
veniendi  proprise  non  occurrat  necessitati. 
Tandem  ratione  hujus  paupertatis  poterunt 
obligari  hujusmodi  religiosi,  non  solum  ad 
carentiam  proprietatis,  sed  etiam  ad  usum  re- 
rum  magis  moderatum  et  abjectum,  quam 
aliis  religiosis  liceat.  Unde  D.  Bonaventura,  in 
Expositione  regulae,  c.  11.  quserens  an,  ex  eo 
quod  fratres  tantum  habent  usum  rerum,  pos- 
sintne  habere  usum  quarumcumque  rerum  ; 
et  respondet :  Cum  fratres  sint  professores  al- 
tissimce  paupertatis ,  oportet  ut  omnia,  quce 
in  eorum  usum  veniunt,  haieant,  ut  est  possi- 
lile,  paupertatem,  tilitatem  et  asperitatem ; 
quse  tria  late  prosequitur.  Hoc  autem  unicui- 
que  religioni  juxta  suum  institutum  accom- 
modandum  est ;  nisi  id  ex  alio  capite  vel  sta- 
tuto  oriatur  rigorosa  obligatio,  ex  vi  solius 
paupertatis,  excessus  in  hoc  usu  non  erit  pec- 
catum  mortale  ,  seclusa  proprietate ,  licet  sit 
contra  perfectionem ,  vel  regulam  ,  quod  in 
superioribus  generaliter  dixi,  et  quoad  pro- 
priam  voti  obligationem  habet  eamdem  ratio- 
nem  in  his  religiosis,  qui  paupertatem  in  com- 
muni  profitentur;  quamvis  pro  ratione  sui 
status  ex  perfectionis  regula  debeant  etiam  in 
ipso  usu  rerum  majorem  paupertatem  obser- 
vare. 


PAUPEHTATE. 

CAPUT  XVIII. 

UTRUM    IN  S0LEMNE    V0TUM    PAUPERTATIS  CADERE 
T0SSIT  DJSPENSATI0. 

1.  Hsec  ffiisestio  videri  potest  superflua,  sup- 
positis  quee  supra  dicta  sunt  de  professione 
ipsa,  per  quam  hocvotum  solemnizatur.  Dixi- 
mus  enim  Pontificem  posse  in  ea  dispensare, 
et  de  religioso  facere  non  religiosum,  ex  quo 
evidenter  sequitur  posse  etiam  in-  hoc  voto 
dispensare  ,  quia  accessorium  tollitnr  ablato 
principali,  et  ablato  toto  aufertur  pars ;  hoc 
autem  votum  est,  vel  annexum  professioni, 
vel  quasi  pars  ejus  ;  ergo  cum  iila  dispensatur. 
Qnin  potius  Soto,  lib.  10  de  Justitia,  q.  5,  art. 
7,  existimat  facilius  posse  dispensari  in  voto 
solemni  paupertatis  ,  quam  castitatis  vel  obe- 
dientiee.  Nihilominus  qucestio  superflua  non 
est,  cumNavar.,  Comment.  2,  de  Regulanbus, 
num.  17,  quamvis  teneat  Pontificem  posse 
dispensare  in  monachatu,  nihilominus  sub  alia 
consideratione  docet  non  posse  Pontificem  in 
voto  paupertatis  dispensare. 

2.  Primits  nicdus  dispensandi  in  hoc  xoto. 
—  Variis  ergo  modis  intelligi  potest  hsec  dis- 
pensatio.  Primo ,  dispensando  in  hoc  voto 
simul  cum  aliis,  quasi  concomitanter  cum  toto 
statu  religioso ;  hoc  modo ,  ego  non  dubito 
quin  possit  dispensari ,  supposita  pra^dicta 
sententia,  quam  defendimns.  Et  in  hoc  con- 
veiiiunt  Innocentius,  Panorm,,  Decius,  et  alii 
Canonistse,  in  c.  Cum  ad  monasterium  ;  Caje- 
lanus,  et  alii  Theologi,  quos  supra  retulimus; 
et  videtur  sufficienter  probari  ratione  in  prin- 
cipio  facta,  quanquam  Navarrus  etiam  in  hoc 
sensu  id  negare  videatur,  cujus  fundamentum 
statim  expendemus. 

3.  Secundus  modus dispensandi.  —  Secundo 
modo  intelligi  potest  hsec  dispensatio  durante 
statu  religioso,  et  auferendo  omnino,  vel  ex 
parte,  paupertatis  votum,  faciendo  religiosum 
capacem  dominii,  et  dando  facultatem  licite 
habendi  illud .  Et  in  hoc  sensu  videtur  esse  com- 
munis  senteutia  praedictorum  juristarum,  non 
posse  Pontificem  dispensare  cum  religioso  , 
man^ente  religioso,  in  voto  solemni  pauperta- 
tis,  nec  in  toto,  neque  ex  parte.  Fundatur 
prsecipue  in  d.  c.  Cum  admonasterium,  in  ver- 
bis  illis  ultimis  :  Aidicatio  paupertatis ,  et 
custodia  castitatis,  adeo  est  annexa  regulce  mo- 
nachali,  ut  contra  eam  nec  Summus  Pontifex 
possit  licentiam  indulgere ;  hsec  enim  decisio 
non  potest  intelligi  in  sensu  diviso  ,  supposita 
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prsedicta  sententia  ;  debet  ergo  intelligi  iu 
sensu  eomposito,  scilicet,  quod,  manente  mo: 
nachatu  in  persona,  nou  potest  cum  illa  dis- 
pensare,  ut  habeat  proprium;  ergo  non  potest 
cnm  illa  dispensare  in  voto  paupertatis  ;  nam 
idem  est.  Declaralur  et  confirmatur  ,  quia  , 
stante  monacliatu ,  non  potest  Papa  auferre 
votum  castitatis,  quia  est  de  essentia  ejus ; 
stante  autem  voto  quocumque ,  non  potest  fa- 
cere  ut  liceat  agere  contra  votum  ,  quia  hoc 
est  contra  jus  divinum  naturale;  ergo  stante 
monachatu,  non  potest  dispensare  in  pauper- 
tate.  Dicetur  fortasse  hoc  argumentum  ad 
summum  probare  de  dispensatione  in  toto 
votoj  non  vero  de  dispensatione  ex  parte,  po- 
test  enitn  auferri  votum  quoad  unum  actum, 
licet  non  tollatur  quoad  omnes  ;  poterit  ergo 
dispensare  Papa  cum  monacho  quoad  unum 
vel  alium  actum  proprietatis,  et  nihilominus 
manebit  monachus,  quia  absolute  retinet  vo- 
tum  paupertatis.  Sed  contra,  quia  hoc  etiam 
repugnat  prcedicto  cap.  Cum  ad  monasterium. 
Et  potest  ratio  facta  urgeri,  quia  monachatus 
essentialiter  includit  integrum  votum  pauper- 
tatis;  si  ergo  mauet  integrum,  implicat  esse 
licitum  habere  proprium  ;  si  autem  non  ma- 
net  iutegrum,  tollitur  status,  quia  essentia  il- 
lius  suo  modo  in  indivisibili  consistit.  Ultimo 
argumer.tatur  Navarrus,  quia,  licet  ex  parte 
Pontificis  non  desit  potestas,  si  causa  ad  dis- 
pensandum  intercedat,  tamen  ex  defectu  cau- 
sae  setnper  hoc  votum  est  indispensabile.  Pro- 
batur,  quia  nulla  necessitas  intervenire  po- 
test ,  quse  postulet  dispensationem  ,  nam  cui- 
cumque  necessitati  sufficienter  subveniri  po- 
test  per  administrationem  bonorum  tempora- 
lium,  quam  potest  habere  religiosus  de  licen- 
tia  sui  superioriSj  et  maxime  de  licentia  Fon- 
tificis,  qualem  hunc  habent  religiosi  milites, 
ut  supra  tactum  est. 

4.  Rationes  pro  parte  coniraria.  —  Nihilo- 
minus  contra  hanc  sententiam  multa  occur- 
runt.  Primum  est  illud  vulgare  argumentum, 
quod  difficilius  videtur  totam  professionem 
tollere,  quam  manentibus  duobus  votis,  unum 
auferri ;  sed  Pontifex  potest  prius  ;  ergo  pote- 
rit  etiam  posterius  ;  ergo  ,  permanente  statu 
religioso  quoad  omnia  alia  ( ita  enim  intelli- 
genda  est  queestio,  ne  vel  sit  de  nomine.,  vel 
contradictionem  involvat,  et  sit  inutilis  ),  po- 
terit  dispensare  in  voto  paupertatis.  Et  simili 
ratione,  permanente  eodem  statu  et  voto  pau- 
pertatis  ,  poterit  dispensare  cum  religioso 
quoad  unum  vel  alium  actum  ejus,  remitten- 
do  nimirum  obligationem  quoad  talem  vel 


tantam  materiam,  et  retinendo  illam  quoad 
rcliqua.  Hoc  enim  non  est  contra  rationem 
voti,  ut  sic,  quia,  licet  respectu  ejusdem  re- 
pugnet  manere  votum ,  et  simul  tolli  obli- 
gationem  ,  respectu*diversorum   non   repu- 
gnat  tolli  in  una  parte ,  et  manere  in  alia. 
Neque  etiam  hoc  repugnat  in  tali  voto  ex  ra- 
tione   speciali ,  quia  nulla  invenitur ;  quod 
enim  per  talem  dispensationem  minuatur  ex 
parte  religiosus  status ,  in  tali  persona ,  nul- 
lum  est  inconveniens,  imo  hoc  ipsum  virtute 
asseritur  ,  quando  affirmatur  talis  dispensatio 
esse  possibilis.  Tandem  ex  parte  effectus  non 
est  repugnantia,  vel  ex  natura  rei,  vel  ex  jure 
divino  quod  ostendi  possit ,  neque  ex  parte. 
Pontificis  deest  potestas ,  cum  sit  suprema  et 
universalissima,  juxta  illud  :  Quodcumgue  sol- 
veris ;  neque  etiam  necessario  deest  semper 
causa,  ut  diccbat  Navarrus,  alioqui,  neque  in 
voto  simplici  paupertatis  posset  Papa  dispen- 
sare,  ex  defectu  causse,  quia  cuilibet  necessi- 
tati  potest  snfficieuter  subveniri  per  posses- 
sionem,  et  usum  facti,  cum  debita  facultate 
sine  actu  repugnante  tali  voto  etiam  simplici ; 
consequens  autem  ab  eodem  Navarro   alibi 
negatur,  et  plane  est  contra  generalem  sen- 
sum  omnium  auctorum,  qui  absolute,  et  sine 
ulla  restrictione ,  asserunt  Papam  posse  dis- 
pensare  in  quocumque  voto  simpliei,  ut  in  su- 
perionbus  visum  est. 

5.  Qiridsignificet  monacJms,  seu  monachatus. 

—  Hyec  controversia  aliquaexpartepotestesse 
de  modo  loquendi,  et  ideo,  ut  res  explicetur, 
vocum  significatio  accurate  distinguenda  est ; 
nam  monachus,  verbi  gratia,  seu  monachatus 
accipi  potest  pro  statu  religioso,  non  quali- 
eumque,  sed  ut  constituto  per  tria  vota  so- 
lemnia,  quateuus  talia  sunt,  et  integram  per- 
fectionem  ac  extensionem  relinent.  Quo  scnsu 
clarum  est,  stante  monachatu  sic  concepto, 
non  posse  simul  cum  illo  conjungi  dispensa- 
tionem  ,  ut  propria  argumenta  probant.  Alio 
vero  modo  significari  potest  nomine  mona- 
chatus  religiosus  status  absolute  et  simplici- 
ter,  quia  per  hanc  ipsam  vocem  religiosi  sta- 
tus  melius  significatur,  et  durare  dici  potest, 
etiam  si  ex  parte  quoad  aliquam  conditionem 
diminutus  sit ;  sicut  manet  calor,  licet  fuerit 
remissus,  et  homo  ,  licet  sit  mutilus  :  et  ideo 
ut  tollatur  eequivocatio  de  statu,  melius  per 
obligationes  vel  ettectus  ipsorum  votorum  res 
explicabitur. 

6.  Assertio  prhna,  duas  partes  includens. 

—  Est  valida  talis  dispensatio  sine  justa  causa 
data.  —  Dico   ergo  primo :  potest  Papa  dis- 
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pcnsare  cum  religioso,  ut  sit  capax  dominii, 
nullam  aliam  obligationem  votorum  vel  sui 
status  ab  illo  aulerendo,  quanquam  moraliter 
vix  possit  id  licite  fieri.  Probatur  prior  pars, 
quia  baec  incapacitas  dominii  non  est  effec- 
tus  juris  divini  vel  naturalis  ex  vi  solius  voti, 
sed  est  effectus  juris  humani,  ut  supra  osten- 
sum  est ;  ergo  potcst  Pontifex  in  eo  dispensare 
perseverante  voto ;  nam  potest  dispensare  in 
omnibus,  quse  solum  sunt  juris  bumani.  Imo 
biuc  etiam  concluditur  talem  dispensationem 
fore  validam,  etiamsi  absque  sufficienti  causa 
detur,  quia  per  illam  solum  jus  bumanum 
tollitur ,  et  non  aliqua  obligatio  v.oti  ;  quia, 
non  obstante  tali  dispensatione,  non  esset  lici- 
tum  tali  religioso  dominium  alicujus  rei  ac- 
ceptare,  nam  potest  esse  capax  dominii,  et  pro- 
bibitus  ne  illud  babeat,  ut  patet  in  voto  sim- 
plici  et  omnino  absoluto  paupertatis ;  tunc 
autem  illud  votum  maneret  in  vi  voti  simpli- 
cis.  Dices:  a  principio  tale  votum  emissum  est 
ut  solemne  ex  intentione  voventis ;  ergo  ex  vi 
voti  obligatur  ad  omnes  effectus  quos  babet 
ut  solemne ;  ergo,  esto  possit  Pontifex  in  eo 
effectu  dispensare  ex  causa  ,  boc  enim  sine 
dubio  potest,  supposita  nostra  sententia,  et 
rationibus  supra  factis ,  nihilominus ,  si  abs- 
que  causa  id  faciat,  non  tenebit  factum  ,  quia 
derogat  obiigationi  voti.  Respondetur  incapa- 
citatem  banc  proprie  non  cadere  sub  voto, 
quia  votum  solum  est  de  eo  quod  est  in  potes- 
tate  voventis;  hsec  autem  incapacitas  non  est 
absolute  in  voluntate  voventis,  sed  peudet  ex 
lege,  et  ex  auctore  vel  dispensatore  illius. 
Imo,  etiamsi  quis  vovisset  non  petere  vel  non 
acceptare  talem  dispensationem  sine  legiti- 
ma  causa  data,  et  illam  postea  acceptando  pec- 
caret,  nibilominus  dispensatio  ip?a  valida  es- 
set,  quia  nunquam  esset  dispensatio  in  voto, 
et  actio,  quamvis  sit  peccaminosa  ratione  al- 
terius  voti,  potest  babere  effectum  suum,  ut 
ex  bactenus  dictis  notum  est. 

7.  Altera  vero  pars  assertionis,  an,  scilicet, 
dispensatio  raro  possit  esse  licita,  probatur, 
quia  vix  occurrere  potest  necessitas  illius,  nec 
motivum  ,  aut  causa  legitima  ;  dispensatio 
autem  sine  causa  etiam  in  jure  bumano  illi- 
cita  est ;  ergo.  Major  patet,  quia  vel  occurrit 
necessitas  ut  talis  persona  acquireret  domi- 
nium  et  proprietatem  bonorum  temporalium  ; 
vel  non.  Si  ponamus  boc  posterius,  multo  mi- 
nus  erit  necessitas  faciendi  capacem  dominii 
talem  personam;  nam  capacilas  est  propter 
actum  ;  si  ergo  actus  non  est  necessarius ,  ir- 
rationabile  est  restituere  capacitatem  ,  quam 
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abstulit  lex  in  favorem  voti  et  religionis.  Nec 
dici  potest  capacitetem  restitui  propter  actum, 
quando  necessarius  sit,  quia  ex  illo  casu  con- 
tingenti  et  rarissimo,  non  resultat  in  prsesenti 
necessitas  nec  rationabilis  causa  dispensandi 
in  tali  inbabilitate  ,  et  aliunde  ex  tali  dispen- 
satione  potest  resultare  periculum  agendi  con- 
tra  votum,  admittendo  dominium  sine  suffi- 
cienti  causa  et  facultate.  Accedit,  quod  semper 
est  necessaria  dispensatio  ad  actum,  quando 
ejus  necessitas  occurrit ,  ut  statim  dicam ;  er- 
go  impertinens  est  prius  restituere  capacita- 
tem  absque  necessitate.  Si  autem  fingatur  ne- 
cessitas  talis  dominii,  tunc  vel  illa  esse  debet 
talis  quse  sufficiat  ad  dispensandum  cum  re- 
ligioso,  ut  mutet  totum  statum  ;  vel  certe,  si 
talis  non  est,  vix  potest  aliqua  excogitari  quse 
dominium  requirat ;  nam  qua3  fingi  potest 
in  viro  alias  paupere  ex  voto,  et  religioso 
quoad  alias  obligationes,  cui  non  sufficienter 
subveniatur  per  usum,  vel  usumfructum  facti 
concessum  auctoritate  Pontificis?  Si  autem 
tanta  sit  necessitas,  qua?  requirat  totius  status 
mutationem,  improportionata,  ac  propterea 
impertinens  erit  dispensatio  in  sola  incapaci- 
tate  dominii.  Non  dixi  autem  hoc  esse  abso- 
luteimpossibile,  sed  solum  vix  posse  accidere, 
quia  absolute  non  repugnat  contingere  casum 
in  quo,  ad  majus  Dei  obsequium,  ratione  ali- 
cujusmagni  boni  communis  expediat  religio- 
sum  aliquem  fieri  capacem  alicujus  hseredita- 
tis,  vel  legati,  vel  magnse  donationis,  quam 
aliquis  velit,  verbi  gratia,  efficere  tali  perso- 
nse,  et  non  monasterio  vel  ecclesise;  si  autem 
illi  fiat,  magnum  bonum  religionis  vel  eccle- 
sise  speretur.  In  eo  ergo  casu  potest  talis  causa 
legitima  existimari,  et  consequenter  dispen- 
satio  esse  non  tantum  valida,  sed  etiam  licita. 
8.  Assertio  secunda.  —  Ex  quo  ulterius  in- 
fero,  non  solum  posse  Pontificem  dispensare 
cum  monacho,  ut  sit  capax  dominii,  sed  etiam 
ut  actu  habeat  dominium  et  proprietatem  ali- 
quam,  cseteris  obligationibus  religiosi  integris 
manentibus.  Probatur  primo  ex  generali  re- 
gula,  tjuod  Papa  potest  dispensare  in  voto 
simplici.  Ablata  enim  incapacitate ,  votum 
paupertatis,  quod  manet,  simplex  est;  ergo 
poterit  etiam  in  aliquo  usu  ejus  dispensare. 
Secundo,  id  patet  in  casu  proxime  posito,  nam 
si  in  eo  licet  dispensatio  in  incapacitate ,  est 
propter  actum;  ergo  potest  etiam  dispensare 
ut  actus  licite  fiat,  alioqui'  impertinens  et  ir- 
rationabile  esset  restituere  capacitatem,  quia 
virtute  nihil  aliud  esset  quam  dare  potesta- 
tem  ad  peccandum ,  et  frangendum  votum. 
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Unde  obiter  colligo  ,  quamvis  de  absoluta  po- 
tentia  posset  Pontifex  dispensare  cum  tali  per- 
sona  in  incapacitate  doniinii,  non  dispensan- 
do  in  voto,  quatenus  obligat  ad  non  liaben- 
dum  dominium ,  licite  autem  et  recte  nun- 
quam  dispensare  in  primo ,  quin  dispenset 
etiam  in  secuudo ,' saltem  quoad  aliquem  ac- 
tum,  vel  pro  aliquo  tempore,  quia  nunquam 
tollitur  illa  incapacitas  rationabiliter,  nisi 
propter  necessitatem  alicujus  actus,  qui  debet 
etiam  licite  fieri ;  non  dispensatur  ergo  licite 
in  primo ,  nisi  dispensetur  etiam  in  secundo, 
quod  posse  fieri  ostensum  est,  interveniente 
le^itima  causa,  quse  licet  sit  rara,  non  est  im- 
possibilis,  ut  declaravi.  Quocirca,  quod  Navar- 
rus,  loco  citato,  ait,  non  posse  Pontificem  dis- 
pensare  ut  quis  fiat  verus  dominus,  stante  so- 
lemni  voto  paupertatis  integro,  sicut  non  po- 
test  facere  ut  sit  vere  maritus,  stante  voto  so- 
lemni  castitatis  integro;  boc  (inquam)  si  in- 
telligatur  facta  compositione  cum  utraque 
conditione,  integritate,  scilicet,  et  solemnitate 
voti,  evidens  est,  quia  boc  nihil  aliud  est 
quam  dicere,  solemnitatem  voti  et  capacitatem 
dominii  non  posse  simul  esse,  quod  est  ma- 
nifestum,  quia  solemnitas  maxime  in  boc  con- 
sistit,  quod  faciat  bomiiiem  iucapacem  domi- 
nii,  supposito  voto  omnino  absoluto.  At  vero 
si  illud  intelligatur  sine  compositione  cum 
ipsamet  solemnitate,  non  est  verum,  quia  po- 
test  facere  Pontifex ,  ut  qui  nunc  habet  vo- 
tum  solemne  paupertatis,  postea  habeat  do- 
minium,  auferendo  tamen  voti  soleimiitatem, 
et  dispensando  ex  parte  illius  voti ,  ut  domi- 
nium  possit  licite  acquiri ;  et  in  hoc  est  qui- 
dem  similitudo  inter  votum  castitatis  et  pau- 
pertatis  ,  tamen  etiam  est  aliqua  differentia , 
quia  ut  matrimonium  liceat ,  necesse  est  om- 
nino  auferri  votum  castitatis  quoad  materiam 
consilii,  quia  reliqua  materia  tota  est  intrinse- 
ce  mala ;  ut  autem  liceat  habere  proprium , 
satis  est  quoad  aliquam  partem  materiae,  ni- 
mirum  obligationem  voti. 

9.  Difficultas  specialis.  —  Sed  quaeret  ali- 
quis :  si  Papa  solum  dispenset  in  solemnitate 
voti  paupertatis,  votum  autem  ipsum  inte- 
grum  omnino  relinquat,  an  possit  tunc  reli- 
giosus  vere  fieri  dominus.  Respondeo  duo  es- 
se  certa,  et  aliud  posse  converti :  primum  est, 
si  donet  qui  possit,  et  ipse  acceptet,  acquirere 
dominium,  quia  non  est  incapax,  et  ita  con- 
currunt  omnia  necessaria  ad  valorem  actus. 
Secundum  est,  si  illud  recipiat  sine  licentia 
sui  Prselati,  illicite  facere,  et  contra  votum 
paupertatis,  quia  supponimus  manere    inte- 


grum,  quodhancinducit  obligationem,  etiam- 
si  simplex  sit,  ut  supra  visum  est.  Potest 
etiam  id  esse  illicitum  ex  vi  voti  obedientise, 
quamvis  ex  illo  solo  capite  non  sit  actus  irri- 
tus,  ut  infra  dicam. 

10.  Difficultas  secunda.  —  Dubitari  autem 
potest  an  in  eo  casu  liceat  ex  facultate  proprii 
Prselati  tale  dominium  acceptare.  Videtur 
enim  licere,  nam  votum  simplex  paupertatis 
non  violatur  accipiendo  aliquid  de  licentia 
ejus,  cui  homo  subordinaturquoad  hanc  men- 
suram  ;  sed  in  eo  casu  paupertas  manet  in 
vi  voti  simplicis ;  ergo  tunc  etiam  licet  tali  re- 
ligioso  acceptare  proprium ;  non  quia  dispen- 
set  in  voto,  sed  quia  votum  non  obligat  ad 
non  habendum  proprium,  nisi  sub  ea  condi- 
tione,  scilicet  sine  licentia  Praelati.  In  contra- 
rium  autem  est,  quia  religiosus  obligatur  ex 
vi  sui  voti  ad  non  habendum  dominium,  non 
solum  propter  impotentiam,  sed  etiam  pro- 
pter  voluntatis  carentiam ;  itaque  obligatur 
non  solum  ad  non  habendum  dominium, 
quando  non  potest,  sed  etiam  ad  non  volen- 
dum  habere,  etiamsi  possit ;  in  quo  voto,  ut 
supponimus,  quoad  ejus  obligationem  nibii 
Papa  dispensavit;  ergo  quantumvis  Praelatus 
det  facultatem,  non  licet,  quia  ipse  non  potest 
in  voto  dispensare,  ethsec  obligatio  quoad  hoc 
non  est  conditionata,  sed  absoluta  ;  conditio 
enim  illa,  sine  licentia  Prcelati,  non  cadit  in 
hoc,  quod  est  habere  dominium,  sed  solum 
in  acceptione,  tentione,  et  usu  rei,  etiam  abs- 
que  dominio.  Respondeo  hoc  pendere  ex  in- 
tentione  voventium;  nam  etiam  per  votum 
simplex  paupertatis  potest  quis  se  obligare 
absolute  ad  non  acceptandum  dominium  ali- 
quod,  ita  ut  in  hoc  non  pendeat  ex  consensu 
alterius,  sed  solum  inacceptionequoad  usum. 
Nunc  autem  videtur  talis  esse  intentio  eorum, 
qui  in  religione  paupertatem  solemniter  vo- 
vent,  quia  volunt  renunciare  dominio,  et  li- 
gare  suam  voluntatem,  ne  illud  velit,  quan- 
tum  possit,  et  ideo  verisimilius  existimo  in  eo 
casu  non  posse  dominium  acceptare  etiam  de 
licentia  Praelati.  Quanquam  boc  ad  rem  mo- 
ralem  fortasse  parum  refert,  quia  possunt  sim- 
pliciter  rem  accipere  cum  facultate  Prselati, 
et  cum  proposito  non  disponendi  de  illa,  nec 
retinendi  illam,  nisi  ad  arbitrium  ejus ;  si  hoc 
autem  servent,  parum  necesse  est  curare  de 
dominio. 

11.  Assertio  tertia.  —  Tandem  exdictisin- 
fertur  posse  Pontificem  dispensare  cum  reli- 
gioso  in  toto  voto  paupertatis,  non  dispensan- 
do  in  castitate,  vel  obedientia,  posse  (inquam) 
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quantum  est  ex  vi  clavis,  si  causa  subsit ; 
moraliter  autem  ex  ctafectu  causse  vix  posse 
talem  potestatem  exereeri.  Probatur,  quia  po- 
test  solemnitatem  votl  auferre,  ut  ostensum 
est,  qua  ablata  solum  manet  paupertas  in  vi 
voti  simplicis;  ergo  ex  hac  parte  potest  dis- 
pensare.  Et  confirmatur,  quia  eadem  est  ra- 
tio  totius  et  partis;  sed  ostensum  est  posse 
dispensare  in  parte  ;  ergo  et  in  toto  voto. 
Quod  autem  possit  dispensare  in  illo  sine  aliis 
voiis,  probatur,  quia  sunt  distincta,  et  non 
habent  necessariam  conjunctionem.  Dices : 
licet,  secuudum  se  et  absolute,  non  sit  neces- 
sarium  esse  simul,  nihilominusin  tertio,  scili- 
cet  in  statu  religioso,  necessario  sunt  conjun- 
cta.  Sedcontra;  nam  hic  status  religiosus  non 
est  indivisibiiis;  potest  ergo  diminui  quoad 
unum  votum,  et  manere  quoad  aliud,  sive  ita 
manens  dicendus  srt  status  religiosus  simpli- 
citer,  sive  secundum  quid.  Quam  vero  diffi- 
cile  sit  invenire  sufficientem  causam  ad  cou- 
cedendam  hanc  dispensationem,  facile  constat 
ex  dictis ;  nam  si  ad  dispensationem  partia- 
lem  vix  potest  inveniri,  multo  diffrcilius  ad 
totalem.  Item,  quia  si  causa  non  sufficit  ut 
dispensetur  rn  toto  statu  religioso,  certe  non 
multum  urgebitaddispensandumin  voto  pau- 
pertatis  ;  quse  enim  potest  esse  necessitas  quse 
cogat  ad  separandum  hoc  votum  ab  aliis? 
queecumque  enim  excogitetur,  illi  potest  suf- 
ficienter  provideri  per  usum  et  administratio- 
nem,  ut  argumentabatur  Navarrus. 

12.  Confirmatur  exemplo  6'ummi  Pontificis. 
— Quod  vero  hoc  non  sit  impossibile,  etiam  ex 
parte  causee,  declaro  imprimis  in  ipso  Summo 
Pontifree,  qui  e  statu  regulari  ad  illam  digni- 
tatem  assumptus  est ;  nam  imprimis  eo  ipso 
videtur  ab  ipso  ablata  incapacitas  dominii, 
nam  cum  heec  introducta  sit  jure  humano, 
cui  ille  jam  subjectus  non  est,  eo  ipso  desinit 
hoc  jus  lrabere  in  illo  talem  effectum.  Rursus 
videtur  factus  incapax  usus  paupertatis,  quia 
norr  habet  superiorem  in  terris,  cujus  nomine, 
vel  facultate,  bona  temporalia  possideat,  eis- 
que  utatur;  crgo  proprio  arbitrio,  et  indepen- 
denter  a  quolibet  alio,  erit  subditus;  hic  au- 
tem  non  estususpaupertatis,  sed  proprietarius, 
quia  est  usus  rei,  ut  propriae.  Responderi  po- 
test  ex  Navarro,  Pontifrcem  non  habere  domi- 
nium  bonorum  ecclesiasticorum,  sed  Ghristum 
Dominum,  ejusque  nomiae  illa  tenere,  et  ei 
subdi ;  ac  subinde,  licet  non  possit  habere  ad 
talem  irsum,velacceptionern,expressam  facul- 
tatem,  teneri  nihilominus  interpretativa  uti, 
ut^  scilicet,  juxta  voluntatem  veri  domini  illis 
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honis  utatur,  quod  quidem  de  omnibus  Ponti- 
ficibus,  etiam  non  regularibus,  affirmat  Na- 
varrus  ex  vi  justitiae;  in  regulari  autem  vi- 
detur  addere  specialem  obligationem  religio- 
nis  ex  vi  voti. 

13.  Verumtamen  illud  prius  nec  certum, 
nec  fortasse  probabilius  est;  nam  communior 
et  verior  sententia  docet,  ecclesiasticas  per- 
sonas  acquirere  dominium  propriorum  redi- 
tuum  ecclesiasticorum  ,  quod  necessaria  con- 
secutione  etiam  de  Pontifrce  dicendum  est. 
Deinde  illa  responsio  non  est  ada3quata  ,  quia 
prsesens  qucestio  non  arctatur  ad  reditus  cccle- 
siasticos ;  alirs  enim  modis  potest  Pontifex 
plurium  bonorum  acquirere  dominium,  prse- 
sertim  eorum  qure  ipsi  liberaliter  donantur. 
Quod  vero  ad  posterius  spectat  de  obligatione 
speciali  voti  ,  certe  experientia  videtur  osten- 
dere  contrarium  ;  nam  Pontifex  regularrs 
eadem  libertate  ac  facilitate  accipit,  congre- 
gat,  donat,  et  in  quemcumque  usum  disponrt, 
de  pecuniis  et  aliis  rebus  mobilibus,  quo  alii 
Pontifices  non  regulares ;  ergo  siguum  est  non 
agnoscere  talem  obligationem.  Dernde  quando 
regularis  vovet  paupertatem  .  non  subordinat 
se  in  usu  temporalium  rerum  facultati  conce- 
dendse  a  Christo  rmmediate  ,  sed  a  Prrelato 
religionis  mortali  et  visibili ;  ergo  Pontifex, 
ex  vi  voti  paupertatis  ,  non  obligatur  in  usu 
bonorum  temporalium  respicere  semper  ad  fa- 
cultatem  Christi  interpretativam,  sed  ad  solam 
rationem  justitiaj,  et  honestatis  aliarum  virtu- 
tum  ;  habet  ergo  ex  hac  parte  saltem  omnino 
iiberam  et  independentem  administrationem, 
et  proprietarium  usum  ,  quod  est  moraliter 
habere  dominium  ,  cum  talis  administratio  ct 
usus  a  nemine  possit  revocari  et  limitari.  De- 
nique,  licet  daremus  in  eo  manere  hanc  obli- 
gationem  (quatenus  religiosus  simpliciter  vo- 
vet  non  acceptare  dominium  ;  vel  si  etiam  se 
obligat  ad  religiosum  usum  rei) ,  cur  non  po- 
terit  Poutifex  secum  per  se ,  vel  per  confesso- 
rem  suum,  in  hac  obligatione  sicut  in  aliis 
votis  dispensare?  rron  enim  videtur  esse  in- 
sufficiens  cauea  ,  ne  angatur  scrupulis  iu  usu 
temporalium  bonorum ,  et  ut  evitet  pericula 
peccandi. 

14.  Quid  de  aliis  Eptscopis  regularilus.  — 
Atque  similis  discursus  potest  applicari  ad 
inferiores  Episcopos  regulares.  Imo  aliqui 
censent  ex  vi  status  esse  exemptos  ab  obliga- 
tione  voti  paupertatis,  sed  falso,  ut  notavit 
D.  Thomas2.  2,  q.  88,  art.  H,ad4,etq.  185, 
art.  8,  et  infra  iu  proprio  loco  latius  dicemus. 
Existimo  autem  posse  Pontificem  cum  eis  in 
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hoe  voto  dispeasare  ,  etiam  non  dispeasahdo 
in  aliis  duobus  ,  quod  ex  parte  suee  potestatis 
supra  probatum  est.  Ex  parte  vero  eausae, 
quamvis  sola  mutatio  status  non  sufficiat,  non 
repngnat  mbilominus  iu  aliqua  privata  per- 
sona  concurrere  proprietates,  et  rationes  justi- 
ficantes  dispensationem  ;  ut  si  ex  eircumstan- 
tiis  personee,  intelligeretur  esse  grave  pericu- 
lum  auimse  ejus  habere  tale  votuin,  et  alioqui, 
ab  illo  liberum,  optime  esse  usurum  tempora- 
libus  bonis  ,  et  in  magnum  Ecclesiae  commo- 
dnm,  et  alise  circumstautice  possunt  facile  ex- 
cogitari.  Et  potest  confirmari,  quia  propter 
minores  causas  concedere  potest  Papa  hujus- 
modi  Episcopo  amplam  facultatem  disponendi 
desuisbonis,  etiam  testando,  prsesertim  ad 
pias  causas  ,  et  si  esset  princeps  valde  bene- 
meritus  de  Ecclesia  ,  posset  major  facultas 
fieri ;  ergo,  cresceute  causa,  posset  etiam  in 
ipsa  proprietate  et  dominio  dispensari,  nam 
(moraliter  loquendo)  in  tali  persona  cum  bis 
circumstantiis  non  multum  pertinet  ad  perfec- 
tionem,  vel  majns  obseqnium  Dei,  habere 
dictam  facultatem,  cum  dominio,  vel  sine  illo; 
vel  eerte  illud,  quidquid  est,  posset  non  diffi- 
cile  per  alia  bona  opera  compensari. 

15.  Assertio  ultima.  —  Ultimo  ex  bis  con- 
cludo  posse  Pontificem  dispensare  in  voto 
paupertatis,  quando  occurrit  justa  causa  dis- 
pensandi  in  ipso  statu  religionis,  et  voto  cas- 
titatis.  Hoc  videtur  negare  Navarrus  supra, 
etiam  in  eo  casu,  in  quo  propter  bonum  alicu- 
jus  regni  oporteret  cum  monacho  dispensare, 
ut  rex  fieret.  Qui  casus  duobus  modis  potest 
excogitari.  Primo,  ut  cum  tali  mouacho  non 
dispensaretur  in  voto  castitatis  ,  ut  possit  ha- 
bere  successionem,  sed  solum,  ut  pro  vita  sua 
posset  regnum  acceptare  ;  secimdo,  ut  simpli- 
citer  in  toto  statu  dispensaretur.  Navarrus  au- 
tem  nibil  explicat,  sed  indistinete  loquitur,  et 
non  negat  potestatem  ex  parte  Papa? ,  sed  ex 
parte  causae.  At  prior  casus  pertinet  ad  prae- 
cedentem  assertionem,  et  juxta  ibi  dicta,  non 
difficile  potest  causa  excogitari,  et  magis  ex 
sequentibus  deelarabitur.  In  pcsteriori  ergo 
casu,  proprie  locum  habet  prtesens  assertio, 
quae  ex  parte  Pontifieis  sufficienter  probatur  , 
ex  generali  doctrina  de  dispensatione  in  pro- 
fessione,  vel  in  voto  solemni.  Ex  parte  vero 
causaj  probatur  primo  iilo  argumento,  quia  si 
in  eo  casu  non  posset  inveniri  causa  suffieiens, 
nec  respectu  voti  simplieis  paupertatis  po=set 
inveniri.  Item  quia,  esto  per  administrationem 
liberam  posset  satisfieri  aliquo  modo  illi  ne- 
cessitati,  non  tamen  sine  magno  gravainine, 
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et  regis,  et  regni:  illius,  quia  vix  posset  aliquis 
sine  scrupulo  donare ,  et  necessario  infinitis 
dubiis  involveretur  ;  hujus  vero,  qaia  semper 
penderet  rex  a  Papa  iu  illa  faeultate  adminis- 
trandi  bona  regui ;  quamdiu  enim  habet  vo- 
tum  paupertatis  ,  facultas  admiuistrandi  a 
superioris  voluntate  pendet ;  ergo  ad  tol- 
lenda  hsec  onera  esset  prudens  dispensatio. 
Et  maxime,  quia  posset  misceri  commutatio, 
obligando  ad  aliqua  insignia  opera  pietatis  fa- 
cicnda.  Accedit,  quod  maxime  urget,  quia  in 
eis  casibus  ,  in  quibus  de  facto  legitur  Papam 
dispensasse  in  matrimonio  monaclii  aut  mo- 
nialis,  significatur  semper  dispensasse  iu  om- 
nibus  votis,  quia  revera  ipsa  translatio  ab  sta- 
tu  monachali  ad  secularem,  est  suffieiens  ratio 
dispensandi  in  votis ,  quoe  solum  facta  erant 
ut  annexa  statui  regulari. 

16.  Satisfit  argumentis  initio  factis.  —  Ar- 
gumenta  igitur  in  principio  facta,  si  attente 
legantur ,  ex  dictis  soluta  sunt.  Solum  potest 
facere  nonnullam  difficultatem  cap.  Cum  ad 
monasterium,  de  quo  multa  in  superioribus 
dicta  sunt.  Nunc  breviter  dico,  cum  communi 
sententia,  Pontificem  locutum  esse  in  sensu 
composito,  manente,  scilicet,  integro  et  im- 
mutato  monachali  statu,  quoad  ea  omnia  quee 
illi  secundum  specialem  rationem  snam  sub- 
stantialia  sunt.  Dices  hoc  modo  ftivolam  et 
quasi  ridiculam  reddi  sententiam  Pontifieis ; 
periude  enim  est  ac  si  diceret,  non  posse  se 
facere  ut,  manente  incapacitate  dominii,  ac- 
quiratur  dominium.  Respondeo,  si  considere- 
tur  omnium,  qua3  dicuntur,  consecutio,  non 
esse  frivolam  sententiam  ,  sed  valde  opportu- 
nam.  Dixerat  enim  Innocentius  :  Nec  existi- 
met  Abbas  ,  quod  super  habenda  proprietats 
possit  cum  aliquo  monacho  dispensare ;  et  ra- 
tionem  subdit  :  Quia  abdicatio  proprietatis , 
etc.  Cujus  rationis  sensus  est,  carentiam  et  in  - 
capaeitatem  proprietatis  ita  esse  conjunctam 
illi  statui  secundum  propriam  rationem  sui, 
ut  ad  ejus  substantiam  pertineat,  ideoque  nee 
Summum  Pontifieem  posse  illam  dispensatio- 
nem  dare,  subslantia  monachatus  integra  ma- 
nente ;  ex  quo  tacite  concludit,  Abbatem,  cum 
non  possit  dispensare  in  substantialibustalista- 
tui,  nullo  modo  posse  circaproprietatem  cum 
mouaeho  dispensare.  Igitur  per  verba  illa  non 
solum  ait  Pontifex,  stante  incapacitate,  non 
posse  dispensari  cum  monacho  ,  ut  simul  ha- 
beat  dominium,  sed  potius  deelarat  hoe  sequi, 
si  cum  monacho  in  proprietate  dispensetur  ; 
et  simul  etiam  declarat  abdicationem  proprie- 
tatis  esse  ita  intrinsecam  et  substantialem  mo- 


683  LIB.  VIII.  DE 

nachatui,  ut  talis  est.  Quod  semper  addo,  ne 
quis  inferat  idem  genus  paupertatis  esse  de 
substantia  status  religiosi,  ut  sic ;  nam  hoc  est 
argumentum  ab  inferiori  ad  superius  affirma- 
tive  ,  quia  status  religiosus  latius  patet  quam 
monachatus.  Aliter  interpretantur  Innocen- 
tius  illum  textum,  et  Panormitanus^   et  alii 
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ibi ,  sensum  Innocentii  III  fuisse ,  non  posse 
Pontificem  dispensare  sine  causa ,  pro  suo  ar- 
bitrio,  ponderantes  verbum  ,  licentiam  indul- 
opre.  Sed  hsec  interpretatio  mihi  non  satisfa- 
cit ;  sic  enim  vel  ratio  Pontificis  non  erit  suf- 
ficiens,  vel  solum  concludit  Abbatem  non  pos- 
se  dispensare  sine  causa. 
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Duplex  est  castitatis  consideratio.  Una  ab- 
soluta,  et  secundum  se;  altera  quatenus  statui 
vel  consecrationi  aliquarum  personarum  an- 
nexa  est,  nimirum  Ordini  sacro  aut  religioni. 
Et  quidem  prior  consideratio  simplicior  est  ac 
communior;  illo  autein  modo  castitas  per  vo- 
tum  simplex  promittitur,  et  ideo  sub  ea  ra- 
tione  hic  prius  dicemus  ,  postea  vero  de  reli- 
quis.  Quapropter  votum  simplex  in  pra?senti 
pure  ac  prsecise  sumitur,  ut  ab  omni  statu  re- 
ligioso  distinguitur.  De  quo  eadem  fere  ca- 
pita,  quae  de  paupertate  prosecuti  sumus,  per- 
tractabimus. 

CAPUT  I. 

UTRUM    V0TUM    CASTITATIS    SIT   LICITUM   ET   C0N- 
SULENDUM. 

1 .  Errores  hcerelicorum. — Primus  damnabat 
nuptias.  —  Fuerunt  de  bac  re  errores  extreme 
contrarii.  Quidam  enim  dixerunt  continen- 
tiam  non  solum  licitam,  sed  etiam  necessa- 
riam  esse  ad  bonos  mores,  qui  consequenter 
nuptias,  ut  illicitas,  damnabant.  Quod  de  En- 
cratitis  refert  Irenreus,  lib.  1,  c.  30,  cujus  auc- 
tores  djcit  fuisse  Saturninum  et  Marcionem, 
et  c.  31,  subjungit  Tatianum,  Justini  discipu- 
lum,  illius  erroris  auctorem  extitisse.  Idem 
refert  Eusebius,  lib.  4  Historiee,  c.  27 ;  et  Epi- 


phanius  ,  hseres.  46,  qui  etiam  in  61,  refert 
hsereticos,  dictos  Apostolicos,  in  eodem  er- 
rore  fuisse.  Idem  Augustinus,  de  Hseresibus, 
c.  40  ;  et  D.  Thomas,  3,  contra  Gentes,  c.  127. 
Hic  tamen  error  non  est  a  nobis  in  praesenti 
impugnandus  ,  tum  quia  per  se  satis  ineptus 
est ,  et  contrarius  humani  generis  conserva- 
tioni,  quem  proptereaChristusDominus  et  ver- 
bis  illis  satis  confutavit ,  Matth.  19  :  Quos 
Deus  conjunxit,  Jiomo  non  separet,  et  sua  prse- 
sentia  honorans  nuptias  in  Cana  Galiloese  ,  m 
Augustinus,  tract.  9  in  Joannem,  notavit.  Tum 
etiam  quia  ille  error  non  est  directe  nobis 
contrarius  ;  nam,  licet  continentia  esset  ne- 
cessaria  ad  salutem,  posset  esse  materia  voti, 
sicut  nunc  de  facto  est  magna  pars  continen- 
tiee^  illa  scilicet  qna?  servatur  abstinendo  etiam 
ab  actionibus  licitis  ,  et  extra  conjugium.  Et 
eadem  ratione  omitto  hoc  loco  errorem  Ter- 
tulliani,  qui,  secutus  Montanum,  dixit  conti- 
nentiam  vidualem  esse  ad  salutem  necessa- 
riam  post  mortem  prioris  conjugis ;  sed  uter- 
que  error  in  materia  de  matrimonio  confu- 
tandus  est. 

2.  Secundus  error  aistinere  a  nuptiis  dam* 
nabat. —  Tertius  error  continentlamesse  opus 
consilii  negat. — Alii  vero,  e  contrario,  dixe- 
runt  esse  illieitum  coutinentiam  servare  a  nu- 
ptiis  abstinendo.  Iu  hoc  errore  dicitur  fuisse 
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Wicleph. ;  iu  his  tamen,  quee  in  Concilio  Cou- 
stantiensi,  sess.  8,  referuntur,  expresse  non 
habetur.  Sumi  tamen  potest  ex  20  et  30,  qua- 
tenus  in  eis  ait,  statum  religiosum  irapedire 
observantiamprEeceptorumChristi.  Alii  autem 
heeretici,  quamvis  continentiam  non  damna- 
verint,  negarunt  tamen  esse  majoris  meriti 
aut  dignitatis  quam  matrimonium,  et  ideo 
etiam  negarunt  esse  consilium  Evangelicum 
scrvare  aut  vovere  virginitatem,  quia  minus 
bonum  non  est  matrimonium  contrahere.  Hu- 
jus  errorls  primus  auctor  creditur  fuisse  Jovi- 
nianus,  contra  quem  acriter  et  feliciter  pu- 
gnavit  Hieronyrhus.  Ut  autem  D.  Thomas  no- 
tavit,  opusc.  Contra  detrahentesrelig.,  cap.  6, 
in  hunc  errorem  devenit  ex  alio,  quem  etiam 
illi  ascribit  idem  Hieronymus  iri  libris  contra 
eumdem,  et  Augustinus,  de  Heeresibus,  cap. 
82,  scilicet,  quod  omnes  Sanctos  et  Beatos 
sequalis  meriti  et  gloriae  faciebat.  Unde  nihil 
mirum  est  quod  inter  status  hujus  vitee  in  me- 
rito  et  perfectione  non  distinguat.  Eumdem 
etiam  errorem  secutus  fuit  Helvidius  eodem  fe- 
re  tempore,ita  ut  incertum  sit  an  Joviniauum 
in  hoc  errore  antecesserit ;  contra  utrumque 
enim  scripsit  Hieronymus,  prius  tamen  contra 
Helvidium,  ut  ex  lib.  4  contra  Jovinianum 
constat,et  ex  Apologia  ad  Pammachium  contra 
Jovinianum.  Denique  idemHieronymus,  lib.  2 
contra  Jovinianum,  significat  hos  heereticos 
orrorem  hunc  ex  Basilide  sumpsisse  ;  tamen 
nec  Epiphanius  neque  alii  veteres  errorem 
hunc  Basilidi  ascribunt ;  sed  quia  ille  pessime 
de  castitate  sensit,  magnamque  libertatem  et 
liceutiam  libidinis  hominibus  praebebat,  ideo 
dixit  Hieronymus  Basilidem  in  Jovinianum 
fuisse  transformatum,  vel  hunc  iilius  spiritum 
participasse  ;  proprius  vero  Jovinianus  ipse 
transformatus  est  in  Lutherum,  quinon  solum 
participavit,  sed  etiam  auxit  errorem  hunc, 
ut  referunt  Lindanus,  in  suo  dubitantio,  Dia- 
log.  2;  Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  cap.  8, 
et  alii.  Nam,  licet  prius  in  assertione,  art.  30, 
consilium  virginitatis  probasset,  ut  videre  li- 
cet  apud  Rofensem,  postea  tamen  hoc  retrac- 
tavit  in  suo  Epithalamio,  ut  omnes  referunt, 
eumque  secuti  sunt  Calviuus,  Petrus  Martyr, 
et  ahi  posteriores  heeretici,  qui  ia  summa  di- 
cunt  virginitatem  seu  ceelibatum  rcm  esse  in- 
differentem,  quam  proinde  offerre  Deo  per 
votum,  aut  in  cultum  religiosum,  superstitio- 
sum  est ;  eam  vero  eligere  propter  vitandas 
matrimouii  raolestias  ac  curas  non  esse  malum, 
imo  laudabiie,  si  homo  id  faciat  ut  sit  magis 
expeditus    ad   munera  Evangeliea  obeunda. 
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Hunc  errorem  impugnarunt  olim  iiiter  Patres 
Hieronymus  et  Augustinus  preecipue;  nostris 
vero  temporibus,  omnes  qui  contra  heereticos 
scripserunt,  et  inter  eos  diligentissime  Bellar- 
minus,  loco  citato,  et  ideo  in  illius  confuta- 
tione  non  immorabor,  sed  brevissime  verita^ 
tem  catholicam  supponam,  et  confirmabo, 
tanquam  fundamentumnecessarium  omnium, 
quse  de  statu  religionis  dicenda  sunt. 

3.  Asserlio  prima  ;  servare  perpetuam  vir- 
ginitatem  et  continentiam  est  ticitum. —  Dico 
ergo  primo :  perpetuam  virginitatem  et  con- 
tinentiam  servare,  nonestmalum,  sed  lici- 
tum.  Heec  assertio  est  de  fide ,  quee  a  fortiori 
constabit  ex  his  quee  de  excellentia  virginita- 
tis,  et  perpetuo  illius  usu  in  Ecclesia  in  se- 
quentibus  dicemus.  Nunc  sufficiat  Christi  tes- 
timonium,  Matth.  49  ,  ubi  cum  Phariseeis  ex- 
plicasset  quam  sit  indissolubile  matrimonii 
vinculum,  dixerunt  illi  discipuli  :  Si  ita  est 
causa  hominis  cum  uxore,  non  expedit  nuiere; 
quibus  Christus  respondit :  JYon  omnes  Capiunt 
verlum  hoc.  Quibus  verbis  satis  significavit 
illos  non  male  dixisse,  imo  potius  ostendit  eos 
non  solum  veram,  sed  etiam  adeo  excelleutem 
sententiam  dixisse,  ut  pauci  sint  qui  ejus  pon- 
dus  et  utilitatem  inteliigant,  nisi  a  Deo  illumi- 
nentur,  ut  ponderavitEpiphanius,  heeres.  66;  et 
Chrysostomus  ibi  late.  Constat  ergo  ex  hoc  lo- 
co  manifeste,  abstinere  a  nuptiis  non  esse  ma- 
lum,  cum  etiam  expediens  esse  possit.  Seclu- 
sis  autem  nuptiis,  in  aliquo  servare  continen- 
tiam  non  solum  malum  non  est,  verum  etiam 
ad  honestatem  necessarium.  Et  ideo  Christus 
Dominus,  quamvis  discipuli  solum  intulissent 
expedire  non  nubere,  statim  laudavit  eos  qui 
se  castraverunt  propter  regnum  ccelorum, 
quia  nou  potest  esse  expediens  a  nuptiis  absti- 
nere,  nisi  simul  omnis  libidinis  usus  abscin- 
datur,  alioquin  (ut  Paulus  dixit)  melius  est 
nubere  quam  uri. 

4.  Probahir  ratione.  —  Matrimonii  prcece- 
ptum  non  datitr.  —  Ratio  autem  hujus  verita- 
tis  est,  quia  nullum-est  preeceptum,  quod  om- 
nes  et  singulos  homines  pro  aliquo  tempore 
vitee  uniuscujusque  obliget  ad  matrimonium 
contrahendum  ;  ergo  non  est  unde  sit  per  se 
malum  perpetuam  servare  castitatem,  quia 
quod  non  est  contra  preeceptum  ,  malum  non 
est.  Antecedens  autem  patet,  quia  illud  pree- 
ceptum  non  est  positivum  divinum  vel  huma- 
num,nullibi  enim  scriptum  reperitur,  neque 
etiam  traditur,  sed  ex  utroque  capite  expresse 
habetur,  ut  infra  ostendam.  Neque  etiam  est 
preeceptum  naturale,  quale  significatum  est 
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in  illis  verbis  Genes.  1  :  Crescite,  et  multipli- 
camini ,  et  replete  terram  ,  quod  testimonium 
contra  virginitatem  haeretici  urgent,  quibus 
respondent  Catholici,  prseceptum  illud  neces- 
sarium  fuisse  illo  tempore ,  quo  terra  erat  ho- 
minibus  vacua,  quod  significant  illa  verba  : 
Et  replete  terram;  postquam  vero  terra  jam 
hominibus  repleta  est,  jam  illa  specialis  ne- 
cessitas  cessavit,  et  consequenter  prseceptum 
etiam  illud  ablatum  est.  Quo  sensu  videtur 
dixisse  Cyprianus,  lib.  de  Habitu  virginum, 
circa  finem  :  Prima  sententia  crescere  et  ge- 
nerare  prcecepit;  secunda  ad  continentiam  sua- 
sit;  cum  adhuc  nudus  mundus  et  inanis  esset, 
copiam  fcecunditate  generantes  propagamur , 
et  crescimus  ad  humani  generis  augmentum ; 
cum  jam  refertus  esset  orbis ,  et  mundus  im- 
pletus ,  qui  capere  continentiam  possunt ,  spa- 
donum  more  viventes,  castrantur  ad  regnum. 
Sic  etiam  dixit  Hieronymus,  lib.  coutra  Jo- 
viniauum  :  Necesse  fuit  prius  plantare  syl- 
vam,  et  crescere,  ut  esset  quod  postea  posset  ex- 
cidi.  Et  lib.  cont.  Helvidium  ,  significat  prse- 
ceptum  illud  durasse  usque  ad  veteris  legis 
tempora,  post  Christi  autem  adventum  ces- 
sasse.  Quod  explicans  Castro ,  verbo  Virgini- 
tas,  tria  distinguit  tempora.  Primum,  in  quo 
prseceptum  illud  omnes  et  singulos  obligavit, 
quod  duravit  usque  ad  sufficientem  generis 
humani  propagationem.  Secundum ,  in  quo 
adhuc  prseceptum  obligat  genus  humanum, 
non  quidem  quoad  singulas  personas  ,  sed 
quoad  ipsas  Respublicas  vel  earum  guberna- 
tores,  ad  quos  spectabat  curare ,  ut  sufficieii- 
ter  hominum  propagatio  in  Republica  non 
deesset,  quod  durasse  putat  usque  ad  Christi 
adventum.  In  quo  tertium  tempus  incepit, 
quando  preeceptum  illud ,  vel  singulos  homi- 
nes ,  vel  ipsum  humanum  genus  obligat,  sed 
omnibus  data  est  libertas  servandi  virginita- 
tem ;  unde  significat  praeceptum  illud  non  na- 
turale,  sed  positivum  fuisse,  alioquin  muta- 
tum  non  esset. 

5.  In  verbis  allatis  Genesis,  nullum  prce- 
ceptum  continetur,  sed  nuptice  approbantur.  — 
Doctrinam  hanc  non  satis  fundatam  existimo. 
Et  imprimis  probabilissimum  censeo,  in  ver- 
bis  illis  Genesis  1 ,  nullum  esse  latum  prsece- 
ptum.  Primo,  quia  eisdem  verbis:  Crescite, 
et  multiplicamini,  et  replete  terram,  usus  est 
Deus  benedicendo  pisces  maris.  Secundo,  quia 
propter  hanc  causam  Augustinus  variis  locis 
explicat,  illis  verbis,  fcecundatarum  benedic- 
tionem  nuptiarum  contineri.,  ut  loquitur,  lib. 
2  de  Peccato  origin.,  c.  35,  et  lib.  3  Genes. 


fO  CASTITATiS. 

adlitter.,  c.  13,  ubi  interrogat  cur  Deus  illa 
verba  protulerit  in  creatione  piscium  et  ho- 
minum,  et  non  in  generatione  vegetabilium, 
et  aliorum  terrestrium  animalium.  Et  res- 
pondet  vegetabilia  sine  sensu  generare,  et 
ideo  non  fuisse  illa  benedictione  digna ;  ibi 
autem  primum  dictam  esse,  ubi  talis  inest 
affectus  ;  ita  vero  dicta  esse  de  aquarum  ani- 
malibus,  ut  de  terrenis  etiam  intelligerentur, 
quamvis  expressa  non  fuissent :  Necessarium 
autem  (inquit)  fuit  hoc  in  homine  repetere,  ne 
quisquam  diwerit  in  officio  gignendi  filios  ul- 
lum  esse  peccatum,  etc.  Similia  habet,  de  Bono 
conjug.,  cap.  secundo,  et  aliis  locis,  ex  qui- 
bus  eonstat  illum  sensisse,  in  illis  verbis  non 
esse  necessarium  intelligere  proeceptum  ali- 
quod  affirmativum,  sed  benedictionem  feecun- 
ditatis,  et  approbationem  nuptiarum,  quod 
etiam  sensit  Chrysostomus  ibi,  homil.  10, 
dicens :  Ecce  quam  eminens  benedictio,  nam 
Tioc :  Crescite,  et  multiplicamini,  et  implete 
terram,  etiam  de  brutis  animalibus  et  reptili- 
bns  dictum  est  (quod  intelligendnm  est  juxta 
expositionem  Augustini)  ;  sed,  Dominaminiet 
imperate,  de  viro  et  muliere  dictum.  In  qui- 
bus  duas  insinuat  rationes,  ob  quas  verba  illa: 
Crescite,  et  multiplicamini,  nou  videbantur 
praeceptum  continere.  Una  est  jam  tacta,  quia 
fuerunt  communia  brutis,  quod  clarissime 
etiam  constat  exc.  8  Genes.,  ibi:  Cuncta  ani- 
mantia,  quce  sunt  apud  te,  etc,  educ  tecum,  et 
ingredimini  super  terram,  crescite,  et  multi- 
plicamini  super  eam.  Altera  est,  quia  poste- 
riora  verba,  dominamini,  et  imperate,  sunt 
ejusdem  formse,  etprseeeptum  non  continent, 
sed  potestatem  et  benedictionem ;  imo  ex- 
pendo  in  prioribus  verbis  usum  fuisse  Deum 
vocibus  passivam  significationem,  potius 
quam  activum  imperium,  indicantibus  ;  non 
dixit :  Qenerate,  aut  multiplicate,  sed :  Cresci- 
te  et  multiplicamini,  quae  in  rigore  non  sunt 
verba  prseceptiva.  Verbum  autem  dominandi 
ex  modo  suse  significationis  magis  posset  indi- 
care  prseceptum  ;  ibi  tamen  non  nisi  potesta- 
tem  et  beneplacitum  significat. 

6.  Verba  Gfenesis  dicta  ad  primos  homines 
continebant  prceceptum,  non  positivum,  sed  na- 
lurale.  —  Hoc  prceceptum  solum  primos  ho- 
mines  obligabat  pro  illo  tempore  necessitatis. 
—  Admitto  nihilominus  verba  illa  ad  primos 
homines  applicata  continuisse  praeceptum ; 
nego  tamen  illud  fuisse  positivum  (maxime 
quatenus  referebatur  ad  statum  naturse  la- 
psae),  sed  naturale.  Dico  autem  maxime,  etc, 
nam  duo  tituli  esse  possunt  ad  obligandos 


CAP.  I   UTRUM  VOTUM  CASTITATIS  SIT  LICITUM  ET  CONSULENDUM. 


685 


homines  ad  generationem  htnnanam,  scilicet, 
propagatio,  et  conservatio  ejus  ,  et  hic  poste- 
rior  videtur  magis  prsecisus  ac  necessarius; 
nam  quando  species  sufficienter  conservatur 
in  uno  individuo  propter  incorruptibilitatem 
ejus,  non  est  necessaria  multiplicatio  indivi- 
duorum,  nec  Deus  solet  illa  multiplicare  ;  du- 
rante  autem  statu  innocentiee,  homines  essent 
immortales  suo  modo,  et  ideo  usus  genera- 
tionis  non  esset  ibi  necessarius  propter  con- 
servationem  speciei,  et  consequenter  videri 
poteratnon  ita  obligare  tunc  prseceptnm  na- 
turale  generationis,  quia  sola  propagatio  solo 
naturali  titulo  non  videbatur  sufficiens  ad 
hanc  obligationem,  nisi  Deus  suam  volunta- 
tem  ostendisset.  At  vero  respectu  naturee 
lapsee,  sine  dubio  fuit  hoc  naturale  preece- 
ptum  propter  necessitatem  conservandse  spe- 
ciei,  et  probabilius  credo  etiam  in  statu  inno- 
centiee  obligaturum  hoc  preeceptum  natura- 
le ;  quia,  licet  ex  divino  munere  natura  hu- 
mana  perpetuo  conservaretur  iu  uno  indivi- 
duo,  nihilominus  ipsa  secundum  se  indiget 
generatione  ad  conservationem  suam,  et  ex 
hac  indigentia  nascitur  preeceptum  naturale, 
quod  Deus  non  abstulit  propter  superadditum 
donum,  preesertim  cum  modum  ipsum  gene- 
rationis  ita  esset  in  illo  slatu  perfecturus,  ut 
sine  indecentia  vel  ulla  culpa  fieret,  ut  latius 
prosequitur  Augustinus  citatis  locis,  et  14-  lib. 
de  Civit.,  cap.  21  et  22.  Unde  etiam  verisi- 
mile  est,  vel  propter  solam  convenientem  pro- 
pagationem  potuisse  tunc  naturale  preeceptum 
obligare.  Hoc  ergo  preeceptum  per  illa  verba 
explicare  potuit  Deus,  nullam  vero  determina- 
tionem  positivam  illi  addidit,  sed  illud  natu- 
ree  suse  reliquit,  ut  ex  ipsis  verbis  constat, 
quia  nec  tempus  nec  personas  determinavit ; 
prseceptum  autem  illud  imprimis  affirmati- 
vum  est,  et  ex  hoc  capite  non  obligat,  nisi 
tempore  necessitatis  speciei  humanse,  sicut 
prseceptum  eleemosynse  obligat  tempore  ne- 
cessitatis  individui  humani ;  heec  autem  ne- 
cessitas  extrema,  ut  sic  dicam,  solum  fuit  in 
Adamo  et  Eva,  et  ideo  illos  in  partieulari  obli- 
gavit  absolute  quidem  ad  generationem  hu- 
manam;  an  vero  ad  tot  vel  plures,  non  potest 
ex  vi  solius  prsecepti  definiri,  sed  eorum  pru- 
dentise  et  arbitrio  definitum  fuit,  in  quo  de- 
buerunt  consulere  non  solum  extremee  neces- 
sitatinaturse,  sedetiam  gravi,  ideoque  vacare 
debuerunt  generationi  usque  ad  multiplica- 
tionem  sufficientem  ad  subveniendum  tali 
necessitati  naturse,  modo  sibi  speciali  con- 
gruente,  et  sine  privato  incommodo. 


7.  Postea  neminem  in  pariiculari  olligavit. 
—  In  lege  veteri  nullum  fuit  matrimonii  prce- 
ceptum.  —  Post  illud  vero  tempus  vix  credo 
fuisse  ullum,  in  quo  preeceptum  illud  non 
modo  singulos  homines,  verum  nec  ullum  in 
particulari  obligaverit,  quia  statim  cessavit 
necessitas  illa  naturse,  et  homines  ipsi  per 
sese  satis  erant  ad  generationem  propensi ;  et 
ideo,  signato  quolibet  in  particulari,  etiamsi  a 
generatione  vacaverit,  in  nullo  periculo  aut 
gravi  necessitate  natura  humana  constituere- 
tur.  Preeceptum  ergo  ipsnm  semper  mansit 
aptum  ad  obligandum,  ut  sic  dicam,  si  neces- 
sitas  sufficiens  ex  parte  naturse  occurreret,  ta- 
men  quia  heec  cessavit,  cessavit  obligatio, 
vel,  si  fortasse  duravit  aliquo  tempore  post 
Adamum,  illud  non  fuit  diuturnum,  neque 
ex  divina  lege  habuit  determinationem,  sed 
prudentise  hominum,  vel  priucipum  Reipu- 
blicee  commissa  fuit.  Et  ideo  in  2  tom.  ter- 
tiee  p.,  disp.  6,  sect.  l,dixi,  et  ex  Scripturaet 
Patribns  ostendi,  non  fuisse  in  lege  veteri  ul- 
lum  prseceptum  contrahendi  matrimonium, 
vel  vacandi  generationi,  ubi  etiam  ostendi 
multos  sanctos  viros  ceelibatum  servasse  illo 
tempore,  quod  est  signum  sufficiens  non  fuisse 
contra  prseceptum  ;  per  se  etiam  verisimile 
est,  et  in  sequentibus  attingetur,  inter  Gen- 
tiles,  plures  abstinuisse  a  matrimonio,  etiam 
ante  tempora  legis  scriptee,  quod  nunquam 
fuit  vitio  datum,  etiam  a  philosophis  vel  his- 
toriographis  fide  dignis.  Signum  ergo  est  post 
priora  mttndi  initia  non  fuisse  inter  homines 
cognitam  talis  preecepti  obligationem.  Quod 
si  de  antiquioribus  temporibus  hoc  verum  est, 
multo  est  evidentius  de  tempore  legis  gratiee, 
in  qtto  nulla  urget  necessitas  vel  propagatio- 
nis,  vel  conservationis  humani  generis,  ut  per 
se  notum  est. 

8.  Objectio.  —  Dicere  quis  potest,  esto  ge- 
neratio  non  sit  necessaria  humano  generi, 
esse  tamen  necessariam  illi  individuo,  quod 
per  talem  generationem  producendum  esset ; 
nam  si  vera  est  philosophorum  sententia,  quse 
asserit  individuum  hoc,  verbi  gratia,  hunc 
hominem  non  posse  naturaliter  nisi  ab  his 
causis,  nimirum  ab  his  parentibus  generari, 
clare  sequitur  eos,  qui  virginitatem  profiten- 
tur,  quantum  in  se  est,  privare  multos  homi- 
nes  ipso  bonoexistendi,  et  consequenter  etiam 
potestate  obtinendi  beatitudinem,  quam  for- 
tasse  consequerentur ;  hoc  autem  si  non  jus- 
titise,  saltem  charitati  videtur  contrarium. 
Nec  satisfaciet  qui  dixerit  charitatem  nondum 
obligare  respectu  talium  hominum,  qttia  non 
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suat.  Nam  vagus  concubitus 
maritalis  etiam  accessus  ad  uxorem  menstrua- 
tam  est  reprehensibilis.  Ratio  autem  utrius- 
que  turpitudinis  est  damnum  prolis,  quamvis 
illa  nondum  concepta  supponatur  ;  ergo  cha- 
ritas  habet  rationem  filiorum,  nondum  etiam 
procreatorum.  Et  fortasse  propter  hanc  ratio- 
nem  dixerunt  quidam  Rabini  reum  esse  homi- 
cidii,  qui  liberis  non  dat  operam,  et  qui  non 
relinquit  filium,  excommunicatumessea  Deo. 
Refert  illos  Bellarm.,  lib.  2  de  Monachis,  cap. 
6 ;  sed  contra  hos  disputavimus  suffieienler 
in  2  tom.  tertise  partis,  loco  supra  citato. 

9.  Responsio  prima.  —  Duplex  prceceptum, 
wium  obligans  ad  specificationem ,  aliucl  ad 
exercitium  actus. — Secunda.  —  Tertia. — Res- 
pondetur  incipiendo  ab  hac  parte  ultima,  in 
actibus  humanis  distingui  duplicia  prsecepta, 
queedam  obligantia  tantum  ad  specificationem 
actus;  alia  etiam  ad  exercitium;  ssepe  enim 
non  tenetur  exercere  homo  actum ;  si  tamen 
illum  efficit,  debitnm  modum  servare  debet, 
in  orando,  comedendo,  et  similibus.  Sic  igitur 
ad  prolem  nondum  genitam  non  obligatur 
homo,  ut  sic  dicam ,  ad  exercitium  actus, 
quando  speciei  non  est  necessarium  ,  quia  in- 
dividua  non  sunt  ita  per  se  intenta ,  et  quia 
talia  individua,  ut  sic  spectata,  nondum  sunt 
in  actu,  in  quo  charitatis  ordo  possit  ad  illis 
benefaciendum  obligare,  maxime  cum  eorum 
bonum  sit  adeo  incertum  et  latens.,  bonum  au- 
tem  proprium,  quod  per  hoc  medium  intendi 
potest,  certius  et  clarius  sit.  Accedit  quod  illa 
obligatio  esset  quodammodo  infinita.,  nec  hu- 
mano  modo  expleri  posset ;  quia  si  individua- 
tio  prolis  pendet  ex  parente,  pendet  etiam  ex 
tempore  et  momento  generationis  ,  et  ex  ma- 
teria,  seu  cibis  ,  et  ex  aliis  circumstantiis  si- 
mihbus,  quge  sub  humanam  considerationem 
non  cadunt.  Item  eo  titulo  obligaretur  homo 
ad  generatiouis  actum,  quoties  commode  pos- 
set,  quod  incredibile  est.  Denique  Deus  nec 
fecit,  nec  faciet  omnes  homines  quos  facere 
potest,  quiacum  sit  quid  infinitum,  quod  fieri 
non  potest  sub  certo  numero  et  mensura,  con- 
veniens  fuit  numerum  certum  ab  eo  definiri, 
qui  numerus  non  minuetur,  etiamsi  quilibet 
homo  in  generali  sumptus  a  generando  absti- 
neat. 

10.  Nec  timendum  est  quod  ea  occasione 
aliquis  beatitudine  privetur ;  nam  si  prsedesti- 
natus  est,  Deus  providebit  modum ,  ut  talis 
homo  infallibiliter  generetur.  Unde  non  opor- 
tet  nos  de  hac  re  esse  sollicitos,  neque  ob  eam 
causam  ea   prcetcrmittere,  quse  nobis  expe- 
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est  illicitus,   et    diunt.  Atvero,  supposita  voluntate  generandi, 


lex  ipsa  naturalis  obligat  quasi  ad  specificatio- 
nem  actus,  id  est,  ut  debito  et  eonvenienti 
modo  fiat,  idque  non  soium  propter  bonum 
hujus  individui,  sed  etiam  totius  speciei,  nam 
in  hoc  genere  obligationis  hi  duo  respectus 
inseparabiles  sunt ;  nam  ,  absolute  loquendo, 
constat  ad  bonum  speciei  necessarium  esse 
ut  convenienti  modo  producatur;  non  potest 
autem  produci  immediate  in  se,  sed  in  indi- 
viduis ;  ergo  ipsa  coramunis  ratio  totius  na- 
turae  postulat  convenientem  individuorum  ge- 
nerationem,  in  quo  non  est  raajor  ratio  de 
uno  quam  de  alio,  et  ideo  hsec  obligatio  in 
quamcumque  generationem  cadit ,  supposito 
quod  facienda  sit ,  quamvis  absolute,  et  nulla 
facta  suppositione,  a  generatione  abstinere 
semper  liceat. 

11.  Assertio  secunda  :  castitatem  servare 
non  solum  licitum ,  sed  melius.  —  Dico  secun- 
do  :  non  solum  licitum,  sed  etiam  melius  est 
virginitatem  servare,  quse  propterea  licet  in 
Evangelica  lege  non  prsecipiatur ,  consulitur 
tamen.  Conclusio  est  de  fide,  primo,  quia  ex- 
presse  asseritur  et  probatur  a  Paulo,  1  Cor.  1, 
dicente  :  De  virginibus  prwceptum  Domini  non- 
liabeo,  consilium  autem  do ,  etc. ;  et  rationem 
iudicat  inferius,  dicens  :  Volo  autem  vos  sine 
solliciiudine  esse ;  qui  sine  uxore  est ,  sollicitus 
est  quce  Domini  sunt ,  quomodo  placeat  Deo, 
etc.  ;  et  infra  :  Mulier  innupla  et  virgo  cogitat 
quce  Domini  sunt ,  ut  sit  sancta  et  corpore  et 
spiritu;  et  infra  :  Qui  matrimonio  jungit  vir- 
ginem  suam,  bene  facit ;  et  qui  nonjungit,  me- 
lius  facit.  Ac  tandem  de  vidua  ita  concludit : 
Bealior  auiem  erit,  si  sic  permanserit,  secun- 
dum  meum  consilium  ,  puto  autem  quod  et  ego 
SpiritumDei  habeam.  Hoc  testimonium  variis 
modis  conantur  eludere  hseretiei ,  sed  verba 
sunt  adeo  clara,  ut  superfluum  sit  illis  res- 
pondere,  preesertim  cum  omnes  Patres  et  uni- 
versalis  Ecclesiee  traditio  ita  locum  illum  sem- 
per  intellexerint ,  ut  patet  ex  Chrysostomo , 
HieronymOj  Ambrosio  et  aliis  expositoribus  in 
hunc  locum;  Hieronymo  etiam,  libro  contra 
Helvid.,  et  libr.  1  contra  Jovinian.,  et  Episto- 
la  adEustochium,  de  Custodia  virginitatis ;  et 
Augustino  ,  lib.  de  Sanct.  virgin.,  cap.  13  et 
sequentibus.Imo  Tertullianus,  lib.  de  Velandis 
virgin.,  c.  8,  significat  hoc  Apostoli  consilium 
tantum  apud  Corinthios  valuisse,  ut  inde  apud 
eos  inceperit  consuetudo  velandi  virgines , 
quos  aliae  Ecclesise  postea  imitatee  sunt.  De 
qua  consuetudine  statim  plura  dicemus.  Ex 
professo  eumdem  locum  ita  exponit  Theodo- 
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retus,  inEpitoine  divinorum  decretorum,  cap. 
de  Virginitate ;  Cyprian.  ,  lib.  de  Habitu  vir- 
ginum  ,  et  optime  lib.  de  Cardinalibus  Cbristi 
operibus,  circa  finem. 

12.  Sed  aiunt  Paulum  exponi  posse  de  utili- 
tate  virginitatis  ad  banc  temporalem  vitam, 
sine  matrimonii  oneribus  cum  majori  quiete 
et  pace  transigendam,  non  vero  de  bonestate 
ejus,  vel  majori  honestate,  bonitate,  aut  meri- 
toad  vitam  eeternam.  Augustinus  autem,  lib. 
de  Sancta  Virginitate,  cap.  13,  mirabiliter  de- 
sipere  dicit  eos,  qui  ita  sentiunt;  et  plane  cum 
Apostolus  dicat,  1  Cor.  7  :  Consilium  autem 
do  tanquam  misericordiam  consecutus  a  Dond- 
no  ut  sim  fidelis .  aperte  indicat  se  dare  su- 
pernaturale  consilium  ad  fidelem  dispensatio- 
nem  Evaugelii  spectans  ;  non  ergo  loquitur  de 
bumana  tantum  et  temporali  commoditate  , 
quod  etiam  constat  ex  sequentibus  verbis  ip- 
sius  Apostoli,  dicentis  :  Mulier  innupta  et  vir- 
go  cogitat  quw  Domini  sunt,  ut  sit  sancta  cor- 
pore  et  spiritu.  Loquitur  ergo  de  spirituali 
fructu  virginitatis,  de  quo  etiam  apertissime. 
locutus  est  Christus,  Mattb.  19,  cum  eos  lau- 
dat  qui  se  castraverunt  propter  regnum  cce- 
lorum.  Nec  vero  solum  boc  titulo  laudatur  vir- 
ginitas  vel  continentia,  quod  ad  alia  spiritua- 
lia  opeia  bominem  magis  liberum  et  expedi- 
tum  rcddit,  sed  etiam  quod  ipsa  per  sese  ama- 
bilior  sit,  eo  quod  sit  melior  et  bonestior,  et 
majoris  etiam  meriti,  eo  quod  sit  etiam  difli- 
eilior.  Utrumque  autem  significavit  Aposto- 
lus,illud  quidem,  dicens  :  Qui  moirimonio  jun- 
gil  virginem  suam,  bene  facit,  et  qui  non  jun- 
git,  melius  facit ;  non  enim  dixit  utilius,  sed 
melius.  Nec  comparat  cum  matrimonio,  qua- 
tenus  onerosum  est,  sed  quatenus  honestum 
est.  Aliud  vero  ostendit,  cum  addit  :  Beatior 
erit,  si  sic  permanserit.  Spe  quidem  in  bac  vita 
propter  majus  meritum,  re  autem  in  futura 
propter  majus  prsemium,  quautum  est  ex  par- 
te  virginitatis,  ut  recte  dixit  Augustinus,  lib. 
de  Bono  conjug.,  c.  23,  et  propter  specialem 
coronam  seu  aureolam  virginibus  destinatam, 
quam  describit  Joann.,  Apoc.  14,  per  canticum 
novum,  quod  soli  virgines  dicere  possunt,  se- 
quentes  Agnum  quocumque  ierit.  Quod  ita 
exposuerunt  Beda,  Anselm.,  et  alii  antiqui 
expositores  ibi;  Augustinus  et  Hieronymus,  in 
libris  citatis  ;  et  Gregorius,  in  Pastorali,  3  p., 
admon.  29,  et  lib.  1  in  1  Regum,  cap.  3;  et 
amplectitur  Ecclesia,  cumin  bymnovirginum 
canit :  Quocumque  pergis,  virgines  sequuntur , 
atque  laudibus  post  te  canentes  cursitant,  hym- 
nosque  dulces  personant. 


13.  Objectio.  —  Qua3  necessitas  sit,  de  qua 
Apostolus  loquitur. — Obstare  autem  videntur 
buic  expositioni  illa  verba  Apostoli:  Existimo 
hoc  lonum  esse  propter  instantem  necessitatem. 
Nam  in  illis  significat  solum  propter  prfesentis 
vitee  necessitatem  illud  consilium  proebere,  non 
propter  futuram  aeternitatem.  Heec  est  objec- 
tio  bsereticorum  non  nova ,  sed  antiqua;  il- 
lam  enim  refert  Augustinus,  lib.  de  Sancta 
virgin.,  cap.  13  et  14,  et  his  verbis  respondet : 
Quasi  prwsentis  necessitatis  rationem  haberet 
Apostolus,  non  providens  et  consulens  in  futu- 
rum,  cum  omnis  ejus  dispensatio,  non  nisi  ad 
vitam  ceternam  vocet ;  verba  ergo  illa,  propter 
instantem  necessitatem,  D.  Tbom.,  Cajetan.  et 
alii  simpliciter  exponunt,  ut  sonant  de  neces- 
sitatibus  quae  ex  conjugioconsequuntur,  pro- 
pter  quas  vitandas  consuluit  virginitatem  ser- 
vare;  addunt  tamen  non  perstitisse  Aposto- 
lum  iu  sola  illa  ratione,  sed  addidisse  aliam 
ex  bonestate  rei  desumptam,  dicens:  Quoniam 
honum  est  homini  sic  esse.  Addit  Theopbylac- 
tus  Paulum  dixisse,  conduGere  hominem  a  nu- 
ptiis  abstinere  propter  rei  uxoriae  difficultates 
atque  molestias,  ne  quis  putaret  abstinendum 
esse  a  matrimonio,  tanquam  a  re  impura  et 
immnnda.  Alii  per  instantem  necessitatem  hu- 
jus  vitae  brevitatem  intelligunt,  propter  quam 
bonum  est  perfectionis  viam  apprehendere  jux- 
ta  illud,quod  statimsubjungitidem  Apostolus: 
Hoc  autem  dico,  fratres,  tempus  breve  est,  us- 
que  ad  illa,  Pr&terit  enim  figura  hujus  mundi. 
Hoc  siguificavit  Hieronymus  ,  epist.  22 ,  ad 
Eustocbium,  dicens  :  Quce  est  ista  necessitas , 
qua?  aufert  gaudia  nuptiarum  ?  tempus  brevia- 
tum  est,  reliquum  est,  utqui  halentuxores,sic 
sint  quadnon  habeant.  Et  contra  Helvidium,  in 
fine,  ait :  Qua?  est  ista  necessitas?  va?  prwgn&n- 
tibus  et  nutrientibus  in  illis  diebus,  quod  re- 
petit  lib.  1  contra  Jovinianum.  Chrysostomus 
autem,  homil.  19  in  1  ad  Corinth.,  utramque 
expositionem  paucis  verbis  complexus  fuisse 
videtur,'dicens :  Deinde  prwsentium  aufert  cau- 
sam  instantem  necessitatem,  et  tempus  contrac- 
tum  et  affiictionem :  multa  enim  attrahit  ma- 
trimonium,  qua?  et  hic  tacite  significavit.  Quae 
expositio  mibi  maxime  probatur ;  existimo 
enim  instantem  necessitatem  vocasse  Aposto- 
lum,  illam  quam  in  hac  vita  habemus  vacandi 
divinis  rebus,  et  consequenter  abstinendi  ab 
omnibus  aliis  quee  illas  impedirepossunt,  quee 
necessitas  partim  oritur  ex  brevitate  vitse  prse- 
sentis,  partim  ex  curis  et  sollicitudinibus  ejus- 
dem.  Qua necessitate,  ut  Augustinus  suprano- 
tavit,  specialiter  premitur  vita  conjugalis,  non 
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tam  propter  labores  et  afflictioncs  teinporales, 
quam  quia,  ut  idem  Apostolus  subjunxit :  Qui 
cum  uxore  est,  sollicitus  est  quce  sunt  mundi, 
quomodo  placeat  nxori,  et  divisus  est ;  et  quce 
nupta  est,  cogiiat  qua?  stmt  mundi,  quomodo 
placeat  viro.  Item  quia,  ut  ibidem  ah%  tribu- 
lationem  carnis  habebunthujusmodi.  Quodnon 
de  sola  temporali  afflictione  intelligo,  quamvis 
sic  significaverit  Hieronymus,  libr.  1  Contra 
Jovin.,  sed  etiam  de  propria  carnis  tribula- 
tione,  quse  impedit  profectum  spiritualem,  et 
quse  potestesse  occasio  alicujus  culpae  venialis 
per  excessum  carnalis  voluptatis  ;  lioc  enim 
significant  verba  sequentia  :  Ego  autem  vobis 
parco ;  addit  autem  egregie  Hieronymus  , 
etiamsi  Paulus  loquatur  de  temporali  afflictio- 
ne,  non  ideo  illam  commemorasse,  ut  tantum 
propter  illam  vitandam  amanda  sit  virginitas, 
sed  potius  ut  ostenderet  in  omnibus  virginita- 
tem  superare  matrimonium.  Cum  enim  clarum 
sit  in  spiritualibus  excedere,  videri  poterat  in 
carnis  deliciis  superari.  Ait  autem  Apostolus 
has  matrimouii  delicias  tot  esse  tribulationibus 
et  afflictionibus  ejusdem  carnis  adinixtas,  ut 
etiam  in  hoc  virginitas  prseferenda  videatur. 
14.  Castitas  facit  homines  Angelis  similes. 
—  Ex  his  ergo  satis  est  divina  auctoritate 
probata  conclusio,  et  obiter  nonnulla  Patrum 
testimonia  attigimus,  plura  autem  tam  ex  il- 
lis  quam  ex  Conciliis  prsetermittiruus,  quia  et 
in  sequenti  assertione,  et  sequentibus  capiti- 
bus,  et  infra  tractando  de  voto  solemni,  multa 
necessario  sunt  ex  antiquitate  repetenda.  Ra- 
tio  autem  hujus  veritatis  ex  dictis  circa  testi- 
monium  Pauli  sufBcienter  explicata  est.  Nam 
continentia,  sive  consideretur  ut  utilis  ad  spi- 
ritualia  bona,  sive  ut  per  se  bona  et  amabilis, 
excedit  conjugium;  ergo  simpliciter  melior 
est.  Antecedens  quoad  priorem  partem  patet 
discursu  facto,  quia  est  utilis  ad  magis  dili- 
gendum  Deum;  quia  quantum  in  se  est,  et 
cor  unit  Deo,  et  cogitationem  ad  illi  soli  pla- 
cendum  provocat.  Item,  quia  facultatem  pr<e- 
bet  sine  impedimento  Dominum  obsecrandi. 
Item,  quia  liberat  a  sollicitudinibus  et  neces- 
sitatibus  hujusvitse.  Quoad  altcram  veropar- 
tem  declaratur,  quia  matrimonium  quoad 
praecipuum  finem  et  actum  suum  non  est 
amabile  per  se.  ac  propter  suam  perfectionem 
intrinsecam,  sed  solum  propter  aliud,  scilicet, 
propter  filiorum  procreationem ;  virginitas 
autem  per  se  spectata  maxime  amabilis  est,  ut 
totus  homo  (ut  Paulus  significavit )  et  corpore 
et  spiritu  sanctificetur,  corpus  suum  Deo  con- 
seerando,  et  ab  animali  vita  quoad  fieri  possit 


illud  abstrahendo,  et  ad  spiritualem  elevan- 
do.  Ut  enim  eleganter  dixit  Basilius,  homil. 
de  Vera  virginit.,  quse  habetur  post  librum 
ejusdem  tituli :  Virginitas,  seu  castitatis  gra- 
tia  non  solum  a  gignendis  liberis  abstinet,  sed 
vita  omnis  Christianw  modestice  accommodata 
virginitatem  habere  videtur ;  nam  et  sermone 
lascivire,  etoculo  licentiori  vagari,  et  auditu 
inhonesto  labefactari,  et  corde  per  cogitatio- 
nem  pravam  contaminari,  et  prceter  modum  in 
cibo  potuque  se  ingurgitare,  a  propria  pudici- 
tia  et  temperantia  excidere  fuerit.  Qui  vero  sese 
in  omnibus  vitce  partibus  incorruptum  conti- 
nentemque  custodierit,  is  vere  perfectum  virgi- 
nitatis  munus  est  adeptus;  utautem  id  adipis- 
camur,  omni  studio  ad  Dei  redire  similitudi- 
nem  conandum  est.  Propter  quod  etiam  Patres 
virginitatem  comparant  conditioni  ac  perfec- 
tioni  Angelicse,  quia  homines  quodammodo 
facit  imitatores  Angelorum  in  spirituali  vita, 
juxta  illud  Matth.  22  :  Neque  nubent,  neque 
nubentur,  sed  erunt  sicut  Angeli  Dei  in  ccelo. 
Quod  enim  consummandum  est  resurrectione 
per  gloriam  corporis.,  hocin  hac  vitaviri  sancti 
inchoant  per  castitatis  perfectionem ;  quam 
propterea  supra  homines  esse,  et  Angelorum 
esse  coronam,  dixit  Cyrillus  Hierosolymita- 
nus,  Catechesi  12;  et  Damasc,  lib.  cap.  vige- 
simo  quinto  ,  virginitatem  Angelorum  con- 
versationem,  et  incorporea?  naturce  proprieta- 
tem  appellat.  Fulgentius  autem,  epist.  3  ad 
Probam,  cap  2,  in  corpore  dicit,  nihilesse  in- 
tegritate  melius,  cujus  laudes  postea  prose- 
quitur,  virgines  etiam  cum  Angelis  conferen- 
do.  Extat  de  eodem  argumento  egregius  liber 
de  castitate,  Sixti  III,  Pontificis,  in  5  tom. 
Biblioth.,  estque  optima  epist.  82  D.  Ambros., 
alias  lib.  3,  Epist.  25,  ad  Vercel.  Ecclesiam. 

15.  Probatur  tertio  exemplis. —  Didbolus 
castitatem  cemulatur.  —  Ultimo  addere  possu- 
mus  virginitatis  exempla,  quse  imprimis  peti 
possunt  ab  ipsis  Gentilibus  l .  Nam,  ut  Hiero- 
nymus  ait,  1  contra  Jovin.,  a  Grsecis  etiam  et 
Barbaris  virginitas  in  magno  pretio  habita  est, 
et  tam  poeticis  quam  historicis  monumentis 
laudata ;  et  ibidem  ait  sibyllas  virgines  fuisse, 
et  ideo  prophetise  donum  accepisse.  Tertullia- 
nus  etiam,  lib.  1  ad  Uxorem,  cap.  6,  hoc 
exemplo  provocat  fideles  ad  castitatem  :  Cwm 
Gfentiles  (ait)  satana?  suo  et  virginitatis  et  vi- 
duitatis  sacerdotia  perferant.  Et  subdit  exem- 
pla  de  vii  ginibus  Romanis,  Achaicis,  et  Afri- 


1  Vide  Tiraq.,  in  lib. 
usque  ad  ]  25. 
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canis,  ubi  Pamelius  alia  ejusdem  Tertulliani 
et  aliorum  Patrum  loca  adnotat.  Quibus  adde 
eumdem  TertuHiani,lib.  de  Prsescript.  haeret., 
cap.  40,  ipsum  etiam  dsemonem  in  boc  semu- 
latum  esse  Ecclesiam,  quod  ipse  etiam  et  vir- 
gines  habet  et  continentes .  Hinc  enim  addiscere 
possumus  (ut  sumitur  ex  eodem  Tertulliano, 
lib.  de  Monog.)  quantum  Deo  castitas  placeatj 
illam  enim  deemon  aliquando  observat,  non 
quia  bonestas  illi  placeat,  sed  ut  vel  specie 
inaui  decipiat ,  vel  ut  sibi  divinos  bono 
res  attribuere  videatur.  Quod  in  simili  in- 
dicavit  Hieronymus,  Epist.  11  ad  Ageru- 
chiani,  dicens  :  Quod  idem  observat  Gentilitas 
in  condemnaiionem  nostri ,  si  hoc  non  exhibeat 
veritas  Christo,  quod  tribuit  mendacium  dia- 
bolo,  qui  et  castitatem  reperit  perditricem.  Hic 
adde  egregium  factum  Augusti  imperatoris  in 
commendationem  casti  et  honesti  c&dibatus, 
quodBaronius  refert,  tom.  1,  ann.  11  Cbristi. 
Praiterea,  quod  in  lege  veteri  multi  Sancti,  et 
alii,  qui  perfectionis  viam  profitebantur,  ca- 
stitatein  coluerint,  ostendi  ex  sanctis  Patribus, 
et  bistoria  Josephi,  in  d.  tom.  2,  disp.  6,  sect. 
1.  Quibus  addi  possunt  quae  refert  Baron., 
tom.  1,  ann.  Christi  57,  num.  58,  et  ann.  93, 
n.  8.  Denique  de  tempore  legis  gratiae  infinita 
sunt  exempla  de  perpetua  observantia  virgi- 
nitatis  et  castitatis,  quoe  in  sequentibus  affe- 
remus. 

16.  Assertio  tertia  :  votum  castiiaiis  est 
oytimum.  —  Dico  ergo  tertio  :  bonum  et  opti- 
mum  est  Yirginitatem,  seu  perpetuam  castita- 
tem,  per  votum  Deo  consecrare.  Conclusio  in- 
telligitur  per  se,  et  ex  vi  talis  actus  et  mate- 
riae,  seclusis  his  quae  sunt  per  accidens,  et  sic 
conclusio  est  de  fide,  quae  licet  ex  dictis  sit 
satis  per  se  nota,  breviter  confirmanda  est. 
Primo,  testimonio  Christi,  Matth.  19,  ubilau- 
dat  et  commendat,  qui  se  castraverunt  pro- 
pter  regnum  ccelorum.  Est  enim  certissimum 
ibi  non  accipi  verbum  illud  in  significatione 
propria  et  materiali,  sed  in  metaphorica  si- 
gnificatione,  pro  castitatis  observantia,  alio- 
quin  seipsum  abscindere  non  laudi,  sed  vitio 
daretnr,  ut  coutra  haereticos  Valesios  ostendit 
Epiphanius,  lib.  2,  tom.  1,  haeres.  58.  Non  di- 
citur  autem  juxta  propriam  et  intentam  ana- 
logiam  illius  metaphorae  se  castrare,  ille  qui 
tantum  abstinet  a  venereis,  vel  matrimonio, 
si  semper  ad  id  retinet  potestatem  et  liberam 
voluntatem ;  sed  ille  qui,  quantum  moraliter 
potest,  fit  impotens  ad  humanam  generatio- 
nem;  hujusmodi  enim  sunt  eunuchi,  qui  vel 
a  nativitate,  vel  injuria  hominum  corporaliter 
xv. 


tales  sunt.  Significavit  ergo  Christus  esse  posse 
et  futuros  fuisse  aliquos  spirituales  eunuchos, 
qui  non  corporali  gladio,  sed  voluntate ,  nec 
corporali  sectione,  sed  promissione  tt  voto  se 
castrarent,  id  est,  moraliter  impotentes  red- 
derent  ad  usum  conjugalem,quod  opus  excel- 
lentis  virtutis  esse  significavit  Christus,  tam 
in  verbis  quse  prffimisit  :  Non  omnes  capiunt 
verlum  istud,  sed  quibus  datum  est,  nam  cum 
immediate  verba  causalia  subdit,  sunt  enim 
eunuchi,  ac  si  diceret,ideo  non  omnes  capiunt, 
qnia  boc  genus  spiritualium  eunuchorum  di- 
vinum  est,  et  excellens ;  quam  iu  his  quoe 
subjungit :  Qui  potest  capere,  capiat,  ut  Chry- 
sostomus  ibi,  et  Groeci  omnes,  Hieronym., 
Anselm.,  S.  Thom.,  et  alii  interpretantur. 
Hieronymus  item,  lib.  Contra  Jovinian.;  et 
significavit  eleganter  Tertull.,  lib.  de  Cultu 
femin.,  cap.  9,  et  lib.  1  Ad  uxorem,  cap.  6, 
dicens :  Quot  sunt  qui  statim  a  lavacro  carnem 
suam  obsignant ;  quot  item,  qui  consensu  pari 
inter  se  matrimonii  debitum  tollunt,  volunta- 
riis  spadonibus  pro  cupiditate  ccelesti,  salvo 
matrimonio,  abstinentia  toleratur,  quanto  ma- 
gis  adempto.  In  quibus  verbis  observandum 
est  accommodatissimum  obsignandi  verbum, 
quod  optiine  significat  specialem  carnis 
dedicationem  et  consecrationem  per  votum. 
Est  etiam  expendendum  quod  ait,  matri- 
monii  debitum  tolli  mutuo  consensu ;  non 
enim  dixit  tolli  matrimonii  usum,  secl  debi- 
tum,  quod  non  tollitur  per  solum  propositum, 
aut  voluntatem  non  coeundi,  sed  per  promis- 
sionem  mutuam. 

17.  Similis  expositio  et  loquendi  modus  fre- 
quens  est  apud  Tertullianum,  qui  hac  ratione 
voluntarios  spadonesvocat  eos,  quiperpetuam 
castitatem  profitentur,ut  patet  exlib.de  Patien- 
tia,  cap.  13.  Eamdem  expositionem  habet  Cle- 
mens  Alexand.,  lib.  3  Stromat. ,  circa  princ, 
ubi  horum  cunuchorum  continentiam  ita  de- 
fmit  :  Est  ergo  continentia  corporis  despicien- 
tia  convenienter  pactis  conventis  cum  Deo  ini- 
tis.  Eamdem  repetit  in  fine  libri  adjungens 
locum  Isai.  :  Ne  dicat  eunuchus  .-  Sum  lignum 
aridum.  Eamdem  habet  Epiphanius  supra ;  et 
Ambrosius,  lib.  de  Virginib.,  ubi  ex  hoc  loco 
antiquitatem  hujus  voti  et  Christi  approbatio- 
nem  ostendit.  Idem  significat  Fulgentius  , 
epist.  3  ad  Probam,  cap.  6,  et  de  Fide,  ad  Pe- 
trum,cap.  3,circafinem,ubi  de  conjugatis  lo- 
quens,  ait  :  In  talibus  etsi  fuerit  aliquis  con- 
jugalis  excessus,  qui  tamen  legitimum  non  vio  - 
let  torum,  habebit  nonnullum,  sed  veniale  pec- 
catum.  Sedh&c  illorum  sunt,  qui  nullam  vove- 
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runt  continentiam  Deo.  Cceterum,  quisquis seip- 
sum  castraverit  propter  regnum  ccelorum,  et  in 
cordesuo  continentiam  Deovoverit,  etc,  ubiex 
antecedeutibus  et  consequentibus  verbis  con- 
stat  castrare  se,  niliil  aliud  esse  quam  couti- 
nentiam  vovere  ;  et  eamdem  expositionem  la- 
te  tractat  Basilius,  lib.  de  Sancta  Virginit. , 
non  longe  a  fine,  ubi  hos  vocat  mysticos,  sa- 
cros  et  spirituales  spadones,  et  votum  appellat 
ai]  stipulationem  constantis  conjugii,  scilicet, 
spiritualis,  et  foedus  sese  Christo  immacula- 
tum  exhibendi. 

18.   Vidua  per  furnicationem  non  peccat  con- 

tra  primum  matrimonium.  —  Secundo  prin- 

cipaliter   solet  coliigi   hoc  votum  ex    verbis 

Pauli,  1  ad  Tinioth.  5  :   Habentes   damnatio- 

nem,   quia    primam  fidem  irritam  fecernnt. 

Quia  illafides  non  potest  esse  nisivotum  ;  nam 

viuua  non  agit  contra  fidem  primi   matrimo- 

mi,  etiamsi  fornicetur,  quia  per  mortem  ma- 

riti  liberata  fuit  a   lege  viii;   loquitur   ergo 

Paulus  de  aiia  fide  Deo  data  de  servanda  cas- 

tilate  viduali.  Et  ita  intellexerunt  locnm  il- 

lum  Patres  et  expositores  omnes  in  eum  lo- 

cum,  tam  Greeei,  quam  Latini;  Concilia  etiam, 

et  Pontifices,  et  alii  Patres,  quos  Bellarminus 

refert,  lib.  2  de  Monach.,  cap.  24.  Cui  exposi- 

tioni  quidquid  hseretici  calumnientur,  et  in- 

tentio  Pauli  consonat,  et  verba  ;  instruit  enim 

ibi  Timoth.  de  moderatione  et  cautela  ser- 

vanda  in  admittendis  viduis  ad   professionem 

viduitatis,  et  inter  alia   monet  ne  adolescen- 

tiores  viduse  facile   admittantur,  nam  postea 

luxnriantur,  et  nubere  volunt,  habentes  dam- 

nationem,  non  solum  propter  incontinentiam, 

sed  etiam  propter  promissionis  violationem, 

quam  fidei  irritationem  propriissime  appella- 

vit.  Nam  quod  fidei  nomine  promissio  signifi- 

cari  soleat,  patet  non  solum  ex  communi  usu 

Latinorum,  sed  etiam  ipsius  Pauli,  ad  Ro- 

man.  3  :  Numquid  incredulitas  illorum  fidem 

Dei  evacuavit  ?  id  est,  promissionem  Dei,  seu 

fidelitatem  Dei ;   neque  in  nostro  testimonio 

potestaliter  sumi,scilicet,  pro  fide  Theologali, 

nam  illanonfit  irrita,  neque  amittitur,  etiam- 

si  vidua  luxurietur,  et  multo  minus  si  nubere 

velit,  maxime  si  per  votum  non  prohibetur. 

Quod  autemfrangere  votum,  juxtausum  Scri- 

pturse,   signifieetur    per   illa  verba,   irritum 

illud  facere,  patet,  Num.  30  :  Si  quis  votum 

Domino  voverit,   non  faciet  irritum  verbum 

suum  ;  et  Psalm.  88  :  Quce  procedunt  de  labiis 

meis ,  nan  faciam  irrita.   Unde  Clemens   I , 

iib.  3  Constit.  Apostol.,  cap.  1,  hanc  ipsam 

doetrinam  Pauli  tanquam  constitutionem  Apo- 


stolicam  tradens,  de  hujusmodi  vidua  dixit, 
rationem  Deo  reddituram,  non  quia  iterum 
nupsit,  sed  quia  promissionem  suam  non  ser- 
vavit  j  ei  subjungit  :  Qv.ocirca  oportet  non  te- 
mere  neque  inconsiderate  promissionem  facere, 
sed  caute  ;  welius  enim  est  non  fecisse  votum, 
quam  fecisse,  et  non  recldere. 

19.  Probatur  exemplis. — B.  Virgo  volum 
castitatis  fecit. — Christus  exemplar  castilatis 
per  votum  consecratce. — B.  Joseph  votum  cas- 
titatis  emisit.  — Jtem  B.  Joannes  Bapiista.  — 
Tertio  probari  potest  heec  ventas  ex  Conciliis 
et  sanctis  Patribus ;  sed  quia  haec  adeo  sunt 
clara  ct  frequentia,  tit  neque  ab  ipsis  heereti- 
cis  negari  possint,  et  quia  a  modernis  auctori- 
bus  copiosissime  referuutur,  ideo  in  hoc  non 
immorabimur;  solnm  attingemus  quee  ad  os- 
tendendam  traditionem  et  antiquam  Ecclesise 
consuetudinem  sufficere  videbuntur.  Non  enim 
prcetermittere  possumus  quiu  illustrioribus 
quibusdamexemplisveritatem  hanc  confirme- 
mus.  Utautem  omittamus  superiora  tempora, 
qiue  legem  gratise  prajcesserunt,  de  quibus 
ineertum  est  an  tunc  hoc  votum  in  usu  fuerit 
iu  populo  Dei,  primum  ac  preeclarissimum 
exemplum  in  lege  gratiae  in  Beatissima  Vir- 
gine,  ut  in  2  tom.  tertioe  p.,  disp.  6,  sect,  2 
et  3,  fuse  osteudimus,  et  ex  verbisejus  :  Quo- 
modo  fiet  isiud?  et  ex  Patrum  interpretatio- 
ne  et  assertione  late  confirmavi ,  simidque 
beatissimum  Joseph,  Virginis  socium  in  hoc 
exemplo  fuisse  probavi.Eos  autem  ante  Chris- 
tum  Dominum  numeramus,  quia  ordine  tem- 
poris  incarnationem  ejus  preecesserunt,  et 
quia  de  ipso  Christo  Domino  non  constat,  licet 
verisimile  sit,  ut  in  superioribus  tetigi,  hoc 
votum  emisisse.  Nihilominus  certissimum  est 
fuisse  virginitatis  Deo  consecrata?  exemplar 
longe  excellentius,  tum  quia  non  solum  voto, 
sed  ipsamet  divinitate  virginitatem  consecra- 
vit,  et  tanquam  rem  suae  divinae  persona?  ma- 
xime  decentem  illam  assumpsit,  et  a  princi- 
pio  conceptionis  suae  immutabiii  Uecreto  fir- 
mavit;  tum  etiam  quia  ipsummet  votum  B. 
Virginis  ab  ipso  Christo  duxit  originem,  et  in 
illius  honorem  et  preeparationem  inspiratum 
et  dicatum  est.  Idemque  suo  modo  de  voto  S. 
Josephi  dici  potest,  qui  etiam,  ratione  mune- 
ris  se  comitandi,  et  propter  honorem  virginis 
et  Christi,  donum  et  singularem  sanctificatio- 
nem  suse  virginitatis  accepit,  ut  in  eodem 
tom.,  disput.  8,  prosecuti  sumus.  His  annu- 
merari  potest  D.  Joann.  Baptista^  quem  per- 
petuo  virginem  fuisse  indubitatum  est ;  nam 
ex  Evangeliorum  narratione  non  obscure  col- 
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ligitur,  ut  in  eodem  tom.,  disp.  23,  scct.  3, 
breviter  attigimus.  Quod  autem  votum  casti- 
tatis  emiserit,  cerlo  testimouio  coufirmare 
non  possunms,  est  tamen  per  se  valde  eredi- 
bile,  cum  in  omnibus  rebus  perfectionis  viam 
tennerit.  Propter  quod,  principium  totius  re- 
ligionis,  el  monachorum  princeps,  S3U  ana- 
choretarum  exemplar  appellatur  a  Sanctis  Pa- 
tribus  quos  eodern  loco  retuli. 

20.  Apostoli  post  vocationem  voto  perpetuam 
castitaiem  coluerunt.  —  Post  ha?c  sequuntur 
Apostoli,  quos  non  omnes  Apostolatus  virgi- 
nes  invenit,  ut  ex  historiis  manifestum  est,  et 
colligi  potest  ex  Matth.  8,  ubi  Petrus  dicitur 
habuisse  socrum,  unde  filiam  habuit  Petro- 
nillam,  quam  inter  sanctas  Virgines  Ecclesia 
colit.  Idem  colligi  potest  ex  Paulo.lCorinth.9; 
et  ideo  dicere  ncn  possumus  omnes  fuissc  vir- 
gines  ;  dicere  tamen  possumus  omnes  ab 
Apostolatu  perpetuam  virginitatem  aut  casti- 
tatem  servasse.  Nam  Joannes  Evangelista, 
sicut  virgo  vocatus  est,  ita  perpetuo  virgo 
permansit,  ut  de  illo  Ecclesia  canit,  et  in  illius 
officio  ssepe  repetit,  et  Sancti  passim  docent. 
Cui  etiam  fratrem  Jacobum  jungit  Epipha- 
nius,  hseres.  58,  et  ex  illo  Anastasius  Nicrenus, 
lib.  Queestionum  in  Scriptnra,  q.  79 ;  et  in 
eodem  numero  ponit  Jacobum,  fratrem  Do- 
mini ;  idem  significat  Epiphanius,  hseres.  30, 
in  princ,  clarius  heeres.  78,  post  medium  : 
Jacolus  (inquit),  frater  Domini ,  postquam 
vixit  annos  96,  manens  tirgo  mortuus  esl. 
Atque  idem  sentit  de  Paulo  in  d.  hseres.  58, 
saltem  quod  non  nupserit,  quia  hoc  ipsemet 
Paulus  docuisse  videtur,  1  Corinth.  7,  dicens: 
Vellum  cmncs  esse  sicut  meipsum  l :  quod  re- 
petit  idem  Epiphanius,  hffires.  70,  et  idem 
habet  Hieron.,  Epist .  52.  De  cseteris  vero 
Apostolis,  an  omnes  ante  Apostolatum  con- 
jugati  fueriut,  necne,  incertum  est ;  illud  vero 
certum  existimo,  post  Apostolatum  a  conju- 
gibus,qui  illas  habuerunt,  abstinuisse,  etiamsi 
eas  omnino  non  deseruerint,  ut  dicit  D.Thom. 
infra,  queest.  186,  art.  4,  ad  i ,  quod  intelligo 
quantum  ad  societatem  cohabitationis  et  mu- 
tui  obsequii ;  quod  potest  etiam  sumi  ex  illis 
verbis  Pauli,  1  Corinth.  9  :  Num  potestatem 
'  non  habemus  sororem  mulierem  circumducendi, 
sicut  et  reliqui  Apostoli  ?  Quamvis  enim  mu- 
lieris  nomine  necessarium  non  sit  uxorem  in- 
telligere,  ut  voluit  Clemens  Alexandrinus, 
lib.  3  Stromat.,  et  cum  eo  Eusebius,  lib.  3 
Hist.,  c.  23,  nihil  tamen  vetat  uxorem  etiani 

4  Vide  Baron.,  t.l,  an.Christ.  57,  a  num.59. 


comprehcndi  sub  illa  voce,  quoe  de  se  indiffe- 
rens  est,  et  ssepe  sine  dubio  in  illo  capite  pro 
uxore  accipitur.  Significat  ergo  Paulus  aliquos 
ex  Apostolis  mulieres  secum  circumduxisse, 
illas  tamen,  sive  essent  vera3  uxores,  sive  de- 
votee  et  fideles,  ministrantes  eis,  semper  fuisse 
ut  sorores,  non  ut  uxores.  De  qua  re  inferius 
iterum  redibit  sermo.  Actor.  etiam  21  legimus 
habuisse  Philippum  Diaconum  quatuor  filias 
virgines  prophetantes,  quas  perpetuam  virgi- 
nitatem  servasse  refert  Eusebius,  lib.  6  His- 
toria?,  cap.  13,  quod  est  signum  illas  vocatas 
essevirgines  a  Luea,  non  solumquia  nondum 
erant  nuptae,  sed  etiam  quia  statum  illum 
profitebantur.  Quem  statum  a  temporibus 
Apostolorum  a  pluribus  ex  fidelibus,  tam  vi- 
ris  quam  feminis,  observatum  esse,  non  solum 
nostri  referunt,  sed  etiam  Phiio  Judseus,  in 
lib.  de  Vita  contemplativa,  et  ex  illo  Euseb., 
lib.  2  Histor.,  cap.  16;  et  brevissime  attigit 
Tertull.,  in  Apolog.,  cap.  9,  ubi  pro  Chris- 
tianis  respondens,  et  quasi  in  duas  classes 
illos  dividens,  inquit:  Nos  ab  illo  eventu  dili- 
gentissima  et  fidelissima  castitas  sepsit,  quan- 
tumque  ab  stupris,  et  ab  omni  post  matrimo- 
nium  excessu,  et  ab  incesti  casu  tuti  stmus. 
Quidam  multo  securiores  totam  vim  hujus  er- 
rvris  virgine  continentia  depellunt  senes  pueri. 
Idem  late  Athanas.,  lib.  de  Humanitafe  Verbi, 
circa  medium  ;  et  Epiphanius,  hreres.  48  ;  Eu- 
seb.,  lib.  1  de  Demonstratione  Evangel.,  cap. 
8  :  In  Ecclesia  Dei  duo  modi  vivendi  instituti, 
etc. ;  et  ita  in  sequentibus  capitibus  plura  ue- 
cessaria  referemus. 

2!.  Prohatur  ralione.  —  Ultimo  concludi- 
tur  ratio  ex  dictis,  nam  pcrpetua  castitas  est 
per  se  bona,  et  melior  quocumque  statu  illi 
repugnante;  sed  hujusmodi  esse  debet  pro- 
priissima  materia  voti ;  ergo  talis  etiam  est 
castitas;  ergo  et  votum  castitatis  optimum 
est,  et  servare  castitatem  ex  voto,  melius  est 
quam  sine  voto.  Major  proxime  probata  est. 
Minor,  lib.  2,  de  voto  in  communi  est  demons- 
trata.  Prima  item  consequentia  per  se  nota 
est.  Secunda  ex  eod.  lib.  de  voto  in  communi 
constat  ;  ibi  enim  ostendimus  actum  vovendi 
circa  materiam  proportionatam  honestissi- 
mum  esse,  et  cseteris  paribus ,  ac  per  se  lo- 
quendo,  melius  esse  opus  ex  voto  quam  sine 
voto  facere. 

22.  Objectio  Juereticorum.  —  Sed  dicunthoe- 
retici  tcmerarium  esse  ad  perpetuam  conti- 
nentiam  se  obligare,  quia  est  res  difficillima, 
quae  sine  speciali  Dei  dono  integra  scrvari  non 
potest :  ergoqui  ealege  se  obligat,  cum  non  sit 
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certus  de  hufusmodi  dono  Dei,  et  Deum  ten- 
tat,  et  quantum  in  se  est  majoribus  periculis 
sese  exponit.  Atque  ita  exponebat  Calvinus 
verba  illa  Christi,  Matt.  19  :  Qui  potest  capere, 
capiat,  id  est,  qui  certus  est  se  habere  hoc  do- 
Dum,  et  non  alius;  unde  inferebat  illis  verbis 
potius  retrahi  homines  a  cselibatu  ,  quam  in- 
vitari.  Adjiciunt  illud  Pauli :  Si  non  se  conti- 
nent,  nubant;  voluit  ergo  Paulus  hoc  reme- 
dium  semper  esse  homini  liberum ;  non  ergo 
licet  per  votum  pcrpetuum  illo  se  privare. 

23.  Responsio. —  Instantia. —  Ad  primam 
partem  respondeo,  si  per  continentise  donum 
intelligant  donum  infallibiliter  perseverandi 
per  totam  vitam  sine  lapsu  carnis ,  conditio- 
nem  de  lege  ordinaria  impossibilem  a  nobis 
postulari,  ut  continentiam  vovere  possimus ; 
qua  enim  via  constabit  homini  se  habere  hoc 
donum,  priusquam  in  reipsa  illud  experia- 
mur,  nisi  per  diviuam  revelationem,  quee  nec 
ordinarie  fit,  nec  expectanda  est  ad  assumen- 
dam  perfectionis  viam  ?  Si  autem  experientia 
necessaria  est  ut  cognoscatur  hoc  donum,  post 
illam,  vel  inutile,  vel  impossibile  est  votum, 
quia  nequc  esse  potest  de  re  prseterita ,  nec 
circa  futuram  jam  locum  habebit,  quia  talis 
experientia  non  nisi  in  morte  consummatur. 
Dicerent,  ut  opinor,  hi  hseretiei,  eo  ipso  quod 
homo  non  scit  certo  se  non  habere  hoc  do- 
num,  certo  scire  debere,  se  non  habere  illud , 
quia  si  haberet,  sciret  se  habere;  putant  enim 
neminem  habere  fidem  et  gratiam,  nisi  certo 
sciat  se  habere.  At  hoc  fundamentum  haereti- 
cum  est,  ut  Concilium  Tridentinum,  sess.  6, 
definit,  et  latius  traditur  in  materia  de  gratia; 
cumque  de  prsesenti  gratia  vanum  sit  et  sine 
fundamento,  de  futura  perseverantia  est  pror- 
sus  stultissimum  ;  unde  enim  res  adeo  lubrica 
et  contingens  certaesse  potest,  nisi  reveletur? 
aut  unde  talis  revelatio  haberi  potest ,  et  ge- 
neratim  affirmari  ? 

24.  Castitas  sine  speciali  Dei  auxilio  ser- 
vari  nequit.  —  Fortasse  tamen  non  gravate 
concederent,  propter  hanc  causam  secundum 
legem  ordinariam  non  posse  prudenter  fieri; 
hoc  tamen  est ,  quod  falsum  esse  convincunt 
omnia  exempla  adducta.  Nam  res,  tam  fre- 
quens  et  ordinaria  in  Ecclesia  a  sui  initio,  non 
poterit  semper  pendere  ex  specialibus  reve- 
lationibus,  neque  imprudens  aut  temeraria 
judicari.  Hoc  etiam  convincit  Christi  Domini 
eonsilium  invitantis  homines  ad  perpetuam 
castitatem,  ut  supra  visum  est,  et  in  illis  eis- 
dem  verbis  :  Qui  potest  capere ,  capiat ,  illud 
agnoscunt  ibiXhrysostomus,  Theophyl.,  Au- 


gust.,  Fulg.,  et  omnes  qui  de  virginitate  scri- 
bunt ,  et  est  manifestum  ex  tenore  ipsorum 
verborum ;  nou  excitaret  enim  Christus  ad 
rem  impossibilem,  quam  homines  prudenter 
apprehendere  non  possent ,  absque  speciali  et 
inusitata  revelatione.  Unde  recte  Tertull.,lib. 
de  Monogamia,  c.  14  :  Non  potes  (inquit)  guia 
non  vis,  posse  enim  te,  si  velis ,  oslendit,  quia 
tuo  arbitrio  utrumque  proposuit.  Si  autem  per 
continentise  donum  solum  intelligamus  spe- 
ciale  Dei  auxilium  ad  illam  servandam ,  sic 
verissimum  est,  non  solum  perpetuam,  verum 
etiam  temporalem  continentiam  aliquantu- 
lum  diuturnam  non  posse  siue  hoc  dono  per- 
fecte  servari;  seque  tamen  verum  est  posse 
hominem,  si  velit,  cum  divina  gratia,  quae  sibi 
prsesto  est ,  hoc  donum  a  Deo  obtinere  per 
orationes,  et  alia  pia  opera;  sunt  enim  de  hoc 
divino  auxilio  manifestse  Scripturse  promis- 
siones,  et  ideo  merito  dixit  Augustinus,  lib.  2 
de  Adult.  conjug.,  c.  29  :  Levis  erit  continen- 
tiis  sarcina,  si  Christi  erit ;  Christi  erit,  si  fi- 
des  aderit,  quce  impetrat,  adjuvante  Deo,  quod 
jusserat.  Denique  experientia  ipsa  constat,  in- 
numeros  esse  ,  qui  per  hsec  media  donum  hoc 
impetrant,  et  castitatem  semel  Deo  promissam 
illibatam  perpetuo  conservant,  ut  plane  con- 
stet  impotentiam  ,  quam  hseretici  causantur, 
non  esse  nisi  pravam  eorum  affectionem  et 
voluntatem.  Quomodo  alias  dixit  Chrysosto- 
mus,  hom.  67  in  Joan.  :  Non  potuerunt  cre- 
dere ,  quia  noluerunt ;  sic  enim  communi  ser- 
mone  quis  dicit :  Non  possum  asperwm  homi- 
nem  diligere ,  vehementiam  voluntatis  potes- 
tatem  appellans  ;  et  infra  :  Qui  nolunt,  ideo 
non  possunt,  adducens  illa  eadem  Christi  ver- 
ba  :  Qui  potest  capere,  capiat.  Lege  Nazian., 
orat.  36,  non  longe  a  principio.  De  alio  vero 
testimonio  Pauli,  dicemus  commodius  cap. 
seq. 

CAPUT  II. 

AD  QUID  OBLIGET  VOTUM  SIMPLEX  CASTITATIS. 

1.  Prima  suppositio  :  votum  castitatis  obli- 
gat  semper  et  pro  semper.  —  Secunda.  —  Sup- 
ponimus  primo  sermonem  esse  de  voto  per- 
petuse  continentise,  et  ideo  non  inquirimus 
quando  obliget,  qnia  semper  et  pro  semper 
obligat ;  quia  cum  sit  ex  parte  materise  priva- 
tivum,  obligat  ad  modum  prsecepti  negativi, 
ut  supra  explicatum  est.  Quod  si  fiat  tale  vo- 
tum  temporale,  pro  illo  tempore  cum  eadem 
proportione  obligabit.  Suppono  secundo  ser- 
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monem  esse  de  voto  integrse  castitatis;  nam, 
ut  supra  dixi ,  illud  tantum  est  absolute  et 
simpliciter  castitatis  votum.  Potestautem  ali- 
quando  fieri  votum  de  aliqua  tantum  parte 
materioe  castitatis,  et  tunc  clarum  est  ad  il- 
lam  solam  obligare ,  quia  obligatio  non  cx- 
cedit  voluntatem  et  intentionem  voventis  , 
juxta  illam  vero  efficaciter  inducitur,  quando 
promissio  justa  et  bonesta  est.  Difficultas  au- 
tem  qusedam ,  quge  bic  insinuabatur  de  voto 
non  nubendi,  infra  melius  et  commodius  trac- 
tabitur. 

2.  Tcrtia  suppositio  :  materia  castilatls 
duplex,  necessaria  et  voluntaria ;  ad  utramgue 
obligat  votum. —  Habens  votum,  si  pcccat,  du- 
plex  comndttit  peccatum  in  confessione  ape- 
riendum.  — Delectatio  morosa  de  re  turpi  in 
liabente  votum  est  sacrilcga.  —  Suppono  tertio 
materiam  castitatis,  secundum  se  spcctatam, 
duplicem  esse ,  quamdam  necessariam ,  et 
aliam  voluntariam.  Necessaria,  est  abstinentia 
ab  omni  actu  turpi,  et  omni  experimento  li- 
bidinis  extra  statum  matrimonii  ;  ad  banc 
enim  tenetur  bomo  ex  vi  juris  naturalis  ,  se- 
cluso  voto;  et  ideo  necessaria  vocatur  secun- 
dum  se,  non  quoad  voti  obligationem.  Nibilo- 
minus  certum  est  praedictum  castitatis  votum 
ad  hanc  etiam  'partem  castitatis  servandam 
obligare,  quia  illa  etiam  sub  preedicta  univer- 
salitate  continetur,  et  non  repugnat  illi  na- 
turali  obligationi  aliam  voluntariam  superad- 
dere,  ut  in  disput.  4  et  -4  de  voto  iu  communi 
dictum  est.  Unde  etiam  fit,  qui  post  votum 
castitatis  circa  banc  partem  aliquid  peccat, 
non  solum  contra  temperantiam ,  scd  etiam 
contra  religionem  delinquere  tanquam  voti 
violatorem,  et  consequenter  teneri  ad  eam 
circumstantiam  in  confessione  explicandam. 
Quod  est  cerlissimum,  non  solum  quoad  ex- 
ternum  actum  ,  sed  etiam  quoad  internum 
consensum  ,  et  desiderium  cujuscumque  tur- 
pis  actus,  tum  quia  ex  parte  objecti  seu  cir- 
cumstantiee  ejus  participat  ille  actus  eamdem 
malitiam  sacrilegii ;  tum  etiam  quia  ipsemet 
actus  internus  cadit  etiam  sub  tale  votum, 
nam  est  universalis  promissio  abstinendi  ab 
omni  actu  voluntario,  tam  interno,  quam  ex- 
terno,  castitati  contrario.  Atque  ob  eamdem 
rationem  idem  locum  babet  non  solum  in  in- 
terno  desiderio ,  sed  etiam  in  morosa  ac  vo- 
luntaria  delectatione  interiori  de  actu  turpi, 
etiamsi  illa  sit  absque  desiderio  ,  imo  cum 
proposito  non  committendi  talem  actum  ex- 
teriorem.  Nam  etiam  illa  delectatio  sub  tale 
votum  cadit,  et  ex  vi  illius  probibita  est  reli- 
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gioso  vinculo ;  et  praHerea  ctiam  illa  in  tali 
persona  babet  pro  objecto  malum  aliquod  re- 
ligioni  contrarium,  et  ex  hac  parte  etiam  ma- 
litiam  participat.  Quamvis  enim  ex  hac  du- 
plici  radice,  quando  hoc  modo  conjunguntur 
in  eadem  persona,  una  tautum  malitia  con- 
surgat,  nihilominus  una  radix  est  ab  altera 
diversa,  et  aliquando  possuut  separari ;  nam 
qui  morose  delectatur  circa  illicitum  actum 
cogitatum  circa  virginem  habentem  castitatis 
votum,  non  peccat  ipse  contra  religiunem,  eo 
quod  faciat  actum,  quod  ex  proprio  voto  vi- 
tare  teneatur  ( suppo:io  enim  ipsum  non  ha- 
bere  votum  castitatis),  nihilominus  tamen  sa- 
crilegus  est,  quia  de  actu  religioni  contrario 
ex  parte  personae,  ad  quam  tendit,  delectatur. 
Non  me  latet  aliquos  negare  delectationem 
illam  participare  malitiam  illius  circumstan- 
tiae ;  sed  quod  dixi  censeo  verissimum ,  et  de 
illa  sententia  censuram  ferre  non  est  prsesen- 
tis  instituti.  Et  de  obligatione  illius  voti  quoad 
hancpartem  materise  ejus,  nihil  aliud  speciale 
aut  notatione  dignum  dicendum  occurrit. 

3.  Anvotum  caslitatis  obliget  ad  abstinen- 
dum  a  matrimonio. — Altera  pars  hujus  materisa 
est  secundum  se  voluntaria,  quae  est  absti- 
nentia  ab  omni  licito  usu  venereo,  nam  ad 
hunc  etiam  extenditur  promissio  et  intentio 
voventis.  Quoniam  vero  primum  fundamen- 
tum  honestatis  in  tali  materia  est  vinculum 
matrimonii ,  ideo  tota  difficultas  hujus  ca- 
pitis  ad  hanc  praecipue  qusstionem  revoca- 
tur,  an  tale  votum  obliget  etiam  ad  abstinen- 
dum  a  vinculo  matrimonii  ;  quod  dupliciter 
contrahi  potest :  primo,  animo  et  intentione 
consummandi  iilud  ;  secundo,  sine  tali  inten- 
tione,  imo  cum  proposito  perpetuo  abstinendi 
a  coitu;  et  de  utroque  dubitari  potest;de  priori 
dicemusinhoc  capite,  deposteriori  insequenti. 
A.  Ratio  dubitandi.  —  Circa  priorem  ergo 
partem  ratio  dubitandi  esse  potest  ex  citatis 
verbis  Pauli,  4  Gor.7 :  Si  non  se  continent,  nu- 
bant.  Ergo  quotiescumque  fuerit  periculum 
incontinentise ,  licitum  est  uti  hac  licentia 
Pauli  :  nam  sub  hac  conditione  necessario 
debet  intelligi  tale  votum  esse  factum,  quod 
videntur  convincere  sequentia  verba :  Melius 
est  enim  nubere,  quam  uri;  nam  in  voto  sem- 
per  intelligitur  exceptum,  quod  melius  est. 
Secundo,  auget  difficultatem  obseurasententia 
Cypriani,  Epist.  62  ad  Pomponium,  ubi  de 
virginibus  loquens,  ait  :  Quod  si  ex  fide  se 
Christo  dicaverunt,  pudicce  et  casta?  sine  ulla 
fabula  perseverent,  ita  fortes  et  stabiles  pra?' 
mium  virginilatis  expectat ;  si  aukm  perse- 
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nerare  nolunt,  aut  non  possunt,  nielius  est  nu- 
lant,  quam  in  ignem  delictis  sttis  cadant. 

5.  Assertio :  votum  castitatis  obligat  ad  non 
contrahendum  matrimonium  animo  illud  con- 
summandi. — Nilulominus  certum  est  obligare 
hoc  votum  ad  non  contrahendas  nuptias  ani- 
mo  consummandi  illas.  Assertio  est  certa,  et 
de  fide,  quae  sufScienter  probatur  ex  loco 
Pauli,  1  ad  Timotb.  5:  Nubere  volunt  habenles 
damnationem,  quia  prima-n  fidem  irritam  fe- 
cerunt,  ubi  loquitur  de  viduis  ;  tamen  eadem 
ratio  est  de  omnibus  babentibus  votum  casti- 
tatis.  Et  ita  exposuit  Augustinus,  lib.  de  Bono 
viduitatis,  cap.  9,  dicens  :  In  viduarum  et  vir- 
ginum  continentia  cxcellentia  muneris  amplio- 
ris  expetiiur,  quia  expetita  et  electa,  et  voti  de- 
Mio  olligata,  jam  non  solum  capessere  nuptias, 
sed  etiamsi  non  nubatur,  nubere  velle  damna- 
lile  cst.  Est  etiam  hsee  veritas  frequens  apud 
Pontifices,  Concilia,  et  Sanctos  Patres,  ex  qui- 
bus  multa  refert  Gratian..,  20,  q.  I ,  et  27,  q.  I, 
et  in  sequeutibuscap.,  aliqua  necessario  affe- 
remus.  Hic  addere  possumus  verba  Basilii,  d. 
homil.  de  Vera  virgin.:  Cuique  (inquit)  ab  ini- 
tio,  quod  viiie  genus  cupiat,  modo  concessum, 
hoc  inire  et  optare  licet,  sive  in  matrimonio, 
sive  calibem  agere;  quando  vero  semel  Deo  se 
auctoravit  per  vitw  continentiam,  ac  perpe- 
tuam  castitatem,  hoc  detreciare  non  licet,  nec 
aliter  quam  aliquod  munus,  aut  hostiam  Deo 
sacram  sese  illi  custodire,  ne  reos  sacrilegii  nos 
Dominus  decernatjudicio,  si  dicalum  ci  corpus 
rursum  rebus  profanis ,  ct  communis  viicp. 
ministerio  sordidaverimus.  Epiphanius  etiam, 
haere.s.  61,  circa  finem  :  Tradiderunt  (inquit) 
sancti  Dei  Apcstoli  peccatum  esse  post  decre- 
tam  virginitatem  ad  nuptias  converti.  Quod 
confirmat  statirn  ex  citato  testimonio,  i  ad 
Tim.  5,  et  subjungit :  Si  itaque  et  ea,  quoe  post 
mundi  experientiam  vidua  fuit,  atque  Deo  di- 
cata,  et  postea  nupsit,  judicium  et  condemna- 
tionem  habebit,  quod  primam  fidem  rejecit, 
quanto  magis  quai  ciira  mundi  experientiam 
virgo  Deo  dicata  fuit,  et  nupsit,  contra  Chris- 
tum  lascivit,  et  majorem  fidem  rejecit,  et  judi- 
cium  habebit,  etc.  Ut  autem  Paulus  alio  loco 
ait :  Si  nupserit  virgo,  non  peccavit,  intelli- 
gendum  esse  inquit  de  virgine  quae  non  est 
dicata  Deo.  Gravissima  etiam  est  et  verissima 
exaggeratio  Augustini,  lib.  1  de  Adulter.  con- 
jug.,  cap.  24,  post  castitatis  votum,  neque 
propter  alicujus  infidelis  conversionem,  lici- 
tum  esse  cum  co  matrimonium  coutrahere. 
Qui  etiam  videri  potest  lib.  2,  cap.  12,  lib.  i 
de  Civit.,  cap.  16. 


6.  Probatur  ratione.  —  Ratio  hujus  verita- 
tis  est,  quia  materia  hujus  voti  non  tantum 
est,  quoe  alioquin  est  necessaria,  sed  simpli- 
citer  omnis  illa  quse  est  etiam  supererogatio- 
nis  intra  latitudinem  castitatis  ;  ergo  sub  illa 
comprehenditur  etiam  copula  conjugalis ,  et 
quidquid  ad  illam  ordinatur,  quatenus  tale 
est ;  ergo  etiarc  ibi  comprehenditur  vinculum 
matrimonii,  saltem  ut  ordinatum  ad  copulam, 
et  sub  intentione  consummandi  illud :  obli- 
gat  ergo  tale  votum  semper  et  pro  semper  ad 
abstinendum  a  tali  aclu  ;  ergo  illud  efficere 
propria  auctoritate  et  sine  dispensatione  est 
intrinsece  malum,  et  grave  peccatum  sacrile- 
gii.  Prima  propositio  assumpta,  quantum  ad 
jus  attinet,  demonstrata  est  capite  prseceden- 
ti.  Qnantum  vero  spectat  ad  factum  ,  constat 
ex  usu  totius  Ecclesise,  et  ex  intentione  vo- 
ventium ,  et  quia  in  hoc  distinguitur  votum 
castitatis  simpliciter,  a  voto  castitatis  conju- 
galis,  Denique  hoc  ipsum  supponimus,  cum 
dicimus  sermonem  esse  de  voto  integro  et 
totali  castitatis.  Consequentise  vero  omnes  per 
se  mauifestae  sunt. 

7.  Limitaiio,  et  casus  in  quo  licet  habenti  vo- 
tum  castitalis  nulcre. — Ut  autem  priorirationi 
dubitandi  responcleamus,  addimus  unum  tan- 
tum  eventum  posse  excipi,  in  quo  posset  esse 
liciium,,  non  obstante  voto,  matrimonium  con- 
trahere,  sciiicet,  quando  naturale  praeceptum 
evidenter  ad  id  obligaret ;  quia  materia  voti 
non  potest  comprehendere  aliquid  prsecepto 
contrarium  ;  et  ideo  quoties  omissio  alicujus 
actus  vovetur,  necessario  habet  tale  votum 
conditionem  subintellectam,  scilicet,  quamdiu 
talis  actus  non  ceciderit  sub  prseceptum.  Hic 
autem  casus  in  prsesenti  materia  non  est  mo- 
ralis,  ut  constat  ex  dictis  in  superiori  capite, 
quia  naturale  preeceptum  matrimonii  non 
obligat,  nisi  pro  articulo  necessitatis  humani 
generis,  quse  necessitas  non  est  quod  nucc 
timeatur.  Aliquando  tamen  posse  occurrere 
casus,  quamvis  rarissimos,  in  quibus  propter 
publicam  pacem  alicujus  regni ,  aut  conver- 
sionem  ad  fidern,  aut  aliud  sequivalens  bo- 
num  commune,  aliquis  obligetur  ex  charitate 
ad  subveniendum  Reipublicee,  mediante  ma- 
trimonio.  Etiam  hic  casus  adeo  rarus  est,  ut 
non  faciat  moralem  exceptionem.  Addo  insu- 
per  vix  esse  possc  tam  certam  et  claram  obli- 
gationem,  quin  recurrendum  sit  ad  Pontifi- 
cem,  vel  ut  dispenset,  vel  commutet,  quod 
expedire  censuerit.  Nam  extra  casum  urgen- 
tis  prsecepti,  regula  tradita  generaliter,  et  si- 
ne  alia  exceptione  ,  procedit  propter  ratio- 
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nem  tactam  a  D.  Thom.  in  hac  q.  88,  art.  12, 
sufficienter  explicata.  Per  praeceptum  enim 
sufficienter  explicatur  nobis  Dei  voluntas  ;  se- 
cluso  autem  praecepto,  cum  votum  alias  de  se 
obliget,  et  castitas  etiam  sit  magnum  spiri- 
tuale  bonum,  et  maxime  Deo  gratum,  non 
potest  privata  auctoritate  judicari  actionem 
illi  contrariam  esse  magis  Deo  gratam  ,  ac 
proinde  ,  seclusa  obligatione  praecepti,  talis 
voti  obligatio  per  se  non  cessat,  neque  etiam 
propria  aut  privata  auctoritate  commutari 
potest,  ut  in  superioribus  tetigi,  quamvis  de 
hac  posteriori  parte  dubitari  pGssit ,  an  sit  ex 
sola  rei  natura,  vel  ex  Ecclesiae  ordinatione, 
quod  supra  etiam  tactum  est,  et  ad  praesens 
non  refert. 

8.  Responsio  ad  rationes  duhitandi.  —  Ex 
his  ergo  ad  primam  rationem  dubitandi  (quae 
coincidit  cum  argumento  heeretieorum  supra 
huc  remisso  )  patet  responsio.  Non  admitto 
enim  tantum  esse  posse  morale  periculum  in- 
continentiae ,  ut  propter  illud  vitandum  obli- 
getur  homo  ad  matrimonium,  quia  semper 
supersunt  alia  media,  quibus  potest  homo  et 
occasiones  fugere ,  et  difficultates  superare 
orando,  jejunando,  et  alia  similia  remedia 
adhibendo.  Unde  qui  votum  castitatis  habet, 
ad  haec  potius  debet  confugere,  quam  ad  ma- 
trimonium  ;  imo  ad  hoc  ipsum  virtiite  se 
obligavit  pertale  votum,  quando  illud  emisit, 
juxta  exigentiam  pericnlorum  aut  necessita- 
tem.  Quando  autem  Paulus  dixit :  Si  non  se 
continent,  nuhant,  de  his  loquitur,  qui  ex  voto 
ad  se  continendum  non  sunt  obligati,  ut  ibi 
Chrysostomus  ,  Theod.  et  alii  exponunt,  et 
manifeste  constat  ex  contextu.  Deinde  non 
simpliciter  nubere  praecipit ,  sed  concedit , 
easque  non  castitati,  sed  incontinentiee  prae- 
ferendas  esse  dicit,  et  in  eodem  sensu  sub- 
dit :  Melius  est  nubere  quam  uri ;  non  enim 
dixit ,  quam  castitatem  vovere  ,  aut  servare, 
quod  bonum  est  et  melius,  sed  quam  uri, 
quod  peccatum  incontinentiae  significat.  Ita- 
que  absolute  consulit  Paulus  continentiam 
tanquam  meliorem,  unde  absolute  dicit :  Volo 
vos  omnes  esse  sicut  meipsum ;  comparate  ve- 
ro,  et  sub  conditione  proporiionata,  praefert 
nuptias  incontinentiae,  et  ustioni,  quae  per  me- 
taphoram  idem  significat,  ut  bene  ibi  D.  Tho- 
mas  notavit  post  Theod.  et  alios.  Quamvis 
ergo  id,  quod  melius  est,  semper  intelligatur 
in  voto  exceptum,  nec  per  votum  impedia- 
tur  ,  nihilominus  non  includuntur  nuptiae  ut 
exceptse  in  voto  castitatis,  quia  non  sunt  sim- 
pliciter  meliores,  sed  tantum  comparatione 


peccati,  inter  quae  duo  extrema  non  est  ne- 
cessaria  consecutio,  nam  semper  potest  homo 
cum  divina  gratia  ab  utroque  abstinere  ,  et 
id  quod  utroque  melius  est,  castitatem,  scili- 
cet,  integram  conservare. 

9.  Locus  Cypriani  aliquibus  difficilis  visus 
est,  unde  varias  habet  expositiones.  Prima 
est,  Cyprianum  loqui  de  virginibus  quidem 
quae  votum  simplex  castitatis  emiserunt,  ita 
tamen  ut  earum  nuptias  non  approbet,  sed 
toleret  ut  veras,  et  quamvis  illicite  factas, 
tamen  minus  malas  quam  sit  concubinatus, 
aut  vagus  concubitus  talium  virginum ;  ita 
indicat  Pamel.  ibi.  Sed  non  placet  nec  satis- 
facit  responsio,  aperte  enim  conceditCypria- 
nus  illas  nuptias  non  solum  ut  minus  malas, 
sed  etiam  ut  non  malas  et  honestas,  tum  quia 
dicit :  Melius  est  nubant,  quam  in  ignem  de- 
lictis  suis  cadant.  In  quo  alludit  ad  verba 
Pauli :  Melius  est  nuhere  quam  wn',apud  quem 
certum  est  melius  non  significare  minus  ma- 
lum,  sed  simpliciter  bonum.  In  eodem  ergo 
sensu  locutus  est  Cyprianus.  Et  quidem  si 
etiam  nubendo  caderent  in  delictum ,  non 
recte  dixisset  melius  esse  nubere  quam  ca- 
dere.  Tum  etiam  quia  statim  subdit :  Certo 
nullum  scandalum  fratrilus  aut  sororibus  fa- 
ciant ;  matrimonium  autem  contra  votum 
Eeclesiee  notum  non  potest  non  esse  scanda- 
losum.  Non  loquitur  ergo  de  hujusmodi  ma- 
trimonio^  sed  de  illo  quod  licite  et  sine  pec- 
cato  fit.  Alii  respondent,  Cyprianum  non  lo- 
qui  in  illa  epistola  usque  ad  illum  locum  de 
virginibus  habentibus  votum  aliquod  castita- 
tis,  etiam  simplex,  quia  de  his  consultus  non 
fuerat,  sed  absolute,  de  virginibus  quae  cum 
proposito  nudo  virginitatis  in  eo  statu  perse- 
verabant,  quibusproinde  licitum  erat  vel  per- 
severare,  vel  r.ubere:  ita  Ferdinan.  Mendo- 
c,a,super  ConciliurnEliber.,lib.  2,c.  20.Mihi 
tamen  hoc  verisimile  non  est,  quia  illa  verba 
circa  principium  epistolae  :  Quce  statum  suum 
continenter  et  firmiter  tenere  decreverint,  satis 
clare  votum  indicant,  nam  firmitas  decreti 
seu  propositi  ex  promissione  nascitur,  quam 
apertius  infra  declarat,  dicens  :  Quod  si  ex 
fide  se  Christo  dicaverunt,  pudicce  et  castce  sine 
ulla  falida  perseverent.  Nam  his  verbis  solent 
Patres  explicare  votum  castitatis,  et  specia- 
liter  ab  eodem  Cypriano,  in  lib.  de  Discipl. 
et  habitu  virgin.  ;  et  infra,  in  eadem  episto- 
la,  vocat  hanc  virginem  Christo  dicatam,  et 
sanctitati  ejus  destinatam,  incestuosam  et 
adulteram,  non  mariti,  sed  Christi,  si  alteri 
conjuncta  fuerit;  quod  si  separari  nolit,  per- 
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petuo  dicit  abjiciendam  esse  abEcclesia.  Quse 
non  possunt  babere  locum,  nisi  in  persona 
babente  castitatis  votum ;  nec  dubitari  potest 
quin  de  ipsis  virginibus  prius  loqueretur,  ut 
eas  etiam  vocaverit  Ghristo  dicatas. 

40.  Ad  validam  et  licitam  dispensationem 
voti  castiiatis  requiritur  causa  justa.  —  Vera 
ergo  intelligentia  illius  loci  est,  Cyprianum 
quidem  in  illa  epistola  principaliter  loqui  de 
virginibus  quse  castitatem  Deo  voverunt,  vel 
solo  voto  simplici,  vel  etiam  solemni,  in  hoc 
enim  res  estdubia,  quam  infra  expendemus, 
et  de  his  dicit  omnino  perseverandum  illis 
esse  in  promissione  facta,  sentiens  non  licere 
eis  jam  nubere  ;  cum  vero  adjungit  :  Si  vero 
perseverare  nolunt,  aut  non  possunt,  etc,  non 
agit  de  eo  quod  ipsis  licet  post  votum  jam 
factum,  sed  de  eo  quod  expendere  debent, 
priusquam  illud  faciant,  ita  ut  sensus  sit  : 
Quae  votum  emiserunt,  servent  illud,  et  hoc 
est,  quod  ait,  sine  fabula  perseverent;  et  ideo 
quse  tale  votum  sunt  emissurse,  considerent 
an  possint  et  velint  ita  perseverare ;  nam,  si 
autnolunt,  aut  non  possunt,  melius  est  nu- 
bant,  quam  in  ignem  delictis  suis  cadant;  et 
hic  sensusplacuit  Hosio  et  Turriano,  quosre- 
fert  et  tandem  sequitur  Pamelius  supra,  et 
Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  c.  34.  Similem 
sensum  clarioribus  verbis  expressit  Chrysos  - 
tomus,  serm.  de  Regularibus  feminis  viris 
cohabitantibus,  dicens  :  Si  concupiscunt  vi- 
rum  et  nuptias,  et  id  genus  conversationis  ap- 
pctentes  sunt,  quis  prohibebat  et  adimedat  liber- 
tatem  ne  lioc  facerent,  quo  neque  ofensus  Deus, 
neque  ipsa?  ab  hominilus  redarguta?  fuissent  ? 
Ubi  verba  illa  de  prseterito  ponderanda  sunt, 
licebat  enim  id  ante  votum,  non  tamen  post 
illud.  Denique  addunt  aliqui,  quamvis  Cypria- 
nus  in  illis  verbis,  quamvis  perseverare,  etc, 
loquatur  post  votum  jam  factum,  intelligen- 
dum  esse  loqui  non  ad  ipsas,  sed  ad  Pompo- 
nium  collegam,  ad  quem  scribebat,  et  illi 
dicere  :  Melius  est  dispensare  cum  eis  ut  nu- 
bant,  quam  eas  in  eo  periculo  relinquere. 
Qu83  expositio  fuit  Didaci  Payva,  in  lib.  10 
Orthodoxarum  explicationum,  et  Michaelis 
Medinae,  lib.  &  de  Continentia,  contr.  7,  cap. 
21  et  31,  et  esset  apparens,si  Cyprianus  tan- 
tum  dixisset,  si  non  possunt;  tamen  quia  sub 
disjunctione  dixit,  Si  nolunt,  vel  non  possunt, 
non  potest  defendi,  quia  manifeste  id  consti- 
tuit  in  sola  virginis  voluntate,  independenter 
a  dispensatione,  Nam  ad  dispensandum  non 
solum  licite,  sed  etiam  valide,  cum  ea  quee 
babet  votum  virginitatis,  non  satis  est  ut  no- 


lit  perseverare,  quia  necessaria  est  justa  cau- 
sa  ;  nolle  autem  perseverare  est  sola  malitia. 
Omitto,  incertum  esse  an  illis  temporibus  pos- 
sent  Episcopi  dispensare  in  voto  continentiae, 
maxime  quia  probabile  est,  ut  infra  ostendam, 
Cyprianum  loqui  de  voto  impediente  et  diri- 
mente  subsequens  matrimonium ,  in  quo 
Episcopi  nunquam  dispensare  potuerunt.  Per- 
sistendum  ergo  est  in  expositione  data,  quse 
sine  dubio  vera  est.  Nam  quod  alii  objiciunt, 
Cyprianum  non  agere  in  tota  epistola  de  vir- 
ginibus  sacrandis,  sed  sacratis,  et  de  his,  si 
lapsse  fuerint,  docere  quomodo  curandse  sunt, 
vel  puniendse;  hoc,  inquam,  nihil  obstat, 
quia  licet  verum  sit,  optime  potuit  Cyprianus 
obiter  significare  quid  illis  considerandum 
fuit  priusquam  voverent,  nam  postea  non  li- 
cet  quod  antea  licebat. 

CAPUT  III. 

UTRUM  VOTUM  SIMPLEX  CASTITATIS  ABSOLUTE 
OBLIGET  AD  N0N  CONTRAHENDUM  MATRIMONIUM, 
ETIAM   CUM  INTENTIONE   N0N  CONSUMMANDT. 

1 .  Ratio  dubitandi  in  hac  parte  desumitur, 
ex  eo  quod  Patres  supra  citati  simpliciter  ne- 
gant  licere  contrahere  matrimonium  post 
votum  castitalis.  Et  Augustinus  supra  etiam 
citatus  simpliciter  dixit :  Habentibus  iale  vo- 
tum  velle  nubere  damnabile  est;  cum  tanien 
velle  sit  prius,  non  tantum  quam  consumma- 
re,  sed  etiam  quam  contrahere.  Et  similis 
sententia  refertur  ex  Hieronymo,  in  c  Vo- 
ventibus,  d.  27  et  17,  q.  1,  sed  sub  his  verbis 
in  illo  non  invenitur,  meliusque  ex  Augustino 
refertur  in  cap.  Nuptiarum,  27,  q.  1.  Item 
idem  Augustin. :  Qui  non  damnaretur  (inquit) 
si  duxisset  uxorem ,  post  xotum  quod  Deo  pro- 
misil,  si  duxerit,  damnabitur.  Similia  habet 
Hieronymus  ssepe  libris  contra  Jovinian.,  et 
Epistol.  deVirginit.  ad  Eustoch.  et  ad  Sabi- 
nian.;  Chrysost.,  hom.  13  ad  Hebr.;  multa- 
que  alia  refert  Gratian.,  in  tribus  locisproxi- 
me  indicatis.  Cum  ergo  hiPatres  nihil  distin- 
guant  de  intentione  contrahentis,  et  absolute 
damnent  hujusmodi  nuplias,  non  licet  nobis 
distinguere,  sed  quacumque  intentione  fiant, 
eas  damnare.  In  contrarium  autem  est,  quia 
per  lale  matrimonium  factum  cum  intentione 
non  consummandi ,  nec  violandi in aliquo  casti- 
tatem,  non  lseditur  virtus  castitatis,  neque  actu 
neque  proposito,  imo  cum  illo  actu  stat  inte- 
gra  et  perfecta  virginitas,  ut  patet  aperte  in 
Beatissima  Virgine ;  ergo  per  talera  actum  tali 
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proposito  factum  nullo  modo  frangitur  votum 
castitatis.  Probatur  consequentia,  quia  votum 
castitatis  non  habet  materiam  ampliorem 
quam  ipsa  virtus  castitatis. 

2.  In  hac  re  duas  invenio  sententias :  prima 
affirmat  votuin  illud  obligare  ad  non  contra- 
hendum  etiam  cum  intentione  non  consum- 
mandi.  Hsec  tribuitur  S.  Thomse,  in  4,  d.  38, 
q.  1 ,  art.  3,  q.  2  ;  tamen  eo  loco  non  agit  de 
hoc  casu  partieulari,  sed  solum  generatim  di- 
cit  non  licere  nubere  post  votum  castitatis. 
Magis  videtur  favere  huic  sententiee,  3  p.,  q. 
28,  art.  4,  ad  3,  ubi,  ut  defendai  B.  Virginem 
nubendo  non  feeisse  primam  fidem  irritam, 
ait,  ante  matrimoninm  non  absolute  vovisse 
castitatem ;  constat  autem  B.  Virginem  ita 
contraxisse  matrimonium,  ut  habuerit  firmum 
propositum  nunquam  consummandi  illud ; 
sentit  ergo  hoc  esse  contra  votum  castitatis, 
si  absolute  preecessit.  Expressius  tenet  hanc 
sententiam  Richar.,  in  4,  d.  38,  art.  7,  q.  1, 
ad  3;  ait  enim  non  licere  contrahere  etiam 
cum  proposito  ingrediendistatim  religionem. 
Idem  tenet  Navar.  in  S  .;iima,  cap.  22,  num. 
73,  et  refert  D.  Antouin.,  3p.,  tit.  I,  cap. 
16,  §  1;  ille  tamen  non  specificat  de  contra- 
hente  cum  tali  intentione,  sed  absolute  loqui- 
tur;  citat  etiam  Rosel.,  verb.  Votum,  §  9;  et 
idem  tenet  Sylvest.,  Matrimoniur»,  7,  q.  5, 
§  2,  qui  refert  etiara  Archidiaconum;  tenet 
etiam  Cordub.,  in  Summ.,  q.  436;  Lopez,  1 
p.  Instr.,  cap.  50;  Henriq.,  lib.  12  de  Ma- 
trim.,  cap.  2,  num.  8;  et  Sanch..  lib.  1  de 
Matrim.,  disp.  43,  num.  7,  et  in  Decal.,  lib. 
4  de  Voto,  cap.  21,  n.  4.  Insinuantur  autem 
ab  his  auctoribus  varia  fundamenta.  Pri- 
mum,  quod  videtur  magis  per  se  et  intrin- 
secum  voto,  est,  quia  voluntas  contrahen- 
di  est  virtualis  voluntas  consummandi,  nec 
potest  ab  illa  separari,  et  ideo  nec  sepa- 
rari  possit,  quin  sit  contra  votum.  Secun- 
dum  est,  quia  saltem  exponit  se  periculo  mo- 
rali  violandi  castitatem,  et  mutandi  proposi- 
tum  intrandi  religionem,  quod  periculum  vi- 
detur  morale,  et  in  proxima  occasione,  et 
ideo  illi  se  volunlaiie  exponere,  etiam  est 
fractio  voti.  Tertium  extrinsecum  est,  quia  in 
hoc  fit  injuria  alteri  conjugi  deludendo  illum; 
irno  significat  Sylvester  etiam  eludi  sacra- 
mentum  ipsum,  quia  intentio  dencgandi  de- 
bitum  est  contra  substantiam  et  valorem  ma- 
trimonii.  Quartum  est,  quia  hoc  saltem  est 
jure  prohibitum  in  locis  supra  citatis,  et  in  c. 
Sivir,  d.  27,  et  in  c  Consuluit,  et  c.  Rursus, 
Qui  clerici  vel  vovent.  Et  heec  duo  posteriora 


fimdamenta  non  probant  esse  contra  votum, 
sed  ingenere  esse  peccatum. 

3.  Secunda  sententia  est  ,  non  peccare 
eum,  qui  dum  habet  votum  castitatis  ,  matri- 
monium  contrahit  quoad  vinculum  cum  in- 
tentione  intrandi  religionem,  priusquam  ali- 
quid  alind  contra  integritatem  castitatis  com- 
mittat.  Ita  tenet  expresse  Scot.,  in  4,  d.  38, 
q.  ult.,  vers.  Consimiliter :  Non  potest  (inquit) 
licite  contrahere,  nisi  cum  intentione  non  con- 
sentiendi  in  copulam,  et  consequenter  intrandi 
religionem.  Idem  supponitd.  30,  q.  2,  et  signi- 
ficat  ibidem  Durand.,  q.  2,  adargum.;  Major, 
q.  1  ,  art.  1  et  2  ;  Supplem.  Gabr.,  d.  38,  q. 
l,art.3  ;  Medin.,  3p.,  q.  28,  art.  4;  Bellarm., 
lib.  2  de  Monach.,  cap.  22,  et  tenet  Angel., 
verb.  Matrimonium,  impedim.  5,  num.  1,  et 
citat  Calderin.,  in  c.  Rtirsus,  Qui  cler.  vel  vo- 
vent.  ItemtenuitNavar.,in  Sum.,c.  16, n.  30, 
per  quem  locum  videtur  alius  explicandus. 
Tenet  etiam  Cajetanus,  verb.  Matrimonium, 
cap.  1.  Fundamenium  supra  tactum  est.  Cui 
addere  possumus,  quia  non  minus  impedit 
matrimonium  votum  religionis  quam  votum 
castitatis  ;  sed  qui  contraheret  lllo  modo,  non 
ageret  contra  votum  simplex  religionis  :  ergo 
neque  agit  contra  votum  simile  castitatis.  Mi- 
nor  probatur,  quia  ille  (nt  supponimus)  non 
est  in  mora  non  implendi  votum  suum,  neque 
etiam  se  reddidit  incapacem  ad  illud  implen- 
dum ;  neque  etiam  necesse  est,  ut  quando 
contrahit ,  habeat  propositum  non  implendi 
illud  votum. 

4.  Assertio  duas  partes  includens.  —  Fines 
rnairimonium  contrahentium  tarii.  —  Inter 
has  sententias  hscc  posterior  videtur  mihi  ve- 
ra  per  se  ,  et  ex  natura  talis  voti  loquendo  ; 
in  practico  autem  usu  illius  magna  modera- 
tio  et  causa  necessaria  <^t,  et  ideo  raro  pote- 
rit  ad  opus  licite  deduci.  Priorem  partem 
mihi  persuadet  prima  ratio  facta  pro  illa  sen- 
tentia.  Nam  vinculum  matrimonii  per  se  spec- 
tatum  non  est  formaliter  contrarium  castitati. 
Et,  licet  radiealiter  seu  virtualiter  videatur 
opponi,  id  solum  est  quatenus  ad  copulam 
ordinatur ;  hic  autem  ordo  potest  animo  et 
voluntate  prsescindi  sine  ulla  repugnantia  vel 
turpitudine  ;  ergo  stita  fiat,  non  habet  intrin- 
secam  malitiam  vel  oppbsrtionem  cum  voto 
castitatis  ;  quia  per  se  non  fit  de  non  contra- 
hendo,  sed  de  non  agendo  aliquid  contrarium 
castitati.  TJt  ergo  dicamus  hoc  non  esse  per 
se  malum,  satis  est  quod  non  habeat  intrin- 
secam  malitiam ,  nec  repugnantiam  necessa- 
riara  cum  voto ,  et  ita  responsum  est  ad  pri- 
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mum  fundamentum  alterius  sententire.  Nega-    Henric,  lib.  2 

mus  enim  in  voluntate  contrahendi  necessa- 

rio    includi   virtualem   voluntatem   consum- 

mandi  ;  id   enim  ad  summum  verum   est, 

quando  per  contrariam  voluntatem  formalem 

illa  virtualis  non  impeditur.   Quod  maxime 

pendet  ex  intentione  qua  unusquisque  vult 

matrimonium   eontrahere.  Regulariter  enim 

homines  non  contrahunt  matrimonium  ,  nisi 

ut  filios  procreent,  et  ideo  voluntas  contra- 

hendi  dicitur  esse  virtualis  voluntas  consum- 

mandi.  Atque  etiam  dici  posset  supponere  il- 

lam  formalem  voluntatem,  eo  modo  quo  elec- 

tio    medii    supponit    intentionem   ejus.   Ali- 

quando  vero  contingit  ut  homo,  qui  matrimo- 

nium  contrahere  vult,  non   tam  formaliter 

cogitet   de  filiorum   generatione,   quam  de 

aliis  commoditatibus  humanis  propter  quas 

matrimonium  expedit ,  ut  propter  amicabile 

obsequium,  propter  adjutorium  in  guberna- 

tione  familiee ,  etc,  ita  tamen  ut  neque  for- 

mali  proposito  excludat  copulam,  nec  diutur- 

nam  conversaticnem,  et  cohabitationem  fa- 

miliarem ;  et  hoc  etiam  satis  est  ut  illa  volun- 

tas  contrahendi  sit  voluntas  virtualis  consum- 

mandi ,  quia  moraliter  ad  hoc  tendit ,  et  ih- 

cludit  voluntatem  se  obligandi,  et  obligatio- 

nem  implendi.  Et  his  duobus  modis  clarum 

est  non  licere  contrahere  matrimonium  post 

votum  castitatis.  Fieri  autem  potest  ut  inten- 

tio  matrimonii  contrahendi  nec  sit  fructus  fi- 

liorum,  neqne  alia  commoditas  qure  includat 

diuturnam   cohabitationem  ,   et    ordinarium 

usum  matrimonii ,  sed  potius  ad  finem  altio- 

rem,  et  aliquando  ad  ipsummet  statum  reli- 

gionis   referatur,  cum  formali  proposito   in- 

trandi  religionem  prius  quam  matrimonium 

consummetur  ;  in   quo    casu  ,   in   voluntate 

contrahendi  non  incfuditur  virtualis  voluntas 

consummandi. 

5.  Declaralur  exemplis.  —  Quod  autem  hoc 
ita  sit,  primo  declaratur  exemplis.  Nam  si 
virgo  habeat  secretum  votum  castitatis ,  et 
non  possit  obtinere  a  parentibus  perseveran- 
tiam  in  illo  statu,  neque  audet  eis  votum  re- 
velare,  et  speret,  quod  si  ostendat  animum 
contrahendi  matrimonium,  et  contrahat,  ha- 
bebit  commoditatem  et  libertatem  ad  ingre- 
diendam  religionem  ,  quam  alio  medio  obti- 
nere  non  sperat ,  neque  etiam  in  hoc  medio 
timet  morale  periculum  aut  occasionem  con- 
summandi  matrimonium  ,  in  eo  casu  ex  in- 
tentione  et  animo  ingrediendi  religionem  po- 
test  contrahere  matrimonium  sine  ulla  viola- 
tione  voti.   Et  hoc  exemplum  posuit  etiam 


de  Matrim.,  c  2,  num.  8. 
Aliud  indicat  Navar.,  d.  c  46,  sciiicet,  si  ad 
contrahendum  hoc  modo  et  cum  hac  inten- 
tione,  cogeretur  aliquis  ex  notabili  metu  mor- 
tis  aut  infamire  ,  qui  neque  esset  talis  ut  ad 
impediendum  valorem  matrimonii  sufficeret, 
esset  vero  tantus,  qui  talem  contrahendi  mo- 
dum  excusaret.  Tertium  exemplum  esse  po- 
test  ,  si  ad  legitimandam  prolem  prius  male 
conceptam  ,  et  ad  reparandam  aliquo  modo 
muiieris  infamiam  ,  tale  matrimonium  fieret. 
Hic  vero  tertius  casus  involvit  aliam  qurestio- 
nem,  an  illud  matrimoninm  possit  per  subse- 
quentem  professionem  religionis  dissolvi,  vel, 
quod  idem  est ,  an  censeatur  ratum  tantum  , 
vel  consummatum ,  quatenus  copula  prseces- 
serit,  de  quo  infra  suo  loco  dicemus.  In  his 
ergo  et  similibus  casibus  conslat  matrimo- 
niura  non  fieri  ex  intentione  prolis  generan- 
dre  ,  sed  ex  alia  intentione  recta  et  honesta , 
qure  non  solum  non  repugnat  cum  materia 
religionis  ,  verum  potius  ad  illam  melius  vel 
facilius  servandam  ordinatur.  Tunc  ergo  vo- 
luntas  contrahendi  non  includil  virtuale  pro- 
positum  consummandi.  Nec  refert  quod  ex 
illo  contractu  nascatur  obligatio  reddendi 
debitum ,  quia  illa  obligatio  affirmativa  est, 
ideoque  non  pro  semper  obligans ,  et  ideo  in 
principio  non  pro  statim  obligat,  utnotavitD. 
Thom.,  in  4,  d.  27,  q.  1,  art.  3,  q.  2,  ad2,  sed 
conceditur  ei  tempus,  in  quo  sufficienter  po- 
test  tractare  de  transitu  ad  religionem,  et 
ideo  neque  illa  intentio  est  contraria  tali 
obligationi,  nec  voluntas  obiigandi  se,  ut  est 
sub  tali  intentione ,  est  virtualis  voluntas  ac- 
tus  ad  quem  est  obligatio  ,  sed  ad  summum 
conditionata,  si  in  eo  statu  perseveraverit. 

6.  Atque  ex  his  patet  altera  pars  assertio- 
nis  ,  quam  exempla  superius  adducta  decla- 
rant.  Ratio  vero  est,  quia  cum  matrimonium 
per  se  ordinetur  ad  copulam  conjugalem , 
contrahere  illud  cum  apposita  conditione,  et 
excludendo  omnino  illum  fmem ,  non  habet 
per  se  congruentiam  vel  honestatem,  et  ideo 
magna  requiritur  causa  qure  honestet  lalem 
contrahencli  modum.  Preeterea  hoc  declarat, 
et  non  aliud  suadet  secundum  fundamentum 
primre  sententiee  ;  regulariter  enim  timeri 
profecto  potest  et  debet  morale  periculum 
incontinentire,  et  mutationis  propositi,  etideo 
nec  sine  magna  necessitate  ingerere  se  debet 
homo  illi  periculo,  nec  sine  magna  proba- 
tione  sure  voluntatis,  et  firma  spe  perseve- 
randi  in  dicto  proposito  :  et  hinc  optime 
casum  esse  rarum  ,   et  non 


colligitur  hunc 
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facile  permittendum  ;  non  vero  sequitur 
esse  impossibilem,  etiam  moraliter,  quia  nec 
periculum  illud  est  adeo  proximum,  ut  sem- 
per  censeri  debeat  moralis  occasio,  maxime 
cum  frequentius  intercedere  soleat  multum 
temporis  inter  sponsalia  de  prsesenti,  et  so- 
lemnitatem  nuptiarum,  ante  quam,  juxta  Ec- 
clesioe  ordinationem,  non  debent  sponsi  con- 
jungi;  neque  etiam  omnes  homines  sunt  in 
hac  materia  seque  fragiies,  et  alioquin  tantam 
a  Deo  recipiunt  gratiam,  ut  sine  temeritate 
sperare  possint  se  evasuros  illud  periculum. 
7.  In  Tioc  casu  deiet  fieri  commutatio  toti 
castUatis  in  volum  religionis. — Addo  vero  (ut 
res  hsec  facilior  sit)  in  tali  actu  virtute  Qeri 
debere  commutationem  quarndam,  vel  potius 
extensionem  voti  castilatis  in  votum  religio- 
nis.  Quanquam  enira  sub  quaestione  sit,  an 
teneatur  ingredi  religionem,  qui  nupsit  ha- 
bens  votum  castitatis,  quam  tractabimus  ca- 
pite  sequenti,  quidquid  tamen  de  illa  sit,  in 
praesenti  casu  pro  certo  habeo  teneri  ex  voto, 
qui  dicto  modo  nupsit,  adintrandam  religio- 
nem,  sive  haec  obligatio  immediate  nascatur 
ex  voto  castitatis  prius  facto,  sive  ex  virtuali 
commutatione,  aut  intentione  quam  fecit, 
quando  decrevit  contrahere  matrimonium 
cum  illo  proposito  ;  tunc  enim  habere  debuit 
voluntatem  se  obligandi  ad  statum  religionis 
assumendum,  alioquin  non  posset  esse  licita 
talis  contractio  matrimonii.  Quod  probatur, 
quia  per  illura  actum,  quantum  in  se  est,red- 
dit  se  moraliter  impotentem  ad  servandum 
castitatis  votum,  nisi  religionem  ingrediatur; 
ergo  ut  licite  faciat  illum  actum,  necesse  est 
ut  velit  manere  obligatus  ad  intrandam  reli- 
gionem.  Probatur  consequentia  primo,  quia 
per  illud  matrimonium  in  hoc  derogatur  voto 
castitatis,  quia  jam  non  manet  homo,  simpli- 
citer  loquendo,  tam  potens  et  tam  liber  ad 
integre  servandum  illud,  sicut  antea  erat  ; 
quia  si  de  facto  non  recipiatur  in  religione, 
non  erit  in  potestate  ejus  integre  servare  il- 
lud ;  ergo  ut  hoc  licite  fiat,  necesse  est  ut 
hoc  aliquale  detrimentum  castitatis  alio 
sequali,  vel  majori  bono  compensetur  ;  hoc 
autem  non  est  nisi  bonum  religionis  ;  ergo  ad 
illud  manet  homo  obligatus,  ut  locum  habeat 
talis  compensatio. 

8.  Etiam  tenetur  acl  profitendum  in,  reli- 
gione.  —  Secundo  probatur,  quia  si  maneret 
liber,  posset  sine  culpa  mutare  propositum 
intrandi  religionem,  et  perseverare  in  statu 
conjugalr,  et  consequcnter  etiam  posset,  imo 
et  deberet  debitum  reddere,  quod  secundura 


se  repugnat  voto  castitatis  ;  ergo  repugnat  ut 
aliquis  licite  se  constituat  in  taii  statu  post 
votum  castitatis ;  ergo,  ut  matrimonii  con- 
tractus  licite  fiat,  necesse  est  ut  suscipiatur 
obligatio  intrandi  religionem.  Nec  mihi  pro- 
babilis  est  opinio  quam  tenet  Angel.  supra, 
n.  2  ,  et  ex  quibusdam  aliis,  quorum  scripta 
non  vidimus,  refert  Henriq.  supra,  quos  ipse 
sequi  videtur,  scilicet,  ex  prredicto  casu  non 
oriri  obligationem  ex  tali  proposito,  et  ideo 
si,  illo  mutato,  reddat  sponsus  debitum  spon- 
sse  exigenti,  excusari  a  culpa,  etiam  prima 
vice,  et  consequenter  posse  aiiquem  post  vo- 
tum  virginitatis  voluntarie  amitters  virginita- 
tem,  nullo  interveniente  peccato,  nec  dispen- 
salione,aut  necessitate  excusaiite,  quod  plane 
incredibile  est.  Unde  per  contrarium  extre- 
mum,  Cajetanus  supra  dixit,  hujusmodi  per- 
sonam  teneri  non  solum  ad  ingrediendam 
religionern,  sed  etiam  ad  profitendum  in  illa, 
quia  posuit  se  in  statu  in  quo  non  potest  aliler 
castitatis  votum  implere,  nisi  in  religione 
perseveret  ac  profiteatur.  Quod  profecto  in 
rigore  videtur  verum ;  quamvis  enim  nerao 
cedere  juri  suo  censeatur  quoad  annum  pro- 
bationis,  nisi  expresse  id  velit,  ut  post  Conci- 
lium  T ridentinum  non  possit*aliter  fieri  pro- 
fessio,  nihilominus  quia  voluntarie  se  con- 
stituit  in  illo  statu,  in  quo  necessario  debet 
aut  profiteri  religionem,  aut  violare  votum 
castitatis,  ideo  eligere  cogitur  professionem, 
ne  votum  violet,  unde  ut  a  principio  vitaret 
peccatitm  in  contrahendo,  ad  hoc  se  obligare 
necessarium  fuisse  videtur,  quia  alioquin  evi- 
denti  discrimini  integritatem  castitatis  expo- 
neret,  quod  plane  fuisset  contra  votum  ip- 
sum.  Nec  videri  debet  huac  sententia  Cajeiani 
nimis  rigorosa,  quia  ex  vi  illius  obligationis 
ille  non  tenetur  ad  deterrainatara  religionem, 
sed  satis  illi  est  in  quacumque  statum  reli- 
gionis  assumere,  qui  ratum  raatriraoniurn 
dirimat ;  nullus  autera  est  qui  in  aliqua  sal- 
tem  ex  levioribus  facile  profiteri  non  pos- 
sit. 

9.  Dulitatio  specialis:  si  non  possit  pr-jiteri, 
ad  quid  (eneatur. — Sed  quid  si  in  nulla  ex  le- 
vioribus  admittatur,  et  in  asperioribus  ipse 
non  possit  commode  profiteri  ?  Quid  etiam  si 
propter  novum  superveniens  impedimentum 
aegritudinis,  non  possit  sine  magno  incom- 
modo  profiteri  ?  Nam  si  ratio  Cajetani  est 
efficax,  etiam  in  his  casibus  cogendus  erit  ad 
profitendum,  ubi  potuerit,  non  obstantibus 
difficultatibus  occurrentibus  ;  videlur  autem 
nimxs  rigorosum  tam  gravem  obligationem 
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imponere,  maxime  cum  videatur  non  ceci- 
disse  sub  intentione  voventis.  Respondeo  im- 
primis  has  omnes  difficultates  ostendere , 
quam  sit  lubricus  et  periculosus  hic  modus 
contrahendi  matrimonium  cum  voto  castita- 
tis.  Dicendum  ergo  est  oportere,  ut  qui  sic 
contrahit,  sit  moraliter  certus  non  solum  de 
suo  proposito,  sed  etiam  de  etfectu  ejus,  sci- 
licet,  quod  sine  difficultate  poterit  executioni 
mandari,  quia  alias  manifesto  periculo  expo- 
nitur  castitas.  Unde  est  etiam  in  prsesenti 
ponderanda  differentia  inter  votum  castitatis 
et  religionis,  quia  votum  castitatis,  per  se 
loquendo,  et  ante  statum  matrimonii,  potest 
servari  et  executioni  mandari  independenter 
a  consensu  alterius  ;  votum  autem  religionis 
pendet  in  executione  ab  alterius  consensu, 
et  ex  multis  aliis  circumstantiis,  et  ideo,  ut 
sub  spestatus  rehgiosi  possit  quis  licite  matri- 
monium  contrahere,  uon  obstante  castitatis 
voto,  necesse  est  ut  heec  spes  sit  certa  mora- 
liter,  non  solum  ex  parte  proprii  desiderii, 
sed  etiam  ex  parte  facultatis,  seu  capacitatis 
personse,  et  ex  parte  etiam  ipsius  religiouis, 
alioquin  magna  injuria  fieret  voto  castitatis, 
quia  sine  matrimonio  potest  libere  servari 
absque  statu  religionis ;  adjuncto  vero  ma- 
trimonio,  jam  non  est  liberum  homini  inte- 
gre  servare  illud,  si  cum  effectu  religiosus 
non  fit. 

10.  In  tali  casu  liber  est  a  voto,  et  potest  li- 
cite  matrimonium  consummare. — Nihilominus 
addo,  si  in  principio  bona  fide  facta  fuit  illa 
virtualis  commutatio ,  et  postea  rationabili 
causa  professio  impediatur,  aut  sine  tanta 
difficultate  fieri  non  possit,  ut  verisimile  non 
sit  voventem  a  principio  voluisse  ad  hoc  se 
obligare,  tunc  sine  scrupulo  posse  redire  ad 
seculum,  et  reddere  debitum  etiam  prima 
vice  sine  culpa,  juxta  dicenda  capite  sequen- 
ti.  Et  ratio  est,  quia  ex  quo  facta  fuit  dicta 
commutatio,  vel  extensio,  jam  votum  casti- 
tatis  non  obligavit  ad  integram  castitatem, 
nisi  in  statu  religionis,  cum  obligatione  ejus 
morali  modo  intellecta,  prouthomines  solent 
secundum  jus  ot  secundum  prudentiam  ad 
religionem  obligari  ;  nam  hoc  satis  est  ut 
prima  actio  et  commutatio  licita  fuerit.  Semel 
autem  facta  commutatione,  ut  supra  dixi, 
prius  votum  jam  non  obligat,  nisi  secundum 
id  quod  post  commutationem  de  illo  relictum 
est ;  et  ideo,  impedito  statu  religionis,  in 
praadicto  statu  votum  castitatis  non  obligat  ad 
servandam  illam,  nisi  quantum  sine  injuria 
alterius  conjugis  servari  potest,  etideo  potest 
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reddi  debitum  etiam  prima  vice,  sine  ulla 
culpa. 

11.  Dubitatio  secunda:  an  teneatur  ingredi 
religionem,  si  alter  conjux  voceat  castitatem. 
— Ex  vivoti  secluso  periculo  incontinentiw  non 
tenetur  ingredi. — Notandum. — Sed  quid,  si 
post  contractum  matrimonium  alter  conjux 
vellet  castitatem  vovere,  et  cum  alio  pacisci 
de  nunquam  petendo  debitum  ?  tenereturne 
alius  conjux  nihilominus  ingredi  religionem? 
Ex  dictis  enim  hoc  sequi  videtur,  quia  si  facta 
est  commutatio,  necessarium  est  illam  im- 
plere.  In  contrarium  vero  est,  quia  tunc  sine 
ingressu  religionis  potest  integre  servari  vo- 
tum  castitatis.  Respondeo,  imprimis  caven- 
dum  esse  periculum  incontinentice,  quod  in 
pra^dicto  casu  vix  potest  moraliter  deesse, 
sive  tales  personse  cohabitent  diu,  sive  sepa- 
rentur,  et  in  seculo  maneant,  quod  propterea 
Ecclesia  non  permittit  nisi  in  certa  setate,  et 
cura  quibusdam  conditionibus,  ut  supra  tac- 
tum  est,  et  latius  est  dicendum  in  materia  de 
matrimonio.  Secluso  autem  periculo,  et  lo- 
quendo  per  se  ex  vi  voti,  dicendum  est  in  eo 
casu  non  teneriad  ingrediendam  religionem 
propter  rationem  factam.  Commutatio  autem 
virtualiter  contenta  in  dicto  proposito  in- 
trandi  religionem ,  intelligenda  est  solum 
quatenus  illa  fuerit  medium  ad  servandum 
votum  castitatis,  vel,  quod  idem  est,  subin- 
tellecta  conditione,  Si  aliter  perseverare  non 
possit  in  statu  matrimonii  sine  discrimine 
castitatis.  Quocirca,  si  ante  contractum  ma- 
trimonium  quispiam  esset  omnino  certus 
alium  conjugem  non  petiturum  debitum,  non 
peccaret  contrahendo  matrimoniuui,  etiam 
sine  proposito  intrandi  religionem,  quia  nul- 
lum  nocumentum  inde  provenit  castitati ;  et 
quia  hsec  certitudo  non  potest  haberi  nisi  per 
divinam  revelationem,  ideo,  illa  intervenien- 
te,  clarum  est  hoc  esse  licitum ;  et  ita  multi 
interpretantur  matrimonium  Beatoe  Virginis 
cum  Josepho  post  votum  castitatis.  Humanae 
autem  conjecturse,  aut  qusecumque  promissio 
alterius  conjugis  ad  hoc  non  sufficiunt.  Nam, 
si  talis  sit  ut  per  eam  renuntiet  juri  suo,  re- 
pugnabit  substantiee  matrimonii,  si  ante  illud 
fiat ;  si  vero  sit  qusecumque  alia  assertio  vel 
contestatio,  non  tollit  jus  petendi,  et  conse- 
quenter  non  tollit  reddendi  obligationem,  si 
postea  cum  effectu  petatur.  Et  ideo  semper 
talis  contractus  repugnat  voto  castitatis,  se- 
clusa  revelatione,  nisi  fiat  praediclo  animo 
transeundi  ad  religionem. 

12.  Atque  hinc  facile  etiam  expeditur  ter- 
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tium  fundaraentum  prioris  opinionis,  quod 
non  ex  voto,  sed  ex  injuria,  quae  fit  alteri  con- 
jugi,  sumebatur.  Negaraus  enim  illi  fieri  in- 
juriam  alicujus  momenti ;  nam  si  professio 
rehgionis  impedita  fuerit ,  illi  reddetur  debi- 
tum  suum,  per  quod  satisfit  quoad  hanc  par- 
tem  rigori  justitiae.  Nam,  licet  aliquod  grava- 
men  unius  conjugis  sit,  quod  alter  habeat  vo- 
tum  castitatis,  ratione  cujus  non  possit  debi- 
tum  petere,  et  ideo  aliqualis  deceptio  videa- 
tur,  contrahere,  habendo  votum  quod  alter 
ignorat,  nihilominus  non  videtur  hoc  conti- 
nere  injuriam  adeo  gravem,  ut  ob  eam  solam 
causam  censendum  sit  peccatum  mortale  in- 
justitiae ,  quanquam  hoc  accidentarium  om- 
nino  sit  ad  votum  continentiae,  de  quo  agi- 
mus.  Ac  denique  ,  licet  illa  sit  aliqualis  inju- 
ria,  si  absque  causa  vel  ratione  fiat,  tamen, 
intervenientibus  circumstantiis  suprapositis , 
homo  utitur  jure  suo  ,  et  ideo  censendus  non 
est  formaliter  decipere  ,  aut  injuriam  facere. 
Quod  si  post  tale  matrimonium  professio  re- 
ipsa  secuta  fuerit ,  jam  alter  conjux  manet 
omnino  liber,  et  sic  etiam  ex  hoc  capite  nulla 
ei  fit  injuria. 

13.  Objectio  diluitur.  —  Dicunt  aliqui,  in- 
terdum,  praesertim  ex  parte  rnulieris,  reddi 
difficilius  matrimoniura  cum  alio,  quod  illi 
est  injuriosum.  Respondetur  negando  assum- 
ptum,  si  loquamur  per  se,  et  secundum  rec- 
tam  rationem;  quod  autem  apud  aliquos  pro 
sua  voluntate  sine  ratione  operantes  id  possit 
accidere  ,  curandum  non  est.  Et  probatur 
aperte  :  nam  in  omni  matrimonio,  ex  parte 
utriusque  conjugis  subintelligitur  tacite  illa 
conditio  :  Nisi  ad  statum  religionis  transire 
voluero  ;  unde  uterque  retinet  jus  suum  ad  id 
deliberandum  et  faciendum  intra  tempus  jure 
praescriptum,  et  ideo  neuter  alteri  facit  inju- 
riam,  quia  et  in  hoc  sunt  pares,  et  talis  con- 
ditio  per  se  inest  tali  contractui ;  ergo  quod  a 
principio  fiat  contractus  cum  intentione  uten- 
di  illo  jure,  et  implendi  illam  conditionem, 
non  potest  esse  injuriosum  conjugi ,  cum  ei 
non  fiat  raajus  nocumentum,  eo  quod  illa  in- 
tentio  praecedat,  quam  si  subsequatur.  Unde 
a  fortiori  constat  omnino  falsum  et  improba- 
bile  esse,  dicere  talem  intentionem  esse  con- 
tra  substantiam  matrimonii ,  cum  non  exclu- 
dat  verum  consensum  in  ipsum  vinculum, 
quandoquidem  potestas  intrandi  religionem 
cohaerere  possit  cum  vero  matrimonio  ;  et  ita 
de  hoc  nulla  est  dubitatio  inter  probatos  auc- 
tores. 

1 4.  Satisfit  ultimo  fundamento.  —  Ad  ulti- 


mum  fundamentum  respondemus,  ex  vi  juris 
positivi  non  esse  novum  pra-ceptum  speciali- 
ter  prohibens  nuptias  ratione  voti  simplicis, 
sed  solum  declarans  naturalem  et  divinam 
obligationem ,  quae  ex  vi  talis  voti  oritur.  Et 
ita  plane  loquuntur  Sancti  omnes  citati  capite 
praecedenti,  a  quibus  fere  sumpta  sunt  omnia 
decreta ,  quae  a  Gratiano  referuntur.  Illi  au- 
tem  nuptiarum  nomine,  et  verbo  nubendi 
intelligunt  matrimonium  ,  prout  ordinario 
modo  fit,  et  consequenter  ut  includit  copulam 
vel  propositum  ejus.  Quomodo  dixit  Hierony- 
mus,  Matth.  1,  de  Joseph,  qui  dicitur  vir 
Mariae  :  Cum  virum  audieris,  suspicio  tibi  non 
subeat  nuptiarum.  Et  in  eodem  sensu,  in  c.  2, 
negat  Joseph  fuisse  raaritum,  quia,  scilicet, 
hae  voces  matrimonium  consummatum  indi- 
care  solent.  Sic  etiam  dixit  Gregorius,hoin.  26 
inEvang.,  de  eodem  S.  Joseph:  Maria  spon- 
swm  habere  voluit ,  qui  tamen  ad  ejus  nuplias 
non  pervenit.  De  his  ergo  nuptiis  et  affectu  il- 
larum  loquuntur  Sancti,  cum  dicunt :  Haben- 
tibus  votum  virginitatis  non  solum  nubcre,  sed 
etiam  vette  nubere  damnabile  est.  Sic  etiam  in- 
telligendum  est  c.  Si  vir,  d.  27,  citatum  in 
illo  quarto  fundamento,  cum  ait :  Si  vir  habens 
simplex  voium  virginitatis  adjungitur  uxori, 
ibi  enim  verbum  adjungitur,  copulam  signifi- 
cat,  et  non  tantum  vinculum,  et  ideo  de  illo 
subditur  :  Postea  non  dimittat  uxorem,  sedtri- 
bus  annis  poeniteat.  Ac  si  matrimonium  non 
consummasset ,  cogendus  potius  esset,  vel 
monendus,  ut  uxorem  dimitteret,  et  religio- 
nem  ingrederetur.  Sic  etiam  intelligendum 
est  cap.  Rursus,  ibidem  citatum,  ibi:  Si  ad 
nuptias  motu  proprio  convolasset,  scilicet  con- 
summando  priora  sponsalia  ,  qua?  praecesse- 
rant ;  quanquam  illud  caput  licet  intelligere- 
tur  de  solo  matrimonio  rato,  nihil  ad  praesen- 
tem  causamreferret,  quiaibi  solumdicituresse 
validum  ,  etiamsi  post  votum  simplex  castita- 
tis  fiat,  non  vero  an  licite  vel  illicite  fiat ;  cap. 
autem  Consuluit ,  ibidem  citatum ,  nihil  ad 
praesens  refert ,  et  in  capite  sequenti  ex  pro- 
fesso  tractandum  est. 

15.  Dubitatio  tertia  :  an  qua?  votum  virgi- 
nitatis  violavit,  teneatur  postea  non  nubere.  — 
Alia  dubitatio  hic  supererat,  an  persona,  quae 
post  votum  virginitatis  virginitatem  amisit 
frangendo  votum,  teneatur  nihilominus  post- 
ea  non  nubere.  Sed  haec  difficultas  satis  ex- 
pedita  est  tom.  2  de  Relig.,  tract.  de  Voto  in 
communi,  lib.  A,  cap.  7,  a  num.  6,  usque  ad 
8,  pendet  enim  hoc  ex  intentione  voventis.  Si 
enim  fecit  votum  virginitatis  sequivalens  voto 
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continentiee,  seu  illud  iucludens,  clarum  est^ 
quiclquid  peccaverit,  semper  obligari  ad  non 
nubendum,  quia  votum  castitalis  semper  in 
futurum  obligat  quantum  potest,  etiamsi  in 
prseterito  fractum  fuerit.  Si  autem  intentio  vo- 
ventis  solum  fuit  se  obligare  ad  conservan- 
dum  integrum  claustrum  virginale,  seu  non 
committendam  primam  fornicationem  ,  seu 
primum  actum  quo  perdat  virginitatem,  tunc 
post  votum  irritum  factum,  non  manet  votum 
ad  non  nubendum,  quia  obligatio  non  exce- 
dit  intentionem  voventis.  Quee  resolutio  ex  D. 
Tboma  et  Cajetano  sumitur  in  hac  q.  88,  art. 
3,  ad  2,  et  est  communis,  et  per  se  satis  cla- 
ra.  Solum  inquiri  potest  quando  votum  judi- 
eandum  sit  esse  hujus  posterioris  modi.  Res- 
pondeo,  solum  quando  id  constiterit  exinten- 
tione  expressa  voventis,  alioquin  enim  qui 
simpliciter  vovit  virginitatem,  et  nihil  decla- 
rat  vel  iimitat,  censetur  vovere  perpetuam 
castitatem.  Et  ita  sentiunt  D.  Thom.  et  Caje- 
tan.,  citat.  loc,  el  alii  Doctores  in  4,  dist. 
38;  Soto,  lib.  7  de  Justit.,  q.  2,  art.  1  ;  etNa- 
var.,  c.  12,  n.  4-3;  Lessius,  lib.  2  de  Just.,  c. 
40,  dubit.  13,  n.  105;  Azor,  tom.  1  Inst.  mo- 
ral.,  lib.  11,  c.  19,  q.  14;  Sanch.,in  Decalog., 
hb.  4  de  Voto,  c.  40, n.  65,  et  alii  quos  d.  lib. 
4de  Voto,c.  7,  num.  7,  allegavi.  Ceetera,  quee 
de  obligatione  voti  castitatis  desiderari  pos- 
sunt,  inferius  adjiciemus. 

CAPUT  IV. 

UTRUM  VOTUM  SIMrLEX  CASTITATIS  PER  SE  ET  NA- 
TURA  SUA  IRRITET  MATRIMONIUM  POSTEA  CON- 
TRACTUM. 

1 .  Prima  sententia  affirmat. — Prolatur  pri- 
r,,o. — Heec  queestio  tractatur  a  Theologis  in4, 
d.  38,  et  ab  aliis  auctoribus  in  materia  de  ma- 
trimonio ;  magis  tarnen  propria  est  hujus  loci, 
quia  magis  pendet  ex  cognitione  voti  simpli- 
cis,  et  necessaria  est  ad  ejus  vim  et  efficaciam 
explicandam.  Nobis  etiam  conducet  ad  expli- 
candamvim  et  naturam  voti  solemnis,  etideo 
preetermitti  hoc  loco  non  potuit.  Videlur  au- 
tem  heec  queestio  fuisse  controversa  tempore 
D.  Augustini,  nam  ille,  lib.  de  Bono  viduita- 
tis,  cap.  10,  significat  aliquos  asseruisse  nu- 
ptias  post  votum  castitatis  factas  non  esse  nu- 
ptias,  sed  potius  adulteria,  et  ideo  separan- 
dosesse  quiitacontrahunt.  Quee  sententia  va- 
riis  modis  suaderi  potest.  Primo  ex  ipsa  an- 
tiquitate;  olim  namque  vota  virginitatis  et  cas- 
titatis,  qure   erant  in  usu  Ecclesiee,  simplicia 


tanlum  erant,  et  tamen  tunc  ita  impediebant 
matrimonium,  ut  irritum  illud  facerent ;  ergo 
hic  effectus  sequitur  ex  intrinseca  uatura  ta- 
Hum  votorum.  Consequentia  est  clara,  quia 
tunc  non  erat  solemnitas  aliqua  per  Ecclesiam 
introducta,  cui  ille  effectus  tribueretur.  Ante- 
cedens  quoad  utramque  partem  sumitur  ex 
discursu  Cypriani,  in  Epist.  62,  in  qua  loquens 
de  virginibus  quee  se  Deo  dicaverunt,  plane 
indicat  seloquideprivata  dicatione  pervotum 
simplex,  quia  nullam  facit  mentionem  eccle- 
siasticee  solemnitatis.  Et  de  iisdem  loquens  in 
lib.  de  Habilu  virgin.,  ait  soepe  esse  divites 
et  locupletes,  et  ideo  velle  ornari,  et  in  pu- 
blicum  prodire  ,  ostentando  divitias,  quee 
omnia  non  consonant  cum  voto  solemni,  et 
tamen  in  eisdem  locis  significat  matrimonia 
ab  illis  virginibus  contracta  non  esse  valida. 
Nam  ea  vocat  adulteria,  et  separari  preecipit, 
ac  perpetuo  excommunicari,  si  in  eodem  sta- 
tu  contumaciter  perseverent,  quee  fieri  non 
possent,  si  talia  matrimonia  valida  essent. 
Idem  sumitur  ex  Nicolao  Papa,  relato  a  Gra- 
lian.,  in  cap.  Quod  interrogasli,  27  d.,  et  ex 
multis  aliis,  quee  habentur27,  q.  1,  ubi  in  c. 
De  vidiris,  dicitur  viduas  et  puellas,  quee  in 
domibus  propriis  a  parentibus  vel  per  se  ha- 
bitum  religionis  mutaverunt,  si  postea  nu- 
pserint,  separandas  esse  ;  constat  autem  illud 
votum  esse  privatum,  et  simplex. 

2.  Prolatur  secundo,  exjure. — Secundo  ar- 
gumentor  ex  cap.  Ex  parte,  1,  de  Convers. 
conjug.,  ubi  quidam  conjugatus,  qui  vivente 
prima  uxore  monachalem  habitum  suscepe- 
rat,  et  ab  illa  revocatus  fuerat,  illaque  mor- 
tua  secundam  duxerat,  ab  illa  separari  cogi- 
tur  propter  priorem  professionem.  Ex  quo 
sumimus  argumentum,  nara  illa  prior  profes- 
sio  fuerat  invalida  ;  ergo  ad  summum  potuit 
inducere  obligationem  voti  simplicis  ,  juxta 
cap.  Quidam,  eodem  titul.,  et  lamen  matri- 
monium  postea  subsecutum  reputatur  invali- 
dum  ;  ergo.  Et  confirmari  potest  ex  cap.  ult., 
Qui  cler.  vel  vov..  ubi  mulier  vovens  castita- 
tem  sub  conditione  manendi  in  domo  propria, 
et  cum  omni  sua  substantia,  inhabilis  cense- 
tur  ad  matrimonium,  cum  tamen  votum  illud 
simplex  videatur. 

3.  Prooatur  tertio  ratione.  —  Tertio  argu- 
mentari  possumus  ratione,  quia  res  alicui  se- 
mel  donata  non  potest  alteri  valide  donari ; 
sed  per  votum  castitatis  etiam  simplex  dona- 
tur  Deo  corpus,  utinserviat  cultui  ejus,  absti- 
nendo  ab  omni  usu  venereo,  cui  contraria 
cst  traditio,  quee  per  matrimonium  postea  fit. 
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Est  autern  ad  hoc  communis  responsio,  votum 
simplex  non  esse  donationem,  sed  promissio- 
nemtantum,  proniissionem  autem  non  habere 
vim  irritandi  subsequentem  donationem.  Sed 
contra  hocinstat  Scot.,  in  4,  d.  38,  quia  res- 
pectu  Dei  donatio  fieri  potest  per  actum  in- 
ternuin,  nam  illum  potest  Deus  statim  ac- 
ceptare  :  hanc  autem  videtur  habere  votum 
simplex  castitatis  perpetuae,  quia  ad  hoc  fit 
ut  corpus  ex  tunc  consecretur  Deo,  et  ideo 
non  fit  tanquam  futura,  sed  tanquam  pra?- 
sensdonatio;  ergo  ad  impediendain  contra- 
riam  traditionem,  habet  vim  non  tantum  pro- 
missionis,  sedetiamperfectee  donationis.  Ac- 
cedit  quod,  licet  demus  esse  solam  promis- 
sionem,  tamen  propter  excellentiam  personee 
cuifit,  videtur  inducere  majorem  obligatio- 
nem  quam  inducut  traditio  facta  inter  homi- 
nes;  ergo,  si  traditio  alicujus  rei  homini  fac- 
ta  impedit  ne  valeat  secunda  donatio  alteri 
faeta,  obligatio  promissionis  fncta  Deo  irrita- 
bit  subsequentem  donationera  factam  homini. 
4.  Secunda  communis  et  vera  sentenlia  ne- 
gat.  —  iSihilominus  certa  et  communis  doc- 
trina  est,  votum  simplex  conunentiee  seu  vir- 
ginitatis  non  facere  irritum  matrimonium 
subscquens,  etiamsi  ilticile  contractum  sit  : 
lta  docent  omnes  Theologi,  in  4,  d.  38,  sine 
ulla  diversitate  opinionum,  et  omnes  Cano- 
nistee  super  jura  statim  citanda,  et  Summistae 
etiam  omnes.  Et  videtur  fuisse  expressa  sen- 
tentia  A.ugustini,  in  d.  lib.  de  Bono  viduitatis, 
cap.  10,  ubi  deillis,  qui  tales  nuptias  voca- 
bant  adulteria,  inquit  :  Kon  mihi  videntur 
satis  acute  et  diiigenter  considerare  quiddicant. 
Et  infra  dicit  ex  ilia  falsa  sententia  sequi,  ut 
a  marilis  separentur  uxores,  quasi  adulterse 
shit,  et  non  uxores  :  Et  cum  volunt  eas  (in- 
qmi)reddere  continentiie ',  faciunt  maritosearum 
adullerosveros,  cum  suis  uxoribus  vivis  alteras 
duxerint.  Sunt  qui  existiment  Augustinum 
ibi  non  disputare  contra  eos,  qui  dicunt  nu- 
ptias  post  votum.  castitatis  non  esse  nuptias, 
sed  contra  Tertullianam  et  alios  hsereticos, 
qui  damnabant  nuptias  viduarum,  et  hos  tan- 
tum  referre,  cum  ait  :  Proinde  qui  dicunt  ta- 
lium,  id  est,  viduarum,  nuptias  non  esse  nu- 
ptias,  etc.  Quam  interpretationem  late  prose- 
quitur  Fernandus  a  Mendoca,  lib.  2  in  Conc. 
Eliberit.,  cap.  20.  Sed,  esto  verum  sit,  Au- 
gustinum  in  illo  libro  preecipue  improbare 
illum  errorem  a  cap.  -4  et  5,  hoc  nou  enervat 
testimonium  illud,  sed  potius  confirmat  pro 
instituto  preesenti,  tum  quia  verisimile  est 
neminem   unquam   negasse   matrimonia   vi- 


duarum  esse  invalida  ratione  voti,  sed  solum 
ex  alio  falso  errore  damnante  secundas  nu- 
ptias  ;  tum  quia  ad  impugnandum  magis 
hunc  errorem  addidit  Augustinus,  etiamsi  vi- 
duitati  adjungatur  votum  castitatis,  et  ob 
eam  causam  peccetur  contrahendo  nuptias, 
uihilominus  illas  non  esse  adulteria,  sed  ve- 
ras  nuptias.  Et  hoc  est  quod  ait  in  cap.  9  : 
In  viduali  et  virginali  continentia  voti  debito 
obligata,  non  solum  capessere,  sed  etiam  velle 
nuptias  damnabile  est.  lnfra  vero  subdit  : 
Bamnantur  tales,  non  quia  conjugalem  fidem 
posterins  inierunt,  sed  quia  continentice  pri- 
mam  fidem  irritam  fecerunt ;  quasi  diceret, 
ut  infra  exponit :  Damnantur  nuptice  non  se- 
cundum  se,  nec  quia  verce  non  sunt,  sed  quia 
infideliter  contractce  sunt.  Et  hoc  est  quod 
cap.  11  subjungit  :  Quapropter  non  possunt 
quidem  dicere  a  proposito  mcliori  lapsas,  si 
nupserint,  feminas,  adulteria  esse,  non  conju- 
gia,  sedplane  non  dubitaverint  dicere  lapsus  et 
ruinas  a  castitate  sanctiore,  quce  vovetur  Deo, 
aclulteriis  esse  pejores.  Est  ergo  clara  senten- 
tia  Augustini,  rnatrimonium  peccaminose 
contrahi  contra  votum,  et  nihilominus  vali- 
dum  esse.  Nec  dubitandum  est  librum  illum 
esse  Augustini,  quidquid  Erasmus  sine  fun- 
damento  dixerit,  quem  in  hoc  aliqua  ex  parte 
sequitur  Hosius,  in  Confessione  Catholica, 
cap.  56,  tamen  sine  causa  ;  nam  et  stylus  ip- 
se  Augustinum  redolet,  et  tota  libri  doctrina 
est  digna  Augustino.  Et  Possidonius  in  indice 
■  illam  epistolam  recognovit.  Adde  eamdem 
doctrinam  habere  Augustinum  in  epist.  70  ad 
Bonifacium,  quera  locum  infra  circa  vota  so- 
lemnia  latius  expendemus. 

5.  Secundo  probari  potest  eadem  veritas 
ex  Epiphanio,  heeres.  61,  ubi,  ut  superius 
dixi,  ait  Apostolos  docuisse  esse  grave  pec- 
catum  postvotum  castitatis  conjugiuminire  ; 
subjungit  vero  postea  gravius  peccatum  esse, 
occulte  scortari,  aut  sub  solitudinis  vel  conti- 
nentice  specie  libidinem  exercere.  Ex  quo  sie 
concludit :  Melius  est  itaque  (id  est,  minus  ma- 
lum  est)  unum  peccaium  habere,  quam  plura ; 
melius,  lapsum  a  cursu  palam  sibi  uxorem  su- 
mere  secundum  legem,  et  a  virginitate  multo 
iempore  pcenitentiam  agere,  et  sic  rursus  ad 
Ecclesiam  induci,  quam  quotidie  occultis  ja- 
culis  sauciari.  Evidenter  ergo  docet  tale  con- 
jugium  validum  esse,  tum  quia  supponit  in 
illo  tantum  esse  unum  peccatum,  scilicet  sa- 
crilegium,  quod  non  esset  verum,  si  vincu- 
lum  non  teneret,  nam  omnes  actus  sequentes 
essent  peccata.   Tum  etiam,  quia    supponit 
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post  peractam  pcenitentiam  hujusmodi  reci- 
piendos  esse  in  suo  statu  matrimonii.  Aliter 
hunc  locum  interpretatur  Bellarmv  lib.  2  de 
Monach.,  cap.  34,  de  quoinfra. 

6.  In  eodemque  sensu  videtur  loqui  Hie- 
ronymus,  epist.  46,  de  vitando  suspecto  con- 
tubernio,  cum  ad  virginem  Deo  per  votum 
sacratam,  quse  cumjuvene  quodam  non  sine 
suspicione  vivebat,  sic  loquitur  :  Si  virgo  es, 
quid  times  diligentem  custodiam  ?  si  corrupta, 
cur  non  palam  nubis  ?  Supponit  ergo  illam 
esse  capacem  nuptiarum  ;  nec  tamen  1111  per- 
mittit  nuptias  ut  bonas,  sed  ut  minus  malas, 
sicut  Epiphanius.  Unde  subdit  :  Neque  vero 
hoc  dico,  quod  post  peccatum  tollam  pceniten- 
tiam,  ut  quod  male  ccepit,  male  perseveret,  sed 
quod  desperem  in  hujusmodi  copula  divulsio- 
nem.  Et  fortasse  ob  eamdem  causam  idem 
Hieronymus,  lib.  4  Contra  Jovin.,  dixit :  Quce 
post  consecrationem  nupserint,  non  tam  adul- 
terce  sunt  quam  inceslce.  Dicitur  enim  gene- 
rali  vocabulo  incestus,  quselibet  illicita  ma- 
trimonii  conjunctio,  ut  sumitur  ex  leg.  Si 
adulterium,  ff.  ad  leg.  Jul.,  de  Adulteriis,  ma- 
xime  si  sit  contra  religionem  :  adulterium  ve- 
ro  non  est,  nisi  ubi  nullum  est  matrimonium 
inter  eos  qui  conveniunt.  Sentit  ergo  Hiero- 
nymus  illa  conjugia  non  esse  adulteria,  quia 
non  sunt  omnino  nulla,  sunt  tamen  incesta, 
quia  sacrilega.  Denique  in  eodem  sensu  acci- 
piendum  aliqui  putant  quod  idem  Hierony- 
mus  dixit,  epist.  8  ad  Demetriadem,  in  fine, 
ubi  sic  ait  :  Sanctarum  virginum  propositum, 
Angelorumque  familice  gloriam  quarumdam 
non  hene  se  agentium  nomen  infamat,  quibus 
aperte  dicendum  est,  ut  aut  nubant,  si  se  non 
possunt  continere,  aut  contineant,  si  nolunt  nu- 
bere.  Heec  tamen  verba  non  videntur  tantum 
promissionemcontinere,  aut  consilium  mino- 
ris  mali  ex  suppositione  pravee  voluntatis,  sed 
absolutam  licentiam  ac  derogationem  prse- 
bere,  et  ideo  non  videntur  ita  intelligenda, 
ut  dicta  sint  ad  virgines  voto  obligatas,  sed  ad 
alias  socias,  vel  ancillas  earum,  quee  votum 
non  habebant,  et  ideo  nimis  licenter  vivebant 
cum  infamia  sociarum  virginum.  Quem  sen- 
sum  satis  declarant  sequentia  verba  :  Digna 
res  risu,  imoplanctu,  incedentibus  dominis  an- 
cilla  virgo  procedit  ornatior,  utpro  nimia  con- 
suetudlne  quam  incomptam  videris,  dominam 
susficeris.  Etideo,  inepist.  22,  monet  idem 
Hieronymus  :  Sint  tibi  socice,  quas  jejunia  te- 
nuant,  quibus  pallor  in  facie  est,  quas  et  cetas 
probavit  et  vita. 

7.  Probatur  ex  jure.  —  Superfluum  alicui 


videri  potest  in  re  clara,  et  non  controversa, 
et  in  jure  satis  declarata,  Sanctorum  Patrum 
testimonia  congerere.  Idtamen  eo  consiliofa- 
cimus,  ut  per  occasionem  nonnulla  Patrum 
obscuriora  verba  declaremus,  et  ut  simul  in- 
telligatur  quam  vim  tempore  istorum  Palrum 
haberet  consuetum  votum  virginitatis,  quod 
ad  ea,  quee  postea  dicentur,  erit  necessa- 
rium  :  omissis  vero  aliis  Patribus  traditur 
heec  veritas  in  multis  decretis  Gonciliorum  et 
Pontificum,  quae  Gratianus  refert,  27,  queest. 
\ ,  et  d.  27.  Refert  decretum  Theodori  in  suo 
Pcenitentiali,  quod  videtur  editum  in  Synodo 
Anglicana,  ut  sumitur  ex  Beda,  lib.  4  His- 
toriee  Anglicanee,  cap.  5.  Verba Gratiani  sunt: 
Si  vir  simplex  votum  virginitatis  kabens  ad- 
jungitur  uxori,  postea  non  dimittat  uxcrem, 
sed  tribus  annis  pceniteat.  Idem  refert  Gra- 
tian.,  cap.  ult.,  27,  q.  1,  ubi  omittit  illam  par- 
ticulam  simplex,  et  deesse  dicit  in  antiquis 
exemplaribus;  necessario  tamen  ita  intelli- 
gendum  est  decietum  Gelasii  Papee  in  Epis- 
tola  ad  Episcopos  Lucaniee,  cap.  23,  et  ha- 
betur  eadem  causa  et  q.,  cap.  penult.,  ubi 
de  viduis,  quee  sua  voluntate  castitatem  vo- 
verunt,  et  postea  nubunt,  dicitur,  licet  gra- 
viter  peccent,  non  esse  cogendas,  sed  admo- 
nendas  ut  Deo  satisfaciant,  etc.  Supponit  er- 
go  Pontifex  illas  non  manere  in  malo  statu, 
et  consequenter  matrimonium  illud  fuisse  va- 
lidum,  licet  male  contraclum,  alioquin  Ec- 
clesia  non  satisfaceret  suo  muneri  eas  in  tali 
statu  relinquendo.  Verum  estincap.  Viduas, 
ibidem,  referri,  aliud  statutum  esse  in  Conci- 
lioMartini  Papee,  et  habetur  in  Concilio  Tri- 
burien.,  cap.  25  ;  sed  fortasse  jam  ibi  est  ser- 
mo  de  voto  solemni,  seu  solemnizato  per  Ec- 
clesiee  statutum,  de  quo  postea  videbimus. 
Imo  idem  Gelasius,  in  eadem  epistola,  cap. 
22,  idem  indicat  de  sacris  virginibus  :  nam  si 
nupserint,  non  dicit  eas  esse  separandas,  sed 
condigna  pcenitentia  afficiendas.  Clarius  hoc 
statuit  Innocentius  I,  epist.  2,  cap.  ult.,  ubi 
satis  expresse  declarat  se  loqui  de  bis,  qui 
simplicem  tantum  promissionem  emiserant. 
Idem  sumitur  ex  Concilio  Toletan.  1,  cap.  16, 
et  habetur  ih  cap.  Devotam,  et  cap.iZa?  vero, 
27,  q.  l.Preeterea  noviorijure  hoc expresse  de- 
claratum  est  in  cap.  Meminimus,  et  in  cap. 
Rursus,  qui  Cleric.  vel  vov.,  et  in  cap.  unico 
de  Voto,  in  6. 

8.  Dominium  non  amittitur  per  rei  promis- 
sionem.  —  Ratio  quam  omnes  Theologi  red- 
dunt,  est,  quia  votum  simplex  est  pura  pro- 
missio  :  per  promissionom  autem  alicujus  rei 
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non  amittitur  dominium  ejus,  et  ideo  si  per 
volimtatem  ejusdem  domini  alteri  posteatra- 
datur,  valida  est  donatio.,  seu  posterior  con- 
tractus.  Ita  vero  se  habet  matrimonium  sub- 
sequens  respectu  prioris  voti ;  est  enim  quasi 
donatio,  vel  alienatio  ejusdem  rei,  quse  prius 
Deo  promissa  fuerat  ;  est  ergo  valida,  quam- 
vis  contra  fidelitatem  Deo  debitam  fiat.  Quse 
ratio  non  parum  enervaretur,  si  vera  esset 
sententia  clicentium  votum  castitatis  sim- 
plex  non  solam  promissionern,  sed  etiam  tra- 
ditionem  continere.  Sed  illam  sententiam  nos 
supra  rejecimus  ;  atque  adeo  ratio  firma  ma- 
net,  quse  confirmari  potest  exemplis  circa 
promissiones  et  donationes  aliarum  rerum. 
Nam  si  quis  promisit  dare  centum  in  eleemo- 
synam,  efpostea  illa  eadem  det  amico,  do- 
natio  tenet,  licet  contra  votum  facta  sit  ;  ma- 
trimonium  etiam  factum  cum  una ,  contra 
promissionem  vel  sponsalia  de  futuro  etiam 
jurata  cum  alia,  validum  est.  Sistendo  ergo  in 
ratione  promissionis  et  voti  simplicis^  sine 
dubio  est  optima  illa  ratio. 

9.  Extra  matrimoninm  non  fit  iraditio  pro- 
prii  corporis  privata  auctoritate  et  volunta- 
te,  ita  ut  quis  fiat  inliabilis  ad  matrimonium. 
— Quia  vero  instare  aliquis  potest  ex  Scot.,  in 
4 ,  d.  38,  interrogando  cur  non  possit  quis 
ita  facere  votum  simplex  castitatis  quoad  il- 
lam  in  futurum  servandam^  ut  simul  in  prse- 
senti  se  tradat  voluntarie  Deo,  ut  ita  ejus  ob- 
sequio  emancipatusmaneat,  quod  alteripost- 
ea  volide  se  tradere  non  possit  ad  usum  ma- 
trimonii  ,  ideo  addendum  est,  quod  supra 
dixi.,  non  posse  bominem  sua  privata  volun- 
tate  sola  ita  alteri  tradere  corpus  suum  extra 
matrimonium,  ut  se  redclat  inhabilem  adma- 
trimonium  contrabendum.  Ratio  autem  in  su- 
perioribus  etiam  insinuata  est,  quia  vel  talis 
traditio  fieret  ipsi  Deo  immediate,  vel  alicui 
homini  vice  Dei  :  nihil  autem  horum  dici  po- 
test  probabiliter.  Et  quidem  quoad  priorem 
partem  de  Deo  probavi  hoc  late,  quia  Deus 
in  se  nullum  dominium  potest  ab  homine  ac- 
cipere,quodnon  aliter  melius  declaratur,  nisi 
quia  ex  vi  talis  donationis  nullum  jus  utendi 
Deo  acquiritur  :  dominium  autem  seu  donatio 
ad  usum  ordinatur  :  ergo  homo  tantum  po- 
testdicitradere  Deo  corpus  suum,  nonjut  Deus 
illo  utatur,  sed  potius  ut  ipse  homo  propter 
obsequium  Dei  non  illo  utatur  suo  corpore 
in  tali  materia ;  hoc  autem  votum  resolvitur 
in  simplicem  promissionem.  Quod  etiam  vi- 
dere  licet  in  votis  peregrinationis,  aut  elee- 
mosynee  ,  per  quse  homo  etiam  obligatur  ad 
xv« 


utendum  vel  pecunia,  vel  suis  actionibus  in 
tale  Dei  obsequium  :  quod  non  potest  intelli- 
gi  per  traditionem  ordinatam  iramediate  ad 
ipsum  Deum,  sed  promissionem.  Nam  sicut 
in  bis  votis  se  habet  homo  acl  positivum  usum 
talium  rerum,  ita  in  voto  castitatis  se  habet 
ad  talem  non  usum  sui  corporis. 

10.  Probatur  in  tralitione  factalwmini.— 
Quoad  aliam  vero  partem  de  homine  proba- 
tur  primo  inductione,  quia  per  captivitatem 
vel  servitutem  transfertur  dominium  servi  in 
herum,  et  tamen  ex  vi  illius  translationis  non 
fit  servus  ita  inhabilis  ad  matrimonium,  quin 
factum  teneat,  etiamsi  invito  domino  fiat : 
quod  ex  usu  Ecelesiae  certum  est ;  et  idem 
censeo  esse  de  jure  omnium  gentium,  quo  ju- 
re  servitus  esf  introducta  ;  et  fortasse  non  po- 
terat  aliter  jure  humano  introduci,  vel  quia 
fuisset  in  prsejudicium  naturae,  cujus  propa- 
gatio  impeditur,  vel  quia  fuisset  in  spirituaie 
nocumentum  personse ,  cum  matrimonium 
etiam  in  remedium  concupiscentice  datum  sit. 
Multo  autem  certius  existimo,  etsi  possit  ali- 
quis  sua  voluntate  se  venderein  servum,  non 
posse  tamen  ea  conditione  se  vendere,  ut  po- 
testate  ducencli  uxorem  omnino  se  abdicet, 
atque  ita  inhabilem  se  ad  matrimonium  red- 
dat ,  ut,  si  absque  consensu  domini  illud  con- 
ttahere  tentet,  non  valeat;  nunquam  enim  ta- 
lis  modus  contractus  inter  hominesfactus  aut 
intentatus  legitur,  quod  est  signum  illum  non 
cadere  sub  humanam  potestatem.  Quodetiam 
aliquo  modo  sumi  potest  ex  cap.  \ ,  de  Gon- 
jug.  servor.  Deinde  quantumvis  aliquis  pro- 
mittat  alteri  suum  obsequium,  vel  usum  sui 
corporis  perconjugium  postea  contrahendum 
cum  illa,  ita  ut  ex  tunc  velit  se  inhabilemred- 
deread  quodlibet  aliud  matrimonium,  quasi 
donando  alteri  jus,  vel  potestatem  quam  habet 
ad  contrahendum,  non  potest  ita  id  praestare, 
quin,  eonon  obstante,  contractus  postea  sub- 
secutus  validus  sit,  sedsolum  utlicite  non  fiat. 
Quod  eisdem  fere  argumentis  et  indiciis  os- 
tendi  potest.  Fraeterea,  etiamsi  titulo  religio- 
so  aliquis  se  donet  hospitali,  verbi  gratia,  pxo- 
pter  Deum  in  perpetuum  obsequium,  et  sub 
conditione  non  contrahendi  matrimonium^  et 
cum  voluntate  se  inhabilitandi  ad  illucl,  quan- 
tum  potest,  ut  liberius  possit  servire,  nihilo- 
minus  semper  manet  ita  habilis  ad  matrimo- 
nium,  ut,  si  contrahat,  factum  teneat,  ut  con- 
stat  etiam  ex  usu  Ecclesiae,  et  a  fortiori  su- 
mitur  ex  d.  cap.  1,  de  Gonjug.  servor.,  et  ex 
cap.  unic.  de  Voto,  in  6,  cumaliis  pluribus 
supra  citatis  in  confirmationem  verse  doctri- 
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nse.  Denique  ante  constitutionem  quamdam 
Gregorii  XIII,  Ascendente  Domino,  votum  sim- 
plex  castitatis  fiebat  in  Societate  cum  tradi- 
tione  sufficiente  ad  constituendum  verum  re- 
ligiosum,  ut  prius  idem  Pontifex  declarave- 
rat  alia  bulla,  Quanto  fructuosius,  et  tamen 
tunc  non  reddebat  personam  inbabilem  ad 
matriinonium,  nec  poterat  religiosus,  etiamsi 
ipse  vellet  eo  animo  se  tradere  ,  et  voium 
emittere,  se  inhabilem  reddere  ;  imo  neque, 
licet  religio,  nondum  habens  ad  boc  facul- 
tatem  a  Pontifice,  vellet  eo  animo  traditio- 
nem  acceptare,  fuisset  effectus  talis  subsecu- 
tus  ;  quod  est  certissimum  et  indubitatum 
apud  omnes  ;  ergo  signum  manifestum  est, 
solam  privatam  voluntatem  voventis  non  suf- 
ficere  ad  hunc  effectum  ,  quantumcumque 
ipse  illum  intendat  se  tradendo  iu  quemcum- 
que  usum. 

41 .  Prohatur  ratione  a  priori.  —  Matrimo- 
nium  per  procuratorem  quando  sit  validum.  — 
Ratio  autem  a  priori  esse  videtur,  quia  homo 
non  est  absolutus  dominus  sui  corporis  in 
quemcumque  usum,  unde  non  potest  ita  se 
vendere  alteri,  ut  ei  liceat  iilum  occidere , 
mutilare  ,  aut  sine  causa  injuriose  tractare  ; 
sic  etiam  in  particulari  non  est  ita  dominus, 
ut  possit  hanc  potestatem  in  alium  transferre, 
aut  jus  in  suum  corpus  quoad  hunc  usum, 
vel  contrarium  non  usum  dare,  nisi  per  con- 
tractum  matrimonium  ;  et  ideo  ,  quantum- 
cumque  se  obliget  extra  hunc  contractum  in 
ordine  ad  hunc  usum,  vel  non  usum,  non  po- 
test  habere  rationem  alienationis,  vel  abdica- 
tionis  talis  potestatis,  sed  solius  promissionis. 
Hinc  enim  fit  ut  non  possit  aliquis  ita  dare 
alteri  potestatem  in  corpus  suum,  ut  pro  se 
contrahat  matrimonium  ,  se  etiam  invito  ;  et 
ideo,  quando  aliquis  dat  potestatem  alteri,  ut 
nomine  suo  matrimonium  contrahat,  si  ante 
ipsum  contractum  revocet  facultatem  ,  ma- 
trimonium  non  valet ;  vel  potest  dare  talem 
facultatem  irrevocabilem,  antequam  habeat 
effectum,  quod  est  signum  non  posse  illam 
dare  per  modum  alienationis,  seu  donationis, 
ideoque  matrimonium  subsecutumpostquam- 
cumque  hujusmodi  obligationem  validum 
esse  ,  etiamsi  contra  ndelitatem  vel  promis- 
donem  factum  sit.  Ratio  autem  ob  quam  ho- 
mo  ex  natura  rei  habet  potestatem  limitatam 
ad  bunc  usum,  videtur  posse  desumi  ex  fine 
ejus  ;  ordinatur  enim  ad  bonum  et  conserva- 
tionem  ipsius  naturse  ;  propter  hoc  enim  ac- 
cipit  homo  a  natura  habilitatem  et  libertatem 
ad  matrimoninm  et  ad  usum  ejus  ;  et  ideo, 


bcet  pro  sua  libertale  possit  (ex  natura  rei 
loquimur  )  se  privare  usu  matrimonii  ,  vel 
ad  illam  etiam  privationem  se  obligare,  non 
tamen  potest  propria  auctoritate  se  inhabilem 
reddere  ad  usum  contracti  matrimonii ,  sed 
hoc  reservatum  est  publicre  potestati,  quam 
in  Ecclesia  a  Christo  collatam  certo  scimus. 
An  vero  ex  natura  rei  esset  in  Republica, 
quaestio  est  ad  materiam  de  matrimonio  spec- 
tans. 

12.  Di/ferentia  inter  dominium  proprii  cor- 
poris,  et  aliarum  rerum  quoacl  aliefiationem, 
etc.  —  Prolatur  tandem  votum  castitatis  sim- 
plex  non  irritare  matrimonium .  —  Quocirca 
comparandum  non  est  dominium  hoc,  quod 
homo  habet  corporis  sui  in  ordine  ad  usum 
conjugalem,  cum  dominio  aliarum  rerum  ex- 
ternarum  ,  vel  etiam  aliarum  actionum  sui 
corporis.  Nam  rcs  alias  potest  omnino  a  se 
abdicare,  et  similiter  potest  alienare  domi- 
nium  ad  alias  actiones  per  varios  conlractus, 
et  in  alium  transferre,  de  quibus  aliqua  dice- 
mus  sequentilibro;  atvero  dominium  in  cor- 
pus  suum  in  ordine  ad  conjugalem  usum  so- 
lum  per  contractum  matrimonii  potest  alteri 
donari,  quia  est  materia  propria  illius  con- 
tractus,  etnon  alterius;  et  eadem  ratione  per 
nullum  contractum  privata  voluntate  factum 
potest  alteri  ita  donari  ad  aiium  usum  vel 
obsequium,  sive  civile,  sive  religiosum,  ut 
ex  vi  dominii  alterius  acquisiti  maneat  per- 
sona  privata  potestate  contrahendi  matrimo- 
niuin,  et  se  tradendi  alteri  in  illum  usum. 
Sunt  enim  hcec  jura  diversorum  ordinum  et 
rationum,  et  icleo  non  potest  unum  per  aliud 
impediri.  Neque  etiam  potest  quis  directe 
tradere  alleri  potestatem  in  suum  corpus 
quoad  non  usum  matrimonii ,  tum  quia  do- 
minium  non  ordinatur  directe  ad  non  usum, 
sed  ad  aliquem  usum,  ex  quo  possit  sequi  illa 
negatio,  quod  in  prsesenti  locum  non  habet 
extra  contractum  matrimonii^  ut  dixi;  tum 
etiam  quia  alias,  stando  in  solo  jure  naturse, 
posset  quis  se  inhabilem  reddere  ad  matri- 
monium  per  donationem  sui  alteri  factam ;  et 
rursus  posset  ab  ipso  domino  ad  matrimo- 
nium  habilitari,  quia  posset  illi  remittere  do- 
nationem  factam.  Et  similia  multa  possunt 
facile  inferri,  quae  sunt  plane  absurda,  et  ex- 
tra  omncm  usum ;  quse  omnia  satis  indicant, 
quantumcumque  homo  se  obliget  Deo,  vel 
homini  propter  Deum ,  ad  non  usum  matri- 
monii,  vel  ad  obsequium  aliquod  postulans 
matrimonii  carentiam  ,  nunquam  potest  a  se 
omnino  abdicare  potestatem  illam  naturalem, 
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quam  habet  ad  contrahendum  valide  matri- 
monium,  nec  se  inhabilem  ad  illud  reddere. 
Atque  ita  concluditur,  votum  simplex  castita- 
tis ,  quantumcumque  vovens  sua  voluntate 
conetur  ac  velit  seipsum  tradere  ad  prsedic- 
tum  non  usum  ,  non  reddere  ex  se  et  natura 
sua  hominem  inhabilem  ad  matrimonium. 
Nam  quod  illa  voluntas  conjungatur  cum  tali 
voto,  non  mutat  naturam  ejus,  ut  supra  os- 
tendi,  sed  ad  summum  secum  affert  alium 
contractnm  inducentem  etiam  novam  obli- 
gationem,  quse  per  se  etiam  non  potest  per- 
sonam  ad  matrimonium  inhabilem  reddere, 
ut  ostensum  est ;  ergo  neque  illa  duo  vincu- 
la  simul  conjuncta  possunt  illum  effectum  in- 
ducere,  quia  ex  utroque  simul  non  fit  unum, 
ut  sic  dicam,  intensive  majus,  quod  posset 
habere  effectus  alterius  rationis,  sed  est  tan- 
tum  quoddam  aggregatum  obligationum,  ex 
quo  etiam  orietur  aggregatum  effectuum,  ita 
ut  singuli  sint  proportionati  singulis  vinculis, 
non  tamen  excedentes.  Et  eadem  ratione,  non 
potest  illa  voluntas  vel  traditio  adjuncta  vo- 
to  simplici  dare  illi  hanc  vim,  quia  non  mu- 
tat  ejus  naturam,  ut  dixi,  nec  traducit  obli- 
gationem  ejus  ad  alium  ordinem,  imo  neque 
in  seipsa  fortiorem  illam  reddit ,  sed  solum 
per  aggregationem  et  adclitionem  quasi  ex- 
tensivam.  Et  ideo  recte  dixerunt  Scotus,  Pa- 
ludanus,  Cajetanus  etalii.  quoties  votum  eas- 
titatis  reddit  personam  inhabilem  ad  matri- 
monium,  id  non  esse  ex  sola  rei  natura,  vel 
ex  sola  voluntate  voventis ,  sed  ex  adjuncto 
Ecclesise  statuto. 

13.  Duiitatio :  an  votum  simplcx,  et  solemne 
castitatis  fuerit  usitatum  inEcclesia  ante  tem- 
pora  Innocentii  II. — In  prima  ratione  du- 
bitandi  in  principio  posita  multa  petuntur. 
Primum  est,  an  in  antiquo  usu  Ecclesias  vo- 
tum  castitatis,  quod  tunc  nebat,  esset  simplex 
aut  solemne.  Quidamenim  putant  fuisse  tan- 
tum  simplex  extra  ordinem  sacrum  usque  ad 
tempora  Innocentii  II,  qui  matrimonia  perso- 
narum,  quse  se  Deo  per  religionis  vota  dicas- 
sent,  irrita  esse  voluit.  Sed  hoc  clifficile  cre- 
ditu  est.  Sed  quia  infra  de  hoc  puncto  latius 
dicendum  est,  ideo  nunc  suppono  utrumque 
votum  simplex  et  solemne  castitatis  fuisse  in 
usu  multo  ante  Innocentium  II ,  etiam  tem- 
pore  Cypriani,  vel  fortasse  etiam  antea.  Quod 
pro  nunc  ex  verbis  ejusdem  Innocentii  II  os- 
tendi  potest;  naminConcilio  Romano,cap.7, 
quod  refertur  in  cap.  Ut  lex ,  27,  qusest.  1, 
ubi  declarat  religiosorum  matrimonia  esse 
irrita,  non  loquitur  tantum  de  re  nova,  aut  a 


se  inventa,  seu  instituta ,  sed  de  re  antiqua  ; 
postquam  enim  dixit,  ut  qui  talia  matrimonia 
contrahunt,  separentur,  subuit  :  Hujusmodi 
namque  copulationem,  quam  contra  ecclesiasti- 
cam  regulam  constat  esse  contractam ,  matri- 
o?ionium  non  esse  censemus ;  non  ergo  ipse  ir- 
ritat,  sed  ex  ecclesiastica  regula  declarat  esse 
irritum.  Est  enim  obiter  advertendum  ,  pro- 
pter  gloss.  ult.j  ibi,  non  omne  matrimonium 
contra  legem  ecclesiasticnm  esse  irritum , 
nam  etiam  matrimonium  ,  quod  est  contra 
votum  simplex  castitatis,  est  contra  legem 
ecclesiasticam ,  et  non  est  irritum,  sed  tunc 
solum  est  irritum,  quando  lex  ecclesiastica 
ita  probibet,  ut  etiam  lrritare  sufficienter  de- 
claret;  censet  autem  Pontifex  ibi,  sufficienter 
hoc  declarari ,  quoties  lex  non  permittit  con- 
trahentes  in  eo  statu  permanere,  sed  prseci- 
pit  separari  perpetuo,  argum.  cap.  Contradi- 
cimus,  35,  q.  3.  Quod  si  aliquando  ,  non  ob- 
stante  valore  iuatrimonii,  separentur  conju- 
ges  propter  crimen  in  eo  contrahendo  com- 
missum,  ut  in  cap.  Non  oportct,  2,  33,  quaest. 
•4,  id  intelligendum  est  de  separatione  ad 
tempus,  non  perpetua  ,  argumen.  cap.  primi 
et  secundi,  dc  Matrimon.  contract.  contra  in- 
terdict.  Eccles.  Constat  autem  multa  jura  In- 
nocentio  II  antiquiora  ita  prohibere  matrimo- 
nia  monialium  vel  monachorum  ,  ut  ea  per- 
petuo  dissolvenda  per  conjugum  separatio- 
nem  statuant,  ut  citato  loco  latius  videbimus, 
et  interim  sumi  potest  ex  his,  quse  refertGra- 
tian.,  27,  q.  1. 

14.  Declaraturque  breviter  ex  Epist.  2  In- 
nocentiil,  cap.  12  etl3,  ubi  aliter  loquitur 
de  virginibus  quae  simplici  voto  promiserant 
permanere  in  proposito  virginali ,  et  de  illis 
quEe  simul  velari  meruerunt  :  nam  illas  prio- 
res  tantum  dicitfecisse  pollicitationem,  quam 
fideliter  servare  tenentur ,  et  ideo  poeniten- 
tiam  esse  illis  injungendam  si  nupserint,  non 
tamen  esse  separandas  :  posteriores  vero  di- 
cit  nupsisse  Christo ,  et  ideo  si  alteri  nupse- 
rint,  non  esse  admittendas  in  Ecclesia,  donec 
vir  moriatur,  quod  cum  Gratian. ,  27,  q.  1, 
§  ult.  ,  intelligo,  nisi  ab  illo  separentur;  eas 
enim  comparat  cum  illis  adulteris ,  quse  vi- 
vente  priore  conjuge  alteri  nupserunt ,  de 
quibus  idem  dicit.  Juxta  ha3C  igitur  duo  de- 
creta  Innocentii  intelligenda  erunt  omnia  si- 
milia  testimonia  antiquorum  Patrum  :  quoties 
enim  significant  matrimonium  aliquod  con- 
tractum  post  votum  castitatis  validum  esse, 
loquuntur  de  personis  laicis  et  secularibus, 
quce  hujusmodi  votum  simplex  emittere  soie- 
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bant.  Quando  vero  talia  matrimonia  tanquam 
valida  non  admittunt,  de  personis  per  votum 
solemne  Deo  consecratis  loquuntur.  Quam 
regulam  tribuit  Gratianus,  et  juxta  illam  va- 
ria  testimonia  conciliat  supra,  et  27  d.,  §  ul- 
tim.  ;  et  si  attente  considerentur  circumstan- 
tise,  non  erit  difficile  hoc  discernere ,  cujus 
rei  varia  exempla  in  sequentibus  profere- 
mus. 

15.  Unum  ergo  ex  illis  est ,  quod  ex  Cy- 
priano  adducitur  in  prima  illa  ratione,  ejus- 
que  sensus  postulatur.  Et  quidem  Pamelius, 
in  scholiis  ad  d.  epist.,  n.  1  ,  de  voto  simplici 
existimat  Cyprianum  loqui.  Inter  alias  autem 
conjecturas  quibus  movetur  ,  una  est ,  quod 
nuptias  adire  illis  feminis  liberum  erat ;  libe- 
rum  autem  appellat ,  non  quia  liceret ,  sed 
quia  permittitur  ab  ipso  Cypriano  ,  prcpter 
vitandum  majus  malum.  Sed  ,  ut  supra  dixi, 
hoc  non  potest  colligi  ex  tota  epistola ;  nam 
verba  illa ,  ex  quibus  id  sumit ,  non  habent 
illum  sensum,  quia,  ut  supra  declaravi,  illa 
non  referuntur  ad  virgines  jam  voto  obliga- 
tas,  sed  priusquam  obligentur.  At  de  aliis 
jam  voto  ligatis  expresse  dicit,  post  peractam 
pcenitentiam,  accepta  communione,  adEccle- 
siam  admittantur,  hac  tamen  interminatione, 
ut  si  ad  eosdem  masculos  postea  reversa?  fue- 
rint,  aut  si  cum  eisdem  simul  et  in  una  domo 
sub  eodem  tecto  habitaverint ,  graviori  cen- 
sura  ejiciantur;  et  infra  iterum  repetit  :  Si 
obstinate  perseverant ,  nec  se  adinvicem  sepa- 
rant ,  sciant  se  cum  hac  sna  impudica  obsti- 
natione ,  nunguam  a  nobis  admitti  ad  Eccle- 
siam  posse.  Quomodo  ergo  illis  matrimonium 
permitteret?  alioquin  non  illos  separare  prse- 
ciperet,  si  matrimonium  inter  eos  validum 
esse  posse  judicaret.  Quamvis  enim  peccet, 
qui  contra  simplex  votum  castitatis  matrimo- 
nium  contrahit,  Ecclesia  tamen  eos  non  se- 
parat,  cap.  Si  mr,  27  d.,  cum  aliis  supra  ci- 
tatis;  id  enim  esset  contra  jus  alterius  con- 
jugis,  et,  moraliter  loquendo,  periculum  ani- 
marum  inde  crearetur.  Dicere  vero  potest 
aliquis,  Cyprianum  non  loqui  de  illis  ,  qui 
matrimonium  contraxerant ,  sed  qui  turpiter 
miscebantur  contra  votum  castitatis,  et  posse 
recte  intelligi  de  voto  simplici.  Quae  exposi- 
tio  posset  quidem  admitti,  si  aliae  circumstan- 
tise  cogerent.  Re  tamen  vera  est  nimis  vio- 
lenta,  tum  quia,  si  inter  illas  personas  posset 
esse  validum  matrimonium.,  cum  alias  pos- 
set  eo  tempore  privatim  contrahi,  non  debe- 
ret  absolute  praecipere  eas  separari,  sed  exa 


tum  etiam  quia  nimis  genoraliter  loquitur, 
et  sine  ulia  limitatione.  In  quo  plane  non  so- 
lum  supponit  conjunctionem  illam  esse  ini- 
quam,  sed  etiam  non  posse  esse  honestam. 

16.  Unde  Gratian. ,  cap.  4  et  5 ,  27,  q.  1  , 
juncto  §  ultim.  totius  queestionis,  aperte  in- 
telligit  Cyprianum  ibi  loqui  de  virginibus  ha- 
bentibus  votum  solemne  castitatis.  Et  idem 
sentiunt  ibi  Hugo,  Turrecr.,  et  alii  dicentes 
Cyprianum  loqui  de  monialibus  et  sanctimo- 
nialibus,  quae  jam  nubere  non  poterant.  Et 
mihi  videtur  verisimilius ,  et  conjecturse  in 
contrarium  multum  urgent ,  si  advertamus 
virgines  Deo  dicatas,  seu  velatas,  eo  tempore 
non  semper  habitasse  in  separatis  monaste- 
riis,  sed  in  domibus  parentum,  ut  colligi  po- 
test  ex  can.  27  Concilii  Illiberitani ,  qui  sic 
habet :  Episcopus,  vel  quilibet  clericus  alius, 
aut  sororem,  autfiliam  virginem  dicatam  Deo 
tantum  secum  habeat.  Loqui  autem  ibi  Conci- 
lium  de  virginibus  habentibus  volum  solemne 
virginitatis,  non  obscure  colligitur  ex  can. 
13  ejusdem  Concilii.  Utrumque  etiam  probat 
sufficienter  can.  33  Concilii  Carthag.  III,  sta- 
tuens,  ut  virgines  sacrce,  si  parentibus,  a  qui- 
bus  custodicbantur ,  privatce  fuerint ,  Episcopi 
providentia  in  monasterio  mrginum,  vel  gra- 
moribus  feminis  commendeniur ,  etc.  Constat 
autem  Concilium  illud  fuisse  multo  post  tem- 
pora  Cypriani.  Quod  autem  ibi  sit  sermo  de 
velatis  virginibus,  nomen  sacrarum  virginum 
satis  ostendit,  non  enim  solent  ita  appellari, 
nisi  quae  publico  et  solemni  ritu  Deo  sunt 
consecratae.  De  his  ergo  loquitur  Cyprianus, 
quas  propterea  dicatas  et  nuptas  Deo  vocat. 
Et  ideo  mirum  non  est  quod  supponat  ali- 
quas  earum  potuisse  liberius  discurrere  et 
vagari  ,  et  in  habitu  minus  decenti ,  et  bal- 
neisuti,  etsocietate  hominum  minus  pudica; 
ex  his  enim  conjecturis  non  statim  colligitur 
illas  solum  fuisse  dicatas  voto  simplici ,  sed 
non  fuisse  ita  clausas  et  custoditas  ,  sicut 
modo  sunt  Sanctimoniales.  Quod  autem  Cy- 
prianns  ait  quasdam  illarum  fuisse  locuple- 
tes,  vel  ideo  esse  potuit,  quia  votum  castitatis 
etiam  solemne  fortasse  tunc  fieri  poterat  sine 
voto  paupertatis,  sicut  nunc  fit  a  clericis  in 
sacris ;  vel  ideo  dicuntur  divites  ,  quia  habe- 
bant  parentes  divites,  cum  quibus  habita- 
bant. 

17.  Ad  alia  jura,  quse  in  illa  prima  ratione 
citantur ,  juxta  regulam  positam  responden- 
dum  est.  Nam  illa,  quae  habentur,  27,  q.  1, 
ante  cap.  Nuptiarum,  de  voto  solemni  a  Gra- 


ret  absolute  praecipere  eas  separari,  sed  exa-    ante  cap.  Nuptiarum,  de  voto  solemni  a  G-ra- 
minare  prius  an   essent  conjugatae ,  necne  ;     tiano  et  Doctoribus  intelliguntur ,  eta  glossa, 
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in  cap.  Rursus ,  verb.  Apud  Deum,  Qui  cler. 
et  vov.  Capul  autem  primum  ibi  citalum  im- 
primis  non  habetur  in  Concilio  Toletano  ,  ex 
quo  a  Gratiano  citatur.  Deinde  intelligi  potest 
de  voto  simplici ,  quia  ibi  expresse  non  dici- 
tur  illa  conjugia  esse  irrita,  sed  esse  illicita 
et  correctione  digna.  Est  tamen  hsec  difficilis 
expositio  ,  quia  ibi  dicitur  tales  feminas  per- 
petuo  esse  communione  privandas,  si  emen- 
dare  neglexerint ,  quod  illicite  perpetrarunt. 
Emendare  enim  non  significat  tantum  agere 
pcenitentiam  delicti  commissi ,  sed  recedere 
ab  eo,  quod  male  factum  fuerat :  significat 
ergo  dissolvendum  et  separandum  esse  tale 
conjugium  ;  supponitur  ergo  non  fuisse  vali- 
dum.  Et  ideo  glossa  ibi,  verb.  Propriis ,  tex- 
tum  illum  intelligit  de  voto  solemni  castita- 
tis,  quod  fieri  tunc  poterat  et  solebat  in  do- 
mibus  parentum,  seu  propriis,  ut  supra  tac- 
tum  est  ;  el  ideo  nihil  obstat  quominus  vo- 
tum  illud  potuerit  esse  solemne.  Maxime 
cum  ibidem  dicatur  factum  quidem  fuisse  in 
domibus  propriis ,  sed  per  susceptioneni  re- 
ligiosi  habitus.  Solum  potest  huic  interpreta- 
lioni  obstare,  quia  in  eo  non  est  tantum  ser- 
mo  de  virginibus,  sed  etiam  de  viduis ;  viduee 
autem  eo  tempore  non  admittebantur  ad  vo- 
tum  solemne  faciendum,  ut  colligi  potest  ex 
Gelasio  Papa,  in  alio  cap.  De  viduis,  quod 
habetur  in  fine  ejusdem  queestionis,  quatenus 
ibi  dicitur  viduas  non  esse  cogendas  ad  ser- 
vandam  castitatem,  licet  iliam  promiserint, 
sed  monendas. 

18.  Ad  hoc  tamen  responderi  potest  ne- 
gando  minorem  ,  quee  ex  altero  c.  De  viduis 
non  satis  probatur  ,  quia  ibi  non  absolute  di- 
cit  Pontifex  viduas  non  esse  velandas,  sed 
nulla  benedictione  velandas  esse,  quod  longe 
diversum  est.  Sed  hinc  nascitur  major  diffi- 
cultas  ;  nam  tunc  quomodo  dicere  posset 
Pontifex  tales  viduas  non  esse  cogendas  ad 
servandam  castitatem  promissam,  nam  ea- 
rum  votum  solemne  fuisset ;  nam  viduee,  quee 
velabantur ,  eequale  votum  cum  virginibus 
emittebant ,  quamvis  non  acciperent  velum 
benedictum,  nec  de  manu  Episcopi,  ut  ex 
multis  capitulis  ejusdem  queestionis  colligi 
potest.  Ad  hoc  vero  responderi  potest,  ne- 
gando  Gelasium,  in  posteriori  parte  illius  ca- 
pitis,  loqui  de  viduis  velatis ;  sic  enim  ait : 
De  viduis  sub  nulla  benedictione  vclandis  supe- 
rius  latius  diximus  disserendum.  Quce  si  pro- 
pria  vohvntate  professam  pristini  conjugii  cas- 
titatem  mutabili  mente  calcaverint ,  periculi 
carum  intererit ,  etc.  Dici  ergo  potest  relati- 
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vum  illud  quce ,  non  referre  viduas  velatas, 
sed  viduas  simpliciter  ;  ita  ut  virtute  ibi  dis- 
tinguat  duo  genera  viduarum :  queedarn  sunt 
quee  velantur,  de  quibus  nihil  ibi  dicit ,  sed 
dixisse  commemorat  ;  aliee ,  quee  votum  cas- 
titatis  privatim  emittunt ;  sic  enim  intelligo 
iiia  verba,  sipropria  voluntate  professam  cas- 
titaiem,  etc,  quee  alia  inferius  subjecia  de- 
clarant.  Sic  habita  secum  deliberatione  ,  pro- 
missam  Deo  puclicitiee  fidem  debuerunt  cus- 
todire.  De  his  ergo  tantum  posterioribus  di- 
cit  suee  conscientiee  committendas  esse ,  et 
propositis  pcena  et  prsemio  exhortandas  ; 
non  vero  ad  castitatem  servandam  cogendas, 
quia  votum  earum  rerum  est  tantum  sim- 
plex.  Heec  autcm  expositio  est  difficilis  ,  si 
semel  admittamus  Gelasium  ibi  non  prohi- 
bere  velari  viduas,  sed  soium  modum  pree- 
scribere,  scilicet,  ut  sine  benedictione  veien- 
tur,  nam  tunc  juxta  sincerum  et  planum  con- 
textum  de  eisdem  sic  velatis  tractat,  cum  tra- 
dit  modum  quo  inducendee  sunt ,  et  non  co- 
gendee  ad  castitatem  servandam. 

19.  Et  ideo  aliter  dici  potest  Gelasium  qui- 
dem  ibi  loqui  de  voto  simplici,  et  de  viduis 
non  velatis,  nec  velandis,  quia  ipse  simplici- 
ter  prohibuerat  viduas  velari,  et  non  solum 
benedici,  ut  clarius  colligitur  ex  ejus  epist,, 
cap.  decimo  quinto,  ibi :  Viduas  velare  Pon- 
tificimi  nullus  attentet,  ubi  nulla  benedictio- 
nis  mentio  fit,  nec  fit  distinctio  de  velo  sacra- 
to.  Et  ita  videntur  intellexisse  iliud  decretum 
Patres  Concilii  Triburien.,  sub  Arnulpho, 
cap.  25.  Ipsi  tamen  addiderunt :  Quod  si  vidua 
sponte  velamen  quainvis  non  consecratum  sili 
imposuerit,  et  in  ecciesia  inter  velatas  Deo  sa- 
crificium  oltulerit,  velit,  nclit,  sanctimonia; 
liabitum  retinere  debet.  Sed  negari  non  potest 
quin  multo  ante  tempora  Gelasii  fuerit  per- 
missum  viduis  teque  ac  virginibus  sanctimo- 
niales  fieri,  et  velamen  religionis  accipere, 
hac  tantum  servata  differentia,  quod  virgi- 
nes,  vel  earum  velum  benedicebatur,  non 
vero  viduarum^  ut  colligitur  ex  multis  capitu- 
lis,  quee  referuntur  d.  27,  q.  1,  et  signatim 
ex  alio  cap.  De  viduis,  quod  tractamus.  Quod 
si  quis  dicat  illud  fuisse  editum  post  Gela- 
sium,  illud  imprimis  certum  est,  quia  non 
constat  illud  caput  fuisse  ConciliiToletan.  IV. 
Et  deinde  in  Concilio  Arausic.  I,  quod  mullo 
antiquius  est  Gelasio,  cap.  27,  sermo  est  de 
professione  viduee  coram  Episcopo,  in  qua 
vestem  vidualem  a  presbytero  accipiebat,  quee 
professio  non  violanda  dicilur ;  et  additur, 
raptorem  vero  talium,  vel  ipsam  talis  pro/essiu- 
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esse  damnandam.  Efc 
iclem  fere  habetur  in  Concilio  Turonensi  II, 
cap.  21 ;  el  alia  multa  videri  possunt  in  Con- 
cilio  Mogunt.  II,  cap.  20  ;  Concilio  Toletan.  IV, 
cap.  55 ;  et  Concilio  Toletan.  X,  cap.  4.  Et  in 
Concilio  Wormat.,  cap.  25,  sacrum  etiam  ve- 
lamen  eis  conceditur,  quod  postea  jure  no- 
viori  introduci  potuit,  sicut  nunc  durat,  nam 
in  liac  re  pro  diversitate  temporum  et  regio- 
num  magna  sine  dubio  fuit  varietas ;  nun- 
quam  tamen  videtur  fuisse  absolute  probibi- 
tum,  quin  viduse  possent  religiosse  fieri,  sicut* 
virgines,  neque  apparet  ulla  ratio  probabilis, 
ob  quam  Gelasius  suo  tempore  absolute  boc 
probibuisset.  Solum  ergo  benedictionem  ve- 
tavit,  et  ita  communiter  textus  ille  intelligi- 
tur. 

20.  Nihilominus  semper  videtur  necessario 
dicendum,  Gelasium  in  illo  capite  loqui  de 
votis  simplicibus.  Neque  enim  verisimile  est 
illud  votum  tale  fuisse,  ut  matrimonium  irri- 
taret,  et  quod  vidua  contrahens  matrimonium 
cum  illo  voto  non  cogeretur  per  Ecclesiam 
separari  a  marito  :  hoc  enim  servat  Ecclesia 
invoto  simplici  castitatis,  juxta  cap.  Veniens, 
et  cap.  Insinuanic,  Qui  cler.  vel  vov.,  quia 
tunc  matrimonium  validum  est.  In  voto  au- 
tem  solemni  nunquam  dissimulat  Ecclesia, 
ut  ex  tota  illa  q.  1,  27  causae,  manifestum  est. 
Et  ratio  etiam  est  evidens,  quia  illud  esset 
permittere  concubinatum  perpetuum  cum  sa- 
crilegio,  cum  scandalo,  injuria  et  infamia 
prolis,  et  aliis  infinitis  incommodis.  Cum  ergo 
Gelasius  ibi  dicat  pastores  Ecclesiaa  tuta  con- 
scientia  posse  dissimulareettolerare  tale  ma- 
trimonium,  non  videtur  dubium  quin  de  illis 
loquatur,  quae  tantum  votum  simplex  emi- 
serant. 

21.  Atque  ita  intelligunt  glossa  ibi,  Archi- 
diaconus,  Turrecr.,  et  alii,  Joan.  Andr.,  An- 
ton.,  et  alii,  in  cap.  Rursus,  Qui  cler.  vel  vov. ; 
Hostiensis,  in  Summa,  tit.  Qui  cler.  vel  vov., 
§  3.  Ex  hac  vero  interpretatione  conantur 
aliqui  exillo  textu  colligere,  antiquum  votum 
castitatis  feminarum  sacrarum  tantum  fuisse 
simplex,  quia  eadem  est  ratio  de  quibusdam 
et  de  omnibus,  et  de  virginibus  ac  de  viduis, 
quia  eequaliter  vovebant,  solumque  in  ex- 
terna  benedictionis  coeremonia  differebant. 
Sed  hoc,  nt  dixi,  verum  non  est,  ut  constat 
ex  testimonio  Innocentii  citato,  qui  fuit  anti- 
quior  Gelasio.  Credibile  ergo  est,  quamvis 
tunc  esset  status  monialium,  in  quo  viduoe 
ctiam  veram  professionem  et  votum  solemne 
emittebant,  fuisse  etiam  alias,  quo3  privatim 


in  suis  domibus  castitatem  vovebant,  et  sua 
etiam  sponte  et  voluntate  habitum  aliquem 
pcculiarem,  aut  velum  illius  voti  significati- 
vum  assumebant.  De  his  ergo  tantum  loqui- 
tur  Gclasius  in  illo  capite,  ut  verba  ejus  indi- 
cant,  qute  in  prima  expositione  adnotavimus, 
quee  quoad  hanc  partem  nobis  probatur,  et 
simpliciter  sustineri  potest;  ita  ut  prius  agat 
de  viduis  solemniter  velatis,  quse  erant  reli- 
giosoe,  de  quibus  nihil  dixit,  nisi  ut  non  be- 
nedicantur,  quia  in  reliquis  pares  erant  cum 
aliis  monialibus  ;  postea  vero  tractat  de  vo- 
ventibus  tantum  simpliciter  castitatem  etiam 
publice,  et  cum  aliqua  veli  vel  habitus  muta- 
tione,  qualem  nunc  etiam  fieri  videmus  in 
multis,  tam  viduis,  quam  virginibus,  qua> 
vulgo  Beatcp  appellantur. 

22.  Superest  adhuc  in  illo  argumento  res- 
pondendum  ad  cap.  Quod  interrogasti,  27  d., 
in  quo,  quantum  ad  prsesens  attinet,  nulla 
est  difficultas,  quia  manifeste  ibi  est  sermo 
de  voto  solemni,  ut  patet,  tum  quiade  vidua, 
de  qua  ibi  est  sermo,  dicitur,  sacrum  vela- 
men  capiti  suo  imposuisse ;  quamvis  enim 
velum  aliquod  peculiare  possent  viduse  secu- 
lares  castitatem  vovendo  sua  voluntate  assu- 
mere,  velum  autem  sacrum  non  nisi  in  pro- 
fessione  religionis.  Tum  etiam  quia  ibidem 
subditur:  Et  finxit  se  sub  eodem  velamine 
sanciimonialer/i  esse.  Et  ita  intelligunt  textum 
illura  glossa  et  Doctores.  Quod  autem  in  eo 
textu  videri  potest  difficile,  quomodo  matri- 
monium  ab  iila  femina  contractnm  censea- 
tur  irritum  et  dissolvendum,  cum  ibi  suppo- 
natur  votum  illucl  seu  professionem  religio- 
nis,  non  ex  animo,  sed  ficte  fuisse  factum, 
quia  tunc  votum  non  fuit  validum,  et  conse- 
quenter  personam  non  potuit  reddere  inha- 
bilem  ad  matrimonium  :  ad  hoc  vero  dicen- 
dum  est  Ecclesiam  non  judicare  de  occultis, 
ct  ita  etiam  non  credere  illi  internee  fictioni, 
quando  defectus  consensus  exterius  probari 
non  potest,  ut  latius  dicemus  infra  tractando 
de  professione  religiosorum,  ubi  etiam  vide- 
bimus  an  potuerit  Ecclesia,  non  obstante  illa 
fictione,  irritare  matrimonium  postea  subse- 
cutum,  et  an  de  facto  id  fecerit. 

23.  Ad  secundum  argumentum  responde- 
tur,  licet  illa,  quee  in  eo  citantur  difficilia  for- 
tasse  sint,  tamen  in  prsesenti  qusestione  diffi- 
cultatem  non  facere,  quia  illa  solum  censen- 
tur  irritare  matrimonium,  quoe  solemnia  ju- 
dicata  sunt,  et  annexa  professioni  religionis, 
ut  ex  ipsis  juribus  et  communi  interpreta- 
tionc  manifestum  est.  Est  autem  difficile  in 
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priori  cap.  Ex  parte,  quomodo  professio  fac- 
ta  vivente  priori  conjuge  valida  fuerit,  et  suf- 
ficiens  ad  irritandum  secundum  matrimo- 
nium  contractum  post  mortem  ejus.  In  pos- 
teriori  autem  cap.  ultv  difficile  est,  quomodo 
professio,  facta  sub  conditione  repugnante 
paupertati,  valida  etiam  censeatur,  et  suffi- 
ciens  ad  irritandum  matrimonium  subsecu- 
tum.  Sed  hee  difficultates  luculentius  expeditee 
sunt  superius,  explicando  conditiones  neces- 
sai'ias  advaloreniprofessionisreligiosse.  Nunc 
breviter  ad  priorem  difficultateni  dicitur,  il- 
lud  votum  fuisse  validum  et  solemne,  quia 
factum  fuitconsentiente  uxore,  quisolus  con- 
sensus  ex  parte  uxoris  est  necessarius  et  suf- 
ficit  ad  valorem  professionis.  Quia  vero  uxor 
ipsa  castitatem  non  voverat,  ideo  illa  vivente 
redditus  est  ei  maritus,  ut  ipsa  suo  jure  ute- 
retur,  et  ne  castitatem,  quam  non  promise- 
rat,  servare  cogeretur  ;  illa  vero  mortua  non 
potuit  simile  jus  alteri  de  novo  acquiri.  Ad 
alteram  vero  difficultatem,  quee  gravior  est, 
respondetur,  vel  conditionem  illam  tractu 
temporis  tacite  fuisse  sublatam  ;  nam  cum  fe- 
mina  illa,  post  votum  factum,  habitum  reli- 
gionis  susceperit  (scilicet  professorum),  et  in 
eo  biennio  permanserit,  tacite  jam  consensit 
in  omnia  substantialia  religionis.  Vel  certe 
conditio  illa  a  principio  non  fnit  de  dominio 
et  proprietate  substantise  retinenda,  sed  de 
usu  et  administratione  de  consensu  religio- 
nis,  inquo  sensu  etsi  conditio  essetindecens, 
non  tamen  contra  substantiam  religionis. 

24.  Ad  tertiam  objectionem  responsum  jam 
est,  votum  simplex  castitatis  nec  per  se  in- 
cludere  traditionem,  neque,  etiamsi  ex  acci- 
denli  illam  habeat  adjunctam,  sufficere  per 
se  ad  irritandum  subsequens  matrimonium, 
secluso  statuto  Ecclesiee.  Ad  replicam  autem 
ibi  factam  respondetur  :  licet  circumstantia 
personae,  cui  per  tale  voturo.  fit  promissio, 
multum  augeat,  et  ad  ordinem  altiorem  ele- 
vet  obligationem  promissionis ,  nihilominus 
non  habet  eam  formalem  repugnantiam  cum 
traditione  matrimonii,  quam  habet  unum  ma- 
trimonium  cum  alio,  vel  prior  donatio  ejus- 
dem  rei  uni  facta  cum  donatione  facta  alteri. 
Et  ideo  circumstantia  illa  potest  quidem  au- 
gere  culpam,  non  tamen  valorem  matrimonii 
impedire. 


CAPUT  V. 

AD  QUID  0BLTGET  SIMPLEX  VOTUM  CA.STITATIS  POST 
MATR1M0NIUM  CONTRACTUM. 

1 .  Quamvis  tale  matrimonium  inique  fac- 
tum  valeat,  non  tamen  per  illud,  votum  sim- 
plex  castitatis  extinguitur,  aut  ejus  obligatio 
omnino  tollitur,  si  revera  votum  ipsum  abso- 
lute  fuit  de  castitate  servanda.  Quia,  licet 
votum  semelet  iterum  violetur,  semper  infu- 
turum  obligat,  quando  ex  se  perpetuum  est ; 
et  quamvis  non  possit  quoad  omnia  servari, 
propter  mutationem  rerum  factam,  nihilomi- 
nusadea  saltem  obligat,  quse  manent  sub  po- 
testate  voventis,  quee  omnia  ex  superius  dic- 
tis  de  voto  in  genere  satis  nota  sunt.  Quee 
vero  sint  ea,  ad  quse  tale  votum  obligat  in 
particulari  explicandum  est. 

2.  Prima  difficultas :  an  cum  voto  castita- 
tis  contrahens  matrimonium,  possit  illud  con- 
summare,  saltem  reddendo  debitum  prima  vi- 
ce. — Primum  autem  ac  praecipuum  punctum 
in  hoc  dubio  est,  an  is,  qui  sic  contraxit, 
possit  licite  consummare  matrimoniuin,  sal- 
tem  reddendo  debitum  prima  vice.  Et  ratio 
dubitandi  est,  quia  si  alter  conjux  petat,  exi- 
git  jus  suum ;  ergo  alter  potest  licite  reddere 
sine  nova  violatione  voti,  quia  propter  muta- 
tionem  factam  in  materia  jam  non  est  in  il- 
Jius  potestate  morali  servare  votum  quoad 
illum  actum;  ergo  non  peccat  reddendo.  In 
contrarium  autem  est,  quia,  si  ille  velit  ingre- 
di  religionem,  potest  juste  debitum  negare, 
quia  revera  non  est  simpliciter  debitum,  sed 
solum  sub  ea  conditione,  nisi  malit  religio- 
nem  ingredi ;  ergo  tenetur  servarecastitatem, 
eo  modo  quo  potest;  ergo  si  matrimonium 
consummet,  iterum  violat  votum. 

3.  Communis  sententianegat  liciie  posse  con- 
summare.  — Prolatur  primo.  —  Secundo.  — 
Propter  rationem  posteriori  loco  factam,  est 
communis  sententia,  votum  illud  obligare  ad 
non  consummandum  matrimonium,  ita  ut  si 
alter  conjux  velit  perpetuam  cum  ipso  casti- 
tatem  servare,  possit  licite  in  seculo  manere, 
et  matrimonium  non  consummare;  si  autem 
alter  nolit,  sed  jus  suum  exigere,  teneatur 
potiusreligionemingredi  ct  profiteri;  ita  sup- 
ponit  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  8_,  argum. 
3,  et  clare  affirmat  in  4,  d.  38,  q.  1,  art.  3, 
q.  2,  ad  3,  ubiidem  tenet  Palud.,  q.  3,  art. 
5,  concl.  5;  Richard.,  art.  1,  q.  1  et  2 ;  Sup- 
plem.,  Gabr.,  q.  1 ,  art.  3,  et  d.  27,  q.  2  ;  An- 
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touin.,  3  p.,  tilul.  1,  cap 
§  1;  Veracruz,  in  Speculo  conjugiorum,  p.  1, 
art.  15;  Sylvest.,  Malrimonium,  7,  q.  5;  Na- 
varr.,  in  Summa,  cap.  16,  num.  30,  ubi  dicit 
omnes  (nulla  addita  exceptione)  tenerehanc 
sententiam.  Fundamentum  jam  explicatum 
est ,  potestque  variis  modis  confirmari.  Pri- 
mo,  quia  si  talis  persona,  habens  votum  cas- 
titatis,  absque  interventu  matrimonii  propter 
alia  seculi,  vel  suec  naturae  impedimenta,  non 
posset  moraliter  servare  castitatem,  tenere- 
tur  ingredi  religionem  ad  eam  servandam  ; 
ergo  quando  impotentia  ad  castitatem  ser- 
vandam  provenit  ex  matrimonio  illicite  con- 
tracto,  multo  magis  tenebitur,  ut  integram 
castitatem  servet.  Secundo,  si  quis  non  pos- 
set  vitare  fornicationem  nisi  ingredienclo  re- 
ligionem,  teneretur  ingredi ;  ergo  qui  non 
potest  vitare  copulam  eontrariam  voto,  nisi 
ingrediendo  religionem,  teneretur  ingredi, 
si  intrando  possit  illam  vitare.  Patet  conse- 
queniia,  quia  non  minus  mala  est  violatio  vo- 
ti  quam  fornicatio.  Tertio,  quia  ille,  qui  red- 
dit  debitum  prima  vice,  nullam  habet  excu- 
sationem,  nam  si  quam  habet,  maxime  quia 
negando  injuste  ageret;  sed  hoc  est  falsum  ; 
ergo.  Quarto,  quia  si  post  contractum  matri- 
monium  ratum  quis  emisisset  votum  castita- 
tis,  peccaret  postea  consummando  matrimo- 
nium,  quia  talis  persona  hanc  potissime  cas- 
titatem  vovere  censetur;  sed  tam  efficax  est 
votum  quod  prsecessit,  quam  factum  post  vo- 
tum;  ergo. 

4.  Secunda  sententia affirmat . —  Fundamen- 
tum  primum.  • —  Confirmatur.  —  Nihilominus 
multi  auctores  moderni  contrariam  sententiam 
u t  veram,  vel  saltem  ut  probabilem  etjtutam, 
docuerunt,  Soto,  in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  1,  ante 
concl.  3 ;  Ludovic.  Lopez,  in  Institutione, 
part.  1,  cap.  50;Cordub.,  in  Summa,  q.  136, 
qui  referunt  Victoriampro  hac  sententia,  qui 
eam  insinuat  in  Summa,  4,  n.  273,  quatenus 
sine  restrictione  dicit,  votum  simplex  non  im- 
pedire  quin,  si  matrimonium  contrahatur,  te- 
neat,  et  liceat  reddere  debitum,  et  conse- 
quenter  nec  teneri  ingredi  religionem  ad  ser- 
vandum  votum.  Et  eodem  modo  citari  potest 
pro  hac  sententia  Ledes.,  in  2,  p.  4,  q.  55, 
art.  1,  et  QQ  q.,  art.  4;  et  Veracruz  supra 
censet  hanc  opinionem  esse  practice  proba- 
bilem.  Quam  etiam  aperte  supponit  Angel., 
Matrimonium,  3,  impedim.  5,  n.  2,  qui  etiam 
addit,  quod,  licet  contraxerit  cum  proposito 
ingrediendi  religiouem,  mutato  proposito  non 
peecat  consummando,  quaanimia  licentia  est; 
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jam  dixi  supra.  Hanc 
etiam  opinionem  tenet  Henriq.,  lib.  2  de  Ma- 
trimouio,  cap.  2,  n.  8;  Sancius,  lib.  9  de 
Matrim.,  disp.  34,  n.  3,  etin  Decalog.,  lib.  4 
de  Voto,  cap.  21,  n.  12.  Fundamentum  hujus 
opinionis  est,  quiaille  non  vovit  religionem, 
sed  tantum  castilatem  ,  cum  tanto  onere, 
quale  est  mutare  statum,  et  religiosum  fieri. 
Quod  probatur,  quia  votum  non  obligat  ultra 
intentionem  voventis  :  ille  autem,  qui  casti- 
tatem  vovit,  non  intendit  se  cum  tanto  rigore 
et  onere  adcastitatem  obligare,  maxime  tanta 
rerum  mutatione  interveniente.  Nec  refert 
quod  illa  mutatio  ex  propria  culpa  acciderit, 
sijam  de  facto  impossibilitas  vel  difficultas 
nec  cogitata,  neque  intenta  existif.  Quodcon- 
firmatur  et  declaratur  exemplo  :  nam  si  quis, 
eo  tempore  quo  habet  abundantiam  divitia- 
rum,  aliquas  eleemosynas  vovisset,  postea 
vero  sua  culpa  ad  tantam  paupertatem  deve- 
nisset,  ut  non  posset  votum  implere,  nisi  ca- 
dendo  ab  statu,  et  alium  vilem  vel  onerosum 
sumendo,  non  esset  adhoc  obligandus  ex  vi 
talis  voti  ex  sententia  omnium  ;  ergo  eadem 
ratione  in  proesenti  non  est  aliquis  cogendus 
ad  servandum  votum  cum  tam  gravi  muta- 
tione  status,  quam  non  promiserat. 

5.  Secundum  fundamentum.  —  Secundo, 
praecipue  prcbatur  haec  opinio  ex  JoanneXXII, 
in  Extravag.  Antiguw,  de  Voto,  ubi  agens  de 
illo,  qui  post  matrimonium  ratum  non  con- 
summatum  ordinem  sacrum  suscepit,  inquit : 
Ad  ingressum  hujusmodi  (id  est,  rehgionis) 
per  dicecesanum  instanter  moneri  prcecipimus, 
et  induci ;  quod  si  forsan  renuerit  adimplere, 
ipsum,  si  sponsa  ejus  institerit,  per  censuram 
ecclesiasticam  compellendum  decernimus,  con- 
tractum  matrimonium  consummarc .  Ergo,  ex 
sententia  Pontificis  is,  qui  habet  votum  casti- 
tatis  in  statu  matrimonii  rati ,  potest  licite 
nolle  ingredi  religionem ,  et  matrimonium 
consummare  reddendo  debitum  petenti;  nam 
si  hoc  non  liceret,  non  posset  Ecclesia  per 
censuras  ecclesiasticas  ad  id  compellere,  sed 
deberet  potius  per  censuras  cogere  hujus- 
modi  personam  ad  ingressumreligionis.  Unde 
recte  glos.  ibi,  verb.  Uenuerit,  notavit,  sup- 
ponere  expresse  posse  renuere,  scilicet,  li- 
cite.  Nec  refert,  imo  potius  juvat,  quod  tale 
votumfuerit  emissum  postmatrimonium  con- 
tractum ;  nam  si  hoc  non  obligat  ad  ingres- 
sum  religionis  propter  servandamcastilatem, 
multo  minus  obligabit  quando  praecessit,  quia 
existente  jam  matrimonio  poterat  etiam  vi- 
cleri  difficultas,  et  necessitas  iliius  medii   ad 
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irnplendurn  votum,  et  ideovideri  poterat  vo- 
lita  et  intenta  castitas  etiam  per  illud  mediurn, 
quod  secus  est  in  nostro  casu.  Dicere  autem 
quis  potesT;  votum  castitatis  annexum  ordini 
non  aliter  intendi  a  vovente,  nisi  prout  Eccle- 
sia  illad  intendit,  et  quia  in  eo  casu  Ecclesia 
non  vult  amplius  obligare,  ideo  neque  ex  pe- 
culiari  intentione  voventis  plus  obligare  vo- 
tum  ;  quando  autem  votum  absolute  tit  ex 
propria  voluntate,  multo  plus  obligare.  Sed 
hoc  nullius  momenti  est,  tum  quia  votum 
clericorum  ex  intentione  Eccle.sise  revera  est 
absolute  et  simpliciter  votum  castitatis ;  tum 
etiam  quia  ibi  Pontifex  non  limitavit  tale  vo- 
tum,  sed  explicavit  naturam  ejus;  unde  ideo 
dixit  bujusmodi  clericum  esse  monendum,  et 
non  cogendum  ingredi  religionem,  quia  ex 
vi  solius  voti  castitatis  ad  hoc  non  obligaba- 
tur,  et  alio  titulo  aut  juste  aut  convenienter 
cogi  non  poterat. 

6.  Tertium  fundamentum. — Tertio,  videtur 
hsec  sententia  manifeste  probari  ex  Innocen- 
tio  III,  in  c&p.Ex  parte,  de  Convers.  conjug., 
ubi  mulier  quaedam,  post  matrimonium  ra- 
tum,votumcastitatis  emisit ;  consultus  autem 
Pontifex  quid  agendum  cum  illis  esset,  res- 
pondit :  JSi  voluerit  in  domo  propria  manere, 
quasi  propositnm  castitatis  servatura,  niliilo- 
minus  consummandum  est  matrimonium  jam 
contractum,  nisi  se  voto  (inquit)  astrinxerit  ad 
otservantiam  regularem,  in  quo  casu  compelli 
potest  ut,  relicto  scculo,  religionis  propositum 
exequatur.  Ubi  non  solum  do  voto  castita- 
tis,  sed  etiam,  quod  gravius  est,  de  subse- 
quentc  loquitur,  dicitque  non  obligare  ad  in- 
gressum  religionis  proptervitandam  consum- 
mationem  matrimonii,  nisi  habueritconjunc- 
tum  votum  religionis.  Quod  enim  hsec  sit 
mens  Pontificis,  manifestum  est,  tum  quia 
absolute  dicit,  si  velit  in  domo  propria  ma- 
nere,  quod  profecto  non  diceret  et  absolute 
admitteret,  si  absque  peccato  id  velle  non 
posset ;  tum  etiam  quia,  si  mulier  habuisset 
votum  religionis,  fuisset  compellenda  ad  in- 
gressum,  ut  ibidem  dicitur,  non  alia  ratione, 
nisi  quia  ad  hoc  tenebatur  ex  voto,  et  quia  non 
poterat  matrimonium  sine  peccato  consum- 
mare  ;  ergo  signum  est  ex  solo  voto  castitatis 
ad  hoc  non  fuisse  obligatam,  nam  si  fuisset, 
etiam  esset  compellenda. 

7.  Thbc  secunda  sententia  secura  et  proha- 
lilior  judicatur,  et  approlatur. — Haec  ergo 
posterior  opinio  tanquam  rationi  et  juri  etiam 
positivo  valde  consentanea,  non  solum  se- 
cura  mibi  videtur,  scd  ctiam  in  rigore  proba- 


bilior.  Addo  vero  juxta  jus  proxime  citalum, 
monendum  esse  hujusmodi  hominem  vel  a 
confessore,vel  a  praelato.,  si  postea  de  impedi- 
mento  illi  constet,  ut  religionem  ingrediatur. 
Non  est  autem  instanter  monendus,  nedum 
obligandus,  ut  renuntiet  aliquo  modo  anno 
probationis,  neque  ut  cum  maxima  difficul- 
tate  et  repugnantia  profiteatur,  etiamsi  post 
probationem  religio  sibi  displiceat,  quia  hoc 
non  solum  sub  obligationem  non  cadit,  ve- 
rum  etiam  potest  esse  valde  periculosum,  et 
nocivum  anima^.  Denique,  si  quis  volucrit  ad 
majorern  securitatem  dispensationem  procu- 
rare,  existimo  posse  ab  Episcopo  concecli, 
non  simpliciter  quoad  votum  castitatis,  sed 
quoad  licentiam  consummandi.  Neque  erit 
alia  causa  necessaria  proeter  difficultatem  et 
impotentiam  servandi  castitatem ,  nisi  per 
tale  medium. 

8.  Responsio  ad prin.nm  fundamentum  con- 
trarice  senteniiaj. — Ad  primam  confirmaiio- 
nem. — Ad  fundamcntum  contrarise  sententiae, 
negatur  ex  voto  castitatis  obligari  quempiam 
ad  servandam  castitatem  per  omne  meclium 
possibile,  etiam  includens  talem  mutationem 
status,  sed  per  media  proportionata,  quse 
moraliter  cecidisse  intelliguntur  sub  intentio- 
nem  voventis.  Acl  primam  autem  confirma- 
tionem  negatur  exempli  similitudo.  quia  nun- 
quam  potest  esse  homini  soluto  ita  difficile 
servare  votum  castitatis  sine  ingressu  reli- 
gionis,  quin  simpliciter,  imo  etiam  moraliter 
sit  sibi  possibile,  quia  et  libertatem  habet,  et 
orare  potest,  et  procurare  auxilium  graiite. 
Quoties  ergo  videtur  tali  homini  necessarius 
status  religionis,  vel  est  tantum  necessitas 
secundum  quid,  id  est,  ad  melius  esse,  vel 
est  necessitas  tantum  ex  suppositione,  scili- 
cet,  quia  ipse  est  negligens,  et  in  prsesenti 
statu  non  facit  quod  in  se  est,  quas  suppositio 
etiam  in  prassenti  libera  est,  et  tolli  posset,  et 
ita  etiam  posset  servari  castitas  sine  ingressu 
religionis.  At  vero  in  nostro  casu  matrimo- 
nium  jam  semel  factum  tolli  non  potest,  nisi 
per  religionem,  et  illo  durante,  non  est  in 
potestate  hominis  licite  negare  debitum;  et 
ideo  casus  ille  censetur  impotentiee  simplici- 
ter,  et  in  priori  voto  non  comprehensus. 

9.  Ad  secundam  confirmaiionem. — Ad  ter- 
tiam  confirmationem. — Ad  secundam  confir- 
mationem  eadem  est  responsio ,  supponit 
enim  antecedens  impossibile ;  nulla  est  enim 
necessitas  quse  extra  religionem  ad  fornican- 
clum  cogat.  nisi  voluntaria,  quee  potius  erit 
moralis    occasio^,   quam   neccssitas.    Deinde 


714  LIB.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 

non  est  bona  illaiio  ;  nam  supponit  primam     sponsae,  non  reddendo  seu. 


copulam  reddendo  debitum  esse  contrariam 
voto,  quod  nos  negamus;  quod  si  intelligatur 
de  contrarietate  quasi  materiali,  tunc  non  est 
par  ratio,  quia  hoc  modo  non  exequi  votum 
non  est  ita  intrinsece  malum,  sicut  fornicari, 
nam  ex  impedimento  denuo  orto  cessare  po- 
test  obligatio  voti,  ut  supra  est  ostensum.  Ad 
tertiam  confirmationem  negatur  antecedens, 
nam  revera  babet  illa  persona  justam  excu- 
sationem  in  reddendo,  quia  non  posset  injus- 
titiam  excusare  negando,  nisi  assumpto  me- 
dio  difticillimo  religionis,  ad  quod  non  se 
obligavit. 

10.  Ad  quartam  confirmationem.  —  Voium 
castitatis  post  onatrimonium  factum  non  oUi- 
gat  ad  ingrediendam  religionem.  —  Ad  quar- 
tam  respondetur  primo,  consequentiam  non 
esse  necessariam,  quia,  ut  jam  tetigi,  quando 
votum  subsequitur  post  matrimoniumratum, 
videtur  pianc  intendere  vovens  servare  cas- 
titatem ,  non  obstante  tali  matrimonio,  quod 
cum  non  possit  facere  nisi  dissolvendo  illud, 
consequenter  boc  etiam  intendere  videtur. 
Quae  ratio  non  habet  locum  ,  quando  votum 
antecessit.  Et  explicari  potest  exemplo  pro- 
xime  posito  ;  nam  si  qnis  vovit  dare  eleemo- 
synam  jam  constitutus  in  tali  statu  necessi- 
tatis,  vel  minoris  abundantise,  obligabitur  ad 
dandam  illam,  etiamsi  necesse  sit  suum  sta- 
tum  diminuere,  quia  cum  illa  necessitas  non 
supervenerit,  sed  fuerit  praecisa  ,  convincitur 
se  voluisse  obligare  iila  necessitate  non  ob- 
stante  ;  quod  secus  est  quando  necessitas  su- 
pervenit  voto,  et  non  fuit  prsevisa.  Ita  ergo 
dici  posset  in  prsesenti.  Sccundo  vero  res- 
pondeo,  quod,  licet  multi  admittant  illud  an- 
tecedens  tanquam  certum  ,  ut  videre  licet  in 
Palud.,  d.  32,  q.  2  ;  Anton.,  3  p.,  tit.  1,  cap. 
22,  §  2;  Sylvest.  ,  verb.  Votum  ,5,  q.  2,  et 
aliis  Summistis  ,  nihilominus  ex  dicta  Extra- 
vag.  Joannis  XXII  videtur  oppositum  aperte 
colligi;  nam  si  votum  solemne  castitatis  an- 
nexum  ordini  sacro  ad  hoc  non  obligat ,  ut 
ibi  dicitur,  cur  obligabit  votum  simplcx  ?  In- 
quirenda  ergo  est  diligenter  intentio  voven- 
tis  ;  nam  ex  illa  colligenda  est  obligatio  ;  nam 
votum  ipsum  ex  vi  materise  et  objecti  revera 
ad  hoc  non  obligat,  ut  probant  argumenta 
facta. 

4 1 .  Ex  intentione  voventis  poterit  obligare 
ad  ingressum  religionis,  et  non  reddendam  co- 
pulam.  —  Fieri  autem  potest  ut  vovens  in- 
tendat  directe  ac  formaliter  se  obligare  ad 
servandam  castitatem,   etiam  respectu  suse 


consentiendo  de- 
siderio  ejus.  Et  hoc  ipsum  potest  intendere 
duobus  modis  :  primo,  cx  ignorantia,  quia 
putat  se  posse  licite  id  facere  permanendo  in 
seculo;  et  tunc  clarum  estnon  obligari  ad  in- 
grediendum  religionem ,  neque  ad  debitum 
non  reddendum,  nisi  forte  ex  conscientia  er- 
ronea,  quse  est  per  accidens,  alioquin  enim 
ignorantia  illa  causabit  involuntarium,  et  ideo 
illa  ablata  potest  licite  reddere  debitum.  Alio 
vero  modo  potest  quis  habere  illam  intentio- 
nem  ex  certa  scientia  ;  et  tunc  necesse  est  ut 
vel  in  particulari  velit  medium  religionis  tan- 
quam  necessarium  ad  intentionem  implen- 
dam,  ut  supra  argumentabamur;  vel  certe 
ut  saltem  in  generali  velit  omnino  abstinere 
a  copula  matrimoniali ,  eo  modo  quo  licite 
potuerit ,  et  in  utroque  casu  censeo  manere 
obligatum  ad  ingressum  religionis.  Et  de 
priori  quidem  est  res  clara  :  de  posteriori  au- 
tem  patet,  quia  in  illa  intentione  generali  in- 
cluduntur  omnia  media  necessaria,  quse  licet 
difiicilia  sint,  tamen  quia  hsec  difficultas  est 
sufficienter  prcevisa ,  cum  status  matrimonii 
jam  supponatur ,  ideo  medium  etiam  religio- 
nis  in  illa  intentione  generali  comprehensum 
censetur. 

12.  Dulitatio  specialis  in  lioc  puncto  :  quid, 
si  liabeat  animum  non  implendi  votum. — Reso- 
hitio.  —  Sed  quid,  si  quis  faceret  tale  votum 
animo  quiclem  se  obligandi  ad  castitatem  in- 
tegram  ,  sine  intentione  tamen  implendi  vo- 
tum;  obligabiturne  tunc  ingredi  religionem 
ex  vi  talis  voti  ?  Vicletur  etiam  consequenter 
ita  esse  affirmandum  ;  nam,  juxta  generalem 
doctrinara  supra  datam,  ut  votum  obliget, 
sufficit  ut  sit  intentio  obligandi ,  etiamsi  ba- 
bcat  animum  non  implendi.  Nihilominus  in 
prsesenti  censeo  ex  tali  voto  non  oriri  hujus- 
modi  obligationem.  Ratio  est,  quia  tale  vo- 
tum  non  obligat  ad  religionem  ex  vi  materia?, 
et  immediata  ejus  promissione  (supponimus 
enim  non  habere  expressam  et  formalem  in- 
tentionem  se  obligandi  ad  religionem) ;  obli- 
gare  ergo  clebet  ex  virtuali  intentione  pro- 
pter  connexionem  talis  medii  cum  materia 
voti.  Hasc  autem  virtualis  intentio  excluditur 
per  formalem  intentionem  non  servandi  vo- 
tum  illud;  nam  ille  revera  non  vult  se  obli- 
gare  ad  servandam  castitatem  per  tale  me- 
dium,  sed  temere  illam  vovet,  quia  illam  ser- 
vare  non  putat ;  non  est  ergo  tunc  obligan- 
dus,  nisi  ad  castitatem  illam  ,  quam  in  tali 
statu  servare  potest  ,  nempe  conjugalem. 
Idemque  censeo  generatim  dicendum,  quo- 
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ties  hoc  volum  fit  sine  expressa  intentione  se 
obligandi  ad  non  reddendum  debitum,  sed 
solum  confuse  de  servanda  castitate ;  inter- 
pretandum  est  enim  de  castitate  conjugali 
durante  illo  matrimonio,  vel  melius  de  casti- 
tate  quantum  in  ipso  fuerit,  durante  illo  sta- 
tu,  ac  deinceps  perpetuo,  sicut  si  factum  esset 
votum  post  matrimonium  consummatum.Quia 
si  vovens  non  cogitavit  de  dissolutione  ma- 
trimonii,  vel  separatione  ab  altero  conjuge, 
interpretanda  est  ejus  intentio,  eo  modo  quo 
honeste  et  prudenter  haberi  potest ,  absque 
mutatione  status ,  seu  extra  religionem,  ad 
quam  nemo  est  ubligandus,  nisi  de  formali 
vel  virtuali  ejus  consensu  satis  constiterit : 
et  hoc  totum  probat  dicta  Extrav.  Joan- 
nis  XXII. 

13.  Secunda  difficultas :  an  haienti  xotum 
castitatis  Uceat  petere  debitum. —  Ulterius  ve- 
ro  inquiri  potest,  an  liceat  in  eo  casu  non  so- 
lum  reddere,  sed  etiam  petere  debitum.  Pars 
enim  affirmans  suaderi  potest,  saltem  juxta 
opinionem  eoruin,  qui  putant  postsemel  con- 
summatum  matrimonium  licere  habenti  tale 
votum  non  solum  reddere,  sed  etiam  petere 
debitum  ;  nam  si  hoc  licet  secunda  vice  ,  cur 
non  etiam  prima?  quia  prima  non  contulit 
novum  jus  ad  secundam,  nec  minuit  obliga- 
tionem  voti.  Tenet  autem  illam  opinionem 
glossa,  in  c.  Si  quis  votum,  27,  q.  1  ;  et  Hos- 
ticnsis  ,  in  c.  Rursus  ,  Qui  cler.  vel  vovent., 
quos  referfet  sequitur  Angelus ,  Matrimo- 
nium,  3,  impedimento  5,  n.  3.  Et  videntur  in 
hoc  fundari,  quia  per  matrimonium  consum- 
matum  extinguitur  votum  castitatis.  Nilhlo- 
minus  certissimum  essc  debet  in  eo  casu  non 
licere  agere  contra  votura  petendo  usura  ma- 
trimonii ;  ita  docent  omnes  Doctores.,  tam  ci- 
tati  in  superiori  puncto ,  quam  proxime  hic 
citandi,  et  Canonistas  omnes,  in  d.  c.  Rursus, 
et  in  c.  Qitidem  ,  et  in  c.  Placet,  cum  glossa 
ibi ,  de  Convers.  conjug. ;  glossa  etiam  in  c. 
Agathosa,  17,  q.  \,  et  sumitur  etiam  ex  dict. 
Extravag.  Joannis  XXII,  ibi  :  Si  sponsa  ejus 
institerit.  Ubi  glossa  infert  :  Non  ergo  aliter 
matrimonium  cogitur  consummare ;  nos  autem 
inferre  possumus  :  Non  ergo  aliter  licet  ei 
consummare,  quia  tantum  ei  licet,  quod  juste 
excusare  non  potest  in  eo  statu ;  potest  au- 
tem  juste  excusare  petitionem,  licet  non  pos- 
sit  juste  resistere  petenti ,  et  ideo  in  tali  ma- 
teria  heec  duo  convertuntur,  quod  potest  fieri 
licite,  et  quod  potest  etiam  per  coactionem 
exigi.  Ratio  autem  constatex  principiis  positis 
in  initio  capitis.  Nam  votum  castitatis  ,  non 
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obstante  matrimonio  male  postea  contracto, 
obligat  ad  totum  illud  servandum,  quod  sine 
injuria  alterius  conjngis  servari  potest;  ergo 
quantum  est  in  se  tenebitur  abstinere  a  ccn- 
summatione  matrimonii. 

14.  Satisfit  argumento  partis  contraricc. — 
Votum  castitatis  non  extinguitur  per  matri- 
monium  consummatum.  —  Ad  argumentum 
autem  de  subsequentibus  actibus  post  con- 
summatum  matrimonium,  fortasse  responde- 
rent  auctores  illius  sententioe,  per  matrimo- 
nium  ratum,  et  non  consummatum,  non  ex- 
tingui  votum  castitatis;  post  consummatio- 
nem  autem  manere  extinctum ,  et  ideo  non 
esse  similem  rationem.  Veriustamen  respon- 
detur  sententiam  illam  falsam  esse,  et  contra 
communem  Doctorum,  quos  citavimus;  et  fe- 
re  in  iisdem  terminis  declarata  est  in  c.  QuA- 
dem,  et  c.  Placuit,  Qui  cler.  vel  vovent. ;  et 
sequitur  ex  ratione  proxime  facta.  Et  addi 
possunt  hoc  loco,  quse  supra  diximus  de  vo- 
to  castitatis  emisso  a  conjuge  post  matrimo- 
nium  contractum,  nam,  supposito  valore  talis 
voti ,  eadem  ratio  est  de  illo  ,  et  de  eo  quod 
antecessit  matriraonium.  Falsumque  est  et 
improbabile  dicere  extingui  votum  castitatis 
per  matrimonium  consummatum,  potiusquam 
per  ratum  ;  nam  tale  votum  certum  est  obli- 
gare  durante  matrimonio  ad  castitatem  sal- 
tem  conjugalem.  Certum  etiam  est  mortuo 
conjuge  obligare  ad  non  nubendum  iterum  ; 
ut  est  communis  sententia,  et  dicto  loco  os- 
tensum  est.  Neque  est  ulla  ratio  ob  quam  co- 
pula  subsequens  extinguat  votum  ,  potius 
quam  vinculum;  solum  ergo  efficit  ut  matri- 
monium  longe  indissolubilius  sit,  quam  ante 
consummationem  esset  ratione  solius  vinculi. 
Reliqua  igitur,  quce  ad  obligationem  hujus 
voti  spectant,  ejusdem  rationis  sunt,  cum  his 
qute  pertinent  ad  simile  votum  emissum  post 
matrimonium  vel  ratum  ,  vel  etiam  consum- 
matum  ;  illa  vero  tradenda  sunt  inferius,  cum 
de  irritatione  horum  votorum  agendum,  ubi 
late  explicabimus  quomodo  censeatur  quis 
rcddere  et  non  petere  debitum,  etiamsi  alter 
non  expresse  petat,  sed  insinuet,  vel  quocum- 
que  modo  necessitatem  aut  periculum  suum 
ostendat. 

15.  Dulium  primum  circa  votum  castitatis 
imperfectum,  seu  quoad  unam  partem  emissnm, 
ad  quid  olliget. — Quam  oUigationem  inducat 
votum  castitatis  temporale. — Solum  superest 
in  hoc  capite  advertendum  prsedicta  procedere 
in  voto,  quod  simpliciter  est  votum  castitatis. 
Quod  in  principio  ejus  significavi,  cum  dixi ; 
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Si  votum  ipsum  absolute  et  simpliciter  fuit  de 
castitate  servanda.  Si  autem  votum  castitatis 
tantum  sit  diinidiatum,  seu  secundum  quid, 
considerandus  est  modus  ejus,  ut  juxta  pro- 
portionem  debitam  intelligatur  ejus  obligatie. 
Itaque  si  votum  fuit  temporale,  tunc  cessat 
ejus  obligatio,  quando  tempus  finitur ;  unde 
si  ante  illud  tempus  elapsum  matrimonium 
contrahatur,  peccatur  mortaliter  contra  vo- 
tum,  regulariter  loquendo ;  minus  tamen  gra- 
viter  quam  si  votum  esset  perpetuum,  quia 
minus  est  castitas  religioni  obligata,  et  ita 
minor  etiam  est  obligatio  religionis.  Dico  au- 
tem,  regulariter,  quia  si  matrimonium  fieret 
cum  animo  non  consummandi  matrimonium 
ante  elapsum  tempus  obligationis  voti,  faci- 
lius  posset  bic  vitari  periculum,  et  conse- 
quenter  etiam  peccatum.  Non  est  tamen  id 
facile  permittendum,  nisi  fortasse  inter  ab- 
sentes,  et  quando  tempus  est  adeo  breve,  ut 
nullum  sit  morale  periculum  cohabitationis 
ante  conveniens  tempus.  Quinpotius,  etiamsi 
matrimonium  illicite  contractum  sit,  tenetur 
qui  habet  votum  procurare,  quantum  potue- 
rit,  ut  copula  differatur  usque  ad  legitimum 
tempus.  Et,  ut  ego  opinor,  quamvis  non  ha- 
beat  animum  ingrediendi  religionem,  potest 
se  continere  toto  tempore  a  jure  concesso  ad 
deliberandum  de  tali  ingressu,  quia  in  hoc 
utitur  jure  suo,  et  quod  hodie  non  appetit, 
poterit  cras  fortasse  appetere.  Unde  si  tempus 
voti  adhuc  durat,  potest  et  debet  negare  de- 
bitum,  quia  in  hoc  non  facit  alteri  injuriam, 
et  aliunde  teneturquantum  in  se  est  pro  tunc 
castitatem  servare.  Et  haec  addi  possunt  su- 
perius  dictis  in  prsecedenti  puncto,  ad  limi- 
tandam  vel  explicandam  resolutionem  ibi  po- 
sitam ;  nam  si  votum  temporaie  habet  hanc 
vim,  »multo  magis  habebit  perpetuum.  Tunc 
ergo  solum  licet,  non  obstante  voto  castitatis, 
consummare  matrimonium  reddendo  debi- 
tum,  qnando  aliquis  jam  non  habet  jus,  vel 
legitimam  ullam  rationem  negandi,  vel  diffe- 
rendi  copulam.  Unde  etiam  a  fortiori  in  tem- 
porali  voto,  si  tempus  ejus  diuturnius  est 
quam  duorum,  vcrbi  gratia,  vel  trium  men- 
sium,  licebit,  et  necessarium  erit  reddere  de- 
bitum  transacto  tempore  pro  quo  illa  facultas 
durat,  petere  autem  non  licebit,  donec  tem- 
pus  finiatur. 

16.  Ad  quid  obliget  votum  castitatis  par- 
tiale. — At  vero  si  votum  castitatis  sit  tantum 
partiale,  consideranda  est  pars  quoe  vovetur. 
Nam  imprimis  esse  potest  votum  castitatis 
conjugalis,  quod  ad  proesens  nihil  refert,  quia 


neque  illud  impedit  quin  matrimonium  licite 
contrahatur,  nec  propter  matrimonium  con- 
tractum  mutat  obligationem  suam ;  eadem 
enim  semper  durat,  cum  nihil  sit  quod  ei  re- 
pugnet.  Aliud  partiale  votum  esse  potest  vo- 
tumvirginitatis,  non  in  eo  sensu  in  quo  solet 
absolutam  castitatem  includere,  sic  enim 
idem,  vel  ejusdem  lationis  est  cum  voto  cas- 
litatis  juxta  personoe  capacitatem,  sed  in  eo 
sensu,  quo  aliquis  solum  vult  se  obligare  ad 
non  violandam  virginitatem,  abstinendo  so- 
lum  a  primo  actu,  et  non  amplius.  Quod  qui- 
dem  votum  rarissime  fit,  et  nisi  expresse  ita 
explicetur  a  vovente,  nunquam  ita  est  intelli- 
gendum,  ut  supra  tradidimus ;  tamen,  quia 
ex  voluntate  voventis  satis  explicata  non  re- 
pugnat  hoc  fieri,  dicendum  in  prsesenti  est 
hoc  etiam  votum  ex  se  impedire  ne  matri- 
monium  licite  fiat.  Patet,  quia  matrimonium, 
quantum  est  ex  se,  obligat  ad  agendum  contra 
tale  votum.  Secundo  dicendum  est  etiam  post 
matrimonium  contractum  peccare  conjugem 
habentem  tale  votum  petendo,  vel  procu- 
rando  consummationem  matrimonii.  Proba- 
tur,  quia  ille  actus  consummandi  est  tali  voto 
contrarius,  et  ex  matrimonio  non  est  orta 
obligatio  petendi  vel  procurandi  talem  ac- 
tum  ;  ergo  durat  obligatio  voti  quoad  non  pe- 
tendum.  Tertio  assero,  post  contractum  ma- 
trimonium  illicitum  contra  tale  votum,  lici- 
tum  esse  consummare  reddendo  debitum. 
Probatur,  quia  ex  matrimonio  orta  est  obli- 
gatio  justitiae  ad  reddendum,  quam  non  obli- 
gatur  quis  effugere  ingrediendo  religionem, 
ut  a  fortiori  patet  ex  supra  dictis.  Unde  aliqui 
moderni  Summistee,  qui  contra  hanc  asser- 
tionem  sentiunt,  videntur  procedere  in  ea 
sententia,  quod  votum  castitatis  obligat  ad 
ingrediendum  religionem  in  eo  casu.  Sed 
oppositum  nos  defendimus.  Et  certe  in  pra?- 
senti  rainorem  habet  probabilitatem  dicta 
opinio,  quia  hoc  votum  minus  grave  est,  et 
ideo  multo  minus  potest  obligare  ad  medium 
adeo  difficile  et  extraordinarium.  Quarto  di- 
co,  post  consummatum  matrimonium  iilud 
votum  finitum  seu  extinctum  manere,  et  ideo 
jam  liberum  esse  et  petere  et  reddere  debi- 
tum.  Patet  ex  materia  talis  voti  prout  exph- 
cata  est.  Solum  enim  fuit  abstinentia  a  primo 
actu,  seu  conservatio  integritatis  virginalis 
claustri,  de  quo  supra  dictum  est. 

17.  Dubium  secundum  circa  votum  non  nu- 
bendi,  acl  quid  obliget.  —  An  hoc  rotum  obli- 
get  adnon  petendum  debitum. —  Alio  tandem 
modo  potest  hoc  votum  esse  tantum  non  nu- 
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bendi.  De  quo  est  etiarn  certum  impedire  ne 
matrimonium  licite  contrahatur ,  quia  hsec 
est  directa  materia  ejus;  matrimonium  au- 
tem  factum  nihilominus  validum  est,  ut  a 
fortiori  patet  ex  dictis  de  voto  simplici  casti- 
tatis.  Unde  etiam  est  certum  post  tale  matri- 
monium  licitum  esse  reddere  debitum,  quod 
est  clarius  post  consummationem  ejus ;  nam 
de  primo  actu  possent  esse  opiniones  supra 
tractatee.  Apud  me  autem  nullum  dubium 
est,  quin  nulla  sit  culpa  fale  matrimonium 
consummare  reddendo  debitum,  nam  a  for- 
tiori  hoc  sequitur  ex  dictis.  Hic  vero  specia- 
lem  difficultatem  habet,  an  hoc  votum  obliget 
ad  non  petendum  debitum,  vel  prima  vice, 
vel  etiam  semper  post  matrimonium  consum- 
matum.  Et  quidem  Doctores,  qui  sentiunt 
hoc  votum  sequivalere  voto  castitatis,  et  ideo 
esse  reservatum,  necessario  dicere  debent 
obligare  ad  non  petendum,  alias  non  obliga- 
ret  de  se  ad  castitatem  ipsam,  sed  solum  ad 
non  contrahendum  vinculum  matrimonii, 
aiias  non  posset  dici  sequivalens  voto  castita- 
tis.  Tenent  autem  illam  opinionem  Cajetanus 
et  alii,  quos  infra  citabo  tractando  hoc  punc- 
tum  dereservatione.  Nos  autem  hic  supponi- 
mus  illud  votum  non  sequivalere  voto  cas- 
titatis,  quse  est  communior  et  certior  sen- 
tentia. 

18.  Verumtamen  ex  hoc  principio  non  sta- 
tim  sequitur  votum  iilud  non  obligare  ad 
non  petendum  debitum  post  tale  contractum 
matrimonium,  quia,  licet  votum  illud  non  sit 
castitatis,  quia  non  se  extendit  ad  omnem 
materiam  castitatis  alias  prohibitam  jure 
naturoe  (qui  enim  fornicatur,  non  agit  contra 
illud  votum),  includit  tamen  totam  materiam 
castitatis  alias  licitam  ;  nam  tota  hsec  materia 
includitur  inusu  matrimcnii;  qui  autem  pro- 
mittit  abstinere  a  matrimonio,  promittit  abs- 
tinere  ab  omni  usu  ejus;  ergo  quamvis  violet 
hoc  votum  contrahendo  matrimonium,  adhuc 
manet  obligatus  quantum  est  ex  se  ad  non 
utendum  illo  in  materia  castitatis ;  ergo  ma- 
net  obligatus  ad  non  petendum;  hoc  enim 
est,  quod  ex  parte  sua  facere  potest.  Atque 
in  hoc  sensu  a  fortiori  sequitur  haec  senten- 
tia  ex  opinione  Cajetani  supra  insinuata.  Et 
in  specie  id  asseruit  Palud.,  in  4,  distinct. 
38,  q.  2,  art.  9  ;  Soto  vero,  et  alii,  qui  negant 
illud  votum  esse  castitatis  absolutse,  de  hoc 
puncto  in  particulari  nihil  dicunt,  ut  videre 
licet  in  Soto,  in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  \,  circa  1 
concl.;  Navar.,  c.  12,  n.  47.  Mihi  autem  hoc 
videtur  pendere  ex  intentione  voventis  ;  nam 


si  ille  habuit  animum  se  obligandi  ad  totam 
materiam  casiitatis  matrimoniaiis,  non  tan- 
tum  remote  et  quasi  in  radice,  sed  etiam  for- 
maliter  et  in  se,  illius  non  usum  promitten- 
do,  tunc  clarum  est  obligationem  talis  voti 
immediate  cadere  in  ipsam  copulam,  et  ideo 
manere  quantum  potest,  etiam  post  contrac- 
tum  matrimonium.  At  vero  si  vovens  solum 
intendit  obligare  se  ad  non  assumendum  il- 
lum  statum  vel  vinculum,  et  non  amplius , 
tunc  violato  semel  illo  voto,  non  manebit 
obligatio  ad  non  petendum  debitum  durante 
illo  matrimonio,  quia  illa  non  fuit  materiata- 
lis  voti.  Qugeratio  locum  habet,  tam  in  primo 
actu  consummandi,  quam  in  cseteris.  Manebit 
tamen  obligatio  ex  vi  talis  voti  ad  non  con- 
trahendas  secundas  nuptias,  si  prior  conjux 
moriatur,  quia  cum  votum  fuerit  negativum, 
et  de  se  perpetuum,  obligat  ad  nulium  ma- 
trimonium  contrahendum,  et  consequenter 
tam  secundum  quam  primum  prohibet.  Dico  : 
ergo  etiam  obligat  ad  non  permanendum  in 
primo  matrimonio,  quantum  fieri  possit ;  ergo 
ad  non  consummandum,  sed  ad  ingredien- 
dum  religionem,  ne  in  eo  statu  permaneat. 
Respondetur  negando  consequentiam,  tum 
quia  aliud  est  non  contrahere,  aliud  dissol- 
vere  contractum,  et  ideo  qui  obligatur  ad 
prius,  non  eo  ipso  obligatur  ad  posterius,  nisi 
aliunde  ex  intentione  prsecipientis  aut  voven- 
tis,  aut  ex  parte  materiae  ilia  duo  connectan- 
tur ;  nihil  autem  horum  in  preesenti  inveni- 
tur ;  tum  etiam  quia,  licet  vovens  intenderit 
se  obligare  ad  non  assumendum  illum  statum, 
non  tamen  ad  assumendum  excellentiorem 
statum  perfectionis,  ut  in  alio  inferiori  non 
permaneat. 

19.  DiMtatio  in  lioc  puncio,  quando  judi- 
candum  sit  votum  non  nubendi  extendi  'ad  so- 
lum  vinculum  matrimonii ,  vel  etiam  ad  illius 
usum. — Difficuitas  vero  est,  quid  judicandum 
sit  de  hoc  voto,  quando  vovens  nihil  aliud  in 
sua  intentione  expressit,  sed  simpliciter  vovit 
non  nubere.  In  quo  imprimis  dicendum  est 
respiciendum  esse  ad  finem  propter  quem 
hoc  vovit.  Nam  si  id  non  fecit  ex  speciali  af- 
fectu  aut  desiderio  castitatis,  sed  ex  affectu 
vacandi  orationi  ,  verbi  gratia,  aut  aliis  ope- 
ribus  pietatis  ,  vel  denique  ex  intentione  ca- 
rendi  sollicitudinibus  et  impedimentis  matri- 
monii,  tunc  est  magnum  signum ,  et  morali- 
ter  certum ,  materiam  illius  voti  solum  fuisse 
carentiam  vinculi,  privationem  vero  usus  non 
in  se,  sed  tantum  in  radiee  fuisse  promis- 
sam,  quod  non  satis  est  ut  obligatio  voti  se 
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extendat  acl  ipsum  usum,  quacumque  ratione 
contingat  matrimonium  esse  factum,  non  ob- 
stante  voto.  At  vero  si  constet  votum  fuisse 
factum  ex  affectu  ad  castitatem  ,  et  ex  cle- 
siderio  nunquam  cognoscendi  conjugem , 
tunc  magnum  signum  est  intentionem  se 
obligandi  fuisse  extensam  etiam  ad  ipsum 
usum.  Et  sic  exposita,  videtur  habere  locum 
opinio  Paludani.  Nam  hinc  videtur  scqui., 
quoties  aliquis  simpliciter  vovit  non  nubere 
non  apposita  extranea  intentione,  sed  ex  af- 
fectu  ad  materiam  talis  voti,  obligari  imme- 
diate  ad  servandam  castitatem  in  omni  ma- 
teria  licita  seu  matrimoniali,  et  consequenter 
obligari  ad  non  petendum  post  matrimonium 
contractum.  Probatur,  quia  carentia  matri- 
monii  per  se  ordinatur  ad  non  usum  ;  ergo 
qui  vult  hoc  medium,  signum  est  velle  etiam 
llnem. 

20.  Resolutio.  —  Non  obligat  ad  non  pe- 
tendum  debitum.  —  Sed  nihilominus  hoc  si- 
gnum  mihi  non  videtur  sufficiens  ,  et  ideo 
contrariam  regulam  potius  statuo  ,  quoties 
non  constiterit  de  contraria  et  expressa  in- 
tentione  voventis,  votum  non  nubendi  non 
obligare  ad  non  petendum  debitum  post  ma- 
trimonium  contractum.  Ratio  est,  quia,  hcet 
abstinentia  ab  omni  usu  venereo  sit  finis  il- 
lius  voti ,  non  inde  sequitur  esse  materiam 
ejus,  nam  heec  duo  longe  diversa  sunt,  Sicut 
enim  in  lege  dicitur  finem  legis  non  cadere 
sub  lege ,  sed  materiam ,  ita  de  voto  dicen- 
dum  est.  Et  in  praesenti  in  hoc  eodem  voto 
declaratur  ;  nam  qui  ex  affectu  castitatis  vo- 
vit  non  nubere,  si  prudenter  vovit,  integram 
castitatem  servare  intendit,  non  tamen  pro- 
pterea  se  obligat  illo  voto  ad  non  fornican- 
dum,  et  similia ;  nam  quia  hsec  jure  naturce 
sibi  interdicta  sunt,  ad  illum  finem  sufficere 
sibi  putat ,  si  matrimonium  sibi  ipsi  prohi- 
beat.  Simili  ergo  modo,  licet  ut  finem  inten- 
dat  integram  castitatem,,  non  est  necesse  ut 
illam  etiam,  quee  licita  est,  immediate  sumat 
ut  materiam  voti,  sed  solum  non  contrahere 
vinculum  matrimonii,,  quia  hoc  satis  sibi  exis- 
timat,  ut  reliqua  omnia  prohibita  sibi  sint ; 
ergo  quamdiu  de  alia  intentione  non  consti- 
terit,  ita  est  exphcandum  votum  illud,  quia 
semper  interpretandum  est  votum  minori 
modo  in  favorem  voventis.  Et  confirmatur, 
quia  longe  gravius  et  difficilius  est  abstinere 
ub  usu  matrimonii  post  illud  vinculum  seu 
statum  assumptum  ;  ergo  qui  expresse  casti- 
tatem  non  vovit,  sed  solum  non  contrahere 
matrimonium,  ex  vi  taHs  voti  non  se  obligat 


ad  servandam  castitatemin  ipso  matrimonio, 
secl  solum  ad  conservandum  se  in  eo  statu, 
in  quofacilius  possit  castitatem  servare.  Unde 
non  refert  quod  negatio  vinculi  natura  sua 
ordinetur  ad  non  usum  copulse  ,  tum  quia 
etiam  ordinatur  ad  alios  fmes;  tum  etiam  quia 
ille  ordo  non  sufficit  ut  obligatio  cadat  imme- 
diate  in  utrumque  ;  tum  denique  quia  non 
utcumque  ordinatur  ,  sed  mediante  alia  con- 
ditione  talis  usus,  scihcet,  quod  alias  sit  per 
se  prohibitum  ;  ideo  enim  quis  non  vult  nu- 
bere,  quia  non  vult  ut  carnalis  copula  sibi  li- 
ceat,  ut  ita  semper  obligatus  maneat  ad  abs- 
tinendum  ab  illa.  Et  hic  est  finis  illius  voti 
secundum  se  spectati  ,  et  nulla  addita  inten- 
tione  extrinseca  voventis  ;  violato  autem  vo- 
to,  et  contracto  matrimonio,  necessario  se- 
quitur  ut  jam  copula  non  sit  illicita  ex  se,  et 
ideo  neque  est  materia  talis  voti,  neque  pro- 
prie  cadit  sub  immediatum  finem  ejus,  atque 
adeo  satis  tutum  et  verum  censeo  tale  votum 
non  obligare  adnonpetendum  debitum,  sup- 
posito  illo  statu. 

CAPUT  VI. 

UTRUM    SIMPLEX   VOTUM    CASTITATIS   VIM  HABEAT 
DIRIMENDI  MATRIMONIUM   RATUM. 

1 .  Quid  Mc  intelligatur  per  votum  simplex. 
—  Votum  castitatis  simplex  non  dissohit  nia- 
trimonium  ratum.  — Hsec  qusestio  necessaria 
erit  ad  ea,  quse  de  votis  soleranibus  dicenda 
sunt,  et  ideo  ,  quamvis  facilis  videatur,  hoc 
loco  preernittendam  duxi  ,  nam  occasionem 
etiam  nobis  prsebebit  aliqua  ex  antiquitate 
declarandi.  Per  votum  autem  simplex  nunc 
iliud  tantum  intelligimus,  quod  non  irritat 
matrimonium  postea  contractum  ;  nam  si  ha- 
beat  hunc  effectum ,  etiamsi  ex  alio  capite 
simplex  dicatur ,  de  illo  nunc  non  agimus ; 
comprehendimus  autem  quodcumque  aliud, 
etiamsi  habeatadjunctum  quemcumque  alium 
statum ,  vel  quamcumque  aliam  solemnita- 
tem.  Suppono  ergo  ut  certum,  qusestionem 
hanc  non  habere  locum  in  matrimonio  con- 
summato  ,  nam  hoc  nec  per  solemne  votum 
dissolvi  potest  quoacl  vinculum  ;  suppono 
etiam  votum  simplex  nudum  ac  solitarie 
sumptum  non  clissolvere  matrimonium  ra- 
tum,  id  enim  certissimum  est  ex  communi 
sententia  omnium  Doctorum  quos  retuli  ca- 
pite  preecedenti ,  et  ex  communi  praxi  Eccle- 
sise,  et  a  fortiori  patebit  ex  dicendis  ;  nunc 
vero  sufficiat  hoc  argumentum  evidens,  quia 
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votum  soJcmne  ordinis  sacri  non  dissolvit  ma- 
trimonium  raluni,  Extravag.  uuica,  de  Voto, 
Joann.  XXII ;  ergo  multo  minus  votum  sim- 
plex.  Patet  consequentia,  tum  quia  illud  vo- 
tum  includit  quidquid  votum  simplex ,  et 
adclit  aliquid ;  tum  propter  rationem  in  eo- 
dem  textu  his  verbis  subjunctam  :  Cum  nec 
jure  dixino,  nec  per  sacros  reperiamus  canones 
hoc  staiutwm.  Haecenim  ratio  etiamhic  locum 
habet.  Et  quoad  posteriorem  partem  est  ma- 
nifesta,  quia  potius  mnlti  canones  sunt  in 
contrarium,  ut  patebit.  Quoad  priorem  vero 
patet  ex  auctoritate  Pontificis ;  et  ratione, 
quia  vel  hoc  jus  divinum  esset  positivum  ,  et 
hoc  non  ,  quia  non  est  scriptum,  nec  tradi- 
tum  ;  vel  naturale,  et  hoc  eliam  non  ,  ut  ex 
dictis  cap.  4,  a  paritate  rationis  ostendi  po- 
test  :  nam  qua  rationc  promissio  simplex 
non  potest  impedire  valorem  subsecuta?  tra- 
ditionis,  eadem  vel  majori  non  potest  ex  sola 
sua  vi  et  natura  dissolvere  traditionem,  do- 
nationem  aut  venditionem  alteri  factam ; 
matrimonium  autem  ratum  continet  veram 
traditionem  et  translationem  dominii ;  et  vo- 
tum  simplex  est  sola  promissio  ;  ergo.  De- 
nique  si  votum  solemne  ordinis  sacri  neutro 
jure  divino  habet  hunc  effectum,  profecto  nec 
simplex  habebit. 

2.  Opinio  asserentium  votum  hoc  acljunctum 
tradiiioni  religiosce  dissohere  matrimonium 
ratum.  — Hinc  ergo  videtur  orta  opinio  quo- 
rumdam  dicentium,  licet  votum  simplex  nu- 
de  sumptum  non  snfficiat  ad  hunc  effectum, 
nibilominus  si  ei  adjungatur  traditio  matri- 
monio  repugnans,  qualis  est  illa,  quee  in  reli- 
gione  fit ,  necessario  dissolvere  matrimo- 
nium  ratum.  Possunt  pro  hac  opinione  citari 
auctores  qui  dicunt,  per  ingressum  religionis 
dissolvi  jure  naturse  matrimonium  ratum. 
Sed  hoc  vel  non  dicunt,  vel  certe  consequen- 
ter  hoc  dicere  non  possunt,  nisi  illi,  qui  eo- 
dem  modo  dicunt  per  traditionem  religionis 
jure  naturee  fieri  hominem  inhabilem  ad  sub- 
sequens  matrimonium,  ut  videre  licet  in  D. 
Thorna,  Bonavent.,  Richardo,  Durando,  Soto, 
et  aliis,  in  4,  d.  27,  quorum  sententiam  infra 
tractando  de  voto  solemni  examinabimus ; 
nam  quod  ad  preesens  attinet,  ipsi  fatentur, 
vel  fateri  debent  votum  solvens  matrimonium 
prcecedens  semper  esse  solcmne,  quia  sem- 
per  habet  effectum  irritandi  matrimonium 
post  contractum.  Idem  fere  dici  potest  de  il- 
lis  auctoribus,  qui  putant  hunc  effectum  esse 
de  jure  divino,  de  quibus  solvendo  argumen- 
ta   commodius  dicemus  ;  proprie  igitur  pro 


hac  sententia  citari  potest  Palud.,  in  4,  d. 
27,  q.  3,  n.  25,  ubi  expresse  dicit,  non  con- 
venire  voto  solvere  matrimonium  ratum  pro- 
pter  solemnitatem,  alias  (inquit)  votum  or- 
dinis  sacri  irritaret  matrimonium,  sed  inesse 
ei  ratione  mortis  ;  et  subdit,  votum  eremitse 
non  esse  solemne  ,  et  nihilominus  per  illud 
solvi  matrimonium  cx  natura  actus  mundo 
se  mortificantis,  et  ex  divina  institutione,  a 
qua  est  vita  eremitica,  ut  in  Joanne  Baptista. 
Idem  insinuat  Major  ibi,  q.  2,  §  Contra  pri- 
mavt ;  nam  ait  hanc  exceptionem  non  solum 
esse  ad  religionem  ,  sed  etiam  ad  eremum, 
in  quo  vovetur  castitas. 

3.  Fundamentum  hvjus  opinionis.  —  Fun- 
damentum  hujus  sententiee  est,  quia  a  prin- 
cipio  nascentis  Ecclesiaa  matrimonium  ratum 
dissolutum  fuit  per  votum  castitatis  cum  tra- 
ditione  religiosa  ;  et  tamen  votum  illud  casti- 
tatis  tunc  non  erat  solemne  ;  ergo  erat  hic  ef- 
fectus  voti  simplicis.  Major  probatur  variis 
exemplis,  nam  imprimis  Joannes  Evangelista 
creditur,  ex  malrimonio  rato  in  nuptiis  in  Ca- 
na  GalilseEe  contractis,  vocatus  ad  Apostola- 
tum,  raatrimonio  soluto,  ex  sententia  Beda3 , 
in  prsefatione  in  Evangelium  Joannis,  ex  quo- 
dam  prologo  qui,  nomine  Augustini,  in  pree- 
fatione  ad  tractatus  ejus  in  Joannem  circum- 
fertur,  et  D.  Thoma  2.  2 ,  q.  186,  art.  4,  ad 
1  ;  Ruperto,  2  lib.  in  Joannem;  D.  Bonavent., 
in  Vita  Ghristi ;  D.  Antonino,  3  p.  Sum.,  tit. 
4,  etp.  1  Histor.,  tit.  5;  Lyrano ,  ad  locum 
Joannis  de  nuptiis ,  ubi  habet  hsec  verba  : 
Dicitur  communiter  quod  nuptice  istce  fuerunt 
Joannis,  a  quilus  eum  Christus  vocavit  ante 
consummaiionem  matrimonii ;  ex  hoc  in  Ec- 
clesia  odserratur,  quod  ante  carnalem  copulam 
potest  licite  alter  conjugnm  intrare  religionem. 
Secundum  exemplum  est  de  Thecla,  quse,  cum 
esset  desponsata,  a  Paulo  fuit  consecrata,  et 
a  nuptiis  absoluta,  teste  Epiphanio  ,  haeres. 
78,  ubi  sic  ait :  Thecla  incidit  in  Paulum  ,  ei 
a  nuptiis  exolvitur,  cum  curatorem  seu  spon- 
sum  haberet  formosissimum.  Et  Ambrosius , 
1.  2  de  Virginibus,  parum  a  principio  :  Thecla 
( inquit )  doceat  immolari  ,  quce  copulam  fa- 
giens  nuptialem,  et  sponsi  furore  damnata,  na- 
turam  etiam  lestiarum  zirginitatis  veneratione 
mutavit.  Idem  sumitur  ex  Augustino,  lib.  30 
Gontra  Faustum,  ubi  cum  Faustus,  c.  4,  di- 
xisset ,  Apostolum  Theclam  oppignoratam 
jam  thalamo  in  amorem  sermone  suo  perpe- 
tuoe  virginitatis  incendisse,  Augustinus  hoc 
non  refutat,  ,sed  tacendo  admittere  videtur. 
Tertium  sit  cie  'Valeria,  ex  Martiali,  epist.  2 
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ad  Tholosanos  ,  cap.  8 
sponsa  regis  terrestris,  effecta  est  sponsa  Re~ 
gis  ccelestis  (  ait  Martialis )  per  meam  prcedica- 
tionem,  virginitatem  mentis  et  corporis  Deo  de- 
vovens.  Hoc  vero  exemplum  non  probat  dis- 
solutum  fuisse  vinculum  ;  nam  de  sponso 
etiam  refert  inferius  Martialis,  quod  copulam 
carnalium  nuptiarum  evitaverit  per  suam 
praedicationem,  quatenus  liberius  Deo  famu- 
lari  posset.  Unde  etiam  constat  ex  communi 
consensu  utriusque  factam  esse  separatio- 
nem.  Sunt  ergo  illa  optima  exempla  castita- 
tis,  non  tamen  dissolutionis  matrimonii  ex  vi 
voti  simplieis  ;  prseterquam  quod  non  constat 
qualia  fuerint  illa  sponsalia.  Quartum  ergo 
exemplum  sumitur  ex  Juliano  martyre,  qui  ab 
sponsa  Basilissa  separatus  est,  et  monachus 
factus,  cujus  bistoria  legitur  ex  Simeone  Meta- 
phraste,  apud  Surium,  tom.  I,  die  9  januarii. 
Quintum  adduci  potest  de  Ammone,  qui  post 
matrimonium  etiam  sponsam  reliquit ,  et  in 
monte  Nitrise  vitam  monasticam  instituit. 
Sextum,  de  Macario,  celebri  inter  vEgyptios 
eremita,  qui  etiam  celebratis  nuptiis,  vespere 
relicta  incognita  sponsa,  in  eremum  secessit, 
et  ceelibem  vitam  ibi  perpetuo  duxit ,  ut  ex 
Hieronymo  refert  Gratianus,  in  §  Ecce,  post 
cap.  Scripsit,  27  ,  q.  2.  Septimum  annume- 
rari  potest  de  Alexio,  quem  ibidem  comme- 
morat  Gratianus  ,  nam  ex  nuptiis  divinitus 
vocatus  sponsam  intactam  deseruit ,  et  per- 
petuam  castitatem  servavit ,  de  quo  etiam 
constat  religiosum  nunquam  fuisse.  Denique 
affertur  exemplum  de  Gregoria,  ex  Gregorio, 
lib.  3  Dialogorum,  c.  14,  quod  parum  ad  pra- 
sentem  causam  refert. 

4.  Probatur  secundo  ex  jure.  —  Secundo 
probatur  eadem  minor  ex  decreto  Eusebii 
Papee,  quod  refertur  a  Gratiano,  27,  q.  2,  c. 
27  :  Desponsaiam  puellam  non  licet  parentibus 
alii  viro  tradere,  licet  tamen  illi  monasterium 
sibi  eligere.  Fuit  autem  hic  Pontifex  fere  ante 
1300  annos;  et  c.  28,  refert  idem  Gratianus 
sententiam  Gregorii,  exlib.  6  Registri,  epist. 
20,  alias  c.  184,  ubi  defendit  quamdam  virgi- 
nem,  quse,  relicto  sponso,  religionem  intra- 
verat,  et  prsecipit  ei  restitui  omnia  quse  in 
matrimonio  attulerat  :  Quia  decreta  (inquit) 
legalia  desponsatam,  si  converti  voluerit,  nullo 
omnino  censuerunt  damno  mulctari.  Ubi  alludit 
ad  Authent.  Justiniani  imperatoris,  collat.  9, 
tit.  15,  de  sanctissimis  Episcopis,  c.  39  et  40; 
et  in  1.  Deo  nobis,  God.  de  Episcopis  et  cleri- 
cis.  Est  ergo  consuetudo  heec  satis  antiqua  in 
Ecclesia,  quee  fundata  est  non  in  aliqua  so- 
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Illa  enim  cum  esset  lemnitate,  sed  in  boc  solum,  quod  traditio 
inferioris  ordinis,  qualis  est  iila ,  quse  per 
matrimoniumfit,  quando  non  est  ita  consum- 
mata,  ut  vir  et  uxor  facti  sint  una  caro,  dis- 
solvi  debet  per  altiorem  traditionem,  quae  ad 
statum  perfectionis  constituendum  sufficiat ; 
ad  hoc  autem  sufficit  traditio  voto  simplici 
confirmata.  quod  infra  tractando  de  statu  re- 
ligionis,  et  in  particulari  de  Societate  latius 
confirmabimus,  nunc  autem  ex  antiquitate 
etiam  ostendi  potest  ostendendo  alteram  pro- 
positionem  assumptam. 

5.  Probatur  ergo  minor,  nimirum,  votum 
castitatis  dissolvisse  matrimonium  illis  pris- 
cis  temporibus,  quando  nonduni  erat  solem- 
ne,id  est,  inhabilitans  personamad  matrimo- 
nium  in  posterum  contrahendum.  Probatur, 
quia  Athanasius,  in  epistola  adDracontium, 
sic  ait:  MultiEpiscopi  matrimonia  non  inierunt, 
monaclii  conlra  parentes  Uberorum  facti  sunt ; 
quemadmodum  Episcopos  vicissim  filiorum  pa- 
tres,  et  monachos  generis  potestatem  non  quce- 
siisse.  Nec  videtur  satisfacere ,  quod  aliqui 
respondent,  Athanasium  loqui  de  monachis 
perdite  viventibus,  et  extra  matrimonium  fi- 
lios  generantibus,  propter  illa  verba:  Et  mo~ 
nachos  gencris  potestatem  non  qucesiisse  ;  non 
enim  videturloqui  de  potestate,  ut  sic  dicam, 
physica,  sed  morali,  id  est,  licite  generandi, 
scilicet  per  dispensationem  sui  voti.  Unde  sta^ 
tim  subdit  :  Sic  enim  licet,  et  ad  eum  modurn 
non  prohibebitur,  sed  quisquis  sibi  volet,  decer- 
tet,  non  eni  >i  corona  pro  votis,  secl  pro  faclis 
redditur. 

6.  Hic  etiam  addi  potest  testimonium  Epi- 
phanii,  ex  hseresi  61 ,  quod  supra  tractavi,  et 
ostendi  ipsum  loqui  de  voto  simplici.  Item 
adducunt  aliqui  testimonium  Augustini,  libro 
de  Bono  viduitatis,  supra  etiam  tractato,  ubi 
docet  secundas  nuptias  vidua;  consecratse  per 
votum  esse  validas,  quia  loqui  videtur  de  vi- 
duis  monialibns,  ac  vere  religiosis.  Adduci 
etiam  possunt  testimonia  Hieronymi,  in  c.  4 
tractata,  sed  praecipue  videntur  difficilia  illa 
verba  epist.  22,  post  medium  :  Si  qua  simu- 
lat  fugiens  servitutem,  huic  aperte  Apostolum 
lege:  Melius  est  nubere,  quam  uri.  Ubi  loqui 
videtur  de  virginibus  consecratis.  Facere 
etiam  potest,  quod  in  Vita  Malchi  monachi  re- 
fert  idem  Hieronymus,  cum  Malchus,  in  cap- 
tivitate  positus,  ad  ducendam  uxorem  a  do- 
minoinduceretur,  solum  seexcusasse  eo  quod 
feminavirum  adhuc  viventem  haberet;  non 
credebat  ergo  ob  monachatum  se  esse  inha- 
bilem  ad  matrimonium,  alioqui  hanc  potius 
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excusationem  allegasset.  Difficilius  vero  argu- 
nientum  sumitur  ex  Gregorio,  homil.  38  in 
Evangelia,  ubi  refert  tres  sorores  patris  sui 
sub  uistrictione  regulari  degentes,  et  eodem 
tenipore  sacratas  fuisse,  et  duabus  illarum 
mortuis,  tertiam,  scilicet  Gordianam,  marito 
nupsisse,  et  illud  validum  fuisse  significat. 
Denique  Petrus  Damianus,  epist.  5,  c.  J  l,  de 
quodam  monacho  Benedicto,  a  parentibus  a 
pueritia  religioni  oblato,  refert  adolescentem 
jam  factunr,  religione  dimissa,  uxorem  duxis- 
se  (quod  etiam  validum  esse  ibidem  significa- 
tur),  quamvis  non  sine  magno  crimine,  pro- 
pter  quod  mirabili  modo  divinitus  castigatus 
est,  ut  ibi  refertur. 

7.  Secundo  ad  idem  confirmandum  addu- 
ci  possunt  multa  decreta  antiquorum  Pontifi- 
cum  et  Gonciliorum,  in  quibus  ita  repreben- 
duntur  matrimonia  contracta  amonacbis,  aut 
sacratis  virginibus,  ut  tamen  irrita  non  cen- 
seantur,  quia  vel  de  boc  nullam  mentionem 
faciunt,  vel  certe  post  condignam  poeniten- 
tiam  sic  contrahentes  in  illo  statu  durare  per- 
mittunt,  quse  infra  suoloco  fuse  tractabimus; 
interim  videri  possunt  apud  Gratianum,  27, 
q.  1,  fere  per  totum,  et  dist.  27.  Ex  illis  ergo 
decretis  constat  votum  illud  fuisse  simplex, 
et  tamen  per  illud  dissolvebatur  matrimo- 
nium,  ut  ostensum  est. 

8.  Prolatur  ralione.  —  Ultimo  confirmatur 
ratione  hsec  sententia.  Nam  votum  solemue 
castitatis.ultra  simplex,  solum  addit  vim  a 
lege  traditam  inhabilitandi  personam  ob  sub- 
sequens  matrimonium,  ut  supra  visum  est ; 
hsec  autem  conditio  est  impertinens  ad  dis- 
solvendum  matrimonium  ratum  praecedens  ; 
ergo.  Patetminor,  tum  quia  vofum  habensil- 
lam  vimpotest  nonhabere  alteram,  utpatet  in 
voto  ordinis  sacri;  tum  etiam  quia  duo  illi  ef- 
fectus  sunt  diversarum  rationum,  et  unus  non 
pendet  ab  alio  ;  ergo,  seciusa  virtute  inhabi- 
litandi  in  posterum,  potest  dari  votum  casti- 
tatis  irritans  matrimonium  prsecedens  ;  tale 
autem  votum  erit  simplex,  juxta  superius 
dicta.  Cum  ergo  nudum  hoc  votum  ex  se  non 
habeat  hoc,  saltem  ut  conjunctum  traditioni 
et  mancipationi  ad  divinum  obsequium  ha- 
bebit  illud. 

9.  Resolutio  vera. —  Votum  simplex  non  dis- 
solvit  matrimonium  ratum.  — Nihilominus  di- 
cendum  censeo  ,  votum  simplex  castitatis 
nunquam  esse  sufficiens  ad  dissolvendum 
prius  matrimonium  ratum.  Hanc  assertionem 
vel  asserunt,  vel  ut  certam  supponunt  Docto- 
res  comrauniter,  dum  effectum  hunc  solum 
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tribuuut  voto  solemnizato  per  professionem 
religionis,  ut  videre  licet  in  4,  dist.  27  et  38  ; 
et  in  Summistis,  et  aliis  qui  de  matrimonio 
disputant.  Ut  autem  probetur,  suppono  pri- 
mum  nudum  votum  castitatis  per  se,  aut  na- 
tura  sua,  vel  divino  jure,  non  habere  hunc 
effectum  dissolvendimatrimoniumratum.  Hoc 
sufficienter  patet  ex  dictis  in  principio  capi- 
tis. 

40.  Secundo,  suppono  nullumcontractum, 
vel  traditionem  quantumvis  piam  et  religio- 
sam,  conjunctam  voto  castitatis,  dare  illi 
vim,  aut  cum  illo  simul  sumpto  dissolvere 
natura  sua  et  quasi  intrinseca  vi  matrimo- 
nium  ratum,  seclusa  positiva  lege  et  institu- 
tione.  Hoc  eodem  modo  probandum  est, 
quod  simile  assertum  probavimus  quoad  vim 
inhabilitandi  ad  matrimonium  futurum  ;  un- 
de  auctores  qui  illud  tenent  hoc  etiam  affir- 
mant.  Nam  difficilius  est  dissolvere  quod  ra- 
tum  et  validum  est,  quam  impedire  ne  fiat. 
Difficilius  item  est  privare  aliquem  jure  ac- 
quisito  quam  acquirendo  ;  ac  denique  tur- 
pius  ejicitur,  quam  non  admittitur  hospes.  Cum 
ergo  voluntas  voventis  castitatis,  adjuncta 
quacumque  traditione  sacra,  non  sufficiat 
natura  sua  ad  impediendum  matrimonium 
subsequens,  ita  ut  per  illud  non  acquiratur 
jus  alteri  conjugi,  multo  minus  poterit  irritare 
factum,  et  tollere  jus  acquisitum.  Secundo 
est  ratio  utrique  communis,  quse  hic  speciali 
modo  urget,  nam  traditio  matrimonii,  ut  su- 
pra  dicebam,  et  traditio  ad  quoscumque  alios 
usus,  sunt  diversarum  rationum,  et  per  unam 
non  donatur  quod  per  aliam  traditum  fuerat, 
etideo  ex  natura  rei  traditio  ad  usum  conju- 
galem,  quse  fit  per  matrimonium,  valida  est, 
non  obstante  priori  traditione  ad  aliossacros 
usus ;  ergo,  quamvis  mutato  ordine  traditio 
adusum  conjugii  antecedat,  quse  postea  sub- 
sequitur  est  alterius  rationis,  etpriori  forma- 
liter  non  repugnat,  ut  illam  pro  se  dissolvat, 
non  est  enim  major  repugnantia  posito  uno 
ordine,  quam  alio.  Quin  potius,  quandotra- 
ditio  matrimonialis  prsecessit,  si  ei  repugna- 
ret  subsequens  traditio,  natura  sua  potius 
illain  impediret,  quam  ab  illa  destrueretur, 
quiaposterior  censeretur  facta  de  re  aliena  ; 
ideo  enim  secundum  matrimonium,  quan- 
tumvis  consummatum,  est  nullum,  etiamsi 
prius  solum  ratum  fuerit. 

•11.  Unde  possumus  tertio  hoc  contirmare 
ex  illo  Matth.  19  :  Quos  Deus  conjunxit,  ho- 
mo  non  separet.  Quamvis  enim  hoc  convenien- 
ter  intelligi  possit  de  matrimonio   consum- 
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inato,  tamen  etiara  in  ratoverum  habet,  qaia 
jure  etiam  divino  indissolubile  est,  saltem 
privata  etpropria  auctoritate  ;  ergo  voluntas 
voventis,  quantumvis  se  velit  obligare  aut 
tradere,  si  sola  sua  potestate,  et  non  legis 
auctoritate  nitatur,  nunquam  poterit  priorem 
sui  traditionem  valide  factam  irritare  ;  si  er- 
go  nulla  sit  divina  lex  positiva,  in  qua  niti 
possit,  atque  etiam  excfudatur  lex  humana, 
omnino  non  poterit.  Sicut  si  quis  semel  do- 
navit  vas  argenteum  Petro,  non  poterit  sua 
auctoritate  illud  Ecclesise  vel  pauperibus  da- 
re,  quia  suum  non  est  ;  ergo  non  est  hic 
effectus,  ex  sola  naturali  repugnantia  et  vir- 
tute  traditionum  seu  contraetuum.,  quatenus 
propria  tantum  voluntate  fieri  possunt,  et  in 
hoc  sensu  dicimus  hanc  dissolutionem  non 
esse  ex  sola  rei  natura.  Nec  potest  dici  pro- 
babiliter  per  matrimonium  ratum  non  tradi 
dominium  corporis  omnino  absolute,  sed  sub 
ea  conditione  vel  exceptione,  ut  ante  copu- 
lam  liceat,  si  placuerit,  divino  cultui  illud  di- 
care,  quamvis  id  insinuet  Soto,  in  4,  d.  27, 
q.  i,  artic.  4,  in  fm.,  1  concl.,  essetque  ve- 
risimile,  si,  supposita  aliqua  lege  positiva,  et 
virtute  et  quasi  intentione  ejus,  intelligere- 
tur  inclusa  iila  conditio  ;  ipse  tamen  loqui  vi- 
detur  in  sola  rei  natura  modo  explicato.  Sic 
autem  nobis  non  probatur,  tum  quia,  regula- 
riter  loquendo,  hoc  est  contra  intentionem 
personalem  contrahentium ;  tum  etiam  quia 
alias  etiam  posset  quis  contrahere  sub  exce- 
ptione,  nisi  placuerit  prius  sacerdos  fieri,  vel 
se  dicare  alicui  modo  vivendi  religioso,  ab 
Ecclesia  non  probato  pro  religionis  statu;  et 
similia  possunt  inferri,  quee  sunt  plane  ab- 
surda,  tale  enim  matrimonium  non  esset  ve- 
rum  et  absolutum  matrimonium.  Igilur, 
quantum  est  ex  parte  contrahentium  omnino 
absolutus  est  contractus,  et  ideo  firmus  et  in- 
dissolubilis  ;  ut  ergo  per  aliam  traditionem 
dissolvatur,  necesse  est  ut  divina  auctoritas, 
vel  alia  potestas,  quse  ab  illa  manet,  inter- 
cedat. 

i  2.  Confirmatur  primo.  —  Neque  in  lege  na- 
turce,  neque  veteri  dissolvelatur  matrimonium 
ratum.  —  Et  confirmatur,  quia  neque  in  lege 
naturae,  nequein  veteri  poterat  matrimonium 
ratum  omnino  solvi,  et  tamen  poterat  sponsus 
in  eremum  discedere,  et  vovere  ibi  castita- 
tem,  vel  alio  modo  se  tradere  et  mancipare 
perpetuodivino  obsequio  ;  ergo  signum  est 
hunc  effectum  non  esse  ex  natura  rei  ex  tali 
actu,  quia  rei  natura  eadem  tunc  erat.  Ratio 
ergo  est,  quia  deerat  illi  actui  auctoritas  le- 


gis  divinee  vel  humanse.  Qua  ratione  utitur  ad 
hanc  sententiam  conhrmandam  Michael  Me- 
dina  supra,  et  mihi  videtur  satis  efficax,  et 
apta  ad  declarandum  preedictam  conditionem 
non  includi  ex  natura  rei  in  contractu  matri- 
monii,  alioqui  in  omni  statu  includeretur. 
Estque  hoc  valde  consentaneum  rationi,  quia 
illa  conditio  est  nimis  incerta  et  indetermina- 
ta  ;  quis  enim  modus  actus  vel  traditionis 
aut  separationis  potest  ex  natura  rei  deter- 
minari,  ut,  conjunctus  c*um  voto  simplici  cas- 
titatis,  sufficiat  ad  matrimonium  dissolven- 
dum,  vel  ut  subintelligatur  exceptus  ex  natu- 
ra  rei  in  ipso  contractu  matrimonii  ?  Et  hsec 
ratio  etiam  procedit  contra  id,  quod  Paluda- 
nus  dicebat  de  morte  ;  nam  cum  hsec  non  sit 
mors  naturalis,  sedcivilis  et  metaphorica.,  non 
habet  certum  actum,  vel  privationem,  in  quo 
ex  natura  rei  eonsistat ;  oportet  ergo  ut  ali- 
qua  lege  positiva  definiatur,  alioqui  nihil  erit 
certum  nec  firmum,  sed  in  uniuscujusque  ar- 
bitrio  erit  hanc  metaphoricam  mortem  huic 
vel  iiliactui  accommodare;  et  ita  etiam  Ma- 
jor  supra  semper  adjungit  Ecclesise  determi- 
nationem. 

13.  Confirmatur  secundo,  exjure.  —  Ultimo 
confirmatur  ex  Bulla  Gregorii  XIII,  in  confir- 
mationem  Instituti  Societatis,  quaa  incipit  : 
Quanto  fructuosius,  anni  1582,  in  qua  decla- 
rat,  eos,  quipostbiennium  tria  vota  in  Socie- 
tate  emittunt,  esse  vere  et  proprie  religiosos, 
etiamsi  illa  vota  simplicia  sint,  et  eo  tempore 
non  haberent  vim  irritandi  matrimonium  post 
illa  emissa  contractum,  quo  tempore  certum 
etiam  est  talia  vota  non  habuisse  vim  dissol- 
vendi  matrimonium  ratum  non  consumma- 
tum,  quanquam  hic  posset  esse  aliquod  du- 
bium,  de  quo  infra.  Illius  autem  ratio  nulla 
alia  esse  potest,  nisi  quia  illa  vota  erant  om- 
nino  simplicia,  id  est,  absque  participatione 
proprii  effectus  voti  solemnis,  et  tamen  tunc 
illa  vota  habebant  conjunctam  traditionem 
sufficientem  ad  constituendum  verum  statum 
religiosum ;  ergo  signum  est  votum  simplex 
etiam  cum  tali  traditione  conjunctum  non 
sufficere  ad  matrimonium  irritandum.  Quod 
autem  eo  tempore  hoc  ita  esset,  constat  ex 
communi  usu,  et  praxi  hujus  religionis,  et 
ex  ratione  tacta  ex  Joanne  XXII,  quia  talis 
effectus  non  potest  soli  divino  juri  attribui, 
neque  etiam  juri  humano  proprio  talis  reli- 
gionis,  quia  nulla  erat  de  hoc  Apostolica  Bul- 
la  et  constitutio  ;  neque  etiam  potest  tribui 
communijuri  ecclesiastico,  quia,  ut  statim 
dicam,  ille  effectus  solum  tribuitux  profes- 
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sioni  religiosae ;  illa  autem  non  est  vera  pro- 
fessio,  ut  ex  communi  etiam  sensu   ejusdem 
religionis  constat,  quia  propria  professio  in 
aliud  tempus  diuturnius  reservatur. 

14.  Suppositio  tertia  :  jure  communi  omne 
castitatis  votum,  gicod  dissolvit  matrimonium 
ratum,  etiam  irritat  contrahendum. — Tertio, 
supponendum  est  per  ecclesiasticam  legem 
communi  jure  contentam  nullum  votum  cas- 
titatis  cuicumque  statui  adjunctum  dissolvere 
matrimonium  ratimi,  quod  non  etiam  inha- 
bilitet  personam  ad  matrimonium  contrahen- 
dum.  Probatur  primo  ex  c.  2,  de  Gonvers. 
conjug.,  et  ex  c.  Ex  pivblico,  eod.  tit.,  et  ex 
c.  Commissum,  de  Sponsalibus.  Verum  est 
Alexandrum  III,  his  locis  non  explicare  illam 
voti  conditionem,  sed  absolute  loqui  de  tran- 
situ  ad  religionem  vel  monasterium.  Nihilo- 
minus  tamen  fere  ex  omnibus  capituiis  illius 
juris  constat  per  hasc  verba  significari  veram 
professionem  religionis,  per  quam  persona 
fit  inhabilis  ad  matrimonium.  Maxime  autem 
id  declarat  Innocentius,  in  c.  Eco  parte,  2, 
eod.  tit.,  quem  textumin  hacmateria  et  adan- 
tiquitatem  declarandam  notandum  censeo ; 
est  enim  illius  casus,  in  quo  queedam  mulier, 
post  matrimonium  ratum,  velum  viduitatis 
coram  duobus  Abbatibus  assurnpsit,  benedic- 
tione  solemni  cum  celebratione  Missae  ac  li- 
taniee  accedente.  Et  subdit  Pontifex:  Licetprce- 
dictamulierin  veli  susceptionereligionis  habi- 
tum  assumpsisse  videatur,si  tamen  velit  in  domo 
propria  remanere,  quasi  proposiium  castitatis 
in  seculo  servatura,  nihilominus  consumman- 
dum  est  matrimonium  jam  contractum,  nisi  se 
voto  astrinxerit  ad  observantiam  regularem,  in 
quo  casu  compelli  potest  ut,  relicto  seculo,  reli- 
gionis  propositum  exequatur .  Ex  hocergo  textu 
habemus  votum  simplex  castitatis  publice  et 
cum  externa  solemnitate  factum,  imo  et  cum 
traditione  coram  Abbate,  non  dissolvisse  ma- 
trimonium  ratum.  Neque  enim  probabile  est, 
quod  quaedam  glossa  ibi  significat,  in  ilia 
caeremonia  non  intervenisse  votum  castitatis, 
quia  hoc  ibi  non  exprimitur,  et  quia  Pontifex 
infra  solum  dicit,  quasi  propositum  castitatis 
in  seculo  servatura;  et  quia  votum  cum  simili 
ceeremonia  factum,  etiamsi  persona  in  domo 
propria  maneat,  solemne  est,  argumento  c. 
ult.,  Qui  cler.  vel  vovent.,  et  c.  ult.,  20,  q.  1, 
et  c.  De  viduis,  1,  27,  q.  1 ;  h3ec  (inquam) 
responsio  probabilis  non  est,  primo,  quia  in 
jure  sicut  crucem  assumere  semper  significat 
votum  terrae  sanctae,  quia  cum  illa  cseremo- 
nia  fieri  solebat ,  ita  velum  sacrum  aut  vi- 
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duale  assumptum,  preesertim  cum  illa  publi^a 
caeremonia,  est  certum  indicium  voti  virgini- 
tatis,  aut  continentiae  vidualis.  Secundo,  quia 
illa  verba  :  Quasi  propositum  castitatis  in  se- 
culo  servatura,  non  de  quocumque  proposito, 
sed  de  illo  quod  habet  obligationem  voti  ad- 
junctam,  intelliguntur ,  tum  quia  verbum  ser- 
vare  proprie  sumptum  obligationem  suppo- 
nit ;  tum  etiam  quia  simili  phrasi  locutionis 
dixit  statim  Pontifex,  si  votum  religionis  ha- 
beat,  cogendam  esse  ut  voti  propositum  exe- 
quatur.  Tertio  colligitur  ex  fine,  propter 
quem  illa  mulier  velum  sumpserat,  scilicet, 
quia  viri  fuerat  abominata  complexus  ;  ad  hoc 
autem  necessarium  erat  saltem  votum  casti- 
*tatis  emittere.  Declarat  autem  Pontifex  illud 
genus  voti  sic  tantum  soiemnizati  non  suffice- 
re  ad  illam  separationem  faciendam.  Hanc 
tandem  expositionem  magis  probat  glossa, 
et  sequuntur  Innocentius,Hostiensis,  Panor- 
mitanus  et  alii. 

15.  Atque  hinc  consequenter  negandum 
est  susceptionem  veli  viduitatis,  etiam  cum 
publica  caeremonia  et  solemnitate,  significare 
semper  in  jure  propriam  professionem  cum 
solemni  voto,  nam  ex  hoc  loco  manifeste  con- 
stat  oppositum.  Et  optime  consonat  cum  c. 
Deviduis,  2,  27,  q.  1,  et  cum  his,  quae  supra 
circa  illud  notavimus,  c.  A.  Et  hoc  etiam  no- 
tavit  ibi  Panormitanus,  n.  6,  advertens  in  ju- 
re  multiplex  esse  velum,  circa  glossam,  in  c. 
Illud  autem,  §  Velamen,  22,  q.  1,  et  votum 
castitatis  privatum  interdum  fieri  solitnm  cum 
mutatione  habitus,  aut  veli,  c.  Quod  Deo  Pa- 
tri,  33,  q.  5.  Denique  hinc  constat,  cum  in- 
ferius  loquitur  Pontifex  de  voto  religionis  , 
quo  quis  obligatur  ad  observantiam  regula- 
rem,  loqui  proprie  de  voto  solemni,  et  ita  in- 
terpretari  responsa  praedecessorum  suorum , 
qui  (ut  ait)  respondere  consulti,  antequam  ma- 
trimonium  sit  per  carnalem  copulam  consum- 
matum,  licere  alteri  conjugum  reliquo  incon- 
sulto  adreligionem  transire,  ita  quod  reliquus 
ex  tunc  legitime  poterit  alteri  copulari,  Atque 
ita  ex  illo  textu  colligunt  omnes  auctores,  et 
specialiter  Panormitanus,  n.  6,  qui  hinc  colli- 
git  regulam  generalem,  matrimonium  ratum 
non  absolvi  nisi  per  professionem  in  religione 
approbata,  juxta  Extravag.  Antiqua?,  Joan- 
nis  XXII,  de  Voto .  Et  ante  illam  Extravag.  idem 
notat  Abbas  antiquus,  in  d.  c.  Ex  parte,  et 
obiter  advertit  hunc  effectum  voti  esse  tantum 
ex  statuto  Ecclesiae,  inde  colligens  posse  Ec- 
clesiam  in  matrimonio  rato  dispensare,  de 
quo  alias. 
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16.  Denique,  juxta  prsedictamPontificisde- 
clarationem,  intelligendum  censeo  antiquum 
canonem  EusebiiPapse,inc.  Desponsatam,  27, 
q.  2  :  Desponsaiam  (inquit)  puellam  non  licet 
pareniihus  alii  viro  tradere,  licet  tamen  illi  mo- 
nasierium  sibi  eligore.  Quem  textum  de  des- 
ponsatione  per  verbade  praesenti  Doctores  in- 
telligunt  cum  glossa  ibi ;  glossa  etiam  et  Doc- 
tores,  in  c.2,  de  Convers.  conjug.  Imo  Alexan- 
der  III,  in  eoc.  2,  videtur  usurpasse  pbrasim 
iocutionis  ex  Eusebio,  et  illius  mentem  ex- 
plicasse,  dum  ait,  post  consensum  legitimum 
de  prasenti  liciium  esse  alteri,  altero  repugnan- 
te,  eligere  monasterium.  Idem  ergo  in  utroque 
loco  significat  eligere  monasterium.  Ostensura 
est  autem  per  illa  verba  intellexisse  Alexan- 
drum  eiectionem  monasterii  ad  profitendum 
in  illa  per  vota  solemnia  ;  idem  ergo  intelle- 
xitEusebius,quifere  ante  lOOOannos  prseces- 
sit.  Eodem  rnodo  intellexit  (ut  existimo)  tex- 
tum  illum  Justinianusimperator,  collatione  9, 
tit.  de  Sanctissimis  Episcopis,  c.  39.  Denique 
in  Concilio  Trident.,  sess.  24,  can.  6,  taciteita 
explicat  bsec  jura,  dum  ita  definit :  Si  quis 
dixerit  matrimonium  ratum  non  consumma- 
lUf/i,  per  solemnem  religionis  professionem  al- 
terius  coajugum  non  dirimi,  anathema  sit.  Ex 
quibus  omnibus  morale  concluditur  argumen- 
tum_,  apud  me  efficacissimum,  nam  omuia  ju- 
ra,  quee  deboc  effectu  loquuntur,  solumilium 
tribuunt  professioni  solemni  ,  vel  expresse 
per  ha±c  verba,  vel  per  sequivalentia,  distin- 
guendo  interdum  talem  professionem  a  voto 
simpliei,  etiamsi  adjunctam  habeat  solemni- 
tatem  accideutalem,  vel  aliam  traditionem  ; 
ergo  omnino  dicendum  est  hanc  solutionem 
matrimonii  rati,  quantum  est  ex  communi  ju- 
re,  non  fieri  nisi  per  votum  solenine,  quale 
describitur  in  c.  unico,  de  Voto,  in  6,  scilicet, 
quod  efficax  etiam  sit  ad  matrimonium  post 
contractum  dirimendum ;  hoc  enim  est  quod 
in  jure  communi  distingui  solet  a  voto  sim- 
plici. 

17.  Katione  potest  etiam  hoc  suaderi,  quia, 
ut  supra  in  priori  suppositione  dicebam ,  dif- 
ficiiius  soivitur  contractum  quam  impediatur 
contrahendum,  ut  omnia  jura  clamant,  c. 
Quemadmodum  ,  de  Jurejurando  ,  cum  simiii- 


trahendum ;  ergo  nullum  est  votura  castitatis, 
cujuscumque  conditionis  sit,  quod  vim  habeat 
dissolvendi  matrimonium  ratum,  nisi  etiam 
vim  habeat  inhabilitando  personam  ad  ma- 
trimonium  contrahendum.  Et  sane,  ut  modo 
non  disputem,  an  hoc  possit  fieri  per  eccle- 
siasticam  iegem  de  absoluta  Ecclesise'  seu 
Pontificis  potestate,  certum  videtur,  jure  com- 
muni  non  esse  factum,  neque  esse  consenta- 
neum  ut  fiat ;  quia  posset  uxor,  verbi  gratia, 
separari  a  proprio  marito  titulo  religionis,  et 
deinde  nubere  alteri  propria  auctoritate,  et 
sine  alia  dispensatione ,  quod  videtur  absur- 
dum  in  materiamorali,  maxime  quod  id  con- 
stituatur  universaii  lege  ,  et  non  ex  aliqua 
speciali  causa;  quod  adjungo  propter  argu- 
mentum  quod  fieri  solet,  juxta  sentenliara, 
quse  asserit  posse  Pontificem  dispensare  in 
voto  continenlise  solemni;  nam  tunc  etiara 
fieri  potest  ut,  qui  prius  cum  una  sit  dispen- 
satus  per  matrimonium  ratum,  quod  postea 
fuit  solutum  per  votum  solemne  religionis, 
postea  per  dispensationem  fiat  habilis  ad  du- 
cendam  aliam ,  ct  quod  de  facto  contrahat ; 
hoc  enim  non  est  inconveniens  in  casu  parti- 
culari,  in  quo  necesse  est  ut  gravissima  cau- 
sa  intercedat.  Constituere  autem  hoc  tanquam 
regulam  generalem  absque  alia  causa  urgen- 
te,  non  videtur  rationabile.  Quod  tandern  con- 
firmatur  ac  declaratur  ex  illa  metaphora,  per 
quam  Doctores  communiter  declarant,  quare 
professio  religionis  dissolvat  matrimonium 
ratum,  scilicet,  quia  professio  est  quasdam 
mors  civilis  j,  per  quam  religiosus  moritur 
mundo  ;  per  mortem  autem  matrimonium 
solvitur.  At  certe  per  mortem  non  fit  homo 
minus  inhabilis  ad  lnatrimonium  contrahen- 
dum,  quam  ad  perseverandum  in  jam  con- 
tracto;  quare  ergo  statueret  Ecclesia,  vel  re- 
putaret  aliquem  esse  mortuum  ad  perseve- 
randum  in  matrimonio  jain  contracto,  quem 
adhuc  vivum  et  habilem  relinqueret  ad  ma- 
trimonium  contrahendum  ? 

18.  Ex  jure  divino  positivo  nullum  votum 
simplex  castitatis  dissolvit  matrimonium  ra- 
tum.  —  Quarto,  suppono  ex  divino  jure  po- 
sitivo  nullum  votum  simplex  castitatis  dissol- 
vere  matrimonium  ratum,  etiamsi  habeat  ad- 


bus,  et  est  per  se  satis  notum  ;  et  ideo,  ut  in    junctam  quamcumque  traditionemj  vel  quasi 


eodem  textu  dicitur  ,  multa  impediunt  con- 
trahendum  matrimonium,  quse  si  post  jam 
contractum  superveniant,  illud  non  dirimunt; 
nuilum  vero  est  impedimentum  quod  matri- 
monium  jam  contractum  dirimere  possit,  quin 
multo  magis  possit  impedire  ct  irritare  con- 


donationem  sui  factam  ex  sola  voluntate  vo- 
ventis,  vel  Deo  ipsi ,  vel  alteri  vice  Dei,  ad 
ipsius  obsequium.  Hoc  a  fortiori  sentiunt  om- 
nes,  qui  dicunt,  etiam  votum  solemne  non 
habere  hanc  vim  nisi  ex  statuto  Ecclesife , 
quos  jam  lib.  2  late  allegavimus,  et  latissime 
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refert  Henriquez,  lib.  11  de  Matrimonio,  e.  8, 
n.  6,  lit.  I;  et  Sancius ,  lib.  7  de  Matrim., 
disp.  21  et  26.  Et  infra  agentes  de  voto  so- 
lemm  castitatis,  quantum  oportuerit,  eos  re- 
feremus.Exhis  vero,  qui  illud  attribuunt  juri 
divino  respectu  voti  solemnis,  nullum  invenio 
qui  hoc  extendat  ad  votum  simplex,  loquen- 
do  proprie  de  divino  jure  positivo.  Ut  ergo 
hoc  deciaremus  et  probemus,  adverto  duobus 
modis  intelligi  posse  hunc  effectum  manare 
a  jure  divino.  Primo,  quoad  potestatem,  sci- 
licet,  quia  Christus  Dominus  dedit  Ecclesise 
potestatem  instituencli  aliquem  statum  per- 
fectionis,  in  quo,  seu  per  quem  matrimonium 
ratum  dissolveretur.  Secundo  ,  quoad  actum 
ipsum,  scilicet,  quia  ipsum  divinum  jus  im- 
mediate  statuit,  ut  per  tale  votum  simplex 
castitatis  matrimonium  ratum  dissolveretur 
absque  alia  Ecclesise  determinatione.  Hic 
posterior  modus  insinuatur  quidem  a  Palu- 
dano,  sed  revera  probabilis  non  est.  Primo 
quidem  propter  rationem  proxime  factam  in 
puncto  praecedenti,  et  propter  aliam  similem 
positam  in  secundo  puncto  ,  quia  nudum 
siinplex  votum  ad  hoc  non  sufficit,  ut  de- 
monstratum  est  in  principio  capitis;  ergo  de- 
bet  illi  aliquid  adjungi;  quid  autem  hoc  sit, 
non  est  determinatum  jure  divino,  nullum 
enim  de  hoc  ostendi  potest ,  neque  aliquis 
prudenter  potest,  vel  cum  aliquo  probabili 
fundamento,  hoc  determinare. 

19.  Confirmatur  ac  declaratur ;  nam,  si  tale 
extat  jus  divinum,  unde  constat  in  casu  d.  c. 
Ex  parte,  2,de  Convers.  conjug.,  votum  illius 
viduae  cum  solemni  veli  susceptione  non  fuisse 
sufficiens  ex  hoc  divino  jure  ad  dissolvendum 
matrimonium?  Item  nnde  constat  votum  il- 
lud,  quod  emittunt  feminse  quas  juristai  Man- 
telatas  vocant,  quamvis  habeant  adjunctum 
specialem  vovendi  modum  ad  perfectionem 
conferentem,  non  sufficere  ex  hoc  jure  divino 
ad  dissolvendum  matrimonium,  ut  est  com- 
munis  sententia,  de  qua  videri  potest  Pa- 
norm.,  in  d.  c.  Eccparte,  n.  6  ?  Videntur  au- 
tem  esse  hujusmodi  illee  sorores,  quee  dicun- 
tur  tertii  ordinis,  ut  sumitur  ex  glossa,  in 
Clem.  1 ,  de  Religiosis  domib.,  verb.  Obedim- 
tiam.,  et  ex  glossa,  juncto  textu  in  c.  Cum  eo, 
deSentent.  excomm.,  verbo  Tertio.  Prseterea 
unde  constat  sacerdotium  adjunctum  voto 
castitatis  non  comprehendi  sub  illo  divino 
jure  ?  Dices  constare  ex  dicta  Extravag.  Joan- 
nis  XXII ;  sed  hoc  ipsum  est  quod  quaero,  un- 
de  potuissethoc  constare  Pontifici,  si  tale  es- 
set  divinum  jus;  et  inde  colligimus  non  esse, 


cum  recte  potuerit  hoc  definire,  eo  ipso  quod 
Ecclesia  non  adjunxit  illi  statui  talem  effec- 
tum.  Denique  status  etiam  episcopalis,  licet 
sit  prsecipuus  status  perfectionis,  et  adjunga- 
tur  voto  castitatis,  non  habet  ex  jure  divino 
hunc  effectuni,  quia  de  facto  iilum  non  habet 
etiam  cum  voto  solemni  ordinis  sacri,  juxta 
veram  et  receptam  doctrinam,  quam  infra 
trademus ;  ergo  vel  de  nullo  alio  actu  potest 
cum  probabilitate  dici,  quocl  immediate  ex 
jure  divino  tribuat  voto  simplici,  cui  adjun- 
gitur,  vim  solvendi  matrimonium  ratum. 
Quod  ex  alio  membro  evidentius  fiet. 

20.  In  Ecclesia  est  potestis  supernaturalis 
data  a  Christo  Domino,  ad  instituendum  sti- 
tum  in  quo  per  aliquod  votum  castitatis  ma- 
trimonium  ralum  dissolvatur.  —  Circa  prius 
ergo  membrum  ahquid  certum  est,  et  ali- 
quid  ambiguum.  Certum  quidem  est  esse 
in  Ecclesia  potestatem  ad  instituendum  vel 
determinandum  statum  in  quo  matrimo- 
nium  ratum  per  aliquod  votum  castitatis 
dissolvatur;  nam  certum  de  fide  est  ita 
factum  esse,  ut  ex  dictis  constat.  Certumitem 
est  ad  hoc  fuisse  necessariam  potestatem  su- 
pernaturalem,  pra?sertim  in  lege  gratiae,  in 
qua  matrimonium  ratum  est  verum  saora- 
mentum.  Certum  est  ergo  hoc  factum  esse 
per  potestatem  a  Christo  concessam,  atque 
adeo  ex  divino  jure  manare.  Duobus  autem 
modis  intelligi  potest  hoc  fieri  vel  determinari 
per  hanc  potestatem.  Primo,  imirediate  ad- 
jungendo  hunc  effectum  tali  actui,  seu  statui. 
Secundo,  solum  mediate,  et  quasi  in  radice, 
scilicet ,  acceptando  solum  hunc  actum  ut 
sufficientem  ad  constituendum  statum  reli- 
gionis,  et  inde  statim  ex  divino  jure  sequatur, 
quod  per  talem  statum  dissolvatur  matrimo- 
nium  ratum  ;  ita  ut  jure  divino  statutum  sit 
per  statum  religionis  dissolvi  matrimonium 
ratum ;  relictum  autem  sit  determinationi  Ec- 
clesise,  ut  statuat  vel  determinet  aliquem  vi- 
vendi  modum  pro  statu  religionis.  Atque  hoc 
posteriori  modo  videntur  explicare  hoc  divi- 
num  jus  Scotus,  in  4,  d.  31  ;  D.  Thomas, 
Rich.,  Bonav.  et  alii,  d.  27.  Si  tamen  attente 
inspiciantur  ipsi,  loquuntur  de  statu  religio- 
nis,  prout  suo  tempore  tantum  erat  in  usu, 
et  intelligunt  illum  statum,  in  quo  ita  aliquis 
se  tradit  religioni,  ut  fiat  inhabilis  ad  matri- 
monium  subsequens.  In  quo  sensu  nobis  non 
contradicunt,  etiamsi  id,  quod  asserunt,  ad- 
mittamus,  quia  jam  illud  votum  non  est  sim- 
plex,  de  quo  hic  agimus,  sed  solemne  ;  prse- 
terquam  quod  illa  etiam  sententia  nobis  non 
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placet,  nam  potuisset  Ecclesia  instituere  vel 
approbare  statum  religionis,  in  quo  votum 
etiam  solemne  castitatis  fieret  quoad  diri- 
mendum  matrimonium  post  contractum,  qui 
tamen  non  esset  sufficiens  ad  dirimendum 
matrimonium  ratum ;  quia,  sicut  in  sacro  or- 
dine  hos  effectus  separavit,  ita  potuit  eos  in 
statu  religionis  sejungere;  nullaenim  ostendi 
potest  repugnantia  specialis,  vel  ex  sola  rei 
natura,  ut  patet  ex  dictis  in  secundo  puncto, 
vel  ex  speciali  jure  positivo,  quo  specialiter 
prseceptum  sit  ut  iila  duo  necessario  sint  con- 
nexa  in  statu  religionis;  ubi  enim  est  hoc  di- 
vinum  jus  ?  vel  ex  qua  Scriptura  aut  tradi- 
tione  habetur  ?  Sed  de  hoc  plura  infra  trac- 
tando  de  votis  Societatis.  Multo  autemcertius 
est  non  esse  factam  talem  connexionem,  ut 
sic  dicam,  hujus  effectus  cum  statu  religionis 
in  communi  immediate  ex  jure  divino.  Nam 
status  religionis,  ut  nunc  tanquam  certum 
suppono,  abstrahitab  illo  effectu  inhabilitan- 
di  personam  ad  subsequens  matrimonium,  id 
est,  potest  esse  sine  ilio,  imo  et  cle  facto  ita 
contigit;  nulla  autem  ratio  vel  auctoritas  sua- 
det  magis  esse  connexum  ex  divino  jure  cum 
statu  religionis  priorem  effectum  dissolvendi 
matrimonium  ratum,  quam  posteriorem  in- 
habilitandi  personam  ad  matrimonium  sub- 
sequens,  quod  etiam  preedicti  Theologi  pro 
comperto  habent.  Item,  quia  alias  etiam  di- 
cere  quis  posset  hunc  effectum  esse  jure  di- 
vino  immediale  connexum  cum  statu  eremi- 
tdd,  qui  non  vovet  obedientiam  nec  pauper- 
tatem,  ut  significabat  Paludanus,  cum  tamen 
constet  illum  non  esse  statum  religionis ;  con- 
sequens  autem  est  plane  falsum,  et  contra 
communem  sententiam,  ut  videre  licet  in 
glossa,  in  d.  c.  Ex  parte,  et  ibi  Panor.,  n.  18. 
Et  similiter  inferri  possunt  alia  incommoda 
superius  insinuata. 

21.  Hic  effectus  dissolvendi  matrimonium 
ratum  quomodo  manet  ajure  divino,  et  ab  Ec- 
clesia  triluatur.  —  Relinquitur-  ergo,  ut  hic 
effectus  solum  manet  ex  jure  divino  quoad 
potestatem  tribuendi  illum  alicui  statui  per- 
fectionis,  proxime  autem  non  tribui  nisi  per 
Ecclesiam  immediate  statuentem,  et  volen- 
tem  ut  talis  staius  effectum  habeat.  Hoc  recte 
concluditur  ex  dictis,  a  sufficienti  partium 
enumeratione,  quia  non  superest  alius  mo- 
duSj  quo  possit  talis  effectus  ex  jure  divino 
manare.  lnde  tamen  consequenter  concludi- 
tur,  talem  institutionem  simpliciter  et  abso- 
lute  non  esse  de  jure  divino,  sed  humano, 
quia  omnia,  quae  sunt  de  jure  Ecclesiastico, 


manant  a  jure  divino  quoad  potestatem,  per 
quam  instituuntur  vel  prsecipiuntur  ;  simpli- 
citer  autem  sunt  de  jure  mimano,  quia  res 
simpaciter  est  talis  secundum  esse  quod  in 
se  habetj  non  secundum  esse  suce  causse ; 
licet  ergo  potestas  sit  ex  jure  divino,  nihilomi- 
nus  actus  in  seipso  non  estexjuredivino,'sed 
humano.  Sicut  etiam  in  naturalibus,  licet  po- 
testas,  verbi  gratia,  intelligendi  sit  immediate 
a  Deo,  actus  est  immediate  ab  ipso  homine  ; 
ita  ergo  in  prsesenti  haec  institutio  humana 
est,  licet  procedat  a  potestate  divinitus  con- 
cessa.  Unde  etiam  variationem  seu  mutatio- 
nem  recipere  potest.  Posset  enim  Pontifex 
statuere,  ut  aliqua  sit  religio,  in  qua  per  iu- 
gressum,  seu  vinculum  ejus  non  dissolvatur 
matrimonium  ratum,  imo  et  aliquando  jam- 
jam  fecisse  infra  ostendemus.  Posset  etiam 
ordinare,  ut  per  professionem  alicujus  reli- 
gionis,  per  quam  nunc  dissolvitur  matrimo- 
nium  ratum,  in  posterum  non  dissolvatur. 
Ut,  verbi  gratia,  de  professione  militum  S. 
Joannis,  dubitatum  ab  aliquibus  est  an  dis- 
solvatmatrimonium  ratum;  juxta  communem 
et  veram  sententiam  verius  est  nunc  dissol- 
vere  ;  posset  tamen  sine  dubio  Pontifex  sta- 
tuere  ut  in  posterum  non  dissolveret,  relin- 
quendo  castitatis  votum  integrum  quoad  re- 
liqua  omnia,  etiam  quoad  inhabilitandam 
personam  ad  subsequens  matrimonium ;  nulla 
enim  in  hoc  ostendi  potest  repugnantia,  nec 
deesse  posset  causa  cur  id  fieret,  quandoqui- 
dem  multi  existimant  jam  ita  de  facto  esse. 
Dices:  ergo  etiam  posset  Pontifex  de  om- 
nibus  religionibus  idem  statuere.  Respon- 
deo,  si  de  omnibus  divisive,  seu  de  singu- 
lis  sit  sermo,  illud  non  esse  inconveniens ; 
si  autem  de  omnibus  collective,  seu  de 
toto  statu  religioso  loquamur,  esset  gravis- 
simus  error  seu  abusus  potestatis,  si  Pon- 
tifex  id  faceret;  et  ideo,  quamvis  demus  ab- 
solutam  potestatem  non  deesse,  non  permit- 
teret  Deus  Pontificem  ita  abuti  sua  potestate 
in  destructionem  et  commune  nocumentum 
Ecclesise.  Sicut  etiam  posset  Pontifex  de  ab- 
soluta  potentia  omnia  prsecepta  positiva  tol- 
lere,  et  in  singulis  posset  forte  illa  potentia 
in  actum  reduci ,  tamen  omnibus  absolute 
non  permittet  Deus,  quia  esset  intolerabilis 
error. 

22.  Addo  prseterea  non  esse  inconveniens 
admittere,  teneri  Summum  Pontificem  jure 
divino  ad  ita  statuendum  et  disponendum 
gradus  et  status  Ecclesiae,  ut  in  ea  sit  ali- 
quis   perfectionis    status,   ad    quem    liceat 


CAP.  VI.  DTRUM  SIMPLEX  VOTUM 
transire  ex  niatrimonio  rato,  libertate  re- 
licta  alteri  conjugi,  atque  adeo  soluto  ma- 
trimonio.  Quamvis  enim  de  hoc  preecepto 
nihii  scriptum  sit,  ut  inde  possit  eviden- 
ter  probari,  est  tamen  conformis  ecclesiasti- 
cee  traditioni  supra  tactee  in  fundamento 
prioris  sententiee,  et  in  ejus  solutione  amplius 
declarabitur.  Imo  probabiliter  dici  potest, 
supposita  potestate  data  Petro,  et  fine  illius, 
et  necessitate  Ecclesiee,  ex  natura  rei  sequi 
hanc  obligationem.  Nam  tenetur  Christi  Vi- 
carius  uti  potestate  sibi  concessa,  prout  ex- 
pedit  ad  bonum  Ecclesise,  non  tantum  in  his 
quee  sunt  simpliciter  necessaria  ad  salutem, 
sed  etiam  in  his  quee  generaliter  pertinent  ad 
perfectionem  eorum,  qui  eam  intendere  et 
profiteri  voluerint.  Ob  hanc  enim  causam 
non  posset  nunc  Pontifex  sine  gravi  culpa 
privare  Ecclesiam  hoc  bono  et  utili  medio 
tendendi  ad  perfectionem;  ergo  eadem  ra- 
tione,  verisimile  est  etiam  a  principio,  vel 
Apostolos,  vel  eorum  snccessores,  quicumque 
illi  fuerint,  hoc  ordinasse  ex  necessaria  obli- 
gatione  sui  muneris  et  pastoralis  curee. 

23.  Hinc  autem  adhuc  non  sequitur  insti- 
tutionem  hanc  esse  proprie  et  simpliciter  di- 
vini  juris,  sed  solum  ab  illo  manare  mediate 
cum  quadam  necessitate  ;  immediate  vero 
semper  est  ab  Ecclesia.  Sicut  etiam  est  veri- 
simile  fuisse  obligatos  Summos  Pontifices  ex 
divino  jure,  vel  ex  vi  sui  mnneris  ad  deter- 
minandum  tempus  obligationis  confitendi  vel 
communicandl,  et  nihilominus  talia  prsecepta 
determinantia  tempus  ecclesiastica  sunt,  non 
divina.  Denique,  ut  non  fiat  vis  in  modo  lo- 
quendi ,  satis  est  in  particulari  non  habere 
hunc  effectum  votum  aliquod  vel  professio- 
nem  alicujus  status,  nisi  ita  fuerit  ab  Ecclesia 
determinatum  ;  ostensum  autem  est  Eccle- 
siam  nunquam  determinasse  ut  votum  non 
solemne ,  id  est,  non  inhabilitans  personam 
ad  matrimonium  subsequens,  sufficiat  in  ali- 
quo  statu  dirimere  matrimonium  ratum  prius 
contractum ;  ergo  nulla  probabilitate  affir- 
mari  potest  ipso  jure  divino  esse  hoc  imme- 
diate  concessum  alicui  voto  simplici ,  in  quo- 
cumque  statu  fiat. 

24.  Ex  his  ergo  satis  probata  est  assertio 
posita;  nam  votum  simplex  non  habet  pree- 
dictum  effectum  per  se  ac  solitarie  sumptum, 
quatenus  promissio  est  ;  conjunctum  vero 
alicui  statui  etiam  non  habet  ilium  ex  sola 
rei  natura,  neque  etiam  ex  constitutione  ec- 
clesiastica,  neque  etiam  exjure  divino  posi- 
tivo,  quee  omnia  ostensa  sunt ;  "nulla  ergo  via 
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seu  causa  relinquitur  unde  illum  habere  pos- 
sit.  Sed  dicunt  habere  ex  antiqua  traditione 
ab  initio  Ecclesiee.  At  enim  omnis  traditio  ec- 
clesiastica,  cujus  initium  ignoratur,  aut  jus 
divinum  ostendit ,  aut  saltem  Apostolicum  ; 
sicut  ergo  verum  est  nullum  esse  tale  jus  di- 
vinum,  aut  ecclesiasticum,  ita  etiam  falsum 
est  dari  aliquam  traditionem  in  Ecclesia.  quee 
ostendat  solum  votum  simplex  castitatis  in 
aliquo  vivendi  modo,  vel  nunc,  vel  aliquando 
matrimonium  ratunv  dissolvisse  ;  quod  enim 
tempore  Alexandri  III ,  Innocentii  III,  Joan- 
nis  XXII,  et  aliorum,  qui  de  hac  materia  ex- 
pressius  locuti  sunt,  talis  consuetudo  non 
fuerit  in  Ecclesia,  sed  potius  quod  tantum  per 
solemne  votum  matrimonmm  dissolveretur, 
manifestum  est  ex  eorum  decretis,  et  ex  om- 
nium  interpretum  dispositione  et  sententia  ; 
post  illa  vero  tempora,  jus  illud  a  nullo  Sum- 
mo  Pontifice  amplificatum  est  :  ergo  etiam 
hodie  non  possumus  cum  fundamento  hunc 
effectum  attribuere  alteri  voto,  et  eodem  fere 
modo  concludere  possumus,  etiam  ante  tem- 
pora  illorura  Pontificum  non  fuisse  in  Eccle- 
sia  jus  aliud,  neque  aliam  consuetudinem, 
quia  illi  Pontifices  non  condiderunt  novum 
jus,  vel  limitarunt  antiqua  ;  sed  sicut  illud  in 
Ecclesia  invenerunt ,  ita  servari  mandarunt , 
ut  ex  eorum  verbis,  et  preesertim  Innocentii, 
constat ;  ergo  sme  fundamento  dicitur  aliud 
posse  constare  ex  ecclesiastica  traditione. 

25.  Fundamentum  ergo  prioris  sententiee 
partim  deficit  in  exemplis  quee  adducit ,  par- 
tim  in  modo  quo  explicat  veterem  traditio- 
nem  et  consuetudinem ,  et  ideo  de  ceeteris  ir 
particulari  dicendum  est.  Major  ergo  propo 
sitio,  de  voto  simplici  intellecta,  falsa  est.  Ad 
primum  autem  exemplum,  de  Joanne  Evan- 
gelista  vocato  ex  nuptiis  Gana  G-ahleeee,  scio 
vulgarem  esse  sententiam,  nullo  tamen  fun- 
damento  nititur.  Nam ,  licet  soleat  tribui  D. 
Hieronymo,  in  illo  tamen  non  invenitur.  Re- 
fertur  enim  in  quadam  preefatione  ad  Evan- 
gelium  Joannis,  quam  inter  ejus  opera  dili- 
gentius  collecta  ego  non  invenio.  Barradas 
vero,  tom.  2  in  Goncord.  Evang.,  lib.  3,  c.  i, 
diligenter  observavit  hunc  prologum,  qui 
Hieronymo  tribuitur,  haberi  sine  auctoris  no- 
mine,  et  in  Bibliis  Complutensibus,  et  inRe- 
giis,  sic  preefigi  Joannis  Evangelio  in  operibus 
Bedee.  Ex  cujus  scriptis  ab  aliquo  fuisse  con- 
cinnatum  existimat  Cardin.  Toletus,  Joan.  II, 
annot.  13.  Maldonatus  autem,  in  initio  Evan- 
gelii  Joannis,  refert  Hieronymum,  lib.  1  Con- 
tra  Jovinian.,  dicentem  Joannem  simul  fuisse 
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maritum  et  virginem,  quod  non  parum  fave- 
ret  dictee  sententise.  Ego  vero  verba  Hiero- 
nymi  aliter  intelligo,  illa  enim  sunt  :  Petrus 
Apostolus  est,  Joannes  Apostolus,  maritus ,  et 
virgo  ;  sed  Petrus  Apostolus  tantum,  Joannes 
Apostolus,  Evangelista  et  Propheta.  Quorum 
verhorum  planus  sensus  est,  utrumque  fuisse 
Apostolum,  sed  Petrum  fuisse  maritum,  Joan- 
nem  autem  virginem ,  Petrum  Apostolum 
tantum,  Joannem  Apostolum,  Evangelistam 
et  Prophetam.  Qui  sensus  ex  ipsa  phrasi  lo- 
cutionis  et  partitionis  satis  manifestus  vide- 
tur  ;  preeterquam  quod ,  juxta  communem 
phrasim,  pra?sertim  Hieronymi,  sponsus  non 
appellatur  maritus ,  nisi  ad  usum  conjugii 
pervenerit,  nam  propterea  alibi  negat  Jose- 
phum  fuisse  maritum,  et  prseterea  satis  alie- 
num  hoc  erat  ab  scopo  Hieronymi  in  illo  lo- 
co;  proposuit  enim  probare  Joannem  tunc 
fuisse  puerum,  cum  quo  non  recte  consonat 
ilium  vocare  maritum. 

26.  llla  ergo  sententia  nullum  habet  fun- 
damentum  in  Hieronymo,  nec  etiam  in  Au- 
gustino  ;  nam,  licet  in  pnefatione  ejus  ad 
expositionem  Joannis,  in  fine,  habeanturhsec 
verba :  Iste  estJoannes,  guem  Dominus  de  fluc- 
tivaga  nuptiarum  tempestate  vocavit,  tamen 
certum  est  illam  prsefationem  non  esse  Au- 
gustini,  sed  incerti  auctoris.  Videntur  autem 
desumpta  illa  verba  ex  Beda,  in  prsefatione 
ad  Joannem,  dicente  de  Joanne  :  Quem  de 
nuptiis,  volentem  nubere,  vocavit  Deus.  Ubi 
non  explicat  vocasse  de  nuptiis  Cana,  posset- 
que  exponi  de  nuptiis,  id  est,  ab  statu  nup- 
tiali,  maxime  cumnon  dicat  nuptum  vocasse, 
sed  volentem  nulere,  quod  dici  potuit  propter 
mores  illius  temporis,  in  quo  omnes  nuptiis 
vacabant.  Et  eadem  fere  verba  usurpavit  D, 
Thom.  2.  2,  q.  186,  art.  4,  ad  l,  dicens : 
Joannem  autem  volentem  nubere  a  nuptiis  re- 
vocavit.  Rupertus  autem,  lib.  2  in  Joannem, 
circa  finem,  sic  ait :  Joannem  Evangelistam, 
relictis  nuptiis  {ipsius  enim  istas  fuisse  nup- 
tias  opinio  fere  omnium  est),  ipsum  Dominum 
sequi  coepisse  arbitromur  l.  Sed  profecto  quod 
antea  jam  coepisset  illum  sequi,  ex  eo  cons- 
tat,  quod  jam  a  Christo  vocatus  fuerat,  ut  ex 
Matth.  4,  et  Marc.  4  patet.  Verisimilius  ergo 
est  non  ut  sponsunx,  sed  ut  discipulum  nup- 
tiis  adfuisse ;  nam,  ut  ipse  refert,  ad  illas 
vocatus  fuit  Christus,  et  discipuli  ejus  ;  unus 
autem  ex  ipsis  discipulis  ipse  fuit.  Et  sane 

1  Vide  Gutier.,  lib.  1  Qusest.  Canon..  c.ll, 
num.  27. 


Augusiinus,  tract.  ult.  in  Joannem,  absolute 
negat  Joannem  nuptias  celebrasse.  Non  est 
ergo  multum  probabile  fundamentum  illius 
argumenti.  Et  preeterea,  illo  concesso,  col- 
lectio  seque  incerta  est,  tum  quia  non  constat 
dissolutum  esse  illud  matrimonium  qnoad 
vinculum  ;  nam  dicere  quis  posset  Christum, 
vocando  Joannem,  sponsa^  etiam  castitatem 
inspirasse,  ut  matrimonium  nunquam  con- 
traheret;  habetque  hoc  probabilem  congruen- 
tiam,  quia  alias  scandalum  generaretur  illi 
populo,  si  sponsus  invitam  sponsam  reliquis- 
set,  et  deinceps  illa  alium  maritum  assume- 
ret ;  utrumque  autem  videri  poterat  contra 
legem  naturse,  quando  lex  gratiae  ejusque 
excellentia  nondum  introducta  erat.  Denique, 
licet  totum  admittamus,  nihil  inde  probatur, 
quia  forte  Christus  tunc  potestate  excellentias 
non  ordinaria  utebatur,  et  quia  verisimile  est 
Joannem  non  tunc  statim  votum  castitatis 
emisisse,  sed  postea,  quando  perfecte  et  in- 
separabiliter  secutus  est  Christum. 

27.  Conversa  ad  fidem  post  matrimonium 
consummatum  potest  relinquere  maritum,  et 
alium  assumere. — Ad  secundum  exemplum, 
concedo  Theclam  fuisse  a  Paulo  vocatam,  et 
ab  sponso  separatam  ;  temerarium  enim  esset 
negare  historiam  tantorum  Patrum  auctori- 
tate  firmatam.  Unde  autem  constat  Paulum, 
separando  Theclam,  et  iliam  consecrando 
virginem,  ut  Epiphanius  ait,  non  ita  accep- 
tasse  votum  ejus  auctoritate  Apostolica,  ut 
illam  inhabilem  constitueret  ad  matrimonium 
contrahendum?  certe  hoc  per  se  verisimilius 
est,  et  contrarium  nulla  auctoritate  vel  con- 
jectura  ostenditur.  Accedit  quod  Thecla  infi- 
delem  habebat  sponsum,  verisimileque  esse, 
non  potuisse  cum  illa  cohabitare  sine  injuria 
Creatoris ,  cum  Ambrosius  referat  furore 
sponsi  postea  fuisse  damnatam.  Hoc  ergo 
titulo  potuit  etiam  a  Paulo  separari.  Nam, 
cum  liceat  feminse  conversas  ad  fidem,  etiam 
post  matrimonium  consummatum,  alium  ma- 
ritum  fidelem  sumere,  si  cum  infideli  manere 
non  possit  sine  injuria  Creatoris,  multo  ma- 
gis  hcebit  separari  ab  hujusmodi  sponso  in- 
fideli  ante  matrimonium  consummatum,  pro- 
pter  servandamvirginitatem.Unde  in  eo  casu 
ego  facile  concederem  divortium  illud  fieri 
potuisse  per  solum  simplex  votum  castitatis. 
Neque  inde  potest  sumi  argumentnm  ad  rem 
de  qua  agimus,  tum  propter  raiionem  dic- 
tam;  tum  etiam  quia  illud  vinculum  non  erat 
sacramentum,  sed  merus  contractus  huma- 
nus,  suo  quidem  modo  indissolubilis,  multo 
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vero  minus  quam  sit  matrimonium  inter  fide- 
les  baptizatos,  de  quo  nos  clisputamus. 

28.  Tertium  exemplum,  de  Juliano  et  Ba- 
silissa,immerito  ad  prsesentem  causam  affer- 
tur.  Primo,  quiaJulianus  non  reliquit  spon- 
sam  invitam,  sed  prius  a  Deo  illi  impetravit 
castitatis  propositum,  et  ita  ex  mutuo  con- 
sensu  ab  omni  copula  abstinuerunt.  Secundo, 
quia  nullum  votum  ab  eis  factum  expresse 
legimus,  sed  solum  mutuum  consensum  et 
beneplacitum  servandi  castitatem,  post  quod 
ambo  orarunt :  Confirma  hoc,  Domine,  qitod 
operatus  es  in  nobis.Vel  certe,  ut  concedamus 
emisisse  votum  illud,  in  principio  non  fuit 
nisi  pure  et  omnino  simplex,  absque  aliquo 
afio  actu,  quo  vinculum  matrimonii  dissolvi 
posset,  quamdiu  ipsi  ccelibatum  suum  occul- 
tantes  dabant  operam  ut  quod  faciebant  , 
tantum  a  Christo  Domino  et  ejus  Angelis  co- 
gnosceretur.  Postea  tamen  verum  est  eos  se- 
paratim  religiosam  vitam  instituisse,  et  Julia- 
num,  multorum  monachorum  patrem,  Basi- 
lissam  vero  multarum  feminarum  castitatem 
voventium  ducem  fuisse,  etin  eo  statu  usque 
ad  mortem  perseverasse.  Non  potest  autem 
cx  tota  illa  historia  sufiicienter  colligi  matri- 
monium  illud  fuisse  inter  eos  solutum  quoad 
vinculum,  nam,  etiamsi  matrimonium  con- 
summassent,  potuissent  illo  modo  religionem 
profiteri,  maxime  cum  ibi  legatur,  habuisse 
inter  se  mutuam  famiharitatem,  et  providen- 
tiam  vel  subordinationem.  Denique,  ut  con- 
cedamus  vinculum  etiam  illius  matrimonii 
fuisse  solutum,  unde  constat  illos  veram  pro- 
fessionem  et  solemne  votum  non  emisisse  ? 
nam  ex  solo  illo  generali  principio,  quod  vo- 
tum  solemne  non  sit  tam  antiquum,  id  non 
potest  colligi,  ut  infra  ostendam. 

29.  De  Ammonio,  qui  quarto  loco  in  exem- 
plum  afferebatur,  Athanasius,  in  Vita  Anton., 
solum  refert  illum  fuisse  nonachum,  qui  Ni- 
triae  morabatur,  ubi  perseveranter  in  sancti- 
tate  a  pueritia  usque  ad  senectutem  vixe- 
rat ;  de  desponsatione  autem  ejus  et  separa- 
tione  ab  sponsa  nihil  meminit.  Socrat.  autem, 
lib.  4  Hist. ,  c.  18,  illius  mentionem  facit,  ita 
tamen  ut,  quod  de  Juliano  diximus,  de  illo 
etiam  dicere  videatur.  Dicit  enim  invitum  ad 
nuptias  fuisse  inductum,  sponsse  autem  per- 
suasisse  ut  perpetuam  castitatem  servaret  , 
atque,  de  ea  re  quasi  foedere  inter  se  pacto, 
ambo  simul  in  montem  Nitrise  discessisse,  ibi- 
que  in  eodem  domicilio  multo  tempore  coha- 
bitasse  sine  ulla  castitatis  violatione  ;  tandem 
vero  separasse  cohabitationem,  et  religiosam 
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vitam  utrumque  per  se  instituisse  ;  ex  qua 
narratione  constat  eamdem  esse  de  hoc,  quam 
de  superiori  exemplo,  rationem. 

30.  Quinto  loco  adjungebatur  Macarius  , 
cujus  historiam  Hieronymus  nullibi  refert , 
neque  pertinet  ad  duos  illos,  iEgyptium  et 
Alexanclrinum,  quos  Ecclesia  ut  sanctos  vene- 
ratur  {,  sed  ad  quemdem  alium,qui  Romanus 
esse  dicitur  in  vita  ejus,  quee  in  "Vitis  Patrum, 
1  p.,  refertur  :  non  habet  tamen  auctorita- 
tem,  sed  inter  apocryphos  computatur,  et  ideo 
nullum  ex  illa  Theologicum  argumentum  su- 
mi  potest.  Admissa  autem  illa  historia,  idem 
de  Macario  quod  de  Alexio  dicendum  est. 

31 .  Sexto  igitur  loco  annumeratur  Alexius, 
cujus  historia  certa  est,  eam  enim  Ecclesia 
amplectitur  ac  celebrat.  Illa  vero  non  potest 
in  exemplum  afferri,  quia  in  ea  maxime  lo- 
cum  habet  quod  Innocentius  III,  in  d.  c.  Ex 
parte,  dixit,  Sanctos  aliquos  ex  revelatione 
divina,  quse  superat  omnem  legem,  sponsas 
suas  post  ratum  matrimonium  intactas  et  in- 
vitas  reliquisse.  Addo  etiam,  ex  illa  historia 
non  constare  B.  Alexium  votum  aliquod  emi- 
sisse,  et  ex  ea  potius  colligo  per  illius  disces- 
sum  etillius  absentiam  matrimoniumillud  dis- 
solutum  nonfuisse,  quia,  utMetaphrastes  re- 
fert,  Alexius  discessurus  annulum  suum  et 
caput  baltei  in  velo  purpureo  involutum  spon- 
see  tradidit,  dicens  :  Accipe  hmc,  et  serva,  et 
Deus  erit  inter  me  et  te,  donec  illi  placebit , 
quasi  admonens  illam  ne  alteri  nuberet , 
quod  ipsa  servavit,  dicens  ad  socrum  :  A  te 
non  discedam,  et  titrturem  imitabor,  et  forti 
animo  feram,  et  expectabo,  dum  audiam,  quid 
viromeo,  qui  prceclaram  vivendi  rationenr  ele- 
git,  acciderit.  Ac  tandem  post  mortem  ejus 
sic  conqueritur  sponsa  :  Tot  annos  propter  te 
vixi  solitaria,  et  hodie  vidtta  relinquor.  Hinc 
ergo  argumentum  potius  in  contrarium  sumi 
potest. 

32.  De  ultimo  vero  exemplo  adducto  ex 
Gregorio,  lib.  3  Dialog.,  c.  U,  dixi  parum  ad 
preesentem  causam  referre,  tum  quia  Grego- 
rius  non  dicit  Gregoriam  nuptam  fuisse,  sed 
constitutis  jam  nuptiis  in  Ecclesiam  fugisse, 
quse  verba  in  rigore  non  significant  factis  nu- 
ptiis,  sed  prseparatis  ;  infra  vero  dixit  :  Quia 
sponsum  fugit  in  terra,  liabere  sponsum  me- 
ruit  in  ccelo.  Quod  etiam  optime  potest  intel- 
ligi  de  fuga  ante  matrimonium  contractum  , 
ne  per  illud  sponsum  haberet  in  terra.  Tum 

1  Vide  Baron,.  in  Martyr.,  2  janu.  ;  et  Sm\, 
in  hist.  quam  ex  Palladio  eodem  die  refert. 
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maxime  quia  de  illa  Gregoria  dicitur  fugisse, 
ut  sanctimonialis  vitse  conversationem  quee- 
reret,  et  ad  eum  habitum,  quem  desiderabat, 
perductam  esse ;  verisimiie  autem  non  est 
Romee,  et  Gregorii  tempore,  nondum  fuisse 
introductam  in  Ecclesia  solemnem  sanctimo- 
niaiium  professionem. 

33.  Quocirca  (ut  ad  secundam  probationem 
respondeam)  ex  dictis  exemplis  non  cogimur 
dicere  vinculum  matrimonii  rati  fuisse  illis 
temporibus  per  votum  castitatis  dissolutum, 
nam  revera  omnia  illa  habent  sine  hoc  effec- 
tu  convenientem  intelligentiam  et  interpre- 
tationem;  et  nescio  an  ex  illa  antiquitatepos- 
sint  clariora  velfirmiora  exempla  adduci,  qui- 
bus  hoc  ostendatur,  Nam,  quod  prseter  illa 
afferri  solet  de  Euphrasia  virgine,  nihil  pro- 
bat,  quia  vix  quintum  annum  eetatis  attigerat, 
quando  parentes  eam  desponsarunt,  et  ante 
septennium  expietum,  monasterium  ingressa 
est,  ut  ex  eodem  Metaphraste  constat.  Ex 
quibus  manifestum  est  sponsalia  illa  de  futu- 
ro  tantum  fuisse,  et  nondum  plene  firma.  S. 
vero  Ceecilia,  quee  in  exemplum  etiam  adduci 
solet,  servavit  quidem  post  desponsationem 
virginitatem,  non  tamen  sine  sponsiconsensu, 
Deo  etiam  miraculose  cooperante  ad  illum 
extorquendum.  Neuter  autem  illorum  legitur 
aut  religionis  statum  assumpsisse,  aut  post 
matrimonium  votum  aliquodvovisse,  sedpost 
breve  tempus  martyrium  subiisse.  Unde  ne- 
cesse  non  est  ut  vinculum  raatrimonii  inter 
eos  fuerit  soiutum. 

34.  Adjungi  etiam  soletex  Gregor.  Turon., 
inHistor.  de  vita  Patrum,  cap.  ult.,  exemplum 
S.  Leobardi,  qui  post  sponsalia  in  remotum 
locum  secessit,  ibique  solitariam  et  eremiti- 
cam  aut  monasticam  vitam  egit ;  neque  enim 
satis  certo  nobis  constat  qualis  vivendi  mo- 
dus  ille  fuit.  Ex  hoc  ergo  exemplo  veiisimi- 
lior  fit  conjectura,  quantum  spectat  ad  disso- 
lutionem  matrimonii  rati  per  statum  aliquem 
religionis  ;  tamen  etiam  quoad  hoc  non  est 
ufficax,  quia  nec  satis  ibi  explicatur  qualia 
fuerint  illa  sponsalia,  de  preesentine  an  de 
futuro  ;  nec  etiam  explicatur  fuerintne  ita  so- 
luta,  ut  sponsa  libera  manserit  ad  matrimo- 
nium  contrahendum,  maxime  cum  nec  etiam 
constet  an  Leobardus  ille  votum  aliquod  emi- 
serit,  aut  verum  ac  proprium  statum  religio- 
nis  assumpserit.  Ut  vero  haec  omnia  conceda- 
mus,  si  ille  ita  factus  fuit  monachus,  ut  ab 
sponsa  dissolvi  potuerit,  unde  constat  non  ita 
etiam  esse  monachum  factum,  ut  sponsam  ul- 
terius  habere  non  potuerit  ?  Idemque  dicere 


possumus  de  illis  duobus  militibus,  qui  cum 
sponsas  haberent,  monasteria  ingressi  sunt , 
referente  Augustino,  lib.  8  Gonf.,  c.  6;  dum 
enim  aliud  non  additur,  semper  sponsee  no- 
men  eequivocum  manet ;  potuerunt  ergo  esse 
illse  sponsee  per  solam  promissionem  despon- 
satee.  Deinde  de  illis  etiam  refert  Augustinus, 
ipsas  etia.m  exemplo  virorum  dicasse  suam 
virginitatem  Deo  ;  unde  constare  non  potest, 
se  existimasse  sponsalium  vinculo  solutas.  Ac 
denique  hic  etiam  dici  potest  monachatum  il- 
lum,  sicut  preeteritum  ,  ita  et  futurum  ma- 
trimonium  irritare  potuisse. 

35.  Quamvis  ergo  hsecomnia  in  rigore  vera 
sint,  non  tamen  negamus  hunc  effectum  dis- 
solutionis  matrimonii  rati  per  votum  aliquod 
religionis  habere  multa  vestigia  antiquitatis, 
et  fortasse  Apostolorumtemporeincepisse,ut 
dc  S.  Thecla  diximus,  vel  ad  minimum  Spiri- 
tum  Sanctum  variis  exemplis  indicasse  et 
posse  et  expedire  id  fieri,  ac  propterea  id 
tandem  Ecclesiam  statuisse  et  approbasse. 
Quando  autem  hoc  proprie  et  in  rigore  ccepe- 
rit,  incertum  est ;  nunc  autem  nos  solum  di- 
cimus  ,  non  prius  contractummatrimonium 
quam  contrahendum  ccepisse  per  statum  re- 
ligionis  irritari.  Unde  ad  secundam  probatio- 
nem  illius  parlis  facile  concedimus,  tempore 
Eusebii  et  Gregorii  Papee  hoc  fieri  potuisse  ; 
sic  enim  decretum  Eusebii  supra  interpretati 
sumus  ex  mente  recentiorum  Pontificum  ; 
quamquam  enim  non  sit  omnino  certum,  ip- 
sum  in  illo  decreto  locutum  esse  de  despon- 
satis  per  verba  de  praesenti,  id  tamen  cum 
communi  sententia  libenter  supponimus,  et 
tanquam  magispium,  ettanquamverisimilius, 
tum  quia  si  de  solis  sponsis  de  futuro  Ponti- 
fex  loqueretur,  neque  ita  absolute  et  simpli- 
citer,  absque  alia  declaratione,  rem  adeo  gra- 
vem  voce  eequivoca  traderet,  neque  etiam  ut 
rem  adeo  difficilem,  et  Pontificia  declaratione 
indigentem,  illam  proponeret.  Et  eodem  sen- 
su  plane  loquuntur  Gregorius  Papa,  et  Justi- 
nianus  imperator.  Tamen,  sicut  hi  loquuntur 
de  vinculo  matrimonii  carnaiis,  ita  etiam  lo- 
quuntur  de  vinculo  veree  professionis  spiri- 
tualis  per  solemne  votum,  sicut  posteriores 
PontificesetEcclesiee  consuetudo  declararunt. 
Unde  falsum  est  ad  hunc  effectum  sufficere 
quamcumque  aliam  traditionem  religiosam 
simplici  voto  firma tam ,  quia  Ecclesia  nunquam 
hoc  ita  intellexit  aut  declaravit,  et  aliunde 
haberi  non  potest,  ut  late  probatum  est. 

36.  Ad  argumenta  alteriuspartis,  probantia 
eo  tempore,  quo  votum  castitatis  dissolve- 
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bat  matrimonium  ratum,  nondum  irritasse 
matrimonium  post  contractum,  respondemus 
primo  generaliter  negando  assumptum;  su- 
pra  enim  ostensum  est  tempore  Innocentii  I 
jam  fuisse  in  Ecclesiavotum  aliquod  religiosae 
castitatis  irritans  matrimonium  post  contrac- 
tum.  Fuit  autem  Innocentius  quoad  heec  fere 
sequalis  Eusebio,  quia,  licet  centum  fere  an- 
nis  posterior  fuerit,  tamen  de  illo  tempore 
non  est  controversia,  nec  Innocentius  eam 
tradit  ut  rem  novam,  suo  tempore  inventam, 
sed  ut  antiquam,  et  consuetam  in  Ecclesia  ; 
prseterquam  quod  inferius  antiquitatem  hanc 
usque  ad  ipsos  Apostolos  perducere  conabi- 
mur.  Secundo,  licet  gratis  demus  Patres  in 
illo  argumento  citatos  loqui  de  personis,  quae 
vota  simplicia  tantum  emiserunt,  non  sequi- 
tur,  aut  nullum  alium  vovendi  modum  eo 
tempore  fuisse  in  tota  Ecclesia,  aut  easdem 
personas,  quee  illud  tantum  genus  votorum 
emiserunt,  per  illa  potuisse  n  matrimonio 
rato,  vinculo  dissoluto,  separari ;  nullum  est 
enim  testimonium  quod  utrumque  simul 
eisdem  personis  attribuat,  quod  tamen  ne- 
cessarium  erat  ut  solida  esset  probatio.  Ita- 
que,  fieri  potuit  ut  in  aliqua  provincia,  ut, 
verbi  gratia,  in  Cypro,  ubi  scripsit  Epipha- 
nius,  non  esset  eo  tempore  usus  religionum 
per  vota  solemnia  dirimentia  matrimonium 
post  contractum.  Hoc  tamen  posito,  conse- 
quenter  dicendum  est  ibi  non  fuisse  consue- 
tudinem  ut  dissolveretur  matrimonium  pree- 
cedens  per  talia  vota,  quia  non  est  verisimile 
prius  illud  quam  hoc  alicubi  incepisse,  pro- 
pter  probationes  superius  adductas.  Fieri 
preeterea  potuit  ut  in  eodem  loco  et  tempore 
fuerint  varii  modi  vivendi  cum  voto  castita- 
tis,  sicut  nunc  esse  videmus ;  et  ideo,  licet 
aliqui  Patres  antiqui  permittant,  ut  validum, 
matrimonium  contractum  post  votum  casti- 
tatis,  non  sequitur  eo  tempore  nullum  aliud 
genus  voti  fuisse,  quia  non  oportet  ut  Patres 
de  omnibus  ubique  loquantur,  quas  respon- 
siones  fere  attigit  in  simili  Hugo  de  S.  Victo- 
re,  lib.  2  de  Sacr.,  part.  11,  cap.  10. 

37.  Satisftt  Patrilus  in  contrarium  alle- 
patis. — Tertio  vero,  ut  heec  clariora  fiant,  et 
Patres  melius  intelligantur,  ad  singula  eorum 
testimonia  respondere  necesse  est.  De  Atha- 
nasio,  Bellar.,  1.  2de  Monac,  c.  34,  pro  com- 
perto  habet  Athanasium  loqui  tam  de  Episco- 
pis,  quam  de  monachis  qui  filios  genuerunt, 
et  reprehendere  illos  perdite  viventes  ;  non 
caret  tamen  expositio  difficultate,  propter  ea 
quee  in  argumento  objecta  sunt,  et  preeterea 


quia  in  omnibus  aliis  membris,  quse  ibi  con- 
traponit,  nunquam  utitur  verbis  significan- 
tibus  vitium,  sed  vel  rem  bonam,  vel  indiffe- 
rentem,  unde  nullo  verbo  utitur  quod  repre- 
hensionem  indicare  videatur,  neque  in  eo 
loco  hoc  intendebat,  sed  solum  explicare  in 
utroque  statu  posse  actiones  magis  vel  minus 
perfectas  inveniri.  Est  ergo  mihi  valde  veri- 
simile,  Athanasium  loqui  de  legitima  pro- 
creatione  filiorum  in  matrimonio,  non  tamen 
loqui  de  matrimonio  post  monachatum  con- 
tracto,  sed  antea,  quod  ex  verbis  ejus  colligo, 
sic  enim  ait :  Multi  quoque  ex  Episcopis  ma- 
trimonia  non  inierunt,  monaclri  contra  paren- 
tes  liberorum  facti  sunt.  Certe  prior  pars,  de 
Episcopis,  ante  Episcopatum  acceptum  intel- 
ligenda  est,  nam  post  Episcopatum  acceptum 
non  multi,  sed  nulli  omnino  Episcopi  matri- 
monia  inierunt,  ut  in  sequentibus  hoc  libro 
ostendemus;ergo  altera  etiam  pars,  quadicit 
monachos  (scilicet  aliquos)  parentes  libero- 
rum  factos  esse,  recte  intelligitur,  in  matri- 
monio  id  fecisse,  sed  ante  monachatum  con- 
tracto  ;  unde  quod  subdit :  Quemadmodum  m- 
cissim  Episcopi  filiorum  patres,  et  monachos 
generis  potestatem  non  quwsivisse,  recte  intel- 
ligitur  de  Episcopis,  qui  antequam  consecra- 
rentur,  unius  uxoris  usum  habuerunt,  et  de 
monachis,  qui  perpetuo  matrimonio  absti- 
nuerunt;  hoc  enim  est,  generis  potestatem 
non  quaesivisse,  id  est,  generandi  facultatem, 
quee  in  matrimonio  datur.  Est  autem  illa  an- 
tithesis,  hoc  modo  explicata,  sufficiens  et  ac- 
commodata  intentioui  Athanas-di,  quee  erat 
persuadere,  viros  perfectos  et  imperfectos 
posse  in  utroque  statu  inveniri,  vel  ad  iilum 
assumi. 

38.  Ad  Epiphanium,  jam  supra,  c.  4,  con- 
cessum  est  Epiphanium  ibi  loqui  de  virgini- 
bus  voventibus  votum  simplex  castitatis  ; 
quamvis  improbabile  non  sit,  quod  Bellar- 
minus  ait,  cum  Epiphan.  dicit,  melius  esse 
lapsum  a  cursu  palam  sibi  uxorem  sumere  se- 
cundumlegem,  non  loquidevirginibus  exvoto, 
sed  de  virginibus  quee  alia  occasione  innuptee 
manent,  vel  sua  voluntate,  vel  necessitate;  ita 
r-enim  paulo  ante  exposuit  illud :  Si  nupserit 
xviro,  nonpeccaMi,mqu.iens  illam  virginemdici, 
quse  non  est  dicata  Deo,  sed  propter  penu- 
riam  raritatis  iri  illo  tempore  eorum ,  qui 
Christo  credebant,  necessario  sic  fiebat.  De 
hujusmodi  ergo  virgine  inteiligi  potest,  quod 
postea  subdit,  si  contingat  illam  labi,  et  scor- 
tari  incipere,  melius  esse  ut  post  unum  stu- 
pri  lapsum  publice  maritum  accipiat,  quam 
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quod  sub  specie  continentise  plura  sirailia 
peccatft  committat.  Nam  de  aliis  virginibus 
per  votum  consecratis  Deo  jam  dixerat  illis 
esse  nuptias  interdictas.  Sed  sustinendo  prio- 
rem  sensum,  qui  planior  videtur,  dicendum 
est  Epiphanium  non  necessario  ibi  loqui  cle 
omnibus  virginibus,  vel  continentibus,  sed  de 
laicis  ;  quee  enim  necessitas  cogit  nos,  ut  di- 
camus  eum  cornprehendere  omnes,  etiam 
proprie  religionem  professas  ?  nam,  licet  eas 
vocet  dicatas  Deo,  hoc  etiam  convenit  in  eas, 
quee  solum  per  votum  simplex  se  dicant  Deo; 
eo  vel  maxime  quod  tale  votum  interdum  fit 
publice,  et  cum  solemnitate  accidentali,  quee 
suo  modo  consecratio  virginitatis  dicitur, 
absque  professione  tamen  religionis.  Nam  de 
similibus  loquitur  etiam  Paulus,  quem  Epi- 
phanius  citat,  1  Timot.  5  :  Adolescentiilas  vi- 
duas  devita,  usque  ad  illud,  habenles  damna- 
tionem,  quocl  primam  fidem  irritam,  fecerunt. 
Itaque  ex  hoc  loco  solum  habetur  Epipha- 
nium  tacuisse  quidem  de  voto  solemni,  et  de 
ejus  efficacia,  non  vero  illud  negare,  aut  non 
agnoyisse. 

39.  ldem  dicendum  est  ad  testimonium 
Augustini ,  quod  supra  etiam  explicatum  re- 
liquimus,  et  cum  communi  sententia  dixi- 
mus  de  voto  simplici  esse  intelligendum. 
Quanquam  enim  (  ut  ibi  etiam  dixi )  aliqui 
contendant  Augustinum  ibi  non  agere  de 
nuptiis  factis  contra  votum  ,  cum  dicit  ihas 
esse  validas,  secl  simpliciter  de  secundis  nup- 
tiis ,  quee  expositio,  si  vera  esset ,  facilius  ex- 
pediret  preesentein  difficultatem.  Nihilominus 
negare  non  possum  ibi  docere  Augustinum 
validas  esse  nuptias  contra  votum  factas. 
Quod  ita  pro  constanti  habuit  Gratianus ,  ut 
in  c.  2,  dist.  27,  ita  sententiam  August.  retu- 
lit,  quidam  nubentes  post  votum,  etc. ,  cum  ta- 
men  hsec  particula,  post  votwm,  apud  Augus- 
tinum  non  legatur;  quia  illa  verba  Augustini 
in  d.  lib.,  c.  II,  eequivalentia  sunt:  Non  pos- 
sum  dicere  a  proposito  meliore  lapsas,  si  nup- 
sissent,  feminas,  adnlleria  esse,  non  cnnjugia  ; 
nam  per  propositum  melius  manifeste  votum 
intelligit,  et  ideo  deficere  ab  illo  lapsum  ap- 
pellat,  quem  statim  dicit  esse  pejorem  adul- 
terio;  quia  est  lapsus  a  castitate  sanctiori, 
quoB  vovetur  Deo.  Non  ergo  sine  causa  ita  in- 
tellexerunt  Augustinum  omnes  non  tantum 
moderni,  sed  etiam  antiqui,  et  inter  eos  etiam 
Hugo  de  S.  Victor.,  d.  lib.  2  de  Sacramentis, 
p.  11,  cap.  '12,  ubi  cum  Augustini  auctoritate 
premeretur,  prius  dixit  Augustinum  fortasse 
fuisse  locutum  juxta  morem  sui  temporis, 
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nunc  autem  id  dici  non  posse.  Quoe  respon- 
sio  supponit  Augustinum  loqui  de  voto  et 
professione  religionis,  et  concedit  tunc  non 
habuisse  hunc  effectum.  Quo  posito,  nos  in 
prassenti  respondemus  consequenter  fuisse 
dicturum  Augustinum  talem  professionem  non 
dissolvisse  tunc  prius  matrimonium  ratum ; 
nec  potuit  ex  Augustino  aliud  colligi.  Quia 
vero  iila  responsio  plus  admittit  quam  neces- 
sarium  sit,  et  fortasse  quam  rei  veritas  ha- 
beat ,  ut  ex  Cypriano  et  aliis  colligi  potest , 
ideo  respondet  secundo  idem  auctor  Augus- 
tinum  loqui  de  viduis  quse  post  votum  occul- 
tum  ,  non  de  iis  quee  post  votum  pubhcum 
nubunt ,  quod  sano  modo  intelligendum  est, 
juxta  supra  dicta  de  voto  simplici  et  solemni. 
Loquitur  ergo  Augustinus  de  viduis  quse  in 
s*tatu  viduitatis  permanent,  et  illum  per  vo- 
tum  castitatis  simplex  Deo  consecrant.  Et  de 
iisdem  videtur  loqui  in  lib.  de  Sanct.  Virgi- 
nit.,  cap.  33,  dum  de  his  viduis  dicit  aliquan- 
do  non  nubere  ,  non  quia  non  optent,  sed 
quia  impune  non  possunt,  ubi  non  dicit  sim- 
pliciter  non  posse,  id  est,  sine  peccato  dede- 
coris  et  infamiee  ;  de  illis  autera  quee  omnino 
statum  mutant,  et  religiosee  fiunt,  ibi  nullam 
mentionem  facit.  Neque  propterea  cogimur 
dicere  Augustinum  non  cognovisse  alium  vo- 
vendi  modum,  qui  in  proprio  statu  religionis 
tunc  fieret.  Nam  in  Psal.  75  distinguit  simpli- 
citer  virginitatem  vel  castitatem  voventes,  ab 
his  qui,  relictis  omnibus,  vovent  ire  in  vitam 
comraunem,  et  societatem  Sanctorum,  quo 
nomine  religionem  significare  videtur.  Et  in 
Concilio  Carthagin.  IX,  ubi  Augustinus  inter- 
fuit  cum  aliis  Patribus,  can.  ult.,  specialis 
mentio  fit  viduarum,  quee  se  devoverunt  Do- 
mino,  et,  veste  laicali  abjecta,  sub  testimonio 
Episcopi  et  Ecclesiae,  religioso  habitu  appa- 
ruerunt  ;  in  qua  descriptione  significatur 
alias  fuisse  viduas  mere  seculares  et  laicas, 
quee  interdum  etiam  cum  voto  in  eo  statu 
permanebant  ;  nec  videtur  Augustinus  de 
prioribus  loqui  in  preedicto  libro  ,  ut  ex  dis- 
cursu  illius  constat,  probabileque  est  illarum 
votum  solemne  fuisse,  ut  in  praedicto  canone 
indicatur,  et  in  Concilio  Tolet.  IV,  cap.  55  et 
56,  quamvis  non  sit  certum,  quia,  ut  supra 
tetigi ,  aliquando  viduoe,  publice  et  cum  ex- 
terno  apparatu  voventes  castitatem,  simplex 
tantum  votum  emittebant,  et  ideo  in  anti- 
quitate  heec  duo  discernere  seepe  difficile 
est,  ut  infra  videbimus. 

40.  Acl  Hieronymum,  respondeo  in  illa  epist. 
22  sine  dubio  loqui  ad  virginem  laicam,  quee 
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in  domo  sua  virginitatem  servabat,  quam 
per  votum  Deo  consecraverat,  et  ideo  non 
dubito  quin  votum  illud  simplex  fuerit.  Unde 
illa  verba,  quae  in  argumento  citantur,  de  so- 
ciis  seu  famulabus  intelligi  possunt  in  eodem 
statu  viventium.  Quia  vero  Hieronymus  indi- 
cat  illas  non  solum  valide,  sed  etiam  licite 
potuisse  nubere,  dicatque  illis  proponendum 
esse  illud  Apostoli  :  Melius  est  nubere  quam 
wri,  rectius  dicitur  loqui  de  illis,  qua?  virgi- 
nitatem  non  voverant,  sed  tantum  eam  ser- 
vabant  imitatione  dominarum,  et  postea  nu- 
bere  cupiebant,  sub  eo  colore,  quod  onero- 
sum  esset  aliis  servire ;  hoc  enim  est,  quod 
ait,  si  qua  simul  fugiens  servilutem,  etc.  Po- 
testque  bic  locus  ex  alio  simili  supra  tractato 
commode  explicari,  ex  epist.  8  ejusdem  Hie- 
ronymi,  in  ult.  verb.  Quod  vero  de  Malco  ex 
eodem  Hieronymo  affertur,  nullius  momenti 
est ;  nam,  licet  Malcus  esset  inhabilis  ad  ma- 
trimonium,  potuit  merito  illam  rationem  ta- 
cere,  quam  fortasse  infidelis  herus  non  intel- 
ligeret,  et  aliam  proponere,  quse  sufficiebat, 
et  facilius  solo  lumine  naturee  percipi  pote- 
rat.  Sod  demus  Malcum  illum  non  talem  fe- 
cisse  professionem  in  monachatu,  quee  ipsum 
inhabilem  ad  matrimonium  redderet,  num- 
quid  propterea  cogimur  dicere  nullum  tunc 
fuisse  religionis  statum,  qui  hunc  effectum 
haberet,  aut  illum,  quem  Malcus  habebat, 
sic  explicatum,  fuisse  sufiicientem  ad  matri- 
monium  ratum  dissolvendum  ?  nulla  sane 
conjectura  est  quee  hoc  ostendat. 

41.  Ad  Gregorium,  respondeo  primo  tres 
illas  sorores  patris  sui  non  fuisse  religionem 
veram  professas,  sed  solum  privatam  vitam 
ceelibem  egisse  ;  quod  ex  illis  verbis  colligi 
potest :  In  domo  propria  socialem  vitam  du- 
cebani ;  et  ex  illis  :  Conductorem  agrorum 
suorum  postmodum  maritum  duxit.  Ex.  quibus 
manifeste  constat  illas  non  renuntiasse  bo- 
nis  propriis,  ac  proinde  nec  moniales  fuisse, 
nec  seculo  mortuas  omnino  fuisse.  Quocirca, 
si  in  eo  statu  ad  futurum  matrimonium  in- 
habiles  omnino  non  erant,  nec  ad  dissolven- 
dum  preecedens  matrimonium  sufficientem 
statum  habebant.  Adde,  ex  narratione  Gre- 
gorii  non  satis  constare  an  matrimonium 
illud  Gordianee  validum  fuerit ;  nam  in  fme 
illius  homilise  indicat  Gordianam  illam  fuisse 
damnatam,  cum  eam  dicit  ab  excelientia 
sanclimonialis  habitus  ad  pcenam  corruisse. 

42.  Solum  superest  historia  relata  a  Petro 
Damiano,  ad  quam  respondemus,facile  posse 
in  contrarium  retorqueri,  nam  videtur  ex  ea 


733 

colligi  matrimonium  illud  non  fuisse  vali- 
dum,  quandoquidem  ille,  qui  monasterium 
dimiserat,  et  uxorem  duxerat,  cum  esset 
morti  vicinus,  ut  posset  tanti  delicti  dignam 
poenitentiam  agere,  ad  monasterium  repor- 
tari  expetiit,  habitumque  monachatus ,  et 
poenitudinem  de  suis  pravitatibus  accepit. 
Quod  tamen  illi  necessarium  non  fuisset,  si 
matrimonium  validum  extitisset ;  sufficeret 
enim  ut  de  peccato  commisso  doleret,  imo 
nec  licuisset  invita  uxore,  quia,  ut  ibi  signi- 
ficatur,  matrimonium  illud  consummatum 
fuit. 

43.  Ex  antiquis  ergo  Patribus  vel  bistoriis 
nihil  solidum,  quodadrem  prsesentem  faciat, 
accipi  potest ;  nec  etiam  ex  decretis  Gonci- 
liorum  aut  Pontificum  antiquis ;  nam,  sicut 
in  illis  aliquando  indicantur  vota  virginum 
aut  viduarum  non  irritantia  matrimonium 
postea  secutum,  ita  etiam  in  aliis  locis  si- 
gnificantur  vota  sufficientia,  ut  videbimus. 
Nullum  autem  vel  minimum  indicium  ex  eis 
accipi  potest  ex  prsedictis  decretis,  ad  osten- 
denduminaliquotemporevel  statufuisse  suffi- 
ciensaddirimendummatrimonium  prius  con- 
tractum,  non  inhabilitando  personam  ad  sub- 
sequens  matrimonium.  Nec  denique  ratio  , 
quee  ultimo  loco  subjungitur,  aliud  probat, 
quam  non  simpliciter  repugnare  separari  hos 
effectus,  quod  gratis  adrnittimus,  et  de  facto 
constat  aliquod  votum  irritare  subsequens 
matrimonium,  quod  non  dissolvit  preecedens, 
ut  patet  in  voto  ordinis  sacri.  Negamus  au- 
tem  e  contrario  aliquando  factum  esse,  quia 
nec  rationabile  erat,  neque  expediens,  ut  ali- 
quod  votum  dirimeret  matrimonium  factum, 
quod  non  impediret  faciendum,  vel  quod 
persona  liberaretur  a  vinculo  matrimonii, 
rumpendo  jus  alteri  acquisitum,  relictahabi- 
lis  ad  contrahendum  cum  alia,  ut  satis  ex- 
plicatum  est. 

CAPUT  VII. 

UTRUM   VOTUM   SIMPLEX  CASTITATIS   VIM  HABEAT 
AD  DISSOLVENDA   SPONSALIA   DE  FUTURO. 

1.  Varii  modi  prcesentis  difficultatis.  — 
Variis  modis  potest  hoc  votum  fieri,  scilicet, 
ante,  vel  post  sponsalia,  quse  et  simplicia  et 
jurata  essepossunt ;  fieri  etiam  potestutpost 
sponsalia ,  subsecuta  sit  virginis  defloratio 
spe  futuri  matrimonii,  aut  alii  actus,  vel  ni- 
mia  familiaritas  quae  nomen  illius  obscuret, 
eamque  minus   idoneam  ad    contrahendum 
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cum  alio  reddat,  vel  quod  nihil  aliud  inter- 
cesserit,  prseter  pura  sponsaiia.  Ex  quibus  va- 
ria  oriuntur  dubia,  quse,licetab  aliis  tracten- 
tur  in  materia  de  matrimonio,  hic  expedienda 
sunt,  quia  ex  perfecta  cognitione  hujus  voti 
magis  pendent,  et  ad  illam  exacte  traden- 
dam  necessaria  etiam  sunt. 

2.  Primum  dubium :  an  votum  castitatis 
antecedens  irritet  sponsalia.  —  Primum  ergo 
dubium  est,  quando  votum  castitatis  antece- 
dit.  In  quo  dicendum  est  hoc  votum  impedire, 
et  irrita  reddere  sponsalia  quee  postea  con- 
trahuntur,  per  se  ac  regulariter  loquendo  ; 
ita  sentiunt  communiter  Doctores  statim  ci- 
tandi,  et  videtur  casus  expressus  in  c.  Rur- 
sus,  Qui  cler.  et  vovent.  Ratio  est,  quia  talia 
sponsalia  tendunt  contra  obligationem  voti ; 
ergo  illicite  fiunt.  Rursus  obligatio  voti  ex 
genere  suo  gravior  est,  et  prsecedere  suppo- 
nitur  ;  ergo  vincit,  et  non  admittit  superve- 
nientem  sponsaliorum  obligationem  sibi  re- 
pugnantem  ;  ergo  irritat  illam.  Et  declaratur 
amplius,  nam  illa  sponsalia  continent  pro- 
missionem  de  re  illicita,  nempe  de  matrimo- 
nio  contrahendo  contra  votum  castitatis ;  ergo 
sunt  irrita.  Quse  ratio  probat  hoc  esse  verum, 
etiamsi  sponsaliajuratasint,  quiajuramentum 
non  obligat  ad  promissionem  turpem  implen- 
dam,  atque  ita  etiam  expressum  est  in  d.  c. 
Rursus. 

3.  Objicies,  quia  supra  dictum  est  sponsa- 
lia  per  verba  de  prsesenti  sine  animo  con- 
summandi  aliquando  esse  licita  ;  a  fortiori 
ergo  licebit  eadem  sponsalia  promittere,  et 
consequenter  erit  etiam  valida  promissio. 
Respondeo,  ideo  dixi,  per  se  et  regulariter 
loquendo,  quia  hoc  etiam  modo  illicitum  est 
post  hujusmodi  votum  vinculum  matrimonii 
contrahere,  etiam  sine  animo  consummandi 
illud.  In  eo  autem  casu,  et  cum  iliis  circum- 
stantiis,  cum  quibuslicitum  est  matrimonium 
contrahere  post  votum  castitatis,  licebit  etiam 
antea  illud  polliceri  per  sponsalia  de  futuro, 
sine  intentione  tamen  consummandi  illud ; 
cum  hac  enim  nunquam  potest  esse  licitum, 
cum  sit  voto  contraria ;  sine  illa  vero  non  repu- 
gnat  interveniente  aliqua  morali  necessitate, 
quse  rarior  quidem  in  sponsalibus  de  futuro, 
quam  de  preesenti  esse  potest.  Et  ideo,  regu- 
lariter  loquendo,  illa  exceptio  vel  limitatio 
parum  necessaria  est.  Posito  tamen  casu  in 
quo  talis  promissio  liceat,  non  statim  neces- 
sario  sequitur  ut  postea  obliget,  nisi  etiam  ta- 
lis  sit  occasio,  vel  tanta  necessitas,  ut  ad  re- 
parandum  grave  damnum,  vel  infamiam  ali- 


cujus  personae,  obligetur  quis  ad  matrimo- 
nium  contrahendum  animo  ingrediendi  reli- 
gionem;  quod  vix  credo  posse  contingere, 
nam  in  eo  casu  potius  dicerem  illum  excu- 
sari  ab  integra  observatione  voti,  et  posse 
consummare  matrimonium  illud,  saltem  red- 
dendo  debitum ;  quia  nec  votum  castitatis  se 
solo  obligat  ad  ingressum  religionis,  ut  supra 
dixi,  nec  propter  reparandum  temporale 
damnum  alterius  obligatur  quis  religionem 
ingredi.  Igitur  ad  summum  potest  tale  ma- 
trimonium  aliquando  esse  licitum  ac  permis- 
sum,  et  ideo  promissio  illius  per  sponsalia  de 
futuro  non  erit  per  se  mala.  Nihilominusvero 
postea  obligatio  voti,  quee  majorest,  preeferri 
poterit  sine  culpa,  ut  a  fortiori  ex  sequenti 
puncto  patebit. 

A.  Secundum  dubium:  anhoc  votum,  sub- 
sequens  sponsalia  simplicia  de  futuro,  illa 
irritet.  —  Secundo  ergo  loco  videndum  est, 
an,  si  votum  hoc  subsequatur  post  simplicia 
sponsalia  de  futuro,  irritet  illa.  Multorum 
enim  sententia  est  non  irritare,  imo  votum 
illud  esse  illicitum,  nisi  fiat  sub  conditione 
consensus  alterius  partis,  et  consequenter 
non  obligare,  nisi  alter  cedat  juri  suo ;  ita 
sentit  Palud.,  in  4,  d.  27,  qusestione  prima, 
art.  2,  concl.  5,  et  d.  38,  q.  3,  art.  5,  concl. 
4  ;  et  idem  sentit  D.  Ant.,  3  p.,  c.  18,  §  1  et 
2 ;  Sylvester,  verb.  Sponsalia,  q.  7;  Cord., 
in  Sum.,  q.  136;  Navar.,  in  Sum.,  c.  vigesi- 
mo  secundo,  n.  27,  vers.  10.  Expresse  Ab- 
bas,  in  c.  Yeniens,  Qui  cler.  vel  vov.,  cum 
glos.  ibi;  et  Hostiens.,  et  Ant.,  in  c.  Rursus, 
eod.  tit.  Fundamentum  hujus  sententice  esse 
potest,  quia  vel  heec  dissolutio  fieret  jure  na- 
turali,  vel  positivo  :  non  primum,  quia  pro- 
missio  humana  acceptata  inducit  obligatio- 
nem  justifiee  ;  vel  saltem  nunc  de  illa  loqui- 
rnur,  nam  sponsalia,  cum  consistant  in  mu- 
tuo  contractu,  sine  dubio  inducunt  justitiee 
obligationem  ;  ergo  votum  superveniens  jure 
naturee  non  obligat,  unde  nec  dissolvere  po- 
test  priores  consensus.  Probatur  consequen- 
tia,  quia  votum  factum  de  re  aliena,  vel, 
quod  perinde  est,  de  re  alteri  ex  justitia  de- 
bita,  non  est  firmum,  nisi  in  ordine  ad  con- 
sensum  alterius,  a  quo  proinde  irritari  potest, 
si  consentire  nolit,  neque  aliter  acceptatur  a 
Deo,  ut  supra  visum  est,  quia  Deus  non  vult 
dona  vel  promissiones  de  rebus  alienis,  quia 
injuriosse  sunt  proximo,  ac  proinde  contra 
rectam  rationem.  Quse  ratio  etiam  locum  ha- 
bet,  quando  licet  res  translata  in  dominium 
alterius  est  illi  ex  justitia  debita,  quia  etiam 
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ibi  violatur  justitia,  cum  privetur  proxiraus 
jure  suo  ;  sed  sponsalia  inducunt  rationera 
justitise,  ut  suppono  ;  non  ergo  potest  illa  ir- 
ritare.  Quin  potius  per  dissensum  alterius 
sponsse  potest  tale  votum  irritari,  saltem 
quantum  ad  id  in  quo  repugnat  juri  alte- 
rius,  si  illud  petat. 

5.  Et  confirmatur  primo  a  simili,  nam  vo- 
tum  castitatis,  factum  post  contractum  de  prse- 
senti,  non  potest  privare  alterum  conjugem 
jure  suo  ;  et  ideo  licet  vovens  obligetur  non 
petere  debitum  ,  tenetur  tamen  reddere  pe- 
tenti ;  sic  ergo  votum  castitatis  factum  post 
sponsalia  de  futuro,  licet  obliget  voventem 
ad  non  petendum,  nec  procurandum  vincu- 
lum  matrimonii ,  nihilominus  semper  tenebit 
promissum  reddere  petenti ;  ex  quo  princi- 
pio  sequitur,  quod  non  potest  alterum  pri- 
vare  jure  suo ,  et  consequenter  neque  boc 
per  votum  promittere.  Confirmatur  secundo, 
nam  si  quis  promisit  alteri  vas  aureum.,  verbi 
gratia,  et  alius  acceptavit,  non  potest  promis- 
sor  postea  votum  facere  dandi  illud  idem  vas 
in  eleemosynam,  quia  hoc  esset  contra  justi- 
tiam,  vel  fidelitatem,  et  Deo  simpliciter  infi- 
delis  promissio,  etiam  homini  facta.  Sed  hsec 
ratio  seque  procedit  in  casu  nostro,  nam,  licet 
votum  castitatis  sit  gravms,  eamdem  propor- 
tionem  servat  ad  sponsalia ,  quae  graviorem 
etiam  obligationem  inducunt.  Tandem  con- 
firmatur  sumpto  generali  principio  ,  quod  ex 
supra  traditis  de  voto  in  genere  videtur  cer- 
tissimum,  scilicet,  quod  sine  voto  non  liceret 
facere,  non  licere  etiam  per  votum  promitte- 
re,  quia  votum  non  facit  rem  esse  licitam, 
sed  supponit  licitam  et  bonam ,  et  reddit  me- 
liorem  ;  sed  post  sponsalia  non  liceret,  ma- 
nendo  in  statu  seculari  ,  cselibern  vitam  du- 
cere  absque  voto,  invita  sponsa  ,  ut  videtur 
per  se  notum,  quia  est  violatio  promissionis, 
et  quia  alias  frustra  fere  fierent  sponsalia, 
quia,  illis  non  obstantibus,  posset  quis  licite 
non  contrahere  ;  ergo  si  hoc  non  licet,  nec 
etiam  licet  voto  se  obhgare  ad  non  nuben- 
dum  manendo  in  seculo  ;  ergo  neque  ad  cas- 
titatem,  quatenus  includit  obligationem  non 
nubendi  tali  sponso ,  ipso  invito,  ita  enim 
semper  loquimur.  Etideo  aliud  estin  voto  re- 
hgionis  ;  nam  post  sponsalia  potest  aliquis  li- 
cite  religionem  ingredi,  et  ideo  potest  ad  id 
voto  se  obligare,  et  eadem  ratione  poterit  in- 
tuitu  religionis  votum  castitatis  implere,  et 
per  ingressum  in  illam  ipsum  integre  serva- 
re  ;  tamen  intentionem  manendi  in  seculo,  et 
ibi  abstinere  a  matrimonio ,  invito  sponso, 


non  videtur  ex  natura  rei  csso  licitam  ;  non 
ergo  potest  tale  votum  ex  natura  rei  sponsa- 
lia  preecedentia  irritare. 

6.  Altera  vero  pars  de  positivo  jure  proba- 
tur,  quia  illud  ecclesiasticum  non  est ,  nul- 
lum  enim  extat  de  hac  rescriptum  decretum, 
quod  ab  aliquo  auctore  citetur ,  vel  ego  in- 
verierim.  Quin  potius,  in  c.  Veniens,  Qui  cler. 
vel  vov.,  indicat  Pontifex  quamdam  mulie- 
rem  reprehensione  pcenitentiee  dignam  esse 
propter  votum  continentiae  post  sponsalia 
factum,  quod  ipse  appellat  propler  mentitam 
fidem.  Si  autem  sponsalia  solverentur  per  hoc 
votum,  non  esset  licitum.  Dicet  fortasse  quis 
illamfeminam  directe  fecisse  votum,  ne  coge- 
returnubere,  timens  sponsi  severitatem.  Sed 
certe  ob  hanc  causam  non  posset  dici  menti- 
tam  fuisse  fidem,  quia  utebatur  medio  alias 
concesso,  sed  ad  summum  imputari  posset 
ei  aliqua  culpa  propter  indebitam  intentio- 
nem  in  vovendo,  quae  magis  ad  rehgionis  de- 
fectiam,  quam  ad  infidelitatem  in  servando 
promisso  pertineret. 

7.  Tandem  dici  non  potest  esse  hoc  jus 
divinum  ;  ubi  enim  est  data  heec  licentta 
sponsis  ?  quia  neque  in  Scriptura  habetur, 
neque  ex  aliqua  traditione  colligi  potest. 
quia  sancti  Patres,  ex  quibus  traditiones  ec- 
clesiasticas  accepimus ,  nullam  mentionem 
faciunt  de  solutione  sponsalium  per  hujus- 
modi  vota.  Neque  etiam  fuit  necessaria  in 
Ecclesia  hujusmodi  licentia,  cum  in  ordine 
ad  perfectionem  satis  sit,  quod  per  votum  re- 
ligionis  possint  hujusmodi  sponsalia  dissolvi. 

8.  Secunda  opinio  affirmat  dissolvi  sponsa- 
lia.  —  Secunda  opinio  tenet  solvi  sponsalia 
per  subsequens  votum  simplex  castitatis ;  te- 
net  Angel.,  verb.  Sponsalia,  n.  40,  citans  Di- 
rectorium;  et  Joan.  Andr.,  in  c.  Deillis,  de 
Spons. ;  et  Sylv.  citat  Ant.  in  c.  De  illis,  de 
Despons.  impub.  Sequitur  Rich.,  in  4,  d.  27, 
art.  3,  q.  4,  qui  advertit,  si  sponsalia  sint 
publica,  oportere  etiam  votum  esse  publicum, 
et  dissolutionem  fieri  judicio  Ecclesiae ;  si  ve- 
ro  sint  occulta,  per  votum  etiam  occultum 
dissolvi  posse.Idem  tenet  Major  ibh,  q.  5,  art. 
2;  Sot., q.  2,  articulo  quinto,  qui : Hoc (inquit) in 
dubium  revocari  non  deiet.  Tenet  etiara  Vera- 
cruz,  in  Specul.  conjug.,  1  p.,  art.  21,  cas. 
42.  Ratio,  quamSoto  adducit,  est,  quia  votum 
castitatis  est  de  perfectiori  modo  vita^ ;  ergo 
est  integre  validum  et  firmum,  non  obstanti- 
bus  prioribus  sponsalibus.  Patet  consequen- 
tia,  quia  in  sponsalibus  semper  imphcite  in- 
telligitur  exceptio  melioris  frugis ;  ergo  ob- 
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ligat  non  obstantibus  illis;  ergo  irritat  illa. 
9.  Ad  hoc  vero  fundamentum  respondent 
aliqui  canonistEe  negando  consequentiam, 
prassertim  ultimam  et  penultimam,  quia  vo- 
tum,  inquiunt,  et  sponsalia  sequalis  obliga- 
tionis  sunt,  et  ideo  quse  tempore  antecedit, 
alteram  vincit ;  ita  refert  Sylv.,  ex  Innoc.  et 
Hostiens.  Sed  illi  loquuntur  de  sponsalibus 
juratis,  de  quibus  infra ;  omisso  tamen  jura- 
mento,  negare  non  possumus  quin  obligatio 
voti  ex  gene.ri  suo  major  sit,  quam  cujuscum- 
que  promissionis  humanse  :  et  ideo  melius 
respondebitur  negando  primam  consequen- 
tiam.  Itaque,  quamvis  obligatio  sponsalium 
ex  suo  genere  minor  sit,  tamen  quando  ipsa 
antecedit,  mutat  materiam,  et  reddit  illam 
incapacem  obligationis  voti  omnino  firmi,  ut- 
potejamalteriusjuri  subjecta;  et  ideo  super- 
veniehs  voti  obligatio  non  potest  priorem 
tollere,  quia  non  est  in  suo  genere  perfecta 
et  firma,  imo  includit  conditionem  :  Si  alter 
cedat  juri  suo.  Quod  autem  Soto  dicitde  con- 
ditione  melioris  frugis,  si  per  meliorem  fru- 
gem  intelligeret  statum  religionis,  esset  id 
jure  fundatum  ;  tamen  intellectum  universa- 
liter  de  cselibatu  in  seculo,  sine  fundamento 
id  dictum  est;  quia  neque  ex  jure  communi 
implicatur  in  sponsalibus  illa  conditio,  nul- 
lum  enim  extat  tale  jus;  nec  ex  personali  in- 
tentione  contrahentium,  nullus  enim  fere  de 
hoc  cogitat,  et  quamplures,  licet  cogitarent, 
talem  intentionem  non  haberent;  absolute 
ergo  vult  unusquisque  et  obligare  se,  et  obti- 
gare  alium ,  quantum  potest.  Neque  etiam 
dici  potest  ex  natura  rei  implicari  illam  con- 
ditionem  tanquam  necessariam  ad  honesta- 
tem  contractus,  sicut  implicatur  in  voto  res- 
pectu  Dei  exceptio,  ut  non  impediat  majus 
bonum.  Hoc,  inquam,  dicf  non  potest,  quia 
in  contractibus  civilibus,  seu  promissionibus 
humanis,  non  est  necesse  talem  exceptionem 
includi,  ut  honeste  fiat ;  sponsalia  Vero  sunt 
quidam  contractus  civilis,  seu  humana  pro- 
missio;  ergo.  Major  patet  inducfione,  nam 
matrimonium  licet  impediat  perfectionem  sta- 
tus,  non  propterea  illicitum  est,  neque  ad 
suam  honestatem  requirit  ut  illam  exceptio- 
nem  includat;  nam,  licet  aliquis  mordicus  id 
dicat  de  matrimonio  rato  in  lege  Evangelica, 
de  consummato  id  dicere  non  potest,  nec  de 
rato  secundum  se  sumpto,  prout  erat  in  lege 
naturee  aut  veteri.  Prseterea  idem  videre  licet 
iri  quacumque  alia  donatione,  vel  promissio- 
ne;  nam  si  Petrus  promisit  centum  Paulo 
per  veram  et  rigorosam  stipulationem,  licet 
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fortasse  melius  fuisset  illa  dare  in  eleemosy- 
nam,  nihilominus  ex  vi  promissionis  impedi- 
tus  manet,  neque  intelligitur  inclusa  conditio 
melioris  usus,  seu  frugis,  ut  constat  ex  com- 
muni  sensu  omnium hominum.  alioquin  nihil 
esset  firmum  in  humanis  promissionibus.  Ra- 
tio  autem  est,  quia  homo  non  tenetur  facere 
quod  melius  est,  neque  etiam  se  expeditum 
conservare  ad  illud  eligendum ;  ergo  licite 
potest  aliquid  facere,  vel  ita  se  obligare,  ut 
jam  non  solum  non  sit  melius,  verum  nec  li- 
ceat  quod  antea  melius  erat ;  ergo  ex  natura 
rei  ad  honestatem  actus  non  est  necessarium, 
ut  subintelligatur  illa  exceptio  melioris  fru- 
gis ;  ergo  per  sponsalia  potest  homo  ita  se 
obligare,  ut  jam  sibi  non  liceat  non  nubere; 
et  sine  dubio,  si  fingamus  sponsalia  fieri  cum 
hac  express.i  et  quasi  reflexa  intentione,  non 
video  cur  non  sint  efficacia  ad  inducendam 
iliam  obligationem,  cum  auctoritate  legis  non 
impediantur,  et  alioquin  sint  de  re  honesta, 
et  proprio  dominio  voluntatis  subjecta.  Quod 
si  hoc  genus  obligationis  est  in  potestate  con- 
trahentium,  quoties  absolute  spondent,  et 
nihil  excipiunt,  intelligendi  sunt  ita  se  obli- 
gare,  et  eligere  minus  bonum,  relicto  me- 
liori. 

\  0 .  Differentia  inter  votum  religionis  et  cas- 
iitatis  quoad  hoc. — Neque  in  hoc  facienda  est 
comparatio  cum  matrimonio  rato,  quia  in  illo 
sola  exceptio  religionis  admittitur,  non  quia 
quomodocumque  est  melius  bonum,  sed  quia 
est  tale ,  quod  auctoritate  legis  hoc  habeat 
privilegium,  et  ideo  quantumcumque  quis 
contrahendo  matrimonium  intendat  ita  se 
obligare ,  ut  non  possit  religiosus  fieri  ante 
consummationem,  nihil  facit  quoad  hoc,  sed 
semper  retinet  idem  privilegium,  quia  est 
lege  mtroductum  infavorem  boni  communis, 
cui  non  potest  persona  privata  cedere.  E  con- 
trario  vero ,  quamvis  sacerdotium  cum  suo 
voto  solemni  sine  dubio  sit  perfectior  status 
quam  matrimonium,  nihilominus  non  intelli- 
gitur  exceptus  in  contractu  matrimonii  rati, 
quia  nullius  legis  auctoritate  illa  exceptio  ni- 
titur,  et  alioquin  contractus  simpliciter  et 
absolute  fit ;  non  est  ergo  verum  illud  prin- 
cipium,  in  humano  contractu  implicari  ex- 
ceptionem  melioris  boni  absolute ,  sed  illius 
tantum  quod  legis  auctoritate  fundatur,  et  ita 
in  preesenti  fatemur  includi  exceptionem  reli- 
giosi  status  ,  non  tamen  voti  simplicis  casti- 
tatis,  quia  hoc  legis  auctoritate  non  fundatur. 
Alioquin  non  solum  votum,  sed  etiam  propo- 
situm  perpetuee  virginitatis  irritaret  vel  im- 
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pediret  obligationem  sponsalium,  quia  status 
virginitatis,  etiam  secluso  yoto,  est  perfectior 
quam  status  matrimonii,  ut  plane  sentit  Pau- 
lus,  4  ad  Cor.  7;  non  enim  dixit  :  Qui  vovit, 
melius  facit,  sed  :  Qui  non  jungit ,  melius  fa- 
cit;  ergo  lioc  etiam  bonum  intelligitur  exce- 
ptum  in  sponsaiibus,  etiam  secluso  voto,  quia 
etiam  baec  est  exceptio  melioris  frugis.  Atboc 
neruo  dicet,  alias  sponsalia  niillam  affirmati- 
vam  promissionem  continerent ,  sed  solum 
banc  negativam  :  Non  contrahat  matrimo- 
nium  cum  alia  prceter  te;  nam  juxta  illam 
sententiam,  si  velit  cum  nullo  omnino  con- 
trabere,  sed  ceelibatum  retinere,  liberum  ilJi 
est,  non  obstantibus  sponsalibus.  Gonsequens 
autem  est,  et  contra  Doctores  communiter, 
et  contra  ordinariam  intentionem  contraben- 
tium.  Ergo  etiam  in  sponsalibus  constat  non 
esse  universaliter  verum  illud  principium  de 
subintellecta  exceptione  melioris  boni.  Dicere 
autem  illud  bonum,  voto  firmatum,  esse  ma- 
jus,  plusque  participare  de  ratione  status  per- 
fectioris,  est  quidem  verum,  non  tamen  suf- 
ficiens ,  ut  dicere  possimus ,  sine  alia  legis 
auctoritate ,  vel  expressa  contrahentium  vo- 
luntate ,  hujus  boni  exceptionem  includi  in 
tali  contractu,  quia  magis  et  minus  non  va- 
riant  speciem  ,  seu  rationem  ;  alioquin  erit, 
ut  sic  dicam,  exceptio  arbitraria,  et  de  multis 
aliis  bonis  posset  quis  dicere  etiam  intelligi 
excepta ;  ut,  verbi  gratia,  si  quis  fieret  con- 
versus  in  religione ,  in  qua  nullum  votum , 
etiam  simplex  castitatis,  conversi  emittunt, 
sed  solum  se  tradunt  servitio  religionis ,  per 
illum  actum  diceret  quis  solvi  sponsalia,  quia 
est  melius  bonum,  et  fortasse  aequivalens  vo- 
to  simplici  continentise ,  et  queedam  partici- 
patio  status  perfectionis  ;  nam  proprie  status 
perfectionis  etiam  per  votum  simplex  conti- 
nentise  non  constituitur.  Et  ideo  non  est  inef- 
ficax  argumentum,  quod  Corduba  etiam  su- 
mit  de  voto  diutius  contemplandi,  et  fortasse 
efficacius  sumi  posset  de  voto  simplici  pau- 
pertatis  ,  et  de  voto,  verbi  gratia  ,  perpetuo 
peregrinandi,  et  similibus ;  non  videtur  ergo 
hoc  relinquendum  privato  arbitrio,  sed  aucto- 
ritati  legis,  vel  pactioni  factae  insistendo. 

dl.  Ad  confirmationem  de  voto. — Unde  non 
est  simile,  quod  de  voto  afferebatur ,  quia  in 
illo  includitur  exceptio  melioris  boni ;  est 
enim  ratio  longe  diversa ,  tam  quia  scopus 
voti  est  divinus  cultus,  qui  semper  est  major 
in  meliori  voto  ;  in  promissione  autem  homi- 
nis  proxime  intenditur  commodum  vel  utili- 
tas  ejus,  cui  fit  promissio  ;  et  ideo  quod  aliud 
xv. 


bonum  sit  melius,  impertinens  est  ad  scopum 
talis  promissionis  ;  tum  etiam  quia  in  voto, 
dum  bonum  minus  propter  majus  relinqui- 
tur,  semper  est  in  ordine  ad  eamdem  perso- 
nam  cui  factum  est  votum,  et  ex  consensu 
ejus  saltem  interpretativo ;  at  vero  in  prse- 
senti  illudbonum,  quod  majus  est,  non  per- 
tinet  ad  personam,  cui  facta  est  promissio,  ut 
per  se  patet,  neque  ejus  consensus  expecta- 
tur,  ut  suppono  ;  nam  si  illa  cederet  juri  suo, 
non  esset  queestio.  Hoc  ergo  fundamentum 
de  illa  exceptione  subintellecta  non  videtur 
solidum ,  neque  ullo  jure  aut  ratione  funda- 
tum ;  nullum  autem  aliud  hujus  sententioe 
fundamentum  in  illis  auctoribus  invenio,  nec 
facile  poterit  excogitari. 

12.  Tale  votum  non  dissolvit  sponsalia  ex 
parte  voventis.  —  Ad  quid  oUigetur  vovens  in 
hoc  casu.  —  Propter  hsec  ergo  censeo  prio- 
rem  sententiam  in  rigore  esse  veriorem  ,  et 
magis  securam  ac  juridicam.  Intelligenda  ve- 
ro  est  ex  parte  ipsius  voventis,  nam  ex  parte 
alterius,  ut  Paludanus  expresse  declarat ,  et 
alii  sequuntur,  sine  dubio  remittitur  obiiga- 
tio  sponsalium ,  non  enim  cogitur  quis  con- 
trahere  matrimonium  cum  illo  ,  quem  novit 
denuo  esse  voto  castitatis  ligatum,  quia  hoc 
sibi  esset  grave  onus ,  quia  non  posset  uti 
matrimonio,  nisi  petendo  debitum;  heec  au- 
tem  mutatio  supervenit  post  sponsalia  ipso 
invito ,  et  ideo  ipsum  excusat  ab  obligatione 
implendi  sponsalia.  Si  autem  ipse  nihilomi- 
nus  contrahere  voluerit,  alter  non  poterit  ex- 
cusari  propter  mutationem  factam,  etiamsi 
matrimonium  sit  illi  futurum  onerosius,  quia 
voluntate  ejus  talis  mutatio  facta  est,  et  ideo 
illum  non  excusat  cum  injuria  alterius;  et 
alia  ratio  excusationis  nulla  relinquitur  ra- 
tione  voti,  ut  ostensum  est.  Addendum  item 
est  in  hac  sententia,  illam  non  negare,  quin 
votum  illud  validum  sit ,  sed  solum  negare 
esse  firmum ,  seu  perfectum  quoad  omnia. 
Obligat  enim  primo  voventem  ad  non  contra- 
hendum  matrimonium  ,  quantum  in  ipso  est, 
et  consequenter  ad  non  petendum  ut  matri- 
monium  contrahatur,  et  ad  acceptandam  so- 
lutionem  sponsalium  ,  si  alter  consenlire  vo- 
luerit.  Si  vero  ad  petitionem  alterius  matri- 
monium  contrahatur,  obligat  nihilominus  ad 
non  petendum  debitum,  et  ad  castitatem  con- 
jugalem ,  durante  matrimonio,  et  si  abtingat 
dissoivi  per  mortem  conjugis,  ad  integram 
castitatem.  Ratio  omnium  est,  quia  tale  vo- 
tum  est  validum,  et  obligatorium  in  his  om- 
nibus,  quse  alteri  injuriosa  non  sunt.  Addunt 

47 


733 


LIB    IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 


Palifdanus  et  alii  etiam  oLligare  ad  ingres- 
sum  religionis, ut  vitare  possit  matrimonium. 
Sed  hoc  non  credo  verum,  propter  ea  quse 
cap.  i  disputavi  de  matrimonio  rato,  quae  a 
foriiori  procedunt  de  sponsalibus. 

13.  Probabilis  est  secunda  sententla ,  asse- 
rens  per  tale  votwm  dissolvi  sponsalia.  —  Ni- 
hiiominus  negare  non  possumus ,  quin  altera 
sententia  utcumque  probabilis  sit,  saltem 
propier  auctoritatem  plurium  Doctorum,  qui 
ducti  videntur  pietate  quadam  in  favorem 
pudicitia?  et  castitatis.  Potuit  etiam  eos  mo- 
vere  proporiio  qua?dam ,  nam  sicut  professio 
solemnis  ad  matrimonium  de  pra?senti,  ita  se 
babet  votum  simplex  ad  sponsaiia  de  futuro  ; 
sicut  ergo  matrimonium  per  professionem, 
ita  sponsaiia  per  votum  simplex  dirimantur. 
Quse  proportio  esset  satis  efficax ,  si  sermo 
esset  cle  voto  simplici  religionis,  quia  sicut 
sponsalia  ad  matrimonium,  ita  boc  votum  ad 
statnm  religionis  ordinalur ,  qua?  ratio  non 
ita  procedit  in  voto  castitatis  ,  nam  simpbci- 
ter  factum  non  ordinatur  ad  statum  religio- 
nis.  Quia  vero  est  magna  queedam  participa- 
tio  illius  status,  et  quse  magis  directe  repu- 
gnat  matrimonio  ,  ideo  dicti  auctores  opinati 
sunt  eequivalere  quoad  hunc  effectum  voto 
religionis.  Prseterea  juvari  posset  ha?e  opinio 
ex  antiqua  consuetudine  Ecclesia? ,  qua?  ex 
adductis  in  cap.  praeced.  constare  potest, 
nam  multa  exempla  ibi  adducta  sunt,  qua?  de 
sponsalibus  de  futuro,  et  voto  simplici  conti- 
nentiee  facilius  exponuntur.  Quod  si  de  hac 
consuetudine  ab  Ecclesia  tolerata  etiam  hoc 
tempore  constare  posset,  multum  probabili- 
tatis  huic  opinioni  accederet,  nam  revera  ar- 
gumenta  prius  facta  convincunt  ex  sola  rei 
natura  non  posse  colligi  hunc  effectum.  Quia 
consuetudo  habet  vim  legis  ;  ideOj  posita  hac 
consuetudine ,  interpretari  possumus  fieri 
hunc  effectum  auctoritate  ecclesiasticse  legis, 
vel  certe  consuetudo  ipsa  declarat  sponsalia 
inter  Christianos  fieri  subintellecta  dicta  ex- 
ccptione.  Ha?c  autem  consuetuclo  colligetur 
ex  usu  Preelatorum  Ecclesia?.,  sine  quorum 
judicio  dissolvi  non  possunt  sponsalia  publi- 
ca,  altera  parte  invita,  ut  merito  dixitRichar- 
dus  ,  quia  non  fieret  sine  scandalo  et  pertur- 
batione.  Si  crgo  judex  ecclesiasticus,  probato 
voto  simplici  virginitatis ,  seu  continentia?, 
facto  post  sponsalia  etiani  publica,  seu  in  ju- 
dicio  probata  ,  voventem  judicat  liberum  ab 
obligatione  sponsalium,  tutus  eritin  conscien- 
tia,  et  illud  erit  grave  indichtm.  voluntatem 
vei  consuetudinem  Eccleda?  esse,  ut  sponsa- 


lia  includant  illam  tacitam  exceptionem  ,  ac 
proinde  votum  per  se  sufficere  ad  dissolven- 
da  illa,  in  publicis  autem  requiri  judicium 
Ecclesiee  projiter  debitum  ordinem,  in  occul- 
tis  vero  votum  ipsum  per  se  sufficere.  Abso- 
lute  autem  loqucndo,  existimo  non  esse  talem 
consuetudinem,  nec  de  i-lla  constare  posse; 
nam  si  quis  est  bujusmodi  usus ,  iile  potius 
procedit  ex  dicta  opinione ,  quam  e  converso 
opinio  ipsa  in  priori  consuctudine  fundetur. 
Et  ideo  dixi  priorem  sententiam  per  se  ac 
simpliciter  esse  veriorem ,  quamvis  practice 
posterior  etiam  probabilis  sit. 

1-4.  Quid  dice?idum,  si  sponsaUa  sint  jura- 
ta  ?  —  Atque  ex  his  constat  quid  dicendum 
sit.,  si  sponsalia,  quoe  pra?cesserunt,  jurata 
fuerunt.  Nam  juxia  priorem  scntentiam,  con- 
stat  a  fortiori  dicendum  esse  illa  sponsalia 
non  solvi  per  votum  subsequens,  et  de  his 
spcnsalibus  juratis  expressius  loquuntur  In- 
noc.  et  Canonista?.  supra  citati,  etSumm.  con- 
fess.,  lib.  1,'tit.  8,  q.  33.  Juxta  aliam  vero  opi- 
nionem,  consequentcr  dicendum  est,  etiamsi 
sponsalia  jurata  sint ,  solvi  per  votum  subse- 
quens.  Nec  refert  etiamsi  demus  juramenti 
obligaiionem  esse  a?qualem;  hoc  enim  non 
est  propter  excessumin  obligatione,  sed  quia 
ibi  non  opponuntur,  sed  votum  non  subtrahit 
materiam  priori  juramento.  Si  enim  votum 
coniinentia?  subsequens  dirimitsponsalia  sim- 
plicia  ,  ideo  est  quia  in  ipsis  sponsalibus  in- 
cluditur  pra?dicta  exceptio  ;  quando  ergo  illis 
addiiur  juramentum,  non  mutat  illa,  nee  ex- 
cludit  exceptionem,  sed  eaclem  cum  eodem 
modo  promissionis  firmiora  reddit.  Quando 
ergo  postea  votum  fit,  exceptio  adimpletur, 
et  ideo  sicut  obligatio  promissionis  in  eo  casu 
jarn  non  habet  locum,  ita  nec  obligatio  jura- 
mcnti.  Quapropter  in  hoc  negotio,  nihil  refert 
quocl  priora  sponsalia  fuerint  jurata  ,  necne. 
Posset  tamen  hic  objici  c.  Commissum,  de 
Spons.;  sed  in  illo  textu  non  est  sermo  de 
voto  castitatis,  sed  de  voto  religionis,  de  quo 
postea  dicemus;  non  est  autem  similis  ratio 
in  utroque,  nam  votum  religionis  per  se  obli- 
gat  ad  ingrediendam  religionem,  et  ideo, 
stante  illo  perfecto  et  integro,  non  potest  quis 
obligari  acl  matrimonium  ,  quia  vel  obligan- 
dus  esset  consequenter  ad  religionem,  quod 
ipse  nonvovit,  vel  ad  consummandum  ma- 
trimonium  ,  quod  voto  repugnat.  Pra?ier- 
quam  quod  ordo  ille,  qui  in  praedicto  capite 
consulitur ,  fortasse  non  est  in  pra?cepto  ,  ut 
infra  suo  loco  videbimus. 
15.  Difficulias ,  quando    femina   consensit 
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media  copula,  vel  alio  modo  simili.  —  Besohi- 
tio  tenenda  est,  in  Jwc  casu  non  dissolvi  spon- 
salia.  —  Sed  quicl  si  sponsalia  non  fuerunt 
pura,  sed  intercessit  copula,  vel  alii  actus, 
qui  rcddunt  difficiliorem  alteri  sponso  facul- 
latem  contrahendi  matrimonium?  Qua?  diffi- 
cuitas  habet  locnm  ex  parte  feminee",  nam  vir 
ex  hoc  capite  nuilum  onus  aut  gravamen  re- 
cipere  solet,  moraliter  ioquendo  ;  femince  ve- 
ro  magnum  famse  et  honoris  detrimentum 
hinc  provenire  solet,  et  ideo  sine  dubio  augct 
sponsi  obiigationem  standi  promissis.  Juxta 
priorem  autem  sententiam  supra  tractatam, 
majori  ratione  dicendum  est,  tale  votum, 
quoad  intentionem  non  ducendi  sponsam  iri 
uxorem,  esse  iniquum,  et  non  obligare.  Quod 
adnotavit  Vival.,  uit.  part.  Candelabri,  c.  14, 
n.  64,  ubi  refert  aliquos  juxta  opinionem  se- 
cundam  opinatos  esse,  etiam  in  hoc  casu 
votum  esse  observandum,  et  sponsalia  prse- 
termittenda,  damnum  vero  illud,  quod  ex 
copula,  vel  ex  aliis  actibus  alteri  redundat, 
quatenus  injuriosum  fuit,  aliis  modis  esse  re- 
parandum.  Sed  hsec  sententia,  addita  hac  cir- 
cumstantia,  multo  minus  probabiiis  est,  et  mo- 
raliter,  et  practice  vix  in  aiiquo  casu  videtur 
admittenda.  Suppono  enim  sponsam  sub  spe 
futuriconjugiiin  illum  actum  consensisse ;  er- 
go  si  postea  frustretur  illa  spe  cum  gravi  dam- 
no  et  infamia,  fit  iiii  gravis  injuria ;  ergo  si  vo- 
tumad  hoc  ordinetur,  est  de  reillieita;  ergo 
nec  taie  votum  obligat,  neque  ille  actus  po- 
test  ab  infidelitate  et  injustitia  excusari  *occa- 
sione  talis  voti.  Confirmatur,  nam  licet  gratis 
admittamus,  ut  vult  secunda  opinio  supra 
traclata,  pura  sponsalia  involvere  exceptio- 
nem  melioris  frugis,  quae  tamen,  quando  ul- 
terius  proceditur  usque  ad  copulam,  suffi- 
cienter  indicant  sponsi  se  recedere  a  tali 
conditione,  et  omnino  ac  sine  ulla  exceptione 
■',  velle  stare  promissis,  quod  facere  possunt, 
'  ut  supra  ostendi;  quod  autem  faciant,  patet, 
quia  alias  revera  sponsse  non  consentirent  in 
talem  actum. 

16.  Dices  :  si  hoc  argumentum  est  efficax, 

etiam  probat  sponsum  in  eo  casu  non  posse 

lingredi  religionem,  neque  ad  id  voto  se  obli- 

gare  cum  tanta  injuria  tertii.  Respondeo  pri- 

mum  non  esse  omnino  simile,  quia  religionis 

['  status  habet  auctoritate  legis  vim  dissolvendi 

matrimonium  ,  ratum    non     consumrnatum, 

i  etiamsi  ante  ipsum  matrimonium  illicita  co- 

puia  inter  sponsos  prsecessisset,  ut  infra  os- 

tendam,  quam  vim  non  habet  votum  simplex 

continentise.  Qu£e  differentia  vera  est  quoad 


hoc,  ut  factum  teneat  in  casu,  quo  solemnis 
professio  reipsa  fiat,  non  vero  generalitcr  vi- 
detur  satisfacere,  ut  licite  fiat.  Et  ideo  res- 
pondeo  secundo  concedendo  illatum,  siesedcm 
circumstantiae  concurrant,  nimirum,  quod 
damnum  feminse  grave  sit,  et  moraliter  irre- 
parabile  per  aliud  medium,  quia  sicut  votum 
simplex,  itaetiam  solemne  non  fit  licite  cum 
gravi  injuria  proximi,  qualis  sine  dubio  in  eo 
casu  intervenit.  Potest  autem  aliqua  assignari 
differentia  quoad  hoc  inter  professionem  re- 
ligionis,  et  simplicem  continentiam ;  nam  si 
damnum,  illatum  feminee,  judicio  virorum 
prudentum  posset  aliter  resarciri  quam  per 
matrimonium,  et  vif  paratus  esset  ad  repa- 
randum  damnum  illo  modo,  posset  religio- 
nem  ingredi  etiam  invita  femina,  aliud  suffi- 
ciens  remedium  illi  prsestando  ;  mtinere  au- 
tem  inseculo  cum  solo  voto  continentia3,ipsa 
invita,  nonposset  licite,  etiamsi  alia  via  suffi- 
cientem  satisfactionem  offerret. 

17.  Quid  seniiendum,  si  votum  prcecessit,  vel 
sponsalia  ficta  fuerunt  ad  extorquendam  copu- 
lam.  —  Ratio  vero  hujus  differentiae  est,  qnia 
in  priori  casu  non  tenetur  ad  contrahendura 
matrimonium  ratione  directse  obligationis, 
sed  solum  ratione  damni  illati ;  et  ideo  si 
aliavia  sufficienterreparaturdamnuni,  cessat 
obligatio,  nam  qui  damnum  passus  est,  non 
potest  obiigare  ad  unum  definitum  modum 
satisfactionis,  quando  plures  sunt  possibiles, 
et  unusquisque  eorum  per  se  sirfficit.  At  vero 
in  posteriori  casu  obligatio  non  solum  ex  no- 
cumento,  sed  etiam  directe  ex  facto  nascitur, 
ut  ostensum  est ;  et  ideo,  invita sponsa,  non  po- 
test  vir  matrimonium  ei  denegare,  nec  coge- 
reillam  adaliam  satisfactionemacceptaudam. 
Secus  vero  esl  si  voluntarie  illam  acceptet, 
nam  tunc  non  solum  poterit  vir  licite  illam 
preestare,  sed  etiam  tenebitur  ratione  voti,  ut 
votum  ipsum  observare  posset.  An  vero  idem 
dicendum  sit,  quando  votum  castitatis  pra1- 
cesserit  sponsalia,  vel  etiam  si  sponsalia  non 
fuerunt  vera,  sed  ficta,  ad  decipiendam  fe- 
minam,  et  extorquendum  consensum  in  co- 
pulam  iliicitam  spe  matrimonii ,  judicandum 
est,  non  ex  obligalione  sponsalium,  vel  dis- 
solutione  eorum,  quia  revera  in  iilis  casibus 
valida  non  sunt,  sed  ex  ratione  injuria?,  et 
condignae  restitutioriis ;  nam  si  hsec  aliter 
fieri  non  poterant,  justitiae  obligalio  prseferen- 
da  esset,  quia  propter  mutationem  gravem, 
factam  ex  parte  materise,  obligatio  voti  quoad 
illum  articulum  cessat,  sicut  cessaret  obliga- 
tio  voti  eleemosyna?,  si  aliunde   orta  esset 
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obligatio  restituendi  alienum,  vel  reparandi 
damnum  illatum.  Si  autem  nocumentum  po- 
test  alio  modo  resarciri,  ille  servandus  est, 
ut  votum  simul  servetur,  sicut  in  simili  jam 
diximus.  Quid  vero  de  voto  continentise  sacri 
ordinis  quoad  hunc  etfectum  dicendum  sit, 
inferius  declarabitur. 

CAPUT  VIII. 

UTRUM   P0SS1T  MARITUS   VOTUM  CONTINENTIjE   AB 
UXORE    SINE   SUA  LIGENTIA  EMISSUM   IRRITARE. 

1.  Votum  religionis  ab  uxore  factum  non  po- 

test  a  marito  irritari.  —  Neque  votum   casti- 

tatis,  si  ante,  vel  postmatrimonium  ratum,  et 

non  consummalum  fiat.  —  Ex  his,  quoe  de  ir- 

ritatione  voti  simplicis  assumendi  statum  re- 

ligiosum  diximus  lib.  4,  facile  colligitur  posse 

similiter  parentes  votum  castitatis  a  pueris  vel 

puellis  in  setate   impuberi  emissum  irritnre. 

Prrecipua  vero  difficultas  circa  potestatem  ir- 

ritandi  hoc  votum  castitatis  est  de  marito  res- 

pectu  uxoris,  et  vice  versa,  et  ideo  hic  non 

estprcetermittenda.Incipiendo  ergo  a  marito, 

inquirendum  est  hoc  capite,  an  votum  conti- 

nentise  ab  uxore  factum  possit  maritus  irrita- 

re.  In  quo  non  quueritur  de  voto  continentia^ 

aut  religionis  facto  ante  matrimonium  con- 

summatum.  Nam  si  illud  solemne  sit,  dissol- 

vit  ipsum  matrimonium  ratum  ;  si  vero  sit 

simplex,  et  sit  votum  religionis,  sive  sit  emis- 

sum  ante  matrimonium  contracium,sivepost, 

implendum  omnino  est ;  nec  maritus  potest 

illud  impedire  aut  irritare,  quia  per  illud  ei 

non  fit  injuria,  eo  quod  matrimonium,  quam- 

diu  non  est  consummatum,  semper  habet  il- 

lam  conditionemsubintellectam,  et  ideo  pec- 

caret  graviter  conjux  reddens  debitum  ,  et 

consummans  matrimonium  post  tale  votum, 

quia  se  reddit  inhabilem  ad  implendum  illud. 

De  voto  etiam  castitatis,  si  praecessit  matri- 

monium  ratum,  certum  est  non  posse  irritari 

a  marito,  ut  infra  dicam.  Si  vero  factum  fuit 

post  matrimonium  ratum,  antequam  consum- 

maretur,  idem  censeo,  et  patebit  a  fortiori 

ex  dicendis;  et  de  ntroque  est  specialis  cliffi- 

cultas,  an  teneatur  conjux  in  eo  casu  ingre- 

di  religionem,  ne  cogatur  matrimonium  cou- 

summare  ,  et    contra  votum  agere  ,  quam 

infra  tractabimus  ;  nunc  enim  sufficit  certum 

esse  conjugem  habentem  tale  votum  non  te- 

neri  ad  reddendum  debitum,  si  velit  religio- 

nem   intrare  intra  tempus  a   lege   prsescri- 

ptum;  modo  agimus  de  voto  castitatis  post 


matrimonium  consummatum  emissum  ,  de 
quo  etiam  non  dubitamus  quoad  obligationem 
reddendi  debitum  ;  nam  quoad  hoc  tale  vo- 
tum  per  se  irritum  est,  nec  potest  obligare, 
cum  sit  de  materia  injusta ;  unde  non  indiget 
mariti  irritatione.  De  quo  eleganter  scribit 
Augustinus,  epist.  199,  circa  priuc.  Quamvis 
si  factum  esset  sub  conditione,  si  maritus  non 
repugnaverit,  vel  non  consenserit,  tunc  pos- 
set  quidem  uxor  rogare  maritum,  ut  a  peten- 
do  desisteret,  sibique  abstinendi  omnino  li- 
centiam  daret ;  maritus  tamen  posset  libere 
negare,  atque  hac  ratione  posset  dici  indirec- 
te  irritare  tale  votum  etiam  quoad  hanc  par- 
tem. 

2.  Opinio  Soti  asserentis  posse  maritum 
aisolute  irritare  votum  uxoris  factum  post 
matrimonium  consummatum.  —  Illa  vero 
omissa,  difficultas  est  quoad  alia  omnia 
quae  sub  tale  votum  cadunt;  et  quidem  ex 
opinione  Soti  supra  tractata,  et  ex  verbis  ejus 
colligi  videtur,  absolute  loquendo,  posse  vi- 
rum  hoc  votum  irritare,  etiamsi  fuerit  casti- 
tatis,  et  omnino  illud  tollere.  Verba  enim  Soti 
sunt :  Nullo  excepto ,  vir  potest  universa  vota 
uxoris  irritare.  Et  ratio  etiam  ejus  universa- 
lis  est,  scilicet,  quia  est  subjecta  quoad  ul- 
troneamobligationem.  Idem  tenet  expressius 
in  4,  d.  32,  art.  2,  ubi  falso  pro  hac  parte 
citat  Augustinum  in  cap.  Manifestum,  33,  q. 
5,  nam  in  illo  textu  non  loquitur  de  voto  con- 
tinentise,  et  in  q.  59  in  Num.,  unde  textus 
ille  sumptus  est,  oppositum  docet.  Nec  Gra- 
tianus,  in  §  post  illum  textum,  qui  etiam  ci- 
tari  solet,  loquitur  de  voto  continentiee  quoad 
petitionem,  sed  simpliciter,  atque  adeo  quo- 
ad  redditionem  debiti. 

3.  Votum  lioc  ad  tria  obligare  potest.  — 
Mihi  autem  hrec  opinio  improbabilis,  et  into- 
lerabilis  videtur  quoad  hanc  universalitatem; 
nam  votum  castitatis  uxoris  praeter  redditio- 
nem  debiti,  quam  non  prohibet,  ad  tria  potest 
obligare.  Primum  est,  ad  servandam  castita- 
tem  conjugalem,  durante  illo  matrimonio. 
Secundum  est,  ad  servandam  castitatem,  so- 
luto  matrimonio  per  mortem  viri;  tertium 
est,  ad  non  petendum  debitum.  Igiturquoad 
duo  prima  certissimum  censeo,  votum  illud 
esse  firmissimum,  nec  posse  a  viro  irritari. 
Quam  sententiam  censeo  communem,  et  auc- 
tores  statim  referam.  Sumi  autem  potest  ex 
c.  Placet,  de  Convers.  conjug.,  ubi  Pontifex 
praecipit  ut  mulier  qusedam,  quse  vivente  viro, 
per  ignorantiam  religionem  ingressa  fuerat, 
putans  virum  fuisse  defunctum,  et  ideo  ad 
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eohabitanduui  illi  fuerat  postea  corapulsa, 
rursus  jam  raortuo  marito  castitatem  servet. 
Video  responderi  posse  inde  solum  coiligi, 
tale  votum  non  fuisse  de  facto  irritatum  a 
marito,  non  vero  non  potuisse  irritari.  Sed 
certe  cum  Pontifex  absolute  respondeat,  ne- 
que  ullam  mentionem  faciat  irritationis  ma- 
riti,  supponit  nullam  esse  potuisse,  alias  de- 
buisset  addere  conditionem,  Si  maritus  tale 
votum  non  irritavit.  Nam  verisimile  eratma- 
ritum  in  eo  casu  irritaturum  fuisse  votum,  si 
jpotuisset;  et  ita  ibi  notant  Hostien.,  Panor. 
et  aiii,  qui,  licetnon  dicant  expresse  maritum 
non  posse  irritare  lioc  votum,  dicunt  tamen 
tale  votum  continentia?  esse  omnino  firmum, 
etquoadilludpares  esse  maritum  et  uxorem. 
Ratio  etiam  hoc  videtur  convincere.  Gur  enim 
daretur  heec  potestas  marito  ?  An  illi  prseju- 
dicium  estquod  uxor  servet  castitatem?  vel 
uxor  patitur  aliquem  defectum  rationis,  ut 
propterea  votum  ejus  debuerit  mariti  potes- 
tati  subdi?  Cum  ergo  per  se  constet  hsec  dici 
non  posse,  et  nulla  alia  fingi  possit  ratio  vel 
fundamentum  hujus  potestatis,  non  potest 
cum  aliqua  probabilitate  viro  tribui  quoad  has 
duas  partes,  et  consequenter  nec  quoad  di- 
rectam  irritationem  talisvoti  in  seipso. 

4.  Posse  irritari  quoad  petendum  debitum, 
est  aliquorwm  opinio.  —  Quoad  tertiam  vero 
partem  de  obligatione  non  petendi  debitum, 
est  nonnulla  major  difficultas,  quia  ex  ea  re- 
dundat  aliquod  gravamen  in  maritum.  Et 
ideo  videtur  habere  rationem  aliquam  seu 
titulum  ad  irritandum  tale  votum  quoad  obli- 
gationem  non  petendi  debitum,  quee  fuit  an- 
tiquorum  opinio,  quam  referens  D.  Thom., 
in4,d.  32,q.unic,  art.4,  ad3,eam  censetpro- 
babiliorem.  Et  pro  eadem  sententia  refertur 
Joann.  de  Neap.,  Quodl.  8,  solentque  pro 
eadem  sententia  referri  Albert.  et  Duran.,  sed 
immerito.  Eam  vero  tenet  Sot.  supra,  ct  in  4, 
d.  32,  art.  3.  Et  idem  sentit  Navar.,  in  Sum., 
c.  J2,  n.  60  et  65,  qui  tamen  utitur  distinc- 
tione  quadam  infra  tractanda.  Et  alii,  quos 
alJegat,  et  sequitur  Sanc,  lib.  9  de  Matr., 
disp.  39,  n.  \\. 

5.  Contrariam  vero  sententiam  censeo  ve- 
ram,  scilicet  maritum  non  posse  irritare  tale 
votum  uxoris,  sicut  neque  uxor  potest  irritare 
simile  votum  mariti ;  nam  in  hoc  pares  sunt, 
ut  notavit  Augustinus  d.  q.  59  in  Num.,  ubi 
etiam  hanc  tenet  aperte  sentenfiam,  quod 
potestas  irritandi  mariti  nullo  modo  se  exten- 
dit  ad  votum  continentise,  seilicet  preeter  id, 
in  quo  ipsum  de  se  nullum  est.  ut  declaravi. 


Eadem  sententia  est  communis  Theologorum, 
in  4,  d.  32,  ubi  Albert.,  art.  4,  dicit  quidem 
esse  stultum  votum.  Et  Durand.,  q.  2,  vocat 
indiscretum.  Sed  neuter  illorum  audet  dicere 
esse  nullum,  vel  posse  tolli  a  marito  ;  sed  ad 
summum  per  Episcopi  dispensationem ,  de 
quo  postea.  In  eamdem  sententiam  inclinat 
ibi  PaJud.,  q.  2,  et  d.  38,  q.  4,  art.  2,  concl. 
5  ;  Richar.,  d.  32,  art.  2,  q.  1,  ubi  hanc  opi- 
nionem  dicit  esse  communiorem  et  securio- 
rem;  quam  etiam  sequitur  Cajetanus ,  in 
Summ.,  verb.  Votum,  c  3  ;  Petr.  Ledesm.,  q. 
64,  art.  4,  dub.  2,  concl.-l ;  VaJent.,  tom.  3, 
disp.  6,  q.  6,  de  Voto,  punct.  6;  Ant.,  3  p., 
tit.  1,  c  22,  §  2.  Et  in  eam  magis  inclinat 
Greg.  Lop.,  in  lib.  3,  tit.  8,  p.  I ;  Palac,in  4, 
d.  32,  disp.  2;  Sylvest.,  Votum,  5,  q.  2, 
quamvis  velit  in  aliquam  concordiam  opinio- 
nes  redigere,  de  quo  statim.  Eadem  est  Ca- 
nonistarum  opinio,  in  d.  c  Placet,  de  Con- 
vers.  conjug.,Hostiens.,  Abb.,  qui  idem  sen- 
tiunt,  in  cap.  Quidam,  eodem  tit.  Ex  quo 
textu  recte  potest  lisec  sententia  confirmari 
ex  verbis  ilJis  :  TJltcrius  vero  non  poterit  %xo- 
rem  accipere,  promisH  enim  non  exigere  deii- 
tum,  quod  inillius  erat potestate ,  et  ideo  quoad 
hoc  totum  tenuit.  Nam  in  illis  aperte  significa- 
tur  imprimis,  tale  votum  non  utcumque  fuisse 
vaiidum,  sed  etiam  omnino  firmum  ac  perpe- 
tuum.  Deinde  redditur  ratio,  quia  hoc  est 
in  potestate  conjugis ;  ergo  potest  libere  id 
vovere. 

6.  Qua?  ratio  ampiius  declaratur  ex  dictis, 
nam  taie  votum  non  subjacet  potestati  ma- 
riti  ratione  materia? ;  et  consequenter  nec  quo- 
ad  irritationem  indirectam  ;  ergo  muJto  mi- 
nus  quoad  irritationem  directam.  Consequen- 
tio  est  clara  ex  dictis,  quia  votum  uxoris  non 
subjicitur  potestati  mariti,  nisi  ratione  mate- 
rise.  Antecedens  autem  probatur,  quia  vir 
non  potest  cogere,  aut  prcecipere  uxori  ut 
petat  debitum,  quia  ad  hoc  nullum  habet  jus, 
neque  ipsa  ad  hoc  se  obligavit,  cum  ei  tra- 
didit  corpus  suum,  sed  solum  ad  reddendum. 
Neque  ad  finem  matrimonii  est  hoc  necessa- 
rium ;  imo  videtur  impertinens,  maxime  ex 
parte  viri.  Cum  enim  ipse  possit  exigere  jus 
suuin,  et  ex  se  hoc  non  sit  ei  onerosum,  quid 
necesse  est  quod  proacipiat  uxori,  ut  petat? 
Si  autem  hocnon  potest  praecipere,  nec  etiam 
id  potest  vetare  ex  se,  nt  per  se  constat ;  ergo 
nullam  potestatem  habet  circa  talem  mate- 
riam  voti;  ergo  neque  circa  votum  ipsum. 

7.  Confirmatur  primo,  quia  si  uxor  emiltat 
tale  votum  de  Jicentiamariti,  etiamd  maritus 


742  LIB.  IX.  DE  VOr 

postea  velit  irritare  votum,  et  dare  uxori  fa- 
cultatera  petendi  debitum,  uon  potest;  nec 
solum  in  eo  facto  peccat,  sed  etiam  factum 
non  tenet,  ut  esl  constans  omnium  sententia, 
in  qua  nec  D.  Thomas,  nec  Joannes  de  Nea- 
pol.  dissentiunt,  nec  alius  quem  ego  viderim, 
praster  Soto.  Et  ultra  citatos  videri  possunt 
Navar.,  n.  61;  Anton.  supra,  §  3;  Summ. 
Pisana,  Votum,  3;  §  3;  Tabien.,  Matrimo- 
nium,  1,  §  3  ;  Syfv.,  Votum,  5,  q.  1  ;  et  Gra- 
tian.,  33,  q.  5,  post  c.  Manifeslum,  et  fere  in 
ultimis  verbis,  et  specialem  hujus  rei  ratio- 
nem  inferius  reddemus.  Ergo  signum  est, 
etiamsi  votum  factum  sit  sine  licenlia  mariti, 
non  posse  illud  valide  irritare  quoad  hanc 
obligationem  non  petendi  debitum.  Patet  con- 
sequentia  ex  supra  dictis,  quia  in  aliis  votis, 
in  quibus  habet  potestatem  irritandi,  eam  re- 
tinet  etiam  post  licentiam  datam,  saltem  ut 
factum  teneat;  nam  id  satis  coliigitur  ex  Num. 
30,  juxta  expositionem  Augustini,  d.  q.  59, 
et  juxta  doctrinam  supra  datam  de  religiosis, 
quse  pari  ratione  hic  habet  locum.  Videtur 
autem  esse  eadem  ratio  de  hoc  voto,  et  de 
aliis,  si  in  hoc  haberet  maritus  potestatem 
irritandi.  Haec  vero  ratio  videtur  posse  inslari 
in  voto  reddendi  debitum,  de  quo  infra  est 
dicendum,  et  ibi  constabit  quantam  habeat 
efficaciam. 

8.  Tandem  confirmatur  secundo,  quia  vir 
non  potest  irritare  votum  castitatis  suse  uxo- 
ris,  si  emisit  illud  ante  matrimonium  contrac- 
tum,  non  potest,  inquam,  quoad  hanc  obli- 
gationem  non  petendi  debitum ;  ergo  neque 
id  potest  circa  votum  post  matrimonium  emis- 
sum.  Patet  consequentia,  quia  sequalem  po- 
testatem  habet  vir  circa  vota  uxoris  ante  vel 
post  matrimonium  emissa,  ut  colbgitur  ex 
dicto  loco  Num.  et  August.  ibidern,  et  statim 
latius  dicemus.  Antecedens  autem  constat  ex 
communi  consensu  omnium ;  Cajet.  hic,  art. 
6 ;  Sylvest.,  Navar.,  et  aliis,  citatis  locis.  Patet 
etiam  ex  usu  Ecclesiee,seinper  enim  censelur 
necessaria  dispensatio,  ut  talis  uxor  possit 
debitum  petere  ;  ergo  signum  est  non  posse 
irritari  a  marito;  sienim  posset,  facilius  esset 
remedium.  Item.  constat  uxorem  non  posse 
irritare  tale  votura  mariti  factum  ante  matri- 
monium;  ergo  nec  e  converso,  quia  in  hac 
materia  castitatis  pares  sunt.  Denique  est 
optima  congruentia,  quiain  omni  promissione 
vel  contractu  matrimonii  nondum  consum- 
mati  inter  virum  et  uxorem,  subintelligitur 
eonditio,  ut  non  impediat  meliorem  frugem, 
e«u  mnjus  bonum.  Unde  sponsalia  de  futuro 
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non  impediunt  absolutum  votum  castitatis; 
et  matrimonium  ratum  non  impedit  profes- 
sionem,  et  solemne  votum  castitatis.  Ergo, 
servata  proportione,  matrimonium  etiam  con- 
summatum  non  impediet  quominus  intra  il- 
lum  statum  possit  quis  castitatem  vovere, 
quantumpotest  sine  injuria  alterius  conjugis; 
ergo  hoc  votum  non  potest  irritari  a  marito. 
Quocirca,  licet  in  aliis  votis  concederemus 
habere  maritura  potestatem  irritandi  illa,  in 
voto  castitatis  id  non  esset  admittendum, 
quia  modo  est  de  bono  alterius  ordinis  ;  quod 
eo  modo,  quo  esse  potest  cum  statu  matri- 
monii,  nunquam  intelligitur  excmsum. 

9.  Satisfit  fundamentis  contraria?  opinionis. 
—  Quomodo  intelligatur  ha?c  olligatio  non  pe- 
tendi  d&Mtum. —  Quod  autem  contraria  sen- 
tentia  dicebat,  hoc  esse  onerosum  alteri  con- 
jugum,  imprimis  non  obstat,  si  non  sit  inju- 
riosum  ;  quia  uxor  non  se  obligavit  per  tra- 
ditionem  sui  corporis  ad  tollendam  marito 
omnem  difficultatem  quam  ipse  potest  ex  se 
habere  in  petendo  debito,  sed  solum  ad  red- 
dendum  usum  ejus,  ipso  petente.  Deinde  ut 
tollantur  scrupuli,  et  res  fiat  facilior,  intelli- 
gendum  est,  mulierem  ex  vi  talis  voti  non 
posse  omninofacere  petitionem  debiti ;  siau- 
tem  ipse  vel  expresse  pelat,  vel  sallem  si  vir 
indicet,ita  ut  ipsa  sufficienter  intelligat  eum  ar- 
dere  tali  desiderio,  ettacite  postulare,  idsatis 
sit  ut  ipsa  sine  scrupulo  reddere  possit,  non 
obstante  voto  ;  imo,  licet  fortasse  ad  hoc  non 
teneatur  debito  justitiee,  propterrationem  su- 
pra  factam,  tamen  ex  lege  charitatis  propria 
illius  status  videtur  teneri  ad  subveniendum 
marito  in  tali  periculoexistenti,  quia  nisi  ipsa 
tunc  se  facilem  prsebeat,  est  in  periculo  pol- 
lutionis,  vel  alterius  similis  peccati.  Quocirca, 
cum  dicitur  materia  talis  voti  esse  non  pete- 
re  debitum,  intelligendum  est  de  petitione 
pura,  ut  sic  clicam,  quse  non  habet  rationem 
reddilionis  debiti  ex  justilia,  vel  charitate  ; 
ita  enim  interpretandum  est  tale  votum,  ut  sit 
de  meliori  bono. 

10.  Et  juxta  hanc  interpretationem  posset 
exponi  dictum  D.Thom.  (licet  ejus  auctoritas, 
in  4,  non  ita  nos  cogat,  ac  si  in  partibus  id 
scripsisset);  tamen  etiam  ibi  non  dixit  maritum 
posse  irritare  hoc  votum  uxoris,  sed  indiffe- 
renter  loquitur  de  utroque  conjuge,  et  non 
dicit  posse  initare  votum  alterius,  sed  neu- 
trum  posse  sine  alterius  consensu  tale  votum 
emittere  ;  quod  potest  intelligi,  si  votum  fiat 
nunquam  accedendi  ad  alterum,  nisi  illo  ex- 
presse  petente,  et  ratione  justitia*  exigenti. 
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Et  lunc  jam  locum  habere  potest,  quod  Al- 
bert.  et  Durand.  dicunt,  tale  votum  esseindis- 
cretum,  et  reprehensione  dignum.  Nam  vo- 
tum  illius  castitatis  et  non  petendi,  dicto  mo- 
do  explicato,  secundum  se  non  est  cur  indi- 
scretum  censeatur,  licet  in  hac  vel  illa  perso- 
na  possit  non  expedire ;  factum  autem  cum 
majori  extensione  erit  indiscretum,  imoetiam 
nullum  quoad  eam  partem,  in  qua  impedit  ma- 
jus  bonum,  et  debitum,  saltem  ex  ordine  cba- 
ritatis. 

11 .  Opinio  Sylvestri,  de  voto  non  reddendi  de- 
ditum,  explicatur.  —  Huc  denique  spectare  vi- 
detur  quod  Sylvester,  Votum,  -4,  n.  5.,  dixit  , 
si  votum  sit  de  non  reddendo,  absolute  non 
valere,  quia  prsejudicat  altericonjugi.  Sj  vero 
sit  de  non  petendo  ratione  sui,  sed  tantum 
ratione  alterius  socii,  tenere,  quia  non  pree- 
judicat ;  atque  adeo  si  uxor  vovet  se  non  coi- 
turam  nisi  ad  complacendum  marito,  votum 
esse  licitum,  nec  posse  irritari.  Haec  enim  dis- 
tinctio,  ut  veritatem  contineat,  ita  intelligen- 
da  esf,  ut  petere  ratione  alterius  non  sit  pro- 
prie  et  (ut  ita  dicam)  primario  petere,  sed 
condescendere  tacitae  pelitioni  vel  insinuatio- 
ni  alterius.  Et  similitercum  additur  limitatio, 
nisi  ad  cornplacendum  marito  ,  restringatur 
ad  eumdem  casum,  in  quo  ille  ita  jam  tacite 
petit,  ut  illi  immineat  periculum  ,  et  ideo  ra- 
tio  cbaritatis  fpostulet  illi  subvenire.  Atque 
hanc  doctrinam  sic  expositam  videtur  satis 
expresse  tradere  D.  Thom.,  in  4,  d.  38,  q.  i, 
art.  3  ,  et  q.  2,  ad  2.Unde  Gregor.  Lop.,dic- 
ta  1.  3,  referens  hoc  dictum  Sylveslri,!ait,  aut 
ipsum  non  discrepare  a  communi  opinione, 
autse  non  satis  intelligere  quid  dicat. 

12.  Explicaiur  opinio  Navarri  in  lioc  puncto. 
—  Navarrus  etiam,  d.  n.  60  et  65,  licet  abso- 
lute  opinionem  Joan.  de  Neapol.  sequatur,  ab 
hoc  dic*o  Sylvestri.  non  discrepat.  Addit  vero 
distinctionem  illam  non  usitatam,dicens,  ma- 
ritum  habentem  votum  castitatis  posse  petere 
debitum,  non  tamen  posse  exigere  ;  nec  sa- 
tis  explicat  quid  differant  petere  et  exigere  ; 
iusinuat  tamen,  petere  esse  ab  alio  postulare 
non  cogendo,  sed  si  voluntarie  dare  voluerit. 
Exigere  vero  esse  extorquere.  etiam  ab  invi- 
to;  putatenim  conjugembabentem  votum  pos- 
se  petere  in  gratiam  alterius  ,  et  ideo  solum 
invitando, sialius  voluerit  dare,petere  possc, 
non  vero  posse  petere  in  gratiam  sui,  et  ideo 
non  posse  exigere.  Quam  distinctionem  inve- 
nit,  ut  responderet  ad  c.  Quidam,  et  c.  Placet, 
de  Gonvers.  coujug. ,  quse  verbo  exigendi 
utunlur.  Quam  distinctionem   ego  etiam  ad- 


mittam,  si  ad  preedictum  sensum  trahatur, 
alioqui  repugnantiam  involvit.  Nam  si  mari- 
tus  tunc  habet  jus  justitioe,  potest  petere  et 
exigere.  Quod  si  exigendo  peccat  coutra  vo- 
tum,  etiam  petendo,  si  omnino  ipse  inchoet 
et  invitet,  quia  tuncnoncedit  jurialterius,  sed 
proprio  utitur,  cui  per  votum  renuntiavit,  ut 
in  dictis  juribus  indicatur.  Si  autem  non  ipse 
incipit  invitando,  jam  non  est  petitio,  de  qua 
agimus,  eritque  dissensio  solum  in  termino. 

CAPUT  IX. 

QUID  P0SSIT  UXOR  CIRCA  V0TUM  CA3TITATIS  MA- 
RITI  SINE  EJUS  CONSENSU  EMISSUM,  ET  QUID  DE 
VOTO  CASTITATIS   UTRIUSQUE  EX   MUTUO  FACTO 

CONSENSU. 

1.  Opinio  asserentiumlioctotumnon  obligare 
ad  non  petendum  debitum.  —  Ex  dictis  a  for- 
tiori  constat  quid  dicendum  sit  de  voto  casti- 
tatis  emisso  a  viro  sine  consensu  uxoris,  sive 
ante,  sive  post  matrimonium.  Nam  certum 
est  tale  votum  non  obligare  acl  non  redden- 
dum  debitum,  quiatalis  materia  injusta  est; 
unde  ad  hoc  non  indiget  irritatione.  Certum 
est  etiam  votum  hoc  in  se  et  in  tota  sua  am- 
plitudine  non  posse  irritari,  tum  ratione  spe- 
ciali,  tum  etiam  generali,  quia  votum  hoo, 
saltem  quoad  obligationem  castitatis  conju- 
galis,  vel  vidualis  post  mortem  uxoris,  au- 
ferri  non  potest  ab  ullo  conjuge.  Quantum 
vero  ad  obligationem  non  petendi  debitum, 
aliqui  putant  tale  votum  per  se  non  obligare, 
quia  est  in  magnum  prsejudicmmuxoris,  et 
quia  intali  persona  non  est  de  meliori  bono. 
Sed  hoc  non  credo  verum,  quia  saltem  si 
uxor  non  contradixerit,  sine  dubio  tale  vo- 
tum  obligat,  quod  probant  omnia  supra  ad- 
ducta ;  quia  in  hoc  maritus  est  sui  juris ;  et 
illud,  quod  vovet,  simpliciter  est  melius,  si 
rationabili  modo  illud  interpretemur,  ut  su- 
pra  factum  est.  Denique  indicium  manifes- 
tum  est,  quia  si  uxor  cognito  voto  mariti  con- 
tenta  sit,  sine  dubio  vir  tenetur  voto ;  quia 
tunc  cessat  omne  proejudicium  ;  ergo  signum 
est  a  principio  non  fuisse  omnino  irritum. 
Quocirca,  si  maritus  nolit  manifestare  votum 
uxori,  semper  tenebitur  illo  voto  inomni  pro- 
babili  opinione.  An  vero  male  faciat  maritus, 
non  manifestando  uxori  suam  obligationem, 
et  cessando  a  petenclo  absolute,  juxta  se- 
quentes  opiniones  judicanclum  est. 

2.  Opinio  asserentium  tale  votum  quoad  ob- 
ligationemnowpetendi  debitum  ab  uxore  irri- 
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tari  posse.  —  Dicunt  vero  aliqui  votum  illud, 
quantnm  ad  obligationem  non  pelendi  posse 
irritari  ab  uxore.  Quod  sentiunt  plerique  eo- 
rum,  qui  de  marito  id  affirmant;imo,  putant 
majorem  rationem  quoad  boc  esse  in  uxore ; 
quia  boc  non  provenit  ex  potestate  superiori, 
ged  ex  preejudicio ;  majus  autem  praejudi- 
cium  fit  mulieri  per  bujusmodi  votum  viri, 
quana  e  converso,  eo  quod  pudori  femineo 
onerosius  sit  semper  debitum  postulare  :  ita 
sentitSot.,  ubi  supra  Navar.,  et  praeter  alios 
supra  citatos,  tenet  Henriq.,1. 11  deMatrim., 
c.  15,  n.  8,  ad  fin. ;  et  Emman.  Roder.,  tom. 
2  Summ.,  c.  90,  n.  3. 

3.  Votum  non  habendi  copulam,  nisi  expres- 
se  petatur,  aliquando  non  obligat.  —  Verius 
tamen  existimo,  etiam  quoad  hanc  partem, 
non  posse  uxorem,  si  proprie  loquamur,  vo- 
tum  viri  irritare  ;  sed  aut  illud  per  se  non 
obligare,  si  inepte  factum  sit,  aut  in  eo,  quod 
est  validum,  irritari  non  posse.  Ita  sentiunt 
reliqui  auctores  supra  citati.  Imo  et  Sancius, 
praeeedenti  puncto  nobis  contrarius,  in  hac 
parte  assentitur,  tumlib.  9  de  Matrim.,  disp. 
42,  n.  7,  tum  etiam  inDecalog.,lib.  4  de  Vo- 
to,  c.  34,n.  27.  Et  generatim  ostenditur,  quia 
in  hoc  jure  debiti  eequales  sunt  vir  et  uxor,  1 
Cor.  7,  et  c.  Si  quis  primo,  32,  q.  1.  Deinde 
ita  declaratur ;  quia  vel  votum  est  de  non 
petendo  ex  se  et  propter  se,  et  quasi  jamin- 
choando,  et  tale  votum  et  validum  est,  et  per 
se  loquendo  licitum,  et  omnino  firmum,  ita 
ut  ab  uxore  irritari  non  possit,  quia  nec  su- 
per  personam  mariti,  nec  super  talem  mate- 
riam  habet  potestatem  ullam.  Nec  inde  ali- 
quod  gravamen  ei  accrescit ;  vel  si  quod  ac- 
cedit,  est  valde  extrinsecum,  et  non  est  injus- 
tum,  nec  contrarium  charitati.  Vel  votum 
mariti  est  de  non  accedendo  ad  uxorem  ullo 
modo,  donec  ipsa  expresse  petat,  etiamsi 
illam  videat  in  periculo  constitutam,  et  tacite 
petentem,  etdesideriumsignificantem;  ettunc 
tale  votum  censeo  esse  indiscretum,  et  con- 
trarium  vel  minus  consentaneum  ordini  cha- 
ritatis,  et  prudentias  servandse  in  illo  statu. 
Et  ideo  non  obligat  quoad  illam  partem,  seu 
excessum.  An  vero  in  hoc  possit  uxor  cedere 
juri  suo,  et  ita  quoad  hanc  partem  dare  valo- 
remhuic  voto,  statim  dicam ;  nunc  solum  as- 
sero  non  teneri  maritum  ad  poslulandum  vel 
expectandum  talem  consensum  uxoris,  sed 
quoad  illam  partem  statim,  ac  per  se,  non 
obligari  talivoto;  et  ita  proprie  hic  non  ha- 
bere  locum  irritationem. 

4.  Difficultas ,  quando  tale  votum  ex  mutuo 


u  uterque  facit.  —  Tale  totum  est  lici- 
tum.  — Etiam  est  talidum.  —  Ulterius  ex  his 
con?tat,quiddicendum  sit  quando  vir  et  uxor 
ex  mutuo  consensu  votum  castitatis  emittunt. 
Circa  quod  occurrebat  disputatio  cum  heereti- 
cis,  an  tale  votum  licitum  sit.  Haeretici  vero 
illud  damnanttanquam  contrarium  illi  divino 
preecepto  :  Quos  Deus  conjunxit ,  etc.  Verum- 
tamen  necesse  non  est  contra  hanc  ineptissi- 
mam  heeresim  disputare,  tum  quia  per  tale 
votum  non  solvitur  matrimonii  vinculum  ,  et 
ita  non  agitur  contra  divinum  prseceptum; 
tum  etiam  quia  per  talia  vota  neutri  conjugi 
fit  injuria,  quia  uterque  cedit  juri  suo,  et  vo- 
lenti  et  consentienti  non  fitinjuria.  Tum  de- 
nique  quia  perpetua  Ecclesiee  traditione ,  et 
innumeris  Sanctorum  exemplis  ac  testimo- 
niis,  hujusmodi  vota  approbata  sunt,  ut  eru- 
dite  ostendit  Bellarm. ,  lib.  2  de  Monachis, 
c.  37.  Quin  potius  Augustinus,  lib.  1  de  Serm. 
Dom.  in  mont.,  c.  14,  beatiora  vocat  hujus- 
modi  conjugia  ,  in  quibus  conjuges  inter  se 
continentiam  pari  consensu  servare  potue- 
runt.  Supposita  ergo  honestate  hujus  voti, 
certum  est,  in  eo  casu  utriusque  conjugis  vo- 
tum  et  validum  esse  et  firmum,  ita  ut  neuter 
possit  votum  alterius  irritare,  quod  est  cer- 
tissimum  quoad  perpetuitatem  voti,  et  quoad 
alias  materias  extra  copulam  matrimonia- 
lem. 

5.  An  obliget  ad  non  reddendum  debitum  al- 
tero  petente.  —  Circa  hanc  vero  dubitari  po- 
test  an  tale  votum  obliget  ad  non  redden- 
dum,  etiam  altero  petente  etexigente.  Palac, 
in  4,  dist.  32,  disp.  4,  col.  8,  asserit  non  te- 
neri  ad  reddendum,  donec  alter  revocet  con- 
sensum.  Si  autem  revocet,  et  reddere  posse  , 
et  debere.  Sed  distinctio  minime  necessaria 
videtur.  Nam  reddere  nemo  potest,  donec 
alter  petat.  Eo  autem  ipso  quod  petit,  jam 
revocat  priorem  consensum,  et  recedit  a 
priori  pacto.  Diceret  tamen  fortasse  hic  auc- 
tor,  quando  alter  conjugum  in  eo  casu  petit, 
alium  non  debere  statim  reddere ;  sed  se  ex- 
cusare  quod  jam  non  teneatur  ratione  pacti, 
nec  possit  ratione  voti.  Si  autem  alter  tunc 
revocaverit  priorem  consensum,  et  non  solum 
rogaverit,  sed  jus  suum  exegerit,  alium  tunc 
licite  posse  reddere  debitum,  et  consequen-  - 
ter  teneri.  Ratio  esse  potest,  quia  supra  dic- 
tum  est,  superiorem  valide  posse  revocare  li- 
centiam  vovendi  datam  subdito  ;  et  tunc  licet 
ipse  peccet,  subditum  excusari ;  ergo  idem 
erit  in  preesenti. 
6.  Communis  sententia  asserit   non  posse 
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reddi  debitum.  —  Communis  tamen  sententia 
est  in  contrarium  ;  dicit  enim  in  eo  casu 
neutrum  conjugum  posse  alteri  reddere  de- 
bitum,  etiamsi  maxime  exigat,  et  velit  prio- 
rem  consensum  revocare  ;  ita  sentiunt  com- 
muniter  Theologi ,  in.4  ,  d.  32  ,  ubi  D.  Tho- 
mas ,  Palud.,  Richard.,  Supplem.,  et  Sot., 
art.  3,  et  d.  27,  q.  1,  art.  4;  Sylvest.,  d.  q.  2; 
Tabien.,  Matrimonium ,  4,  §  30  ;  Navar.,  in 
Summ.,  d.  c.  12,  n.  59,  et  cap.  16,  n.  32;  et 
Panorm.,  in  c.  Charissimus,  de  Convers.  con- 
jug.,  n.6;  Lessius,  lib.  2  de  Just.,c.  40,  dub. 
<0,  n.  85 ;  et  Sancius,  in  Decalog.,  lib.  4,  c. 
34,  n.  15.  Potest  autem  hoc  fundari,  etin  vo- 
toipsiusconjugis  qui  redditurus  est  debitum, 
et  in  voto  alterius  qui  illud  exigit.  Priori  mo- 
do  fundamentum  esse  debet,  quia,  quantum- 
vis  alius,  qui  petit  debitum,  revocet  consen- 
sum  prius  datum,  voium  alterius  manet  fir- 
mum,  quia  revocatio  illa  non  potest  esse  ef- 
ficax  ad  invalidandum  contractum  prius  fac- 
tura  inter  ipsos  conjuges,  ratione  cujus  jara 
alter  cessit  juri  suo ;  et  consequenter  alium 
liberavit  onere  et  obligatione  reddendi  debi- 
tum,  quam  non  potest  iterumimponere  revo- 
cando  priorem  consensum.  Quod  confirma- 
tur  et  declaratur,  quia  pacta  et  conventiones 
justee,  in  quibus  eequale  pro  eequali  redditur, 
absolute  et  sine  conditione  factee,  sunt  per- 
petuse,  nec  revocantur  eo  quod  alter  retrac- 
tat  voluntatera  suam ;  sed  inter  maritum  et 
uxorem  in  eo  casu  preecessit  pactum  mu- 
tuum,  et  utrinque  fuit  conditio  eequalis  ;  ergo 
non  potest  alter  conjugam  revocare  pactum 
alio  invito  ;  ergo,  quantumvis  revocet,  alter 
semper  obligatur  voto  ad  abstinendum  abso- 
lute  a  copula  conjugali.  Patet  consequentia  , 
quia  ratione  pacti  potest  licite  negare  debi- 
tum ;  ergo  ratione  voti  tenetur.  Unde  recte 
Navarrus  supra  considerat,  discrimen  esse, 
quando  prsecessit  inter  conjuges  pactum  nu- 
dum,  vel  voto  firmatum  ;  quia  quando  pac- 
tum  fuit  nudum,  licite  possunt  conjuges  ex 
mutuo  consensu  ab  illo  recedere,  argumento 
c.  2,  de  Sponsal.,  quia  unusquisque  potest 
cedere  juri  suo.  Imo  addil  Navar.,  citans  Hu- 
gonem  Card.,  in  c.  6,  1  ad  Cor.,  in  eo  casu, 
si  alter  conjugum  petat,  vel  se  ostendat  pro- 
pensum,  etc,  alium  debere  concVscendere. 
Sed  non  credo  teneri  debito  justitise,  alias 
preecedens  pactum  nihil  operaretur.  Sed  ali- 
quando  poterit  intervenire  debitum  honesta- 
tis ,  vel  ehaiitalis,  si  alter  in  periculo  verse- 
tur.  At  vero  quando  ultra  pactum  mutuum 
accessit  votum,  jam  non  est  liberum  illis  re- 


cedere  a  pacto,  neque  alteri  revocationem 
alterius  acceptare,  autilli  consentire,  aut  suo 
juri  per  pactum  acquisito  cedere,  quia  in  hoc 
ageret  contra  absolutum  votum  castitatis. 

7.  Difficulto,s :  an  post  revocationem  mutui 
consensus  peccent  reddendo  deHtum.  —  Sed 
quid,  si  semel  conjuges  mutuo  consensu  pac- 
tum  prius  factum,  quantumvis  voto  firma- 
tum,  revocarint  ?  numquid  peccabit  postea 
alter  eorum  reddendo  alteri  debitum  ?  Quod 
enim  iu  illa  revocatione  pacti  peccaverint,  et 
contra  votum  egerint,  dubium  non  est,  ut  ex 
dictis  patet.  Tamen  quia  illa  revocatio  facta 
tenet,  videntur  postea  non  peccare  reddendo 
debitum,  etiamsi  peccent  petendo.  Primura 
patet,  scilicet,  revocationem  fuisse  validam, 
quia,  licet  fuerit  peccaminosa  contra  votum, 
non  tamen  contra  justitiam,  cum  unusquisque 
conjugum  semper  maneat  dominus  juris  sui, 
cui  potest  cedere ;  ergo  quibus  voluntatibus 
illud  pactum  fnetum  sit,  dissolvi  potuit effica- 
citer  quantum  ad  mutuam  obligationem  , 
quicquid  sit  de  peccato  contra  promissionem 
Deo  factam.  Hinc  vero  sequi  videtur  secun- 
dum,  scilicet,  nullum  eorum  peccare  redden- 
do  debitum,  quia  jam  materia  illa  est  aliena, 
et  redit  ad  antiquum  statum,  in  quo  ex  vi 
matrimonii  tenentur  conjuges  reddere  debi- 
tum.  Quocirca  simile  videlur  in  eo  casu  con- 
tingere,  ac  in  eo  qui  matrimoniurn  contrabit 
habens  votum  castitalis.  Nam,  licet  semel 
peccet,  factum  tamen  tenet,  ratione  cujus 
potest  licite,  et  debet  postea  debitum  redde- 
re.  Respondent  aliqui  hoc  ad  sumraum  pro- 
cedere  de  obligatione  ex  vi  proprii  voti,  quod 
jam  non  videtur  obligare  ad  non  reddendum, 
supposita  dissolutione  pacti  ;  aliunde  vero 
manere  obligationem  ex  vi  cooperationis  ad 
malum,  sed  de  hoc  statim. 

8.  Quid  si  alter  eorum  velit  reiterare  revo- 
cattim  consensum,  et  alius  nolit  ?  —  Tenetur 
rcddere  petenti.  —  Respondeo  igitur ,  in  eo 
casu  teneri  utrumque  conjugem  ex  vi  sui 
voti  pactum  reiterare,  etmutuo  sibi  remittere 
obligationem  reddendi  debitum,  quia  obliga- 
tio  voti  in  utroque  semper  manet ;  ergo  uter- 
que  tenetur  facere  quod  potest  ut  non  reddat 
debitum,  quia  ad  hoc  etiam  volum  a  princi- 
pio  obligavit ;  possent  autem  hoc  facile  prse- 
bere  ad  prius  pactum  redeundo ;  ergo  ex  vi 
prioris  voti  ad  hoc  semper  tenentur.  Denique 
recedendo  a  pacto.  et  revertendo  ad  jus  an- 
tiquum,  contra  votum  peccarunt ;  ergo  per- 
severando  in  eo  statu,  semper  contra  votum 
agunt ;  tenentur  ergo  semper  ad  pactura  re- 
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dire.  Unde  fit  ut  ex  tali  collusione ,  seu  rau- 
tuaremissione,  nullum  commodum  reportent 
hujusmodi  conjuges  quoad  culpam  vitandam, 
quia  semper  in  eo  peccant  contra  votum , 
quod  prius  pactum  non  servent.  Quod  si  for- 
tasse  altcr  eorum  post  talem  revocationem. 
pcenitentiaductus,  illam  retractare  velit,  alter 
vero  nolit,  non  poterit  quidem  ille  ,  qui  invi- 
tus  est ,  alterum  cogere  ;  quia  jam  de  facto 
cessit  juri  suo,  et  valide  quidem  quantum 
spectat  ad  rationem  justitiee.  Et  ideo  ille,  qui 
sic  pcenitens,  et  invitus,  reddiderit  debitum  , 
non  peccabit  directe  contra  votum  suum, 
quia  ex  vi  ejus  jam  non  tenetur  non  reddere, 
facta  tali  rerum  mutatione.  An  vero  ex  vi 
voti  alterius  conjugis  teneatur  non  reddere, 
jam  dicetur. 

9.  Alio  ergo  modo  fundari  potest  ha?c  sen- 
tentia  communis  in  voto  alterius  conjugis, 
quia  nimirum  ille  peccat  petendo  debitum  in 
eo  casu,  etiamsi  datum  consensum  revocave- 
rit ,  et  ideo  hic  non  potest  reddere  debitum, 
nisi  cooperando  peccato  ejus,  quod  nunquam 
licet ;  ita  sumitur  ex  Navarro  supra ,  n.  59, 
qui  refert  D.  Thomam  ,  in  4,  d.  38.  Et  expli- 
cari  potest  a  simili  ;  nam.  licet  jure  naturae 
teneamur  alteri  reddere  rem  suam  vel  depo- 
situm,  si  tamen  constet  illam  velle  in  malum 
usum,  et  pra?judicium  tertii,  non  debemus 
dare,  etiamsi  petat,  ut  Tryphon.  jurecons. 
tradit  in  1.  Bona  fides,  ff.  Depositi ;  ergo  a 
forliori  in  prsesenti. 

40.  Contra  hanc  vero  rationem  instari 
posse  videtur.  Nam  si  alter  conjugum  emittat 
votum  castitatis  sine  alterius  consensu  ,  et 
postea  debitum  petat ,  quamvis  in  eo  peccet, 
et  in  copula  etiam  quee  ex  vi  talis  petitionis 
sequitur ,  nihilominus  alter  conjux  non  pec- 
cat  reddendo,  imo  reddere  tenetur.  Quod  te- 
net  expresse  Sot.,  in  4,  dist.  17,  q.  1,  ait.  -4, 
circa  finem.  Et  ratio  esse  potest,  quia  ille  pe- 
tit  jus  suum ,  et  actus  quem  petit  de  se  lici- 
tus  est ;  malitia  vero  ,  quee  illi  admiscetur  ex 
voto  conjugis,  est  valde  extrmseca,  quse  non 
imputatur  alteri  reddenti  jus,  nec  potest  clici 
ad  iiiam  cooperari,  sed  solum  permittere  il- 
lam ,  quia  nec  directe  vuit  illam  malitiam  , 
nec  actum ,  cui  illa  sit  intrinsece  adjuncta  ; 
sed  per  accidens  in  tali  casu,  in  quo  ipse  non 
tenetur  vitare  actum ,  aut  negare  quod  de- 
bet,  ne  talis  malitia  sequatur.  Confirmatur  a 
simili,  nam  D.  Thomas  etmulti  Theologi  sen- 
tiunt  peccare  maritum  petendo  debitum  ab 
nxore  menstruata  ,  et  illam  nihilominus  non 
peccare  reddendo  ;  ergo  idem  dici  potest  in 


IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 

prsesenti.  Illa  ergo  ratio  ex  hoc  preecise  eapite 
non  videtur  firma. 


CAPUT  X. 

QUID   DICENDUM   SIT    DE    CONJUGE, 
TIA    C0NS0RTIS    CONTINENTIAM 


QUI   DE    LICEN- 
VOVIT,    ET    AN 


TALIS   LICENTIA   SIT   PiEVQGABILIS. 

\.  Assertio  :  dans  talem  licentiam  nec  te- 
netur,  nec  potest  licite  redderedeMtum.  —  Quid 
si  tdlem  licentiam  revocavit.  —  Peccat  revo- 
cando.  —  Ultimo,  ex  dictis  constat  quid  dicen- 
dum  sit,  quando  alter  conjugum  solus  votum 
castitatis  emisit  delicentia  sui  consortis,  nam 
in  boc  casu  certum  est  eum,  qui  facultatem 
alteri  dedit  ad  vovendum,  non  teneri  reddere 
debitum  ei  petenti,  imo  nec  licite  posse  red- 
dere.  Ratio  prioris  partis  est,  quia,  eo  ipso 
quod  alter  petiit  facultatem  vovendi,  et  da- 
tam  acceptavit,  cessit  juri  quod  habebat  ad 
petendum  debitum ;  ergo  jam  alter  non  tene- 
tur  reddere  petenti.  Et  hinc  probatur  altera 
pars,  quia  si  nonteneturreddere  ,  ergo,  cum 
sciat  alterum  petendo  et  utendo  peccare,  te- 
netur  non  cooperari  illi ;  quia  cum  alias  li- 
cite  possit,  nihil  est  quod  talem  cooperatio- 
nem  a  culpa  valeat  excusare.  Et  in  hoc  casu 
maxime  procedit  opinio  Navarri  proxime 
tractata,  quando,  scilicef,  facultas  data  est, 
sive  ex  alterutra  parte,  sive  ex  utraque  ,  et 
res  est  integra.  Quod  addo,  quia  si  jus  non  est 
in  eodem  statu,  sed  ille,  qui  facultatem  dedit, 
illam  revocavif  majorem  habet  dubitatio- 
nem,  quia  jarn  videtur  alteri  restitutum  jus, 
cui  cesserat.  Sed  imprimis  juxta  superius 
dicta  constat,  illum ,  qui  consensum  de- 
derat ,  revocando  illum  graviter  peccare  ; 
quod  enim  diximus  circa  hoc  de  superioii 
religionis,  eamdem  rationem  in  preesenti  ha- 
bet,  vel  certe  majorem,  quia  conjux  consen- 
tiens  non  proprie  se  gerit  ut  superior;  nam 
potius  in  boc  jure  conjuges  sunt  a?quales  ; 
sed  agit  ianquam  dominus  quijuri  suo  cedit; 
unde  non  potest  licite  donationem  factam  re- 
tractare.  Nec  enim  satisfaciet  qui  respon- 
derit,  revocare  illam  ex  consensu  ejus  cui  fac- 
tafuit,  et  idco  idlicere.Oportetenim  adverte- 
re,  non  soli  conjugi,  sed  suo  modo  Deo  ipsi 
factam  esse  illam  donationem,  seu  cessionem 
juris,  et  ideo  non  satis  esse  socii  consensum 
ut  licite  fiat. 

2.  An  sit  invalida  revocatio  licentice.  —  Du- 
bitari  vero  ulterius  potest  quam  certum  sit, 
quod  supra  dicebamus,   talem  revocationem 
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facultatis  datee  non  solum  licitam  non  esse, 
verum  etiam  non  esse  validam.  Nam,  licet 
hoc  teneant  multi  Doctores  supra  citati,  nihi- 
lominus  Sot.,  lib.  3  de  Just.,  q.  3,  art.  I,  et 
in  A,  d.  27,  q.  \,  art.  A,  circa  fin.,  absolute 
et  sine  heesitatione  docet  contrarium ;  imo , 
nihil  distinguens  inter  licitum  et  validum, 
simpliciter  dicit  posse  illum,  qui  talem  facul- 
tatem  dedit,  illam  revocare  ;  solumque  alle- 
gat  cap.  Manifcstum,  33,  q.  3,  ubi  Augusti- 
nus  non  loquitur  de  voto  continentice,  sed  de 
aliis.  Et  Gratianus,  in  §  quem  immediate 
post  illud  caput  subjicit,  ait  non  esse  parem 
rationem  in  his  votis  ;  idemque  repetit  in  fine 
totius  quaestionis.  Et  ex  loco  Augustini,  unde 
sumptum  est  illud  caput,  scilicet  ex  q.  59  in 
Num.,  idem  colligitur.  Nilhlominus  idemSot., 
d.  32,  a.  3,  in  eadem  persistens  sententia,  Ri- 
chardum  pro  ea  citat  ibi,  art.  2,  q.  2.Verumta- 
men  Richardus  cautius  et  distinctius  loquitur, 
nam  imprimis  distinguit  de  licentia  in  facie 
Ecclesiee  etcoram  suo  Ordinario  data,  vel  pri- 
vatim  et  occulte  concessa.  Rursus  distinguit 
de  revocatione  ante  vel  post  votum  emissum. 
Ac  tandem  insinuat,  licet  non  clare  dicat, 
aliud  esse  loqui  stando  in  jure  naturali  solo, 
aliud  in  positivo.  Primum  ergo  ait,  licentiam 
privatam  ante  emissumvotum  revocariposse. 
Significat  autem  hoc  esse  ex  concessione  ju- 
ris habentis  suspectas,  et  periculosas  reputan- 
tis,  has  privatas  et  secretas  licentias;  solum 
autem  affert  caput  1  de  Convers.  conjug.,  de 
quo  cap.  statim  dicam. 

3.  Opinio  asserens  valide  revocari  licentiam 
ante  vutum  emissum. —  Videtur  autem  heec 
pars  per  se  probabilis,  etiam  ex  vi  juris  na- 
turee,  ex  fundamento  posito  a  Cajetano  supra, 
art.  8.  Nam,  licet  facultas  data  sit,  si  votum 
non  est  emissum,  nondum  etiam  dominium 
actuale  in  alium  transivit ;  nec  is,  qui  facul- 
tatem  dedit,  jus,  quod  habebat,  amisit;  sed 
tantum  erat  quasi  in  potentia  ;  ergo,  quam- 
diu  non  reducitur  in  actum,  revocatio  facta 
erit  valida,  sive  facta  sit  cum  aliquo  peccato 
ex  rationabili  causa,  quia  prior  faculias  im- 
prudens  judicata  est.  Et  confirmatur  ac  de- 
claratur,  quia  post  datam  illam  facultatem 
ante  emissum  votum,  potest,  qui  illam  dedit, 
petere  debitum,  et  alter  tenetur  reddere, 
quia  nondum  obligatus  est  altiori  vinculo. 
Unde  ipse  etiam  licentiatus  potest  petere  an- 
te  emissum  votum,  ut  per  se  constat,  et  alter 
tenetur  reddere;  ergo  signum  est  nondum 
jura  fuisse  immutata  ex  vi  solius  facultatis  ; 
«rgo  revocatio  ejus  valida  est,  cum  procedat 
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ex  jure  proprio,  quod  adhuc  durat.  Quare  in 
eo  casu  non  dixerim  melius  facturam  mulie- 
rem  non  vovendo,  ut  Richardus  concludit; 
sed  dixerim  non  posse  vovere  quoad  non 
reddendum,  quia  voveret  rem  alienam;  quoad 
non  petendnm  vero  ita  posse  vovere,  sicut 
supra  dictumest  de  conjuge  vovente  sine  li- 
centia  mariti. 

k.  Post  votum  emissum  alia  opinio  negat, 
alia  affirmat. — Secundo,  si  licentia  revoce- 
tur  post  emissum  votum,  Richardus  dubius 
et  quasi  problematice  procedit,  utriusquo 
partis  argumentum  solvens.  Fatetur  enim 
opinionem  communem  esse,  talem  revocatio- 
nem  esseinvalidam,  et  votum  semper  manere 
firmum.  Deinde  addit  aliam  opinionem  dicen- 
tem,  nisi  licentia  fuerit  data  auctoritate  Dkb- 
cesani,  revocari  posse  valide,  quamvis  revo- 
cans  peccet.  Quod  autem  valeat  revocatio, 
probat  ex  c.  1  de  Convers.  conjug.  Unde,  cum 
opinio  auctoris  intelligi  debeat  juxta  id  quod 
allegat,  ut  juristee  dicunt,  videtur  plane  Ri- 
chardus  non  loqui  de  quocumque  voto  casti- 
tatis,  sed  de  solemni  facto  per  professionem 
religionis,  nam  de  hoc  estsermo  inillo  textu. 
Unde  etiam  non  loquitur  de  jure  naturali, 
sed  de  positivo.  Juxta  quod,  certum  est  pro  - 
fessionem  factam  ab  uno  conjuge,  etiam  de 
privata  licentia  alterius,  ipso  in  seeculo  rema- 
nente,  non  esse  firmam,  sed  posse  ab  Epis- 
copo  revocari  conjugem  illum,  ut  cum  alio 
cohabitet,  nisi  alter  velit  perpetuam  castita- 
tem  vovere,  ad  quod  cogendus  non  est ;  ita 
enim  statuitur  in  d.  c.  1  de  Convers.  conjug. 
Tunc  autem  alter  conjux  non  revocat  licen- 
tiam,  sed  Episcopus  declarat  non  sufficien- 
tem  fuisse,  utpote  non  secundum  jus  conces- 
satn.  Unde  in  eo  casu  nec  peccare  existimo 
conjugem,  qui  alium  postulat  a  monasterio 
revocari,  quia  prior  licentia  fuit  invalida  et 
insufficiens,  ideoque  ipse  semper  retinuit  jus 
suum  integrum.  Dum  ergo  illo  postea  utitur, 
non  peccat.  Ex  illo  vero  textu  et-  casu  non 
potest  argumentum  sumi  ad  vota  simplicia  et 
privata,  de  quibus  Ecclesia  nihil  disposuit. 
Quin  potius,  in  illo  etiam  casu,  in  quo  mari- 
tus  rsvocatur  a  monasterio  ut  cohabitet  cum 
uxore,  dubitari  potest  an  sit  liber  a  voto  cas- 
titatis.  Nam,  licet  professio  non  tenuerit  in  eo 
quod  preejudicat  uxori,  potuit  valere  votum 
quoad  id  quod  est  in  potestate  et  jure  ipsius 
mariti,  juxta  c.  Quidem  et  c.  Placct,  de  Voto, 
in  quibus  ita  judicatur,  quando  maritus  pro- 
fessus  est  invita  uxore  ;  ergo  a  fortiori  idem 
erit    quando   ex  voluntate    uxons  id  fecit, 
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etiamsi  voluntas  illa  postea  revocetur.  Nec 
argumentum  ab  irritatione  voti  solemnis,  per 
Ecclesiam  facta,  ad  votum  simplex  validum 
est,  ut  in  superioribus  vidimus. 

5.  Talis  licentia  non  potest  valide  revocari, 
nec  potest  licite  debitum  reddi.  — Videtur  ergo 
illa  sententia  relinquenda  ;  contrariam  enim 
tenet  Magist.,  in  4,  d.  32,  cum  omnibus  Do- 
ctoribus,  quos  supra  retuli.  Ratio  autem  hu- 
jus  communis  sententise  est  supra  tacta,  quia, 
eo  ipso  quodalter  conjugum  alteri  fecit  facul- 
tatem  vovendi,  cessit  juri  suo  intuitu  divini 
honoris;  ergo,  postquam  materia  illa  jam 
est  promissa  Deo,  nullum  relinquitur  jus  con- 
jugi,  qui  facultatem  dedit,  ad  revocandam 
illam,  et  petendum  debitum  ;  ergo  quantum- 
vis  ille  ]  evocet,  alter  non  potest  licite  red- 
dere,  quia  non  cogitur  ad  solvendum  jus  al- 
teri,  cum  alter  jam  non  habeat ;  ergo  nullo 
titulo  excusari  potest,  quominus  servare  vo- 
tum  teneatur ;  ergo  revocatio  illa  valida  non 
est.  Confirmatur  primo  a  simili,  quando  vo- 
tum  factum  est  ab  utroque  conjuge  ex  mutuo 
consensu;  nam  tunc  irrevocabile  est,  ut 
Soto  jam  fatetur,  etiamsi  ex  mutuo  consensu 
revocare  illud  velint.  Ergo  eadem  ratione 
consensus  datus  ab  uno  solo  est  irrevocabilis 
ab  ipso.  Patet  consequentia,  quia  non  magis 
efficax  est  unius.  voluntas  ad  revocandum 
quod  utriusque  voluntate  donatum  fuit ;  imo 
videtur  in  hoc  esse  major  ratio,  quia,  sccluso 
voto,  pactum  muluum  mutuo  etiam  consensu 
revocari  potest,  et  tamen  propter  votum  est 
irrevocabile  ;  at  vero  simplex  promissio  fac- 
ta  ab  altero  conjugum  de  non  petendo  debi- 
tum  tali  tempore,  non  potest  ab  eodem  vali- 
de  revocari  sine  consensu  alterius,  iicet  cum 
ilio  possit.  Ergo  si  talis  concessio  facta  sit  in 
ordine  ad  votum,  et  jam  per  votum  firmata 
sit,  manet  illa  irrevocabilis,  quia  nec  alter  po- 
test  revocare  valide  sine  consensu  alterius, 
nec  alter  potest  consentire  ratione  voti. 

6.  Licentia  hcec  datur  proprie  ad  non  red- 
dendum.  —  Superest  vero  reddenda  differen- 
tia  inter  hoc  votum  et  alia.  Diximus  enim  su- 
pra,  si  superior  concedat  subdito  facultatem 
vovendi  aliquid,  et  post  votum  emissum  eam 
revocet,  revocalionem  esse  validam  ,  etsi  su- 
perior  peccel.  Quod  a  fortiori  verum  habet 
in  aliis  votis  uxoris  factis  cum  licentia  mariti; 
imo  de  his  expressius  loquitur  lex,  Num.  30, 
juxta  expositionem  Augustini  receptam.  Cur 
ergo  non  erit  idem  in  voto  continentiae  ?  Di- 
cendum  ergo  est,  duo  esse  in  voto  continen- 
tia;  unius  conjugis  facto  ex  licentia  alterius, 


scilicet,  non  petere  et  non  reddere  debitum. 
Propter  primum  non  est  necessaria  facultas 
alterius  conjugis,  ut  votum  non  petendi  sit  et 
validum  et  firmum,  modo  superius  declarato; 
et  ideo  in  hac  parte  non  habet  locum  revo- 
catio;  cum  nec  licentia  locum  habeat.  Quod 
si  forte  ex  quadam  urbanitate,  et  ad  majo- 
rem  tranquillitatem  petita  fuit  et  concessa, 
multo  minus  poterit  revocari ,  cum  illa  non 
esset  necessaria ;  et  quamvis  negata  fuisset, 
et  votum  factum  esset,  ilia  petita,  et  non  ob- 
tenta,  nihilominus  firmum  fuisset  quoad  hanc 
partem  non  petendi. 

7.  Probatur  assertio,  quare,  scilicet,  hcec  li- 
centia  non  sit  revocabilis.  —  Proprie  ergo 
agendum  est  de  facultate  non  reddendi,  in 
qua  habet  unusquisque  jus  suum;  et  de  hac 
dicendum  est  non  esse  proprie  facultatem, 
seu  licentiam,  qualis  est  illa,  quse  a  superiore 
datur,  sed  esse  renuntiationem  proprii  juris, 
quee,  dum  voto  firmatur,  habet  vim  cujusdam 
donationis  irrevocabilis ;  ita  sentit  Gratianus 
supra.  Ex  quo  in  hunc  modum  explicatur, 
quia  vir  et  uxor  in  his  quae  ad  torum  et  casti- 
tatem  spectant,  pares  sunt.  Unde,  sicut  uxor 
non  potest  per  se  facere  votum  castitatis  quo- 
ad  non  reddendum,  ita  nec  vir;  et  sicut  illa 
potest  de  consensu  mariti,  ita  et  hic  de  con- 
sensu  uxoris  ;  ergo  signum  est  hanc  non  esse 
licentiam  superioris,  sed  renunciationem  pro- 
prii  juris,  sicut  in  uxore,  ita  et  in  marito.  Re- 
nunciatio  autem  juris  proprii  quaedam  dona- 
tiu  est,  et  materia  illius  renunciationis  jam 
est  per  votum  dicata  Deo,  et  ideo  irrevocabi- 
lis  manet.  Hoc  autem  non  ita  est  in  facultate, 
quam  superior  dat  ad  faciendum  aliquid, 
quia  per  illam  nec  renuntiat,  nec  forte  renun- 
tiare  potest  officio  superioris,  nec  transfert 
jus  in  alterum,  sicut  in  prsesenti  fit. 

8.  Objectio.  —  Adhuc  tamen  superest  dif- 
ficultas,  quia  impnmis  sequitur  ex  dictis, 
quoties  maritus,  verbi  gratia,  libere  facit  fa- 
cultatem  uxori  non  reddendi  debitum,  quam- 
vis  illam  voto  non  firmaverit,  nec  etiam  uxor 
votum  castitatis  emiserit ,  liberam  illam  ma- 
nere  ab  obligatione  reddendi  debitum ,  ita 
ut  licet  velit  maritus  illam  Jicentiam  revoca- 
re,  non  possit.  Consequens  autem  est  contra 
dicta,  et  contra  omnes.  Sequela  quoad  ulti- 
mam  partem,  in  qua  est  difficultas,  probatur, 
quia  illa  licentia  est  donatio  qusedarn,  nam 
per  illam  cedit  maritus  juri  suo,  et  remittit 
debitum  uxori;  ergo,  licet  postea  velit,  non 
potest  revocare,  nec  iterum  illam  obligare  j 
vel  certe  si  tunc  potest,  etiamsi  votum  uxoris 
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intercedat,  poterit  idem  facere  saltem  valide, 
quia  votum  non  tollit  illi  jus  suum.  Deinde  si 
maritus  fecit  facultatem  uxori  promittendi 
Ecclesiae  calicem,,  et  illa  emisit  votum,  si  ma- 
ritus  postea  revocet  facultatem  dandi ,  uxor 
liberatur  debito  voti ;  et  tamen  ibi  etiam  ma- 
ritus  cessit  juri  suo,  et  donavit  rem  illam 
uxori  quantum  ad  illum  usum ;  ergo  simili- 
ter,  etc. 

9.  Tertio,  est  etiam  gravis  difficultas,  si 
contingat  maritum  versaii  in  gravi  periculo 
pollutionis,  vel  fornicationis,  nisi  uxor  red- 
dat  debitum  ,  postquam  ipse  revocavit  licen- 
tiam  datam;  jura  enim  revocant  etiam  a  reli- 
gione  virum ,  qui  cum  facultate  uxoris  ingres- 
sus  est,  quando  ipsa  votum  non  emisit,  nec 
vult  emittere ,  idque  propter  vitandum  peri- 
culum  incontinentiee  in  uxore  ;  ergo  a  fortiori 
quando  votum  simplex  factum  est  de  licentia 
mariti,  etiamsi  licentia  fuerit  ad  non  redden- 
dum,  si  illemet  votum  non  emisit,  et  revocet 
hcentiam,  uxor  tenebitur  illi  parere,  saltem 
quoad  reddendum  debitum;  idemque  est  de 
ipso  marito,  si  ille  fuit  qui  votum  emisit. 

10.  Responsio  ad  oljectionem.  —  Duobus 
modis  potest  talis  licentia  concedi.  —  Propier 
htec  et  alia  videtur  hsec  pars  non  improbabi- 
lis;  nihilominus  recedendum  non  est  a  com- 
muni  sententia,  quoe  videtur  satis  expressa 
Augustim,  epist.  199,  et  refertur  in  c.  Quod 
duo,  33,  q.  3.  Est  etiam  Gratiani  ibi ,  post  c. 
Manifestum  ,  et  in  fine  qusestionis.  Ratio 
etiam  supra  facta  efficax  est,  magisque  ex 
solutione  harum  difficultatum  elucidabitur. 
Ad  primam  ergo  respondeo,  dupliciter  posse 
maritum  (  idemque  semper  intelligitur  de 
utroque  conjuge)  illam  licentiam  concedere 
uxori  ante  votum  emissum  :  uno  modo  in  or- 
dine  ad  votum  emittendum ,  alio  modo  sim- 
pliciter  et  absolute  per  modum  cessionis,  seu 
absolutee  remissionis  debiti.  Priori  modo  lo- 
quuntur  Doctores ,  cum  dicunt  posse  talem 
licentiam  revocari  ante  emissum  votum  ;  est- 
que  verissimum,  quia  nondum  maritus  abdi- 
cavit  a  se  dominium  ,  sed  quasi  sub  condi- 
tione,  et  dependenter  a  voto  uxoris.  Si  ergo 
hoc  modo  procedat  argumentum ,  negatur 
sequela.  Et  est  ratio  clara ,  quia  ante  illud 
votum  nondum  est  consuminata,  nec  abdica- 
tum  est  jus,  etideo  potest  valide  revocari. 

11.  Si  autem  maritus  posteriori  modo  ces- 
sisset  juri  suo,  absolute  scilicet,  et  sine  or- 
dine  ad  votum  ,  concedo  in  rigore  §t  ex  vi 
jastitise  non  teneri  postea  uxorem  ad  redden- 
dum  debitum ,  quantumvis  alter  revocet ,  ut 
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argumentum  probat;  quia  fuit  liberala  a  de- 
bito,  et  renunciatio  habuit  effectuim  et  con- 
summata  fuit  absque  voto.  Et  declaratur, 
quia  si  mutuo  pacto  uterque  conjugum  cedat 
juri  suo,  etiamsi  votum  non  faciant,  uterque 
liber  manet  ab  obligatione  justitiae  quoad  de- 
bitum  reddendum ;  nec  tenetur  alter  consen- 
tire,  licet  velit  alter  a  pacto  recedere ,  quam- 
vis  in  eo  casu  libere  possit,  ut  dixi  supra ; 
ergo  idem  est,  etiamsi  ex  altera  parte  tantum 
facta  sit  renunciatio  debiti  et  proprii  juris. 
Patet  consequentia ,  quia  non  minus  est  effi- 
cax  et  irrevocabilis  simplex  donatio  absoluta, 
quam  alii  contractus  mutui.  Non  ergo  potest 
cogi  in  eo  casu  uxor  ad  reddendum  debitum  ; 
potest  tamen,  si  voluerit,  ratam  habere  revo- 
cationem  mariti ,  et  tunc  postea  tenebitur 
reddere,  quia,  postquam  semel  liberata  fuit 
a  debito,  licet  non  possit  invita  iterum  obli- 
gari,  tamen  sua  voluntate  potest ;  cumque  in 
eo  casu  votum  non  intercesserit,  liberum  erit 
ei  id  facere,  si  voluerit;  imo  aliquando  recte 
faciet,  si  maritus  indiguerit. 

12.  JSex  corollaria  limitantia  propositam 
doctrinam  communem.  —  Hinc  vero  sequi  vi- 
detur,  quod,  licet  maritus  post  votum  factum 
licentiam  revocet,  uxor  non  teneatur  revoca- 
tionem  mariti  acceptare  ,  imo  nec  licite  pos- 
sit ,  quia  aget  contra  votum ;  nihilominus  si 
illam  acceptet,  et  voluntarie  quasi  reddat 
marito  jus  suum,  seque  denuo  illi  obliget,  b> 
cet  in  hoc  peccet,  validum  tamen  esse  actum, 
et  ex  tunc  jam  teneri  ad  reddendum  debitum, 
et  consequenter  non  peccare  in  eo  reddendo. 
Explico  singula,  et  primo,  quod  non  teneatur 
acceptare  revocationem  mariti,  constat  ex 
dictis;  quia  nemo  tenetur  (loquor  per  se ) 
alteri  reddere  quod  sibi  donalum  estsemel, 
quantumvis  alter  velit  donationem  revocare. 
Secundo  ,  quod  non  possit  licite  ,  etiam  est 
clarum,  quia  talis  acceptatio  repugnat  voto, 
quia  illud  ipsum,  quod  sibi  donatum  fuit,  Deo 
jam  promisit  et  dicavit ;  et  ideo  dum  vult  ite- 
rum  illud  humano  juri  subjicere ,  contra  vo- 
tum  agit.  Tertio,  quod  nihilominus  illa  revo- 
catio  acceptata  voluntarie  ex  parte  uxoris 
teneat,  patet,  quia  ,  licet  sit  contra  votum  , 
non  est  contra  justitiam.  Donatio  autem  ali- 
cui  facta  de  re  alteri  promissa  valida  est ;  sic 
enim  valet  matrimonium,  non  obstante  priori 
voto  simplici  castitatis.  Quarto,  hinc  fit  ut 
uxor  ex  tunc  teneatur  reddere  debitum,  quia 
jam  maritus  retinet  integrum  et  expeditum 
jus  quod  per  matrimonium  acquisivit.  Vincu- 
lum  enim  semper  manet  integrum  ,  atque 
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acleo  proprietas  et  dominium  radicale  in  eor- 
pus  alterius  ;  solnmque  renuntiaverat  usui  et 
juri  petencli.  Sed  luec  abdicatio  sublata  fuit 
per  revocationem  ab  uxore  acceptatam.  Quiu- 
to,  hinc  tandem  fit,  ut  non  peccet  uxor  in 
posterum  reddendo,  quia  nemo  peccat  ser- 
vando  justitiam,uec  votum  jam  obligat  ad  op- 
positum.  Simile  exemplum  est  supra  adduc- 
tum  de  illo  ,  qui  duxit  uxorem,  cum  votum 
castitatis  baberet ;  pecfeavit  enim  id  faciendo, 
postea  vero  non  peccat  reddendo ,  imo  ad  id 
tenetur.  Sexto  vero  addendum  est,  in  eo  casu 
non  posse  uxorem  illam  licite  petere  ,  quia 
quoadbocsimplicitervotummansitintegrum, 
quod  per  se  patet.  Juxta  bunc  ergo  modum 
existimo  limitandam  et  explicandam  commu- 
nem  sententiam ,  etiamsi  Doctores  non  ita 
distincte  hoc  declarent. 

43,  Satisfit  prim(g  conftrmationi. — Ad  pri- 
mam  confirmationem,  aliqui  putant  idem 
esse  dicendum  in  eo  casu,  scilicet,  si  maritus 
revocet  licentiam  ante  votum  uxoris  factum, 
validam  esse  revocationem  ;  alias  vero,  si 
votum  jam  factum  sit,  non  essc  validam,  et 
uxorem  posse  ac  debere  (si  absque  scandaio 
valet)  votum  suum  implere,  quia  illa  revo- 
catio  est  in  praejudicium  tertii.  Verumtamen, 
cum  boc  prsejudicium  non  sit  contra  justi- 
tiam,  sed  solum  contra  votum,  non  polest  ob 
eam  solam  causam  revocatio  censeri  nulla, 
sed  illicita  solum  et  sacrilega.  Et  ita  mihi 
videtur  in  eo  casu  dicendum,  et  sentit  Coje- 
tanus  in  art.  8 ,  Sot.  et  omnes.  Negatur  ergo 
similitudo  rationis  ;  nam  in  illo  voto  reali  de 
calice  Ecclesise  dando,  vel  quid  simile,  nun- 
quam  maritus  abdicat  a  se  dominium  quod 
habebat  in  rem  illam  ;  imo,  licet  non  ipse, 
sed  uxor,  habeat  proprium  et  directum  domi- 
nium,  non  abdicat  a  se  administrationem, 
quamvis  licentiam  ad  talem  usum  praebeat ; 
semper  enim  manet  superior,  etiam  post  li- 
centiam  datarn.  Et  ideo  si  illam  revocet,  fac- 
tum  tenet ;  in  prsesenti  vero  abdicat  a  se  do- 
rninium,  seu  proprium  jus,  ut  declaravi. 
Unde  in  illo  exemplo,  et  in  quolibet  simili 
voto  reali,  eadem  differentia  versatur  res- 
pectu  voti  continentise,  qua?.  inter  alia  vota 
personalia  ad  idem  votum  continentiee  com- 
parata,  videlicet  quod  in  continentia  non  se 
gerit  alter  conjugum  ut  superior  dans  licen- 
tiam,  sed  ut  eequalis  cedens  juri  suo.  In  aliis 
vero,  solum  ut  superior  qui  semper  retinet 
jus  suum  gubernandi  et  regendi,  et  conse- 
quenter  revocandi  faeultatem  datam. 

14.  Satisfit  secundce. — Satisfit  tertve.— 


Ad  secundam  confirmationem,  imprimis  dici- 
tur  esse  dissimilem  rationem,  quando  votum 
factum  est  de  licentia  conjugis,  vel  sine  illa. 
Nam  in  hoc  posteriori  casu  retinet  ille  jus 
suum  integrum,  nec  tenetur  ullo  modo  abs- 
tinere,  aut  occasionem  libidinis  cum  propria 
uxore  vitare  ;  illa  etiam  licet  non  debeat  pe- 
tere,  debet  tamen  reddere,  etiam  tacite  pe- 
tenti ;  in  eo  autem  casu  censetur  tacite  pe- 
tere,  et  ideo  parere  tenetur.  At  vero  quando 
votum  absolutum,  etiam  quoad  non  redden- 
dum,  factum  est  de  licentia  mariti,  tunc  ipse 
etiam  maritus  tenetur  a  conjuge  abslinere, 
eamque  non  inducere  ad  maium,  nec  sese 
exponere  periculo  libidinis  cum  illa.  Et  ideo 
ipsa  non  excusatur  ab  obligatione  propter 
periculum  ejus,  sed  debet  qucerere  alia  me- 
dia,  et  cogere  illum  ut  ei  assentiatur.  Si  vero 
sine  magna  separatione  et  scandalo  non  pos- 
sit  vitari  tale  periculum,  vel  proprium,  vel 
conjugis,  illa  erit  sufiiciens  causa  obtinendi 
dispensationem,  quam,  ut  infra  dicam,  Epis- 
copus  concedere  poterit,  vel  aliquis  confessor 
privilegiatus.  Per  modum  autem  irritationis 
tale  votum  tolli  non  potest.  Per  quod  etiam 
patet  responsio  ad  alteram  partem  de  voto 
solemni,  seu  professione  religionis.  Nam  ibi 
etiam  non  tollitur  obligatio  per  modum  irri- 
tationis,  sed  auctoritate  Ecclesise,  quse  impe- 
divit  talis  voti  firmitatem,  quod  tamen  in 
simplici  voto  non  fecit.  Et  ratio  fortasse  fuit, 
vel  quia  professio  est  res  publica,  quee  maxi- 
me  fit  auctoritate  ipsius  Ecclesia?,  votum  au- 
tem  simplex  est  res  privata  et  occulta  ;  vel 
quia  votum  solemne  est  firmius,  nec  facile 
habet  remediuin,  si  semel  fiat  omnino  ra- 
tum  et  validum,  votum  autem  simplex  faci- 
lius  anferri  potest,  etiamsi  a  principio  totum 
suum  valorem  obtineat.  Et  ideo  de  voto  sim- 
plici  unius  conjugis  nibil  Ecclesia  disposuit ; 
ut,  scilicet,  fieri  non  possit  altero  conjuge 
non  vovente,  sicut  de  professione  religionis 
statutum  est. 

45.  Abulensis  aliam  differentiam  assignat. 
— Additvero  Abulens,,  q.  81,  in  c.  30  Num., 
in  hoc  esse  aliquam  differentiam  inter  virum 
et  uxorem.  Nam  si  vir  fecit  votum  de  licentia 
uxoris,  procedunt  indistincte  omnia  quse  dixi- 
mus,  quia  nuUa  ratione  vir  debet  consentire. 
At  vero  si  uxor  fecit  votum  de  licentia  viri, 
et  ipse  postea  reclamet  et  petat  debitimx, 
licet,  per  se  loquendo,  etiam  uxor  postea 
non  teneatur  parere,  nec  debeat,  si  absque 
incommodo  possit,  si  tamen  perturbatur  inde 
pax,  vel  timet  periculum,  potest    et   debet 


CAP.  XI.  UTRUM  PR.ETER  SUMMUJfl  PGNTIFICEM  ALIQUI3,  ETC. 


751 


reddere.  Quod  si  objiciatur,  quia  vir  et  uxor 
in  hoc  negotio  sunt  pares,  1  Cor.7,  33,  q.  i, 
c.  Si  quis  uxorem,  1,  q.  1,  c.  Prtecepit,  res- 
pondet,  Ecclesiam  absolvere  in  eo  casu  u?^o- 
rem  a  voto,  ue  majora  mala  sequantur,  quod 
tamen  non  concessit  inviro,  quia,  cum  ille 
sit  pctentior,  non  est  periculum,  neQ,  gravis 
discordia,  etiamsi  ille  semper  resistat.  Ipse 
autem  non  ostendit  ubi  hoc  concesserit  Ec- 
clesia,  nec  ego  invenio.  Unde  in  eo  casu 
censeo  esse  oplimam  causam  dispensationis, 
per  se  autem  non  esse  suffieientem  causam, 
ut  cesset  absolute  et  ex  se  obligatio  voti  in 
uxore,  quamvis  in  particularibus  actibus  pos- 
sit  intervenire  excusatin,  si  intercedat  peri- 
culum  mortis,  aut  alicujus  gravis  mali,  quod 
facilius  potest  ex  parte  uxoris  contingere, 
quamviri;  sedhoc  per  accidens  est,  absolule 
enim  semper  estverum,  talevotum  non  posse 
a  marito  irritari. 

CAPUT  XI. 

UTRUM  PR.&TER  3UMMUM  PONTIFICEM  ALIQUIS  PER 
POTESTATEM  QUASI  ORDINARIAM  SEU  GENERA- 
LEM  IN  VOTO  SIMPLICl  CASTITATIS  DISPENSARE 
VALEAT. 

1 .  Communis  opiuio  concedit  Episcopis  po- 
testatem  quasi  ordinariam  ad  commutandum, 
et  dispensandum  hoc  totum  in  necessitate  ur- 
gente.  —  Suppono  solum  Summum  Pontiii- 
cem  nunc  de  facto  dispensare  in  voto  etiam 
simplici  castitatis,  et  idem  est  de  quatuor 
aliis  reservatis,  per  potestatem  simpliciter  or- 
dinariam ;  alios  vero  ,  si  aliquando  clispen- 
sant,  solum  id  facere  delegata  potestate,  seu 
ex  privilegio  ipsis  personis,  non  officio  in 
perpetuum  concesso.  Solum  difficultas  est 
hoc  loco  de  Episcopis,  utrum  pro  aliquo  ca- 
su  habeant  generalem  facultatem,  et  quasi 
ordinariam  ad  dispensandum  seu  commutan- 
dum  in  hoc  voto  castitatis.  Et  eadem  ratio 
est  de  aliis  reservatis,  in  qua,  prima  et  com- 
munis  sentenlia  hanc  illis  potestatem  conce- 
dit,  in  casibus,  quibus  necessitas  revera  ma- 
gna  est,  et  periculum  in  mora,  vel  impotentia 
adeundi  Pontificem. 

2.  Fundamentum.  —  Colligitur  heec  opinio 
ex  interpretibus  juris  canonici,  in  c.  Veniens, 
Qui  clerici  vel  voventes,  ubi  ob  periculum 
fornicationis  Papa  licentiam  tribucndam  di- 
cit  cuidam  feminee  ad  nubendum  post  emis- 
sum  castitatis  votum,  ubi  Panorm.,  n.  6,  ait, 
in  casu  iliius  textus,seu  in  omni  simili,  posse 


Episcopum  dispensare  ;  quia  reperirnus,  in- 
quit,  casum  concessum  ab  Ecclesia,  et  non 
reperitur  sibi  prohibita  dispensatio  ;  citatque 
Speculatorem,  tit.  de  Legibus,  in  §  Nunc  de 
Episcoporum,  vers.  122,  absolute  dicentem, 
Episcopum  posse  dispensare  in  voto  simplici 
castitatis.  Quod  dictum  ex  Joanne  Andr.  et 
aliis  Doctoribus  rcfert  etiam  Angelus,  Votum, 
4,  n.  9,  et  dicit  limitandum  esse  ad  duos  ca- 
sus.  Unus  est,  quando  votum  castitatis  fuit  ex 
aliquo  metu  emissum^  etiamsi  metus  non  fue- 
rit  omnino  justus  ;  alius  est  propter  pericu- 
lum  fornicationis,  quando  verosimiliter  time- 
tur  de  incontinentia.  Qua?  duse  circumstantiee 
videntur  concurrisse  in  casu  illius  c.  Veniens, 
ubi  Cardin.,  Anton.^  in  eadem  sunt  sententia. 
A  quibus  auctoribus  in  verbis  videtur  dissicle- 
re  Sylv.,  Votum,  A,  q.  4 ;  tamen  in  re  existimo 
non  dissentire,  solum  enim  addit  requiri  ut 
sit  periculum  in  mora  ;  et  idem  tenet  Armilla, 
verbo  Dispensaiio,  1,  17  ;  Tabien.,  n.  9  ;  Pa- 
lac,  in  k,  d.  38,  disp.  3.  Et  idem  sensit  Na- 
var.,  c.  12,  n.  76,  ubi  requirit  ut  non  possit 
adiri  Papa. 

3.  Confirmatio.  — Et  confirmari  potest  heec 
opinio,  quia  generalitercensent  Doctores  pos- 
se  Episcopum  dispensare  simili  necessitate  ur- 
gente,  in  quocumque  casu  sibi  alias  non  con- 
cesso,  vel  etiam  prolribito,  ut  est  communis 
sententia  Canonistarum,  in  c.  At  si  cterici 
§  de  Adulteriis,  de  Judic,  quam  tenet  etiam 
Sylv.,  verb.  Dispensatio,  §9;  et  Angel.,  n.  5; 
Navar.,  c  22,  n.  35,  et  alii,  quos  refert  Cord., 
lib.  1  Quaestion.,  q.  1 1  ;  Ludovicus  Lop. ,  in 
Instructorio,  p.  i,  c  49.  Ergo  idem  dicendum 
est  in  prsesenti  casu,  quia  omnes  rationes, 
quse  in  aliis  casibus  movere  possunt,  non  mi- 
nus  urgent  in  prsesenti.  Prsecipua  autem  est, 
quia  non  est  verisimile,  Pontifices  reservasse 
hujusmodi  casus  cum  eo  rigore,  ut  etiamsi 
scandalum  aut  periculum  animarum  interve- 
niat,  non  possit  ab  Episcopis  dispensari ;  quia 
Papa  ita  utitur  sua  potestate,  ut  redundet  in 
eedificationem  animarum,  non  in  destructio- 
nem.  Et  confirmatur  ex  ratione  textus,  in  c. 
ult.  de  Pcenit.  et  remiss.,  ne  propter  dilatio- 
nem  pcenitentiee  periculum  immineat  anima- 
rum,  etc  Juxta  quam  etiam  Concilium  Tri- 
dent.,  sess.  14,  c  4,  ait,  ne  occasione  reserva- 
tionis  aliquis  pereat,  custoditum  ah  Ecclesia 
semper  fuisse,  ut  in  extrema  necessitate  nulla 
sit  casuum  reservatio.  Ergo  simili  ratione, 
ne  ob  dilationem  dispensationis  aliquis  pereat, 
censcndum  est,  in  tali  casu  dispensationem 
simiiemnon  esse  reservatam. 
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4.  Recentiores  aliqui  contrarlam  sententiam 
tenent.  —  Niliilomirms  contrariam  senten- 
tiam  tenent  aliqui  moderni.,  et  sumi  potest  ex 
Gordaba  supra,  et  ex  his  quse  ipse  refert  pro 
sua  sententia,  quamvis  ipse  non  loquatur  de 
dispensatione  voti,  sed  de  dispensatione  in 
gradu  prohibito  ad  contrahendum  matrimo- 
nium  in  simili  casu  necessitatis.  Videtur  au- 
tem  esse  eadem  ratio  in  utroque  casu  ;  et  ita 
extendit  sententiam  illam  Emmanuel  Rod., 
in  Expositione  Bullse  Cruciatse,  §  9,  dub.  1, 
n.  118,  quamvis  idem  auctor,  in  Sum.,  2  p., 
c.  100,  n.  3,  priorem  sententiam  teneat.  Po- 
test  autem  hsec  sententia  suaderi,  quia  dis- 
pensare  est  actus  jurisdictionis ;  ergo  nulla 
necessitas  potest  efficere  ut  dispensatio,  data 
ab  eo  qui  jurisdictionem  non  habet,  valida 
sit,  quia  necessitas  ipsa  non  dat  jurisdictio- 
nem ;  sed  Episcopus  non  habet  jurisdictionem 
ad  dispensandum  in  his  votis  reservatis ;  ergo 
neque  in  casu  necessitatis  potest  in  eis  dis- 
pensare.  Probatur  hsec  ultima  consequentia, 
quia  etiam  tunc  non  habet  jurisdictionem; 
quis  enim  illam  contulit?  Non  quidem  divi- 
num  jus;  suppono  enim  Episcopos  nonhabe- 
re  immediate  jurisdictionem  a  divino  jure  ; 
etquamvis  haberent,  negari  tamen  non  potest 
quin  limitari,  et  saltem  ex  parte  auferri  possit 
per  Summum  Pontificem.  De  facto  autem  li- 
mitata  est  et  ablata  quoad  heec  vota,  per  se 
ac  regulariter  loquendo.  Quserimus  autem 
quo  jure  sit  pro  illo  casu  necessitatis  restituta . 
Et  hoc  modo  dicimus  non  posse  tunc  ex  jure 
divino  ;  nam  quod  per  hominem  ablatum  est, 
non  obstante  jure  divino,  ab  eodem  homine 
iterum  dandum  est,  ut  haberi  possit.  Nisi 
quis  fortasse  dicat,  ipsum  divinum  jus  non 
permittere,  ut  pro  tali  articulo  necessitatis 
reservatio  fiat,  seu  jurisdictio  ab  Episcopo 
auferatur.  At  hoc  nulla  ralione  probabili  dici 
potest,  tum  quia  statim  ostendemus  reserva- 
tionem  in  eo  sensu  factam  non  esse  ita  irra- 
tionabilem,  ut  jure  divino  prohibita  sit ;  tum 
etiam  quia  multo  minus  probabile  est  eam  fore 
validam,  quod  esset  necessarium  ut  Episco- 
pus  haberet  jurisdictionem  ajure  divino. 

5.  Neque  etiam  dici  potest  quod  in  eo  even- 
tu  habeat  Episcopus  jurisdictionem  a  jure 
humano.  Nam,  si  alicubi  haberetur,  maxime 
in  c.  Veniens,  Qui  clerici  vel  vovent.;  inde 
autem  nihil  tale  colligitur;  ergo.  Major  certa 
est  apud  jurisperitos;  nullum  enim  aliud  jus 
invenitur,  in  quo  hoc  committatur  Episcopo. 
Minor  vero  probatur,  primo,  quia  glossa  ibi 
exponit  non  dari  in  eo  textu  facultatem  dis- 


pensandi,  sed    solum  permittendi  matrimo- 
nium  illud  ad  evitandum  majus  malum.  Hsec 
tamen  responsio  improbabilis  est,  tum  quia 
nulla  ratio  erat  permittendi  lale  matrimo- 
nium,  si  violandum  erat  votum,  et  sacrile- 
gium  committendum  ;  tum  etiam  quia  verba 
non  significant   permissionem,  sed  faculta- 
tem  et  licentiam ;  tum  prseterea  quia  Pontifex 
dicit  tutius  essetale  matrimoniumcontrahere 
quam  in  fornicationem  incidere;  et  deinde 
dicit,ut  satisfactione  injuncta  propriori  culpa 
licentia  concedatur.  Quid  autem  referret  sa- 
tisfactionem  imponere  pro   culpa,  et   ad  no- 
vam  culpam   licentiam  dare?  Non  est  ergo 
dubium  quin  ibi  sit  sermo  de  licentia  ad  ac- 
tum  licitum  faciendum.  Dicunt  veroaliqui,  ut 
Hostiensis  ibi  refert,  illam  non  fuisse  dispen- 
sationem,  sed  declarationem  potius  quod  vo- 
tum  non   obligaret ,  eo  quod  factum    esset 
post  fidem  desponsationis  alteri  datam.  Sed 
hsec  expositio  supponit  falsum;  nam,   sicut 
votum  solemne  post  matrimonium  ratum  te- 
net,  et  dissolvit  matrimonium  ipsum,itapro- 
babilius  est  votum  simplex  castitatis  vel  reli- 
gionis  post  sponsalia  etiam  jurata  validum  es- 
se,  et  illa  dissolvit, maxime  quando  copula  non 
intercessit,  ut  latius  infra  suo  loco  dicemus. 
6.  Alii  ergo  dixerunt,  ex  eo  textu  colligi 
non  posse,  quam  potestatem  habeatEpiscopus 
circa  votum  castitatis,  quia  non  constat  Pon- 
tificem  ibi  ad  Episcopum  scribere,  ut  illius 
jurisdictioni  hoc  committere   censeatur.  As- 
sumptumpatet,  quia  in  textus  inscriptione  ni- 
hil  de  hoc  habetur.Cum  enim  in  quatuorprse- 
cedentibus  capitulis  dicatur :  Alexander  III,  seu 
idem,  tali  aut  tali  Episcopo,  in  d.  c.  Veniens, 
solumdicitur:  Idem,scilicetAlexander;  cuiau- 
tem  respondeat,  non  dicitur,  neque  etiam  in 
Concilio  Lateran.,  p.  5,  c.    10,  habetur.  Ni- 
hilominus  tamen  probabilius  est,  etiam  res- 
ponsum  illud  datum  esse  alicui  Episcopo; 
quod  notavit  Anton.  August.,  in  annotationi- 
bus  circa  illum  locum,  dicens  :  Apparet  ex 
suprascriptis  ad  Episcopum  mitti  Jioc  rescri- 
ptum;  quodvidetur  colligere  ex  his  verbis, 
quse  desunt  in  textu  Decretalium  :  Fraterni- 
tati  tuce  per  A.  S.  mandamus,  etc,  nam  hoc 
modo  solet  Pontifex  adEpiscopum  loqui.  Col- 
ligi  etiam  potest  ex  fine  textus ;  nam  ibi  sup- 
ponitur  eum,  ad  quem  Pontifex  scribit,  ha- 
buisse  pastoralem  curam  illius  mulieris,  po- 
tuisseque     illius    matrimonium     impedire, 
quamdiu  illa   castitatis    voto   erat  obligata. 
Hujusmodi  autem  jurisdictio  per  se  ad  Epis- 
copum  spectat. 


CAP.  XI.  UTRUM  PU.ETER  SUMMUM  PONTIITCEM  ALIQUIS,  ETC. 


753 


7.  Vera  ergo  expositio  est,  vel  Papam  ip- 
suro  immediate  dispensasse",  ideoque  scri- 
psisse  ad  Episcopuru,,  ut  licentiam  dare  non 
dubitaret,  id  est,  ut  non  prohiberet  talem  fe- 
minam  nubere.  Sic  enim  exponit  Innocentius 
ibi  :  Non  postponas,  id  est,  non  probibeas, 
quod  non  est  intelligendum  in  sensu  tantum 
permissivo,  juxta  primam  expositionem  ;  sed 
in  boc  sensu,  quod  Papa  dispensando  tollit 
impedimentum,  propter  quod  posset  Episco- 
pus  tale  matrimonium  probibere.  Vel  ad  sum- 
mum  dicendum  est,  Papam  commisisse  talem 
dispensationem  Episcopo,  ut  Palacius  etiam 
animadvertit,  in  b,  dist.  38,  disp.  3.  Ex  quo 
potius  sumitur  argumentum  in  contrarium 
ab  speciali ;  nam  si  in  eo  casu  necessaria  fuit 
specialis  concessio  Summi  Pontificis,  signum 
cst  Episcopum  ex  solo  suo  munere  non  posse 
in  simili  casu  talem  dispensationem  conce- 
dere.  Unde  quoad  boc  non  dubito  quin  sit 
falsa  generalis  regula  a  Panormitano  posita, 
scilicet,  quotiescumque  occurrerint  circum- 
stanliee  similes  illis,  qure  in  casu  illius  textus 
moverunt  ad  dispensationem  concedendam, 
Episcopum  posse  dispensare  ex  se  sine  spe- 
ciali  commissione  Papae.  Quod  patet,  nam  in 
casu  iJlius  textus  non  potuit  Episcopus  eam 
dispensationem  dare,  priusquam  ad  Papam 
recurreretur,  et  ipse  suam  auctoritatem  inter- 
poneret;  interponit  autem  non  declarando, 
quod  Episcopus  id  facere  possit,  sed  interpo- 
nit  dispensaudo,  vel  saltem  mandando,,  et 
committendo  Episcopo,  ut,  siita  est,ipse  dis- 
penset.  Quod  satis  indicant  illa  verba,  quse 
in  integro  textu  habentur  :  Fraternitati  tiue 
per  Apostolicam  JSedem  mandamus.  Et  confir- 
matur  ac  declaratur  amplius.  Nam,  licet  in 
casu  illius  textus  intervenerint  causas  suffi- 
cientes  ad  dispensationem,  scilicet,  metus  in 
vovendo,  et  periculum  in  implendo,  nulla 
atotem  interveniebat  necessitas  dispensandi 
sine  recursu  ad  Pontificem,  cum  ille  non  fue- 
ril  difficilis,  et  ideo  de  facto  servaius  fuerit ; 
ergo  ex  illo  textu  potius  colligendum  est, 
quoties  similes  causaj  occurrerint,  ad  Pontifi- 
cem  recurrendum  esse ;  dicere  enim_,  eo  ipso, 
quod  Pontifex  casum  ilium  commisit  Episco- 
po,  condidisse  universale  jus,  ut  in  omni  si- 
mili  casu  possit  Episcopus  dispcnsare  sine 
recursu  ad  Pontificem,  est  qusedam  extensio 
plane  improbabilis^  et  sine  ullo  fundamento 
in  textu,  vel  in  jure,  et  contra  communem 
ctiam  Ecclcsite  consuetudinem  circa  dispen- 
sationem  talis  voti.  Quod  si  quis  forlasse  di- 
cat,  colligi  saltem  ex  iilo  lextu,  quod,  con- 

XV. 


currentibus  eisdem  vel  similibus  causis  ex 
parte  dispensationis^et  existente  ditlicili  aditu 
ad  Pontificem,  Episcopuspossitperse  dispen- 
sare^  non  video  etiam  ex  quibus  verbis  illius 
textus  boc  colligatur,  nec  qua  efficaci  ratioci- 
natione;  nam  ad  summum  fieri  potest  hoec  con- 
jectura,,  quod  si  Pontifex  in  tali  casu  commisit 
Episcopo,  idem  esset  facturus  in  simili  casu, 
si  ad  illum  pateret  recursus;  ac  proinde  quan- 
do  non  patet,  tacite  seu  interprelative  cense- 
tur  eamdem  facultatem  committereEpiscopo. 

8.  Eatihabitio  de  futnro  non  dat  jurisdictio- 
nem.  —  At  vero  hinc  augetur  difficultas,  et 
consummatur  inchoatus  discursus.  Ex  dictis 
enim  satis  ostensum  videtur,  Episcopum  in 
eo  casu  non  habere  jurisdictionem  ordina- 
riam  ad  dispensandum,  quia  neque  habet  ex 
jure  divino,  neque  ex  jure  communi,  neque 
ex  vi  proprii  muneris  tantum.  Habetur  etiam 
ex  dictis  non  habere  illam  delegatam  per  ali- 
quam  expressam  voluntatem  PontiPicis,  quia 
nec  per  generalem  habet,  cum  hajc  nullo 
jure  habeatur;  nec  per  specialem,  cum  sup- 
ponamus  non  fieri  recursum  ad  Pontificem. 
Tautum  ergo  superest  ut  dicatur,  illam  habere 
pcr  voluntatem  interpretativatn,  seu  conjec- 
turatam ;  ha^c  autem  non  videtur  in  preesenti 
sufficiens  ad  talem  actum,  quia  hujusmodi 
voluntas  satis  non  est  ad  dandam  jurisdictio- 
ncm,  ut  constat  de  jurisdictione  ad  absolven- 
dum  a  peccatis,  vel  a  censuris,  ut  in  propriis 
locis  dictum  est.  Et  in  prsesenti  declaratur, 
quia  vel  tales  conjecturse  ostendunt  futuram 
voluntatem,  qua3  solet  dici  ratihabitio  de  fu- 
turo ;  et  de  hac  certum  est  non  sufficere  ad 
exercendum  valide  actum  jurisdictionis  ;  nam 
voluntas  postea  subsecuta  non  potest  dare 
jurisdictionem  pro  tempore  piceterilo ;  uude 
nec  potest  facere  quin  dispensatio  data  sine 
jurisdictione  invalida  fuerit,  sed  solum  potest 
iilam  denuo  concedere.  Vel  illse  conjccluraj 
ostendunt  voluntatem  superioris  pro  illo  tem- 
pore  solum  sub  conditione^  scilicet,  quia  si 
hic  et  nunc  sciret  occurrenles  circumstantias, 
vellet  dare  jurisdictionem  vel  dispensatio- 
nem;  et  hoc  etiam  non  sufficit,  quia  condilio- 
nalis  nihil  ponit  in  esse,  quamdiu  conditio 
non  est  posita  ;  hic  autem  conditio  non  poni- 
tui\,  ut  supponimus,  quia  Papa  non  potest 
adirij  vel  de  facto  ab  illo  non  postulatur  dis- 
pensatio,  nec  ei  datur  notitia  talium  circum- 
stanliarum ;  ergo  iila  voluntas  conditionala 
non  sufficit  ad  dandam  jurisdictionem. 

9.  ConjectWiB  facti  qualcs .—Consuetudo  per 
se  7W)i  dat  jurisdictionem .  — -  Vel  cleniquc  con- 
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jectuiffi  ostendunt  hanc  fuisse  a  principio  Pon- 
tificLim  voluntatem,  scilicet,  quia  vel  in  ipsa 
reservatione  voluerunt  tale  votum  pro  tali 
cventu  rcservari,  vel  (quod  perinde  est)  quia 
in  ipsamet  institutione,  seu  detcrminationc 
episcopalis  jurisclictionis  volucrunt  generali- 
ter,  ut  se  ostenderetad  omnes  hujusmodi  even- 
tus  quasi  immutabiliter  ;  et  hoc  quidem  suffi- 
ciens  erit ;  difficile  tamen  est  afferro  tales  con- 
jecturasqua)  hanc  voluntatem  sufficienter  os- 
tendant ;  easque  diligenter  examinare  neces- 
se  est,  quia  materia  esl  gravis,  et  acl  salutem 
animarum  multum  nccessaria,  et  valde  gene- 
ralis  ad  plures  materias ;  supponimus  autem 
ad  usurpandam  jurisdictionem,,  seu  exercen- 
dum  actum  ejus,  non  sufficere  quamcumque 
levemconjccturam,  sed  eam,  quoe  saltem  cffi- 
ciat  moralem  probabilitatem  et  certitudinem. 
Possumus  autem  has  conjecturas  in  cluos  or- 
dines  distinguere,  quos  vocare  possumus  fac- 
ti  et  juris.  Facti  conjecturas  vocamus  illas, 
quae  directe  indicant  vokmtatem  superioris, 
qui  claturus  fuit  jurisdiclionem,  et  hse  sunt 
omnium  optimse,  quia  jurisdictioper  vokmta- 
tem  clatur,  et  ideopropria  signajurisdictionis 
sunt  ca,  quoe  directe  indicant  hanc  volunta- 
tem.  Inter  hoac  autem  queeclam  indicant  illam 
immediate,  ut  verba,  scriptura,  atque  etiam 
aliqua  facta  ejusdem  superioris,  quamvis  hasc 
minus  soleant  expresse  significare.  Qucedam 
vero  mediate,  ut  est  usus  et  consuetudo  ;  ut 
enim  alibi  diximus,  consuetudo  per  se  nou 
potestdare  jurisdictionem,  indicat  tamen  vo- 
luntatem  superioris  dantis  illam.  In  praesenti 
autem  nullum  ex  his  signis  habemus,  quse  os- 
tendant  Pontificis  voIunUtem,  quianechabe- 
mus  verba  ejus,  nec  jus  scriptum,  neque  ali- 
cpiod  ejus  factum,  quod  demonstret  hanc  vo- 
luntatemj  ut  ex  dictis,  praecipue  circa  c.  Ve- 
niens,  manifestum  videtur.  Neque  enim  con- 
stat  nobis  de  consuetudine ,  quam  Episcopi 
habcant  dispensandi  in  hoc  voto,  aut  in  aliis 
reservatiS;  sed  contrarium  potius  consuetu- 
dine  rcceptum  est. 

10.  ConjecturiB  juris  quales.  —  Gonjecturas 
juris  appello  eas,  quce  non  tam  ostendunt  vo- 
luntatem  ipsam ,  quam  debitum  habendi  il- 
lam,  id  est,  quee  probare  videntur  Pontifices, 
aut  non  dcbuisse,  aut  jure  non  potuisse  au- 
ferre  talem  jurisdictionem  Episcopis  pro  si- 
miiibus  eventibus ;  quia  credendum  est  Pon- 
tificem  eo  modo  facere  aliquid,  quod  jure  de- 
bet  ac  potest.  llce  vero  conjecturae  per  se  solaj 
valde  incertse  sunt;  quia  sicuti  dicimus  gene- 
ralem  legem  non  cessare  in  particulari,  nisi 


quando  finis  ejus  contrarie  ecssat,  ita  in  pra> 
senti  dictce  conjecturce  per  se  solse  non  SLiffi- 
cienter  ostendent  talem  voluntatem  in  parti- 
culari  casu  cum  exceptione  a  regula  gencrali, 
nisi  ostendant  aliamvokmtatemforeiniquam, 
et  contrariam  bonce  gubcrnationi ;  quod  ta- 
men  difficillimum  est  ostendere^  praasertim  in 
casu  prresenti.  Quia  dispensatio  in  voto,  mo- 
raliter  loquendo,  nunquam  potcst  esse  adeo 
necessaria  ad  salutem.  Aut  enim  observatio 
ejus  in  tali  eventu  est  contraria  bonis  mori- 
bus,  vel  moraliter  impossibilis  ;  et  tunc  non 
est  necessaria  dispensatio  ;  nam  ipsa  obligatio 
voti  per  se  cessat,  ut  supra  ostensuni  est.  Po- 
terit  autem  tunc  Episcopus  habere  specialem 
auctoritatcm  interpretandi,  etjuridice  decla- 
randi  eam  esse  occasionem  in  qua  voti  obliga- 
tio  cessat,  quia  haac  potestas  convenit  illi  cx 
vi  sui  muneris,  et  non  est  ablata,  nec  restric- 
ta  circa  vota  alias  reservata  quoad  dispcnsa- 
tionem.  Aut  observatio  voti  in  tali  casu  est 
simpliciter  bona,  et  moraliter  possibilis  ;  et 
tuncquamvis  multse  causas  dispensationis  oc- 
currantj  nihilominus  finis  reservationis  voti 
non  cessat  contrarie,  quia  nulli  fit  injuria, 
etiamsi  reservatio  usque  ad  illum  casum  ex-' 
tcndatur  ;  neque  propterea  fit  aliquid,  quod 
absolute  sit  contra  spiritualem  salutem  subdi- 
ti,  vel  quod  constituat  illutn  in  morali  periculo 
peccandi,  cum  supponatur  moraliler  posse  oc- 
currentes  difficultates  vincere,  et  servare  vo- 
tum.  Quod  autem  inde  sequantur  alia  moralia 
incommoda,  valde  accidentarium  est,  etinsuf- 
ficiens  ad  illam  interpretationem  faciendam. 
11.  Di/ferentia  inter  reservationem  caslita- 
tis,  et  peccati,  seu  censurce.  —  Et  in  hoc  est 
maxima  diversitas  inter  rescrvationem  voti 
quoad  dispensationem^et  reservationcm  pec- 
cati  seu  censuree  quoad  absolutionem  ;  nam 
multo  majus  periculum  imminere  potcst  cx 
hac  reservatione  ,  quam  ex  priori ;  et  ideo 
argumentum ,  quod  ab  hac  posteriori  sumc- 
batur,  non  est  efficax  ;  imo  potest  in  contra- 
rium  retorqueri  :  primo  quidem  ,  quia  ctiam 
reservatio  culpse  non  cessat  gcneraliter 
proptcr  quemcumque  gradum  necessitatis , 
sed  solum  propter  extremanx,  seu  mortis  pc- 
rieulum.  Deinde,  quia  etiam  in  illo  casu  po- 
tcstas  ad  absolvendum  non  sumitur  ex  sola 
congruentia  juris,  sed  adjuncta  consuetudi- 
ne,  ut  colligi  potcst  ex  illis  verbis  Concilii 
Tridentini,  sessione  14,  cap.  7  :  Verumtamen 
pie  admodum,  ne  hac  bccasione  aliquis  pereat, 
in  Ecclesia  Dei  custoditum  semper  fuit,  ut  in 
articulo  mortis  nulla  sit  reservatio,  ubi  utrum- 
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que  indicium  juris  et  facti  conjiinxit.  Et  ideo 
Corduba  supra  generaliter  probat,  ad  bujus- 
modi  actus  jurisdictionis  non  satis  esse  os- 
tendere  debitum  voluntatis  superioris  ,  nisi 
osiendatur  etiam  voluntas.  Quod  quidem  ve- 
rissimum  est,  quia  non  debitum  voluntatis, 
sed  actualis  voluntas  est,  quse  dat  jurisdictio- 
ncm.  Nos  vero  addimus,  ex  debito  ,  eliamsi 
probetur,  non  satis  colligi  voluntatem  ;  maxi- 
me  quando  illud  debitum  non  ostendit  con- 
trariam  voluntatem  esse  turpem,  aut  contra 
bonos  mores.  Eo  vel  maxime  quod  in  hac 
materia  dispensationum,  non  omne  id,  quod 
videtur  expediens  in  aliquo  eventu  respcctu 
particularis  personse ,  est  simpliciter  expe- 
diens  respectu  boni  communis ,  vel  ad  debi- 
tum  usum  talis  potestatis  ;  et  e  contrario,  in 
reservatione,  ea  quse  videtur  esse  nimis  rigo- 
rosa  in  particulari  eventu  respectu  privatse 
personse  ,  absolute  et  considcratione  boni 
communis  forte  non  est  rigorosa,  sed  expe- 
diens ;  quia  minus  incommodum  est,  verbi 
gratia,  in  preesenti  materia,  quod  aliquis  co- 
gatur  pro  aliquo  tempore  carere  dispensatio- 
ne,  et  superare  difiicultates  occurrentes  ad 
servandum  votum  ,  quam  ut  aperiatur  janua 
ad  enervandam  bujusmodi  reservationem,  et 
ad  committendum  uniuscujusque  arbitrio  ju- 
dicium  de  necessitate  talis  dispensationis ,  et 
periculi,  ac  difficultatis,  et  moroe  consulendi 
Summum  Pontificem. 

12.  Caeterum,  quamvis  heec  posterior  sen- 
tentia,  in  rigore  juris  et  rationis,  satis  effica- 
citer  confirmelur,  quia  tamen  prior  nunc  ma- 
gis  rccepta  est,  et  in  praxi  potcst  esse  neces- 
saria,  ideo  illamabsolute  magisapprobo;  prse- 
scrtim  si  convenienti  modo  applicctur,  sicut 
statim  applicabimus ;  atque  ita  eam  semel 
atque  iterum  secutus  sum,  tum  prsecedeuti 
tomo,  lib.  9  de  Voto,  c.  26,  a  n.  8,  generatim 
agendo  de  votis  reservatis,  tum  etiam  tract. 
dc  Leg.,  lib.  item  6,  cap.  14,  num.  10,  agen- 
do  de  potestate  Episcoporum  ad  dispensan- 
dum  in  lege  superioris  in  casibus  extraordi- 
nariis,  etutrobiquo  plures  in  banc  sententiam 
allegavi ,  quibus  nunc  adde  Lessium  ,  lib.  2 
de  Justitia,  c.  40,  dub.  13,  n.  106  ,  et  Ledes- 
mam,  tom.  2  Summse. 

13.  Prima  regula.  —  Adbanc  igitur  scn- 
tenliam  plenius  explicandam  duas  statuo  re- 
gulas  generales ,  ex  quibus  melius  intelligi- 
tur,  quantum  et  quando  possit  Episcopus 
cum  subditis  in  voto  castitatis  dispensare.. 
Prima  est :  quando  in  illo  casu  urgentis  ne- 
ccssilalis,  et  difficilis  accessus  ad  Pontificem, 


subveniri  potest  necessitati  subditi  sine  abso- 
lula  dispensatione  in  voto,  non  potest  Epis- 
copus  illam  concedere.  Probatur ,  quia  nec 
potest  jure  ordinario,  ut  ex  ieservatione  sup- 
ponitur  ;  neque  ratione  necessitatis,  quia  iili 
potest  aliter  quam  per  absolutam  dispensa- 
tionem  subvenin,  ut  in  casu,  et  in  supposita 
regula  supponitur.  Secunda  regula  est,  in  co 
casu,  si  sit  necessaria  aliqualis  dispensatio, 
vel  moderatio  in  usu  talis  voti  pro  aliquo 
tempore  ,  vel  pro  aliqua  parte  ejus,  concedi 
posse  ab  Episcopo,  quando  gravis  est  neces- 
sitas,  et  difficilis  recursus  ad  Pontificem.  Pro- 
batur  ex  dictis  in  prsecedenti  puncto  de  votis 
affirmativis  ;  nam  beec  etiam  non  est  dispen 
satio  simpliciter  in  tali  voto,  sed  tantnm  sc- 
cundum  quid ;  ergo  non  censetur  reservata, 
maxime  concurrentibus  dictis  circumstantiis. 
14.  Ponuntur  tria  exempla.  —  Excmpla 
sunt.  Primum,  si  fragilis  femina  votum  casti- 
tatis  habeat ,  proindeque  maxime  indigeat 
dispensatione  ut  nubere  possit,  et  ex  dilatio- 
ne  maximum  timet  periculum  peccandi  ssc- 
pius  ,  et  incurrendi  gravem  infamiam ,  et 
amittendi  optimam  occasionem  alicujus  ma- 
trimonii.  Sccundum  exemplum  est,  si  essct 
periculum  quod  aliquis  voto  castitatis  astric- 
tus  moreretur  absque  filiorum  legitimatione, 
et  forlasse  cum  animoe  periculo.  Tertium, 
quod  frequentius  in  praxim  venire  solet,  est, 
si  quis  post  votum  castitatis  matrimonium 
illicite  contraxit,  et  postea  sit  in  magno  peri- 
culo  ssepius  peccandi,  eo  quod  non  possit  li- 
cite  petere  debitum  ;  poterit  quidem  Episco- 
pus  cum  eo  dispensare  ad  petendum,  non 
poterit  tamen  absolute  dispensare  in  illo  voto 
castitatis.  Primum  asseruit  Soto,  in  4,  d.  37, 
a.  2,  secutus  Sylvestr.,  verb.  Dispensatio,  q. 
9.  Indicat  autcm  Soto  probabile  esse  hoc 
posse  Episcopum  jure  ordinario,  etiamsi  non 
sit  difficilis  aditus  ad  Summum  Pontificem. 
Et  videtur  sequi  ex  dictis  a  nobis,  nam  si  illa 
dispensatio  non  sit  contra  reservationem , 
simpliciter  erit  in  poteslate  Episcopi.  Sylves  ■ 
terautem  tum  ibi,  tum  clarius  Volum,  4,  q.  4, 
melius  docet  bocnonposse  Episcopunyiisiin 
casu  necessitatis,  et  difficilis  aditus  ad  Sum- 
mum  Pontificem,  ita  ut  sit  periculum  in  mo- 
ra.  Ratio  est,  quia  ,  licet  illa  non  sit  totalis 
dispensatio  in  voto  castitatis,  tamen  est  par- 
tialis,  seu  quoad  aliquem  actum  voto  contra- 
rium  ;  ergo  in  rigore  etiam  illa  dispensatio 
sublala  est  per  reservationem  ;  nam  qui  non 
potest  dispensare  in  aliqua  lege,  non  potest 
darc  licentiam  'ad  faciendum  unum  actum 
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prohibitum  pcr  illamlegem  ;  ergo  similiterin 
prsesenti ;  necessarium  ergo  est  ut  saltem  sit 
difficilis  recursus  ad  Pontificem,  et  pericu- 
lum  instet,  ut  Episcopus  possit  legitime  liac 
uti  potestate.  Ratio  autem  superius  a  nobis 
facta  in  eo  sensu  intelligenda  cst ,  ut  solum 
intelligamus  non  esse  hanc  dispensationem 
directe  et  adsequate  contrariam  reservatio- 
ni,  nec  per  se  primo  per  illam  intentam,  non 
vero  quod  nullo  modo  sit  in  illa  inclusa. 

15.  Objeciio  diluitur.  —  Dices ,  rationem 
lioc  modo  explicatam  non  convincere  quod 
intendit.  Respondeo  :  fateor  non  esse  de- 
monstrationem,  deservit  tamen  ad  explican- 
dum  quomodo  hic  actus  facilius  concedi  pos- 
sit  Episcopo  in  tali  necessitate  ,  quia  non  est 
contra  primariam  intentionem  reservationis. 
Gujus  etiam  argumentum  est,  quia  per  privi- 
legia  religiosorum  facile  conceditur  potestas 
ad  hanc  dispensationem,  cum  tamen  facultas 
ad  absolutam  dispensationem  in  voto  conti- 
nenliai  nullo  modo  concedatur.  Ubi  etiam 
obilcr  adverto,  quod,  licet  religiosis  detur 
privilegium  generale  ad  dispensandum  in  vo- 
lis,  nunquam  intelligitur  comprehensa  facul- 
tas  ad  dispensandum  cum  conjuge  in  pra^dic- 
to  casu ,  nisi  specialiter  exprimatur ;  quod 
salis  constat  tam  ex  forma  dictormn  privile- 
giorum,  quam  ex  illorum  usu.  Et  hoc  etiam 
esi  signum  Episcopum  non  posse  per  se  et 
absolute  dare  hanc  dispensationem  ;  ex  ac- 
cidenti  autem  posse  in  preedicto  casu  ;  et 
utrumque  etiam  comprobat  consuetudo. 

16.  In  casu  necessitatis  potest  Episcopus 
dispensare  cum  habente  votum  ad  petendum  de- 
bitum  tantum,  et  ad  nihil  aliud.  —  Circa  alte- 
ram  partem  Sylvester  supra  nihil  distinguere 
videtur  inter  dispensationem  cum  tali  conjuge 
ad  petendum  debitum ,  et  in  voto  castitatis, 
et  signifieat  utramque  posse  concedere  Epis- 
copum  in  eo  casu.  Mihi  autem  videntur  hsec 
duo  esse  distinguenda,  si  proprie  loquamur  ; 
large  enim  loquendo,  ipsamet  dispensatio  ad 
pelendum  debiium  est  qusedam  dispensatio  in 
voto  castitatis ;  esttamendispensatiopartialis, 
et  secundum  quid,  ultra  quam  potest  intelligi 
absoluta  relaxatio  totius  voti,  ita  ut,  ex  vi  il- 
lius,  ad  nullum  actum,  et  pro  nullo  tempore 
aliqua  maneat  obligatio.  In  hoc  ergo  casu 
Episcopum  non  posse  in  illo  voto  conjugis 
dispensare  ,  probatur,  quia  si  dispenset  cum 
illo  ad  petendum  debitum,  sufficienter  subve- 
nit  necessitati  ejus  ;  ergo  non  est  cur  tollat 
ab  ilio  duplicem  aliam  obligationem,  quse  ex 
tali  voto  provenire  potest  sine  morali  peri- 
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culo.  Una  est ,  ad  servandam  castitatem  con- 
jugalem  durante  matrimonio  ;  alia  ad  ser- 
vandam  perpetuam  castitatem,  si  matrimo- 
nium  quacumque  ratione  dissolvatur.  Cum 
ergo  votum  castitatis  prius  factum  totum  hoc 
incluclat,  non  poterit  ab  Episcopo  in  eo  casu 
omnino  tolli.  Et  confirmatur,  nam  potestas  in 
eo  casu  solum  conceditur  Episcopo  veluti  per 
quamdam  epiikeiam ;  ergo  solum  id  conce- 
dendum  est  ei,  quod  simpliciter  necessarium 
fuerit  ad  subveniendum  subdito  in  tali  peri- 
culo  :  hujusmocli  autem  solum  est  petere  de- 
bitum,  non  vero  reliqua. 

17.  Objectio  diluitur.  —  Episcopus  quamvis 
detur  causa,  non  potest  dispensare  cum  conju- 
gato  in  toto  voto  castitatis,  sed  tantum  ad  pe  - 
tendum  debitum.  —  Dices:  repugnat  ut,  ma- 
nente  voto  castitatis,  fiat  licitus  actus  petendi 
debitum.  Respondeo,  ex  dispensatione  non 
repugnare  ;  quando  enim  promissio  includit 
obligationem  ad  multa,  bene  potest  is,  cui 
facta  est  promissio,  remittere  unurn,  non  re- 
mittendo  alia  ;  hoc  ergo  etiam  potest  in  ma- 
teria  voti  facere  Deus ,  vel  ejus  dispensator 
illius  nomine.  Unde  non  est  dubium  quin 
Papa  possit  hoc  modo  aliquando  dispensare 
cum  tali  conjuge ;  imo  aliquando  erit  justa 
dispensatio  ,  si  hoc  modo  detur,  non  vero  si 
absolute  concedatur  a  Summo  Pontifice,  non 
quidem  ex  defectu  potestatis,  si  causa  sub- 
esset.,  sed  ex  defectu  causaa.  Et  in  hoc  est 
differentia  notanda  inter  Pontificem  et  Epis- 
copum  in  pradicto  casu,  quocl  Pontifex,  si 
sufficiens  causa  subsit ,  potest  votum  relaxa- 
re  ;  Episcopus  vero ,  etiam  subsistente  ratio- 
nabili  causa,  non  potest  absolute  totum  vo- 
tum  relaxare,  si  periculum  moree  tantum  sit 
in  non  petendo  debitum.  Sicut  in  superiori 
tomo,  lib.  6  de  Voto ,  dixi  non  posse  omnino 
auferre  votum  peregrinationis  Hierosolymi- 
tanse,  sed  solum  differre  executionem,  quan- 
do  periculum  morce  solum  est  in  accelerata 
voti  observatione.  Ex  quo  etiam  obiter  colli- 
go,  eoS;  qui  habent  privilegium  ad  dispensan- 
dum  cum  hujusmodi  conjuge  in  petitione  de- 
biti^  non  posse  dispensare  absolute  in  voto 
caslitatis  omnino    auferendo  illud  ,  etiamsi 
causa  rationabilis  non  desit,  quia  deest  po-' 
testas  ;  nam  ex  vi  talis  privilegii  non  datur 
facultas  ad  tollendum  simpliciter  votum,  sed 
solum  ad  dispensandum  in  illo  actu,  durante 
hoc  matrimonio  ;  nam  verba  privilegii  non 
sunt  extendenda  ultra  suam  proprietatem  et 
formalitatem  ;  dispensare  autem  quoad  pc- 
tendum  debitum  proprie  ct  in  rigore  non  est 
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omnino  anferre  votum,  ut  omnes  fatentur,  et 
est  per  se  notum  ex  dictis. 

18.  Qicidpossit  Episcopus  circa  votum  fac- 
tum  post  matrimonium  consummatum.  —  Se- 
cundum  exemplum  sit  de  voto  castitatis 
emisso  post  consummatum  matrimonium , 
quod  potest  esse  factum  variis  modis.  Primo, 
quod  sit  tantum  non  petendi  debitum  ;  et  de 
hoc  nullum  est  dubium  quin  possit  ab  Epis- 
copo  dispensari,  sive  sit  factum  de  licentia 
alterius  conjugis,  sive  non,  quia  illud  prsecise 
sumptum  non  est  votum  castitatis ,  et  ideo 
non  est  votum  reservatum  ;  dispensari  ergo 
potest  ab  Episcopo  ,  non  tantuni  in  acciden- 
tali  casu  ob  periculura  morse,  sed  per  se,  et 
ex  vi  suse  potestatis  ,  quod  a  fortiori  patebit 
ex  bis  quse  dicemus  de  voto  non  nubendi. 
Unde  etiam  constat ,  quod,  licet  tale  votum 
factum  sit  ab  utroque  conjuge  ex  mutuo  con- 
sensu,  si  in  objecto  et  materia  sua  nihil  am- 
plius  includat,  potest  ab  Episcopo  dispensari. 
Probatur  eadem  ratione,  quia  utriusque  votum 
in  eo  casunon  est  simplicitervotumcastitatis: 
et  ita  tenent  plures  auctores  statim  citandi. 

19.  Quid  circa  votum  perpetnce  castitatis  ab 
utroque,  vel  uno  conjuge  factum  de  consensu 
alterius,  vsl  sine  illo.  —  Secundo,  potest  tale 
votum  esse  absoluturu,  et  ex  se  de  perpetua 
castitate.  Potest  autem  fieri,  vel  ab  utroque 
conjuge  ex  mutuo  consensu ,  vel  ab  uno  tan- 
tum  ex  licentia  alterius,  vel  a  quolibet  eorum 
sine  alterius  facultate.  De  voto  posteriori  mo- 
do  facto  est  imprimis  controversia  inter  auc- 
tores,  an  possit  per  se  ab  Episcopo  dispensa- 
ri  tanquam  votum  non  reservatum.  Affirmat 
Major,  in 4,  d.  32,  q.  2 ;  Soto,  d.  27,  q.  1,  a.  4-, 
circa  finem.  Sed  revera  hsec  sententia  in  hoc 
sensu  mihi  non  est  probabilis,  quia  tale  vo- 
tum  utriusque  conjugis  est  verum  votum  cas- 
titatis  simpliciter,  nam  obligat,  et  ad  castita- 
tem  servandam  extra  matrimonium  cum 
quacumque  alia,  et  ad  servandam  illam  inter 
se,  tam  non  petendo  quam  non  reddendo  de- 
bitum  ;  et  ad  non  contrahendum  iterum , 
eliamsi  alter  eorum  decedat :  et  ita  melius 
sensit  Navar.,  cap.  12,  n.  59  ;  Palac,  d.  38, 
disp.  2 ,  non  posse  Episcopum  in  tali  voto 
dispensare,  et  fortasse  alii  auctores  non  sunt 
in  eo  sensu  locuti,  ut  statim  dicam. 

20.  An  saltem  possit  dispensare  ad peUndum 
et  reddendum  delitum.  —  Quanquam  enim 
dicta  sententia  vera  sit  de  absoluta  seu  inte- 
gra  dispensatione,  dubitari  tamen  potest  an 
saltem  possit  Episcopus  cum  talibus  conju- 
gibus  dispensare,  utdurantemairimonio  pos- 


sint  inter  se  petere  et  reddere,  manente  obli- 
gatione  voti  quoad  omnia  alia ,  et  quoad  ab- 
solutam  et  perpetuam  castitatem  in  eo  qui 
supervixerit.  Potest  autem  hoc  dubitari  vel 
simpliciter  et  per  se,  ac  ex  ordinaria  potes- 
tate  Episcopi,  vel  in  casu  in  quo  imminet 
grave  periculum  propter  moram  vel  difficul- 
tatem  adeundi  Summum  Pontificem.  Multi 
ergo  affirmant  Episcopum  posse  dispensare 
priori  modo.  Etheee  videtur  fuisse  sententia 
Soti  et  Majoris.  Et  loquuntur  consequenter, 
quia  idem  sentiunt,  prsesertim  Soto,  de  dis- 
pensatione  ad  petendum  debitum,  cum  eo, 
qui  castitatis  votum  habebat,  antequam  ma- 
trimonium  contraheret ;  nam  est  queedam 
major  ratio  in  prsesenti  casu  quam  in  illo,  eo 
quodin  illo,  quando  votum  antecessit,  cum 
injuria  et  transgressione  ejus  constituit  se 
aliquis  in  eo  statu,  in  quo  postea  sentit  pcri- 
culum.  In  prajsenti  vero  casu,  nulla  prsecessit 
malitia  vel  transgressio  voti.  Hsec  vero  diffe- 
rentia,  quamvis  ostendat  ex  parte  voventium 
esse  aliquam  majorem  congruitatem  ad  dis- 
pensationem  in  prsesenti  casuquam  inprsece- 
denti,  non  tamen  ostendit  esse  in Episcopo  ma- 
jorem  potestatem,  nam  ad  hanc  nihil  confert 
malitia  vel  innocentia  voventis.  Imo  malilia 
quae  prsecessit,parum  obstat,quia  ratio  dispen- 
sationis  ex  prsesenti  periculo  attendenda  est. 
21.  Opinio  Navarri.  —  Uesolutio  aucioris. 

—  Sohim  in  casu  gravis  necessitatis  ad  peten- 
dum  et  reddendum  delitum  dispensare  potest. 

—  Propterea  Navarrus  supra,  quem  multi  se- 
quuntur,  ait  in  hoc  voto  non  posse  dispen- 
sare  Episcopum  ordinario  jure  ;  sentit  tamen 
posse  dispensare  in  eo  casu  in  quo  urget  pe- 
riculum,  et  est  difiicilis  accessus  ad  Summum 
Pontificem.Nihil  autemipse  distinguit  de  dis- 
pensatione  simpliciter  seu  totali,  et  de"dis- 
pensatione  adpetendum  debitum  ;  et  sane  de 
utraque  videtur  loqui.  Nam  Major,  quem  ci- 
tat,  et  cujus  sententiam  sic  limitatam  appro- 
bat,  de  hac  loquitur.  Ego  vero  non  censeo 
esse  extendendam  hanc  facultatem  ad  dispen- 
sationem  totalem  propter  easdem  rationes 
supra  factas,  quee  eamdem  vim  in  prsesenti 
habent,  quia  etiam  in  hoc  casu  non  est  talis 
dispensatio  necessaria,  neque  quoad  eam  est 
periculum  in  mora,  ut  non  possit  et  debeat 
talis  dispensatio  a  Summo  Pontifice  postula- 
ri.  Igitur  intelligenda  est  hsec  sententia  de 
dispensatione  secundum  quid,  et  hoc  sensu 
est  vera,  sicut  in  prsecedenti  puncto  diximus. 
Quoad  aliquid  vero  major  est  hsec  dispensa- 
tio,  quam  in  pra?cedenli  casu  ;  nam  ibi  solum 
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est  dispensalio  ad  petendum 
dendum  non  est  necessaria  dispensatio  , 
eliamsi  votum  castitatis  ante  matrimonium 
prsecesserit;  hic  autem  dispensatio  fit  tam  ad 
petendum,  quam  ad  reddendum,  quod  non 
est  inconveniens ,  si  utrumque  est  necessa- 
rium  ad  vitandum  periculum.  Potest  tamen 
nonincongruedici,  etiam  hic  dispensationem 
formaliter  tantum  cadere  in  petitionem  debi- 
ti,  quoniam  hsec  satis  est ;  nam,  eo  ipso  quod 
petere  uni  conjugum  est  licitum  ex  dispensa- 
tione,  etiam  reddere  est  licitum  alteri,  imo  et 
debitum,  etiamsi  in  hoc  formaliter  dispensa- 
tum  non  sit.  Unde  posset  Episcopus  in  eo 
casu  dispensare  cum  femina  ad  petendum,  et 
cum  viro  nullo  modo;  et  nihilominus  tenetur 
tunc  vir,  non  obstante  priori  voto,  ad  redden- 
dum  uxori  petenti ;  ipse  tamen  non  posset 
petere,  neque  etiamsi  peteret,  uxor  posset  ei 
licite  reddere  debitum,  quia  ille  nec  juste, 
nec  licite  peteret.  Interveniente  autem  suffi- 
ciente  causa,  posset  Episcopus  cum  utroque 
dispensare  ad  petendum  ,  et  consequenter 
manebunt  etiam  dispensati  ad  reddendum. 
Exemplum  simile  est,  si  contingat  utrumque 
conjugem  ante  matrimonium  emisisse  votum 
castitatis  ;  tunc  enim  post  matrimonium  neu- 
ter  posset  petere,  et  fortasse  nec  reddere,  ut 
multi  volunt,  propter  cooperationem  ad  ma- 
lum  ;  quod  tamen  incertum  est ,  ut  supra  te- 
tigi.  Cum  illis  autem  posset  in  simili  casu 
Episcopus  dispensare  ad  petendum,  ut  patet 
ex  supra  dictis  ;  nam  qua  ratione  potest  cum 
uno,  poterit  cum  utroque,  si  uterque  indi- 
geat.  Denique  addit  Panormitanus,  in  c.  Tua 
nos,  2  y  de  Jurejur.,  n.  2  et  6,  Episcopum  in 
eo  casu,  scilicet,  quando  conjuges  sunt  juve- 
nes,  et  grave  periculum  majoris  peccati  im- 
minet,  non  solum  posse  dispensare  cum  illis 
volentibus,  sed  etiam  posse  eos  cogere  ad  ii- 
lam  acceptandam,  quia  potest  eos  cogere  ad 
honeste  vivenduni,  et  morale  periculum  pec- 
candi  vitandum,  quod  estprobabile.Ut  tamen 
ad  praxim  possit  recluci,  necesse  est  quod  de 
tali  periculo  publice  et  manifeste  constet ,  et 
quod  alia  via  tolli  non  possit. 

22.  Eodem  vnodo  dispe?isare  potest  cum  uno 
tantum  conjuge.  —  Atque  ex  his  facile  constat 
quid  dicendum  sit  de  voto  emisso  ab  uno 
tantum  conjuge.  Clarum  est  enim  ,  si  in  eo 
casu  similis  necessitas  intercedat,  posse  Epis- 
copum  dispensare  cum  illo  conjuge,  ut  petat 
debitum  ;  nam  si  hoc  potest  facere  cum  utro- 
que  simul,  ubi  votum  ratione  pacti  mutui  vi- 
detur  firmius,  majori  ratione  id  facere  pote- 
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ad  red-  rit  cum  altero  tantum,  pari  causa  prsesuppo- 
sita ;  seclusa  autem  simili  occasione  et  ne- 
cessitate,  non  credo  id  posse,  sed  recurren- 
dum  esse  ad  Summum  Pontificem,  ut  in  simi- 
libus  casibus  dixi.  Oportet  tamen  semel 
animadvertere,  in  hujusmodi  casibus,  quan- 
do  inest  periculum,  moraliter  loquendo  tale 
esse  ut  non  patiatur  moram  eundi  ad  Ponli- 
iicem  ;  interim  enim  multa  peccata  commit- 
tentur,  vel  moraliter  timeri  possunt,  et  pro- 
pterea  multi  Doctores  absolute  dicunt  posse 
Episcopum  dispensare  cum  hujusmodi  con- 
juge  ad  petendum  debitum.  Dispensare  au- 
tem  simpliciter  etiam  in  eo  casu,  tollendo  vo- 
tum,  non  potest,  propter  easdem  rationes 
supra  factas. 

23 .  Objectio .  —  Responsio .  —  Dicet  aliquis : 
hoc  votum  factum  abuno  tantum  conjuge  non 
est  absolute  et  simpliciter  votum  castitatis, 
quia  non  obligat  ad  non  reddendum  debitum, 
etiamsi  ex  consensu  alterius  sit  factum,  quia 
dando  facultatem  alteri  ad  vovendum , 
non  propterea  qui  illam  dat,  cedit  omnino 
juri  suo,  aut  se  obligat  ad  non  petendum  ; 
ergo  tale  votum  non  est  reservatum,  quia 
cum  reservatio  sit  odiosa,  restringi  debet  ad 
illud  votum,  quod  simpliciter  et  absolute  tale 
est,  ut  statim  variis  exemplis  constabit.  Et  hoc 
magis  urget,  quando  votum  est  sine  consensu 
alterius  conjugis,  quia  ex  se  minus  firmum 
est,  adeo  ut  multi  putent  esse  nullum.  Re- 
spondeo,  imotalevotum  ex  se  esse  simpliciter 
et  absolute  integrse  castitatis,  quantum  est  ex 
parte  voventis  (suppono  enim  hac  intentione 
factum  esse),  et  signum  erit,  quia  si  alter  con- 
jux  moriatur,  ad  omnimodam  castitatem  obli- 
gabit.  Idem  ergo  facit  statim  quantum  est  ex 
se,  quia  obligatio  ejus  non  fuit  per  intentio- 
nem  voventis  dilata.  Quod  autem  durante  ma- 
trimonio  possit  reddere  debitum,  est  ex  im- 
pedimento  inaterise,  non  quia  votum  ipsum 
in  se  sit  diminutum  aut  dimidiatum,  et  ideo 
tale  votum  reservatum  est.  Nec  refert,  quoad 
koc,  ut  sit  factum  sine  consensu  alterius  con- 
jugis,  quia  hoc  nec  minuit  valorem,  nec  tol- 
lit  integritatem  talis  voti  ;  facilitare  autem 
potest  dispensationem,  supposita  tamen  po- 
testate  in  eo  qui  dispensaturus  est. 

24.  Conciliantur  dum  opiniones  initio  posi- 
tce.  —  Objectio.  —  Hactenus  explicuimus  quo- 
modo  in  casu  speciali  propter  periculum  im- 
minens  possit  Episcopus  dispensare  ex  parte 
in  his  votis  negativis ;  superest  ut  dicamus, 
an  etiam  possit  aliquando  simpliciter  dispen- 
sare  omnino  tollendo  votum.  Quoad  hoc  enim 
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videtiir  maxime  procedere  secunda  opinio  su- 
pra  tractata,  quce  posset  in  concordiam  redi- 
gi  cum  communi  sententia  de  dispensatione 
tantum  ex  parte,  cum  affirmat  Episcopum 
posse  dispensare_,  illam  vero  sententiam,  quee 
hoc  negat,  exponendo  de  dispensatione  sim- 
pliciter  et  totali.  Objici  vero  potest,  nam  vel 
occurrit,  cum  eadem  proportione  necessitatis 
etpericuli,casus,  in  quosit  tam  nccessaria  dis- 
pcnsatio  absoluta,  sicut  in  alio  est  necessaria 
dispensatio  partialis  ;  vel  in  hoc  non  servatur 
proportio.  Si  hoc  posteriori  modo  proccdatur, 
non  est  doctrina  forrnalis,  neque  ad  rem;  jarn 
enim  ostensum  est  potestatem  Episcopi  ad  dis- 
pensandum  in  his  casibus,  non  extendi  ad  am- 
pliorem  dispensationem,  quam  necessitaspos- 
tulet ;  quapropter  si  necessitas  non  postulet 
dispensationem  totalem,  mirum  non  est  quod 
illam  non  possit  concedere.  Si  autem  propo- 
nalur  proportio  in  necessitate,  ita  ut  tanta 
sit  necessitas  in  hoc  casu  dispensationis 
absolutse,  quanta  in  illo  dispensationis  secun- 
dum  quidj,  non  videtur  neganda  Episcopo 
proportionalis  potestas,  si  eonsequenter  lo- 
quamur.  Quia  potestas  ad  dispensandum  ex 
parte  in  aliquo  casu,  non  ei  conceditur  per  se, 
sed  ex  accidenti,  et  quasi  per  epiikeiam  et 
subintellectam  exceptionem;  sed,  servata 
dicta  proportione,  eadem  est  ratio  potestatis 
ejus  quoad  utramque  dispensationem,  quia 
tuta  ratio  in  subditorumnecessitate  fundatur. 
25.  Responsio.  — Responderi  potest  prinio, 
negando  totam  rationem  hujus  potestatis  su- 
mi  ex  necessitate,  ha?c  enim  nec  dat  jurisdic- 
tionem,  nec  sola  est  sufficiens  signum  ejus, 
nisi  accedat  aliqua  consuetudo,  quod  Episcopi 
aliqualem  dispensationem  concedant  in  hu- 
jusmodi  voti6  ;  quod  autem  absolute  dispen- 
sent,  nulla  videtur  esse  consuetudo.  Preeterea 
dici  potest  (et  est  radix  dictse  diversitatis  in 
consuetudine)  occasiones  etpericula,  in  quibus 
sit  necessaria  dispeusatio  secundum  quid,  esse 
frequentes  et  moralcs  ;  et  ideo  ad  bonum  re- 
gimen  animarum  necessarium  fuisse,  ut  tales 
casus  non  omnino  eximerentur  ab  Episcopo- 
rum  jurisdictione,  nisi  tunc  solum  quando 
facilis  esset  aditus  ad  Summum  Pontificem. 
Casus  vero,  in  quo  absoluta  dispensatio  sit 
necessaria,  vel  nullus  est,  vel  adeo  rarus,  ut 
non  veniat  in  moralem  considerationem  ;  ct 
ideo  reservatio  talis  dispensationis  omnino 
absoluta  est,  et  sine  exceptione,  quia  leges 
morales  non  respiciunt  casus  rarissimos  et 
innsitatos.  Probatur  ct  declaratur  haic  doc- 
trina  ex  alia  communi  Theologoruin,  qui  di- 


cunt  Episcopum,  secluso  speciali  jure,  posse 
dispeusare  in  lege  pontificia,  quando  casus 
frequens  occurrit,  non  vero  si  rarus  sit ,  nisi 
aliunde  de  potestate  constet,  ut  videri  potest 
in  Cajetan.,  1.  2,  qucest.97;etSot.,  4  de  Just., 
queest.  1,  art.  3;  et  Cordub.,lib.  1  Qutestionum, 
quaast.  11;  ergo  ad  eumdem  modum  recte  in 
prcesenti  philosophamur,  ad  tempus,  vel  ex 
parte  in  voto  castitatis,  co  quod  frequcnter 
necessarium  sit,  concedi  Episcopis,  totalem 
vero  non  concedi,  cum  rarissima  esse  possit, 
et  de  tali  potestate  aliunde  non  constet. 

26.  In  nullo  casu  Episcopus  in  voto  casti- 
tatis  totaliter  dispensare  potesi.  —  Concludo 
igitur,  moraliter  loquendo  et  absolute,  Epis- 
copum  nunquam  posse  absolutam  seu  totalem 
dispensationem  concedere  in  voto  castitatis 
perpetuce  propter  discursum  factum.  Si  quis 
autem  speculative  defendere  velit,  data  hypo- 
thesi,  habere  hanc  potestatem,  quce  per  hanc 
conditionalem  explicatur  :  Si  occurrat  casus 
iantce  nccessitatis,  etc. ,  non  multum  cum  eo 
contendendum  censeo,  quia  existimo  hypo- 
thesim  non  esse  moralem ,  et  ideo  ad  praxim 
nihil  referre,  quanquam  ex  hoc  ipso  principio 
probabilissime  concludatur,  de  facto  non  esse 
datampotestatemhanc  pro  tali  casu  excogitato 
potius_,  quam  vero,  vel  possibili. 

CAPUT  XII. 

ALIQUOT    DUBIA  CIRCA  RESERVATIONEM    V0TI  SDI- 
PLICIS  CASTITATIS. 

1.  Primum  dubium  ;  an  votam  casiitatis 
tcmporale  sit  rescrvaium. —  Primum  circa  vo- 
tum  castitatis  dubitari  solet,  si  illud  perpe- 
tuum  non  sit,  sed  temporale,  an  sit  reserva- 
tum,  vel  possit  per  Episcopum  dispensari ;  ut, 
vcrbi  gratia  ,  si  voveat  quis  servare  continen- 
tiam  per  annum,  etc;  in  quo  communis  reso- 
lutio  est,  hoc  votum  non  esse  reservatum,  sed 
posse  per  Episcopum  dispensari ;  ita  Palud . , 
in  4,  distinct.  38,,  qucest.  4-,  artic.  4,  concl. 
5;  D.  Antonin.,  2  part.  Theolog. ,  cap.  2, 
num.  6;  Sylvest.,  Votum,  4,  queest.  3,  et  om- 
nes  Sumrnistee  eodem  verbo;  Soto,  lib.  7  de 
Justitia,  qucest.  4,  art.  tertio;  Navar.,  in  Snmm,, 
cap.  42,  num.  7C5;  Cardin.  Tolet.,  lib.  4,  cap. 
48,  num.  41 ;  Azor,  tom.  4,  libr.  41,  cap.  49, 
qucest.  6;  Henriquez,  lib.  7  de  Indulgent.  , 
cap.  3,  num.  G.  Iiatio  est,  quia  illud  non  est 
simpliciter  votum  continentice,  sed  secundum 
quid.  Dices  :  votum  jejuuandi  est  simpliciter 
tale,  etiamsi  ad  annum  limitetur ;  unde  si  vo- 
tum  jejnnii  esset  reservatum,  tale  votum  sine 
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clubio  reservatum  esset.  Respondeo  ex  doe-  non  tam  dicit 
trina  Cajetani  hic,  art.  12,  circa  ad  3,  esse 
differentiam  inter  votum  continentise  et  je- 
junii,  verbi  gratia,  quod  illud  est  ex  se  perpe- 
tuum,  quia  si  absolute  et  sine  adjectione  ulla 
fiat,  perpetuum  est;  et  ut  fiat  temporale,  re- 
quirit  specialem  limitationem  ex  intentione 
voventis.  Cujus  ratio  esse  videtur,  quia  conti- 
nentia  perfecta  consistit  in  quadam  generali 
privatione,  quse  ex  se  ad  totum  hujus  vitoe 
tempus  se  extendit ;  et  ideo  simpliciter  pro- 
missa  perpetua  est.  Alia  autem  vota  vel  ex  se 
limitantur  ad  tempus  necessarium  ad  actiones 
promissas,  ut  ad  peregrinationem,  verbi  gra- 
tia,  vel  necesse  est  ut  ex  intentionc  operantis 
recipiant  determinationem ,  ut  in  voto  jejunii 
patet.  Cum  ergo  Papa  reservet  absolute  vo- 
tum  continentise ,  intelligitur  de  voto  perpe- 
tuo,  quia  continentia  simpliciter  dicta  perpe- 
■tuitatem  includit;  negatio  enim,nonlimitata, 
omnia  destruit.  Et  privatio  perfecta,  qualis 
est  continentia  simpliciter  dicta,  omnino  et 
pro  omni  temporc  excludit  formam  oppositam . 
2.  An  volum  castitaiis,  fachm  ut  obliget 
post  certum  tempus,  sit  reservatum.  —  Sed  ob- 
jiciet  aliquis  :  ergo  votum  contincntiea  factum 
ut  tantum  obliget  post  annum,  vel  decem  an- 
nos,  non  erit  reservatum,sed  poteritperEpis- 
copum  dispensari.  Patet  sequela,  quia  illud 
non  potest  dici  perpetuum  ,  nam  heec  perpe- 
tuitas  solum  comprehendit  tempus  residuum 
vita?,  ex  quo  votum  emittitur,  ex  quo  tem- 
pore  magna  pars  admittitur  per  illam  liinita- 
tionem,  ob  quam  etiam  non  erit  illud  votum 
continentioe  simpliciter.   Consequens    autcm 

est  falsum ;  nam  votum  factum  ab  uxore  de 

servanda  perpetua  continentia  post  mortem 

maritij  vel  a  filio  post  mortem  parentis ,  non 

potest  per  Episcopum  dispensari ,  ut  supra 

dictum  est  ex  consensu  omnium ;  ergo  a  for- 

tiori ,  licet  quis  voveat  conlinentiam  servan- 

dam  a  tali  die,  vel  post  tale  prasscriptum  tem- 

pus,  erit  tale  votum  reservatum.  Respondeo 

igitur  negando   sequelam  :  primo   quidem , 

quia  hsec  vota  communi  usu  et  consuetudine 

reservata  censentur;  hsec  autem  reservatio  ex 

consuetudine   potissimum  pendet,  ut  Cajeta- 

nus  supra  notavit,  et  caateri  omnes  docent, 

non  enim  invenitur  in  jure  scriptum.  Unde 

intelligitur  secundo,  tale  votum,  juxta  com- 

munem  eestimationem ,  censeri  votum  conti- 

nentiae  simpliciter,  atque  adeo  votum  conti- 

nentise.  Ratio  autem  rcddi  potest,  quia  per- 

petuitas  hujus  voti  non  attenditur  ab  instanti 


perpetuitatem  subjectivam  , 
quam  objectivam,  ut  sic  dicam;  unde  non  est 
necesse  ut  materia  ipsa  tantum  duret  quan- 
tum  votum.  Quo  etiam  fit  utheec  perpetuitas 
non  sit  sumenda  a  parte  ante,  ut  philosophico 
more  loquar,  sed  a  parte  post;  consistitque  in 
hoc,  ut  castitati,  semel  inchoatse  vel  inchoan- 
dee  ex  vi  voti,  nullus  certus  terminus  pnefi- 
gatur  ante  mortem ;  ideoque  non  est  contra 
hanc  perpetuitatem,  quod  ad  inchoandam  cas- 
titatem  terminus  aliquis  pra?figatur,  ac  diffe- 
ratur  post  aliquod  tempus. 

3.  DuMum  secundum  .•  an  votum  non  nu- 
lendi  reservatum  sit.  —  Secundum  duhiuni 
est,  an  votum  non  contrahendi  matrimonium 
reservatum  sit*  vel  possit  Episcopus  in  eo  dis- 
pensare.  Quod  dubium  cum  alio  coineidit,  an 
hoc  sit  votum  castitatis ,  necne ;  nam  si  est 
eastitatis ,  rescrvatum  est ;  secus  vero,  si  non 
fuerit.  Cajetanus  ergo  ,  tom.  2  Opusc. ,  tract. 
41,  q.  1,  censet  hoc  esse  votum  castitatis,  vel 
formaliter,  vel  requivalenter  ,  unde  concludit 
csse  reservatum.  Ratio  ejus  est,  quia  tam  vo- 
tum,  quam  dispensatio  in  materia  castitatis, 
proprie  loquendo,  solum  habet  locum  circa 
materiam  supercrogationis ;  sed  votum  non 
nubendi  includit  totam  materiam  superero- 
gationis ,  qua;  potest  esse  in  castitate  ;  quia , 
secluso  matrimonio ,  nullus  usus  venereus 
castitati  contrarius  licitus  est;  ergo  tale  vo- 
tum,  tam  quoad  proprietatem  voti  quam  quo- 
ad  indispensabilitatem  ,  a?quivalet  voto  casti- 
tatis.  Major  patet,  tum  quia  supra  dictum  est, 
propriam  materiam  voti  esse  supererogatio- 
nis ;  tum  etiam  quia  Pontifex  non  potest  aliam 
materiam  licitam  facere  dispensando, 

4.  Votum  castilatis  conjugalis  non  est  re- 
servatum.  —  Contraria  nihilominus  sententia 
communis  etrecepta  est,  quam  tenet  Angelus, 
verb.  Votum ,  -I ,  num.  9;  Sylvester,  eod.,  q. 
4  ;  Tabiena  ,  verb.  Dispensaiio  ,  num.  9  ;  Ro- 
sela ,  verb.  Impedimentum,  4,  num.  12;  Na- 
var.,  d.  n.  43  et  76 ;  Soto,  in  4,  d.  38 ,  q.  2, 
art.  1 ;  Henriq.,  lib.  7  de  Indulgen.,  cap.  30, 
n.  G;  Azor,  tom.  1  ,  lib.  11 ,  cap.  19,  q.  5; 
Lessius,  lib.  2,  cap.  40,  dub.  13,  num.  105; 
Sancius,  lib.  8  de  Matr.,  disp.  9,  n.  11 ;  et 
hb.  4  Decalog.,  cap.  4,  num.  G6.  Fundamen- 
tum  hujus  sententise  est,  quia  votum  castitatis 
multo  universalius  est,  quam  votum  non  con- 
trahendi  matrimonium  ;  quod  patot  manifes- 
te,  quia  votum  castitatis  conjugalis  est  verum 
ac  proprium  votum ,  et  est  quasi  pars  voti 
continentire  simpliciter.  Altera  vero  pars  est 


in  quo  fit,  sed  ab  instanti  pro  quo  fit,  quia    ipsum  votum  non  contrahendi;  ergo  votum 
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castitatis  est  imiversalius ,  utrurnque  illud 
couiplectens ;  ergo ,  sicut  pars  non  est  totum, 
ita  nec  votum  non  contrahencli  est  votum  cas- 
titatis ;  unde  consequenter  fit  ut  non  sit  reser- 
vatum,  sicut  votum  castitatis  conjugalis  re- 
servatum  non  est ,  quia  non  est  simpliciter 
votum  castitatis.  Unde  facile  satisfit  funda- 
mento  Cajetani ,  negando  hoc  votum  esse  vo- 
tum  castitatis,  aut  sequivalere  illi.  Quod  patet, 
narn  si  is,  qni  habet  votum  non  nubendi,  for- 
nicetur,  licet  peccet  contra  temperantiam , 
non  est  sacrilegus,  sicut  esset  si  haberet  vo  - 
tum  castitatis.  Est  etiam  aliud  discrimen  no- 
tabile ;  nam  qui  habet  votum  simplex  casti- 
talis,  si  contrahat  matrimonium ,  et  peccat 
contra  votum,  et  postea  non  potest  petere  de- 
bilum ;  si  autem  tantum  haberet  votum  non 
contrahendi,  licet  peccaret  contrahendo,  non 
tamen  peccaret  postea  petendo ,  quia  ex  vi  il- 
lius  voti  non  se  obligavit  ad  abstinendum  a 
copula  carnali,  sed  preecise  ad  non  contrahen- 
dum  matrimonium. 

5.  Paupertas  de  se  non  est  virtus. — Hahens 
votuin  non  nulcndi ,  peccat  contra  votum  con- 
trahendo  matrimonium  ,  non  vero  petendo  deli- 
ium.  —  Dices  :  ergo  tale  votum  non  est  ve- 
rum  votum ,  quia  non  est  de  re  ad  divinum 
cultum  pertinente ;  nam  abstinere  a  solo  v4n- 
cnlo  matrimonii,  si  homo  non  abstrahatur 
etiam  a  copula  carnali,  est  impertinens  ad  di- 
vinum  cultum.  Propterhoc  aliqui  distinctione 
utuntur,  dicentes,  si  quis  illud  voveat  sine  in- 
tentione  liberius  vacandiDeo,  votum  esse  nul- 
lius  momenti,  quia  est  de  re  indifferenti ; 
posse  tamen  fieri  ex  intentione  divini  cultus, 
et  tunc  esse  validum  votum ,  et  procedere 
quas  de  illo  dicta  sunt.  Dico  tamen  votum  illud 
cx  vi  suee  materise  validum  esse,  etiamsi  spe- 
cialis  finis  bonus  a  vovente  non  apponatur , 
juxta  dicta  in  tract  de  Voto  in  communi,  lib. 
\,  cap.  5.  Ratio  est,  quia  votum  illud  ex  solo 
objecto  suo  per  se  conferre  potest  ad  perfec- 
tioneru,  et  ad  majorem  Dei  cultum,  quatenus 
conservat  hominem  liberum  ad  altiorem  sta- 
tam  assumendum,  si  voluerit ,  minusque  im- 
peditum  terrenis  curis  ,  quod  satis  est  ut  vo- 
tum  ex  se  validum  sit.  Sicut  etiam  votum 
paupertatis  per  se  est  de  materia  voto  propor- 
tionata,  quia,  licet  paupertas  de  se  non  sit 
virtus,  tamen  voluntarie  assumpta  est  utilis 
ad  virtutem ;  et  quamvis  ipse  vovens  formali- 
ter  et  per  se  non  ordinet  paupertatem  ad  hunc 
finem,  satis  est  quod  illi  non  adjungat  malum 
finem ;  nam  Deus,  respiciens  ad  utilitatem  il- 
lins  materice  ,  illam  promissionem  acceptat. 


Undo  non  est  impertinens  obligari  ad  absti- 
nendum  a  vinculo  matrimonii  pra^cise ,  et 
absque  speciali  obligatione  ad  abstinendum  a 
copula ;  quia  si  homo  hanc  obligationem  ob- 
servet,  per  hoc  sufficienter  abstrahitur  ab 
omni  copula  licita;  ab  illicita  vero  sufficienter 
prohibetur  naturalibus  praeceptis,  etiamsi  no- 
va  obligatio  ex  voto  non  adjungatur ;  potest 
autem  homo  pro  sua  voluntate  illam  sibi  pra> 
cipere  obligationem  ,  et  non  majorem.  Unde 
ex  vi  illius  voti,  sicut  non  obligatur  ad  absti- 
nendum  a  copula  illicita,  ita  etiam  formaliter 
et  immediate  non  obligatur  ad  abstinendum 
a  copula  licita,  sed  tantum  radicaliter,  quatenus 
obligatur  ad  abstinendum  a  fuudamento  illius 
copulffi ,  quod  est  vinculum  matrimonii ;  un- 
de  fit  ut  peccet  quidem  assumendo  hoc  vincu- 
lum  contra  votum  factum,  non  vero  postea  in 
usu  matrimonii,  etiam  petendo  debitum.  Si- 
cut  qui  habet  votum  simplex  religionis,  pec- 
cat  contrahendo  et  consummando  matrimo- 
nium ,  postea  vero  jam  non  peccat,  etiam  pe- 
tendo,  juxta  communem  et  veram  doctrinam. 

6.  Ad  alteram  vero  partem,  quam  attingit 
Cajetanus  de  dispensatione  circa  materiam 
castitatis,  respondetur  non  solum  cadere  in 
materiam  supererogationis,  sed  etiam  in  ma- 
teriam  necessariam  quantum  ad  proprium  et 
adaequatum  effectum  hujus  dispensationis,  qui 
est  facere  ut  talis  materia  jam  non  sit  illicita 
ex  vi  voti,  seu  in  specie  sacrilegii ;  quod  re- 
vera  facit  Pontifex  dispensando  in  voto  casti- 
tatis,  tara  circa  fornicationem  quam  circa  co- 
pulam  conjugalem.  Non  pertinet  autem  ad 
hanc  dispensationem  reddere  actum  licitum 
ex  omni  capite,  sed,  ablata  hac  obligatione, 
illum  relinquit  naturse  suee.  Sic  ergo  constat, 
dispensationem  in  voto  castitatis  majorem 
esse,  etad  plura  se  extendere ;  et  ideo  cum  illa 
sola  reservetur,  cum  votum  castitalis  reser- 
vatur,  et  materia  sit  odiosa,  non  est  exten- 
denda  ad  minorem  dispensationem.  Quod  au- 
tem  Cajetanus  ait,  finem  hujus  reservationis 
ex  intentione  Pontificis  esse,  ne  vinculum 
matrimonii  contra  voti  obligationem  sine  sua 
licentia  contrahatur,  facile  negari  potest ;  non 
enim  id  est  verum  de  obligatione  cujuslibet 
voti,  sed  solum  de  voto  castitatis,  aut  reli- 
gionis.  Et  deinde  quidquid  sit  de  intentione 
legislatoris,  verbis  ejus  stanclum  est,  nec  inten- 
tio  ejus  plus  obligat  quam  verbis  exprimatur. 

7.  Voium  non  nulendi  non  est  reservatum. 
—  Hcec  ergo  sententia  posterior  in  rigore  vera 
est,  et  cum  sit  favorabilior,  facilius  etiam  re- 
cipitur.  Unum  solum  occurrit  advertendum, 


702 


LIB    IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 


hanc  reservationem  non  esse  in  jure  scriptam, 
et  ideo  ex  proprietate  verborum  legis  haberi 
non  posse,  quale  sit  votum  quod  reservatur, 
quia  nulla  sunt  talia  verba.  Et  ideo  sicut 
hsec  reservatio  ex  consuetudine  habetur,  ita 
etiam  consuetudo  ipsa  interpretari  debet, 
quale  sit  hoc  votum  ;  consuetudo  autem  so- 
liim  babet  ut  votum  proprium  castitatis 
reservatum  sit.  Quod  si  fortasse  non  est 
positiva  consuctudo ,  ut  sic  dicam  ,  quod 
Episcopi  dispensent  in  voto  contrabendi  ma- 
trimoniuin,  ideo  est  quia  rarissime  fit  tale  vo- 
tum,  ut  distinctum  avotocontinentiae;  tamen 
ob  eamdem  causam  constare  non  potest  de  con- 
traria  consuetudine,  scilicet,  quod  tale  votum  a 
solo  Summo  Pontifice  dispensetur,  etideo  sup- 
posito  (ut  ostensum  est)  hoc  non  esse  verum 
castitatis  votuin,  talis  consuetudo  quasi  nega- 
tiva,  seu  ipso  usu  limitata  ad  usum  castitatis, 
sufficit  ut  ad  illud  votum  non  extendatur. 
Navarrus  autem  refert  posteriorem  opinionem 
servari  in  sacro  Pcenitentiariee  praetorio. 

8.  An  votum  suscipiendi  ordinem  sacrum 
reservatum  sit.  —  Tertium  dubium  est  de  vo- 
to  suscipiendi  ordinem  sacrum,  an  compre- 
bendatur  sub  voto  castitatis,  et  sit  reservatum 
Papee.  Cajetanus  enim  a  fortiori  deberet  de 
hoc  voto  dicere  esse  reservatum ;  nam  impri- 
mis  includit  votum  non  ducendi  uxorem,  nam 
qui  vovet  statum  repugnantem  matrimonio, 
a  fortiori  vovet  negationem  matrimonii ;  unde 
non  est  dubium  quin  peccet  graviter,  qui  ha- 
bens  tale  votuin,  ducit  uxorem ;  praeter  hoc  au  - 
tem  includit  tale  votum,  votum  castitatis,  quia 
ordo  sacer  includitobligationem  ad  perpetuam 
continentiam ;  ergo  qui  se  obligat  ad  illum 
statum,  virtute  vel  aequivalenter  sc  obligat  ad 
perpetuam  continentiam ;  ergo  majori  ratione 
censendum  erit  hoc  votum  reservatum,  quam 
primum.  De  hocautem  in  particulari  nihilex- 
prcssit  Gajetanus.  Alii  vero  Doctores,  qui  hoc 
attingunt,  negant  hoc  votumesse  reservatum : 
ita  tenet  Navar.,  lib.  3  Cons.,  titul.  de  Voto, 
cons.  18;  Azor,  tom.  1,  lib.  41,  cap.  19, 
queest.  9  ;  Lessius,  lib.  2  de  Justitia,  cap.  40, 
dub.  13,  n.  105;  Sancius,  lib.  8  de  Matrim., 
disp.  9,  et  in  Decal.,  lib.  4de  Voto,  cap.  40, 
numero  sexagesimo  nono;  idem  ego  docui  tom. 
praecedenti,  libro  sexto  de  Voto,  cap.  21, 
n.  7,  etcap.  21,  num.  2.  Ratioest,  quia  illud 
non  est  formale  votum  castitatis,  et  reserva- 
tio,  ut  scepe  dictum  est,  restringenda  est  ad 
talia  vota  propria  ;  ergo.  Major  patet,  primum 
a  signo,  nam,  licethabens  hoc  votum  fornice- 
tur,  non  peccat  contra  votum,  ct  licet  ducat 


uxorem  et  in  hoc  peccet,  postea  non  pcccat 
consummando,  autpetendo  debitum.  Deinde 
a  priori,  quia  quod  immediate  promittiturper 
tale  votum  non  est  castitas;  nec  satis  est 
quod  habeat  obligationem  castitatis  annexam, 
quia  non  propterea  castitas  ipsa  est  materia 
talis  voti.  Sicut  etiam  votum  religionis  est  de 
re  includente  obligationem  castitatis,  et  nihi- 
lominus  ipsum  distinctum  est  a  voto  castitatis. 

9.  Corollaria. — Primum. — Ex  quibus  in- 
fero  primo,  quod,  licet  votum  castitatis  reser- 
vatum  sit,  votum  tamen  vovendi  castitatem 
non  est  reservatum,  sed  potest  ab  Episcopo 
dispensari,  nisi  sit  votum  religionis,  quod 
etiam  dici  potest  votum  vovendi  solemniter 
castitatem.  Ratio  est,  quia  est  votum  distinc- 
tum  a  voto  castitatis,  et  ab  aliis  quatuor  re- 
servatis.  Nec  sufficit  eequivalentia,  tum  quia 
requiritur  identitas  et  proprietas,  cum  reser- 
vatio  sit  stricti  juris  ;  tum  etiam  quia  neque 
sequivalentia  intercedit,  ut  a  fortiori  patet  ex 
dictis  de  voto  ordinis  sacri,  quod  etiam  dici 
potest  votum  vovendi  castitatem . 

10.  Becundum. — Secundo  infero,  votumas- 
sumendi  quemcumque  statum  seu  vivendi 
modum  includentem  caelibatum,  si  non  sit 
formale  votum  de  ipso  ceelibatu,  et  de  cus- 
todia  castitatis  in  illo,  non  esse  reservatum. 
Ratio  est  clara  ex  dictis.  Exemplum  vero  vul- 
gare  est  de  his  qui  dicuntur  esse  tertii  ordinis 
D.  Francisci,  vel  Dominici,  qui  non  sunt  pro- 
prie  religiosi,  ut  nunc  suppono,  et  infra  suo 
loco  videbimus.  Si  quis  ergo  feccrit  votum  as- 
sumendi  illum  statum,  nondum  vovet  casti- 
tatem,  et  idco  ex  hac  parte  votum  ejus  reser- 
vatum  non  est.  Neque  etiam  ex  alio  capite, 
quia  illud  non  est  votum  religionis.  Aliud 
cxemplum  est  de  his  feminis,  quas  Hispani 
Beatas  vocant,  et  vere  religiosee  non  sunt, 
quamvis  largo  modo  aliquando  ita  vocentur, 
et  peculiarcm  habitum  deferre  soleant,  et 
votum  castitatis  emittere.Votum  ergo  assu- 
mendi  talem  vivendi  modum ,  vel  inducndi 
talem  habitum,  rcservatum  non  cst,  nisi  ea, 
quoe  vovet,  habeat  expressam  intentioncm  ex 
tunc  promittendi  castitatem,  quia  alias  tale 
votum  nec  castilatis  est,  etiamsi  sit  votum 
vovendi  castitatem,  ut  ex  dictis  patet ;  neque 
etiam  est  religionis,  ut  per  se  constat,  et  ideo 
reservatum  non  est. 

11.  Tertium. — Infero  ex  dictis  tertio,  non 
omne  votum  in  materia  castitatis,  etiam  ex 
objecto  suo  perpetuum,  reservatum  esse;  con- 
stat  enim  multa  cx  dictis  votis  perpetua  esse, 
qua;  non  sunt  rcservata,  ut  patet  in  voto  vo- 
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vcndi  castitatern,  nam  ipsum  votum  castitatis 
de  se  perpetuum  est,  et  icleo  promissio  ejus 
cx  objecto  est  perpetua.  Imo  votum  partiale 
castitatis  in  ea  parte  potest  essc  perpetuum, 
et  tamen  non  est  reservatum,  quia  non  est 
simpliciter  votum  castitatis.  Exemplum  vul- 
gare  est  in  voto  simplici  castitatis  conjugalis, 
quod  de  se  est  perpetuum,  et  ex  omnium  sen- 
sentia  non  est  reservatum.  Aliud  exemplum 
sumitur  ex  Navar.,  lib.  3  Consiliorum,  tit.  de 
Voto,  cons.  42,  scilicet  de  voto  non  tangendi 
mulierem  libidinosam,  quod  perpetuum  est, 
ut  per  se  patet,  et  tainen,  ut  ipse  ibi  definit, 
non  est  reservatum,  quia  non  est  votum  casti- 
tatis  simpliciter,  nam  castitas  simpliciter 
dicta  multo  plura  includit  quam  non  tangere 
mulierem  libidinosam,  quod  est  manifestum, 
si  vox  illa  libiclinosam,  dicat  culpam;  nam 
tunc  ex  vi  talis  voti  non  probibetur  quis  du- 
cere  et  coguoscere  uxorem.  Si  vero  non  dicat 
culpam,  sed  quemcumque  affectum  venerci 
tactus,  sive  licitum,  sive  illiciturn,  videri  po- 
test  res  magis  dubia ;  quia  illud  non  tantum 
est  votum  non  ducendi  uxorein,  sed  etiam 
non  fornicandi ;  nibilominus  tamen  censeo 
etiam  boc  modo  esse  partiale  votum,  quia  in 
illo  non  includuntur  omnes  actus  contra  na- 
turam,  quas  includit  absolutum  votum  casti- 
tatis;  quapropter  votum  illud  in  utroque  sensu 
reservatum  non  est,  ut  idem  Navarrus  sentit. 
12.  An  volum  castitatis,  cum  conditione  %t 
sihi  liceat  nubere  cum  aliqua,  quce  secnm  velit 
caste,  et  sine  copula  vivere,  reservatum  sit. — 
Opinio  Navarri,—  Aliud  exemplum  esse  po- 
test  de  illo  qui  vovit  simpliciter  castitatern, 
cum  bac  sola  conditione  et  exceptione,  ut  sibi 
liceat  matrimonium  contrabere  cum  aliqua, 
quee  secum  velit  caste  et  sine  copula  vivere. 
Quem  casum  attingit  Navarrus  supra,  cons.41, 
non  tamen  tractat  an  tale  votum  sit  reserva- 
tum  necne,  sed  ad  quid  obliget ;  significat 
autem  obligare  simpliciter  ad  servandam  cas- 
tilatem,  efr  addit  non  obligare  ad  contraben- 
dum  matrimonium  ;  quod  erat  per  se  mani- 
festuin,  tum  quia  bsec  non  est  materia  voti, 
ut  supra  diximus  ;  tum  etiam  quia  sic  vovens 
non  addit  illam  exceptionem,  ut  teneatur,  sed 
ut  licite  possit  matrimonium  contrahere.  In- 
dicat  vero  ulterius  nec  licere  sic  voventi  ma- 
trimonium  contrahere,  quia  conditio  illa  in- 
cludit  repugnantiam,  quia  est  contra  substan- 
tiam  matrimonii,  et  ideo  impleri  non  potest, 
nisi  saltcm  se  obligando  ad  rcddendum  debi- 
tum,  quod  jam  esset  contra  idem  votuin,  ut  su- 
pra  castitatem  cadit.  Atquc  ita  fit  ut,  juxtabanc 


opinionem,  talis  exceptio  babeatur  tanquam 
non  adjecta,  ac  proinde  ut  votum  illud  simpli- 
citer  sit  castitatis,etconsequenterreservatum. 

13.  Assertio  prima.  —  Secunda. —  Ego  ve- 
ro  imprimis  probabile  ceuseo  exceptionem  il- 
lam  validam  esse  posse,  et  pactum  mutuum 
inter  virum  et  feminam  de  servanda  castitate 
absque  petitione  et  redditione  debiti,  non  cs- 
se  contra  substantiam  matriinonii,  etiamsi  an- 
te  contractum  preecedat.  Quse  fuit  opinio  Pa- 
ludaniet  aliquorum,  in  4,  distinct.  29,  sed  in- 
certa.  Addo  vero  ulterius,  si  conditio  illa  sup- 
ponatur  contraria  substantiai  matrimonii  , 
etiam  inde  sequi  tale  votum  non  obligare  sim- 
pliciter  ad  castitatem,  sed  solum  ad  illam  cum 
qua  possit  et  liceat  mairimonium  de  novo  con- 
trahere  ;  qualis  erit  in  eo  casu  omnis  alia  ca- 
stitas  prseter  obligationcm  ad  reddendum  de- 
bitum  sine  potestate  licite  petendi.  Nam  sup- 
posita  illa  sententia,  hoc  saltem  necessarium 
est  ad  valorem  matrimonii ;  et  sufficit,  quia  ad 
substantialem  finem  matrimonii,  sufficit  quod 
unus  conjugum  licite  petere  possit,  et  alter 
reddere  teneatur.  Quod  autem  in  eo  casu  lici- 
tum  sittale  matrimonium,  non  obstante  voto, 
probatur,  quia,  licet  ille  videatur  habuissc  in- 
tentioncm  se  obligandi  ad  servandam  castita- 
tem  omnino,  etiam  nonreddendodebitum,ta- 
men  haec  intentio  ftiit  fundata  in  ignorantia  : 
nam  ille,  qui  sic  vovit,  existimabat  se  posse 
contrahere  matrimonium  cum  tali  pacto ;  igno- 
rantia  autem  causatinvoluntarium,  et  estcon- 
tra  valorem  voti,  ut  supravidimus;  ergo  etiam 
in  prsesenti  annullat ,  seu  diminuit  votum 
quoad  hanc  partem.  Quodamplius  declaratur, 
nam  ille  homo  expresse  voluit  se  obligare  non 
ad  non  contrahendum  matrimonium,  sed  so- 
lum  ad  non  consummandum ;  si  ergo  istse  duse 
voluntates  virtute  sunt  contrarice,  cum  hoc 
ipse  ignoraverit,  standum  est  priori  voluntati 
expressre  et  formali,  et  altera  voluntas  tantum 
moderandaest,  ut  priorinon  sitcontraria.  Tum 
quia  in  reliquo  voluntas  est  cx  ignorantia,  et 
ideo  non  satis  libera ;  tum  etiam  quia  hic  mo- 
dus  couciliandi  tales  voluntates  est  favorabi- 
lior  ipsi voventi,  et  in  dubio  illi  favendum  est. 

1 4.  Assertio  tertia :  tale  votumnon  est  reser- 
vatum,  neque  oUigat  acl  non  reddenclum  dehi- 
tum. — Hoc  ergo  supposito,  concludendum  est 
hoc  votum,  tametsi  perpetuum,  non  esse  reser- 
vatum,  quia  reipsa  non  fuit  votum  absolutum 
et  totale  castitatis,  quandoquidem  sine  viola- 
tione  ejus  potest  vovens  et  matrimonium  con- 
trahere,  et  reddere  debitum,  juxta  preedictam 
sententiam.  Quod  magis  dubium  esset  in  opi- 
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nione  Paludani,  in  qua,  licet  posset  matrimo- 
nium  licite  contrahere,  non  tamen  absque 
pacto  mutuo  non  petendi,  nec  reddendi,  sicut 
per  votum  promissum  fuerat ;  et  integra  ita 
videtur  castitas  illsesa  servari,  et  consequenter 
votum  illud  fuisse  verum  votum  castitatis  , 
<{uia  solum  matrimonii  vinculum,  si  copula 
stibsecutura  non  sit,  non  minuit  castitatem. 
Castitas  enim  B.  "Virginis  integerrima  et  omni 
ex  parte  perfecta  fuit,  quamvis  verum  matri- 
monium  contraxerit,  quod  etiam  nili.il  impe- 
divit  vernm  et  absolutum  castitatis  votum.  Ni- 
hilominus  tamen  etiam  in  ea  sententia  existi- 
mo  tale  votum  non  esse  reservatum,  quia,  li- 
eet,  preecise  considerata  materia  virtutis  casti- 
tatis  et  virginitatis,  possit  esse  integra  castitas 
cum  vinculo  matrimonii,  ut  argumentum  pro- 
bat,  tamen,  considerando  votum  castitatis  pro- 
ut  est  in  communi  Ecclesise  usu,  non  includit 
solum  illam  materiam  et  usum  matrimonii , 
sed  etiam  ipsum  vinculum,  quod  regulari- 
ter  babet  illum  usum  adjunctuin,  et  obliga- 
tionem  ejus  habet  per  se  annexam,  ideoque 
reservatio  voti  castitatis,  quae  consuetudine 
etiam  Ecclesiee  introducta  est,  super  hoc  vo- 
tum  cadit,  prout  in  eadem  Ecclesia  consne- 
tum  est.  Aliud  ergo  votum,  quod  fit  cum  ex- 
ceptione  vinculi  matrimonii,  sicut  usitatum 
non  est,  ita  etiam  neque  est  reservatum,  nec 
simpliciter  est  votum  castitatis,  quale  in  Ec- 
clesia  fieri  consuevit.  Ideo  enim  dixit  Hiero- 
nymus :  voventibus  virginitatem,  non  solum 
nubere ,  sed  etiam  velle  nubere  damnabile 
est,  ut  ex  illo  refertur,  17,  queest.  1. 

15.  Ultimo  hic  disputari  posset,  utrum  vo- 
tum  castitatis  eonditionatum,  etiam  post  con- 
ditionemimpletam,  sit  reservatum  ;  sed  hanc 
et  similes  alias  qusestiones,  et  dubia,  quse  si- 
milem  habent  difficultatem  in  aliis  votis  reser- 
vatis,generatim  traetavimus  preecedenti  tomo, 
lib.  6,  cap.  22,  usque  ad  26,  ubi  varia  exem- 
pla  in  specie  adduximus. 

GAPUT  XIII. 


UTRUM   OBLIGATIO    SERVANDI  C0NTINENTIAM    JURE 
DIVINO  FUERIT  ALIGUI  ORDINI  ANNEXA. 

1 .  De  voto  continentiso  ordini  sacro  annexo 
tractari  solet  in  materia  de  ordine,  et  aliqui 
integros  de  illo  scripserunt  libros  ;  quia  vero 
in  hoc  libro  de  omnibus  votis  castitatis ,  tam 
simplicibus  quam  solemnibus,  dicere  decrevi- 
mus,  ideo  prsetermittere  hoc  non  possumus, 
quod  unnm  ex  prcecipuis  est :  illius  tamen  ma- 
teriam  brevhV.r  comprehendere  poterimus  , 
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quia  ex  generalibus  principiis  positis,  et  ex 
consortio  aliorum  votorum  brevius  poterit  ex- 
pediri.  Dicemus  ergo  de  antiquitate  hujus  vo- 
ti,  et  de  convenientia  illius,  et  quibus  ordini- 
bus  annexum  sit,  et  quo  modo  emittatur, 
quantumque  obliget,  seu  qnos  effectus  habeat; 
ubi  etiam  explicabimus  an  dispensari  possit, 
et  quomodo  solemne  dicatur. 

2.  Castitas  conjuncta  cum  sacris  ordiniins. 
— Supponimus  vero,  de  f  acto  continentise  obli- 
gationem  esse  conjunctam  cum  ordinibus  sa- 
cris,  qui  numerantur  a  subdiaconatu  usque  ad 
Episcopatum,  secundum  prsesentem  usum  Ec- 
clesia?  Latince.  Quod  ipso  usu  satis  evidenter 
constat,  et  expresse  traditur  ab  Innocentio  II, 
in  cap.  TJt  lex,  27,  q.  1,  et  alibi  scepe,  et  ideo 
de  hoc  nec  movetur  qusestio,  nec  major  pro- 
batio  est  necessaria  ;  ratio  autem  et  origo  hu- 
jus  legis  latius  inquirenda  est.  Sunt  autem  in 
hac  dubitatione  duse  extremse  sententise. 

3.  Prima  opinio  liceretkorum  ait  ortam  esse 
ex  sola  Ecclesice  lege. — Asserunt  hceretici  hane 
legem  esse  contra  jus  divinum  et  naturale. — 
Prior  est  hsereticorum  hujus  temporis  dicen- 
tium  hanc  consuetudinem  esse  ortam  ex  solis 
decretis  Romanorum  Pontificum  ;  quiclam  di- 
cunt  incepisse  ante  quadringentos  annos,  vel 
quingentos,  alii  ad  summum  illam  referunt  us- 
que  ad  Siricium  Papam,  qui  fuit  fere  ante  mil- 
le  ducentos  annos  ;  audent  tamen  dicere  esse 
contra  jus  divinum  et  naturale.  Ad  hoc  vero 
ultimum  solum  moventur  ex  alio  errore,  quo 
cum  Joviniano  virginitatem  et  ccelibatum  abo- 
minantur,  de  quo  fundamento  satis  in  hoc  li- 
bro,agendo  de  voto  simplici  castitatis,  dictum 
est.  Hic  autem  simpliciter  probant  esse  contra 
jus  divinum,  quiaest  contra  Scripturam,  1  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  1,  ubi  de  Episcopo  dicitur , 
oportcre  irrepre7iensiMIem  esse,  unius  uxoris 
mrum.  Quo  si  hoc  de  Episcopo  dicitur,  multo 
magis  de  omnibus  inferioribus  ordinibus  ve- 
rum  erit.  Secundo  probant  esse  contra  jus  na- 
turte,  non  solum  illa  generali  ratiohe,  scilicet, 
quia  est  contra  bonum  speciei  huraance,  sed 
preeterea  specialiter  quia  nec  castitas,  repu- 
gnans  matrimonio  vel  usui  ejus,  nec  votum  il- 
lius,  est  materia  humani  preecepti ;  ergo  abu- 
titur  sua  potestate,  et  contra  jus  naturee  fa- 
cit  Pontifex,  dum  hanc  necessitatem  imponit 
clericis  in  sacris  ;  princeps  enim,  qui  subditis 
imponeret  onera  gravia  et  importabilia,  con- 
tra  jus  naturse  ageret.  Antecedens  probatur, 
quia  observantia  castitatis  est  res  difficillima, 
etvalde  repugnans  naturee,propter  quodDeus 
ipse  noluit  eam  sub  pracepti  obligationem  po- 
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nere,  etiam  ministris  sacris  :  ergo  est  materia 
in  quam  non  potest  etiam  caclere  liumanum 
praeceptum.  Maxime  cum  lisec  observantia  ad 
iincm  potestatis  ecclesiasticee,  id  est,  ad  bonam 
et  decentem  guberuationem  Ecclesice,  et  sanc- 
lum  usum  cujuscurnque  ministerii  sacri  ne- 
cessaria  non  sit ;  in  lege  enim  veteri  sancte  et 
decenter  ministrabant  Sacerdotes  sine  bac  ob- 
servatione  ;  et  in  lege  nova  Orientales  clcrici 
saucte  pertractant  ministeria  sacra  et  sacra- 
menta,  et  tamen  cEelibatum  non  servant.  Quin 
etiam  et  Apostoli  uxorati  fuerunt,  et  multi 
etiam  Episcopi  et  sacerdotes  in  primitiva  Ec- 
clesia.  Non  est  ergo  necessaria  heec  observan- 
tia  ad  finem  ecclesiasticee  potestatis  ;  est  ergo 
extra  materiam  illius  ;  neque  enim  potest  Ec- 
clesia  prEecipere  quidquid  melius  est,  sed  tan- 
lum  potest  consulere.  Tertio,  quidquid  sit  de 
potestate,  probari  potest  saltem,  boc  non  expe- 
dire,  quia  infinita  bominum  multitudo  mani- 
festo  fornicationis  et  sacrilegii  periculo  expo- 
nitur.  Quod  videtur  probari  experientia.  Et 
ratio  etiam  est  in  promptu,  quia  multitudo 
clericorum  maxima  est,  et  in  juvenili  setatc 
plerumque  ordinantur,  et  non  vivunt  in 
claustris,  nec  carent  deliciis  corporis,  nec  ab 
liumanis  occasionibus,  et  conversationibus  se- 
parantur;  ergo  morale  est  ut  quamplures,  et 
fortassc  major  eorum  pars  votum  castitatis 
violet ;  ergo  non  expedit  hujusmodi  observa- 
tionem  sub  necessitatem  generaliter  constitui. 
4.  Ordo  sacer  dirimit  matrimonium  subse- 
quens  jure  divino. — Secunda  sententia  est, 
lianc  obiigationem  esse  conjunctam  sacris  or- 
dinibus  ex  jure  divino.  In  quam  sententiam 
maxime  inclinat  Major,  in  4,  dist.  24,  q.  2 ; 
et  tenet  Clitoveeus,  lib.  de  Contin.  Sacerdot., 
cap.  4  et  sequentibus  ;  et  idem  sentit  Wal- 
densis,  lib.  2  de  Sacrain.,  c.  128  et  129,  et 
lib.  3  de  Sacramentah,  c.  66  et67 ;  Turrian., 
lib.  2  de  Jure  ordin.  min.  Eccles.,  c.  6,  et  lib. 
de  Charact.  dogmaticis;  et  Michael  Medina, 
lib.  2  de  Continent.,  c.  7  et  sequentib.  Sunt  au- 
tem  duo  distinguenda  in  hujusmodi  continen- 
tia.  Unum  est,  non  contraherc  matrimonium 
post  sacrum  ordinem  susceptum.  Aliud  est, 
quando  contingit  sacrum  ordinem  post  matri- 
monium  contractum  recipi,  abstinere  ab  usu 
matrimonii.  Dicti  ergo  auctores  preecipue  lo- 
qunntur  de  prioripuncto,  putantque  ex  vi  sa- 
cri  ordinis  fieri  hominem  inhabilem  jure  divi- 
no  ad  matrimonium,  et  hoc  modo  obligari  jure 
divino  ad  observantiam  castitatis.  Fundantur- 
que  preecipue  in  perpetua  Ecclesise  traditione ; 
scmpcr  cnim  in  Eeclesia  Dei  observatum  fuit 


a  temporibus  Apostolorum,  ut  post  ordinem 
sacrum  susceptum  nullus  accipiat  uxorem,  ut 
postea  videbimus ;  ergo  signum  est,  hanc  ob- 
servantiam  manasse  ex  Christi  preecepto,  alio- 
quin  non  fuissettam  inviolabiliter  observatum. 

5.  De  alio  vero  puncto  Major  nihil  dicit, 
Clitoveeus  autem  non  existimat  id  esse  de  jurc 
divino.-  Nam  certum  est  per  matrimonium 
non  fieri  aliquem  ita  inhabilem  ad  sacros 
ordines,  quin,  si  ordinetur,  vere  maneat  or- 
dinatus,  ut  est  de  fide  certum,  et  evidenter 
probant  testimonia  Pauli  supra  adducta,  ct 
exempla  aliquorum  Apostolorum,  et  traditio, 
ac  consensus  Ecclesiee.  Et  eodem  modo  cer- 
tum  est  per  talem  ordinationem  non  dissolvi 
prius  matrimonium  quoad  vinculum,  ut  infra 
ostendemus.  Certum  ergo,  ac  de  fide  est,  ma- 
trimonium  et  sacram  ordinationem  ex  vi  juris 
divini  posse  simul  esse,  si  tali  ordine  susci- 
piantur,  ut  matrimonium  antecedat  ;  ergo 
non  est  tunc  prohibitus  jure  divino  usus  ma- 
trimonii,  quia  jus  divinum,  eo  modo  quo  nou 
prohibet  vinculum,  nec  prohibet  uxorem.  Hic 
vero  auctor,  ut  consequenter  in  hac  parte  lo- 
queretur,  dicere  deberet  non  esse  simpliciter 
prohibitum  usum  matrimonii  tali  personsc, 
quia  potest  abstinere  ab  usu  sacrorum  ordi- 
num,  vel  fortasse  etiam  debet,  ut  uxori  de- 
bitum  reddat.  Nihilominus  tamen  dicendum 
csset  juxta  prasdictam  sententiam  prohibitum 
esse  jure  divino  tali  clerico  usum  matrimonii, 
si  usum  ordinum  habere  velit ;  nam  eadem 
traditio,  qiiEe  docet  non  licere  clerico  in  sa- 
cris  uxorem  ducere,  docet  non  licere  eidem 
clerico  uxorato  uxore  uti,  si  ministerium  sui 
ordinis  exercere  velit.  Si  ergo  in  priori  tra- 
ditio  ostendit  jus  divinum,  etiam  in  poste- 
riori,  eo  vel  maxime  quod,  si  matrimonium 
prohibetur  clerico,  id  est  propter  usum ;  ergo 
etiam  prohibetur  usus,  quando  contingit  ma- 
trimonium  antecedere. 

6.  Inter  has  extremas  sententias,  distin* 
guemus  semper  illas  duas  partes  hujus  conti- 
nentiee,  scilicet,  abstinere  a  matrimonio  sus- 
cipienclo  post  sacrum  ordinem  receptum ;  ct 
abstinere  ab  usu  matrimonii  prius  suscepti, 
si  sacer  ordo  postea  recipiatur.  De  tota  autem 
alia  materia  castitatis,  quai  per  se  mala  ac 
prohibita  est,  nihil  ibi  dicere  est  necesse,  quia 
nec  hseretici  dicunt  illam  esse  licitam  clericis, 
nec  Catholici  addunt  quoad  illam  specialem 
obligationem  juris  divini  positivi;  an  vero 
illa  cadat  sub  hoc  voto,  vel  ex  natura  rei  ha- 
beat  specialem  cleformitatem  propter  circum- 
stantiam  ordinis  sacri,  dicam  inferius. 
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7.  Ordo  sacer  ex  solo  jurc  divino  non  inlia- 
HlUat  ad  subseguens  matrimonium.  —  Dico 
ergo  primo :  nullus  ordo  sacer  antc  matrimo- 
nium  susceptus  reddit  ex  vi  solius  divini  juris 
personam  inhabilem  ad  matrimonium  eon- 
trahendum  ;  est  expressa  sententia  D.Tbom. 
2.  2,  q.  88,  art.  11,  et  ibi  Gajet.,  et  tom.  1 
Opuscul.,  tract.  27,  q.  1 ;  sequuntur  ex  Sen- 
tentiariis  Albert.  Mag.,  in  4,  dist,,  37,  art.  1 ; 
Durand,  q.  1;  Palud.,  q.  1 ,  art.  1 ,  quibus  acce- 
dunt  Albert.  Pigius,  controversia  15,  ad  ii- 
nem;  Bellarm.,  lib.  1  de  Clericis,  c.  18;  Pa- 
lat.,  in  4,  d.  25,  disp.  2,  queestione  sexta  ; 
Soto,  dist.  27,  q.  1,  et  lib.  7  de  Iiistitia,  q.  5 
ct  6;  imo  baee  est  omnium  Tbeologorum, 
Canonistarum  et  Summistarum,  qui  pro  com- 
perto  babent  posse  in  boc  Papam  dispensare, 
ut  infra  dicemus ;  nam  si  talis  persona  essct 
inbabilis  jure  divino,  non  posset  pcr  Ecclc- 
siam  babilitari,  sicut  non  potest  Ecclesia  fa- 
cere  ut  femina  rite  ordinetur,  quia  jure  di- 
vino  inbabiiis  est.  Et  lia^c  erat  sufficiens  pro- 
batio  bujus  asserlionis,  nam  videmus  quotidie 
fieri,  ut  constitutus  in  sacris,  auctoritate  Pon- 
tificis  matrimonium  contrabat ;  impium  au- 
lem  esset  dicere  in  hoe  errare,  quia,  licet  in 
facto  particulari  posset  aliquando  errare  Pon- 
tifex,  tamen  in  tota  specie  facti,  ut  sic  dicam, 
ct  in  re  adeo  gravi  et  frequenti  errare,  utendo 
potestate  quam  non  babet,  esset  gravis  error, 
et  valde  perniciosus  Ecciesiee ;  tum  etiam  quia 
non  solet  in  lioc  dispensare .  tanquam  in  re 
dubia,  utendo  opinione  probabili,  alioquin 
nec  tam  frequenter,  nec  tam  facile  dispen- 
saret,  sed  tanquam  certam  et  indubitatam 
potestatem  habens,  sicut  dispensat  in  aliis 
votis,et  spiritualibus  impedimentis.Ratio  vero 
propria  est,  quia  nullum  est  principium,  ex 
quo  tale  divinum  jus  colligi  possit,  quia  nec 
in  Scriptura  babetur,  et  traditio  non  solum  non 
ostendit  sufficienter  jus  divinum,  verumetiam 
nec  ex  traditione  sufiicienter  constare  potest, 
lioc  semper  f  uisse  in  Ecclesia  impedimentum  ii  - 
ritans.  Qua;  omnia  ex  sequentibus  constabunt. 

8.  Nullum  datur  jus  divinum  prohibens 
matrimonium  ordinatis  in  sacris.  —  Dico  se- 
cundo:  nullum  est  pra^ceptum  divinum  pro- 
bibens  ne  ordinati  in  sacris  uxores  ducant. 
Hcec  assertio  est  divcrsa  a  prsecedenti,  nam 
posset  esse  prceceptum  probibens,  et  non  irri- 
tans,  sicut  et  prseceptum  vetans  ne  is,  qui  ba- 
bet  votum  simplex  eastitatis,  matrimonium 
contrabat.  Et  in  lioc  sensu  videntur  contra 
nostram  conclusioiiem  opinari\Valdensis,Tur- 
rian.  etMedina,  pro  secunda  sententia  citati. 


Dicimus  ergo  neque  hoc  prseceptum  esse  jure 
divino  conjunctum  cum  ordine  sacro ;  ita  do- 
cent  D.  Thomas  et  alii  auctores  supra  pro  pri- 
ma  conclusione  citati;  et  sicut  prascedens  as- 
sertio,  ita  et  hcec  a  posteriori  etiam  potest 
probari  ex  dispensatione  in  hoc  pracepto,  de 
qua  infra  in  particulari  dicturi  sumus.  Et  licet 
aliquis  opinari  possit  Ecclesiam  aliquando  dis- 
pensare  in  prsecepto  divino,  tamen  hoc  et  im- 
proprie  dicitur,  et  in  rigore  falsum  est,  lo- 
quendo  de  absoluto  prcecepto,  quale  esset  hoc, 
si  datum  fuisset;  et  quando  id  admitteretur, 
esset  in  casu  rarissimo,  et  propter  gravissi- 
mam  causam  ad  commune  bonum  pertinen- 
tcm,  ut  Major  etiam  advertit;  lnec  autem  dis- 
pensatio  longe  facilior  est,  ut  videbimus. 

9.  Ratio  hujus  assertionis  est,  quia  hoc  jus 
divinum  aut  esset  naturale,  id  est,  connaturale 
ipsis  sacris  ordinibus  et  ad  illorum  dignita- 
tcm,  seu  characterem  intrinsece  consequens, 
aut  esset  positivum  a  Christo  superadditum ; 
utrumque  enim  a  dictis  auctoribus  insinuatur; 
neutrum  autem  cum  fundamento  dicitur;  cr- 
go.  Probatur  prior  minor  quoad  priorem  par- 
tem,  quia  ex  vi  ordinationis  sacree  solum  se- 
quitur  obligatio  ad  ministeria  talium  ordinum 
sancte  et  eum  dignitate  tractanda;  sed  huic 
obligationi  non  repugnat  intrinsece  vinculum 
matrimonii ;  ergo  talis  prohibitio  non  potest 
scqui  intrinsece  ex  vi  ordinationis.  Patet  mi- 
nor,  quia  vinculum  matrimonii  nec  excludit 
gratiam,  nec  circumstantiam  aliquam  neces- 
sariam  ut  illa  ministeria  digne  et  honeste 
tractentur ;  nam,  licet  illud  ministerium  pu- 
rissimum  sit,  et  ad  majorem  decentiam  pos- 
tulct  omnimodam  puritatem  et  continentiam, 
tamen  cum  matrimonium  non  iucludat  incon- 
tinentiam  turpem  vel  inhonestam,  nihil  etiam 
includit  absolute  repugnans  honestati  et 
sanctitati  illius  ministerii,  sed  illa  major  con- 
tinentia  erit  quidem  mclior,  non  tamen  prae- 
cepta,  cum  carentia  illius  intra  limites  matri- 
monii  non  tollat  moralem  honestatem  vel 
sanctitatem.  Altera  vero  pars  minoris  proba- 
tur,  quia  inprimis  in  novo  Testamcnto  tale 
prEeceptum  non  habctur  ;  omitto  enim  vetus, 
tum  quia  ejus  preecepta  positiva  ad  nos  non 
pertinent ;  tum  etiam  quia  de  illo  manifestius 
hoc  est,  ut  constat  ex  Aarone,  et  successori- 
bus  ejus.  De  novo  autem  Testamento  proba- 
tur,  petendo  locum  ex  quo  tale  prceceptum 
colligatur,  qui  profecto  proferri  non  poterit ; 
nam  verba  Christi,  qua;  aliqui  adducunt  ex 
Luc.  21:  Atlendite  vobis  ne  graventur  corda 
vestra  in  crapula,  et  ehietate,  ct  curis  Imjus 
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vitce,  ct  superveniat  in  vos  repcntina  clics  illa; 
luec,  inquam,  verba  nihil  ad  rcni  precsentem 
faciunt,  tnm  quia  geueralitcr  dicta  sunt  ad 
omnes  fideles,  ut  omnes  parati  sint  ad  diem 
judicii  ;  tum  etiam  quia  solum  contincnt 
praeceptum  quantum  ad  vitanda  illa  omnia, 
quatcnus  occasionem  moralem  afferunt  pec- 
candi  mortaliter,  seu  quatenus  cum  divina 
gratia  repugnant;  quoad  alia  vero,  non  prec- 
ceptum,  sed  consilium  continent ;  tale  autem 
est  id  de  quo  agimus,  ex  natura  rei  loquendo. 
Nullum  crgo  est  tcstimonium  ex  novo  Testa- 
mento,  ex  qtio  tale  prceceptum  colligi  pos- 
sit ;  nec  Cbristus  Dominus  suis  discipulis , 
vel  Apostolis  boc  unquam  tanquam  preecep- 
tum  proposuit,  sed  tanquam  consilium  ;  et 
Paulus,  in  citatis  testimoniis,  supponit  non 
repugnare  dignitati  Episcopi  babere  curam 
iiliorum  et  familiae  conjugalis ;  quamvis  enim 
verum  sit  illum  loqui  de  illo,  qui  uxorem  et 
filios  babebat  priusquam  Episcopus  eligeretur, 
nunqnam  tamen  significavit  preecepturn  ali- 
quod,  praescrtim  a  Cbristo  Domino  datum, 
quo  probibeatur  Episcopus,  etiam  post  Epis- 
copatum,  statum  matrimonii  sumere. 

10.  Denique,  quod  etiam  ex  traditione  tale 
prceceptum  divinum  non  colligatur,  proba- 
tur ;  nam,  etiamsi  admittamus  dari  banc  tra- 
ditionem  a  temporibus  Apostolorum,  quod 
postea  videbimus,  nibilominus  indc  non  sta- 
tim  colligiturpraeceptum  divinum;  nam  etiam 
Apostolica  sunt  bumana,  et  non  divina,  juxta 
illud  Pauli,  1  ad  Cor.  7  :  Pr&cipio  ego,  non 
Dominus ;  et  tamen  de  prseceptis  vel  consue- 
tudinibus  introductis  ab  Apostolis,  ctiam  con~ 
stat  ex  traditione,  quee  usque  ad  ipsorum  tem- 
pora  revocatur ;  crgo  ex  traditionc  Apostolica 
non  satis  colligitur  praeceptum  diviimm,  nisi 
aliunde  aut  ex  materia,  aut  ex  aliis  indiciis 
innotescat;  nibii  autem  borum  in  preesenti 
reperitur.  Preeterca  hoec  traditio  in  subdiaco- 
natu  ct  diaconatu  non  semper  fuit  ejusdem 
modi,  neque  omnino  inviolata,  ut  in  sequen- 
tibus  ostendemus  :  ergo  quoacl  illos,  clarum 
est  non  fuisse  probibitioncm  divinam,  maxi- 
me  cum  in  Concilio  Ancyrano,  cap.  10,  dica- 
tur  Diaconum  de  liccntia  Episcopi  posse  uxo- 
rem  ducerc.  Quoad  Prcsbyteros  autem  et 
Episcopos,  est  magis  constans  traditio,  quia 
non  solum  consuetudo  contraria,  verum  ctiam 
dispensatio  non  facile  in  tota  antiquitatc  repe- 
rictur.  Nibilominus  non  bene  inde  colligitur 
diviuum  jus,  tum  proptcr  rationcm  dictam, 
lum  ctiam  quia  probibitio  hecc  ejusdem  ratio- 
uis  cssc  censctur  in  omnibus  sacris  ordinibus. 


Tum  dcnique  quia  illa  major  observanlia  in 
Episcopis  et  Presbyteris  ex  aliis  causis  prove- 
nire  potuit,  quia  et  illi  ordines  sacratiores 
sunt,  et  ad  illos  non  assumebantur  olim  nisi 
bomines  provectae  satatis. 

11.  Dico  tertio  :  non  est  de  jure  divino  pree- 
ceptum  aliquod  probibens  clericis  in  sacris 
usum  uxoris,  si  ante  ordinationem  illam 
duxerint.  Ita  S.  Tbomas,  2.  %  q.  88,  art.  11 ; 
Sot.,  7  de  Just.,  q.  6,  art.  2  ;  Sylv.,  in  Sum., 
vcrb.  Matrimonium,  8,  q.  12,  et  alii.  Heec  as- 
sertio  sequitur  a  fortiori  ex  preececlentibus, 
nam  si  jus  divinum  non  probibuit  clericis  in 
sacris  contrahere  matrimonium,  etiam  post 
ordiuationem,  ergo  nec  probibuit  illis  usum 
matrimonii,  seu  uxoris,  cum  matrimonium 
ad  usum  ordinetur,  et  quia  inutiliter  ac  pe- 
riculose  permitteretur  illi  cui  usus  probibere- 
tur,  per  se  ac  moraliter  loqnendo  ;  ergo  multo 
minus  probibitus  cstbic  usus  jure  divino  illis 
clcricis,  qui  ante  ordinationes  uxores  babe- 
bant.  Et  confirmatur,  quiaEcclesia  Graeca  suis 
clericis  hujusmodi  usum  non  prohibuit,  de 
quo  cxstat  bistoria  qusedam  Concilii  Nicaeni, 
quam  referunt  Socrates,  lib.  1,  c,  8;  et  So- 
zom.,  lib.  1,  c.  22;  et  habetur  in  1  tom.  Con- 
cil.j,  lib.  3,  Concil.  Nica3n.,post  canon.  8,  jux- 
ta  Pisani  versionem.  Decreverant  enim  Pa- 
tres  illius  Concilii  decretum  facere,  ne  Epis- 
copi,  Presbyteri,  Diaconi,  aut  Subdiaconi  cum 
uxoribus,  quas  anlea  duxissent  quam  essent 
sacris  initiati,  neutiquam  dormirent ;  Paph- 
nutium  autem  confessorem  intercessisse  et 
proposuisse  Conciiio,  ne  decretum  adeo  diffi- 
cile  tunc  conderetur ;  atque  ila  pro  tunc  sus- 
pensum  esse.  Ex  quo  duo  elicimus :  unum  est, 
ante  Conciiium  Niceenum  non  fuisse  iiiam  le- 
gem  saltem  in  Greecia,  et  consequenter  non 
esse  divinam.  Aliud  est,  non  fuisse  tunc  con- 
suetudinem  promittendi  perpetuam  contincn- 
tiam  a  propria  uxore  in  bis  qui,  cum  ordina- 
rentur,  conjuges  erant;  nam  si  tale  votum 
fieret,  neque  iila  nova  lex  fuisset  necessaria, 
nequc  Paphnutius  in  Concilio  ausus  esset  di- 
cere  hanc  continentiam  cum  propria  conjuge, 
voluntati  etarbitrio  talium  personarum  relin- 
quendam.  Nec  dicipotest  hanc  Groecorum  con- 
suetudinem  esse  juri  divino  contrariam,  cum 
Ecclesia  Latina  iilam  non  rcprobet,  ut  con- 
stat  ex  cap.  Cum  olim,  de  Convers.  conjug. 
Tandem  hanc  et  preecedentes  conclusiones 
satis  confirmat  Concilinm  Tridentinum,  sess. 
21,  can.  9,  ubi  continentiam  clericorum  in  sa- 
cris  in  icgem  refcrt  ecclesiasticam,  et  alia  si- 
milia  decreta  antiquiora  affcrcmus  in  sequen- 
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tibus ;  discursus  etiam  iu  preecedenti  asscr- 

tione  factus  ad  hanc  potest  accommodari. 

12.Dico  quarto:  ordinatosin  sacrisobligari  ab 
Ecclesia  ad  perpetuam  continentiam,  velabsti- 
nendo  a  matrimonio,  si  antea  illud  non  contra- 
xerant,  vel  ab  usu  ejus,  si  contraxerant,  non  est 
eontra  jus  divinum,  sed  potius  estquid  maxime 
consentaneum.  Prior  pars  de  fide  est,  satisque 
probaripotestex  dictissupra  de  voto  castitatis. 
Si  enim  in  ceeteris  liominibus  tale  votum  non  est 
contra  jus  divinum,  cur  erit  in  sacratis  homi- 
nibus?  Dices  :  voluntarie  emittere  tale  votum, 
non  est  contra  jus  divinum;  cogitamen  ad  illud 
emittenduin,  esse  contra  jus  divinum.  Sed  con- 
tra,  quia  revera  non  coguntur,  sed  eis  optio  da- 
tur  ut  vel  nonordinentur,  vel  castitatem  servent 
si  ordinari  velint;  in  lioc  enim  nulla  injuria  eis 
b%  cum  Ecclesia  nulli  debeat  sacram  ordina- 
tionem  ;  et  si  expedire  judicaverit,  poterit  ne- 
minem  ad  illam  admittere,,  nisi  sub  tali  con- 
ditione  et  quasi  pacto,  ut  amplius  in  solutione 
argumentorum  declarabimus.  Sic  ergo  conclu- 
ditur  ratio  :  aut  heec  obligatio  est  contra  jus 
divinum  naturale,  aut  contra  aliquod  positi- 
vum ;  primum  dici  non  potest,  quia  in  hac 
obligatione  nulla  est  intrinseca  malitia,  neque 
ex  objccto,  neque  ex  modo^  nec  continet  ali- 
quam  injuriam,  nec  violationem  alicujus  pree- 
cepti  naturaliSj  qua?  omnia  ex  dictis  facile 
patent;  non  est  ergo  contra  jus  diviuum  na- 
turale.  Secundum  membrum  patet,  quia  tale 
preeccptum  positivum  scriptum  non  est^  ut 
rcspondendo  ad  argumenta  constabit,  neque 
etiam  est  traditum,  ut  ex  contraria  et  anti- 
quissima  traditione  statim  patebit ;  ergo. 

13.  Castitas  convenit  ordinatis  in  sacris. 
—  Altera  vero  pars  ex  consonantia  ad  utrum- 
que  jus  divinum  naturale  et  positivum  ostendi 
potcst.  Primum^  de  naturali,  suadetur  ratione 
hoc  modo  l  nam  quo  status  personee  aptior  et 
magis  consentaneus  fuerit  muneri,  et  actio- 
nibus  ejus,  eo  magis  erit  conformis  juri  ct 
rationi  naturali ;  sed  status  continentiee  est 
aptior,  magisque  consentaneus  muneri  et  ac- 
tionibus  clerici  in  sacris  constituti;  ergo  obli- 
gatio  ad  hujusmodi  statum  continentiee  in  his, 
qui  ad  illum  gradum  clericorum  aseendere 
volunt,  est  maxime  conformis  juri  naturali. 
Major  per  se  nota  videtur  ex  terminis;  minor 
probatur  discurrendo  breviter  per  singulos 
ordines.  Nam  imprimis  Episcopus  ad  lioc  or- 
dinatur,  ut  constituatur  in  Ecclesia  in  supre- 
mo  ordine  et  statu  perfectionis ;  ergo  optime 
cum  illa  dignitate  congruit  status  castitatis. 
Quod  argumcntum  evidcntius  fiet  ex  his  qute 
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infra  dicemus  dc  statu  perfectionis.  Sccundo, 
Episcopus  est  tanquam  sponsus  suee  Ecclesiee, 
cui  per  electionem.,  confirmationem  et  conse- 
crationem  perfecte  copulatur,  juxta  c.  Inter, 
et  c.  Licet,  de  Translat.  Episc..,  ideoque  ejus 
spiritualibus  commodis,  et  temporalibus  etiam, 
quantum  ad  spiritualia  necesse  fuerit,  inservire 
debet;  ergo  quo  fuerit  abstractior  a  re  uxoria, 
eo  erit  aptior  ad  suum  munus  expleudum.  Nam 
usus  uxoris  et  filiorum  procreatio  et  animum  di- 
vidunt,  et  plures  seculares  curas  afferunt,  quee 
spirituales  impediunt.  Tertio,  quia  Episcopus 
consecratur  ad  actiones  valde  sacras  et  puras 
exerccndas ;  ergo  status  etiam  maxime  purus 
consentaneus  est  illi  dignitati.  Atque  lieec  ra- 
tio  potissime  locum  liabet  in  Presbyteris; 
nullus  est  enim  ordo  per  se  et  preecise  specta- 
tus,  qui  ad  actionern  adeo  sacram  et  divinam 
referatur,  scilicet,  ad  consecrationem  et  mun- 
dam  oblationem  corporis  et  sanguinis  Domini. 
Item  rationes  aliee,  quamvis  non  eequaliter  in 
Presbyteris  locum  habeant;  omnis  enim  Sa- 
cerdos,  ut  ait  Paulus^  ad  Hebr.  5,  ex  homini- 
nihus  assumftus  pro  liominilus  constittiiiur, 
in  Jiis  qucs  sunt  ad  Deum  ;  et  ideo  et  sacrificiis 
offereudis,  et  orationibus  ac  lectioni  sacree  va- 
care  debet ;  et  ideo  status  continentiee  illi  etiam 
accommodatissimus  est.  In  diacono  vero  licet 
non  sit  tanta  perfectio,  est  tamen  magna  par- 
ticipatio  illius^  magnaque  cooperatio  ad  sacra 
ministeria,  et  ideo  in  illo  etiam  est  sufficiens 
congruentia  et  consonantia  cum  eadem  ratio- 
ne  naturali.  Idemque  est  suo  modo  de  subdia- 
cono,  quamvis  bic  inferioris  sit  gradus,  et  re- 
motius  concurrat  ad  sacra  ministeria,  ideoque 
in  Scriptura  minor  fit  de  illo  mentio.  Estque 
inbis  duobus  gradibus  alia  congruentia,  nam 
cum  sint  sacerdotio  valde  propinqui,  et  ex  illis 
ad  presbyterium  facile  ascendatur,  expediens 
est  ut  ab  illis  ordinibus  incipiatclericus  statum 
continentiee  profiteri,  ut  ad  illum  sacratiorcm 
ordinem  possit  esse  convenienter  dispositus. 

14.  tSacerdotes  legis  veteris  aliqualem  con- 
tinentiam  observabant.  —  Hanc  congrucntiam, 
seu  deccntiam  ex  ipso  naturali  jure  desum- 
ptam,  confirmat  jus  divinum  scriptum  etiam 
in  antiqua  lege ;  nam,  licet  tunc  Saccrdotes 
legales  non  profiterentur  statum  castitatis, 
quia  nec  ratio  vel  necessitas  illius  eetatis  hoc 
admittebat,  nec  sacramenta  illius  temporis 
egena  et  infirma,  nec  carnalia  sacrificia  tan- 
tam  perfectionem  et  puritatem  exigebaut,  ni- 
bilominus  aliquis  modus  continentiee  illi  tem- 
pori  accommodatus  observabatur ;  nam  quo 
tempore  in  templo  ministrabant^  ab  uxoribus 
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abstinebanl,  ut  notavit  Abulens.,  1  Paralip. 
9,  q.  17,  et  Lev.  15,  ubi  declaratum  erat  con- 
tralii  immunditiam  ex  accessu  ad  uxorem, 
quce  durabat  usque  ad  vesperam,  donec  per 
ablutionem  aquse  tolleretur  ;  et  ideo  non  po- 
terant  illo  tempore  ministrare.  Et  ob  lianc 
etiam  causam  inter  alias,  quo  tempore  mini- 
strabant  juxta  vices  suas,  non  egrediebantur 
de  circuitu  templi,  sed  ibi  dormiebant,  ut  col- 
ligitur  ex  1  Paralip.  9,  ubi  id  etiam  notat 
Abulens.,  q.  -16,  et  in  c.  28  Exod.,  q.  22,  et 
iu  c.  25  Matth.,  q.  4  ;  et  colligitur  ex  verbis 
illis  Luc.  1,  ubi  de  Zacliaria  dicitur  :  Et  fac- 
tum  est  ut  impleti  stmt  dies  officii  ejus,  dbiit  in 
domum  suam.  Ergo  intra  illos  dies  non  ibat. 
Quod  etiam  non  obscure  colligitur  ex  4  Reg. 
M ,  et  ex  2  Paralip.  22  et  23,  et  indicavit  Si- 
ricius  Papa,  epist.  1,  c,  7,  et  Innocentius  I, 
epist.  2,  c.  9.  lllis  etiam  sacerdotibus,  nisi  ab 
uxoribus  prius  abstinuissent,  non  licebat  pa- 
nes  propositionis  manducare,  ut  ex  1  Reg. 
21  ,  Abulensis  supra  advertit.  Ac  denique 
etiam  propter  nocturnam  pollutionem  non  li- 
cebat  eis  sequenti  die  ministrare,  donec  mun- 
darentur,  ut  in  c.  40  Exod.,  q.  9,  idem  Abu- 
lens.  notat,  ex  Deuter.  23.  His  ergo  et  aliis 
similibus  observationibus  satis  significavit 
Deus  coatinentiam  ab  omni  libidine,  etiam 
non  turpi,  neque  mala,  esse  valde  decentem, 
ac  conveuieutem  dispositionem  ad  sacra  mi- 
nisteria.  Unde  si  proportionale  fieri  potest 
argumentum,  magis  superat  sacerdotium  et 
sacrificium  legis  novse  sacerdotium  et  sacri- 
ficia  legis  veteris,  quam  perpetua  continentia 
superet  temporalem  illam  munditiem,  quse  in 
sacerdotibus  Leviticis  requirebatur ;  ergo  hasc 
perpetua  continentia  est  valde  consentanea 
diviuo  juri  ex  illa  lege  prsescripto. 

15.  Denique  valde  etiam  conformis  est  prse- 
ceptis  et  consiliis  legis  Evangelicse  ,  nam  im- 
primis  Christus  Dominus  omnibus  continen- 
tiam  consuluit ,  et  praecipue  Apostolos  suos 
eam  servare  docuit ,  ut  infra  dicemus.  Paulus 
etiam,  ad  Cor.  7,  omnes  cupiebat  esse  sine 
uxore,  sicut  erat  ipse;  maxime  ergo  Pontifices 
et  Sacerdotes ;  unde  ad  Tit.  1  ait  ipse  oporte- 
re,  Episcopum  solrium  esse,justum,  sanctum, 
continentem ;  quamvis  enim  hoc  ultimum  ver- 
bum  de  continentia  ab  omni  turpi  libidine  in- 
telligi  possit,  tamen  certum  est  juxta  mentem 
Pauli,  quo  illa  fuerit  major,  eo  magis  esse  con- 
sentaneam  sacerdotali  muneri.  Prseterea  quos- 
libet  conjugatos  etiam  laicos  monet  Paulus,  1 
Cor.  7,  invicem  separari  ex  consensu  ad  tem- 
pus,ut  vacent  orationi ;  ergo  multo  magis  con- 

XV. 


sentaneum  est  ut  sacrati  homines,  qui  divinis 
ministeriis  et  orationibus  frequenter  et  ex  offi- 
cioincumbere  debent,  abuxoribus  separentur. 

16.  Ex  his  ergo  manifestum  est  genus  hoc 
continentice  sacratis  hominibus  indictse  non 
habere  repugnantiam  cum  divino  jure,  imo 
ex  se  esse  maximc  decens  et  convcniens;  imo 
obiter  etiam  ostensum  est ,  per  se  loquendo, 
expediens  esse,  et  non  repugnare  absolnte  illi 
libertati,  sub  qua  observantia  castitatis  relicta 
est,  donec  necessitas  ejus  voluntarie  accipiatur. 
Quod  autem  propter  extrinseca  pericula,  vel  ac- 
cidentales  iapsus  hoc  bonum  preetermi  tti  non  de- 
buerit,  in  solutionibus  argumentorum  dicetur. 

17.  Ad  primum  enim  argumcntum  sumptum 
ex  verbis  Pauli,  unius  uxorisvirum,  responde- 
tur  primo  cum  Hieronymo,  1.  1  contraJovin., 
et  omnibus  expositoribus,  verba  illa  negative 
potius  quam  affirmative  esse  interpretanda, 
scilicet,  unius  uxoris  virum ,  id  est,  nonplu- 
rium ;  intentio  enim  Pauli  ibi  est  prohibere, 
ne  Episcopus  bigamus  sit,  etin  hoc  etiam  non 
promulgat  preeceptum  divinum,  sed  ad  sum- 
mum  constituit  Apostolicum,  ut  latius  in  ma- 
teria  de  irregularitate  dictum  est.  Non  tamen 
prsecipit  neque  consulit  positive  ut  unam  uxo- 
rcm  habeat,  sed  ad  summum  id  peimittit,  seu 
non  improbat,  propter  illius  temporis  necessi- 
tatem,  quando  pauci  ex  his,  qui  ad  fidem  con- 
vertebantur,  ccelibes  inveniebantur,  ut  pos- 
sent  Episcopi  fieri.  Nec  vero  permittit  Paulus, 
quod  post  ordinationem  seu  Episcopatum  ac- 
cipiatur  aut  cognoscatur  uxor ;  nihil  enim  de 
hoc  meminit,  sed  potius  absolute  subjungit, 
oportere  Episcopum  sobrium  et  continentem 
esse,  quod  Hieronymus  exposuit  etiam  ab 
uxoris  amplexibus,  quod  postea  videbimus. 

48.  Ad  secundum  jam  fere  responsum  est 
hanc  obligationem  non  imponi  per  absolutum 
Ecclesiee  prseceptum ;  imo,  ut  infra  dicemus, 
non  proprie  oritur  ex  prajcepto,  sed  ex  voto 
et  promissione  clerici ;  neque  etiam  ipsa  pro- 
missio  prGecipitur  absolute,  sed  sub  condi- 
tione,  quae  pendet  a  voluntate  libera  promit- 
tentis,  qua3  potius  est  conventio  quasdam,  seu 
pactum  inter  Ecclesiam  et  eum  qui  ordinari 
vult ,  ut  si  ordinem  sacrum  suscipere  velit, 
castitatem  promittat.  Sic  enim  Gregorius  , 
lib.  1,  epist.  42 :  JSic,  inquit,  anie  triennium 
subdiaconi  omnium  Ecclesiarum  Sicilice  prohi- 
liti  fuerant,  ut  more  Romance  Ecclesice  nulla- 
tenus  suis  uxorihis  jungerentur;  quod  r/iild  du- 
rum  aique  incompctens  videtur,  ut  qui  usuvi 
ejtisdem  contineniia?  non  invenit,  neque  casii- 
tatem  ante  promisit,  compellatur  a  sua  uxore 
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separari,  atque  per  /wc,  quod  absit,  deterius    tis  violenta  exactio 

caclat.  Unde  videtur  mihi,  ut  a  prcesenii  die 

omnibus  Fpiscopis  dicatur,  ut  nullum  subdia- 

conum  faeere  prcvsumant,  nisi  qui  se  victurum 

caste  promiserit,  quatenus  et  pra4erita  mala, 

quce  per  propositum  mentis  appetiia  non  sunt, 

violenter  non  exiganlur,  et  futura  caute  ca- 

veantur.  Docet  igitur  Gregorius  Ecclesiam  Ro- 

raanam  nunquam  hoc  absolute  prtecepisse^ 
sed  sub  voluntaria  conditione  et  promissione 
postulasse.  Constat  igitur  lioc  jure  ac  merito 
tieri  ab  Ecclesia  potuissc ;  nam  potestatem 
liabet  dispensandi  heec  spiritualia  bona^  inter 
quaj,  sacri  ordines  computantur,  sub  eo  modo,, 
vel  conditione  quam  magis  convenientem  ac 
decentem  judicaverit.  Quod  autem  hasc  con- 
ditio  fuerit  conveniens,  ac  maxime  decens, 
satis  a  nobis  ostensum  est,  neque  ex  veteribus 
sacerdotibus  sumitur  recte  argumentum  in 
contrarium,  quia  absolute  non  potest  fieri 
comparatio,  tum  propter  diversam  sanctita- 
tem  ministeriorum  et  actionum  ad  quas  assu- 
muntur ;  tum  etiam  propter  majorem  abun- 
dantiam,  et  perfectionem  gratiaa  legis  novce, 
qnam  veteris.  Si  autem  proportionalis  fiat 
comparatio,  potius  ab  illis  sumi  posset  argu- 
mentum  in  contrarium,  ut  ostendimus. 

19.  In  Apostolis  vero  aliisque  Episcopis  et 
Sacerdotibus  primitivaa  Eeclesias  potius  liabe- 
mus  clarissima  exempla  hujus  continentiaB, 
ut  mox  videbimus  ;  de  usu  autem  Greecoruin 
non  multum  curandum  est ;  fatemur  enim  si 
sobrie  et  sine  schismate  sua  consuetudine 
utantur,  posse  sine  peccati  macula  sacra  exer- 
cere  ministeria,  non  tamen  cum  ea  perfec- 
tionc  ac  puritate_,  quam  ex  vi  sui  status  Sacer- 
dotes  continentes  habere  possunt;  negari 
enim  non  potest,  ca3teris  paribus,  continen- 
tiam  etiam  ab  actu  conjugali  majorem  purita- 
tem  ac  sauctitatem  afferre,  ut  in  superioribus 
late  ostensum  est,  quia  actus  etiam  conjugalis, 
eliamsimoraliter  honestus  sit,  negari  nihilo- 
minus  non  potest,  quin  et  quamdam  habeat 
impuritatem  admixtam,  ut  dixit  Siricius  Pa- 
pa^cpist.  I,  ethebetet  aciemmentis^totumque 
hoininem  carnalem  quodammodo  efficiat,  ut 
dixit  Augustinus  14..  de  Civ.,  c.  17. 

20.  Sed  instabit  aliquis,  nam  interdum  ali- 
quis  per  prseceptum  Pontificis  cogitur  Epis- 
copatum  acceptare.,  vel  clericus  fieri ;  ergo 
ille  vel  non  tenetur  obedire,  vel  poterit  ordi- 
nari  sine  promissione  castitatis,  vel  certe  sim- 


pliciter  et  absolutecogctur  prsecepto  ad  casti- 
tatem,  seu  votum  ejus.  Secundo,  etiamsi  cas- 
titas  cxigatur  sub  illa  conditionc,  videtur  ea- 


iuia  Ecclesia  omnino  in- 
diget  sacris  ministris,  atque  ita  non  posset 
non  conferre  hujusmodi  ordines  hominibus, 
etiamsi  ipsi  votum   castitatis  nollent  emittc- 
re.  Ergo,  quod  nunc  postulet  talem  conditio- 
nem  ideo  esse  videtur,  quia  moraliter  certum 
est  non  defuturos  multos  qui  illam  acceptent, 
ut  gradum  illum  obtinere  possint.  Atque  vi- 
dentur  solum  per  quamdam  coactionem  illam 
acceptare^  quia  aliter  clericifierinonpossunt. 
Ad  primum  respondeo,  licet  contingat  aliquem 
jam  constitutum  in  ordine  sacro,  prajcepto 
cogi  ut  ad  superiorem  ascendat,  vel  Episco- 
patum  acceptet,    raro   tamen    vel  nunquarn 
accidere    ut    aliquis  ea  necessitate   compel- 
latur  subdiaconatum  accipere.   Illud    autem 
prius  nullam  novam  obligationem  castitatis 
addit,  et  ideo  nullum  inde  sumi  potest  argu- 
mentum.    Aliquando    etiam    cogitur  aliquis 
sirnpliciter  ordinari  in  sacris,   non  tamen  ab- 
solute,  sed  supposita  obligatione  alicujusbene- 
ficii,  vel  dignitatis  eeclesiasticse,  quam  Iiabet, 
ratione  cujusobligari  potest,  nisi  malit  bene- 
ficium  dimittere,  et  ita  semper  illa  obligatio 
est  pendens  ex  conditione  voluntaria.  Omitto 
religiosos;  quibus  interdumhoc  absolute  pra±- 
cipitur  ;  illi  enim  ratione  voti  obedientia3  ad 
plura  obligari  possunt,  et  cum  jam  habeant 
votum  castitatis,  nullum  novum  onus  in  hac 
parte  suscipiunt.   Addo  denique  si   occurrat 
casus,  in  quo  propter   commune  bonum  ali- 
quis  obligetur  absolute  a  Pontifice  acl  sacros 
ordines  suscipiendos,  illum  consequenter  obli- 
gari  ad  perpetuam  continentiam ;  neque  id 
est  inconveniens  in  particulari  et  raro  easu.  in 
quo,  sicut  prius  supponitur  necessarium  ad 
commune  bonum,  ita  et   posterius  proplcr 
idem  commune  bonum  tolerandum  est ;  quia 
csset  magna  dcformitas  in  tali  casu  continen- 
tiam  ab  ordinatione  separare. 

21.  Ad  alteram  partem  respondctur  negan- 
go  ultimam  consequentiam  ;  nam  cum  Eccle- 
sia  utatur  jure  suo,  nulli  facit  violentiam, 
sicut  non  fit  violentia  ei  qui  cupit  alicui  rcli- 
gioni  uniri,  et  se  illi  tradere  ;  vel  feminee, 
quas  desideratperpetuo  inter  moniales,  etcum 
earum  habitu  vivere,  sub  conditionc  ab  illa 
cxigendo  ut  votum  castitatis  et  alia  religionis 
vota  promittat,  si  commodis  et  bonis  illius 
status  frui  vult.  Ita  ergo  nunc  se  gerit  Eccle- 
sia  ;  quod  vero  aliter  factura  esset,  si  nulli  es- 
sent.  qui  talem  conditionem  vellent  acceptare, 
et  accidentarium  est,  et  cogitatione  potius 
fingi  quam  timeri  potcst.  Quin  potius  de  di- 
vina  providcnlia  spcrandum  cst,  nunquam  de- 
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fuluros  inullos  qui,  uou  ex  ambitionc  digni- 
tatis  vel  gradus,  neque  cx  eupiditate  divitia- 
rum,  sed  ex  affectu  virtutis  ac  religionis  ad 
Deum,saltemut  cx  principali  intentione,  liunc 
statum  accipiant,  ejusque  continentiam  pro- 
miltant. 

22.  Atque  hinc  facile  patet  responsio  ad 
tertiam  objectionem  in  principio  propositam, 
ob  quam  dixerunt  aliqui  Gatholici  expedire  ut 
hfec  lex  continentiae  irrogaretur  ab  Ecclesia, 
ct  voluntati  ordinandorum  relinqueretur  il- 
lam  vovere,  ut  asseruit  Panorm.,  in  cap.  Cum 
olim,  de  Cler.  conjug.  Palacios  vero  ,  d.  25, 
disp.  2,  circa  6  concl.,  attingens  qusestionem, 
an  lioc  expediat,.judicio  Sedis  Apostolicre  re- 
linquit.  Mibi  autem  videtur  Sedem  Apostoli- 
cam  satis  in  boc  suum  judicium  significasse, 
ct  quamdiu  aliquid  non  declaraverit ,  certum 
existimo  non  expedire  talem  mutationem  fa- 
cere ,  ut  ornnes  etiam  Tbeologi  censuerunt, 
dist.  37  et  38,  et  ostendit  late  Bellarm.  supra, 
ct  Medin.,  lib.  3  de  Continentia,  c.  7,  et  alii, 
quia  res  est  antiquissima  et  per  se  honestissi- 
ma,  et  nulla  est  sufficiens  ratio  talis  mutatio- 
nis  ;  majora  enim  incommoda  ex  matrimonio 
dericorum  sequerentur  ,  quam  nunc  sequuu- 
tur  ex  cailibatu,  si  omnia  recte  pcnsentur.  Ne- 
que  obstat  objectio  facta  :  est  enim  accurate 
distinguendum,  aliud  esse  exponere  homines 
periculo  fornicationis  vel  sacrilegii,  aliud  vero 
esse  permittere,  vcl  potius  tolerare  hujusmodi 
pcricula,  vel  lapsus,  qui  secundum  humanam 
fragilitatem  eveniunt.  Hoc  secundum  fit  ne- 
cessario  ab  Ecclesia,  quia  ejus  providentia  et 
gubcrnatio  ,  quantumvis  perfecta,  humana 
cst,  et  non  potest  omnia  incommoda  vitare. 
Primum  autem  nec  fit  ab  Ecclesia,  nec  in  hoc 
ncgotio  potest  illi  imputari,  quia  status  cle- 
ricorum  de  se  non  habet  illud  periculum  ad- 
junctum  ;  voluntarium  etiam  propositum  ,  ut 
Gregorius  supra  insiuuavit,  multum  confert 
ut  futuramala  eaveantur;  et  ministerium  ip- 
sum  de  se  multum  juvat  ad  eumclem  finem; 
ac  denique  providentia,  quam  semper  Ecclesia 
adhibuit  ad  cavenda  hsec  pericula ,  magna 
semper  fuit,  ut  ex  ipsis  etiam  canonibus  Apos- 
tolorum  intelligi  potest,  infraque  videbimus. 

23.  Igitur,  quod  his  omnibus  non  obstanti- 
bus,  aliqui  et  plures  humani  lapsus  sequantur, 
non  refert,  ut  ob  eam  causam  existimandum 
sit  tantum  bonum  Ecclesias  non  expedire, 
prsescrtim  cum  in  omni  statu  timeri  possint 
lapsus  et  incomtnoda,  quse  sine  dubio  iuissent 
majora,  si  sacri  ministri  continentiam  non 
observarent ;  nam  in  materia  castitatis  fortasse 
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esscnt  in  multis  eequales  lapsus;  el  in  ceeteris, 
quse  sine  dubio  est  major  pars  clericorum, 
privaretur  Ecclesia  insigni  virtute  et  decore 
castitatis  suorum  Sacerdotum,  quae  et  ad  sa- 
crificii  reverentiam  ,  et  ad  sacerdotii  hono- 
rem,  et  ad  fidelium  exemplum  valde  necessa- 
ria  est,  ut  recte  dixerunt  Hieronymus,  4  con- 
tra  Jovinian.;  Epiph.,  hasres.  59;  Ambr.,  1.  1 
Offic,  c.  ult.  Aliunde  vero  nec  circa  spirituale 
regimen,  nec  circa  dispensationem  bonorum 
ecclesiasticorum,  moraliter  loquendo,  debita 
cura  et  fidelitas  observari  posset.  Propter  quod 
Justinianus  imperator ,  in  d.  1.  Non  semper, 
C.  de  Episc.  et  clericis,  pie  ac  sapienter  opta- 
bat  ut  Episcopus  non  solum  post  episcopatum 
susceptum  fiiios  non  gigneret ,  verum  etiam 
ut  ante  episcopatum  susceptum  illos  non  ha- 
beat,  etiam  ex  legitimo  toro  natos,  et  conse- 
quenter  ut  qui  illos  habuerit,  in  Episcopurn 
non  eligatur  :  Quia  oportet ,  inquit ,  Episco- 
imm,  nulla  erga  eos  liberos,  qui  came  el  cor- 
pore  pariantur,  afectione  et  studio  prccpeditum, 
omiiium  /idelmm  animos  parentis  charitate  et 
lenevolentia  compreliendere. 

CAPUT  XiV. 

<JUO  TEMPOIIE  COEPERIT  ESSE    IN  ECCLESIA    CASTI- 
TATIS  OBLIGATIO  1N  EPISCOPIS  AG  PRESBYTEMS. 

1.  Ex  dictis  in  cap.  superiore,  constat  insti- 
tutionem  hanc  esse  ecclesiasticam,  nam,  cum 
non  sit  divina,  alia  esse  non  potest,  cum  legi- 
tima  sit  et  honesta,  ut  ostensum  est,  et  vim 
habeat  obligandi,  ut  per  se  constat ,  et  obiter 
etiam  ostendimus  ,  et  in  hoc  et  seq.  cap.  cla» 
rius  constabit.  Oportet  ergo  auctoritatem  hu- 
jus  institutionis  ab  ejus  antiquitate  et  origine 
investigare,  quod  ut  distinctius  fiat,  non  con- 
fusc  de  toto  ordine  sacro,  sed  distincte  de  sin- 
gulis  sacris  ordinibus  dicemus.  Distinguemus 
praiterea  illas  duas  partes  continentise ,  scili- 
cet,  ut  qui  absque  uxore  ad  ordinem  sacrum 
admittitur,  uxori  copulari  non  possit;  qui  ve- 
ro  jam  uxoratus  ordinatur,  ad  uxorem  accc- 
dcre  non  possit  :  in  priori  autem»parte  duo 
possunt  distingui,  scilicet,  prohibitio  et  irri- 
tatio  matrimonii  contrahendi,  nunc  vero  so- 
lum  de  prohibitione  agimus ,  nam  de  irrita- 
tione  infra  specialiter  disputandum  est. 

2.  Neque  Bpiscopus  neque  Presbyter  matri- 
monium  contrakere  permittelantur  a  tempore 
Apostolorum.  —  Dico  ergo  primo:  a  tempore 
Apostolorum  ohservatum  in  Ecclesia  fuit ,  ut 
Episcopus  ac  Presbyter  jam  ordinatus  matri- 
monium  eontrahere  non  permitteretur.  Con- 
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jungimus  lios  duos  gradus,  quia,  licet  semper 
fuerint  distincti,  in  primitivaEcclesia  ac  tem- 
pore  Apostolorum  frequeuter  conjuncti  erant, 
et  quod  ad  praesens  attinet,  decrcta,  quse  de 
Presbyteris  loquuntur,  qua3  frequentiora  sunt, 
a  fortiori  inEpiscopis  locum  habent.  Probatur 
crgo  primo  ,  Apostolorum  exemplo ;  nullus 
enim  eorum,  qui  ante  acceptam  uxorem  ad 
Apostolatum  vocatus  est,  eam  postea  duxit  : 
quod  irnprimis  constat  in  Joanne  Evangelista, 
quem  virginem  a  Cbristo  vocatum  fuisse ,  et 
virginem  perpetuo  mansisse  certius  est,  quam 
ut  probatione  indigeat.  Illi  vero  annumeran- 
dus  est  frater  ejus  Jacobus;  nam  de  utroque 
sic  scribit  Epiphanius,  hseres.  58  :  Joannes  et 
Jacobus,  fili  Zebedcei,  qui  manserunt  in  virgi- 
nitate,  neque  tamen  propriis  manibus  membra 
resecuerunt ,  neque  nuptias  contraxerunt ,  sed 
proprio  corde  decertarunt ,  et  miraUUter  glo- 
riam  coronce  hujus  certaminis  abstulerunt. 

3.  Tertium  his  adjungere  possumus  Jaco- 

buin,  fratrem  Domini;  nam ,  licet  hoc  de  illo 

expresse  non  referat  flegesippus,  ea  tamen  de 

illo  scribit,  quse  manifeste  indicant  eum  vitam 

a  matrimonio  satis  alienam  duxisse.  Nam ,  ut 

referunt  Eusebius,  lib.  2  Hist.,  c.  22  ,  et  Hie- 

ronymus,  de  Scrip.  Eccles.,  Jacobus  ab  infan- 

tia  sanctus  fuit ,  vinum  et  siceram  nou  bibit, 

animalium  carnibus  se  abstinnit ,  nunquam  at- 

tonsus  est,  neque  unctus  unguento,  neque  usus 

lalneo,  flcxis  genibus  tam  perseveranter  ora- 

bat,  ut  ejus  genua  camelorum  duriiiem  traxisse 

crederentur.  Quee  omnia  cum  statu  matrimonii 

non  recte  conveniunt;  unde  a  fortiori  creden- 

dum  est  illum  matrimonio  abstinuisse.  Quod 

non  obscure  significavit  Epiphanius,  hser.  30, 

in  principio,  dicens,  Ebionitas  in  sui  erroris 

initio  virginitatem  magmFic-dsse  propter  Jaco- 

bum  fratrem  Domini;  clarius  hseres.  78  :  Ja- 

cobus  (inquit),  frater  Domini,  ubi  annos  vixit 

nonaginta  sex,  virgo  existens  mortuus  est ;  et 

infra  :  Joannes  (inquit),  Jacobus ,  atque  Jaco- 

bus ,  hi  tres  hanc  vitce  conversationem  habue- 

runt ;  cum  qua  sententia  optime  consonant 

multa  alia,  quse  de  eodem  Jacobo  refert  Ghry- 

sostomus,  hom.  5  in  Matthseum  ,  iilud  prreci- 

pue,  tantam  in  eo  fuisse  carnis  incuriam,  ut 

adhuc  viventis  omnia  fere  membra  moreren- 

tur.  Quarto,  B.  Andream  vitam  conjugii  cx- 

pertem  egisse  refert  Simon  Metaphrast.,  in 

Vita  D.  Petri. 

•4.  Objectio  diluitur.  —  Quinto  loco  annu- 
merandus  est  Paulus ,  quem  non  solum  post 
vocationcm  suam  non  accepisse  uxoreni,  ve- 
rum  etiam   nunquam  illam  habuisse  longc 
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probabilior  opinio  fert,  ut  pie  salis  ct  erudite 
ostendit  Csesar  Baron. ,  in  primo  tomo,  ann. 
Christi  57_,  n.  59  et  scq.;  prsecipue  vero  colli- 
gitur  ex  verbis  ejusdem  Pauli ,  1  ad  Cor.  7  : 
Volo  enim  vos  esse  sicut  meipsum.  Dices,  ex 
illis  verbis  solum  colligi  Paulum  continentiam 
servasse,  sive  uxorem  haberet,  sivenon.  Pro- 
xime  enim  ante  illa  verba  ad  conjugatos  lo- 
quebatur ,,  dicens  :  Nolite  fraudare  invicem, 
nisi  forte  ex  consensu  acl  tempus ,  ut  vacetis 
orationi,  ne  tentet  vos  Satanas  propter  incon- 
tineutiam  vestram  ;  ne  autem  id  prsecipere  vi- 
deretur,  subjungit :  IIoc  autem  dico  secundum 
indulgentiam ,  non  secundum  imperium ,  indi- 
cans  quod  in  ipso  est  potius  cpnsulere,utper- 
petuo  contineant,  et  ad  hoc  seipsum  in  exem- 
plum  proponit,  dicens  :  Volo  autem  vos  omnes 
esse  sicut  meipsum.  Quod  recte  exponit  Augus- 
tinus,  lib.  de  Grat.  et  lib.  arb. ,  c.  A,  dicens  : 
Qjuia  utique  ipse  ab  omni  concubitu  continebai; 
et  ibi  Theodoretus  :  Seipsum  exemplar  propo- 
suit,  sua?  castitatis  thesaurum  nobis  revelare 
coactus.  Theophylactus  autem  sic  exponit  : 
Optarem  ut  semper  omnes  continerent.  Hsec  er- 
go  verba,  si  nihil  amplius  Paulus  addidisset, 
suflicienter  explicarentur  de  perpetua  conti- 
nentia  servata  a  Paulo  post  conversionem 
suam  in  matrimonio  prius  contracto. 

5.  Hanc  vero  dubitationem  excludunt  ver- 
ba  sequentia  :  Dico  autem  non  nuptis,  sed  vi- 
duis,  bonum  est  illis ,  si  sic  permaneant,  sicut 
et  ego.  Unde  recte  Ambrosius  prioribus  verbis 
addidit :  Qjualis  autem  ipse  erat ,  mox  in  sub- 
jectis  ostendit.  Posterioribus  vero  adjungit  : 
Non  diceret :  Bonum  est  innuptis,  ut  sint  sicut 
et  ego,  nisi  essei  integer  corpore;  necdiceret  .• 
Omnes  homines  volo  esse  sicut  meipsum;  si 
enim  habuerit  uxorem ,  et  hoc  dixit .  virgines 
esse  noluit ;  sed  absit,  sic  enim  a  pueritia  spi- 
ritu  fervuit,  ut  hujus  rci  studium  nou  haberet, 
quippe  cum  juvenculus  anticipatus  sit  a  gratia 
Dei.  Quibus  verbis  aperte  significat  Paulum 
virginem  etiam  fuisse^  quod  etiam  significavit 
EpiphaniuSj  hseres.  70,  et  Hieronymus,  qui 
alios  Patres  antiquos  refert ,  epist.  52  ad  Pa- 
machium.  Estque  per  se  valde  verisimile,  ex 
his  qua3  de  seipso  idem  Paulus  aliis  locis  re- 
fert,  nam  ad  Galat.  1  de  se  ait  :  Audistis  con- 
versationem  meam  aliquando  in  Judaismo,  et 
proficiebam  in  Jndaismo  supra  omnes  coceta- 
neos  meos  in  genere  meo  ,  abundantius  amula- 
tor  existens  paternarum  mearum  traditionum. 
Et  ad  Philippenses,  ait  fuisse,  secundum  legem 
Pharisceus,  seamdum  cemuiaiionem  persequens 
Bcciesiam  Dei,  secnndum  justitiam ,  quce  ex 
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lege  est,  conversalus  sine  cjuerela,  Et  Actor.  23 : 
Pliarisceus,  inquit,  sum,  filius  Phariscei;  et  c. 
7  ejusdem  libri  dieitur,  cum  lapidaretur  Ste- 
phanus,  Paulum  fuisse  adolescentem.  Ex  qui- 
bus  omnibus  recte  perpensis,  magna  probabi- 
litate  colligitur,  Paulum  usque  ad  conversio- 
nem  suam  innuptum  et  virginem  permansis- 
se,  nam  imprimis  setas  adolescentise  nondum 
matrimonium  postulabat ;  deinde  professio 
Pharisseorum  potius  erat  de  continentia  con- 
servanda  ad  tempus  saltem  diuturnum,  ut  ex 
Epiphanio  colligitur,  hseres.  16.  Sollicitudo 
etiam  proficiendi  in  Judaismo  a  conjugio  ado- 
lescentem  avocabat ;  vita  denique  in  lege  in- 
nocens  et  sine  querela  turpem  de  illo  actum 
prsesumere  non  permittit;  conservavit  ergo 
cselibatum  et  virginitatem  usque  ad  conver- 
sionem  suam. 

6.  Pauluspost  vocationem  suam  non  nupsit. 
—  Quod  vero  (idque  ad  nostrum  institutum 
magis  refert)  post  conversionem  ad  fidem, 
uxorem  non  duxerit,  nullus  vir  prudens  du- 
bitare  potest,  qui  attente  legerit  quce  idem 
Paulus  scribit,  1  ad  Cor.  7,  de  excellentia 
castitatis,  et  de  necessitate  ejus  ad  tollenda 
omnia  impedimenta  perfectionis,  et  ut  quis 
posset  nihil  aliud  cogitare,  nisi  quse  Domini 
sint,  et  quomodo  placeat  Deo,  neque  esse  sol- 
licitus  quse  sunt  mundi,  sed  solum  quee  ad 
Dei  obsequium  et  bonum  animarum  spectant. 
Quibusadjungipotest  ejusdem  Pauli  sententia, 
2  ad  Tim.'2  :  Nemo  militans  Deo  implicat  se 
negotiis  secularibus.  Constat  autem  ex  Actibus 
Apostolorum  ,  capite  nono  et  seq.,  et  ex  om- 
nibus  ejus  epistolis,  prsesertim  2  ad  Cor.,  cap. 
41,  ipsum  summa  charitate  et  sollicitudine 
munus  Apostolicum  peregisse,  ita  ut  nihil 
aliud  quam  Christi  gloriam  et  animarum  sa- 
lutem  eogitare  videretur.  Quis  ergo  credet 
eum,  post  tale  munus  susceptum,  de  matri- 
monio  contrahendo  cogitasse  ?  Atque  hsec  est 
communis  sanctorum  Patrum  sententia,  ut 
prseter  citatos  sensit  Hilarius,  Psal.  427  ;  Au- 
gustinus,  1.  1  de  Adulterin.  conjug.,  c.  4; 
Hieronynius,  epist.  22  ad  Eustochium,  deCus- 
todia  Virginit.,  et  optime  Tertullianus,  lib. 
de  Monogamia,  c.  3  et  8,  ubi  Pamelius  alia 
adnotat  loca.  Solus  Clemens  Alexandrinus  ex 
antiquioribus  contrariam  de  Paulo  babuit  opi- 
nionem,  cujus  sententia,  licet  admitteretur, 
intelligenda  esset,  quod  Paulus  ante  suum 
Apostolatum  uxoratus  esset.  Re  tamen  vera 
Clemens  non  historiam  narrat,  sed  deceptus 
est  male  intelligendo  qusedam  verba  ejusdem 
Pauli  ad  Philip.  4  :  Rogo  te,  germane  compar, 
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quia  vox  grseca  ad^yz,  quam  interpres  nostcr 
transtulit  com,par,  conjugem  significare  po- 
test.  Sed  generalior  est,  et  conjugalem  pro- 
prie  significat,  id  est,  socium  ejusdem  jugi, 
oneris  aut  muneris.  Unde  verisimilius  est  il- 
lum  germanum  non  fuisse  feminam,  sed  vi- 
rum  aliquem,  qui  Paulum  juvabat  in  onere 
Evangelicae  prsedicationis,  et  ideo  comparetu, 
seu  conjugalem  a  Paulo  appellari,  ut  latius 
expositores  in  illum  locum  indicant.  Prseterea 
Clemens  alium  locum  Pauli  sinistre  etiam  in- 
terpretatur,  ut  statim  adnotabimus. 

7.  Petrus  ante  Apostolatum,  nonpostea  ha- 
buit  uxorem.  —  Quid  de  aliis  Apostolis.  — 
Sexto,  adjungere  possumus  alios  omnes  Apos- 
tolos  ;  nam  de  Petro  certum  est  habuisse  uxo- 
rem,  seque  tamen  certum  est  ante  Apostola- 
tum  illam  duxisse  ;  nam  Luc.  4  fit  mentio  so- 
crus  Petri,  quam  Christusa  magnis  febribus 
libcravit  in  principio  fere  prsedicationis  suse  ; 
ergo  jam  tunc  Petrus  habebat  uxorem.  Quod 
autem  secundam  non  duxerit,  et  discursu  fac- 
to  de  Paulo  demonstrari  potest,  et  ecclesias- 
tica  traditione  est  certissimum,  cum  bigamiam 
in  Episcopis  et  Sacerdotibus  semper  Apostoli 
prohibuerint,  ut  ex  1  ad  Tim.  3,  et  ad  Tit.  4, 
et  ex  canonibus  Apostolorum  constat,  et  in 
materia  de  irregularitate  latius  dixi.  De  cse- 
teris  vero  Apostolis  an  uxorati  fuerint,  nec- 
ne,  scriptum  non  reperio  ;  quod  autem  con- 
tinentiam  servaverint,  et  usum  uxorum  in 
Apostolatu  non  habuerint,  docent  antiquis- 
simi  Patres.  Ex  quo  evidenter  colligitur,  si 
qui  ex  illis  uxores  non  habebant,  quando  vo- 
cati  sunt,  nunquam  illas  accepisse  ;  nam  si 
illi,  qui  eas  habebant,  ab  eis  se  continebant, 
cur  illas  acciperent,  qui  non  habebant  ?  Unde 
recte  Tertullianus,  lib.  de  Monogam. ,  c.  8  : 
Petrum,  inquit,  solum  invenio  maritum  per 
socrum,  monogamum  prcesumo  per  Ecclesiam, 
quce  super  illum  cedificata  omnem  gradum  or- 
dinis  sui  de  monogamia  erat  collocatura ;  cce- 
teros  autem  maritos  non  invenio,  aut  spado- 
nes  intelligam  necesse  est ,  aut  continentes. 
Spadones  vocat  virgines,  seu  qui  uxores  nun- 
quam  duxerunt,  continentes  autem  eos,  qui, 
licet  uxores  habent,  illas  non  cognoscunt. 
Atque  eodem  modo  de  caeteris  Apostolis  sen- 
sit  Hieronymus,  1.  1  cont.  Jovinianum,  et 
epist.  22,  et  alios  infra  referemus,  qui  conti- 
nentiam  saltem  omnibus  Apostolis  attribuunt. 

8.  Quod  ergo  Clemens  Alexandrinus  dixit, 
lib.  3  Stromat.,  Philippum  Apostolum  ge- 
nuissefilias,  si  verum  esset,  intelligi  deberet, 
eas  ante  Apostolatum  genuisse ;  nulhim  ta- 
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raen  ad  id  asserenduin  firadamentum  habuit,     stolam  Ignatii, 

sed  sequivocatione  nominis  deceptus  est ;  pu- 

tavit  enim   Philippum  illum,   qui  filias  ha- 

buisse  refertur,  Actor.  21,  Apostolum  fuisse, 

quod  ex  eodem  refert  Niceph.,  1. 3,  c.  24,  et  ex 

Papia,  c.  33,  et  non  improhat ;  idem  tenet  Euse- 

bius,  1.  3  Hist. ,  c.  30,  in  quo  sibi  ipsi  repugnare 

videtur;  nam  1. 2  ejusdem  Hist.,  c.  1,  Philippum 

illum,  de  quo  fit  mentio  Actor.  8,  non  Aposto- 

lum,  sed  alium,  qui  cum  Stephano  Diaconus 

ordinatus  fuerat,  fuisse  affirmat.  Et  1.  3,  c.  25, 

ex  Polycrate  refert  eumdem  Philippum  Diaco- 

num  fuisse,  qui  filias  haberet,  quod  verius  ma- 

gisque  receptum  est.  Imo  in  d.  c.  21  Actor.  vi- 

detur  satis  expressum;  vocatur  enim  PMUppus 

Fvangelista,  -qui  erat  unus  e  septem,  hoc  est, 

unus  ex  illis  qui  in  c.  6  electi  et  diaconi  ordi- 

nati  referuntur.  Scio  Lorinum,  Act.  5,  v.  5,  ab 

hac  contradictione  illum  velle  liberare,  asse- 

rendoEusebium,Tertuliianum,  lib.  deBaptis- 

mo,  c.  8,  et  alios  Patres,  cum  aliquando  di- 

cunt  Philippum ,  qui  iilias  habuit,  Apostolum 

fuisse ,  non  loqui  de  Philippo,  uno  ex  duode- 

cim  Apostolis,  sed  de  Diacono,  quem  Aposto- 

lum,  sicut  alios  viros  apostolicos  primitivse 

Ecclesise,  in  latiori  significato  et  minus  pro- 

prio  Apostolos  nonnunquam  nominant.  Ve- 

rum  licet  haec  conciliatio  ad  aiios  Patres  facile 

accommodari  possit,  non  tamen  ad  Eusebium. 

Nam  citato  1.  3 ,  c.  30 ,  expresse  loquitur  de 

Philippo  qui  martyrium  passus  est  Hierapoli, 

qui  non  est  ex  septem  diaconis ,  sed  Aposto- 

lus,  unus  ex  duodecim,  ut  testatur  Baronius 

in  Annot.  ad  Martyrolog.  llomanum,  prima 

die  maii,  plures  alios  auctores  referens,  et 

hunc  testatur  Eusebius  filias  habuisse ,  citato 

loco.   Non  ergo  dicta   conciliatio  ad  Euse- 

bium  applicari  potest.  Quod  vero  ulterius 

ibi  dicit  Clemens,  Philippum  filias  suas  viris 

tradidisse,  de  quocunque  Philippo  intelligatur, 

fundamentum  non  habet,  neque  ab  alio  asse- 

ritur. 

9.  Quod  vero  Ignatius,  epist.  9  ad  Phila- 
delphienses,  exempla  ponens  Sanctorum,  qui 
rei  uxoria?  se  dederunt,  inquit,  ut  Petri  et 
Pauli  et  aliorum  Apostolorum,  qui  nuptiis 
operam  dederunt,  difficultatem  majorem  facit 
contra  dicta.  Nam,  licet  de  Paulo  respondere 
possimus  in  Vaticano  codice,  et  in  aliis  anti- 
quioribus,  nomen  Pauli  non  inveniri,  ut  ibi 
Scholiastes,  et  Bellarm.,  lib.  1  deCler.,cap. 
20,notarunt,  et  latius  Baronius  citatus  con- 
firmat;  tamen  de  aliis  Apostolis  non  tam  fa- 
cile  possumus  id  dicere  ;  nam,  licet  Baronius, 
in  principio,  dicat  novatores  depravasse  epi- 


et  post  Petram  addidisse  , 
Panlum,  et  alios  Apostolos,  tamen  de  hoc 
posteriori  verbo,  et  solus  ipse  hoc  dicit,  et 
postea  nullam  de  illo  probationem  adducit, 
sed  solum  de  nomine  Pauli,  unde  fortasse  hoc 
solum  in  prioribus  verbis  significare  voluit. 
Ex  hoc  ergo  loco  aperte  colligilur  alios  Aposto- 
los  praeter  Petrum  habuisse  uxores,  quan- 
quam  non  omnes.  Atque  idem  sensit  Clemens 
Alexandrinus,  dict.  1.  3Strom.,  sedhicmove- 
tur  testimonio  Pauli,  1  ad  Cor.  9,  dicentis  : 
Nunquid  non  habemus  potestatem  mulierem 
sororem  circumducendi,  sicnt  et  c&teri  Apo- 
stoli,  et  fratres  Domini,  et  Cephas  ?  Hic  vero 
locus  non  cogit,  quia  ibi  mulier  non  signifi- 
cat  uxorem,  sed  quamcunque  feminam  ,  ut 
communiter  antiqui  et  moderni  expositores 
ibi  interpretantur,  et  Hieronymus  ac  Tertul- 
lianus  locis  citatis;  et  sane  cum  ibi  Paulus 
distincte  numeret  fratres  Domini,  quos  con- 
stat  virgines  fuisse,  sufficiens  argumentum  est 
de  uxoribusnon  loqui.  Ex  Paulo  ergo  non  co- 
gimur  dicere  alios  Apostolos  habuisse  uxores. 
Ignatius  vero  de  aliquibus  id  affirmare  vide- 
tur,  quia  fortasse  ita  fuit ;  quamvis  non  con- 
stet  qui  vel  quot  illi  fuerint ;  quicumque  ta- 
men  illi  sint,  ante  Apostolatum  eas  habuisse 
intelligendum  est,  non  postea  illas  accepisse, 
ut  omnia,  quoe  hactenus  diximus,  sufficienter 
probant. 

10.  Objectio.  —  Responsio.  — -  Dicet  vero 
aliquis  Apostolos  non  lege  secerdotii  aut  Epi- 
scopatus  adductos  matrimonio  abstinuisse, 
sed  quia  voluntarie  perfectionem  cum  Christo 
professi  sunt.  Respondeo  veruni  quidem  hoc 
esse,  praesertim  de  his  Apostolis,  qui  Christum 
in  hac  vita  mortali  viventem  sequuti  sunt. 
Imo  in  praeeedenti  capite  ostendimus  Chri- 
stum  Dominum  de  hac  continentia  Episcopo- 
rum  et  Sacerdotum  legem  non  tulisse;  quid 
ergo  mirum  quod  Apostoli  qui  primi  omnium 
illam  servarunt,  non  ex  voluntate  legis,  sed 
voluntarie  illam  amplexi  fuerint  ?  Apostolo- 
rum  ergo  exempla  non  adducimus  ut  in  eis 
legem  ostendamus,  sed  ut  optimam  originem 
et  initium  hujus  legis  indicemus.  Apostolos 
ergo  imitari  cceperunt  S.  Episcopi  qui  ante 
matrimonium  ad  Episcopatum  ab  ipsis  Apos- 
tolis  assumpti  sunt,  ut  licet  colligere  ex  Igna- 
tio,  ep.  ad  Philadelphienses,  ubiinhoc  nume- 
roponit  Timotheum,  Titum,  Evodium  et  Cle- 
mentem ;  ex  quibus  intelligi  potest  reliquos 
probatos  Episcopos,  qui  ad  Episcopatum  coe- 
libes  electi  fuerunt,  ceelibes  semper  perman- 
sisse ;  nam  de  his,   qui   post  primum   conju- 
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gium  ad  sacerdotium  vocati  sunt,  certum  est 
ad  secundas  nuptias  postea  non  transiisse,  cum 
bigamiam  in  Sacerdotibus  Ecclesia  semper 
detestata  fuerit.  Denique  qnamvis  positive,  ut 
sic  dicam,  ostendere  non  possimus,  nullum 
unquamEpiscopim#vel  Sacerdotem  postsuam 
ordinationein.,  permittente  Ecclesia,  nuptias 
rontraxisse,  illud  saltem  certum  est,  omnes 
Episcopos  et  Presbyteros,  de  quorum  vitalau- 
dabili  nobis  constat,  lianc  legem  observasse, 
neque  aliquem  ex  probabili  historia  ostendi 
posse,  qui  post  Presbyterium  uxorem  accepe- 
rit.  Nam  quod  de  Gregorio,,  patre  Gregorii  Na- 
zianzeni,  quidam  afferunt,  extra  rem  est ;  nam 
constat  ex  orat.  49  ejusdem  NazianzenL,  non 
solum  ante  sacerdotium,  verum  eliam  ante 
Baptismum  uxorem  duxisse,  qure  illi  super- 
vixit,  et  quantum  ex  discursu  illius  orationis 
potest  colligi  (quamvis  expresse  non  assera- 
tur),,  post  sacerdotium  semper  cum  illa  conti- 
nenter  vixit.  Est  ergo  moraliter  evidens  hunc 
morem  exemplo  Apostolorum  statim  ab  initio 
introductum  esse  in  Ecclesia,  ac  generaliter 
observatum. 

11.  Hcec  olligatio  continentiw,inctrtum  est 
quando  sub  pracepto  inceperit.  —  Alque  hinc 
tandem  concluditur  cam  legem,  vel  obliga- 
tionem^quam  nunc  in  Ecclesia  catholica  vide- 
mus,  antiquissimam  esse,  et  ab  hac  Apostolica 
traditione  manasse ;  quomodo  autem  intro- 
ducta  fuerit,  aut  quando  in  rigore  inceperit, 
sub  rigore  obligationis  et  necessitatis,,  non 
credo  facile  definiri,  nisi  dicendo  hoc  fnisse 
prseceptum  Apostolicum  traditum  in  can.  27 
Apostolorum,  qui  sic  habet :  Innuptis,  qui  ad 
clerum  provecti  sunt,prcecipimus  ut,si  volue- 
rint,  uxores  accipiant,  sed  lectores,  cantoresque 
tantummodo,  quem  in  hoc  sensu  defendit  Tur- 
rian.,  lib.  1  pro  canon.  Apost.,  c.  2,  nihil  vero 
speciale  in  illius  confirmationem  vel  expiica- 
tionem  addncit;  indiget  tamen  certe  exposi- 
tione,  quia  nimium  probat,  si  lectores  tantnm 
et  cantores  exeipiantur ;  oportet  ergo  sub  illis 
oranes  minores  ordines  intelligere.  Sed  quia 
hi  canones  non  habent  omnino  certam  aucto- 
ritatem,  ideo  dixi  non  esse  omnino  certum 
hnjus  obligationis  initium.  Nam,  licet  hic  ca- 
non  in  Trullano,  cau.  6,  ab  illis  Patribus  re- 
ceptus  sit,  tamen  etiam  illi  canones  Trullani 
incertam  habent  auctoritatem,  ut  constat  ex 
Decret.,  d.  16,  et  est  res  vulgaris.  Prssterea 
nullum  deoretum  Gonciliare  vel  Pontificium 
invenitur,  ad  quod  initium  hujus  obligationis 
reducatur.  Nam,  licet  Gratianus,  in  cap.  ult., 
(1 .  27,  ex  Calixto  referat  hoc  decretum  :  Pres- 
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lyteris,  Diaconis,  suldiaconis  et  monacMs  con- 
cubitus  halere,  seu  matrimonia  contraJiere  pe 
nitus  interdicimm,  tamen  ille  canon  non  Ca- 
lixto  I,  sed  Calixto  II  tribuitur  a  Gratiano, 
juxta  emendatiorem  inscriptionem,  et  potius 
Urbano  II  tribuendus  esset,  ut  in  scholiis  Gre- 
goriani  codicis  notatur  ;  fuit  autem  Urba- 
nus  II  anno  1077,  ante  quod  tempus  erat  sine 
dubio  heec  obligalio  in  Ecclesia,  ut  ex  Concilio 
Neocsesar.  constat,  c.  1:  Preslyter,  ait,  si  uxo- 
rem  acceperit,  al)  ordine  deponatur;  antiquior 
vero  est  hsec  obligatio  etiam  hoc  canone,  ut 
ostendam;  referenda  ergo  est  ad  immemo- 
rialem  consuetudinem,  qua^  usque  ad  tempora 
Apostolorum  refertur.  Obligatio  autem,  quse 
consuetudine  nititur,  aliquando  incipit  per 
actus  qui  fiunt  sine  obligatione  prsecepti, 
qnorum  usus  paulatim  immutat  judicium,  et 
intentionem  operantium,  et  ita  tandem  intro- 
ducitur  obligatio ;  quando  autem  hoc  modo 
inducitur,  difficile,  vel  potius  impossibile  mo- 
raliter  est  certum  initium  ejus  designare.  Hoc 
autem  modo  potuit  in  preesenti  contingere, 
nam  in  principio,  fervore  fidei  et  charitatis, 
et  Apostolorum  exemplo  ac  verbo  facile  pote- 
rant  omnes,  qui  ab  eis  sacerdotes  ordinaban- 
tur,  induci  ad  promittendum  cselibatum,  si 
antea  erant  innupti. 

12.  Priores  vero  Episcopos,  ita  ab  Apostolis 
consecratos,  eamdem  regulam  tanquam  opti- 
mam,  magisque  convenientem  in  successori- 
bus,  vel  coadjutoribus  suis  consecrandis  ob- 
servasse,  verisimile  est,  atque  lta  intra  breve 
tempus  consuetudinem  pro  lege  et  regula  ac- 
eeptam  esse.  Oportet  autem  hic  duo  distin- 
guere :  unum  est  antecedens,  ut  sic  dicam, 
ordinationem  Sacerdotis,  aliud  consequens. 
Hoc  posterius  est  abstinere  a  matrimonio  con- 
trahendo  post  ordinationem,  et  hoc  existimo 
semper  fuisse  sub  obligatione,  saltem  ratione 
promissionis  quam  in  ipsa  ordinatione  facie- 
bant ;  quia  revera  semper  in  Ecclesia  existi- 
matum  estmalum  ac  turpe,post  sacerdotium, 
matrimonium  contrahere,  ut  amplius  ex  di- 
cendis  constabit.  Antecedere  autem  ad  obliga- 
tionem  ipsam  dico  hanc  regulam  seu  ritum 
non  ordinandi  aliquem  sacerdotem,  nisi  im- 
ponendo  ei  onus  servandi  seu  promittendi 
eadibatum ;  et  quoad  hoc  dico  non  mihi  con- 
stare  quando  cceperit  esse  sub  obligatione, 
vel  respectu  Episcopi  ordinantis,  ut  neminem 
nisi  sub  hac  lege  orclinare  audeat,  vel  res- 
pectu  clerici  ordinati,  ut  intelligat,  eo  ipso, 
quo  ordinatur,  promittere  ceelibatum,  vel  ad 
illum  obligari  ex  lege  ecclesiastica.  Quid  vero 
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in  hoc  probabilius  conjectari  possit,  ex  se~ 
quenti  assertione  constabit. 

13.  Episcopi  et  Sacerdotes  in  Ecclesia  La- 
tina  tenentur  ab  uxoribus  antea  ductis  absti- 
iiere,  etc. — Dico  secundo :  Episcopi  et  Sacer- 
dotes,  qui  post  matrimonium  consecrantur, 
teneutur  a  propriis  etiam  uxoribus  continere, 
quanquam  hoc  preeceptum  in  Ecclesia  Grseca 
non  obliget,  propter  contrariam  consuetudi- 
nem.  Unde  non  satis  constat  hoc  prfeceptnm 
esse  proprie  Apostolicum,  quamvis  certum  sit 
ex  traditione  Apostolica  manasse.  Prima  pars 
assertionis  certa  est,  ac  de  fide.  Probari  autem 
solet  ex  illo  Pauli :  Oportet  Episcopum  irre- 
prehensibilem  esse,  unius  uxoris  virum,  so- 
brium,  prudentem,  ornatum,  pudicum,  1  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  1,  ubi  pro  pudicum,  ponitur 
continentem,  quod  aliqui  intelligunt  de  conti- 
nentia  etiam  a  copula  licita,  qua3  est  cum  pro- 
pria  uxore ;  nam  de  communi  castitate  intel- 
hgunt  verbum  aliud  sobrium,  nam  vox  Grseca 
non  solum  temperatum,  sed  etiam  castum  si- 
gnificat ;  et  est  quidem  pia  expositio,  non  ta- 
men  cogens ;  quia  dictio  continentem,  in  ri- 
gore  explicari  posset  de  castitate,  quse  illici— 
tam  continentiam  excludit,  vel  de  continentia 
ab  omni  immoderata  perturbatione,  ut  Hiero- 
nymus  etiam  exposuit.  Addo  etiam  verbum 
oportet,  in  rigore  non  semper  continere  prse- 
ceptum,  nisi  quatenus  materia,  cui  adjungi- 
tur,  ex  se  necessaria  est  ad  morum  honesta- 
tem.  Prsecipue  igitur  probanda  est  couclusio 
ecclesiasticis  decretis  statim  referendis  ;  ad 
cognoscendam  autem  radicem  hujus  obliga- 
tionis,  recurrendum  est  ad  traditionem,  sicut 
in  prsecedenti  assertione  factum  est. 

14.  Et  imprimis,  jam  supra  probatum  est 
ex  Sanctis  Patribus,  Apostolos,  qui  post  nup- 
tias  vocati  suut,  post  vocationem  ab  uxoribus 
perpetuo  abstinuisse.  Quod  optime  colligitur 
ex  verbis  Petri,  Matt.  9  :  Ecce  nos  reliquimus 
omnia,  et  secuti  sumus  te ;  quid  ergo,  etc. ; 
nam  quod  sub  illis  omnibus  uxores  etiam 
comprehendantur,  ex  verbis,  quse  Christus 
Dominus  subjungit ,  facile  intelligi  posset : 
Omnis,  inquit,  qui  reliquerit  domum,  vel  fra- 
tres,  aut  sorcres,  aut  patrem,  aut  mairem,  aut 
uxorem,  etc.  Reliquerant  ergo  Apostoli  etiam 
uxores,  eo  modo  quo  poterant,  scilicet  quoad 
torum.Huic  autem  exemplo  conformem  etiam 
fuisse  Apostolorum  doctrinam,  testatur  Conci- 
lium  II  Carthag.,  c.  2  :  Ut  quocl  Apostoli,  in- 
quit,  docuerunt,  et  ipsa  servavit  antiquitas, 
nos  quoque  custodiamus,  ab  universis  Episcopis 
dictum  est:  Omnibus  placet,  ut  Episcopi,  Pres- 
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byteri,  et  Diaconi,  vel  qui  sacramenta  contrec- 
iant,  pudicitiw  custodes  etiam  ab  uxoribus  se 
abstineant ;  habetur  in  c.  Cum  prceterilo,  84 
d.,  ubi  etiam  expendendum  estverbum  illud, 
et  ipsa  servavit  antiquitas  ;  fuit  enim  Conci- 
lium  illud  celebratum  sate  mille  ducentos 
annos,  et  ad  antiquitatem  refert  hanc  obser- 
vantiam ;  ergo  plane  intelligit  etiam  prioribus 
quadringentis  annis  extitisse,  quamvis  ibi  non 
explicetur,  an  semper  fuerit  sub  obligatione, 
vel  solum  in  usu  et  praxi  Ecclesise.Verisimile 
autem  est  tam  perseverantem  consuetudinem 
in  re  tam  ardua  et  difficili  non  fuisse  sine 
obligatione,  quod  etiam  ex  testimoniis  aliquo- 
rum  Patrum  statim  constabit. 

15.  Deinde  plures  etiam  Summi  Pontifices 
apertius  hanc  legem  declararunt,  inter  quos 
antiquior  Clemens  I,  qui  in  epist.  2  ad  Jaco- 
bum,  fratrem  Domini,  de  ministris  qui  ad  di- 
vina  ministeria  eliguntur,  sic  ait  :  Si  post  or- 
dinationem  ministro  altaris  contigerit  pro- 
prium  invadere  cubile  uxoris ,  sacrarii  non 
intret  limina,  etc.  Est  vero  illa  epistola  in- 
certa.  Gratianus  vero,  in  c.  Ministri,  d.  81, 
illum  canonem  tribuit  Lucio  Pontifici.  Ivo 
tamen,  p.  6,  c.  87,  ex  Clemente  sumptum 
putat,  et  videtur  probabilius,  ut  in  Gregoriano 
etiam  scholio  notatur.  Ex  veteribus  ergo  de- 
cretis  indubitatis,  antiquius  videtur  esse  Siricii, 
in  epist.  1,  c.  7,  et  ideo  hseretici  illum  dicunt 
auctorem  hujus  continentise  sacerdotalis,  sed 
immerito,  tum  quia  Concilium  Carthaginense 
citatum  tempore  illius  Pontificis  congregatum 
est,  et  majorem  antiquitatem  aperte  signifi- 
cat;  tum  etiam  quia  verba  Siricii  idem  prae  se 
ferunt :  sic  enim  ait :  Quarum  sanctionum  sa- 
cerdotes  omnes  atque  Levitce  insolubili  lege  con- 
stringimur,  ut  a  die  ordinationis  nostrce  so- 
Irietati  ac  pudicitice  et  corda  nostra  mancipe- 
mus,  et  corpora,  dummoclo  per  omnia  Deo  nos- 
tro  in  Jds,  quce  quotidie  offerimus,  sacrificiis 
placeamus,  etc;  et  inferius  poenam  imponit 
his,  qui  liujusmodi  continentine  violatores  ex- 
titerant;  supponit  ergo  illam  legem  antiquio- 
rem  esse,  et  non  ab  ipso  denuo  ferri.  Quod 
decretum  refert  Innocentius  I,  in  epist.  3  ad 
Exsuperium,  cap.  1 ;  et  prins  indicat  hoc  jus 
esse  divinum,  sed  intelligit  solum  per  imita- 
tionem,  scu  consonantiam  cum  jure  divino : 
solum  enim  congruentias  affert,  quas  ex  ve- 
teri  lege  supra  adduximus.  Postea  vero  signi- 
ficat  illam  legem  a  Sfpicio  fuisse  latam  ;  eam 
enim  vocat,  formam  Ecclesiasticw  vitce  et  dis- 
ciplince,  quaj  ab  Episcopo  Siricio  ad  provin- 
cias  commeavit,  et  deinde  illos  excusat,  qni 
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pcr  ignorantiam  illius  decreti  post  illud  edi- 
tum  lapsi  sunt.Verumtamen  illos  excusat  a 
poena  depositionis,  non  a  culpa,  et  quoad  illam 
censuram,  seu  pcenam,  verum  est  a  Siricio  pri- 
mum  illani  legem  fuisse  sancitam.  Sunt  qui 
existiment  antiquam  legem  per  consuetudi- 
nem  ita  fuisse  tempore  Sirici  mutatam,  ut 
jam  non  obligaret,  et  a  Siricio  fuisse  instau- 
ratam  ;  verum  hoc  (licet  parum  referat)  in 
illis  epistolis  non  habet  fundamentum,  et  ex 
epistola  Siricii  contrarinm  potius  colligitur. 
Simile  decretum  habet  idem  Iunocentius  in 
epist.  2  ad  Victricium,  cap.  9,  et  de  eadem  re 
sine  dubio  loquitur  in  epist.  5.  Idem  repetit 
Leo  Papa,  epist.  82  ad  Anastas.,  c.  4,  et  epist. 
90  ad  Rusticum,  c.  3,  ubi  hanc  prohibitionem 
anxit,  ut  infra  videbimus,  ubi  recentiorum 
etiam  Pontificum  decreta  referemus. 

46.  Ex  hisergosufficienterintelligiturlegem 
lianc  in  Romana  Ecclesiasemper  fuisse  obser- 
vatani,  ut  verbis  etiam  expressis  affirmat 
Gregorius,  lib.  4,  epist.  42.  Eamdem  vero  le- 
gem  in  Occidentali  Ecclesia  receptam  fuisse, 
ex  variis  et  antiquissimis  Conciliis  Provincia- 
libus  intelligi  facile  potest,  et  primo  loco,  ut 
creteris  antiquius,  afferri  potest  Concilium  Eli- 
bertinum,  quod,  in  can.  33,  hoc  statuit  sub 
poena  depositionis ;  et  eodem  fere  tempore 
idem  significavit  Concilium  Arelatense  II,  can. 
2,  dicens,  assumi  aliquem  ad  sacerdotium  non 
posse  in  vinculo  conjugii  constitutum,  nisi  fue- 
rit  promissa  conversio  ;  nam  hoc  verbo  pro- 
missionem  castitatis  indicat  Concilium  Car- 
thaginense  II,  quod  jam  supra  adduximus  ;  et 
eodem  fere  tempore  Concilium  Taurinense  ca- 
nonem  7  edidit  valde  notandum,  sic  enim  ha- 
bet  :  Qui  in  ministerio  genuerint  filios,  ne  ad 
majores  gradus  ordimimpromoveoMtur  Synodi 
decrevit  auctoritas.  Quibus  verbis  significat 
etiam  in  minoribus  ordinibus  constitutos,  si 
velint  ad  superiores  ordines  ascendere,  non 
debere  post  ordinationem  suam  filios  genera- 
re,  alioquin  non  esse  promovendos;  quod  ego 
intelligerem,  vivente  uxore.  Prseterea,  in  Con- 
cilio  Tolet.  I,  can.  4  simili  modo  statuit,  non 
solum  ut  Presbyteri  abstineant  ab  uxoribus, 
verum  etiam  ut,  si  antea  in  diaconatu  non 
abstinuerint,  non  ordinentur  Presbyteri,  et  si 
in  Presbyteratu  lapsi  fuerint,  non  fiant  Epis- 
copi.  Et  in  Tolet.  II,  c.  4,  est  egregium  dehac 
re  decretum,  in  quo  in  summa  dicitur,  ado- 
lescentes  in  minoribus  constitutos  decimo  oc- 
tavo  setatis  anno  esse  interrogandos  anvelint 
castitatem  promittere  ;  quam  si  spondere  vo- 
luerint,  tanquam  appetitores  arctissima?  vice 


ESSE  1N  ECCLESIA  CASTITATIS,  ETC.  777 

suis  gradibus  ad  superiores  ordines  esse  pro- 
movendos ;  si  autem  noluerint,  concedendum 
illis  esse  conjugium,  ita  utcum  perfectcecetatis 
in  conjugio  positi  renuntiaturos  se  pariconsensn 
operibus  carnis  spoponderint,  ad  sacratos  gra- 
dus  aspirent.  Idemin  Concilio  Tolet.  III,  can.  5, 
ubiadditur:  Nonsub  uno  conclavimaneat,  etc. 
Faciunt  etiam  ad  hanc  et  prsecedentem  as- 
sertionem  confirmandam,  quse  traduntur  in 
Concilio  Tolet.  V,  can.  42  et  43,  et  Tolet.  VIII, 
can.  5,  et  Tolet.  IX,  can.  40.  Prseterea  Conci- 
linm  Arausicanum  I,  can.  22,  sic  statuit :  Se- 
dit  prceterea,  ut  deinceps  non  ordinentur  dia- 
coni  conjugati,  nisi  qui  prius  conversionis  pro- 
posito  professi  fuerint  castitatem;  et  can.  23, 
ab  officio  abjiciendum  dicit  Levitam,  qui 
cum  uxore  sua  incontinens  invenitur.  Unde 
constat  ante  illa  decreta  id  servatum  esse  in 
superioribus  ordinibus,  de  quibus  nunc  agi- 
mus;  can.  autem  24  amplectitur  canonem 
Concilii  Taurinens.  supra  citati;  et  in  Concilio 
Agathens.,  can.  9,  decreta  Leonis  et  Siricii 
supra  citati  servari  mandantur,  et  can .  4  6,  ut 
conjugati  ordinari  possint,  uxorum  volunta- 
tem  requirendam  esse  dicit,  ut  mutuo  con- 
sensu  religione  promissa  ordinari  possint ;  re- 
fertur  in  cap.  Episcopus,  d.  77. 

47.  Concilium  autem  Turonicum  4,  sub  Hi- 
lario,  can.  2,  hanc prohibitionem  moderari  vi- 
detur  ;  refert  enim  a  superioribus  Patribus 
emissa  auctoritate  fuisse  constitutum  (sic  enim 
loquitur),  ut  privaretur  communione  Sacer- 
dos,  aut  Levita  vacans  procreationi  filiorum  ; 
ipsum  autem  rigorem  leniendo,  statuit  ut  hu- 
jusmodi  clerici  ad altiorem  gradumnon  ascen- 
dant,  neque  sacrificia  Deo  offerre,  vel  plebi  mi- 
nistrare  prcesumant ;  et  addit  :  Sufficiat  Ms 
tantum,  ut  a  communione  non  efficiantur  alie- 
ni.  Ex  quibus  ultimis  verbis  posset  aliquis  col- 
iigere  illos  clericos  non  peccasse  tunc  in  tali 
faeto,  cum  non  censerentur  communione  indi- 
gni.  Item  quia  videtur  Concilium  illis  per- 
mittere  tale  factum,  dummodononministrent, 
neque  ulterius  conscendant.  Sed  non  ita  intel- 
ligendum  puto,  quia  tam  gravis  poena,  ut  est 
depositio,  non  imponeretur  sine  gravi  culpa, 
et  quia  illud  decretum  non  corrigit  superiora 
nisi  moderatione  cujusdam  poen« ;  non  est 
ergo  ultra  extendendum.  Item,  quia  Conci- 
lium  illud  non  poterat  auferre  votum  castita- 
tis,  quod  ab  illis  clericis  jam  tunc  emitteba- 
tur,  juxta  Concilia  supra  citata ;  ergo  non  po- 
terat  illos  a  culpa  excusare.  Solum  ergo  de- 
crevit  ut  sic  peccantes  non  privarentur  com- 
munione  ,  dummodo  (ita  enim  interpretor) 
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pcenitentiam  "sui  peccati  agerent ,  et  sirnili 
eonsuetudine  abstinerent ;  itaque  licet  pceni- 
tentiam  agerent,  deponebantur ,  non  tamen 
communione  privabantur. 

18.  Atque  eodem  modo  intelligo  canonem 
\  Concilii  III  Aurelianensis,  qui  habet  :  TJt 
nullus  clericorum  a  subdiacono,  et  supra,  et 
quibus  uxores  in  proposito  suo  accipere  inhi- 
bctur,  propricc,  si  forte  jam  habeat,  misceatur 
uxori.  Quod  si  fecerit,  laica  communione  con- 
tentus,  juxla  priorum  canonum  staluta  al)  offi- 
cio  deponatur.  In  Goncilio  vero  Matisconensi , 
can.  11,  aclciiturhujusmodi  clericos  omni  esse 
dignitate  privandos,  et  expresse  nominat  Epis- 
copos  et  Presbyteros ;  de  aliis  vero  sub  hac  ge- 
neralitate  loquitur:  Vel  universi  honoratiores 
clerici,  cum  sublimi  dignitatis  apice  sublimen- 
tm\,actibus  omnino  renuncient  seculi,  et  sacro 
electi  ministerio  repudient  carnale  consor- 
tium.  Eadem  depositionis  pcena  imponitur  in 
Concilio  Wormatiensi,  c.  9,  et  ad  subdiaconos 
extenditur.  In  Concilio  autem  Turonico,  can. 
20,  praater  pcenam  depositionis,  additur  ex- 
communicatio  unius  integri  anni ,  liis  qui  in 
hoc  delicto  inventifuerint,  et  multa  aliama- 
gna  prudentia  providentur  ad  observantiam 
hujus  continentiee  clericorum.  De  quo  etiam 
aliqua  adduntur  in  Concilio  Altisiodorensi , 
can.  20 ;  ilia  autem  cautio  mirabilis  est,  quam 
ante  septingentos  annos  addidit  Concilium 
Moguntinum,  sub  Arnulpho,  c.  40,  ubi  inter- 
dicitur  clericis  habere  mulieres  in  propriis 
domibus,  etiamsi  maxime  videantur  omni  sus- 
picione  carere. 

19.  Ex  his  ergo  satis  constat  legem  hanc 
communiecclesiarum  consensu  fuisse  in  Occi- 
dentali  Ecclesia  receptam;  eamdem  vero  a 
Sanctis  Patribns  Latinis  ejusdem  antiquitatis 
summis  laudibus  fuisse  commendatam,  intel- 
ligi  facile  potest  ex  Ambrosio,  lib.  <l  de  Offi- 
ciis,  c.  50,  ubisolum  usque  ad  Diaeonos  hanc 
legem  extendit,  etfere  omnibus  rationibus  et 
congruentiis  supra  tactis  illam  confirmat,quas 
brevius  tetigit  1  ad  Tim.  3,  et  lib.  5  Episto- 
lar.,  epist.  25 ,  alias  82,  ad  Vercellensem  Ec- 
clesiam,  ubi  advertit  Apostolum,  4  ad  Tira.  3, 
et  ad  Tit.  1,  non  dixisse  de  Episcopo  filios  fa- 
ciente,  sed  filios  habente  subditos  cum  omni 
humilitate,  scilicet,  si  ante  suam  ordinationem 
exunico  conjugio  illos  habuerit.  ProetereaAu- 
gustinus,  lib.  2  de  Adult.  conjug.,  c.  20,  con- 
tinentiam  clericorum  aliis  proponit  in  exem- 
pluni  ;  sunt  autem  valde  notanda  verba  :  So- 
hmus  [inquit)  eis  proponere  etiam  continentiam 
clericorum,  quiplernmque  ad  eamdemsarcinam 
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subeundam  capiuntur  inviti,  eamque  susceptam 
usque  ad  debitum  finem,  Domino  adjuvante, 
perducunt.  Faciunt  enim  heec  verba  ad  diffi- 
cultatem  superiori  capite  tractatam ;  significat 
enim  Augustinus,  etiamsi  aliquis  invitus  or- 
dinari  compellatur,  ad  continentiam  servan- 
dam  obligari,  neque  hoc  esse  inconveniens  per 
consecutionem  quamdam,  ut  ibi  explicavi- 
mus.  PossetautemAugustinus  exponi  de  invo- 
luntario  secundum  quid,  per  importunas  pre- 
ces  et  populi  desiderium,  ut  Ambrosius  ;  sic 
enim  intelligendum  videtur  quod  Augustinus 
subdit :  Dicimus  ergo  eis  ( id  est  laicis ) :  Quid 
si  et  vos  ad  hoc  subeundicm  populorum  molen- 
tia  caperemini?  Nonne  susceptum  caste  custodi- 
retis  officium,  repente  conversi  ad  impetran- 
das  vires  a  Domino,  de  qnibus  nnnquam  antea 
cogitastis  ? 

20.  Eadem  veritas  traditur  nomine  Augus- 
tini  in  lib.  Qurestionum  ex  utroque  Testamen- 
to  mixt.,  q.  127,  in  fine,  et  optimis  moralibus 
rationibns  hoc  probatur.  Idem  sumitur  ex 
Tertulliano,  lib.  de  Exbortat,  ad  castit.,  c.  8, 
et  lib.  de  Monogam. ,  cap.  etiam  8.  Et  ex  Cy- 
priano,  epist.  62  ,  ubi  Diaconos  computat  in- 
ter  eos  qui  se  castraverunt  propter  regnum 
ccelorum ;  ergo  a  fortiori  id  supponit  de  Epis- 
copo  et  Presbytero.  Idem  ssepe  repetit  Hiero- 
nymus,  lib.  1  cont.  Jovinian.,  et  epist.  ad  Pa- 
mach.,  de  eodem  argumento ,  et  lib.  contra 
Vigilantium.  Sumitur  etiam  cx  Isidoro,  lib.  2 
de  Divin.  officiis,  c.  5,  8  et  10,  quod  testimo- 
nium  infra  magis  explicabimus.  Est  etiam  op- 
tima  historia ,  quam  refert  Gregorius  Turo- 
nensis,  lib.  4  Hist.  Franc,  c.  4,  de  Macliavo, 
fratre  cujusdam  comitis  Britannici,  qui  uxo- 
rem  dimisit,  et  Episcopus  ordinatus  est ;  post 
mortem  autem  fratris,  et  regnum  fratris,  et 
uxorem,  quam  reliquerat,  accepit ;  et  propter 
eam  causam  ab  Episcopis  excommunicatus 
est.  Quod  est  manifestum  indicium,  obligatio- 
nem  Episcopi  abstinendi  etiam  a  propria  uxo- 
re,  existimatam  tunc  fuisse  gravissimam,  cum 
nec  regi  post  tantam  rerum  mutationem  fue- 
rit  permissa. 


■ 


CAPUT  XV. 

QVM  ET  QUALI3  SIT  AG  FUERIT  0BLIGATI0  SER- 
VANDI  GASTITATEM  IN  EPISC0FIS  ET  PRESBY- 
TERIS  EGGLESIiE  ORIENTALIS. 

1 .  Prima  opinio  docet  solitos  esse  contrahere 
matrimonium  post  ordinationem.  —  Superest 
ut  de  Orientalis  Ecclesice  consuetudine  dica- 
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mus;  constat  enim  ex  mmc  et  ante  multos 
annos  non  esse  observatum  a  Grsecis,  ut  Epis- 
copi  vel  Presbyteri  a  propriis  uxoribus,  si 
ante  ordinationem  illas  habebant ,  quoad  to- 
rnm  separentur;  quam  consuetudinem  licet 
Ecclesia  Romana  non  imitetur  nec  laudet.  non 
tamen  vituperat  ut  inalam,  ut  patet  ex  c.  Cum 
olim ,  de  Clericis  conjug. ,  et  sumitur  ex  c. 
Qjunsitum,  de  Pcenitent.  et  remission.  Quando 
vero  coeperit  hsec  consuetudo,  id  est,  an  sem- 
per  a  principio  Ecclesise  ita  permissum  fnerit 
in  Grsecia,  vel  potius  prius  viguerit  consuetu  - 
do  servandi  integram  continentiam  in  grsecis 
Sacerdotibus  ,  postea  vero  paulatim  ab  ea  in- 
tegritate  degenerasse  ,  et  priorem  legem  per 
contrariam  consuetudinem  fuisse  remissam, 
inter  modernos  auctores  catbolicos  controver- 
sum  est.  Quidam  enim  existimant  nunquam 
fuisse  consuetudinem  in  Ecclesia  Grseca  obli- 
gantem  clericos  in  sacris  ad  non  contrahen- 
dum  matrimoniurn,  etiam  post  ordinationem. 
Quod  tenet  Cajetanus,  tom.  2  Opusc. ,  tract. 
27.  Sed  haec  sententia  communiter  reprobata 
est,  ut  notavit  Covarr.  ,  in  4,  p.  2,  c.  6,  §  3  ; 
Palacios,  in  4,  d.  25.,  disp.  2,  circa  concl.  6; 
ct  ex  clictis  in  prsecedenti  assertione  constare 
potest  illam  sententiam  falsam  esse,  magisque 
cx  dicendis  constabit.  Cap.  vero  Aliter,  d.  31, 
cjuo  movetur  Cajetanus ,  recte  exponitur  a 
glossa  de  copula,  non  de  vinculo  matrimonii, 
ut  infra  etiam  ostendemus. 

2.  Secunda  opinio  concedit,  quod  uterentur 
propriis  uxorihcs  antea  ductis.  —  Alii  ergo 
verisimilius  docent  nunquam  fuisse  in  Eccle- 
sia  Grseca  consuetudinem,  ut  sacerdotes  absti- 
nerent  a  propriis  uxoribus,  si  prius  eas  habe- 
rent,  sed  solum  ut,  si  non  haberent ,  jam  or- 
dinati  illas  non  acciperent;  ita  tenet  Clito- 
vaeus,  lib.  deContin.  Sacerdot.,  c.  4,  potestque 
opinio  maxime  fundari  in  historia  Nicami 
Concilii  supra  relata,  quod  cum  Nicsenuin 
Concilium  vellet  canonem  de  hac  continentia 
scrvanda  condere ,  Paphnutius  intercessit,  et 
Concilio  persuasit  ne  illud  onus  Sacerdotibus 
imponeretur,  quam  historiam  refert  Socrates, 
lib.  1 ,  c.  8,  in  cujus  relatione  notanda  sunt 
illa  Paphnutii  verba  :  Illud  satis  esse,  ut  qui 
in  clerum  ante  ascripti  erant  quam  duxissent 
uxores,  M  secundum  veterem  Ecclesicc  traditio- 
nem  deinceps  a  nuptiis  se  abstinerent ,  non  ta- 
men  quemquam  ab  ilta,  quam  jam  prius,  cum 
laicus  crat ,  uxorem  duxisset,  sejnngi  debere. 
Iila  enim  priora  verba  optime  confirmant 
priorem  assertionem  ,  posteriora  vero  et  tota 
historia,  si  vera  est,  optime  confirmant  hanc 


opinionem;  nam  ex  ea  constat  Concilii  Nicse- 
ni  tempore  non  f  uisse  apud  Grsecos  talem  legem 
aut  consuetudinem  ;  quod  si  tunc  non  erat, 
profecto  verisimile  est  nunquam  fuisse ;  quod 
si  etiam  Concilium  non  est  ausum  illam  po- 
nere,  plane  etiam  consequitur  nunquam  pos- 
tea  fuisse  introductam.  Rcfert  autem  eamdem 
historiam  Sozomenus,  lib.  1,  c.  22;  etCassio- 
dor.,  lib.  2  Tripartitse,  c.  \k\  et  Nicephor., 
lib,  8,  c.  19;  et  ex  codice  Grseco  Vaticano  re- 
fertur  in  nova  editione  Concilii  Nicami,  a  nos- 
tro  Alphonso  Pisano  edita,  lib.  3  in  lin.j  et  in 
Decreto  Gratiani  rccepta  est ,  in  c.  Nicaina, 
d.3i. 

3.  Confirmatur  heec  sententia  ex  Socrate, 
lib.  5  ,  c.  21 ,  referente  in  ThGssalia  consue- 
tudinem  invaluisse  ,  ut  ibi  qui  clericus  sit ,  si 
cum  uxore,  quam ,  cum  esset  laicus,  ducebat, 
postquam  clericus  factus  sit,  dormiret ,  cleri- 
catu  abdicatus  sit,  et  subdit  :  Cum  omnes  il- 
lustres  Preslyteri  in  Oriente ,  et  Episcopi 
etiam,  modo  ipsi  noluerint,  nulla  tege  coacti  al 
uxoribus  abstineant ;  nam  non  pauci  Utorum  , 
dum  Episcopatum  gerunt ,  eliam  lileros  ex 
uxore  legitima  procreant ;  et  postea  subdit,  in 
Macedonia  et  in  Hellade  ,  id  est,  Achaia,  in- 
troductam  fuisse  eamdem  consuetudinem  , 
quse  in  Thessalia  ;  loquitur  autem  Socrates  de 
sua  setate,  quse  fuit  quadringentesimo  vigesi- 
mo  anno,  vel  circa.  Signum  ergo  est  nec  ta- 
lem  legem  fuisse  per  Concilium  Nicsenum  po- 
sitam ,  quod  ante  centum  annos  prsecesserat, 
nec  consuetudinem  illam  fuisse  universalem 
in  Graecia ,  sed  potius  has  fuisse  exceptiones 
partieulares  a  contraria  et  generali  consue- 
tudines.  Secundo  confirmatur  ex  Gangrensi 
can.  4,  ubi  excommunicantur,  qui  se  absti- 
nent  ab  oblatione  clerici  conjugati ,  eo  prse- 
textu  quod  propter  nuptias  offerre  non  de- 
bent.  Confirmatur  denique  ex  1.  Eum  qui,  C. 
de  Episc.  et  cler. ,  ubi  ait  non  oportere  ut  sa- 
cerdotes  relinquant  uxores  quas  prius  habe- 
bant;  intelligit  autem  non  esse  relinquendas 
etiam  quoad  torum,  ut  patet  ex  ratione  quam 
his  verbis  indicat  :  Illas  etiam  non  relinquere 
castitatis  Jwrtatur  affectio ;  nam  sensus  esse 
videtur,  propter  earum  castitatem  servandam, 
nou  esse  relinquendas  quoad  torum;  alioquin 
non  satis  esset  earum  pudicitia?  provisum,  imo 
in  majori  periculo  ambo  relinqusirentur ,  si 
cohabitare  permitterentur,  cum  alias  non  pos- 
sent  licite  copulari. 

4,  Tertia  opinio  asserit  prioribus  sexcentis 
annis  perfectam  castitatem  servasse.  —  Alii 
vero  censent  prioribus  sexcentis  annis  Orien- 
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tem,  eantdem  qnam 
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Occidens  servasse  inte-     bat,  cum  tamen  aller  Paphnutius  in  eodem 


gram  suornm  Sacerdolum  consuetudinem  sub 
lege  et  obligatione  abstinendi  etiam  a  pro- 
priis  uxoribus ;  postea  vero  consuetudinem  il- 
lam  paulatim  fuisse  remissam  atque  muta- 
tam  ;  ita  sentiunt  graves  scriptores  nostri 
temporis:  expresse  Bellarminus,  lib.  1  de  Gle- 
ricis,  c.  19  ;  idem  sentit  Ceesar  Baron.,  in  An- 
nal.,  1  tom.,  an.  58,  num.  18  et  sequentibus; 
et  Turrian. ,  in  lib.  de  VI  et  VII  Synodo  ,  et 
aliis  locis  supra  citatis,  qui  ob  eam  rem  his- 
toriam  supra  dictam  de  Papbnutio  tanquam 
npocrypham  refert,  et  in  Socratem  et  Sozome- 
num,  qui  illam  scripserttnt,  vehementer  inve- 
hitur.  Pisanus  etiam  ejusdem  est  sententiee, 
in  annotatione  quam  addit  in  fine  tertii  libri 
Niceeni ;  non  autem  rejicit  illam  historiam, 
sed  primo  respondet  Goncilium  Niceenum  non 
omnibus  Sacerdotibus  concessisse  liberum 
usum  conjugalem,  sed  illis  tantum ,  qui  tem- 
pore  ordinationis  suee  votum  continentiee  non 
emiserunt.  Secundo  dicit  non  multum  defe- 
rendum  esse  Paphnutio ,  qui  in  Meletii  divi- 
sionem  seu  schisma  incidit.  Neutra  vero  res- 
ponsio  satisfacit ;  non  quidem  prior ,  quia  ex 
illa  sequitur  sufficienter  quod  prior  opinio 
intendit,  nimirum  ante  Concilium  Niceenum 
non  fuisse  in  Oriente  observatum,  utEpiscopi 
ih  ordinatione  sua  promitterent  continentiam 
a  propria  ttxore,  si  illam  prius  habebant;  ne- 
que  etiam  Concilium  ordinasse  ut  postea  illam 
promitterent ;  ex  quo  sequitttr,  ut  volunta- 
rium  illis  fuerit  eam  servare,  necne.  Posterior 
etiam  responsio  male  colligit,  et  sive  Paphnu- 
tius  postea  fuit  heereticus  ,  sive  non,  parum 
refert;  non  enim  consideramus  qualis  antea 
fuerit,  sed  quid  tunc  senserit,  nec  plus  ei  de- 
ferimus  quam  Concilium  detulerit ;  nec  negari 
poterit  quin  tunc  fuerit  vir  sanctus ,  et  mira- 
culis  etiam  illustris,  et  a  Constantino  impera- 
tore  in  magna  veneratione  habitus,  ut  constat 
ex  Rufino,  lib.  1  Histor.,  c.  A  et  17;  Theodo- 
ret.,  lib.  1  Hist.,  cap.  7;  Nicephor. ,  lib.  8, 
cap.  14  et  19;  deinde  quod  illi  imponitur  de 
lapsu  in  hseresim ,  viri  pii  et  eruditi  censent 
falsum  esse;  credunt  enim  alium  fuisse  illum 
Paphnutium  ,  cui  lapsum  illum  attribuit  Epi- 
phanitts ,  hseres.  68.  Quod  licet  aliquibus  vi- 
deatur  incredibile  propter  similitttdinem  in 
nomine,  et  qttia  uterqtte^Egyptius,  et  tempore 
Constantini  fttit,  nihilomintts  valde  verisimile 
est,  tum  qttia  Paphnutius,  de  qtto  Epiphanius 
agit,  anachoreta  tantttm  erat,  alter  vero  Epis- 
copus;  tnm  etiam  quia  Coneilium  Niceenum , 
ut  Epiphanius  significat ,  Meletianos  damna- 


Concilio  magnam  habuerit  attctoritatem. 

5.  Nihilominus  dicti  attctores  sttpra  senten- 
tiam  sttam  ex  eodem  Concilio  Niceeno  probare 
conantur,  quia  can.  3  sic  statuit  :  Interdixit 
magna  Synodus ,  non  Episcopo,  non  Presbyte- 
ro,  non  Diacono,  neque  alicui  omnino  qui  in  cle- 
ro  est,  licere  sulintroductam  habere  mulierem, 
nisi  forte  aut  matrem ,  aut  sororem,  aut  ami- 
tam,  vel  eas  tantum  personas  quce  suspiciones 
effugiant.  Ex  hoc  enim  canone  dupliciter  col- 
ligunt  non  licuiss^  Sacerdotibtts  cohabitare 
cttm  uxoribus  :  primo,  quia  alias  illee  fuissent 
primo  loco  nominatce ;  secundo,  qttia  si  ttxo- 
res  in  propriis  domibus  habere  possent,  non 
posset  eis  prohibere  quin  alias  etiam  feminas 
in  suis  domibtts  haberent,  quse  pro  ttxoribus 
solent  esse  necessariee. 

6.  Verumtamen  ex  hoc  decreto  sincere  in- 
tellecto  nihil  colligi  potest,  qttia  non  de  solis 
sacris  ministris,  sed  de  omnibtts  clericis  loqtti- 
tttr  dicens  :  Nec  alicui  omnino,  qui  in  clero 
est;  qttaj  verba  addidit,  postqttam  in  partictt- 
lari  nominavit  Episcopum ,  Presbyternm  et 
Diaconum  ;  unde  non  est  clubittm  quin  addita 
sint  non  solum  propter  subdiaconos,  sed  etiam 
propter  omnes  minores  clericos.  Ergo  cum 
omnibtts  eeque  prohibeat  feminarum  consor- 
tium ,  vel  minoribus  etiam  prohibet  usum 
uxorttm,  quod  nemo  dicet,  vel  certe  nec  ma- 
joribtts  prohibet.  Decretum  ergo  illttd  intelli- 
gendum  videtur  de  clericis  uxore  carentibus  ; 
illisenim  posset  periculum,  et  aliis  scandalum 
per  suspicionem  generari,  si  introdttctas  ha- 
berent  mttlieres  extraneas  ;  quee  ratio  in  cle- 
ricis  conjugatis  locttm  non  habet.  Atqtte  ita 
exponere  videtur  decretum  illtid  Basilius  , 
ep.  17  ,  dicens  Concilittm  Niceenum  edidis- 
se  illum  canonem  propter  honestatem  ceeliba- 
tus  ;  constat  atttem  ex  vi  verbi  tantum  illum 
ceelibem  dici,  qtti  nonhabet  uxorem ;  nam  qui 
illam  habet,  etiamsi  ab  illa  contineat,  dicetttr 
continens,  non  ceelebs.  Eadem  expositio  stt- 
mitur  ex  canonibus  Trullanis  5  et  13,  si  recte 
expendantur.  Atque  eodem  modo  videtur  in- 
tellexisse  decretttm  illttd  Jttstinianns  impera- 
rator,  in  Anthent.  de  Sanctissimis  Episcop. , 
§  Presbyteris,  collat.  9,  sic  enim  ait :  Presly- 
teris  autem,  etDiaconis,  et  subdiaconis,  et  om- 
nibus  in  clero  conscriptis  non  habentibus  uxo  - 
res,  secundumsacros  canonesinterdicimus  etiam 
nos  semndum  sanctarum  regularum  virtutem 
mulierem  aliquam  in  propria  domo  superin- 
ductam  Mbere  ;  tamen  citra  matrem,  aut  soro- 
rem,  atit  filiam,  et  alias  personas,  qu<p  omnem 


CAP.  XV.  O.U.L  SIT  AC  FUERiT  OBLIGATIO  SEUVANDl  CASTITATEM,  ETC. 


781 


suspicionem  e/fugiunt.  Unde  idem  Justinianus, 
in  1.  Eum  qui,  C.  de  Episcop.  et  cler.,  ubi  si- 
ne  iila  limitatione  de  clericis  loquitur,  eas 
etiam  cxcipit,  et  in  domibus  clericorum  habi- 
lare  permittit.  Ac  denique  hoc  ipsum  sensit 
Fossius,  in  9  canone,  tit.  8,  c.  1-4  ;  nam  juxta 
has  legcs  explicat  decretum  illud,  quod  habc- 
tur  in  tom.  6  Biblioth. 

7 .  Melius  potest  probari  illa  sententia  ex 
Patribus  illius  seculi,  vel  prope  illum,  quales 
suntCyrill.  Hierosolym.,  qni  Catech.es.  i%  sic 
inquit :  Qui  apucl  Jesum  bene  fungitur  sacer- 
dotio,  abstinet  a  muliere.  Et  Epiphan.,  qui  in 
Compend.  doct.,  quaj.  habetur  proxime  post 
haei  esini  70,  in  fine,  sic  ait  :  Sanclum  sacer- 
dotium  ut  plurimorum  est  ex  virginibus  proce- 
dens;  si  vero  non  ex  virginibus,  aut  ex  solita- 
fiam  vitam  degentibus;  si  vero  non  sufficerent  ad 
ministerium,  de  his,  qui  continent  a  propriis 
itxoribus,  aut  ab  unius  nuptiis  viduitatem  ser- 
vantibus.  Statim  vero  explicat  sacerdotum 
nomine  se  comprehendere  Episcopos,  Pres- 
byteros,  Diaconos  et  subdiaconos,  nam  in- 
feriores  ait  assumi  etiam  ex  his,  qui  adhuc 
sunt  in  venerando  concubitu.  Idem  etiam  Epi- 
phanius,  hseres.  59 ,  cum  dixisset  Ecclesiam 
non  admittere  ad  sacerdotium  bigamum  , 
subdit :  Sed  et  adhuc  viventem,  et  liberos  gi- 
gneniem  unius  uxoris  virum  non  suscipit  , 
sed  eum  qui  se  ab  una  continuit,  aut  in  vi- 
duitate  vixit ,  Diaconum  et  Presbyterum  ,  et 
Fpiscopum,  et  Hypodiaconum ,  maxime  ubi  sin- 
ceri  sunt  canones  ecclesiastici.  At  dices  mihi, 
omnino  in  quibusdam  locis  aclhuc  liberos  gi- 
gnere,  etpresbyteros,  et  Diaconos ,  et  Hypodia- 
conos.  At  hoc  non  est  juxta  canonem,  sedjux- 
tahominum  mentem,  quceper  tempus  elanguit, 
ct  propter  multituclinem,  cum  nou  inveniretur 
mmistermm.  Nam  quod decentius  est,idsemper 
Ecclesia  per  Spiritum  Sanctum  bene  disposita 
videns,  statuit  apparere.  Fuit  autem  Epipha- 
nius  non  multo  post  Concilium  NicaBnum,  et 
significat  jam  tunc  fuisse  editos  de  hac  conti- 
nentia  canones  ecclesiasticos.  Unde  illi  eequa- 
lis  Cbrysostomus,  homil.  2  de  Patientia  Job : 
Oportet  (inquit)  sacerdotem  omni  prorsus  cas- 
titate  omaium  esse,  ila  ut  nec  unam  habeai 
uxorem,  scilicet,  ad  proprium  munus  uxoris. 
Idem  siguificant  his  Patribus  antiquiores,  Ori- 
genes,  homil.  23  in  Num.;Eusebius,  lib.  1  de 
Demonst.  Evang.,  cap.  9 ;  etGregor.  Nyssenus, 
lib.  de  Virginitate,  in  fine.  Qui  omnes  cum 
Grffici  sint,  plane  de  moribus  suec  gentis  tes- 
tantur.  Inter  Latinos  vero  Hieronyrnus,  con- 
tra  Yigiiantium  in  priuc.  :  Quicl  facieut  (in- 


quit)  Orientis  Ecclesice,  quid  Egypti,  ei  Sedis 
Aposlolicce,quce  autvirgines  clericos  accipumt, 
ant  continentes  ;  aut  si  uxoreshabuerint,  mari- 
ti  essedesistunt?  Etin  cpist.  50,  infiu.  :  Epis- 
copi  (ait) ,  Presbyteri  ,  Diaconi,  aut  virgines 
cliguntur,  aut  vidui,  aut  certe  post  sacerdotium 
in  cetemum  puclici.  Quibus  locis  inter  se  colia- 
tis  plane  sentit  Hieronymus  eamdem  fuissc 
Orientis  et  Occidentis  consuctudinem. 

8.  Resolutio  difficultatis.  —  Asseriio  pri- 
ma:  nisi  in  ordinatione  promisissent  conti- 
nentiam,  ad  illam  non  obligabantur.  —  Hsec, 
quse  pro  hac  posteriori  sententia  adducta  sunt, 
ad  minimum  convincunt  hanc  continenliam 
sacerdotum  omni  tempore,  et  in  universa  Ec- 
clesia  fuisse  probatam,  et  maxime  commenda- 
tam.  Qua  vero  necessitate  imposita  fuerit  Sa- 
cerdotibus  Orientalibus,  priscis  illis  tempori- 
bus,  non  possum  satis  defmire,  quia  fere  om- 
nia  testimonia  Patrum  magis  indicant  com- 
mendationem  et  consilium,  quam  necessita- 
tem,  et  ita  non  repugnant  cum  illa  historia 
Paphnutii,  quam  non  possum  facile  negare. 
Videtur  ergo  mihi  probabile  primo,  nunquam 
fuisse  etiam  Episcopos  obligalos  ad  continen- 
tiam  prsedictam  servandam,  nisi  illam  in  sua 
ordinatione  promisissent.  In  quo  omnes  dicti 
auctores  conveniunt :  nam  etiam  in  Latina 
Ecclesia  id  observatum  est,  ut  constat  ex  Grc- 
gorio,  lib.  1,  epist.  82;  et  ratio  est  clara,  tum 
quia  continentia  ex  se  est  materia  eonsiiii., 
non  praBcepti,  et  ideo  nemo  est  cogendus  ad 
illam,  sua  voluntate  non  sc  obligando;  tum 
etiam  quia  per  matrimonium  habet  quis  jus 
uteudi  propria  uxore,  et  ideo  si  per  volunta- 
tcm  suam  illi  non  renuntiet,  non  debct  illo 
privari.  Unde  non  sola  promissio  elerici;,  sed 
etiam  voluntarius  consensus  uxoris  necessa- 
rius  erat,  ut  possent  in  toto  separari  quoad 
torum,  etiam  negando  ei  debitum.  Scd  hoc 
uuiversale  semper  fuit  in  tota  Ecclesia,et  nunc 
ctiam  aliquando  servandum  est,  ut  infra  di- 
cemus. 

9.  Assertio  secimda :  coniinentia  ab  uxori- 
bus  regulariter  servata  fuit  in  Orientali  Ec- 
clesia. —  Secundo  censco  probabile,  regulari- 
ter  fuisse  servatam  continentiam  in  illis  prio- 
ribus  seculis,  etiam  in  Orieiitali  Ecclesia.  Isto 
modo  quod  Episcopi  regulariter  neminem  in 
sacris  ordinare  volebant  habentem  uxorem^ 
nisi  prius  voveret  continentiam  de  consensu 
illius ;  qui  autem  conditionem  acceptabaul, 
postea  tenebantur,  et  cogebantur  illam  ser- 
varc.  Existimo  etiam,  per  consuetudinem,  vel 
per  Concilia  Provincialia,  aut  Nationalia  im- 
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positam  esse  Episcopis  preedielam  quasi  gene- 
ralein  regnlam,  quam  in  aclmittendis  conju- 
gatisad  sacros  ordines  observarent;  hoc  enim 
totum  videtur  sufficienter  colligi  ex  traditione 
et  testimoniis  dictorum  Patrum.  Addo  vero 
insuper,  lianc  regulam  mmquam  fuisse  inter 
Greecos  cum  eo  rigore  intellectam  et  servatam, 
ueque  ita  generaliter,  sicut  inEcclesia  Latina. 
Itaque,  licet  in  aliquibus  provinciis  id  serva- 
retur,  fortasse  non  in  aliis_,  quia  testimonia 
Patrum,  licet  probent  priorem  partem  ailn- 
mativamj  non  excludunt  contrariam  consue- 
ludinem  ab  omni  loco,  et  tamen  ex  aliis  de- 
cretis  et  historiis  colligimus  multos  Episcopos 
lioc  non  observasse,  ut  ex  adductis  pro  con- 
traria  opinione  eonstat.  Ad  quod  etiam  facit,, 
quod  in  canone  13  Trullano .  statuitur,  ut  a 
Presbyteris,  et  infra,  non  exigatur  in  ordiua- 
tioue  professio  continentiee  a  propriis*  uxori- 
buSj  et  allegatur  ad  boc  antiqua  consuetudo 
et  regula.,  quee  prseferenda  dicitur  consuetu- 
dini  Romanee.  Verum  est  tamen  illos  canones 
cum  delectu  esse  recipiendos,  et  non  haberc 
auctoritatem  canonum  Goncilii  Geueralis  ;  ni- 
hilominus  ih  eis  indicatur  multorum  Episco- 
porum  Orientalium  judicium  et  consuetudi- 
ncm  fuisse^  quam  diximus. 

10.  Asserlio  tertia  :  hcec  obligatio  vel  non 
crat  sub  prcecepto,  vel  ex  causa  dAspensabatur 
ab  Episcopo.  —  Denique  censeo,  quantum  ex 
modo  loquendi  dictorum  Patrum  colligere 
possum^etiam  optimos  et  sanctioresEpiscopos, 
qui  in  ordinandis  clericis  in  sacris  dictam 
cautionem  adhibebant  exigendi  promissio- 
«cm,  vel  non  ex  necessitate  legis,  sed  ex  ma- 
jori  decentia  solitos  fuisse  id  facere,  vel  certc 
rationabili  occasione  occurrente  potuisse  ineo 
canone  dispensare,  licite  ordinando  aliquem 
conjugatum  nolentem  promittere  castitatem 
vel  ab  uxore  sua  quoad  torum  separari,  ut,  si 
esset*  penuria  ministrorum,  velsi  persona  pro- 
pter  alias  egregias  dotes  naturae,  doctrinee,  et 
virtutis  moralis  censeretur  Ecclesiee  valde  uti- 
lis.  Hoc  non  censeo  indigere  nova  probatione, 
sed  sola  consideratione  eorum  quce  adducta 
sunt. 

11.  Gonciliantur  sententice  suprapositcc.  — 
Ex  his  ergo  facile  unusquisque  intelligere  po- 
test  quo  sensu  accipienda  sint  omnia,  quee 
pro  utraque  sententia  adcluxinius,  et  quam 
facile  conciliari  possint.  Intelligitur  etiam  quee 
dilferentia  in  hoc  negotio  fuerit  inter  Occi- 
dentalem  et  Orientalem  Ecclesiam ;  utraque 
enim  contincntiam  hanc  maxime  probavit 
(quod  satis  nobis  est  ad  damnandos  hujus 


TO  CASTITATIS. 

temporis  heereticos) ;  aliter  vero  recepta  est 
quoad  necessitatem  et  obligationem,  ut  expli- 
catum  est,  et  notavit  Stephanus  Papa,  in  c. 
Aliter,  31  d.  Ex  quo  etiam  sumi  potest,  in  ip- 
samet  Orientali  Ecclesia  fuisse  in  hocaliquam 
diversitatem  inter  Episcopum  et  Sacerdotem ; 
nam  ibi  tractans  de  licentia  Greecorum,  solum 
usque  ad  Sacerdotes  numerat;  agens  vero  de 
obligatione  Ecclesiee  Latinre,  ab  Episcopis  in- 
cipit,  et  ex  nonnullis  testimoniis  citatis  idem 
discrimen  intelligi  potest.  Denique  tota  asser- 
tio  secunda  supra  posita  sufficienter  ex  dictis 
probata  est,  nam  tanta  varietas  et  tamautiqua, 
quanta  in  hoc  negotio  fuit,  satis  ostendit  non 
fuisse  hoc  preeceptimi  Apostolicum,  alioquin 
non  tam  facile  fuisset  variatum,  et  ideo  etiam 
illi  Patres,  qui  remissionem  in  servanda  con- 
suetudine  hujus  continentiee  vel  deplorant  vel 
reprehendunt,  non  allegant  preeceptum  Apo- 
stolicum  violatuin,  sed  vel  consuetudinem, 
vel  canonem  aliquem  ecclesiasticum,  et  see- 
pius  ex  sola  rei  decentia  argumenta  desumunt. 
Est  ergo  preeceptum  hoc  ecelesiasticuin,  vel 
voturn,  ut  Concilium  Tridentinum  locjuitur, 
sess.  24,  can.  9,  quod  in  Romana  Ecclesia 
suam  vim  obtinet,  ut  constat  ex  toto  tilulo 
de  Clericis  coujug.,  non  vero  in  Orientali,  quec 
iilud  non  admisit,  ut  dicitur  iu  c.  Cum  olim, 
eod.  tit. 

CAPUT  XVI. 

DE  0BL1GATI0NE  SERVANDI  CASTITATEM  QUA  DIA~ 
CONl  AC  SUBDIAC0NT  SUNT  ASTIUCTI ,  AC  DE 
ANTIQUITATE   ILLIUS. 

1 .  Assertio  prima  :  diaconus,  si  non  habeat 
uxorem,  obligatur  ad  non  nubendum  ;  si  vero 
habeat ,  ut  ab  illa  abstineat.  —  Dico  primo  : 
diaconus  etiam,  cum  ordinatur,  si  absque  uxo- 
re  sit,  obligatur  ad  perpetuum  ceelibatum  ;  si 
verojam  eratmaritus,  obligatur  adperpetuam 
continentiam ,  etiam  cum  propria  uxore,  et 
utraque  obligatio  est  antiquissima,  quamvis 
prior  universalior  sit,  ct  antiquior  fuerit  ac 
immutabilior.  Circa  primam  partem  de  obli- 
gatione,  non  est  necesse  immorari  ,  quia  ex 
multis  testimoniis  supra  adductis,  et  ex  titu- 
lo  de  Cler.  conjug.,  et  ex  dicto  can.  9  Con- 
cilii  Tridentini  manifesta  est,  et  a  fortiori 
constabit  etiam  ex  dicendis  de  subdiaconatu. 
Preecipue  ergo  ponitur  heec.  assertio  ad  expli- 
candam  antiquitatem  hujus  obligationis.  Quam 
distinguimus  in  duas  illas  partes,  seilieet,  vel 
non  eoritrahencli  matrimonium  post  ordina- 
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liouein,  vel  11011  utendi  matrimonio  prius  con- 
tractoj  quia  in  eis  observari  potest  aliqua  di- 
versitas. 

2.  Probalur  prima  pars. — Primo  ergo  quo- 
ad  obligationem  non  contraliendi  matrimo- 
nium ,  videntur  diaconi  semper  fuisse  fere 
tequales  Sacerdotibus,  et  ostendi  potest  primo 
ex  Paulo,  1  ad  Timotli.  3,  ubiin  obligatione, 
seu  decentia  continentiae,diaconum  conjungit 
Episcopo.  Secundo,  quia  diaconatus  semper 
reputatus  est  et  vocatus in  Ecclesia  ordo  sacer, 
cap.  A  multis,  de  yEtate  et  qualit.,  cap.  Nul- 
lus,  00  d.  ;  scd  ordo  sacer  semper  fuit  impe- 
dimentum  ad  o.ontrahendum  matrimonium  , 
ut  ex  can.  27  Apostolorum,  et  ex  aliis  supra 
adductis  colligi  potest;  atque  boc  a  fortiori 
constabit  ex  bis  quse  in  sequenti  assertione  de 
subdiaconatu  dicemus. 

3.  Objeclio.  —  Respondetur  primo.  —  Se- 
cunclo. — Objici  vero  potest,  quia  in  Concilio 
Neoceesariensi,  cap.  1,  solum  de  presbytero  fit 
mentio  iu  bujusmodi  probibitione,  cum  tamen 
illud  Concilium  sit  primum,  in  quo  expresse 
reperitur  ;  ergo  signum  est,  eo  tempore  non 
fuisse  boc  probibitum  diaconis ;  fuit  autem  il- 
lud  Concilium  receptum  a  Leone  IV,  in  c.  De 
libellis,  d.  20.  Dicet  fortasse  aliquis,  Concilium 
illud  Greecum  esse ,  et  juxta  graacos  mores 
permissum  fuisse  diaconis  matrimonio  copu- 
lari ;  nam  boc  etiam  significavit  Stepbanus 
Papa,  in  cap.  AUter  ,  d.  31.  Hoc  tamen,  ita 
absolute  et  sine  limitatione  dictum ,  verurn 
ncn  est,  ut  constat  ex  Synodo  Ancyrana,  quee 
est  antiquior  Neoceesariensi,  ut  cum  illa  eeque 
recepta  a  Leone  IV;  illius  autem  decretum 
statim  explicabimus.  Prseterea,  in  caii.  OTrul- 
lano  id  statuitur,  et  citatur  eanon  Apostolo- 
rum,  et  colligitur  etiam  ex  Concilio  II  Gartba- 
ginensi,  c.  2,  supra  citato,  et  aliis  supra  adduc- 
tis,  et  ex  bistoriis  etiam  Nicepbori,  Socratis  et 
Sozomeni  supra  citatis.  Nec  Stepbanus  Papa 
oppositum  seutit,  cum  non  solum  de  diaconis, 
sed  etiam  de  Sacerdotibus  loquatur  ;  copulari 
ergo  mairimonio,  ibi  non  significat  contra- 
bere  matrimonium ,  sed  copulari  in  matri- 
monio ,  seu  uti  copula  matrimoniali,  ut  ibi 
glossa  adnotavit,  et  scbolium  additum  in  Gre- 
goriaua  editione,  et  est  communis  expositio 
Hugonis,  Arcbid.,Turrecrem.,  et  aliorum,qui 
afferunt  alios  textus,  in  quibus  verbum  copu- 
lari,  non  vinculum,  sed  matrimonium  signifi- 
cat,  et  in  cap.  Agathosa,  et  cap.  Priusquam, 
27, q.  2,  et  c.  Nosse,  30,  q.  l,et  in  c.  penult., 
d.  31.  Sed,  lieet  in  bis  et  aliis  locis  conjuges 
ipsi  dicantur  copulari,  cum  coinmisceiitur  , 
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tamen  copulari  matrimonio,  raro  invenietur 
sumptum  in  illa  significafione ;  bac  autem 
pbrasi  utitur  bic  Stepbanus  Papa,  et  alia  nou 
minus  difficili,  scilicet ,  sortiri  conjugium.  Vel 
certe  dici  posset  Orientales  clericos  et  diaco- 
nos  potuisse  matrimonio  copulari  quoad  vin- 
culum,  verumtamen  priusquam  sacrum  ordi- 
nem  reciperent,  animo  permanendi  in  illo  con- 
jugio,  et  usu  ejus,  etiam  post  receptum  or- 
dinem  sacrum,  quod  in  Ecclesia  Latina  nun- 
quamlicuit;  boc  autem  ita  esse  ex  multis  su- 
pra  dictis  aperte  constat. 

4.  Instantia. —  Solutio.  —  Dices  :  si  licebat 
eo  animo  copulari  matrimonio,  ut  posset  quis 
post  diaconatum  susceptum,  usum  ejus  babe- 
re,  cur  non  licuisset  etiam  ipsum  matrimonii 
vinculum  post  diaconatum  contrahere  ?  nam 
ipsum  vinculum  per  se  non  babet  specialem 
indecentiam,  nisi  propter  usum,  et  propter 
alia  bumana  onera  quae  secum  affert.  Respon- 
deo  argumentum  boc  ostendere  Ecclesiee  Lati- 
nas  consuetudines  in  hac  parte  prudentiores  et 
rationabiliores  fuisse,  et  inter  se  magis  con- 
formes.  Responderent  tamen  Grseci,  ante  ma- 
trimonium  contractum  merito  posse  promis- 
sionem  caalibatus  postulari,  post  matrimonium 
vero  durum  esse  conjuges  separari;  et  ideo  vel 
conjugatos  ordinandos  non  esse,  vel,  si  ordi- 
nentur,in  suo  statu  esserelinquendos.Quidquid 
vero  sit  de  ratione  consuetudinis  quoad  omnes 
partes  ejus,  quod  tamen  servata  semper  fuerit 
quoad  eam  partera,  ut  postreceptum  ordinem 
sacrum  non  liceat  uxorem  ducere,  certum  est. 
Et  ad  Concilium  Neoceesariense  dicendum  est, 
vel  Presbyteri  nomine  intelligi  quemlibet  cle- 
ricum  in  sacris,  vel  (quia  in  lege  pcenali  dura 
est  ampla  interpretatio)  dici  potest,  ibi  solum 
esse  impositam  pcenam  Presbytero,  non  quia 
omnibus  inferioribus  liceret,  sed  quia  in  Sa- 
cerdote  illud  peccatum  gravius  est,  magisque 
scandalosum. 

5.  Diaconi  ex  dispensatione  etiam  ordinalan- 
tur,  quamvis  nollent  abstinere  a  futuro  matri- 
monio.-—Dixi  vero  diaconos  in  bac  prohibitio- 
ne  fuisse  fere  oiquales  sacerdotibus,  et  nou 
simpliciter  fuisse  aaquales,  non  solum  proptcr 
differentiam  in  pcena  depositionis  juxta  dic- 
tum  canonem  Concilii  Neocaesariensis ,  sed 
maxime  propter  canonem  10,  alias  9,  Concilii 
Ancyrani,  qui  sic  habet  :  Diaconi  quicumque 
ordinantur,  si  in  ipsa  ordinatione  protestati 
sunt,  dicentes,  velle  se  habere  uxores,  nec  posse 
se  continere,  lii,  sipostea  ad  nuplias  venerint, 
maneant  in  ministerio,  propterea  quocl  liis  Epis- 
copus  l&entiam  cleclit ;  habetur  in  cap.  Dia- 
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coni,  d.  28,  proplor  quemCajetan.,  t.  I  Opusc, 
tract.  27,  absolute  dicit  iu  Occidentali  Eccle- 
sia  diaconis  fuisse  olim  permissum  matrimo- 
nium  contrahere.  Scd  neque  ibi  est  concessio 
absolute,  sed  sub  ea  conditione,  si  protestatus 
esset,  et  Episcopus  consentiret,  neque  decre- 
tum  illud  indicat  consuetudinera  Occiden- 
talem,sed  Orientalem,  eum  illud  Concilium 
Orientale  sit. 

6.  Ex  iilo  ergo  canoue  recte  probatur  limi- 
tatio  posita;  nam  inde  constat  in  Orientali  Ec- 
clesia  non  fuisse  semper  invioiabiliter  hoc  ser- 
vatum,  ut  diaconi  manerent  impediti  ad  con- 
trahendum  postea  matrimonium,  quia  si  no- 
lebant  promittere  continentiam,  semper  coge- 
bantuf ,  sed  poterat  Episcopus  eos  sine  tali  vo- 
toordinare,  quamquam  verisimile  sithoc  non 
1'uisse  omnino  liberum  Episcopo,  sed  ex  magna 
et  urgenti  causa  ;  quod  tamen  in  sacerdotali 
ordiue  nunquam  licuisse  videtur.  Posset  au- 
tem  aliquis  textum  illum  exponere  non  de 
eontractu,  sed  de  usu  matrimonii ;  sed  diffici- 
lis  est  expositio,  nam  verba  illa,  velle  haoere 
uxorem,  et,  venire  ad  nuptias,  apcrte  signifi- 
eant  vinculum  matrimonii.  Et  ita  exponunt 
omnes  Canonistae ;  addunt  vero  ex  vi  liujus 
canonis  non  fuisse  simpliciter  validamnecjus- 
tam  illam  licentiam  datam  ad  Episcopo,  sed 
solum  quoad  hunc  effectum ,  ut  talis  diaconus 
non  excludatura  ministerio  propter  matrimo- 
nium  postea  contractum,  quia  praetextu  licen- 
tise  illud  contraxerunt.  Nihilominus  tamen 
aiunt  non  potuisse  contrahere,  et  separandum 
fuisse  ab  uxore,  quia  vel  ratione  subdiacona- 
tuj  prsecedentis  jam  erant  prohibiti,  vel  quia 
suscipiendo  diaconatum,  tacite  recesserunt  a 
protestatione.Ita  glossa,  Hugo,  Turrecrem.,  et 
alii. 

7.  Hic  vero  sensus  non  solum  non  habet 
fundamentum  ex  textu,  verum  etiam  illi  aper- 
te  repugnat ;  nam  in  eo  evidenter  supponitur 
hberum  fuisse  illi,  qui  ordinabatur,  protestari 
aut  tacere;  et  inferius  dicitur,  eum,  qui  tace- 
bat,  eo  ipso  profiteri  continentiam  ;  ergo  de 
illo,  qui  protestabatur,  sentit  illam  non  pro- 
misisse,  quod  a  fortiori  supponit  de  diacono, 
alias  protestatio  fuisset  ridicula,  nec  ratioiie 
illius  censendus  esset  Episcopus  dare  licen- 
liam.  Et  hsec  ratio  etiam  probat  falsum  esse, 
quod  accipiendo  ordinem  censebatur  recedere 
a  protestatione  :  nam  Concilium  potius  dicit 
ipsum  Episcopum  censeri  dispensare,  ut  dia- 
conatus  recipi  posset  sine  promissione  castita- 
tis.  Melius  ergo  Bellarminus,  lib.  1  deCler.,  c. 
19,  simpliciter  intellexit  textum  illum,  ut  so- 
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nat,  eum,  scilicct,  qui  tunc  protestabalur,  po- 
tuisse  postea  ducere  uxorem,  et  valide  et  lici- 
te,  quia  veluti  sub  ea  conditione  et  dispensa- 
tione  Episcopi  ordinabatur,  et  propterea  non 
separabatur  a  ministerio  ob  eam  causam  ;  an 
vero  admitteretur  ad  usum  ordinis,etiam  per- 
maneudo  in  usu  conjugali,  in  eo  textu  nihil 
dicitur  vel  excipitur,  sedsoium  dicitur,  inmi- 
nisierio  maneat,  et  ideo  judicandum  erit  juxta 
ca  quaesupra  dicta  suntdeconsuetudine  absti- 
nendiapropriis  uxoribus;  quantum  vero  colligi 
potest  ex  illo  textu,  verisimilius  est  simpliciter 
et  absque  onere  separationis  fuisse  admitten- 
dum  ad  ministerium,  ad  quod  ex  vi  ordina- 
tionis  acquisivit  jus  sineulla  promissione  con- 
tinentiae,  hanc  enim  vimhabebat  proteslatio, 
ut  ibi  clare  supponitur.  Jure  autem  semper 
fuit  in  Ecclesia  servatum,  ut  nullus  clericus 
cogatur  ad  eam  continentiam  servandam  , 
quam  in  sua  ordinationenon  promisit.Illevero 
canon  postea  fuit  derogatus  saltem  a  tem- 
pore  sextae  Synodi,  ut  statim  ostendemus  ex 
can.  6  Trullano ;  jam  ergo  illa  protestatio  lo- 
cum  non  habet  etiam  in  Ecclesia  Graeca. 

8.  Prolatur  secunda  pars  assertionis  de 
contineniia  ab  uxore.  —  De  altera  parte  hujus 
continentiae-,  quae  est  a  propriis  uxoribus  ante 
ordinationem  susceptis,  quod  attinet  ad  Eccle- 
siam  Orientalem,  nihil  dicam,quia  nihil  novi 
occurrit,  praeter  ea  quee  de  Presbyteris  dicta 
sunt;  nam  Patres  ibi  citati  Presbyteris  sem- 
per  adjungunt  Diaconos,  nec  invenio  quoad 
hoc  aliquod  discrimen  inter  eos  fuisse,  preeter 
illud  quod  ex  dicto  canone  Ancyrano  colligi- 
tur.  In  Occidentali  autem  Ecclesia,  licet  ca- 
nones  statuentes  hanc  continentiam  sint  satis 
autiqui,  an  vero  fuerit  perpetuo  servata  a 
tcmporibus  Apostolorum  ,  dubitari  potest ; 
nam  in  Concilio  Arausicano  I,  can.  22,  sic  di- 
citur  :  Deinceps  non  ordinentur  diaconi  conju- 
gati,  nisi  qui prius  conversionis  proposito  pro- 
fessi  fuerint  castitatem;  ubi  expendo  particu- 
lam  illam  deinceps,  indicat  enim  antea  non 
fuisse  talem  legem.  Unde  in  Concilio  Arela- 
tensi  II  (quod  antiquius  est),  ean.  2,  solum  de 
Sacerdotibus  similequid  statuitur,  et  non  ad- 
ditur  particula  deinceps,  nec  significatur  esse 
jus  novum,  sed  antiquum.  Nihilominus  cx 
Concilio  Carthaginensi  II  (quod  antiquius  est 
est  Arausicano,  et  non  multum  post  Conci- 
lium  Arelatense),  can.  2,  oppositum  colligi 
potest,  nam  ibi  etiam  de  diaconibus  illa  lex 
statuitur,  sub  illis  verbis  :  Ut  quod  Apostoli 
docuerunt,  et  ipsa  servavit  antiquitas,  etc.  Prae- 
terea  multum  etiam  favent  Concilia  Eliberti- 
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num,  et  Toletana ,  et  antiquiorum  Patrum 
testimonia  supra  citata.  Quare  probabilius  vi- 
detnr  hanc  eonsuetudinem  semper  servatam 
fuisse  in  Ecclesia  saltem  Romana,  et  in  toto 
Occidente,  saltem  majori  ex  parte,  et  praeci- 
pue  in  Hispania  et  Africa,  propter  decreta  su- 
pra  citata.  An  vero  in  ceeteris  provinciis  om- 
nibus  ita  fuerit  iiiviolabiliter  observatuin, 
eerto  affirmare  non  possum. 

9.  Contra  hanc  vero  partem,  et  omnia  su- 
pra  dicta  de  Presbyteris  et  Episcopis,  objici 
potest  canon.  5  Apostol.,  qui  sic  habet :  Epis- 
copus,  vel  Presbyter,  vel  diaconus,  uxorem 
suam  ne  ejiciat  religionis  prcutextu.  Ad  hoc 
aliqui  libere  respondent,  negando  hunc  cano- 
nem  ut  apocryphum ;  habet  tamen  commo- 
dam  expositionem,  quia  non  prohibet  ibi  con- 
tinentiam  ab  uxore,  sed  ne  ita  abjiciatur  ut 
nulla  cura  et  providentia  illius  habeatur ;  si- 
cut  ergo  I  Timoth.  3,  de  Episcopo  dicitur,  ut 
si  habeat  filios,  illos  habeat  subditos  cum  om- 
ni  castitate,  ita  ille  canon  habenti  uxorem 
praecipit,  ut  illi  provicleat,  et,  si  necesse  sit, 
illius  curam  habeat,  juxta  id  1  ad  Timoth.  5 : 
JSi  quis  suorum  et  maxime  domesticorum  cu- 
ram  non  habet,  fidem  negavit,  et  est  infideli 
deterior.  Quam  expositionem  indicavit  Gre  - 
gorius,  dicens  hoc  esse  commendatum  Sacer- 
dotibus,  ut  uxores,  quas  caste  debent  regere, 
non  relinquant ;  eo  tamen  tempore  tantam 
fuisse  virtutemSacerdotum,  ut  eis  permittere- 
tur  cohabitatio  cum  uxoribus,  etiamsi  accessus 
ad  illas  non  esset  permissus  ;  postea  vero  pro- 
pter  periculum,  etiam  cohabitatio  prohibita 
est.  Et  ita  intelligendum  puto  canonem  12 
sextee  Synodi.  Et  optime  id  disposuit  et  de- 
claravit  Gregorius,  lib.  7,  Indict.  2,  epist.  39. 

10.  Assertio  secunda  :  coniinentia  subdiaconi 
est  antiqnissima.  —  Dico  secundo  :  continen- 
tia  subdiaconorum  etiam  antiquissima  est , 
non  vero  eequaliter  cum  superioribus.  Prior 
pars  ex  his  quae  in  secunda  assertione  dicta 
sunt,  facile  colligitur,  ibi  enim  multa  testimo- 
nia  de  sv.bdiaconis  attigirnus,  ct  cum  posterio- 
ri  parte  magis  declarabitur.  Ut  ergo  totam 
eonclusionem  probemus,  distinguamus  duas 
illas  partes  continentiae,  sicut  in  aliis  fecimus. 
Et  primo,  quod  subdiacontis  jam  ordinatus 
ducere  uxorem  prohibeatur,  in  Ecclesia  Lati- 
na  semper  servatum  fuisse,  eadem  testimonia 
supra  adducta  ostendunt  *,  neque  quoad  hoc 
invenio  aliquam  diversitatem  vel  in  decretis, 

*  Vide  Greg.,lib.  7,  cpist.  39  ad  Romanum 
defensorem. 
xv. 
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vel  in  Patribus  Latinis.  Et  in  Concilio  Ro- 
mano  sub  S}7lvestro,  c.  8.,  invenitur  expressa 
haac  prohibitio.  Addo  praeterea  quoad  hanc 
partem  idem  videri  judicium  de  Ecclesia  Grse- 
ca,  siquidem  27  canon  Apostolicus,  qui  pro- 
vectos  ad  clerum  ultra  gradum  lectoris  prohi- 
bet  uxores  accipere  ,  sine  dubio  subdiaconos 
comprehendit ;  et  ita  expresse  explicatur  et 
recipitur  in  can.  6  Trullano,  post  sextam  Sy- 
nodum,  ac  fortasse  ad  illum  canonem  Aposto- 
licum  allusit  Epiphanius,  haeres.  59,  cum  di- 
xit,  hypodiaconum,  vel  clericum  superiorem 
etiam  ex  propria  uxore  liberos  non  suscipere, 
ubi  sinceri  sint  canones  ecclesiastici ;  et  infra 
addit,  contrarium  abusum  non  esse  juxta  ca- 
nonem  ;  et  ex  eodeni,  in  Compend.  doctrinse, 
sumitur  expositio  alterius  partis  illius  canonis 
apostolici,  nempe  sub  lectoris  et  cantoris  no- 
mine  excludi  omnes  minores  ordines.  Imo 
Justinianus  imperator,  in  1.  Multa  magis,  C. 
de  Episcop.  et  cler.,  videtur  illum  canonem 
tacite  referre,  et  ita  interpretari.  Denique  So- 
zomenus  et  Nicephorus,  dum  referunt  histo- 
riam  Paphnutii  supra  tractatam  ,  subdiaco- 
num  numerant  inter  eos,  qui  post  ordinatio- 
nem  uxorem  accipere  non  poterant,  etiam 
ante  Concilium  Nicsenum,  et  ita  etiam  refer- 
tur  in  cap.  Niccena,  31  &.,  quamvis  Socrates, 
referens  illam  historiam,  subdiaconum  non 
adjungat ;  sed  ille  prius  generatim  dixit,  or- 
dinatos  in  sacris ,  et  postea  adhibet  exempla, 
in  quibus  non  semper  oportet  omnia  nume- 
rare;  alii  ergo  supplerunt  quod  ipse  omisit. 
Tandem  quoad  hoc  nullam  invenio  differen- 
tiam  inter  diaconum  et  subdiaconum  in  anti- 
quis  historiis,  aut  decretis. 

11.  Objectio.  —  Objici  vero  potest  Urba- 
nus  I,  in  cap.  ult.,  d.  60,  ubi  solum  clicit 
presbyteratum  et  diaconatum  appellari  ordi- 
nem  sacrum  :  Nam  hos  solos,  inquit,  primiti- 
va  legiiur  habuisse  Ecclesia,  scilicet  tanquam 
sacros,  ut  recte  glossa  notat,  nam  absolute 
subdiaconos  etiam  habuit.  Sed  ordo  sacer  ille 
dicitur,  qui  impedit  matrimonium  postea  con- 
trahendum  ;  ergo  in  primitiva  Ecclesia,  et 
usque  ad  tempora  Urbani  1 ,  subdiaconatus 
non  afferebat  secum  hanc  obligationem  non 
ducendi  uxorem.  Et  confirmari  potest,  nam 
Alexander  III,  in  c.  Episcopus,  de  Preeben., 
praecipit  ut,  si  Episcopus  sine  certo  titulo  ali- 
quem  in  diacontim  vel  Presbyterum  ordina- 
verit,  illum  alat,  donec  de  sufficienti  benefi- 
cio  illum  provideat,  qui  non  sine  causa  sub- 
diaconum  praetermisit  ;  illa  autem  esse  po- 
tuit,  quia  subdiaconus  nondum  conslituebatur 
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vcl  matrimonium  eontrahere     ctiam  ttmc  quando  tunc  quando  saccr  non  ap- 
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in  ordine  sacro 

impediebatur. 

12.  Responsio.  —  Propter  primam  objectio- 
nem  existimare  posset  aliquis,  lianc  obliga- 
tionem  non  fuisse  annexam  subdiaconatui 
usque  ad  tempora  Urbani  II  ( id  est,  ab  anno 
1088),  nam  ab  eo  coepit  subdiaconatus  inter 
sacros  ordines  computari,  ut  refert  Innocen- 
tius  III,  in  cap.  A  multis ,  de  ^Etate  et  quali- 
tate,  et  sumitur  ex  cap.  Erubescant,  d.  32  : 
Erv.bescant,  inquit  Urbanus  II,  impii,  et  aperte 
intelligant  judicio  Spiritus  Sancti  eos,  qui  in 
sacris  ordinibus,  presbyteratu,  diaconatu,  sub- 
diaconatu  sunt  positi,  nisi  mulieres  abjecerint, 
ct  caste  mxerint,  excludendos  ab  omni  eorum- 
dem  graduum  dignitate ;  et  idem  sumitur  ex 
cap.  Nemo,  ead.  d.  Verumtamen  bsec  respon- 
sio  probari  nullo  modo  potest,  nam  indubita- 
lum  est  continentiam  fuisse  annexam  subdia- 
conatui  longe  ante  tempora  Urbani  II ;  nam 
ctiam  Innocentius  III ,  in  dict.  cap.  A  multis, 
saltem  usque  ad  tempora  sextae  Synodi  et  Gre- 
gorii  I ,  illam  revocat.  Fortasse  tamen  verum 
est,  quod  ad  usum  vocis  attinet,  non  inveniri 
subdiaconatum  vocari  sacrum  ordinem  in  de- 
cretis  Pontificum  ante  Urbanum  II,  et  hoc 
videtur  insinuasse  Iunocentius  III;  tunc  tamen 
denominatio  sacri  ordinis  non  sumebatur  ex 
eo  quod  impediret  matrimonium,  sed  speciali 
habitudinc  ad  Eucliaristiam  ,  et  ad  vcrbum 
Dei,  quee  sunt  res  maxime  sacrte  ;  diaconatus 
crgo  (  ut  superiora  omittamus )  semper  repu- 
iatus  et  dictus  fuit  ordo  sacer,  quia  ad  diaco- 
num  ex  officio  spectat  prsedicare  Evangelium 
et  proximum  ministerium  in  actione  sacra, 
ut  late  explicat  Isidorus ,  in  cap.  1,  d.  25,  et 
olim  etiam  aliquando  Eucliaristiam  populo 
ministrabat,  ut  sumitur  ex  Concilio  Niceeno, 
can.  14,  et  alibi  latius  diximus  :  subdiaconus 
vero  mmquam  potuit  Eucharistiam  attingere, 
vel  Evangclium  proponere  ex  officio,  et  multo 
rcmotius  sacerdoti  saerificanti  minislrat,  et 
ideo  olim  fortasse  ejus  ordo  sacer  non  appel- 
labatur.  Nihilominus  tamen  Concilium  Tri- 
dentinum,  sess.  23,  cap.  2,  dicit  subdiacona- 
tum  a  Patribus  et  sacris  Gonciiiis  inter  majo- 
res  ordiues  fuisse  relatum,  indicans  ab  initio 
Ecclesia?  ita  fuisse  observatum.  Indicaturque 
ab  eodem  Urbano  I,  in  dict.  cap.  Nv.llus ; 
nam,  licet  illum  non  faciat  eequalem  aliis  or- 
dinibus,  quos  sacros  vocat ,  indicat  nihilomi- 
nus  esse  dignum  speciali  prajrogativa  ,  quia 
et  ipsi,  inquit  (scilicet  subdiaconi),  altaribus 
ministrant  ;  propter  hanc  ergo  causam  anne- 
xarn  habuit  dictam  pra^rogativam  castitatis^ 
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13.  Satisfit  objectioni.  —  Ex  quo  manifes- 
tum  est  Alexandrum  III  in  alio  loco  non  omi- 
sisse  subdiaconum,  eo  quod  semel  ordinatus 
non  prohibeatur  a  nuptiis ;  nam  hoc  de  tem- 
pore  Alexanclri  III  nemo  suspicari  potest,  ne- 
que  quia  tempore  Alexandri  subdiaconatus 
non  reputaretur  sacer  ordo,  cum  Urbanus  II 
multo  fuerit  antiquior,  et  utrumque  aperte 
sumitur  ex  eodem  Alexandro  III,  in  cap.  1  et 
2,  de  Gleric.  conjug.;  nam  quos  in  1  cap.  vo- 
caverat  subdiaconatum  et  superiores  ordines, 
in  2  vocat  ordines  sacros,  et  illos  dicit  matri- 
monium  subsequens  impedire,  et  clericis  con- 
jugatis  non  esse  tribuendos.  Igitur  in  alio  tex- 
tu  vel  casu  subdiaconum  prsetermisit,  in  dia- 
cono  illum  subintelligendo,  ut  ibi  voluntgloss. 
et  Doctores ;  vel  certe  tunc  ipse  noluit  illud 
gravamen  Episcopis  imponere,  nisi  pro  illis 
ordinibus,  postea  vero  Innocentius  III  illam 
legem  simplicius  et  maxime  absolute  propo- 
suit  in  capit.  Cum  secundum  Apostohcm,  de 
Prreb. 

14.  Quid  dicendum  circa  continentiam  sub- 
diaconi  ab  uxoreprius  liabita.  —  Superest  di- 
cendum  de  altera  parte  hujus  obligationis, 
quae  ad  hoc  spectat,  ut  prius  conjugati,  et  post- 
ea  subdiaconi  ordinati,  ab  uxoribus  separen- 
tur.  In  quo  nihil  etiam  novi  dicendum  occur- 
rit  quoad  consuetudinem  Ecclesise  Orientalis ; 
nam  omnia  superius  dicta  de  Sacerdotibus  et 
diaconis,  majori  ratione  in  subdiaconis  locum 
habent;  nam  etiam  ex  illis  Patribus,  qui  de 
consuetudine  antiqna  Orientalis  Ecclesiaj  tes- 
tificantur,  Origen.,  Greg.  Nyssen.,  CyrilL  Hie- 
rosolym.,  et  Chrysost.,  solum  de  saccrdotibus 
loquuntur.  Hieronymus  vero,  1  contra  Jovi- 
nianum,  usque  ad  diaconos  tantum  numerat ; 
solus  Epiphanius  etiam  subdiaconum  adjun- 
git,  quod  est  signum  tunc  etiam  fuisse  cou- 
suetum  saltem  in  aliquibus  provinciis  vel  epi- 
scopatibus  Orientis,  ubi  rigor  disciplinaj  ecclc- 
siasticoe  exactius  servabatur,  professionem  hu- 
jus  continentiee  etiam  a  subdiaconis  fuisse  so- 
litam  postulari.  Unde  Leo  Papa,  epistol.  84, 
alias  82,  ad  Anast. ,  c.  4  :  Nec  subdiaconibus 
(inquit)  connubium  carnale  conceditur,  ui  et 
qui  habent,  sint  tanquam  non  habentes,  et  qui 
non  habent,  permaneant  singulares.  Quod  dixit 
Leo  Papa,  ad  gra3cum  Episcopum  scribens, 
non  tam  (ut  existimo)  prseceptum  et  generalem 
obligationem  universo  Orienti  imponere  in- 
tendens,  quam  Romanam  consuetudinem  de- 
clarans.  et  ad  eam  imitandam  Gieecos  exci- 
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tans,  ut  indicant  illa  preecedentia  yerba  :  Ad 
cxhibendam  tamen  perfectam  contineniice  pu- 
,  ritaiem,  etc;  et  illa  sequeutia:  Quodsi  in  hoc 
crdine,  qui  quartus  a  capite  est,  dignum  est 
custodiri,  quanlo  magis  inprimo,  etc. 

•15.  H(ec  continentia  non  fuit  semper  serva- 
ta.  —  Nec  solum  in  Ecclesia  Orientali,  verum 
ctiam  in  Occidentali  non  fuit  semper  et  in 
omni  loco  haec  consuetudo  inviolabiliter  ser- 
vata,  ctiam  ante  Leonem  Papam,  ut  constat 
manifeste  ex  Concilio  Carthagin.  II,  e.  2,  ubi 
tres  tantum  gradus  ait  habere  annexam  hanc 
obligationem  castitatis,Episcopos,  Presbyteros 
et  diaconos.  Addit  vero,  vel  qui  sacrameuta 
conlrectant ;  per  quse  verba  subdiaconos  etiam 
intelligit  glossa  ,  in  cap.  3  ,  8-4  d.  Sed  videtur 
rcpugnare  prioribus  verbis,  et  ideo  potius  il- 
lam  esse  declarationem  ministerii  diacoui. 
Quod  clarius  patet  ex  Concilio  Carthagin.  V, 
can.  3;  et  habetur  in  cap.  4,  ead.  d.  84,  ubi 
usque  ad  diaconos  tantum  iu  ea  prohibitione 
comprehendit,  et  subdit,  ceeteros  autem  cieri- 
cos  ad  hoc  non  cogi,  sed  secundum  uniuscu- 
jusque  Ecclesiam  consuetudinem  observari 
debere.  Idem  constat  ex  Gregorio,  lib.  1,  epis- 
tol.  42,  nam  in  Sicilia  conjugati  ordinabantur 
subdiaconi,  non  promissa  continentia  a  pro- 
priis  uxoribus,  qui  postea  prohibebantur  ad 
illas  accedere.  Respondet  autem  Gregorius  id 
esse  durum,  ct  ideo  statuit,  ut  aprcesenti  die 
omnibus  Episcopis  dicatur,  ut  nullum  subclia- 
conitm  facere  prcesumant ,  nisi  qui  se  victurum 
caste  promiserit.  De  illis  vero  qui  ordinati 
fuerant  sine  promissione,  si  continere  nolue- 
rint,  solum  dicit  non  fuisse  ad  sacros  ordines 
promovendos;  ubi  etiam  obiter  expendo,  non 
comprehcndere  subdiaconatum  sub  sacris  or- 
dinibus  :  in  libro  autem  3,  episf.  34,  eamdem 
historiam  repetens,  ait,  illos  subdiaconos,  si 
continere  nolucrint,  neque  ad  ministrandum 
in  proprio  ordine  fuisse  admittendos;  in  utro- 
quo  autem  loco  supponit  in  Romana  Ecclesia 
hujusmodi  continentiam  semper  servalam 
fuissc.  De  Hispauia  etiam  id  satis  probant, 
iquce  supra  ex  Concilio  Elibertino  et  Toletanis 
adduximus,  et  quod  Isidorus  ait,  lib.  1  de  Di- 
vin.  Offic,  c.  9,  de  subdiaconis  loquens  :  Pla- 
cuit  Patribus  ut,  qui  sacra  ministtria  contrec- 
iant,  casti  sint,  et  continentes  ab  uxoribus ;  in 
quibus  verbis  ratio  notanda  est,  nam  in  illa  si- 
guilicat  Isidorus  subdiaconatum  jam  tunc  cce- 
pisse  reputari  ordinem  sacrum.  Atque  ita  for- 
tassc  intelligenda  sunt  illa  verba  Concilii  Car- 
thagin.  II,  c.  2  :  Placet  ut  Episcopi,  Preshy- 
leri  et  diaconi,  vcl  qui  sacramenta  contreciant, 
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nam  hoc  quartum  membrum  forte  pro  subdia 
conis  posilum  est,  licet  verba  omniuo  riou 
cogant.  Ita  etiam  explicari  possunt  verba  illa 
Concilii  Taurinensis,  can.  7  :  Qui  in  minisle- 
rio  genuerint  filios,  ad  majores  graclus  ordi- 
num  non  promooecmtur ,  nam  sub  his  verbis 
ctiam  subdiaconatum  comprehendi,  cx  verbis 
Coucilii  Tridentini  supra  citatis,  probabiliter 
colligo.  Idem  denique  affirmant  multa  posle» 
rioraCoiiciiia,quorum  verba  supra  citavimus, 
et  plura  videri  possunt  apud  Gratianum,  d.  32, 
preesertim  cap.  Eos  qui,  et  cap.  Emlescant. 
Atque  hsec  de  tota  hac  traditione  sufliciaut, 
non  enim  oceurrunt  objectiones  alieujus  mo- 
menti,  et  de  his  quse  sine  fundamento  hicrctici 
multiplicant,  videri  potest  Bellarminus,  loco 
supra  citato. 

CAPUT  XVII. 

UTRUM  OBLIGATIO  SERVANDI  CASTITATEM  IH  CLE- 
RIC0  1N  SACRIS  0RIATUR  EX  V0TO,  AN  EX  SOLO 
PRJSGEPTO   ECCLESIASTICO. 

i.  Ratio  dubitandi  pro  parte  asserente  non 
provenire  ex  voto.  —  Ratio  dubitandi  est,  quia 
proprium  votum  non  est  sine  propria  ct  spe- 
ciali  intentione  ac  voluntate  voventis  .  scd 
ha3c  obligatio  non  pendet  ex  voluntate  psro- 
pria  ejus  qui  obligatur;  ergo  non  est  obiigalio 
voti,  sed  praecepti  ab  Ecclesia  impositi.  Miacr 
dcclaratur,  quia,  iicet  is,  qui  ordinatur,  a«» 
habeat  intentionem  promittendi,  imo  quatn- 
vis  habeat  propositum  non  se  obligandi,  ncc 
vovendi,  nihilominus  obligatus  manet  ad  ser- 
vandam  castitatem;  ergo.  Dices,  Sioe  ipso, 
quod  habet  voiuntatem  suscipiendi  ordinein, 
habere  etiam  voluntatem  vovendi  et  se  obli- 
gandi.  Sed  coutra,  quia,  licct  hoc  possit  essc 
verum  de  voluntate  implicita,  quando  fooaa 
iide  ordo  suscipitur  secundum  Eeelesia?  statu- 
ta  ,  non  vero  quando  per  contrariam  expr  e 
sam  voluntatem  excluditur  quidquid  iu  ex- 
presso  objecto  poterat  implicite  coatineri ; 
quod  contingit,  quando  quis  habet  expressaai 
voluntatem  non  se  obiigandi,  neque  assumen- 
di,  quantum  in  se  est,  onus  aliquod  ab  Ecelo- 
sia  impositum,  prseter  ipsos  ordines.  Nam  or- 
do  et  obligatio  castitatis  diversa  objecta  suut, 
et  non  sunt  ex  natura  sua  connexa;  ergo  po- 
test  voluntas  unum  ab  alio  separare,  et  tuuo 
neque  implicite,  neque  explicite  potest  clici 
vellu  unum,  quamvis  aliud  velit;  ergo  volun- 
tas  suscipiendi  ordines  uon  potest  esse  snhi  - 
ciens  ad  vovendam  castitatem,  ncque  impiiclia 
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voluntas  ejus,  quando  cum  illa  simul  habetur 
voluntas  explicita  non  vovendi,  neque  se  obli- 
gandi.  Quod  autem  in  eo  casu  sic  ordinatus 
obligetur  ad  castitatem  servandam,  patet  ex 
effectibus,  quia  si  matrimonium  velit  contra- 
here,  non  poterit  nec  licite,  nec  valide;  ergo 
specialiter  prohibitus  est  matrimonium  con- 
trahere;  ergomulto  magis  consummare;  ergo 
et  quemcumque  alium  turpem  actum  efficere. 

2.  In  contrarium  autem  est,  primo,  quod 
plura  Concilia  et  decreta  proxime  ante  citata 
non  aliter  obligant  clericum  ad  servandam 
eastitatem,  quam  interveniente  ipsius  promis- 
sione;  eos  autem,  qui  non  promiserunt,  obli- 
gari  nolunt.  Secundo,  quia  observantia  casti- 
tatis,  in  materia  ex  natura  sua  non  mala,  est 
materia  consilii,  non  preecepti;  non  potest 
igitur  poni  sub  obligatione,  nisi  interveniente 
propria  hominis  promissione.  Tertio ,  quia 
alias  peccatum  clerici  contra  castitatem  non 
haberet  duas  spcciales  inalitias,  unam  contra 
castitatem,  aliam  contra  religionem,  quia  hsec 
posterior  solum  esse  potest,  quatenus  est  con- 
tra  votum;  nam,  licet  darcmus  Ecclesiam  ad- 
didisse  in  hac  parte  aliquam  prohibitionem 
elerieis,  illa  non  adderet  obligationem  diver- 
sse  speciei,  sed  intra  eamdem  obligaret,  sicut 
obligant  alia  ecclesiastica  preecepta.  Quarto, 
quia  si  quis  ordinetur  ante  usum  rationis,  non 
manet  postea  obligatus  ad  servandam  castita- 
tem,  etiamsi  vere  ordinatus  maneat;  cujus 
ratio  solum  esse  videtur,  quia  tunc  non  habuit 
sufficientem  usum  rationis  ad  vovendum.  Et 
idem  est  de  illo  qui  invitus  ordinatur. 

3.  Propter  heec  diversee  sunt  Theologorum 
sententiee.  Quidam  censent  hoc  non  esse  pro- 
prie  votum,  sed  Ecclesia3  statutum.  Quod  sentit 
Scot. ,  in  4,  d.  37,  q.  unica  ;  Soto,  7  ,  de  Jus- 
tit.,  q.  2,  art.  5,  in  fin.  ;  et  Arboreus ,  lib.  5 
Theosophiae,  cap.  7,  quamvis  hi  auctores  in- 
terdum  appellent  votum ,  interclum  Ecclesise 
statutum.  Nec  multum  discordat  Palud.,  in 
4,  d.  35,  q.  2 ,  divisione  6  et  7  ;  dicit  enim 
votum  clericorum  esse  votum  preesumptum, 
potius  quam  verum,  et  ideo  qui  suscipit  ordi- 
nem  sacrum  sine  intentione  se  obligandi,  ni- 
hilominus  obligari  vi  statuti  et  non  voti :  Sed 
quia  ( inquit )  lioc  statutum  est,  quicumque  sus- 
cipit  ordinem ,  prcesumitur  consentire  in  eo 
quodest  annexum  ordini,  etpropter  hoc  dicitur 
essevotum,  cum  sitmagis  statutum.  Eamdem 
sententiam  videntur  sequi  multi  Canonistse, 
qui  docent  accessum  clerici  ad  solutam  esse 
tantum  simplicem  fornicationem,  quos  refert 
Sancius,  lib.  7 ,  disp.  27  ,  num.  21  ;  sequitur 
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expressius  Valent.,  tom.  4,  tract.  de  Sacra- 
ment.  Ordinis,  disp.  9,  q.  5,  punct.  5,  §  1 .  Et 
Guttier.,  Queest.  Can.,  lib.  2,  cap.  7,  num.  45. 
Alii  vero  communiter  censent  hanc  obligatio- 
nem  esse  ex  vero  ac  proprio  voto.  Hoc  sentit 
seu  supponit  D.  Thom.  2.  2,  in  hac  q.  88, 
art.  7  et  11 ;  et  Cajetan.  ibi  et  interpretes,  et 
idem  Cajetan.,  tom.  1  Opusc,  tract.  27.  Idem 
sentiunt  alii  Theologi  in  4,  d.  37  et  38;  docet 
prseterea  Abulens.,  capit.  5  Matth.,  q.  200 : 
Waldens.,  de  Sacramental.,  cap.  66,  num.  2  ; 
Castro,  lib.  13  Advers.  hscreses,  verbo  Sacer- 
dotium,  heeres.  A;  Cardin.  Tol.,  lib.  4  Sum., 
cap.  17,  num.  21  ;  et  Cardin.  Bellarm.,  lib.  1 
cle  Matrim.,  capit.  21 ;  Azor,  tom.  1 ,  lib.  7 
Inst.  Moral.,  cap.  12,  q.  6;  Henriquez,  lib.  10 
de  Sacramento  Ordinis,  capit.  14,  num.  7; 
Vasquez ,  tom.  3,  in  tertiam  partem,  disp. 
246,  cap.  3,  et  disp.  147,  cap.  7.  et  alii  plu- 
res,  quos  refert  ac  sequitur  Sancius,  lib.  7  de 
Matrim.,  disp.  27,  num.  10.  Atque  haoc  pos- 
terior  sententia  in  rigore  verior  est ;  prior 
etiam  aliquid  verum  continet ;  quia  tainen 
fortasse  in  re  non  dissentiunt,  vel  de  modo 
tantum  loquendi  disputant,  distincte  et  sigil- 
latim  explicare  oportet  omnia ,  quae  hic  desi  - 
derari  possunt,  et  in  argumentis  positis  tan- 
guntur. 

4 .  Primo  ergo  certum  existimo  intentioncm 
Ecclesiee  esse,  ut  is,  qui  sacrum  ordinem  vo- 
hmtarie  suscipit,  votum  castitatis  emittat,  et 
ad  hoc  obligare  sic  ordinatum,  quod  recte 
facere  potest.  Tota  heec  conclusio  colligilur 
aperte  ex  tota  traditione  adducta  capitibus 
preecedentibus,  preesertim  ex  Gregorio,  lib.  1, 
epist.  42,  ubi  et  negat  obligare  sese  ad  casti- 
tatem  subdiaconos,  qui  eam  non  promiserunt, 
et  preecipit  ut  deinceps  non  ordinentur  ,  nisi 
qui  eam  promiserint.  Sic  etiam  in  Concilio 
Arclatensi  II,  cap.  2,  postulatur  promissa  con- 
versio,  ct  in  Concilio  Toletano  II,  c.  1,  dicitur 
interrogandos  esse  clericos  in  minoribus  con- 
stitutos,  an  velint  castitatem  promittere,  et  sic 
esse  ad  superiores  ordines  admittendos.  Sic 
etiara  in  Concilio  Arausicano  I,  can.  22,  dici- 
tur  :  Nisi  qui  prius  conversionis  proposito  pro- 
fessi  fuerint  castitatem;  et  multa  similia  inve- 
nientur  in  locis  ibi  citatis.  Preeterea  idem  col- 
ligitur  ex  cap.  Unico ,  de  Voto,  in  6,  ubi  du- 
plex  dicitur  esse  votum  solemne,  unum  so- 
lemnizatum  per  susceptionem  sacri  ordinis, 
alterum  per  professionem  religionis  ;  nam  ibi 
aperte  supponit  Pontifex  tam  proprium  votum 
essc  emittendum  in  susceptione  sacri  ordinis, 
sicut  in  professione  religionis.  Et  idem  fere 
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lmbet  Joannes  XXII,  in  Extravag.  Anliquce,  dc 
Voto.  Idemque  snpponunt  omnes  Doctores  di- 
videntes  votum  in  simplex  et  solemne,  et  so- 
lemne  in  preedicta  duo  membra. 

5.  Ex  his  ergo  satis  constat  hanc  esse  in- 
tentionem  Ecclesise.  Quod  vero  consequenter 
illa  obliget  ad  hoc  votum  emittendutn,  constat 
tum  ex  iisdem  ecclesiasticis  deeretis,  tum 
etiam  ratione ,  quia  alias  ejus  intentio  esset 
inefficax  ad  obtinendum  efiectum  intentum. 
Denique,  quod  Ecclesia  possit  hanc  obligatio- 
nem  imponere,  supra  declaratum  sufficienter 
est,  quia  non  imponit  absohite  et  simpliciter 
tale  onus,  sed  sub  conditione,  seu  conventione 
vohmtaria ,  quse  justa  est,  et  ideo  obligat  vel 
ex  obedientia,  vel  ex  justitia  eum  qui  ordinem 
suscipit,  ad  conditionem  implendam .  sub  qua 
ad  illum  admittitur.  Dices  :  eadem  ratione 
posset  Ecclesia  immediate  obligare  sua  lege 
ad  servandam  castitatem  eum  qui  ordinem 
vult  suscipere  absque  aliqua  promissione  ip- 
sius;  quia,  licet  lege  absolute  lata  non  possit 
Ecclesia  obligare  ad  servandam  castitatem, 
tamen  lege  quadam  conditionata,  et  pendente 
ex  vohmtaria  conditione ,  videtur  posse  obli- 
gare  eum,  qui  talem  statum  seu  ordinem  vult 
suscipere.  Respondeo  concedendo  non  deesse 
in  Ecclesia  potestatem  hanc,  ut  argumentum 
probat,  et  quia  nulla  est  ratio  ,  cur  Ecclesia 
non  possit  hanc  continentiam  imponere ,  ut 
necessariam  dispositionem  ad  tale  munus  et 
ministerium,  preesertim  cum  non  absolute  tale 
munus  prcecipiat,  sed  volenti  illud  suscipere 
tale  onus  imponat.  Nihilominus  potius  voluit 
Ecclesia  mediante  voto  hanc  obligationem  im- 
ponere,  et  ad  ipsum  votum  implendum  obli- 
gare,  ut  sacratior,  et  quodammodo  immobi- 
lior  esset  obligatio ,  ut  alia  argumenta  poste- 
riori  loco  facta  ostendunt.  Et  potest  ulterius 
ita  declarari;  nam  si  obligatio  heec  tantum 
esset  ex  preecepto  Ecclesiee,  majori  facilitate 
posset  per  illius  dispensationem  auferri,  et 
dispensatio  sine  causa  data  valida  esset,  quam- 
vis  illicite  daretur ;  interveniente  autem  vo- 
to,  et  difficilior  est  dispensatio,,  et  sine  causa 
data  non  tenet,  juxta  superius  dicta,  quee  in- 
ferius  ad  rem  preesentem  accommodabimus. 

G.  Iloc  votum  saltem  implicite  fit  ab  ordi- 
nato,  si  non  excluditur,  secl  bona  fide  suscipitur 
ordo.  —  Secundo  dicendum  est,  hoc  votum  li- 
cet  explicite  non  fiat  ab  eo  qui  ordinatur,  im- 
plicite  fieri ,  eo  ipso  quod  non  excluditur,  sed 
bona  fide  ordo  suscipitur  animo  parendi  Ec- 
clesiee  in  eo  statu  suscipiendo ;  ita  sentiunt 
omnes  auctores  citati,  et  sufficienter  probatur 


ex  usu  Ecclesiee,  et  ex  adductis  decretis,  et  ex 
ratione  supra  insinuata.  In  principio  enim, 
quando  hic  mos  ccepit  introduci ,  et  nondum 
erat  per  modum  legis  receptus,  necessarium 
erat  ut,  qui  ad  primum  ordinem  sacrum  ad- 
mittebantur,  admonerentur  an  vellent  casti- 
tatem  profiteri,  et  alio  modo  non  fore  admit- 
tendos,  ut  ex  dicta  epistola  Gregorii  manifeste 
constat ;  et  tunc  consensus  ordinandi  erat 
queedam  voti  emissio  satis  manifesta ;  at  vero 
nunc  eadem  fere  admonitio  preemittitur  in 
ordinatione  subdiaconi ;  ergo  ipsa  voluntaria 
talis  ordinis  susceptio  est  etiam  queedam  voti 
emissio  ,  quamvis  in  illa  admonitione ,  prout 
nunc  fit,  non  fiat  expressa  mentio  promissio- 
nis  aut  voti.  Verba  autem  ex  Pontificali  sunt : 
Considerare  debetis  attente ,  quod  onus  hodie 
ultro  appetitis ;  hactenus  enim  liberi  estis,  li- 
cetque  vobis  pro  arbitrio  ad  secularia  vota 
transire;  quod  si  hunc  ordinem  susceperitis , 
amplius  non  licebit  a  proposito  resitire,  sed 
Deo,  cui  servire  regnare  est,  perpetuo  famutari, 
et  castitatem  servare  oportelit.  Inhis  ergo  ver- 
bis  nihil  de  promissione  expresse  dicitur ;  ta- 
men  quia  heec  est  intentio  Ecclesiee ,  ut  supra 
vidimus,  et  juxta  Ecclesiee  intentionem  accep- 
tantur,  id  satis  est.  Imo,  licet  admonitio  non 
ita  expresse  fieret,  vel  licet  aliquis  per  saltum 
diaconatum  acciperet ,  votum  nihilominus 
implicitum  emitteretur ,  quia  postquam  lex 
illa  satis  stabilita  et  nota  est ,  ipsamet  admo- 
net  omncs,  sacros  ordines  suscipientes ,  sub 
qua  conditione  vel  onere  admittantur;  et  ideo, 
eo  ipso  quod  juxta  leges  ecclesiasticas  ordinari 
volunt,  sufficienter  vovent  implicite ,  etiamsi 
expressum  actum  promittendi  non  eliciant.  Et 
confirmatur  a  simili,  nam  votum  solemne  re- 
ligionis  interdum  fit  implicite  per  professio- 
nem  tacitam,  ut  ex  jure  constat;  ergo  et  vo- 
tum  ordinis  poterit  ita  fieri.  Tandem  confir- 
matur,  quia  alias  peccarent  omnes  qui  ordi- 
nantur  in  sacris,  si  non  expresse  emitterent 
castitatis  votum.  Consequens  est  satis  absur- 
dum,  tum  quia  est  contra  communem  sen- 
sum,  et  usum  fere  omnium,  etiam  prudentum 
et  timoratorum ;  tum  etiam  quia  nullum  de> 
hac  re  preeceptum  ostendi  potest.  Alias  debe- 
ret  tale  votum  non  solum  interius  concipi,  sed 
etiam  exterius  expresse  proferri,  quia  Ecclesla 
non  preecipit  actum  mere  internum ;  imo , 
cum  votum  sit  solemne,  deberet  publice  fieri 
in  manibus  Preelati ,  quod  tamen  non  fit.  Ita 
ergo  vohmtaria  susceptio  ordinis  secundum 
Ecclesiee  leges  censetur  sufficiens  talis  voti 
emissio  et  solemnizatio. 
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7.  Si  quis  haleat  voluntatem  contrariam , 
no7i  emittei  votum. —  Nihilominus  dico  tertio  : 
qnis  suciperet  ordinem  sacrum  cum  expressa 
vohmtate  contraria,  seu  cum  intentione  non 
prornittendi,  quamvis  graviter  peccaret,  non 
emitteret  votum  castitatis,  quamvis  ordinatus 
maneret.  Hanc  ultimam  partem  tanquam  cer- 
tam  ponimus,  quia  supponimus  hujusmodi 
hominem  habere  intentionem  recipiendi  sa- 
cramentum  Ordinis;  hsec  enim  non  necessario 
excluditur  per  intcntionem  non  vovendi,  nam 
illa  duo  objecta  clistincta  sunt,  et  ex  se  sepa- 
rabilia,  quia  potest  verus  ordo  esse  sine  tali 
voto.  Et  quamvis  per  ecclesiasticam  legem 
votum  annexum  sit  ordini,  ideoque  licite  non 
possit  separari,  nihilominus  non  potuit  per 
hanc  legem  fieri,  quominus  intentio  susci- 
piendi  ordinem  absque  voto  sit  vera  intentio 
recipiendi  sacramentum,  quamvis  iniqua,  at- 
que  adeo  ex  hac  parte  sufficiens  ad  valorem 
Sacramenti ;  quia  malitia  recipientis  non  im- 
pedit  substantiam  sacramenti,  si  voluntatem 
recipiendi  illud  aut  aliquid  aliud  essentiaie 
non  excludat  •  hic  autem  et  voluntas  sacra- 
menti  manet,  et  alia  necessaria  ex  parte  ma- 
terise,  formse  et  ministri  concurrunt,  ut  sup- 
ponimus  :  valida  ergo  est  tahs  ordinatio. 

8.  Talis  manet  olligatus  aclvotum  emitten- 
clam.  —  Quod  autem  peccaminosa  sit,  ut  in 
prima  parte  assertionis  dicebamus,  manifes- 
tum  est  ex  prima  assertione,  quia  illa  inten- 
tio  est  contra  statutum  Ecclesise,  et  contra 
paetum  cum  ea  initum,  atque  acleo  contra 
fidelitatem  ei  debitam.  Quale  vero  illud  pec- 
catum  sit,  an  scilicet,  sit  inobedientise,  injus- 
titise,  infidelitatis  vel  sacrilegii,  dubitari  po- 
test  non  immerito  ;  nam  omnes  has  malitias 
participare  videtur  ;  proprie  autem  ac  forma- 
liter  videtur  esse  peccatum  sacrilegii,  et  non 
simplex,  sedmultiplex.  Nam  primo  intervenit 
ibi  omissio  sacrilega;  nam,  sicut  velle  non 
audire  sacrum  prseceptum,  est  sacrilegium 
omissivum ,  ita  non  emittere  votum  eo  tem- 
pore  et  statu  in  quo  sancte  prsecipitur,  est  sa- 
crilegium  omissivum,  quia  lexprsecipiens  talem 
actnrn  facit  illum  necessarium  in  propria  ma- 
teria,  et  virtute  religionis.  Deinde  intervenit 
etiam  ibi  sacrilegium  commissivum  non  so- 
lum  exilla  generali  ratione,  quod  est  indigna 
et  peccaminosa  susceptio  sacramenti ,  sed 
etiam  ex  illa  speciali  supra  tacta,  quod  reci- 
pit  sacramentum  sine  dispositione  ab  Ecclesia 
requisita,  id  est,  sine  professione  castitatis; 
nam  hsec  professio,  quatenus  propter  ordina- 
tionem  prseeipitur,  magis  ad  religionem  spec- 
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tat  quam  ad  castitatem,  et  e  converso,  pra?- 
dicta  ordinatio  suscepta  sine  tali  circumstantia 
ex  eo  capite  specialiter  est  sacrilega.  Hinc 
vero  consequenter  intervenit  ibi  inobedientia, 
non  quidem  formalis  et  specificaj  sed  gencra- 
lis,  qualis  includitur  in  cujuscumque  praecepti 
transgressione.  Infidelitas  autem  formalius  ibi 
reperitur,  nam  illud  gravissimum  mendacium 
est,  et  Eeclesise  perniciosum.  Unde  quatenus 
haec  infidelitas  committitur  veluti  in  pacto,  et 
conventione  cum  Ecclesia,  videtur  ad  injus- 
titiam  pertinere,  atque  inde  provenit  ut  ad 
restitutionem  suo  modo  obliget ;  nam,  ut  sta- 
tim  dicam,  qui  sic  ordinatus  est,  semper  ma- 
net  cum  obligatione  mutandi  illam  inten- 
tionem,  et  emittendi  votum  castitatis.  Nam 
obligatio  illa  ,  quam  tempore  ordinationis 
habuit,  non  fuit  extincta  propter  trans- 
gressionem  ejus ,  sed  perpetuo  magis  ac 
magis  obligat,  quia  illud  tempus  non  fuit 
designatum,  ut  extra  illud  non  posset  im- 
pleri  debitum,  sed  ut  non  differretur  solutio  ; 
quando  autem  circumstantia  temporis  hoc 
modo  designatur,  per  omissionem  ejus  non 
extinguitur  obligatio,  ut  supra  circa  obliga- 
tionem  voti  in  genere  tractatum  est.  Et  con- 
firmatnr,  quia  hoc  votum  non  est  propter  or- 
dinationem  in  fieri,  ut  sic  dicam,  sed  propter 
permanentem  ordinem  et  statum  ejus,  et  ideo 
a  principio  debet  fieri  perpetuum  votum  ; 
ergo  si  in  principio  omissum  est^  semper  ma- 
netobligatio  illud  emittendi. 

9.  Prolatur  in  eo  casu  non  emitti  votum. — 
Superest  probanda  secunda  pars  assertionis, 
quam  prsecipue  intendunt  auctores  prioris 
sontentise,  scilicet^  in  eo  casu  non  emitti  votum 
castitatis,  quod  expressius  repetit  Palud.,  in 
4,  d.  37,  d.  I,  n.  19,  ubi  rationem  hanc  in- 
dicat,  quia  ex  nullo  statuto  potest  votum  ad- 
jungi  alicui  pacto,  nisi  vovens  voluntarie 
promittat  ;  ergo  in  eo  casu  non  adjungitur 
votum  huic  facto,  quod  est  ordinatio.  Patet 
consequentia,  quia  si  arljungeretur,  maxime 
ex  statuto  Ecclesiae,  quia  supponimus  volun- 
tatem  ordinati  esse  contrariam  ;  statutum  au- 
tem  solum  nonhabet  hanc  vim,  ut  in  antece- 
denti  dicitur.  Quod  probatur,  quia  votum  est 
essentialiter  promissio  voluntaria,  et  ideo  im- 
plicat  contradictionem,  quod  in  homine  sit 
sine  consensu  ejus  explicito  vel  implicito  ;  qui 
autem  habetvoluntatem  contrariam,  neutrum 
consensum  habet,  ut  in  prima  etiam  ratione 
dubitandi  declaratum  est. 

40.  Aclhuc  sic  orclinatus  non  potestvalide 
mairimonium  contrahere.-r-  Potest  tamen  ex 
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fine  illius  rationis  sumi  objectio  contra  hanc 
partem.  Nam  sequitur  eum,  qui  sic  ordinatus 
est,  si  matrimonium  contrahere  tentet,  valide 
contrahere.  Patet  sequela,  quia  matrimonium 
subsequens  non  fit  irritum,  nisi  per  votum  so- 
lemne  castitatis,  juxta  c.  Unicitm,  de  Voto, 
in  G;  sed  illa  persona  non  habet  votum  so- 
lemne,  quia  si  non  habet  votum,  multo  minus 
habebit  solemne.  Circa  hoc  omnes  Doctores 
censent  in  eo  casu  personam  manere  inhabi- 
lem  ad  matrimonium,  nam  ordo  sacer  est 
unum  ex  impedimentis  dirimentibus  subse- 
qnens  matrimonium.  An  vero  illudsit  ratione 
voti,  vel  ratione  ordinis,  varie  loquuntur  auc- 
tores.  Sylvest.  Malrimonium,  8,  dicit  esse  ra- 
tione  impliciti  voti  solemnis  annexi  ex  consti- 
tutione  Ecclesiae,  cui  favet  c.  Unicum,  de  Vo- 
to,  in  6,  cum  aliis  quse  ibi  refert.  Richardus 
etiam,  d.  37,  art.  \,  q.  \,  dicit  hoc  impedi- 
mentum  dirimere,  tum  propter  statutum  Ec- 
clcsice,  tum  propter  votum  continentice  anne- 
xum,  etiamsi  ad  continentiam  se  oltigare  non 
intendat  ille,  qui  ordinem  suscipit.  In  quibus 
verhis  videtur  nostroe  assertioni  contradicere. 
Paludanus  autem,  d.  q.  \,  n.  8,  expresse  di- 
cit  non  esse  ratione  voti  annexi,  sed  ratione 
ecclesiatici  statuti,  c.  1  et  2,  Qui  cler.  vel  vov. 
\  \ .  Dulitatio,  an  requiratur  votum  verum, 
vel  saltem  sufficiat  prcesitmptum ,  ut  Jwc  impe- 
dimentum  al  E  cclesia  ponatur .  —  Et  sane  du- 
bium  non  est  quin  proxime,  et,  ut  ita  dicam, 
formaliter  hoc  impedimentum  proveniat  ex 
statuto  ac  voluntate  Ecclesiee,  quia  nec  solus 
ordo  de  se,  nec  solum  votum  dese  faceretper- 
sonam  inhabilem,  ut  ex  dictis  constat,  et  per 
se  satis  notum  est.  Quod  ergo  dubitari  potest, 
solum  est  an  votum  sit  necessarium  ut  Eccle- 
sia  ponat  tale  impedimentum,  vel  an  de  facto 
non  imponat  illud  nisi  habenti  votum.Et  qui- 
dem  quoad  priorem  partem,  dicendum  est 
non  esse  necessarium  votum,  ut  possit  Eccle- 
sia  inhabilem  reddere  personam  tali  ordini 
consecratam ;  sicut  enim  Ecclesia  sua  ipotes- 
tate  facit  ut  talis  gradus  consanguinitatis  vel 
affinitatis,  vel  talis  cognatio  spiritualis  sit  im- 
pedimentum  dirimens,  ita  potest  facere  ut 
talis  ordo  absque  alio  voto  sit  simile  impedi- 
mentum.  Item  potcst,  e  contrario,  facere  ut 
tale  votum  castitatis  sit  impedimentum  diri- 
mens  ;  ergo  etiam  e  contrario  uttalis  ordo  sine 
voto  similiter  impediat.  De  potestate  igitur 
nullus  relinquitur  ambigendi  locus.  Quoad  al- 
teram  vero  partem,  quas  magis  pertinet  ad 
usum  hujus  potestatis,  seuad  idquodde  facto 
circa  hoc  Ecclesia  instituit,  dicendum  videtur 


intentionem  quidem  et  voluntatem  Ecclesioe 
esse,  ut  hoc  impedimentum  existat  mediante 
voto  castitatispersacramordinationem  solem- 
nizato,  quod  sufficienter  probantjuraadducta, 
proesertim  c.  Unicum,  de  Voto,  lib.  6.  Et  ratio 
etiam  ex  dictis  sumitur,  quia  hoc  impedimen- 
tum  ordine  natnroe,  ut  sic  dicam,  supponit 
obligationem  non  ducenui  uxorem  ;  hsec  au- 
tem  obligatio,  quantum  est  ex  inteutione  Ec- 
clesia3,oriridebet  ex  voto,  ut  diximus.Quia  vero 
Ecclesia  non  judicat  de  occultis,  et  quia  fraus  et 
dolus  nemini  patrocinari  debet,  ideo  ita  posi- 
tum  est  hoc  impedimentum  ab  Ecclesia,  ut 
essentialiter  non  pendeat  a  vero  voto,  sed  suf- 
ficiat  votum  proesumptum  ac  debitum  juxta 
ordinationem  ipsius  Ecclesiae.  Atque  hoc  mo- 
do  explicata  opinio  Paludani  vera  est^  et  eam- 
dem  indicat  Scotus,  in  4,  eadem  dist.  37  ;  et 
idem  sentit  ibi  D.  Thomas,  q.  1.  art.  1,  ubi  ait 
in  Ecclesia  Orientali  matrimonium  impediri 
solum  ex  vi  ordinis,  in  Occidentali  vero  impe- 
diri  et  ex  vi  ordinis,  et  ulterius  ex  vi  voti 
annexi,  ubi  illa  particula  et,  non  complexive, 
sed  divisive  sumitur.  Et  in  eodem  sensu  lo- 
quitur  Richard.  supra,  et  ita  non  discordat  a 
nostra  sententia,  quai,  ut  existimo,  communis 
est.  Nam  hac  ratione  omnes  Doclores  ut  dis- 
tinctum  impedimentum  ponunt  ordinem  et 
votum,  ut  Paludanus  notavit,  et  colligitur  ex 
dictis  capitulis  1  et  2,  Quicler.  vel  vovent;  imo 
in  ipsamet  rubricaita  sub  disjunctione  posita 
hoc  ipsum  insinuatur.  Ad  difficultatem  ergo 
propositam  negatur  sequela,  quia  hic  effectus 
non  est  adsequatus  voti  solemnis  verL,  sed  in 
pra^senti  oriri  potest  etiam  ex  prae.sumpto,  vel, 
quod  perinde  est,  ex  sola  ordinatione  in  sacris. 

PRIMUM  DUBIUM. 

Ad  quid  teneatur  clericus  in  sacris  ordinalus,  qui 
vntum  caslitatis  in  ordinatione  ex  malitia  emillere 
noluit. 

12.  Talis  tenetur  non  eontrahere  matrimo- 
nium.  —  Dulitatio ,  an  speciali  oUigaiione  te- 
neatur  casiitatem  servare.  —  Primo,  certum 
est  in  hoc  casu  teneri  clericum  ad  non  con- 
trahendum  rnatrimonium,  vel  directe,  ex  pro- 
hibitione  Ecclesiee,  vel  ex  natura  rei,  suppo- 
sito  impedimento  introducto  per  Ecclesiam, 
quia  intrinsece  malum  est  tentare  recipere 
sacramentum  cujus  sis  incapax.  Injustum 
etiam  est  contractum  inire,  quod  non  potest 
valide  conficere.  Unde  fit  ut  talis  persona  ma- 
neat  specialiter  impedita,  nelicite  possit  exer- 
ccre  actum  aliquem  contrarium  castitati,  quia 
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extra  matrimonium  illi  actus  non  possunt  li- 
cite  exerceri ;  sed  talis  persona  est  specialiter 
impedita  ne  matrimonium  possit  perficere ; 
ergo  etiam  ne  tales  actus  possit  licite  exerce- 
re.  Hoc  autem  impedimentum  sic  prsecise  ex- 
plicatum  non  necessario  infert  specialem  obli- 
gationem  abstinendi  a  talibus  actibus ,  nam 
illa,  quse  naturalis  est,  sufficit,  quamvis  in  tali 
persona  fiat  quodammodo  magis  perpetua  et 
immutabilis,  ratione  illius  impedimenti.  Ut  si 
verum  esse  supponatur,  quod  de  Ecclesia  Gree- 
ca  D.  Tliomas  dicebat ,  per  ordinationem  sa- 
cram  impediri  matrimonium  absque  voto  cas- 
titatis  in  illis  clericis,  erit  hoc  impedimentum 
sine  alia  speciali  obligatione  ab  ea  Ecclesia 
imposita  ad  servandam  castitatem,  quia  natu- 
ralis  obligatio  sufficit ,  et  alia  probibitio  bu- 
mana  nec  ibi  necessaria  est ,  neque  de  illa 
constare  potest  juxta  Groecorum  ritum.  Ad 
bunc  ergo  modum  possit  aliquis  existimare 
judicandum  esse  in  prsesenti  casu  etiam  in 
Ecclesia  Greeca,  quia,  licet  talis  clericus  male 
fecerit,  nihilominus  de  facto  votum  non  emi- 
sit;  ergo  revera  et  coram  Deo  non  obligatur 
voto  castitatis ;  ergo  nulla  speciali  obligafione 
continere  tenetur,  sed  sola  naturali.  Itaque  si 
fornicatur,  tantum  culpam  simplicis  fornica- 
tionis  committit,  et  sic  de  aliis. 

i  3.  Atque  hic  modus  dicendi  probabilis  est, 
quem  etiam  aliquo  modo  suadent  tres  primse 
rationes  dubitandi  secundo  loco  propositte. 
Aliunde  verohoc  esse  videtur  creditu  difficile, 
quia  talis  persona  ex  iniquitate  sua  magnum 
commodum  reportaret,  nimirum ,  quod  libe- 
rius,  et  cum  minori  culpa  libidinem  posset 
exercere,  propter  dolum ,  et  malam  intentio- 
nem  quam  in  sua  ordinatione  habuit ;  et  ideo 
verosimiliter  dici  potest,  sicut  de  impedimeuto 
matrimonii  dicebamus ,  quod ,  licet  intentio 
Ecclesiae  sit  non  imponere  hanc  obligationem 
nisi  mediante  voto ,  tamen  ad  occurrendum 
fraudi  et  dolo,  intentionem  Ecclesise  esse  obli- 
gare  quantum  potest  ad  servandam  castitatein, 
sive  reipsa  et  coram  Deo  fiat  votum,  sive 
tantum  fiat  in  foro  Ecelesise ;  hoc  autem  fit  ex 
vi  voluntarise  ordinationis,  sub  preedicta  lege 
seu  admonitione  Ecclesice  suseeptoe.  Ethoc  so- 
lum  est,  quod  in  citatis  decrctis  dicitur,  et  in 
prima  ratione  in  contrarium  objiciebatur,  sci- 
licef,  ut  nullus  clericus  cogatur  ad  servandam 
castitatem,  quam  in  sua  ordinatione  non  pro- 
misit,  scilicet,  in  foroEcclesiee,quidquid  sit  de 
ejus  interiori  animo,  quoa  alias  dicitur  pro- 
missio  vera,  vel  prsesumpta,  preesumptione 
juris,  et  de  jure,  contra  quam  non  admittitur 


probatio.  Quod  vero  in  secunda  ratione  obji- 
ciebatur,  Ecclesiam  non  posse  obligare  ad  cas- 
titatem  ,  jam  in  superioribus  expeditum  est; 
quia  hoc  ad  summum  est  verum  de  absoluta 
prohibitione,  quee  non  pendet  ex  aliqua  con- 
ditione  voluntaria  subdito ;  hoec  autem  condi- 
tio  in  proesenti  non  tantum  est  vera  promis- 
sio,  quamvis  heec  etiam  sit  ab  Ecclesia  intenta, 
sed  sufficiens  etiam  est  voluntaria  ordinis  sa- 
cri  susceptio.  Proeterea  etiam  hic  addere  pos- 
sumus,  quod,  licet  Ecclesia  non  posset  abso- 
lute  prohibere  honestum  usum  matrimonii, 
tamen  ,  supposito  justo  impedimento,  vel  in- 
habilitate  personee  ad  matrimonium ,  posse 
impedire  omnem  usum  libidinis,  quia  in  tali 
persona  necessario  talis  usus  turpis  est ;  id  au- 
tem,  quod  est  per  se  turpe,  quamvis  ex  na- 
tura  rei  prohibitum  sit,  potest  etiam  ab  Eccle- 
sia  specialiter  prohiberi ,  quando  specialis  ra- 
tio  occurrit,  preesertim  ad  res  sacras  spectans, 
ut  in  prsesenti  contingit,  sicut  specialiter  pro- 
hibet  percussionem  clerici,  vel  furtum  Eccle- 
sioe,  et  similia. 

14.  Difftcullas ,  quce  malitia  sit  in  tali  pec- 
cato. — Queerendum  vero  ulterius  est  ex  dictis 
in  tertia  ratione  pro  secunda  seutentia,  qualis 
sit  specialis  obligatio  addita  hujusmodi  clerico 
ex  vi  talis  prohibitionis  ecclesiastieee  ad  ser- 
vandam  castitatem,  quia  proeceplum  ecclesias- 
ticum  positum  in  materia  alicujus  virtutis 
non  addit  specificam  obligationem  intra  eam- 
dem  virtutem ;  unde  ad  summum  videtur  pos- 
se  aggravare  culpam  intra  eamdem  speciem . 
Sicut  furtum  commissum  contra  legem  divi- 
nam  et  humanam  non  habet  duplicem  mali- 
tiam,  sed  ad  summum  eamdem  aliquantulum 
graviorem.  Quod  si  hoc  in  preesenti  conceda- 
tur,  sequitur  probabiliter  non  teneri  Sacerdo- 
tem  in  illo  casu,  quando  in  confcssione  pecca- 
tum  fornicationis  aperit,  explicare  circumstan- 
tiam  suee  persona^ ,  scilicet,  quod  sacerdos  sit, 
qnia  illa  tunc  non  mutaret  speciem ,  et  sola 
multiplicatio  preeceptorum  vel  non  aggravat 
notabiliter,  vel,  etiamsi  aggravet ,  probabilis 
opinio  est  circumstantias  sic  aggravautes  non 
essc  de  necessitate  confessionis.  Hoc  autem 
etiam  videtur  esse  inconveniens,  scilicet,  quod 
per  dolum  et  per  fraudem  excusetur  quis  ab 
onere  confitendi  talem  circumstantiam.  Res- 
ponderi  tamen  potest,  licet  ex  hac  parte  vi- 
deatur  excusari,  ex  alia  gravius  accusari  et 
obligari,  nimirum,  quia  voluntarie  permanet 
in  fictione  illa,  et  dolo  non  promittendi  casti- 
tatem,  qui  est  specialis  status  peccati  morta- 
lis  necessario  declarandus  in  confessione,  qnia 


CAP.  XVII.  UTRUM  OBUGATIO  SERVANDI  CASTITATEM  IN  CLERICO,  ETC. 


qnoties  voluntas  ejus  moraliter  iteratur,  pec- 
catum  etiam  multiplicabitur. 

15.  ProhaMliter  in  tali  peccato  sacrilegium 
est,  et  quale.  —  Ulterius  vero  dici  probahiliter 
potest  etiam  in  eo  casu  esse  in  tali  peccato 
malitiam  sacrilegii,  non  quidem  illam  quse 
specialiter  oriatur  ex  fractione  voti,  nam  hsec 
non  est  ubi  non  est  verum  votum.  Nec  satis 
est  quod  sit  debitum  vovendi,  si  nondum  vo- 
tum  emissum  est ;  ut  qui  alias  ex  voto,  verbi 
gratia,  tenetur  ordinem  sacrum  suscipere, 
etiam  tenetur  castitatem  vovere,  et  nihilomi- 
nus  etiamsi  sit  in  mora  ordinationis,  si  inte- 
rim  fornieetur,  nondum  est  specialiter  sacri- 
legus  in  ipsa  fornicatione,  quia,  licet  habeat 
debitum  vovendi  castitatem,  nondum  tamen 
vovit.  Neque  etiam  sufficit  quod  exterius  et  in 
facie  Ecelesise  vovisse  videatur,  quia  hinc  so  - 
him  fiet,  ut  etiam  fornicatio  exterius  appareat 
sacrilegium,  vel  etiam  quod  ratione  scandali 
possit  malitiam  illam  participare,  non  tamen 
quod  vere  ac  per  se  tale  sit. 

46.  Alia  ergo  ratione  dici  potest  ibi  inter 
venire  mortale  sacrilegium  ex  vi  prohibitio- 
nis  ecclesiasticse.  Dupliciter  autem  hoc  expli- 
cari  potest,  primo,  quia  actus  ille  turpis,  ex 
eo  solum  quod  est  in  persona  per  sacram  or- 
dinationem  Deo  specialiter  dicata  et  ad  sanc- 
tum  ministerium  consecrata,  habet  specialem 
rationem  et  malitiam  sacrilegii.  Quse  certe  ex 
vi  solius  ordinationis  non  esset  malitia  morta- 
lis  intra  speciem  sacrilegii.  Addita  autem  Ec~ 
clesise  prohibitione  sub  gravi  poena,  aut  cen- 
sura,  vel  sub  quacumque  alia  ratione,  quse  de- 
claret  gravem  prohibitioneni,  fiet  transgressio 
et  culpa  mortalis  etiam  in  illa  speciali  ratione 
malitise.  Sicut  enim  id,  quod  ex  se  non  est  ma- 
lnm,  potest  fieri  malum  quia  prohibitum ,  ita 
aliquod  malum,  quod  ex  se  non  erat  adeo 
grave  ut  esset  mortale,  potest  tale  fieri  quia 
specialiter  prohibitum.  Secundoiieclaratur  ra- 
tione  supra  insinuata,  quia  Ecclesia  prohibet 
hujusmodi  actus  clericis  in  sacris  propter  spe- 
cialem  indecentiam  talis  status,  talisque  mi- 
nisterii,  atque  ita  prohibet  non  ut  materiam 
castitatis,  sed  ut  materiam  sacrilegii ;  consti- 
tuit  ergo  actum  contrarium  in  specie  sacrile- 
gii.  Unde  quia  talis  materia  gravis  est,  et  Ec- 
clesia  indicat  se  prohibere  illam  quantum  po- 
test,  ideo  talis  culpa  ex  illa  etiam  circumstan- 
tia  gravis  est,  et  in  confessione  aperienda.  Et 
hoc  videtur  satis  consentaneum  antiquis  de- 
cretis,  quse  absolute  prohibent  clericis  hujus- 
modi  actus  turpes  tanquam  gravia  sacrilegia; 
neque  hoc  semper  referunt  ad  votum,   sed 
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etiam  ad  ipsam  sanctitatem  ministerii  et  sacri 
ordinis. 

DUBIUM  SECUNDUM. 

Vlrum  ad  observanliam  caslilalis  leneatur  ille,  qui 
ante  usum  rationis  ordinalur  in  sacris. 

17.  Non  tenetur  ex  voto  castitatem  postea 
servare,  neque  ex  statuto  Ecclesue. — Propter 
ultimam  rationem  dubitandi  secundo  loco 
positam,  dicendum  est  eum,  qui  ordinatur  iii 
sacris  absque  ullo  consensu  proprise  volun- 
tatis,  non  emittere  votum  castitatis,  nec  pos- 
tea  teneri  ad  illam  servandain,  nisi  sub  con- 
ditione  illi  postea  voluntaria.  Heee  assertio 
solum  habet  locum  in  illo  qui  ordinatur  ante 
adultam  setatem ;  nam  si  quis  jam  adultus 
sine  consensu  proprise  voluntatis  ordinetur, 
ordinatio  non  est  valida,  et  ideo  mirum  non 
est  quod  ex  illa  non  oriatur  obligatio  casti- 
tatis.  At  vero  si  puer  ante  usum  rationis  ordi- 
netur,  validum  est  sacramentum,  et  charac- 
terem  imprimit,  ut  nunc  suppono  ex  propria 
materia  et  communi  sententia  Theologorum . 
De  illo  ergo  puero  sic  ordinato  quseritur  in 
dicta  ratione  k,  au  perveniens  ad  setatem 
adultam  ad  castitatem  obligandus  sit.  Et  qui- 
dem  quod  non  obligetur  ex  voto,  manifestum 
est  ex  dictis,  quia  votum  est  actio  personalis, 
ejusque  obligatio  non  potest  mere  ab  extrin- 
seco  imponi,  puer  vero  ante  usum  rationis 
non  est  capax  talis  actionis.  De  obligatione 
autem  ex  Ecclesiee  prsecepto  est  nonnulla  dis- 
sensio  inter  Doctores.  Nam  Paludanus,  in  4, 
d.  37,  q.  1,  n.  14,  affirmat  hujusmodi  sic  or- 
dinatum  teneri  ad  continentiam  servandam 
ex  statuto  Ecclesise,  et  significat  esse  etiam 
inhabilem  ad  matrimouium  contrahendum. 
Et  solent  pro  hac  opinione  citari  glossa  et 
aliqui  Doctores  in  c.  unico,  de  Cleric.  per  sal- 
tum  promoto.,  sed  non  loquuntur  in  eo  casu, 
sed  in  alio,  de  quo  infra  dicemus,  et  in  pree- 
senti  casu  potius  omnes  supponunt  contra- 
rium,  ut  videre  licet  in  Hostiens.,  Innocentio 
et  Panormitano. 

18.  Quocirca  Paludaniopinio  singularis  est, 
et  contrarium  existimo  esse  omnino  verum 
et  certum,  quam  tenuerat  idem  Palud.,  dist. 
25,  q.  3,  n.  9  et  10,  ubi  idem  tenet  Bonav., 
art.  ult.,  q.  2;  Palac,  disp.  1  ;  et  Soto,  q.  1, 
art.  2,  et  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art.  5,  in 
fine.  Inclinat  etiam  Richar.,  dict.  dist.  25, 
art,  4,  q.  2,  ad  3,  quamvis  aliqui  (ait)  dicant 
contrarium.  Idem  clarius  disp.  37,  art.  1,  q. 
\  ;  Sylvest.,  Matrimonium,  8,  q.  12,  dict.  2. 
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Et  idem  snpponit  Covar.,  in  4  Decretal.,  p. 
2,  c.  G,  §  3,  numero  primo,  ubi  refert  ex  con- 
silio  Gardinalis  Alexandri,  Romse  datam  esse 
liberam  licentiam  contrahcndi  matrimonium 
cuidam  subdiacono,  qui  priusquam  esset  doli 
capax,  illo  ordine  fuerat  insignitus.  Idem  su- 
mitur  ex  Angelo  et  aliis  citandis  in  sequenti 
puncto.  Ratio  aliquorum  est,  quia  non  potuit 
Ecclesia  bos  obligare  ad  continentiam ,  et 
consequenter  neque  illos  reddere  simpliciter 
inhabiles  ad  matrimonium.  Probatur,  quia  ta- 
lis  obligatio  esset  absolute  imposita,  et  inde- 
pendenter  omnino  a  voluntate  eorum,  cum 
sine  proprio  consensu  ordinati  sint ;  hoc  au- 
tem  modo  praecipere  perpetuam  continentiam 
excedit  potestatem  ccclesiasticam,  ut  gsepe  in 
superioribus  dictum  est. 

'19.  Ecclesia  ex  polestate  dbsoluta  potest 
rcddere  sic  ordinatum  inhalilem  ad  matrimo- 
nium.  —  Verumtamen  non  existimo  excedere 
hoc  omnino  ecclesiasticam  potestatem,  quia, 
licet  Ecclesia,  per  se  loquendo  (ut  sicdicain), 
non  possit  hoc  prseceptum  absolute  imponere 
vel  generaliter,  vel  specialiter  alicui  personse, 
tamen  in  casu,  ob  gravem  causam  ad  bonum 
religionis  pertinentem,  potest  hoc  prsecepturn 
imponere,  etiamsi  ex  accidenti  contingat,  ut 
ejus  obligatio  et  effectus  aliquem  liget  absque 
ejus  consensu.  Ut,  verbi  gratia,,  in  prsesenti 
easu,  si  Ecclesia  expedire  judicaret  ut  persona 
consecrata  per  sacrum  ordinein,  quacumque 
ratione  ordinari  contingat,  maneat  inhabilis 
ad  matrirnonium,  posset  absolute  conjungere 
hoc  impedimentum  cum  tali  ordinatione,  ita 
ut  habeat  effectum  etiam  in  ilio  qui  sine  pro- 
prio  consensu  ordinatur.  Quia  satis  est  quod 
per  se  ex  intentione  Ecclesise  talis  ordo  dan- 
dus  no.li  sit  nisi  volenti;  quod  vero  alicui  in- 
dividuo  detur  absque  consensu  ejus,  acciden- 
tarium  est,  et  prseter  intentionem  Ecclesiee ; 
tamen,  quia  uno  inconvenienti  dato  ex  mali- 
tia  ordinantis,alterum  ex  duobus  incommodis 
necessario  consequitur,  scilicet,  ut  vel  sic  or- 
dinato  imponatur  onus  castitatis  absque  vo- 
lnntate  ejus,  vel  ut  personoe  sic  sacratoa  per- 
mittatur  conjugium,  poterat  Ecclesia  propter 
evitandum  hoc  posterius,  prius  illud  cligere, 
si  ad  majorem  decentiam  et  honorem  sacri 
ordinisexpedire  judicaret,  quia;  privatum  in- 
commodum  communi  postponendum  est. 

20.  Quidquid  ergo  sit  de  potestate,  firmius 
fundamentumest,  quia  Ecclesia  nunquam  hoc 
ordinavit,  neque  posuit  hoc  impedimentum, 
nisi  ei  qui  voluntarie  ordinatur,  ut  constat  ex 
eitatis  juribus,  c.  1  et  2,  Qui  clej\  vel  vovent., 


et  fortasse,  inter  alias  causas,  ob  hanc  etiam 
semper  explicat  hoc  impedimentum  per  mo- 
dum  voti,  quia  ad  illud  requiritur  voluntarius 
consensus,  saltem  in  ipsam  ordinationcm.  De 
illo  vero  casu,  in  quo  aliquis  infans  ordinatur 
ante  usum  rationis,  jura  nihil  dicunt ;  cum- 
que  ille  modus  ordinationis  sit  contra  inten- 
ticnem  juris,  et  alioqui  onus  castitatis  omniiio 
ab  extrinseco  imposituin,  et  nullo  modo  pro- 
pria  volunlate  acceptum,  gravissimum  sit, 
non  potcst  rationabiliter  ordinarium  et  com- 
mune  jus  ad  illum  extraordinarium  casum  ex- 
tendi,  maxime  cum  hoc  necessarium  non  sit 
ad  eam  decentiam  sacri  ordinis,  quam  jus  in- 
tendit,  ut  statim  patebit.  In  prsedicto  ergo 
casu  puer  ille,  perveniens  ad  usum  rationis, 
non  obligatur  ad  castitatem,  sed  illi  dandaest 
optio,  an  velit  habere  usum  Ordinis,  vel  per- 
petuo  illo  carere;  nam  si  primum  eligat,  ad 
perpetuam  continentiam  obligabitur;  quod 
optima  ratione  iit,  quia  jam  expectatur  con- 
sensus  ejus,  et  sub  ea  conditione  ad  sacrum 
illud  ministerium  admittitur :  ex  tunc  ergo 
inhabilis  ad  matrimonium  manebit.  Si  vero 
posterius  eligat,  tunc  expediens  erit  ad  matri- 
moniura  contrahendum ,  si  velit;  tenebitur 
tamen  perpetuo  abstinere  ab  usu  Ordinis.  At- 
que  hoc  modo  nulla  est  indecentia  ;  sic  enim 
in  aiiis  casibus  propter  vitandam  injuriam 
tertii  cogitur  ordinatus  in  sacris  consummare 
matrimonium,  ut  videbimus  inferius ;  suspen- 
ditur  tamen  perpetuo  ab  usu  ordinis.  Cum  er- 
go  in  prsesenti  talis  homo  fuerit  per  injuriam 
ordinatus  sine  consensu  suo,  non  est  indecen- 
lia,  sed  justitia,  permittereilli  conjugium,  ne 
amplius  gravetur,  dummodo  ab  usu  ordinis 
sacri  perpetuo  abstineat. 

DUMUM  TERTIUM. 

De  illo  qui  ante  legitimam  cetatem  vel  anle  annos  pu- 
bertalis  ordinatur  in  sacris. 

21 .  Aligui  negant  teneri  si  ante  pulertatem 
intra  truluum  contradlcat.  —  Hoec  autem  om- 
nia,ut  dixi,  procedunt  in  puero  qui  aute  usum 
rationis  ordinatur,  Sed  queeri  potest  tertio, 
quid  dicendum  sit  de  illo  qui  jam  habet  ratio- 
nis  usum,  ordinatur  autem  ante  setatem  legi- 
timam,  vcl  etiam  ante  annos  pubertatis;  nam 
si  illos  jam  complevit,  etiamsi  ante  regularem 
setatem  ordinatus  sit,  certum  est  obligari  voto 
solemni  castitatis,  quia  nihil  est  quod  obstet, 
ut  per  se  constat,  et  a  fortiori  patebit  ex  di- 
cendis.  De  illo  vero  qui  ante  puberlatem  or- 
dinatur,  dicunt  multi  Cauonistoe,  si  contradi- 
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cat  ante  expletum  tempus  pubertatis  intra 
ttiduum,  non  obligari  ad  castilatem;  ita  te- 
nent  iDuocent.  et  Hostiens.,  in  c.  Vel  non  est 
compos,  de  Tempor.  ordin. ;  Archidiac._,  in  c, 
Pueri,  \,  q.  i ;  ct  Panorm.,  in  c.  Unico,  de 
Clerico  per  saltum  promoto.  Funclantur,  quia 
puer  ante  annos  pubertatis  non  potest  se  obli- 
gare  voto  castitatis  expresso,  ex  diet.  c.  Pueri; 
ergo  nec  implicito,  quale  est  quod  in  ordina- 
tione  fit,  c.  Cum  olim,  cum  ibi  notatis  de  Cle- 
ric.  conjug.  Ttem  quia  votum  religionis  in 
tali  setate  factum  non  est  ratum,  c.  Ad  nos- 
tram,  cum  similibus,  de  Regular. 

22.  Oppositam  nihilominus  sententiam  cen- 
seo  omnino  veram,  quam  tenet  gloss.,  in  dict. 
c.  Unico,  de  Gler.  per  saltum  promoto,  et 
gloas.,  in  dict.  c.  Pneri,  ubi  ait,  si  puer  sit 
doli  capax,  obligari ;  ubi  etiam  Cardinalis 
idem  tenet,  et  expresse  Soto,  lib.  7  de  Justi- 
tia,  q.  2,  art.  5,  in  fine,  et  a  fortiori  Sylvest. 
et  alii.  Et  ratio  est,  quia  ille  satis  libere  sus- 
cipit  ordines,  et  ideo  merito  Eeclesise  statuto 
redditur  inhabilis  ad  matrimonium.  Item  quia 
votum  c.astitatis  factum  a  puero  est  validum, 
ut  supra  ostensum  est ;  ergo  ex  hac  parte  hoc 
votum  etiam  erit  validum.  Quamvis  autem 
votum  simplex  possit  irritari  a  parente,  non 
tamen  hoc  quod  est  solemne  propter  ordina- 
tionem  validam,  et  propter  legem  Ecclesiffi 
inhabilitantem  talem  personam,  a  qua  nulla 
setas  excipitur  quae  voluntari33  ordinationis 
capax  sit.  Nec  obstat  c.  Pueri ;  quin  potius 
favet,  dicit  enim  pueros  non  esse  ordinandos 
in  saeris,  ne  tanto  periculosius  cadant,  qnanto 
citius  ascenderunt ;  supponit  ergo  teneri,  alias 
non  esset  periculum  cadendi.  Neque  etiam 
valet  argumentum  a  professione,  quia  est  a 
re  dissimili,  et  diversse  rationis,  nam  professio 
irritari  potuit,  non  autem  ordo.  Alias  nunc 
ordirtatus  post  decimum  quartum  annum  aeta- 
tis  non  tcneretur  voto  castitatis,  quia  nunc 
professio  in  illa  aetate  facta  non  tenet  per  Con- 
cilium  Tridentinum,  quod  absurdum  est. 

DUBIUM  QUARTUM. 

Utrum  acl  observantiam  castitatis  leneatur  ille,  qui 
invitus  ordinaiur  in  sacris. 

23.  Duobus  modis  potest  quis  imiius  ordi~ 
nari. —  Superest  vero  ultima  dubitatio,  quce 
in  eadem  ratione  quarta  insinuatur,  an  is, 
qui  invitus  ordinatur,  ad  castitatem  nihilo- 
minus  obligetur,  ita  ut  et  votum  continentiae 
emittere  teneatur,  ct  emisisse  prsesumatur. 
la  quo  est  advertendum  dupliciter  posse  ali- 


quem  invitum  ordinari,  primo,  per  absolntam 
coactionem  externam,  ipso  interius  semper 
repugnante,  et  contradicente,  ac  nolente.  Et 
tuuc  ordinatio  valida  non  est,  ct  ideo  nulla 
ex  illa  oritur  castitatis  obligatio,  in  quo  om- 
nes  Doctores  conveniunt.  Secundo  modo  dici- 
tur  quis  ordinari  invitus,  quia  per  metum  ca- 
dentem  in  constantem  virurn  ordinari  cogitur, 
dum  autem  ordinatur,  ordinationi  consentit, 
nam  vult  et  intendit  ordinari ;  et  tunc  sine 
dubio  ordinatio  est  valida,  quia  licet  sit  invo- 
luntaria  secundum  quid,  simpliciter,  id  est, 
per  voluntatem  efficacem ,  est  voluntaria, 
quae  cst  sufficiens  intentio  ex  parte  recipientis 
ad  veritatem  sacramenti,  ut  ex  materia  de  sa- 
cramentis  suppono.  In  eo  igitur  casu  procedit 
dubitatio  posita,  an  clericus  sic  ordinatus  ma- 
neat  inhabilis  ad  matrimonium,  et  ad  castita- 
tem  obligatus  ex  vi  talis  ordinationis.  Quod 
adclo,  quia  si  post  talem  ordinationem  mere 
voluntarie  utatur  ordine  suscepto,  jam  tunc 
sine  dubio  tenetur  ad  castitatem,  eodem  modo 
quo  alii  clerici  in  sacris,  quia  per  talem  usum 
etratam  habet  priorem  ordinationem,  et  vo- 
luntarie  se  ingerit  illi  ministerio,  quod  sine 
observatione  et  voto  castitatis  licite  exerceri 
non  potest,  juxta  Ecclesiae  ordinationem.  In 
quo  Doctores  omnes  conveniunt,  dummodo, 
nt  dixi,  talis  usus  plene  voluntarius  sit.  nam 
si  procedat  ex  eadem  violentia,  ex  qua  ipsa 
ordinatio,  non  induceret  novam  obligationem, 
sed  eadem  erit  qnaastio. 

24.  Difficultas  est,  an  ante  usum  ordinis 
adlmc  teneatur.—In  eo  igitur  casu  multi  cen- 
sent  hujusmodi  clericum  manere  inhabilem 
ad  matrimonium,  etteneri  ad  servandam  cas- 
titatem.  Hoc  a  fortiori  tenet  Paludanus  supra, 
et  expresse  dist.  38,  q.  3,  art.  4,  concl.  6,  et 
idem  sentit  Sot.,  lib.7  de  Justitia,  q.  2,  art.  5, 
in  fme,  secutus  Sylvest.,  verb.  Ordo,  4,q.  1, 
qui  hanc  opinionem  limitant :  Nisi  is,  qui  ad 
ordinem  reciinendum  cogitur,  conjugatus  prius 
esset,  et  invita  etiam  iixore  ordinatus  sit.  Sed 
si  consequenter  loquantur ,  dicere  debent, 
illum  etiam  teneri  ad  servandam  continen- 
tiam  quantum  in  ipso  est,  id  est,  non  petendo 
debitum,  sed  solum  reddendo,  idque  tune 
tantum  quando  uxor  nullo  modo  consensit. 
Nam  si  proabuisset  consensum,  etiam  per  si- 
milem  metum,  profecto  par  esset  de  illa  ratio. 
Hanc  etiam  opinionem  tenet  Tabiena,  Ordo, 
2,  n.  27.  Fundari  potest  haec  opinio,  quia  ille, 
qui  sic  ordinatur,  licet  alias  nollet  ordinari, 
nihilominus  simpliciter  hic  et  nunc  ordinari 
vult ;  ergo  ha^c  voluntas  sufficit  ut  ad  casli- 
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tatem  ohligetur.  Probatur  consequentia  primo 
a  simili,  nam  qui  per  similem  vim  vult  bap- 
tizari,  eo  ipso  obligatur  ad  profitenclam  et 
servandam  religionem  Christianam,  c.  de  Ju- 
dms,  dist.  45;  ergo  similis  voluntas  in  prre- 
senti  sufficit.  Secundo,  ratione,  quia,  licet  ali- 
nuis  cogi  possit  ad  exteriores  actiones,  vel 
passiones  quibus  ordinatio  fit,  non  tamen  po- 
test  cogi  ad  interiorem  intentionem  baben- 
dam  ;  ergo  qui  illam  bahet,  mere  voluntarie 
babet :  ergo  sufficit  ad  votum  castitatis  emit- 
tondum. 

25.  Contrariam  sententiam  tenet  Major, 
in  4,  d.  24,  q.  2,  §  Sed  hanc,  in  fine;  et  An- 
gelus,  Ordo,  3,  n.  26;  Navar.,  c.  22,  n.  51  et 
52,  qui  refert  D.  Tbomam  2.  2,  q.  88,  art.  14; 
ihi  tamen  D.  Tbomas  solum  dicit  debitum 
continentise  non  esse  essentialiter  annexum 
ordini  sacro,  sed  ex  statuto  Ecclesise,  et  ideo 
posse  boc  debitum  ab  ordine  separari ;  an 
vero  in  casu,  de  quo  loquimur,  separetur, 
non  dicit.  Fundamentum  hujus  sententise  su- 
rnitur  ex  c.  Perlatum,  De  bis  quee  vi,  ubi  ba- 
hetur  votum  solemne  religionis,  iactum  ex 
metu  cadente  in  constantem  virum,  esse  irri- 
tum,  quod  supra,  tractantes  de  voto  in  genere, 
diximus  verum  esse  saltem  de  jure  positivo. 
Hoc  autem  fundamentum  non  videtur  fir- 
mum,  primo  quidem,  quia  jus  illud  solum 
agit  de  voto  solemni  religionis,  quod  extendi 
non  debet,  nec  jure  potest  ad  alia  vota,  ut 
supra  ostendimus  ;  ergo  neque  ad  votum  con- 
tinentiae  clericalis;  tum  quia  lex  irritans,  cum 
sit  odiosa,  restringenda  est  potius  quam  am- 
pliauda;  tum  etiam  quia  non  est  similis  ratio. 
Nam  votum  continentige  religionis  est  an- 
nexum  cuidam  bumano  contractui,  qui  in 
ipsa  professione  fit,  qui  contractus  potest  per 
Ecclesiam  irritari,  et  consequenter  impediri 
vota,  quse  solum  ut  illi  annesa  fiunt ;  boc 
autem  votum  est  annexum  sacrae  ordinationi, 
qme  non  potest  per  Ecclesiam  irritari,  si 
interveniat  voluntas  ordinati  etiam  coacta,  et 
ideo  non  sequitur  per  irritationem  professio- 
nis  irritari  etiam  votum  ordinationi  annexum. 
Secundo,  quia,  licet  daremus  iu  eo  casu  debi- 
tum  continentise  non  oriri  ex  voto,  non  satis 
probatur  non  oriri  saltem  ex  statuto  Ecclesia?, 
proasertim  cum  impedimentum  matrimonii 
adjunctum  sit  ordini  sacro  voluntarie  sus- 
cepto ;  hujusmodi  autem  est  in  praesenti 
casu,  in  quo  differt  a  casu  praecedenti  de  puero 
ordinato,  quia  ibi  ordo  non  est  voluntarius  ; 
bic  autem  simpliciter  voluntarius  est.  Neque 
referre  videtur  quod  sit  involuntarius    secun- 
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dum  quid,  quia  jura  talem  limitationem  non 
adbihuerunt,  neque  nos  possumus  sine  jure 
illam  adjungere,  cum  voluntas  absoluta,  licet 
coacta,  simpliciter  voluntas  sit.  Eo  vel  maxi- 
me  quod  impedimentum  matrimonii  seepe 
contrabitur  necessitate  potius  quam  volun- 
tate,  etiam  per  culpam  alterius ;  nam  si  quis 
cognoscat  feminam,  in  patre  vel  fratre  illius 
resultat  impedimentum  ne  ipsam  ducere  pos- 
sint ;  cur  ergo  etiam  in  praesenti  non  poterit 
resultare,  etiam  sine  culpa  propria,  cum  non 
sit  tanta  necessitas,  sed  ahsoluta  voluntas? 
Quod  si  boc  impedimentum  nascitur,  conse- 
quens  profecto  est  ut  etiam  obligatio  ad  totam 
continentiam  imponatur,  quia  ille  sic  ordi- 
natus  cogetur  manere.  in  statu  clericali ;  ergo 
et  servare  omnia,  qure  ad  decentiam  illius 
status  spectant. 

26.  Ut  ergo,  quod  probabilius  videtur,  de- 
finiamus,  advertendum  est  tribus  modis  posse 
se  bahere  quoad  interiorem  voluntatem  et  in- 
tentionem ,  eum  qui  sic  ordinatur.  Primo 
ut,  licet  ordinari  velit,  expresse  tamen  velit 
continentiam  non  servare  ,  neque  ad  boc  se 
obligare.  Secundo ,  ut  cum  intentione  susci- 
piendi  ordines  simul  velit  ad  castitatem  ser- 
vandam  se  ohligare.  Tertio  ,  ut  de  castitate 
nihil  cogitet,  aut  velit  vel  nolit  expresse  ,  sed 
solum  de  ordine  suscipiendo.  In  primo  casu, 
jam  ex  supra  dictis  constat  illum  non  vovere 
castitatem.  Deindeaddo,  mihi  valde  prohabile 
esse,  enm  non  peccare  babendo  illam  nolitio  • 
nem  cum  circumstantiis  positis.  Ratio  est, 
quia  Ecclesia  neminem  cogit  ad  vovendam 
castitatem  metu  mortis.  Dices  :  esto  boc  ve- 
rum  sit  nulla  facta  suppositione,  tamen,  sup- 
posito  vero  ordine,  quem  aliquis  suscipere 
vult  etiam  coactus,  per  Ecclesiam  cogi  potest, 
utvelitetiam  vovere,  propterdecentiam  susce- 
pti  ordinis.  Respondeo,  etiamsi  concedamus 
Ecclesiam  babere  banc  potestatem,  interve- 
niente  ex  parte  materiae  necessitate  aut  capa- 
citate,  ut  quodam  discursu  superius  facto  fa- 
cile  ostendi  potest,  non  inde  fit  in  proesenti 
casu  usam  esse  bac  potestate,  nec  id  fuisse 
aut  necessarium  ,  aut  expediens.  Probatur 
prior  pars,  quia  nullo  jure  ecclesiastico  os- 
tendi  potest  haec  ohligatio;  nam  in  particulari 
nihil  invenimus  in  tali  casu  definitum  in  ju- 
re ;  generalis  autem  lex  ecclesiastica  de  pro- 
mittenda  castitate  ante  sacram  ordinationem, 
non  satis  est  ut  dicamus  eam  obligare  iu  hoc 
particulari  casu,  quia  lex  ecclesiastica,  mora- 
liter  ac  regulariter  loquendo,  non  obligat  ad 
sui  observationem  cnm  probabili  periculo  vi- 
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tm,  aut  aequivalentis  nocumenti,  qualis  neces- 
sario  intervenit,  quandometus  cadens  in  con- 
stantem  virum  incutitur  ;  sed  tuuc  solum 
quaudo  vel  propter  fidei  confessionem ,  vel 
propter  Christianae  religionis  honorem ,  vel 
aliam  similem  gravissimam  et  communem 
causam  ,  necessarium  est  pati  mortem  potius 
quam  ecclesiasticam  legem  violare.  ln  prae- 
senti  autem  casu  nulla  similis  ratio  occurrit, 
per  se  loquendo  ;  nam,  licet  aliquis  suscipiat 
sacrum  ordinem  sine  voto  continentiae,  non 
statim  scquitur  aliquid  contra  fidem,  vel  re- 
ligionem  Ghristianam^  maxime  quando  neces- 
sitate  potius  quam  voluntate  id  fit ;  et  alioqui 
lex  vovendi  castitatem  in  eo  articulo  est  eccle- 
siastica  ;  ergo  non  obligatur  quis  ad  illam 
servandam,  quando  sine  periculo  gravi  id  vi- 
tare  non  potest. 

27.  Oijeclio.  —  Responsio.  —  Dices,  ex  ob- 
servatione  talis  legis  nullum  seqni  periculum 
illius  nocumenti,  cujus  metus  incutitur  in  co 
casu,  quia  solum  supponimus  cogi  aliquem  ad 
suscipiendum  ordinem ;  quod  ergo  suscipiat 
illum  cum  voto,  vel  sine  voto,  nihil  refert  ad 
evadendum  periculum.  Respondeo  ,  verum 
quidem  id  esse;  tamen,  quia  ordo  ipse  tantum 
suscipitur  propter  vitandum  nocumentum , 
ideo  non  videtur  lex  ecclesiastica  obligare 
cum  tanto  rigore  ad  vovendum  in  eo  casu. 
Quod  ex  eo  etiam  declaratur,  quia  ideo  Ec- 
clesia  non  imponit  hanc  obligationem_,  nisi 
per  modum  voluntaria?  promissionis^,  quia 
quia  vult  hanc  obligationem  esse  spontaneam, 
quoniam  alias  esset  et  nimis  onerosa ,  et  non 
satis  tuta  ;  ergo  non  est  verisimile  velie  obli- 
garc  ad  iilam  professionem  faciendam,  etiam 
tunc  quando  ordo  necessitate  morali,  potius 
quam  voluntarie  sumitur  ;  ergo  in  tali  casu 
illa  lex  non  obligat ;  ergo  nihil  peccat  is  qui 
tali  animo  illum  ordinem  suscipit,  quia  si  non 
peccat  contra  ecclesiasticam  legem  ,  nulla  est 
alia  contra  quam  peccare  possit. 

28.  Instantia  diluiticr.  —  Dices,  saltem  ibi 
intervenire  mendacium  quoddam  grave,  quia 
ipsamet  ordinis  susceptio  est  qusedam  signifi- 
catio  voluntatis  servandi  perpetuam  castita- 
tem.  Respondeo  imprimis hoc non ita esse,  quia 
factum  illud  nec  natura  sua_,  neque  ex  imposi- 
tione  habet  illam  significationem  ;  quod  au- 
tem  regulariter  ob  legem  ordinariam  Eeclesise 
illam  habeat,  est  accideiitarium.,  magisque  ex 
discursu  intelligentium^,  quam  ex  propria  ip- 
sius  operis  significatione,  quee  etiam  qualis- 
cumque  sit,  in  eo  casu  cessat  propter  dictam 
circumstantiam.  Deinde  addo,  etiamsi  in  eo 
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casu  eadem  coactione  extorquerctur  a  tali 
pcrsona  non  solum  ordinatio,  sed  etiam  ex- 
pressa  castitatis  professio,  et  eam  faceret  ficto 
animo  cum  voluntate  non  se  obligandi,  neque 
vovendi  ,  peccare  quidem  extrinseca  culpa 
mendacii,  quae  in  eo  casu  venialis  tantum  est, 
quia  non  est  perniciosum,  neque  alicui  gra- 
viter  injuriosurn  mendacium  ;  illud  vero  ni- 
liil  refert  ad  obligationem  voti ,  de  qua  agi- 
nius,  quia  certum  est  neque  illud  esse  votum, 
neque  ex  illa  interna  et  ficta  ordinatione  orii  i 
obligationem  vovendi. 

29.  Atque  hinc  concludo.,  in  illo  primo  mo- 
do  sumendi  ordines  per  vim  non  manere  obli- 
gationem  servandi  castitatem^,  nam  ex  vi  ec- 
clesiasticis  tatuti,  nec  fieri  persoiiam  inhabilem 
ad  contrahendum  matrimonium.  Hoc  non  est 
tam  certum,  sicut  id  quod  hactenus  diximus  ; 
sequiturtamen  valde  verosimiliter,  quiasiEc- 
clesia  tunc  non  obligat  ad  emittendum  votum 
castitatis,  ut  dictum  est,  profecto  nec  ratione 
illius  facti  obligabit  immediate  ad  servandam 
castitatem.  Patet  consequentia,  tum  quia  in- 
tervenit  eadem  ratio,  tum  etiam  quia  Eccle- 
sia,  quantum  in  se  est,  non  vult  obligare  ad 
castitatern,  nisi  mediante  voto,  ut  supra  do- 
claratum  est ;  ergo  si  in  eo  casu  non  obligat 
ad  votum  emittendum  _;  profecto  est  nolle 
obligare  tunc  ad  castitatem.  Et  inde  fit  etiam 
consequens,  ut  non  inhabilitet  personam  ad 
matrimonium,  quia  nulla  potest  esse  major 
necessitas,  seu  obligatio  servandi  castitatem  ; 
et  quia  etiam  Ecclesia  non  intendit  per  se  im- 
ponere  hoc  impedimentum,  nisi  mediante  vo- 
to.  Et  confirmatur,  quia  omnia  jura,  quee  de 
hac  obligatione  et  impedimento  loquuntur  , 
tractant  de  Ordine  suscepto  ordinario  et  le- 
gitimo  modo,  atque  adeo  cum  plena  volunta- 
te,  absque  injustitia^  semperque  indicanthanc 
obhgationem  castitatis  plene  voluntarie  su- 
mendam  esse,  quia  integritas  res  est  voti,  non 
praecepti,  ut  ex  Ambrosio  dicitur  in  c.  Inte- 
gritas,  32,  q.  1 ;  non  est  ergo  verisimile  ut  vo- 
luerit  Ecclesia  obligare  ad  castitatem  in  eo 
casu. 

30.  Ex  quo  ulterius  sequitur,  quando  quis 
accipit  ordinem  tertio  modo  supra  posito,  sci- 
licet,  nihil  de  continentia  cogitans,  sed  solum 
volens  ordinationem  propter  vitandum  dam- 
num  quod  metuit,  tunc  etiam  nec  votum  cas- 
titatis,  nec  obligationem  ad  illam,  aut  impe- 
dimentum  ad  matrimonium  ex  vi  talis  ordina- 
tionis  contrahi.  Probatur,  quianec  tunc  fit  vo- 
tum  explicite,  ut  constat,  neque  etiam  impli- 
cite,quia  hoc  solumemittitur  supposita  lege  Ec- 
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elesise  oMiganlis  ad  coiijnngcndum  tale  vo- 
lum  cum  tali  facto;  seu  ordinatione  ;  sed  os- 
tensum  est  in  eo  casu  ecclesiasticam  legem 
non  obligare  ;  ergo  co  ipso  cessat  etiam  vo- 
tum  implicituni,  si  explicitum  non  fiat.  Et 
ocnsequenter  cessat  etiam  omnis  prohibitio  , 
vel  obligatio  Eeclesice  ,  quia  hoec  per  se  et 
immediate  non  urget  in  eo  casu;  seclusa  ho- 
minis  promissione ,  ut  osteusum  est.  In  hoc 
crgo  eventu,  ct  quotiescumque  dicimus  ordi- 
nationcm  per  se  non  obiigare  ad  continentiam 
ubsolute,  servandum  est  quod  in  prsecedenti 
puncto  dc  parvulo  diximus,  in  arbitrio  homi- 
nis  sic  ordinati  csse.,  ablato  illo  rnetu  et  violen- 
tia  eligere  an  velit  in  ordinatione  persistere, 
necne,  id  est,  an  velit  uti  Ordine  suscepto,  at- 
que  ita  in  statu  clericali  perdurare ;  nam  si 
hoc  cligat,  ex  tunc  fit  inhabilis  ad  matrimo- 
niuin,  et  tenetur  castitatem  vovere  ac  servare, 
ut  dictum  est,  quia,  ablata  priori  necessitate, 
jam  plena  voluntate  ratam  habet  ordinatio- 
nem ;  at  vero  si  nolit  uti  Orcline  suscepto^  sed 
potius  renuntiet  clericali  statui,  liber  manet 
ab  oncre  continentice,  potestque  matrimonium 
contrahere. 

31.  Difficultas,  an  teneaiur  acl  caslitatem  , 
si  adillam  explicile  se  olligare  voluit. — Quan- 
do  autem  sic  ordinandus  secundo  modo  supra 
posito  cst  affectus,  volens  explicite  se  obliga- 
re  ad  castitafem^  videtur  esse  specialis  diffi- 
cultasj  quia  tuncjam  vovet  explicite,  etitaipsc 
se  obligat;  quamvis  Ecclesia  illum  non  coge- 
ret.  Imo  videtur  mere  voluntarie  et  absque  ulla 
coactione  sic  vovere,  quia  ad  evadeudum  pe- 
riculum  quod  mctuit,  satis  fuisset  ordiuatio- 
nern  velle  ;  ergo  si  ulterius  vult  etiam  conti- 
nentiam  et  obligationem  ejus,  mere  volunta- 
rie  id  faeit,  non  ex  necessitate  et  coactioue  ; 
cur  ergo  non  manebit  obligatus  ?  Sed  in  hoe 
etiam  distinctione  opus  est :  aut  enim  ille  pu- 
tat,  eo  ipso;  quod  vult  ordinari,  etiamsi  ex 
metu  id  faciat,  teneri  etiam  ad  vovendam  et 
servandam  castitatem,  et  tunc  consequcnter 
votum  esse  invalidum,quiaestmvoluntariuin, 
non  tantum  secundumquid  ratione  vioientice, 
sud  etiatn  simpliciter  ratione  iguoranti^  qmc 
impedit  cousensum,  et  sufficiens  est  ad  annul- 
laudum  votumetiam  simplex,  utin  superiori- 
bus  diximus.  Aut  ille  sciens  et  videns  se  non 
teneri  tuncad  vovendam  continentiarn,  et  ui- 
hilominus  vult  eam  vovere,  et  se  obligare,  et 
tunc  censeo  votum  esse  validuru,  et  sic  ordi- 
natum  mauere  obligatum  ad  castitatem  ;  hoc 
enim  convincit  ratio  facta^  quia  illud  est  vo- 
tum  pefsoiia-te,  et  satis  voluntarie  factum. 


32.  An  teneaiur  etiam  ad  non  contrahendum 
mairimonium.  —  Potest  autem  tunc  non  im- 
mcrito  dubitari,  an  illa  persona  maneat  etiam 
inhabilis  ad  matrimonium ;  videtur  enim  non 
manere,  quia  illa  obligatio  castitatis  non  ori- 
tur  ex  lege  Ecclesiee,  sed  ex  privato  voto  mere 
voluntarie  facto,  unde  solum  videtur  babere 
rationem  voti  simplicis.  Sed  nihilominus  op- 
positum  verum  esse  videtur,  quia  illa  persona 
tunc  per  talem  voluntatem  videtur  cedere  ju- 
ri  suOj  et  quasi  renuntiare  illi  privilegm,  quod 
ratione  violentise  concessum  videri  potcrat. 
Item,  quia  si  postea  transacta  violentia  habe- 
ret  similem  voluntatem,  et  ratam  haberct  or- 
dinationem  suam  ,  ex  tunc  iriciperet  habere 
votum,  et  esse  inhabilis  ad  matrimonium ;  er- 
go  si  ex  plena  scientia  eamdem  voluntatcm  ha- 
bcat  tempore  ordinationis,  ex  tunc  censetur 
habereratam  ordinationem  quoad  talem  suum 
effectum,  et  plenaria  voluntate,  cum  sine  ul- 
la  coactione  illam  habeat.  Dices.,  etiam  illum 
consensum  non  posse  tunc  appellari  plene  vo  - 
liuitarium,  quia  illum  non  haberet  nisi  ador- 
dinationem  cogeretur.  Respondeo  hoc  nonim- 
pedire  ;  satis  est  enim.  quod  ad  illam  volunta- 
tem  cx  vi  metus  non  cogatur,  nam  quoch,  sup- 
posita  una  necessitate^  quse  non  directe  indu- 
citad  aliquem  consensum  preestandum,  volun- 
tas  ex  extrinseco  motivo  velit  adjungere  talem 
consensum,  vel  actum,  non  tollit  plenam  li- 
hcrtatem,  ut  alias  in  superioribus  dictum  est. 

33.  Duoitaiio  spccialis.—Sed  quid  si  metus 
ct  violentia  clirecte  inferatur.  non  solum  ad 
ordinationem  utcumque,  sed  simul  cum  cx- 
presso  voto  castitatis?  Respondeo,  tunc  saltem 
votum  in  ratione  solemnis  voti  non  esse  vali- 
dum,  nec  personam  manere  inhabilem  ad  ma- 
trimonium.  Quod  quidem  probabiiher  sua- 
detur  fundameuto  secundoe  sententice,  siimpto 
ex  similitudine  ad  votum  solemne  religionis. 
Sed  propter  objectionem  supra  factam  addo  , 
hoc  votum  non  habere  aliam  solemnitatem  sub- 
stantialem  prceter  vim  inhabilitandi  personam 
ad  matrimonium  ;  in  illo  autem  casu,  lex  ee- 
clesiastica  non  inhabilitat  talem  personam  , 
quia,  ut  ostensum  est,  lex  ecclesiastica,  quan- 
tum  est  ex  se,  non  impouit  hoc  onus,  vel  im- 
pedimentum,  nisi  per  ordinem  sacrum  per- 
fecta  voluntate  susceptum,  et  consensu  debi- 
to  et  satis  voluntario  ipsius  castitatis,  qui  con- 
sensus  in  casu  non  intervenit,  quia  respectu 
utriusque.,  scilicet,  castitatis  et  ordinationis , 
cst  violenter  extortus.  Neque  in  hoc  est  com- 
parandum  hoc  impedimentum  cum  aliis,  quce 
interduminvoluntarie  contrahuntur;  tumqu  a 
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alia  suut  particularia  ad  contralicnclum  cum 
hac  vel  illa  persona,  lioc  vero  est  universale,  et 
omnino  ad  matrimonium;  tum  etiam  quia  alia 
quasi ex accidenti  redundant  exunapersouain 
aliatn;  nam  quia  Petrus,  verbi  gratia,  ex  illi- 
cita  copula  cum  Mariafit  inhabilis  ad  contra- 
hendum  cum  Joanna,  sorore  Maria?.,,  fit  con- 
sequenter  ut  Joanna  sit  inhabilis  ad  contrahen- 
dum  cumPetro,  quiailla  estvelutirelatioeequi- 
parantiee  ;  in  praesenti  autem  inhabilitas  di- 
recte  ponitur  ipsi  personee  per  actionem  seu 
receptionem  ejus.  Et  icleo  merito  postulatur  ut 
sit  mere  voluntaria.  Neque  etiam  obstare  po- 
test  quod  supra  objiciebatur,  quia  exterior 
violeutia  non  cogit  ad  internam  voluntatem  , 
scd  solum  ad  externam  actionem,  quia  satis 
cst  quod  ita  cogat  ad  externam  actionem,  ut 
illa  nonpossit  licite  et  absque  culpa  etiam  ve- 
niali  fieri  sine  tali  interiori  intentione  seu  vo- 
luutate  ;  ita  vero  est  in  preesenti,  quia  saitem 
sine  mendacio  non  potest  quis  exterius  pro- 
mittere  castitatem,  sine  interiori  consensu.  An 
vero  in  eo  casu  sit  validum  votum,  saltem  in 
ratione  voti  simplicis,  judicandum  est  ex  dic- 
tis  supra  de  voto  simplici  facto  ex  metu,  nam 
ego  hic  non  invenio  legem  aliquam  specialiter 
irritantem. 

34.  Per  haec  ergo  satis  responsum  est  ad 
fundamenta  aliarum  opinionum  ,  quatenus 
nobis  possuut  repugnare.  Ad  fuuclamentum 
enim  prioris  opinionis  negatur  voluntatem 
ordinationis  in  eo  casu  esse  voluntatem  cas- 
titatis ;  neque  id  probat  ratio  quee  ibi  ad- 
ducitur,  quia  heec  objecta  sunt  distincta,  nec 
per  se  connexa,  sed  tantum  exlege  Ecclesiae, 
quce  in  eo  casu  non  obligat,  ut  ostensum  est. 
Et  ideo  non  est  simile  quod  afferebalur  de 
Baptismo  et  religione  Christiana,  quia  heec 
duo  sunt  conjuncta  ex  jure  divino^  et  omni- 
bus  in  universum  hominibus  sub  obligatione 
imposita ;  et  ideo  quacumque  ratione  homo 
impleat  priorem  obligationcm  sumendi  Ba- 
plismum,  obligatus  manet  ad  totam  legem 
Christianam^  quod  nullum  est  inconveniens, 
eum  tota  illa  materia,  ad  quam  obligatur ,,  sit 
materia  preecepti ,  cumque  ipsum  fundamen- 
tum  ,  quod  est  Baptismus,  etiam  necessarium 
sit.  In  preesenti  autem  casu  materia  castitatis 
de  se  est  potius  consilii  quam  preecepti,  et  fun- 
damentum  ejus  seu  ordinatio  ipsa  non  est  ab- 
solute  prsecepta ,  et  ideo  major  voluntas  circa 
ipsam  castitatem  postulatur. 

35.  Contra  hanc  autem  responsionem ,  et 
eontra  totam  sententiam  explicatam,  diflicul- 
tatem  non  modicamfacit  Concilium  Tolet.  VIIL, 


c.  7,  ubi  in  hec  ordinationem  Baptismo  eequi- 
parat,etde  clericis  sic  ordinatis  concludit : 
Licet  inviti  perceperint,  quod  non  merebantur 
liabere,  libenter  tamen  retineant,  etc. ;  et  infe- 
rius  de  hujusmjxli  subditur  :  Si  quis  eoruvi  ad 
conjugia  transivit,  mox  omni  ecclesiasiici  or- 
dinis  dignitate  privatus,  vere  ut  apostata  a 
sanctw  Ecclesice  liminibus ,  et  societate  fidc- 
lium  liabeatur  prorsus  exclusus  ,  monaslerii 
claustris,  donec  advixerit ,  sub  pcenitentia  re- 
trudendus.  Duo  tamen  responderi  possunt : 
unum  est ,  ita  quidem  fuisse  in  illo  Concilio 
ordinatum,  jam  enim  a  nobis  concessum  est 
nihil  repugnare  ;  dicimus  tamen  Concilium 
illud  provinciale  fuisse^  et  quoad  hunc  cano- 
nem  nunquam  fuisse  in  Ecclesia  receptum, 
nec  communi  corpori  juris  insertum ,  neque 
ctiam  in  Hispania  specialiter  observari.  Unde 
secundo  dici  p@test  Concilium  loqui  de  his  qui 
post  suam  ordinationem  in  suscepto  ordine  li- 
bere  ministraverant,  quod  indicant  verbailla: 
Omni  ecclesiastici  ordinis  dignitate  prkatus. 
36.  Metus  fyijustus  debet  probari  coram  ju- 
dice,  ut  sic  ordinatus  possit  matrimonium  con- 
trahere.  —  Alterius  autem  opinionis  funda- 
mentum  ,  prout  a  nobis  explicatum  est,  ad- 
mitti  potest.  Et  objectiones  in  contrarium  pa- 
rum  nobis  obstant,  quia  non  fundamus  nos- 
tram  sententiam  in  sola  similitudine  uuius 
voti  solemnis  ad  aliud,  sed  in  propria  ratione, 
scilicet,  quia  hic  cessat  obligatio  legis  eccle- 
siasticee  ,  ex  qua  pendet  tota  ratio  hujus  voti 
solemnis.  Ut  autcm  haec  obligatio  cessare  cre- 
datur,*non  oportet  ut  hic  casus  violentce  ordi- 
nationis  directe  excipiatur,  sed  satis  est  ut  in 
lcge  non  exprimatur,  et  quod  ex  ratione  legis 
constet  esse  preeter  ejus  intentionem,  quia  es- 
set  nimium  durum  reddere  aliquem  inhabilem 
simpliciter  ad  contrahendum  matrimonium 
sine  illius  culpa,  ac  sine  propria  ac  satis  libera 
voluntate.  Quia  vero  ordinatio  res  publica 
est,  et  in  facie  Ecclesiee  videtur  quis  manere 
obnoxius  castitati/  cjuautum  est  ex  vi  drdina- 
tionisj  uude  non  debet  nec  potest  licite  pri- 
vata  scientia  et  auctoritate  post  talem  ordina- 
tionem  matrimouium  contrahere ,  per  se  lo- 
quendo  ;  sed  cfebet  ab  ecclesiastico  Proclato  fa- 
cultatem  petere^  et  violcntiam,  seu  mctum  iii- 
justum  probare^,  et  ejus  judicio  stare,  an  suf- 
ficicns  fuerit  ad  impediendam  obligationem. 
Si  autem  contingat  talem  esse  violentiam  ,  ut 
non  possit  coram  ecclesiastico  judice  probari^, 
tunc  imprimis  securum  consilium  est  stare  ju- 
dieio  prudentis  viri_,seu  confessoris.  circa  gra- 
vitatem  metus,  an  fuerit  sufnciens,  uecne ; 
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quia  in  propria  causa  facilc 
test,  et  lioc  satis  crit  ut  in  conscientia  non  te- 
neatur  speciali  vinculo  ad  servandam  castita- 
tem.  Si  tamen  vclit  etiam  contrahere  matri- 
monium,  oportebit  vitare  scandalum,  et  pii- 
blicse  existimationi  Ecclesiee  satisfacere  :  ideo- 
que  nccessarium  erit  vel  a  Summo  Pontifice 
facultatem  obtinere,  vel  eo  divertere,  ubi  or- 
dinatio  omnino  occulta  sit,  nullumque  sit  pe- 
riculum  quod  possit  ibi  aliquando  cum  scan- 
dalo  manifestari,  quod  tamen  moraliter  satis 
difficile  erit. 

37.  Ultimo  ex  dictis  resolvi  possunt  duo  ca» 
sus,  seu  dubiola  bic  incidentia.  Primum  atti- 
git  Paludanus  supra,  quid,  scilicet,  dicendum 
sit,  si  aliquis  ante  ordinationem  publice  profi- 
teatur  se  nolle  ad  castitatem  obligari,  et  nibi- 
lominus  ab  Episcopo  ordinetur,  an  maneat  ad 
castitatem  obligatus.  Paludanus  enim,  dict. 
d.  38  ,  q.  2 ,  num.  12,  absolute  dicit,  quan- 
tumvis  contrarium  protestetur,  nibilominus 
obligari.  Ethoc  quidem  verum,  si  sola  protes- 
tatio  attendatur,  nam  illa  per  se  parum  con- 
fert  ad  tollendam  vel  addendam  obligationem. 
Addo  vero ,  si  per  occasionem  illius  protesta- 
tionis  oriatur  ignorantia  probabilis  ,  existi- 
mando  posse  illo  modo  ordinem  sine  obliga- 
tione  ad  castitatem  assumi,  ex  parte  illius 
ignorantiai  fieret  omnino  involuntaria  casti- 
tas ,  et  consequenter  orietur  excusatio  ejus. 
Ut,  verbi  gratia ,  si  protestatio  illa  fieret  co- 
ram  Episcopo,  et  ipse  illam  acceptaret,  et  ea 
ratione  initiandus  probabiliter  crederet  ipsum 
in  hoc  dispensare,  et  ad  id  faciendum  potes- 
tatem  habere,  tunc  merito  censeretur  sic  or- 
dinatus  graviter  deceptus.  Unde  si  judicio 
prudentis  viri,  probabilis  seu  excusabilis  igno- 
rantia  judicetur,  non  erit  cogendus  ad  castita- 
tem  servandam ,  sed  optio  illi  danda  erit,  si- 
cut  in  similibus  diximus. 

38.  Alterum  dubium  est,  an  is,  qui  per 
mctum  cadentem  in  constantem  virum  reli- 
gionem  professus  est,  et  postea  titulo  religio- 
nis  est  iu  sacris  ordinatus,  teneatur  castitatem 
servare ,  vel  utroque  titulo,  vel  saltem  altero. 
Videtur  eniru  ncutro  teneri,  quia,  cum  pro- 
fessio  fuerit  nulla  ratione  melus,  eo  titulo  non 
obligatur  ad  castitatem;  ergo  cum  hoc  funda- 
mentum  nullum  fuerit,  quod  in  eo  postea 
fundatum  fuit,  non  potuit  esse  firmum,  ne- 
que  obligationem  induceie.  Aliunde  autem 
videri  potest  utroque  titulo  obligari ,  quia  et- 
si  talis  professio  a  principio  fuerit  nulla,  si 
postea  voluntarie  ratificetur ,  valida  fiet ,  et 
obligabit ;  ratificatur  autem  per  subsequentem 
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quis  dccipi  po-  ordinationem  tilulo  ejus  faetam;  nam  qui  vult 
ordinari,  eo  quod  religiosus  sit,  a  fortiori  vult 
esse  religiosus.  Respondeo  duobus  modis  pos- 
se  hanc  ordinationem  contingere.  Primo ,  ex 
eodem  metu  quasi  continuato  et  perseveran- 
te,  quia,  scilicet  non  potest  quis  susb  profes- 
sionis  nullitatem  prsetendere,  nisi  in  idem 
periculum  incidat,  idemque  nocumentum  ti- 
meat,  et  perseverando  extcrius  in  eo  statu 
non  potest  vitare  ordinationem,  quin  gravem 
aliquam  suspicionem,  vel  infamiam,  vel  simile 
nocumentum  incurrat.  Et  in  eo  casu  concedo 
neutro  titulo  simpliciter  obligari  ad  castita- 
tem,  non  quidem  professionis,  quia  est  nuUa, 
neque  ordinationis  ( juxta  modum  supra  expli- 
catum ),  quia  etiam  illa  ex  metu  cadente  ih 
constantem  virum  suscepta  est.  Alio  modo  fie- 
ri  potest,  ut  quis  post  talem  professionem  me- 
re  voluntarie  ordraetur ;  nam  posset  jam  sine 
periculo  nullitatem  suse  professionis  declarare, 
et  non  vult,  donec  ordinatus  sit ;  et  tunc  sine 
dubio  dicendum  est  teneri  ad  castitatem  ratio- 
ne  ordinis,  cum  mere  voluntarie  susceptus 
fuerit;  et  quod  falso  titulo  susceptus  fuerit, 
non  excusat  ab  onere ,  ut  per  se  notum  est, 
quia  ordinatio  nihilominus  fuit  valida,  et  me- 
re  vohmtaria.  Inde  vero  non  statim  sequitur 
quod  obligetur  etiam  ratione  professionis  , 
quia  per  vohmtatem  recipiendi  ordines  illo 
titulo  non  statim  ratificatur  profcssio,  non 
tantum  vere  et  in  re  ipsa ,  verum  etiam  nec 
prsesumptione  juris ,  ut  late  Navarrus ,  com- 
ment.  4,  de  Regular.,  n.  72,  et  infra  suo  loco 
dicetur. 


CAPUT  XVIII. 

QUIBUS  MODJS  FECCARE  POSSIT  CONTRA  VOTUM  CAS- 
TITATIS  IS,  QUI  ANTE  MATRIMONIUM  IN  SACRIS 
ORDINATUS  EST,  ET  QUAS  PffiNAS  INGURRAT. 

i .  Quamvis  hoc  votum  rcgulariter  fiat  in 
statu  cadibatus,  tamen  aliquando  etiam  fieri 
potcst  post  matrimonium ,  et  divcrsos  tunc 
inducit  effectus,  ideoque  de  his  duobus  modis 
emittendi  hoc  votum  separatim  dicendum 
est ,  et  explicandum  quos  effectus  in  utroque 
statu  habeat,  et  quas  obligationes  inducat; 
nam,  licetin  superioribus  hoc  magna  ex  parte 
tactum  sit ,  id  magis  exponere  necesse  est  ad 
declarandas  culpas  et  pcenas  quaB  inde  oriri 
possunt. 

2.  Primus  ergo  effectus  hujus  voti  est  red- 
dere  personam  ad  matrimonium  inhabilem, 
ut  jam  dictum  est,  et  est  res  certa  de  fide,  quia 
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jura  ecclesiastica  deliocsunt  expressa,  c.  Uni- 
co,  de  Voto,  iu  6,  c.  Cum  olim,  dc  Conv.  con- 
jug. ,  c.  1  et  2  ,  Qui  clcr.  vel  vovent. ,  c.  Ut 
lex,  27,  q.  1,  de  potestate  autem  dubitari  non 
potest.  Atque  ita  docent  omnes  Theologi,  in 
4,  d.  25,  et  27,  et  juristee,  in  dictis  capitulis; 
Bell.,  lib.  1  de  Clericis,  c.  18;  Turr.,  Med.,  et 
alii  supra  citati ,  qui  de  hac  conlinentia  Sa- 
cerdotum  scribunt. 

3.  Dubitatio,  quando  incepit  hoc  votum  esse 
solemne. — Interrogari  autem  bic  potest,  quan- 
do  cceperit  boc  votum  clericorum  esse  solem- 
ne,  quod  est  quaerere,  quando  cceperit  babere 
bunc  effectum  irritandi  matrimonium  subse- 
quens ;  nam  probibere  illud  ex  tunc  ccepit , 
ex  quo  ipsum  ccepit  emitti ,  quia  boc  vntum 
natura  sua  probibet  matrimonium,  non  vero 
ita  natura  sua  irritat,  sed  ex  statuto  Ecclesiaa, 
juxta  d.  c.  Unicum,  de  Voto  ,  in  6  ,  et  Extra- 
vag.  Joannis  XXII,  eodem  titulo.  Difficullas 
ergo  est  an,  sicut  ostensum  est  boc  votum  a 
principio  Ecclesiaa  probibuisse  nuptias  omni- 
bus  qui  ante  illas  ordinabantur  in  sacris,  tam 
in  Ecclesia  Graca  quam  in  Latina ,  ita  reddc- 
ret  etiam  illos  inbabiles  ad  matrimonium.  Ali- 
qui  enim  censent  in  principio  per  multos  an- 
nos  boc  votum  non  fuisse  solemne,  neque  ha- 
buisse  bunc  effectum  irritandi  subsequens 
matrimonium  :  ita  tenet  Medina ,  lib.  2  de 
Continentia,  c.  13.  Fundamentum  est,  quia 
olim  si  clericus  in  sacris  uxorem  ducebat,  ab 
illa  non  separabatur,  sed  solum  ab  usu  ordi- 
num  suspendebatur,  et  omni  privilegio  cleri- 
cali  privabatur ;  ergo  signum  est  talia  matri- 
monia  non  fuisse  invalida.  Consequentia  cst 
raanifesta,  quia  Ecclesia  non  permitteret  pcr- 
severantiam  in  illo  statu,  qui  et  concubina- 
rius  esset ,  et  sacrilegus,  si  matrimonium  va- 
lidum  non  fuisset.  Antecedens  autem  probari 
potest  ex  canone  1  Concilii  Neocassar.,  qui  ha- 
bet,  Presbyter  si  uxorem  duxcrit,  ab  ordine 
suo  illum  deponi  debere.  Simile  fere  decre- 
tum  legitur  in  Concilio  Romano,  subSylvest., 
c.  19,  et  in  Concilio  Toletauo  I,  c.  4*,  et  Bra- 
cbar.,  2,  q.  44,  quae  duo  posteriora  Concilia 
loquuntur  de  subdiacono  assumente  secundam 
uxorempost  mortem  prima?. 

4.  Responderi  tamen  potest,  ibi  imponi 
quidcm  hanc  poenam,  non  tamen  propterea 
significari  matrimonium  fuisse  tunc  validum; 
quia  nunc  etiam  imponitur  pcena  pro  hujus- 
modi  delicto,  ut  infra  videbimus.  Et  tamen 
nunc  constat  inatrimonium  esse  invalidum. 
Sed  eontra  boc  instatur  ponderando  textum 
illum  ex  glos.  in  c.  Presbyter,  28  d.,  nam  ille 
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canon  duas  partes  contiiiet :  punit  enim  prius 
Presbyterum  ducentem  uxorem  pceua  depo- 
sitionis,  et  postea  punit  Presbyterum  forni- 
cantem,  vel  adulterantem,  his  verbis  :  Extra 
Ecclesiam  abjici,  et  ad  pcenitentiam  inter  lai- 
cos  redigi  oportet ;  qua;  pcena  major  cst  quam 
prior ;  ergo  et  culpa  supponitur  esse  major, 
qnod  non  potcst  alia  ratione  existimari,  nisi 
quia  per  matrimonium  foruicatio  et  adulte- 
rium  evitabatur,  et  ita  miuus  violabatur  vo- 
tum  castitatis  contrahendo  matrimonium , 
quam  fornicaiido,  vel  adulterando  ;  nam  si 
matrimonium  esset  nullum,  fornicatio  saltem 
non  vitaretur,  et  ita  majori  pcena  dignum 
essct  tale  delictum.  Et  ita  sentit  prsedicta 
glossa ;  significat  autem  excusari  a  graviori 
culpa  Presbyterum  contrahentem  matrimo- 
nium,  non  quia  in  re  ipsa  peccatum  minus 
grave  sit,  sed  quia  qui  sic  contrahit,  existimat 
sibi  licere.  Sed  hoc  gratis  dicitur,  quia  talis 
ignorantia  m  re  tam  clara  prassumi  non  po- 
test,  et  constat  simile  factum  saepe  fieri  seu 
tentari  ex  malitia,  non  ex  ignorantia,  neque 
in  textu  illo  cst  aliquod  indicium  talis  excu- 
sationis. 

5.  Addo  praeterea  argumentum  non  esse 
legitimum,  nec  difficultatem  illius  textus  recte 
ita  expediri.  Nam,  licet  matrimonium  Pres- 
byteri  esset  validum,  nihilominus,  ut  exis- 
timo,  gravius  peccaret,  majorique  pcena  di- 
gnus  esset  contrahendo  matrimonium,  quam 
fornicando,  vel  adulterando,  quia,  licet  in 
fornicatione  esset  duplex  malitia  intempe- 
rautiae  et  sacrilegii,  iu  matrimonio  autem 
contrahendo  solum  una,  scihcet,  sacrilegium, 
tamen  haec  adeo  esset  gravis,  ut  illas  duas 
superaret ;  quia  castitatis  votum  quodammodo 
perpetuo  destruitur  ac  violatur  per  matrimo- 
nium,  quia  redditur  homo  impotens  ad  ser- 
vandam  castitatem,  et  quasi  alienat  corpus, 
quod  Deo  promiserat;  pcr  fornicationem  vero 
uno  tantum  actu  promissionem  violat;  et  ideo 
existimo  etiam  nunc  laicum  habentem  sim- 
plex  votum  castitatis  gravius  peccare  contra- 
bcndo  matrimonium,  quam  semel  fornicando, 
Accedit  proeterea  quod  ipsa  malitia  sacrilegii 
duplex  cst  in  tali  actu,  altcra  contra  votum, 
altera  contra  religionem  sacramenti  matri- 
monii,  quod  indigne  tractatur.  Quare  negan- 
dum  existimo  posteriorem  pcenam  ibi  positam 
esse  majorem,  quia  Sacerdos  contraheus  ma- 
trimonium  non  solum  suspenditur  ab  ordine, 
ut  putavit  glossa,  sed  deponendus  ab  ordine 
dicitur,  id  est  a  statu  clericaii  omnino  exclu- 
dendus,   atque  adeo   omni  usu  ordinis  sacri 
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et  beneficio  privandus,  ut  Turrecremata  cum 
Hugone  exponit ;  altera  vero  pcena  solum 
continet  iiiterdictum  aliquod,  et  exteriorem 
pcenitentiam,  quse  levior  est,  de  quo  plura 
inferius.  Ex  illo  ergo  textu  non*atis  probatur 
hoc  votum  illo  tempore  non  irritasse  matri- 
monium,  quamvis  ex  illo  etiam  probari  non 
possit  irritasse. 

6.  Atque  hinc  potest  sumi  aliud  fundamen- 
tum  pro  hac  sententia.  Nam  antiqua  decreta, 
qua3  de  hoc  voto  inveniuntur  ante  Innocen- 
tium  II,  prohibent  qnidem  talia  matrimonia, 
non  tamen  addunt  verba  irritantia,  neque 
aliquem  effectum  inducunt,  ex  quo  talis  irri- 
tatio  colligi  possit;  est  autem  generalis  re- 
gula  in  materia  de  legibus,  et  a  nobis  etiam 
in  superioribus  tacta  ,  quoties  lex  simpliciter 
prohibet  opus  alias  natura  sua  validum,  si 
non  addat  verba  irritantia,  opus  sic  factum 
tenere,  licet  male  fiat,  quod  in  donationibus, 
testame.ntis,  et  aliis  contractibus  observatur, 
ut  colligitur  ex  c.  <^i  soli,  de  Concess.  prseb., 
in  6,  et  c,  Dilectus,  2,  extra,  de  Prsebendis ; 
crgo  signum  est  talia  antiqua  decreta  non  ir- 
ritasse  matrimonium  clerici  in  sacris.  Major 
patet  in  can.  27  Apostolorum,  ubi  est  solum 
verbum  prcecipimus,  et  in  c.  ult.,  d.  27,  est 
verbum  penitus  interdicimus;  neque  inveniun- 
tnr  antiqua  decreta  gravius  aut  strictius  hoc 
prohibentia,  ut  ex  adductis  sect.  2  constat. 

7.  Hoc  vero  argumentum  in  conlrarium  re- 

torqueri  potest;  nam  potius  videtur  esse  prin- 

cipium  juris,  quod  fit  lege  prohibente  absn- 

lute  et  simpliciter,  eo  ipso  esse  irritum,  nisi 

aliunde  vel  ex  alia  lege,  vel  ex  aliis  verbis, 

ratione,  aut  circumstantiis  legis  constet  inten- 

tionem  ejus  fuisse  prohibere,  et  non  annul- 

lare.  Ita  colligitur  ex  leg.  Non  dubiwn,  God. 

de  Legibus,  quse  sic  habet :  Nullum  pactum, 

nullam  conve?itionem ,  nullum  contractum  inter 

eos  videri  volumus  subsecutum,  lege  contrahere 

prohibente;  cui  consonat  regula  64  de  flegulis 

juris,  in  6 :  Quce  contrajus  fiunt,  debent  utique 

pro  infectis   haberi.   Quod   principium   licet 

multas  habeat  difficultates,  qusevideri  possuut 

in  glossa  et  Doctoribus  ibi,  et  in  summa  redi- 

guntur  a  Sylvestro,  verb.  Lex,  q.  28  ,  et  An- 

gelo,  eodem  verbo,  n.  18,  omnes  tamen  com- 

muniter  sentire  videntur  hanc  partem  potins 

esse  pro  regula  habendam,  quamvis  limita- 

tiones  ad  solvendas   difficultates   adhibeant, 

quse  si  recte  inspiciantur,  in  preesenti  casu 

locum  non  habent;  nam  hsec  prohibitio  non 

fundatur  in  temporali  causa  (quae  est  una  li- 

mitatio)  sed  in  perpetua,  qualis  est  ordo  sacer. 


DE  VOTO  CASTITATIS. 

Neqne  ponitur  cum  aliqua  limitatione,  sed 
verbis  quse  omnimodam  prohibitionem  signi- 
ficant,  ut  sunt  illa,  penitus  interdicimus  ;  ac 
denique  directe  fertur  in  ipsam  personam, 
nnllam  aliam  extrinsecam  conditionem  reci- 
piendo;  quse  sunt  circumstantise  communiter 
a  Doctoribus  requisitse,  ut  contractus  contra 
legem  factus  nullus  esse  censeatur.  Et  decla- 
ratur  a  simili,  nam  antiqua  decreta,  quse  pro- 
hibent  matrimonium  inter  consanguineos, 
non  habent  alia  verba  irritantia  praeter  abso- 
lutam  prohibitionem,  directe  ac  simpliciter 
latam  in  ipsas  personas  ob  causam  intrinse- 
cam  ac  perpetuam,  c.  Non  debet,  de  Cousan- 
guinitate  et  affinitate  ;  et  hoc  satis  est  ut  talia 
«lecreta  censeantur  irritare  matrimonium  con- 
tra  ipsum  lala,  ut  constat  ex  universali  Eccle- 
sise  sensu  et  praxi ;  ergo  idem  dici  potest  in 
prsesenti.  Atque  ita  juxta  hanc  regulam,  cum 
primum  ccepit  esse  illicitnm  clericis  in  sacris 
matrimonium,  ccepit  etiam  esse  nullum. 

8.  Lex  prohibens  non  irritat,  nisi  id  expri- 
mat.  —  Sed  nihilominus  hoc  fundamentum 
solidum  non  est ;  nam  revera  illa  regula , 
quod  lex  simpliciter  prohibens  contractum 
etiam  annullat  illum,  quamvis  non  exprimat, 
commode  sustineri  non  potest,  etiamsi  limi- 
tationes,  quse  vulgariter  circumferuntur,  ad- 
hibeantur,  ut  late  ostendi  tractatu  de  Legibus, 
lib.  5,  c.  25.  Nunc  satis  est  dicere  contrariam 
regulam  cum  omnibus  illis  exceptionibus  scu 
conditionibus  instari  manifeste  in  voto  sim- 
plici ;  nam  illud  impedit  matrimonium,  est- 
que  de  se  impedimentum  perpetuum ,  et  talis 
prohibitio  directe  et  simpliciter  fertur  in  per- 
sonam,  nulla  alia  requisita  ex  considerata  ex- 
trinseca  conditione ;  et  nihilominus  lex  pro- 
hibens  talem  contractum  non  facit  illum  irri- 
tum.  Unde  quamvis  fingeremus  voturn  cleri- 
corum  in  Ecclesise  initio  fuisse  tantum  sim- 
plex,  potuisset  eis  interdici  matrimoninm  eis- 
dem  verbis,  quibus  in  prsedictis  decretis  inter- 
dicebatur,  imo  vix  posset  aliis  prohiberi ;  et 
tamen  tunc  matrimonium  non  esset  validum ; 
ergo  ex  verbis  talium  decretorum  non  potest 
colligi  intentionem  eorum  fuisse  irritare  talc 
matrimonium.  Adde  inter  alia  signa  legis  pro- 
hibentis,  et  non  irritantis,  unum  esse,  si*pro- 
hibitioni  addatur  pcena ;  hanc  enim  inter  alias 
limitationes  ponunt  auctores  supra  citati ,  ut 
in  Angelo  et  Sylvestre  videre  licet ;  sed  anti- 
qua  decreta  prohibentia  matrimonium  clericis 
in  sacris  pcenam  adhibebant,  ut  visum  est ; 
ergo  ex  iliis  non  potest  colligi  irritasse  con- 
tractum.  Quod  argumentum  contra  illos  auc- 
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tores  efficax  est  ad  probandum  negative,  ex 
illis  decretis  non  eolligi  irritationem ;  non  ta- 
men  est  simpliciter  efficax  ad  positive  osten- 
dendum  tale  impedimentum  irritans  tunc  non 
fuisse  ;  quia  absolute  sa:pe  contingit  legem 
probibentem  esse  irritantem,  et  babere  pce- 
nam  adjunctarn,  ut  de  probibitione  inter  con- 
sauguineos  constat  ex  Clement.  1,  de  Consan- 
guin.  et  affin.,  et  in  bac  ipsa  materia,  de  qua 
agimus,  statim  constabit.  Ratio  denique  hoc 
suadet,  quia  lex  irritans  ex  ea  parte  odiosa 
est ,  quia  non  solum  probibet  f  nctum ,  sed 
etiam  adimit  potestatem ,  vel  inhabilitat  per- 
sonam,  et  quoclammodo  tollit,  vel  notabiliter 
miuuit  clominium  rei,  circa  quam  versatur 
probibitio  ;  ergo  nisi  sufficienter  exprimatur, 
nunquam  debet  cum  tanto  rigore  explicari , 
nam  odia  restringenda  sunt. 

9.  Quocirca,  verius  censeo  pro  regula  po- 
tius  statuendum  esse,  per  verba  legis  simpii- 
citer  probibentis ,  non  irritari  contractum , 
quantumvis  sint  absoluta,  et  ex  causa  per- 
petua,  et  directe  feratur  in  personam,  nisi  vel 
ex  adjunctis  verbis,  vel  ex  effectibus,  vel 
aliunde  ex  usu  et  traditione  sic  interpretante 
legem  irritatio  colligatur.  Quse  omnia  inve- 
ninntur  in  esemplo  adducto  de  impedimento 
consanguinitatis.  Nam  in  c.  Tua  nos,  de  Con- 
sanguin.  et  affinit. ,  aperte  supponitur  matri- 
monium  babens  tale  impedimentum  esse  diri- 
mendum;  et  35,  q.  3,  c.  Contradicimus ,  cum 
similibus,  dicitur,  sic  contrabentes  esse  sepa- 
randos,  quod  est  signum  nullitatis;  et  ibid., 
c.  2,  dicitur  ita  Ecclesiam  probibere  conjunc- 
tiones  consanguineorum,  sicut  leges  illas  pro- 
hibebant;  leges  autem  civiles  circa  boc  irri- 
tantes  erant,  ut  ex  effectibus,  quse  in  eodem 
cap.  referuntur,  non  obscure  colligitur,  et  ex 
toto  titulo,  ff.  de  Ritu  nuptiarum.  Lex  autem 
Non  dubium ,  quse  pro  contraria  regula  obji- 
ciebatur,  varias  babet  expositiones ;  nunc  au- 
tem  mihi  non  displicet  ita  interpretari ,  ut 
sensus  sit,  contractum  contra  prohibitionem 
lcgis  factum ,  non  quidem  eo  ipso  necessario 
nullum  esse ,  sed  vel  nullum  esse,  vel  per  ju- 
dicem  irritandum  esse ;  ita  enim  interpretor 
illa  verba  :  Nullum  contractum  inter  eos  videri 
volumus  subsecutum,  icl  est,  ita  inter  eos  judi- 
candum  est ,  ac  si  non  contraxissent.  Et  eo- 
dem  moclo  exponuntur  optime  illa  verba  juris 
canonici  :  Debent  pro  infectis  haberi.  Quse  ta- 
men  regula  hoc  modo  exposita  multis  indiget 
expositionibus.  Quarum  una  ac  preecipua  est, 
quod  contractus  semel  ratus  irritabilis  sit , 
quse  matrimonio  non  convenit.  Alia  est ,  ut 


aliunde  ex  jure  non  constet  contractum  non 
esse  irritandum  ,  sed  alia  remedia  esse  adhi- 
benda ;  de  quo  alias. 

10.  Resolutio  difficultatis,  quando  inceperu 
lioc  votum  irritare  matrimonium. — Ex  his  ergo 
omnibus  in  prsesenti  puncto  nihil  aliud  dicere 
possum,  nisi  boc  solum,  mihi  non  constare 
quando  primum  cceperit  hoc  votum  esse  so- 
lemne,  et  habere  hunc  effectum  irritandi  ma- 
trimonium.  Nam  sine  dubio  non  incep.it  a 
tempore  Bonifacii  VIII,  quamvis  fortasse,  sub 
hac  appellatione  voti  solemnis,  ipse  primus 
declaraverit  hoc  votum  esse  solemne,  in  d.  c. 
Unico,  cle  Voto,  in  6.  Antiquiora  enim  sunt 
jura  qu83  hunc  effectum  declarant,  ut  patet 
ex  Alexandro  III,  c.l  et  sequentibus,  Qui  cler. 
vel  vov.,  et  c.  i,  de  Cleric.  conjug.;  et  ex  In- 
nocentio  II,  qui  fuit  antiquior,  in  c.  Ut  lex, 
§7,  q.  1;  in  quo  capite  expresse  declaratum 
est  talia  sacrorum  clericorum  matrimonia 
nulla  esse.  Quamvis  autem  ante  illud  decre- 
tum  nullum  antiquius  reperiam,  in  quo  satis 
aperte  hoc  declaratum  sit,  nihilominus  non 
audeo  dicere  ibi  primum  fuisse  hunc  effectum 
seu  impedimentum  irritans  institutum,  nam 
fere  omnes  auctores  multo  antiquius  esse  pu- 
tant.  Adeo  ut  Major,  Clitovssus  et  Turrianus, 
supra  citati,  putaverint  sacrum  ordinem  jurc 
divino  hoc  impedimentum  secum  afferre,  pro- 
pter  perpetuam  traditionem.  Alii  vero,  licet 
fateantur  boc  esse  jus  ecclesiasticum,  nihil 
tamen  distinguunt  inter  illud,  quatenus  pro- 
hibens,  vel  irritans  matrimonium,  quantum 
pertinet  ad  initium  ejus,  ut  videre  licet  in 
Soto,  iib.7  de  Justit.,  ubi  supra,  et  in  k,  d.  38, 
q.  4,  art.  i;  et  ex  Bellarm.,  lib.  2  de  Clericis, 
ubi  supra,  et  lib.  1  de  Sacram.  Matrim.,  c.  21, 
ubi  specialiter  adducit  Concilium  Tolet.  VIII, 
ante  900  annos,  can.  6,  ubi  de  subdiaconis 
agens,  imprimis  ait,  nefas  esse  illos  novis 
uxoribus  copulari,  etdeinde  adjungit:  Qui  hoc 
vuhiere  deinceps  fuerint  sauciati,  mox  erunt 
sub  pcenitentice  oneribus,  usque  acl  extremum 
vitce,monasteriis  religandi.  Quse  pcena  nimis 
gravis  esset  et  improportionata,  si  tale  matri- 
monium  essct  validum.  Id  expressius  docuit 
Covar.,  2,  p.  4,  c.  6,  §  3,  num.  1,  ubi  expresse 
dicit  eodem  tempore  interdictum  esse  ab  Ec- 
clesia  clericis  in  sacris  matrimonium  ut  irri- 
tum,  quo  fuit  probibitum.  Ejusque  rei  maxi- 
mum  argumentum  sumi  ex  Calixto  Papa,  in  c. 
Presbyteris ,  27  dist.,  nam  ibi  prsecipit  hujus- 
modi  matrimonia  disjungi ;  ubi  etiam  glossa 
notat  talia  matrimonia  dissolvi,  quia  m,n- 
quam  fuerunt  valida.  Et  esset  quidem  argu° 
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mentum  satis  efficax,  si  decretum  illud  fuisset 
Calixti  I;  tamen  a  Gratiano  tribuitur  Calixto  II, 
et  in  Cod.  Gregoriano  notatur,  in  Cod.Vati- 
cano  inventum  esse  in  fragmento  cujusdam 
Concilii  ab  Urbano  II  habiti.  Fuit  autem  Ur- 
banus  paulo  antiquior  Calixto  II.  Recte  autem 
probat  ille  textus  hanc  institutionem  fuisse 
aute  Innocentium  II,  nam  Urbanus  II  plus 
quam  per-40  annos  illum  antecessit. Adde  etiam 
ipsum  Urbanum  II  declarasse  non  se  lioc  pri- 
mum  constituere,  sed  juxta  antiquos  canones 
id  judicare,  sic  enim  habet :  Matrimonia  dis- 
jungi,  et  personas  ad  poenitentiam  redigi  de- 
bere  juxta  sacrorum  canonum  definitiones  ju- 
dicantes.  Erat  ergo  hacc  antiquior  institutio. 
Deinde,  cum  heec  lex  continentise  consuetu- 
dine  magis  et  traditione  introducta  fuerit, 
quam  lege  scripta,  facile  fieri  potuit  ut  simul 
sub  utraque  ratione  prohibentis  et  inhabili- 
tantis  personam  ad  matrimonium,  fuerit  in- 
troducta.  Et  ideo  non  refert  quod  antiqua  de- 
creta  scripta  simpliciter  de  prohibitione  ipsa 
scripta  loquantur,  quia  non  fuerant  edita  ad 
condendam  hanc  legem,  sed  ad  puniendas 
transgressiones  quse  contra  eam  multo  antea 
inductam  fiebant;  ad  hoc  autem  satis  erat 
prohibitionis  facere  mentionem,  nam  ex  ma- 
terise  qualitate  satis  constabat  qualis  esset 
prohibitio.  Atque  hoc  ipsum  indicat  Innocen- 
tius  II  supra,  dicens  :  Hujusmodi  copulatio- 
nem,  quam  contra  ecclesiasticam  regulam  con- 
stat  esse  contractam,  matrimonium  non  esse 
censemus;  non  enim  dixit  statuimus,  sed  cen- 
semus,  quasi  declarando  talem  esse  regulam 
ecclesiasticam,  jam  ante  ipsum  Innocentium 
circa  hoc  statutam,  ut  matrimonium  circa 
illam  nullum  censendum  fuerit.  Itaque  verisi- 
milius  videtur  hoc  jus  fuisse  antiquius  Inno- 
ceutio  II;  quando  vero  primum  cceperit,  et  an 
omnino  simul  introductum  fuerit  sub  ratione 
voti,  et  sub  ratione  soleinnis,  seu  irritantis  in 
futurum,  nulla  certa  ratione  affirmare  pos- 
sum. 

1  \ .  Clericus  in  sacris,  tentans  nubere,  grave 
sacrilegmm  committit,  et  ab  Ecclesia  graviter 
punitur.  —  Secundo  dicendum  est,  clericum 
in  sacris  tentantem  matrimonium  contrahere, 
gravissimum  sacrilegium  committere,  ideo- 
que  merito  ab  Ecclesia  graviter  puniri.  Prior 
pars  satis  constat  ex  dictis,  multiplexque  cir- 
cumstantia  hujus  sacrilegii,  tum  in  superiori 
puncto,  tum  etiam  in  prsecedenti  capite  obiter 
declarata  est.  Posterior  autem  pars  ostenden- 
do  multiplicem  pcenam.  Prima  cst  excommu- 
nicatio  major  ipso  jureincurrenda,  quse  posita 


est  in  Clem.  Unica,  de  Consang.  et  affin., 
quam  tom.  5  de  Censur.,  disjut.  1,  23,  sect.  5, 
a  n.  undeeimo,  explicui,  et  ideo  plura  hic 
de  ea  pcena  addere  non  est  necesse.  Solum 
adverto  illam  particulam  scienter,  quee  in 
principio  illius  textus  ponitur,adhunc  casum, 
sicnt  et  ad  cseteros,  de  quibus  ibi  scrmo  est, 
extendi;  ideoqile  ad  incurrendam  hanc  ex- 
communicationem  necessarium  esse  ut  trans- 
gressio  sit  ex  malitia,  et  non  ex  ignorantia. 
In  quo  conveniunt  Cajetanus,  verb.  Excom- 
municatio,  c.  47;Navar.,  in  Siimm.,  c.  27, 
n.  141  ;  Covar.,  in4  Decret.,  2  p.,  c.  6,  §  3. 

12.  Secunda  poena  est  privatio  beneficio- 
rum,  c.  Decemimus,  28  d.,  quod  est  Innocen- 
tii  II,  ut  ex  illo  obiter  intelligere  liceat,  ab 
eodem  Pontifice  impositam  esse  pcenam,  a 
quo  declaratum  est  tale  matrimonium  esse 
nullum.  Sunt  autem  hsec  verba  Innocentii  : 
Decernimus  ut  ii,  qui  in  ordine  subdiaconatus 
et  supra,  uxores  duxerint,  aut  concubinas  lia- 
buerint,  officio  ac  beneficio  ecclesiastico  careant. 
Circa  quse  verba  dubitari  potest  an  hujusmodi 
clericus  ipso  facto  amittat  beneficium,  vel  so- 
lum  illis  privandus  sit,et  consequenter  anantea 
possit  eain  favorem  alicujus  renuntiare.  Qui- 
dam  primum  affirmant;  quod  sentit  Panor.,  in 
c.  1,  de  Cler.  conjug.;  et  Covar.,  2,fp.  4,  c.  6, 
§  3.  numero  quarto,  in  fine,  ubi  refert  in  eam- 
dem  sententiam  Romanum,  Cardinal. ,  Joan. 
Andream,  et  Ancharanum.  Fundamentum  ho- 
rum  auctorum,  prseter  citatum  textum,  fnisse 
videtur,  quia  clericus  in  minoribus  constitu- 
tus  ipso  facto  amittit  beneficia,  cap.  1,  de 
Cler.  conjug. ;  ergo  multo  magis  clericus  in 
sacris,  quia  non  debent  esse  melioris  condi- 
tionis  hi  qui  illicite  contrahunt,  quam  illi  qui 
licite. 

13.  Nihilominus  contrariam  sententiam 
veram  existimo,  scilicet,  hanc  pcenam  non 
incurri  ipso  facto,  sed  hujusmodi  clericos  sic 
contrahentes  privandos  esse  beneficiis ;  ita 
sentit  Gloss.,  in  d.  cap.  1  de  Cier.  conjug., 
dicens,  hujusmodi  clericos  privandos  esse  be- 
neficiis,  nisi  cum  eis  dispensetur,  quam  glos- 
sam  sequitur  ibi  Antonius,  et  in  eamdem  seu- 
tcntiam  magis  inclinat  Joannes  Andreas,  in  c. 
Joannes,  de  Cler.  conjug.  Idem  tenet  Navar., 
in  Summa,  c.  25,  num.  120  ;  et  Gregor.  Lo- 
pez,  in  1.  41,  tit.  8,  p.  1,  et  ex  illa  lege 
aperte  colligitur ;  Sylvesler,  Beneficium,  3,  q. 
22.  Et  comprobatur,  quia  imprimis,  in  d.  c. 
Decernimus,  non  additur  particula  ipso  fiacto, 
sed  indefinite  dicitur,  beneficiis  carcant,  quod 
verbum  indifferensestadcarendum  ipso  facto, 
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vel  per  sententiam  judicis,  et  ideo  in  raateria 
poenali  mitiori  modo  est  interpretandum.  Et 
ita  intelligendus  est  Sotns  supra,  dicens,  of- 
ficio  et  beneficio  pHvantur,  id  est,  privari  prse- 
cipiuntur.  Prseterea  argumentum  a  simili  in 
materia  poenali  inefficax  est,  prsesertim  ubi 
ratio  est  valde  dissimilis,  quia  matrimonium 
a  clerico  in  minoribus  contractum  est  validum, 
et  ideo  mirum  non  est  quod  ipso  facto  prive- 
tur  beneficio,  quia  jam  ratione  status  est  in- 
capax  illius  ;  matrimonium  autem  contractum 
a  clerico  in  sacris  est  nullum,  et  ideo  non  est 
ita  incapax ;  non  procedit  ergo  in  eo  eadem 
ratio.  Unde  parum  refert  quod  clericus  in  sa- 
cris  delinquat  in  contrabendo,  et  non  in  mi- 
nori  ;  quia  illa  privatio  non  est  in  pcenam  de- 
licti,  sed  ob  incapacitatem  personse,  ut  satis 
declaratur  in  cap.  3,  eod.tit.,  ibi :  Cumsimul 
voluptatibus  et  carnalibus  desideriis,  ac  divinis 
et  ecclesiaticis  ministeriis  vacare  non  valeant. 
Et  sirnile  babetur  in  cap.  Diversis,  eod.  tit. 
Qua  ergo  ratione  potest  hsec  privatio  ipso 
facto  per  modum  pcense  extendi  ad  clericos  in 
sacris  propter  culpam,  quam  contrahendo  ma- 
trimonium  committunt? 

14.  Addo  prsetereahoc  repugnare  d.  cap.  1 
de  Cleric.  conjug.,  si  recte  expendatur.  Pri- 
mo,  quia  ibi  duas  babet  partes,  et  in  priori 
loquitur  de  clericis  in  minoribus  contrabenti- 
bus  matrimonium,  quibus  nullam  imponit 
pcenam,  sed  cogendos  esse  dicit  ad  retinen- 
das  nxores,  et  ecclesiastica  beneficia  relin- 
quenda;  in  posteriori  autem  parte,  de  ordi- 
natis  in  sacris  e  contrario  dicit  compellendos 
esse  ad  uxores  dimittendas,  et  pcenitentiam 
sui  delicti  agendam;  de  beneficiis  autem  nihil 
dicit ;  ergo  ex  vi  illius  textus  non  solum  non 
privantur  ipso  facto  beneficiis,  verum  nec  te- 
nentur  illa  relinquere,  donec  per  judicis  sen- 
ientiam  illis  priventur.  Secundo,  quia  nec  de 
clericis  in  minoribus  ibi  dicitur  expresse  esse 
privatos  ipso  facto,  quia  solum  dicitur,  ut  ad 
relinquenda  beneficia  compellantur;  quia  ta- 
men  hsec  privatio  non  est  in  pcenam,  sed  ob 
repugnantiamstatus,  ideo  glossa  ibi,  et  omnes 
auctores  intelligunt  ipso  facto  amittere  bene- 
ficium,  et  ideo  compelli  ad  illud  relinquen- 
dura,  quia  revera  jam  non  est  illius  dominus, 
sed  eo  ipso,  quod  voluit  ducere  uxorem,  vo- 
luit  etiam  juri  suo  ac  beneficio  renuntiare ;  et 
ideo  textns  ille  solum  praecipit  executionem. 
Hsec  autem  omnia  locum  non  babent  in  cle- 
ricis  in  sscris. 

15.  An  clerici  inminoribus  contrahentes  ma- 
trimonium  nullum,  ipso  facto  priventur  bene- 


ficiis.  —  Sed  objici  potest,  nam  sequitur  cle- 
ricum  inminoribus,  ducentem  uxorem,  non 
amittere  ipso  facto  beneficia,  quoties  contin- 
gerit  matrimonium  ex  aliquo  impedimento 
esse  nullum.  Patet  sequela,  quia  tunc  cessat 
prsedicta  ratio,  quia  per  tale  matrimonium 
non  acquiritur  status  vere  incompossibilis  be- 
neficio  ecclesiastico.  Ad  boc  communis  respon- 
sio  est,  duplici  ex  causa  posse  matrimonium 
esse  nullum.  Primo,  ex  defectu  consensus,  ut 
quando  aliquis  non  babet  legitimam  setatem 
ad  contrabendum  de  prs8senti,quia  talis  con- 
sensus  est  imperfectus  secundum  jura,  solum- 
que  sufficit  ad  sponsalia  de  futuro ;  vel  etiam 
quia  solum  ficte  contrahit  exterius  sine  inten- 
tione  contrahendi,  aut  se  obligandi,  vel  quo- 
ties  aliquis  scit  intercedere  aliquod  aliud  im- 
pcdimentum  irritans,  et  nihilominus  contra- 
bit ;  nam  vtunc  etiam  non  potest  absolutum 
consensum  prsestare,  cum  sciat  actum  esse 
impossibilem.  Alio  vero  modo  contingit  ex 
parte  contrahentis  esse  absolutum  consensum, 
et  nihilominus  matrimonium  esse  nullum  ob 
aliud  impedimentum  consanguinitatis,  affini- 
tatis,  aut  simile  ignoratum.  In  priori  ergo  ca- 
su,  communis  sententia  est,  clericum  eliam 
in  minoribus  non  privari  beneficiis  suis,  quia 
neque  effectu,  neque  affectu  renuntiat  juri 
suo,  quia  revera  non  contraxit  matrimonium, 
neque  in  illud  sufficienter  consensit,  et  quoad 
hanc  partem  respondetur  ad  argumentuir 
concedendo  sequelam.  Et  retorqueri  potest 
objectio,  quia  clericus,  etiam  in  sacris,  nec  re- 
ipsa  contrabit  matrimoniuin,  neque  absolute 
potest  consentire  in  illud,  cum  sciat  se  esse 
inhabilem  ad  illud ;  ergo  pari  ratione  non  ma- 
net  privatus  beneficiis.  In  posteriori  autem 
casu  frequentius  docent  Canonistse  clericum 
in  minoribus  constitutum  manere  privatum 
beneficiis,  non  obstante  nullitate  matrimonii , 
quia  volendo  absolute  matrimonium  libere 
renuntiavit  juri  suo,  ut  videre  licet  in  Panor- 
mit.,  Navar.  et  Covar.  supra,  et  quos  ipsi  re- 
ferunt.  Ex  his  autem  auctoribus,  qui  aliter 
sentiunt  de  clerico  in  sacris,  respondebunt  ad 
objectionem  factam  negando  sequelam,  quia 
clericus  in  minoribus  non  privatur  beneficiis 
solum  propter  verum  matrimonium,  sed  etiam 
propter  matrimonium  attentatum  ex  pleno 
consensu  et  affectu  matrimonii. 

16.  At  profecto  difficile  est  hoc  modo  satis- 
facere  objectioni  factse  :  nam  saltem  sequitur 
clericum  in  sacris,  qui  ex  erronea  vel  igno- 
ranti  existimatione  non  putat  se  esse  inhabi- 
lem  ad  matrimonium,  et  ideo  illud  contrahit, 
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ipso  facto  privari  beneficiis.  Consequens  est 
falsum ;  ergo.  Sequela  patet,  quia  licet  in  illo 
matrimonium  non  sit  validum,  est  tamen  at- 
tentatum  ex  pleno  affectu  et  consensu,  nam 
interveniente  ignorantia  impedimenti,  dari 
potest  hujusmodi  consensus,  ut  dicta  opinio 
supponit  de  clerico  in  minoribus  ;  est  autem 
quoad  boc  eadem  ratio  de  clerico  in  sacris,  ut 
per  se  constat ;  ergo  si  tale  matrimonium 
privat  minorem  clericum  beneficiis  suis,  cur 
non  majorem  ?  nam  reipsa  non  reddit  illum 
magis  incapacem ;  affectu  autem,  et  attenta- 
tione  a?quales  sunt.  Minor  autem  patet  ex  ra- 
tionibus  factis  pro  nostra  sententia,  quee  ge- 
neraliter  probant  de  quocumque  clerico  in  sa- 
cris^  sive  per  ignorantiam,  sive  excerta  scien- 
tia  contrahente.  Imo  ille  prior  minus  privan- 
dus  videtur,  quia  minus  peccat  ratione  igno  - 
rantise,  quamquam  fortasse  aliquando  exigno- 
rantia  magis  peccet,  ut  si  sit  ex  errore  perti- 
naci  coutra  fidem.  Nec  video  quid  commode 
responderi  possit,  nisi  fortasse  jus  canonicum 
nihil  de  hoc  statuisse  circa  clericum  in  sacris, 
sicut  statuit  de  clerico  iji  minoribus.  Sed  con- 
tra  hoc  statim  se  offert  objectio,  quia  nun- 
quam  etiam  inveniturin  j  ure  statutum,  utcle- 
ricus  in  minoribus  sit  privatus  beneficiis  ra- 
tione  matrimonii  contracti  ex  vero  consensu, 
etiamsi  matrimonium  illud  nullum  esse  con- 
tingat. 

17.  Quamobrem  solidior  responsio  mihi 
esse  videtur  in  universum  concedere  seque- 
lam,  atque  adeo  etiam  in  posteriori  modo, 
quo  matrimonium  est  nullum  ex  impedimento 
ignorato,  quantumvis  clericus  conatu  suo  con- 
traheret  conjugium ,  non  privari  beneficiis, 
quee  fuit  opinio  Cardinalis,  in  Clem.  Qratim  , 
de  Rescriptis,  q.  1  7;  et  aliorum  quos  refert  Co- 
var.  supra.  Quantumvis  enim  contraria  sen- 
tentia  communior  sit ,  tamen  non  video  quo 
sufficienti  fundamento  nitatur,  quia  hsec  pri- 
vatio  ipso  facto  oportet,  ut  aliquo  jure  huma- 
no  fiat,  nam  constat  neque  ex  natura  rei,  ne- 
que  ex  jure  divino  talem  personam  non  esse 
incapacem  beneficii  propter  illum  actum ;  at 
nulluin  est  Ecclesiasticum  jus,  quod  talem  pri- 
vationem  ipso  facto  inducat  in  eo  casu  ;  ergo. 
Probatur  minor,  nam  si  quod  esset ,  maxime 
d.  cap.  \}  de  Cler.  conjug.;  nullum  est  enim 
aliud  quod  hujusmodi  clericos  in  minoribus 
privet  beneficiis  suis ;  at  vero  jus  illud  non 
procedit  in  dicto  casu,  nec  verba  ejus  pos- 
sunt  ad  illum  adaptari.  Quod  patet  dupliciter, 
primo  .  quia  illa  verba,  si  quis  clericorum  in- 
fra  ml)  diaconatum  acceperint  uxores,  cum  pro- 


prietate  et  rigore  intelligenda  sunt,  ac  restrin- 
genda,  cum  materia  sit  odiosa ;  vere  autem 
et  in  rigore  non  accepit  uxorem,  qui  matri- 
monium  invalidum  contraxit,  quocumque  ex 
capite  nullitas  contigerit ;  ergo. 

18.  Secundo,  quia  duo  simul  conjungit  et 
preecipit  Pontifex,  scilicet  ut  hi  compellantur 
et  uxores  retinere  et  beneficia  relinquere; 
ergo  quoties  non  possunt  compelli  ad  uxores 
retinendas,  non  debent  etiam  compelli  ad  be- 
neficia  dimittenda,  cum  eequaliter  utrumque 
prcecipiatur ;  quoties  autem  matrimonium  est 
nullum,  non  potest  quis  compelli  ( per  se  lo- 
quimur)  ad  uxorem  retinendam,  non  enim 
est  uxor;  ergo  non  est  privatus  beneficiis, 
imo  nec  videtur  privandus,  si  nolit  in  matri- 
monio  persistere,  sed  in  suo  ordine.  Unde  ar- 
gumentor  tertio,  quia  quoties  matrimonium 
est  nullum,  persona  ex  se  non  manet  inhabi- 
lis  ad  beneficia  ecclesiastica,  ratione  status 
suscepti,  quia  revera  illum  non  suscepit,  et 
ita  cessant  in  tali  persona  rationes  ob  quas  jus 
illud  latum  est,  scilicet,  quia  non  potest  quis 
servire  uxori  et  beneficio,  etc. ;  cum  ergo 
etiam  verba  legis  in  rigore  casum  hunc  non 
comprehendant,  non  potest  ad  illum  verosi- 
militer  extendi.  Quarto  denique,  quia  si  in  eo 
casu,  quo  perignorantiamhujusmodi  clericus 
contrahit  matrimonium  nullum,  privatur  be- 
neficiis,  non  minus  privabitur,  etiamsi  con- 
trahat  sciens  impedimentum ;  consequens  est 
falsum;  ergo.  Sequelam  concedit  Covar.  supra, 
contra  Decium,cons.  166.  £t  probatur,  tum 
quia  verba  d.  c.  in  utrumque  &equaliter  conve- 
niunt;  tum  etiam,  quia  si  respiciamus  inca- 
pacitatem,  in  neutro  invenitur;  si  vero  respi- 
ciamus  culpam^  ille  peccat,  quisciens  impedi- 
mentum  contrahit,  non  vero  qui  inculpabili- 
ter  ignorat.  Minor  autem  probatur  in  favorem 
Decii,  quia  ille,  qui  sciens  impedimentum 
contrahit,  non  potest  habere  voluntatem  vere 
contrahendi,  sed  solum  ficte  et  exterius,  cum 
sciat  aliud  hic  et  nunc  impossibile ;  si  ergo 
ille  nihilominus  privaretur  beneficiis,  qui- 
cumque  etiam  ficte  contrahens  et  sine  con- 
sensu  privaretur,  quod  est  contra  priorem 
partem  ab  omnibus  receptam. 

19.  Verumtamen  neque  differentia ,  qua3 
hinc  sumi  potest,  ex  diversitate  affectus  et 
consensus  contrahentis,  enervat  difffeultatem 
argumenti,  aut  suffieienseotad  reddendam  ra- 
tionem  prsedictee  sententioe ;  quia  non  privatur 
quis  beneficiis  propter  aff  ectum ,  vel  propositum 
contrahendi  matrimonium,  sed  propter matri- 
monium  ipsum,  ut  constat  ex  verbis  legis,  et 
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quando  propositum  est  mere  internum.  Quod 
autem  illud  propositum  conjungatur  actui  ex- 
terno,  existimato  matrinionio,  parum  refert,  si 
illud  matrimonium  non  est,  cum  eo  ipsoneque 
verba,  neque  rationes  juris  in  eo  locum  ha- 
beant.  Et  ob  eamdem  causam  non  refert  quod 
ille  actus  procedat  a  vero  affectu  matrimonii, 
quia  non  satis  est  affectus  verus,  nisi  sit  etiam 
efficax  :  ille  autem  affectus  non  est  efficax, 
etiamsi  ex  parte  personse  sit  absolutus,  quia 
lex  impedit  effieacitatem  ejus.  Sicnt  in  impu- 
bere  consensus  potest  esse  absolutus,  quantum 
est  ex  parte  ejus,  et  nihilominus  simpliciter 
est  inefficax  lege  impediente  :  idem  ergo  di- 
cemus  de  quolibet  simili  consensu.  Et  ideo 
etiam  negandum  est,  hujusmodi  personam, 
dum  vult  contrahere  matrimonium,  etiam 
velle  efficaciter  renuntiare  juri  suo  aut  bene- 
ficio,  quia,  sicut  prior  voluntas  ratione  impe- 
dunenli  latentis  redditur  inefficax  virtute  le- 
gis,  ita  et  posterior;  nam  cum  heec  posterior 
non  sit  explicita,  sed  implicita,  quatenus  sci- 
licet  in  alia  continetur,  non  est  cur  sit  effica- 
cior  quam  illa.  Imo,  secundum  moralem  sa- 
tisque  rationabilem  interpretationem,  viden- 
tur  posterior  includere  conditionem  efficacise 
prioris  voluntatis,  id  est,  ea  lege  et  conditio- 
ne  videtur  quis  velle  renuntiare  juri  suo  seu 
beneficio,  dummodo  verum  statum  matrimo- 
nii  acquirat,  quia  non  est  verisimile  ipsum 
velle  utroque  commodo  privari,  neque  est  ulla 
lex  canonica  quse  illi  imputet,  vel  in  illo  pu- 
niat  talem  voluntatem. 

20.  Unde  inefficax  etiam  est  argumentum, 
quod  sumi  potest  ex  c.  Eum  $m,de  Prsebend., 
in  6,  ubi  qui  vi  aut  injuste  occupat  beneficium 
curatum,  ipso  facto  privatur  alio  beneficio  si- 
mili,  quod  habebat,  etiamsi  posterius  verc 
non  aequirat;  hoc,  inquam,  argumentum 
inefficax  est,  tum  quia  est  petitum  a  re  longe 
diversa,  et  tale  argumentum  in  materia  pce- 
nali  et  odiosa  ex  suo  genere  inefficax  est;  tum 
etiam  quia  in  illo  casu  committitur  grave 
delictum  occupandi  injuste  et  indebite  eccle- 
siasticum  beneficium,  in  cujus  poenam  merito 
aliud  aufertur,  etiamsi  aliud  non  obtineatur. 
In  preesenti  autem  casu  nullum  delictum  com- 
mittit  clericus  in  minoribus  contrahendo,  per 
se  loquendo,  et  ideo  bic  non  habet  locum  titu- 
lus  ille,  et  causa  privationis;  et  ideo  si  etiam 
cessat  incapacitas  personse,  ob  intervenientem 
nullitatem  matrimonii,non  video  curdebebat 
censeri  privatus  beneficiis,maxime  cum  nullo 
,jure  sufOeienter  constet  de  hujusmodi  priva- 
tione. 
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21.  An  nomine  heneficii  comprehendantur 
pensiones. — Ultima  dubitatio,  huic  puncto  an- 
nexa,  est  an  nomine  beneficii  veniant  inprse- 
senti  etiam  pensiones,  ita  ut  illis  etiam  privan- 
dus  sit  clericus  insacris  matrimonium  contra- 
hens.  Quam  quaestioneni  tractant  doctores  de 
clerico  in  minoribus  contrahente  matrimo- 
nium;  et  quoad  pensiones ,  quee  dantur  titulo 
et  onere  spirituali,  omnes  fatentur  sequiparari 
quoad  hoc  beneficiis,  quia  hujusmodi  pensio- 
nes  non  conceduntur  laicis ;  clericus  autem 
conjugatus  quoad  hoc  tanquam  laicus  reputa- 
tur.  Quoad  alias  vero  pensiones,  quse  non 
dantur  titulo  spirituali,  est  diversitas  opinio- 
num.  Nam  Ludov.  Gomes,  in  Reg.  de  annali 
possessore,  q.  21 ,  negat  pensiones  has  vacare 
ipso  jure  propter  matrimonium  contractum  a 
clerico  inminoribus,  quia  tales  pensiones  con- 
ceduntur  laico,  ut  est  communis  sententia, 
pro  qua  plures  auctores  refert  Covar.  supra 
n.  6.  Qui  nihilominus  contrariam  tenet  sen- 
tentiam,  quam  dicit  usu  curise  confirmatam 
esse,  solumque  excipi  casum  in  quo  aliud  con- 
stet  de  voluntate  Pontificis,  ut  quia  concedit 
pensionem  laico  propter  defensionem  Eccle- 
siaj,  vel  ex  alia  simili  circumstantia.  Quod 
etiam  tradidit  Navar.,  de  Orat.,  c.  21,  num. 
53,  et  tenet  etiam  Gigas,  q.  54,  de  Pensioni- 
bus;  Gregor.  Lopez,  lib.  -41,  tit.  6,  p.  1,  qui 
omnes  testificautur  de  consuetudine  Romana; 
curiae,  cui  sine  dubio  standum  est,  etiamsi  in 
rigorejuris  talis  pensio  sub  nomine  beneficii 
ecclesiastici  non  comprehendatur.  Quamquam 
hodie  post  motum  proprium  Pii  V,  quo  pen- 
sio  quselibet  secum  affert  obligationem  reci- 
tandi  preces  B.  Virginis,  consequenter  jam 
habet  annexum  aliquem  spiritualem  titulum, 
ratione  cujus  personse  laicae  ordinario  jure 
dari  non  potest.  Et  hac  ratione  probabilius 
etiam  estamitti  per  contractum  matrimonii. 

22.  Clericus  in  sacris  conlraliens  matrimo- 
nium  est  privandus  etiam  pensioniius. — Juxta 
hanc  ergo  doctrinam  cum  proportione  re- 
spondendum  videtur  ad  qua^stionem  de  cleri- 
co  in  sacris  (de  quo  dicti  auctores  nihil  spe- 
ciale  dicunt),  hac  servata  differentia,  quod 
clericus  in  sacris  non  privatur  ipso  jure  pen- 
sionibus,  sed  ad  summum  per  judicem  privan- 
dus  sit.  Verumtamen,  quia  in  his  rebus  odio- 
sis  non  est  facile  extensio  admittenda,  nisi  ubi 
vel  jus  vel  manifesta  ratio  illam  convicerit, 
ideo  in  prsesenti  necessarium  non  est  illam 
communem  doctrinam,  quce  de  minoribus 
clericis  datur,  in  majoribus  simpliciter  admit- 
terc ,  quia  cap.  Decernimus ,  in  quo  solo  hsec 
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illorum  pcena  fundatur,  tantum  dicit,  hencficio 
ecclesiastico  careant,  et  icleo  in  rigore  juris  so- 
lum  privandi  sunt  illis  pensionibus,  quse  ve- 
niunt  appellatione  beneficii  ecclesiastici ,  ut 
sunt  illse  quse  vel  ob  spiritualem  titulum  dan- 
tur;  in  aliis  vero  consulenda  esset  propria 
ronsuetudo  in  modo  puniendi  hoc  delictum. 
Nam  consuetudo  illa,  quse  circa  clericos  mino- 
res  servatur,  per  se  non  satis  est,  nisi  constct 
eamdem  ad  clericos  etiam  in  sacris  derivatam 
esse.  Verum  est  jam  nunc  quamlibet  pensio- 
nem  censeri  a  modernis  auctoribus  dari  spiri- 
tuali  titulo  propter  dictum  onus  recitandi  Ho- 
ras  Virginis,  ex  quo  fit  jam  comprebendi  sub 
nomine  beneficii. 

23.  Tertia  pcena,  quse  propter  boc  delictum 
imponitur,  est  irregularitas,  ut  sentiunt  com- 
muniter  supra  citati  auctores,  pertinetque  hsec 
irregularitas  ad  illam  speciem  bigamise,  qute 
similitudinaria  dicitur,  de  qua,  et  de  hoc  casu 
in  speciali  in  materia  de  irregularitate  copiose 
disputatum  est,  tom.  5,  in  tertia  parte,  disp. 
49,  sect.  4.  Atque  huc  etiam  spectat,  quod  ta- 
lis  clericus  deponi  jubetur  in  cap.  Preslyter, 
28  d.,  de  qua  pcena  videri  potest  Abb.,  in  cap. 
At  si  clerici,  de  Judiciis;  et  Bernard.  Diaz, 
in  Practic,  capit.  74,  alias  80,  ubi  tam  ipse, 
quam  Salzedo,  alias  explicant  bujus  delieti 
pcenas,  sed  pro  instituto  nostro  heec  suffi- 
ciunt. 

24.  Hoc  votum  obligat  ad  perpetuam  et  in- 
tegram  castitatem. — -Clericus  in  sacris  quando 
censeatur  concuvinarius.  —  Tertio  dicendum 
est  obligare  hoc  votum  castitatis  ad  servan- 
dam  perpetuam  et  integram  contiuentiam  in 
omnibus  actibus  etiam  alias  jure  naturse  pro- 
hibitis.  Conclusio  est  certa,  et  ab  omnibus  si- 
ne  dissensione  recepta.  Ratio  autem  est,  quia 
hoc  votum  non  est  tantum  non  nubendi,  sed 
est  absolute  et  simpliciter  votum  continentiae, 
seu  castitatis,  ut  constat  ex  omnibus  auctori- 
bus,  et  ex  decretis  Pontificum  et  Conciliorum 
supra  adductis  cum  tota  Patrum  traditione, 
et  ex  communi  sensu  et  consuetudine  totius 
Ecclesioe,  quse  est  optima  legum  interpres. 
Votum  autem  continentise  non  solum  obligat 
ad  abstinendum  a  matrimonio,  sed  etiam  ab 
omni  actu  et  desiderio  libidiuoso,  et  castilati 
contrario;  ergo.  Unde  fit  clericum  fornican- 
tcm,  vel  simile  crimen  committentem,  non 
solum  intemperantiam,  sed  etiam  sacrilegium 
committere,  ut  in  superioribus  satis  explica- 
tum  est.  Hinc  clerici  in  sacris  incontinentes 
speciabbus  pcenis  afficiuntur  in  jure.  In  quo 
tamen    observandum    est,  jura    ecclesiastica 


prsecipue  punire  clericos  concubinarios,  vel 
pcena  irregularitatis,  vel  saltem  pcena  suspen- 
sionis,  vel  proprise,  vel  quse  ad  illam  revoce- 
tur.  De  quapcena  late  dictum  est  inmateria  de 
irregularitate,  et  de  suspensionis  censura,  ubi 
etiam  explicavimus  quis  proprie  censeatur 
concubinarius ;  non  enim  omnes,  qui semel aut 
iterum,imo  necqui  frequenterlabiturcum  di- 
versis  personis,  concubinarius  dicitur,  sed  qui 
ad  hunc  turpem  usum  aliquam  certam  femi- 
nam  destinatam,  et  speciali  amicitise  fcedere 
conjunctam  habet,  et  cum  ea  pravam  consue- 
tudinem  exercet,  ut  latius  dicto  loco.  Pro  aliis 
vero  singularibus  delictis ,  quse  hunc  statum 
pravum  non  includant ,  etiamsi  gravissima 
sint,  non  invenio  speciales  pcenas  ecclesiastico 
jure  impositas  ipso  facto  incurrendas,  prseter 
eas  quas  in  materia  de  irregularitate  et  sus- 
pensione  declaravimus.  Quomodo  autem  simi- 
lia  delicta  in  clericis  punienda  sint  ab  Eccle- 
sise  pastoribus,  explicant  juris  canonici  inter- 
pretes,  in  cap.  Si  clerici,  de  Judiciis,  et  in 
cap.  Vestra,  et  cap.  Qucesitum,  de  Cohabit. 
cler.  et  mulier.,  et  prosequuntur  late  Bernard. 
Diaz ,  et  Salzedo  in  Practica  criminali,  a  cap. 
68  usque  ad  86;  et  videri  potest  Gratianus, 
81  d.,  cap.  Si  quis  clericus,  cum  sequentibus. 
25.  Belent  vitare  contuoernia,  et  familiari- 
tatem  feminarum.  —  Ad  hujus  denique  obli- 
gationis  integram  observationem  pertinet  fre- 
quens  ac  diligens  antiquorum  canonum  ad- 
monitio  ac  prohibitio,  ut  clerici  vitent  contu  • 
bernia,  et  convictum  seu  familiaritatem  femi- 
narum.  Sic  Concilium  Nicsenum,  can.  3,  nulli 
clericorum  ait  licere  habere  secum  mulierem 
extraneam.  Quod  etiam  statuit  Concilium  Eli- 
bertinum,  can.27,  et  in  Toletano  II,  cap.  3, 
Toletano  IV,  cap.  42,  Hispalensi  I,  can.  3,  et 
Concilio  Gerandense.  can.  7,  quod  specialiter 
loquitur  de  his  clericis,  qui  sine  conjugibus 
ordinantur.  Item  Concilium  Illerdense,cap.  15, 
et  Bracbarense  III,  can.  5,  ubi  sola  mater  ex- 
cipitur,  ita  ut  nedum  cum  sororibns  vel  pro- 
pinquis  cohabitatio  concedatur  :  Ne  licentia 
(inquit)  sororum,velpropinquarum  mulierum 
familiarior  halcatur  ad  patrandum  scelus. 
Quod  exemplum  omnibus  clericis  dedisse  Au- 
gustinum  refert  Possidonius ,  in  vita  ejus; 
nam  quce  cum  sorore  mea  sunt  (dicebat  ille), 
sorores  mece  non  sunt.  Cujus  sententise  memi- 
nit  etiam  Gregorius,  lib.  7,  epist.  39,  addens: 
Docti  ergo  viri  cautela  magna  dehet  esse  nolis 
instruciio.  Et  multa  alia  de  hac  re  congerit 
decreta  Gratianus,  d.  81,  a  cap.  Clericus,  20, 
usque  ad  finem  ;  in  quibus  non  solum  cobabi- 
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tatio,  sed  etiam  omnis  nimia  vel  suspecta  fa- 
miliaritas  et  confabulatio  cum  feminis,  clericis 
probibetur ;  et  specialiter  Lucius  Papa  (ut 
Gratianusrefert)  vel  potius  Clemcns,  epist.  2 : 
Clericus  (inquit)  ad  femince  tabernaculum  so- 
lus  non  accedat ,  sine  majoris  natu  sacerdotis 
jussione  ;  nec  presbyter  solus  cum  sola  adjun- 
gatur,  sed  duobus  adhibitis  iestibus  visitet  in- 
firmam,  nec  solus  cum  sola  femina  fabulas  mis- 
ceat.  Unde  etiam  in  Concilio  Matisconensi  I, 
can.  3,  cautum  est,  tit  nullamulier  in  culiculo 
Episcopi,  absque  duobus  Presbyteris,  aut  certe 
diaconis  ingredi  permittatur.  Et  e  converso  in 
Concilio  Epaunensi,  can.  20,  tam  Episcopis 
quam  Presbyteris,  etc,  ad  feminas  prohibetur 
accessus,  nisi  cum  Presbyterorum  aut  cleri- 
corum  testimonio.  Concilium  autem  Terra- 
con.,  c.  \ ,  non  solum  de  Ctericis,  sed  etiam 
de  monachis  et  religiosis,  nec  de  quibuscum- 
que  feminis,  sed  etiam  de  sanguine  proximis 
ita  statuit :  Cum  ad  earum  visitationem  per- 
gunt,  testem  solatii  sui  fide  et  aetate  probatum 
adhibeant  seeum. 

26.  Quas  poenas  incurrant  transgressores. 
—  Pra^terea  non  solum  canones  Ecclesiastici, 
sed  etiam  leges  civiles  hoc  ipsum  comproba- 
runt,  ut  in  superioribus  citatum  est  ex  Justi- 
niano,  in  Authent.  de  Sanctissimis  Episcop., 
et  idem  habent  leges  Hispanise,  part.  1,  tit.  6, 
lib.  37  et  sequentibus.  Per  extraneas  autem 
mulieres  intelligunthsecjuraomnesillas,  quoe 
non  sunt  sanguine  conjunctae  in  aliquo  gradu 
ex  ibi  annumeratis ;  sed  quia  in  hoc  invenitur 
aliqua  varietas,  nam  qusedam  jura  excipiunt 
matrem  solam,  et  aviam,  quam  excludi  verisi- 
uiile  non  est;  alia  addunt  propriam  fdiam  vir- 
ginem,  ex  priori  scilicet  matrimonio  habitam, 
ut  patet  ex  dict.  can.  Coucilii  Elibertini,  quod 
etiam  requirit  ut  sit  dicata  Deo.  Item  solent 
aliquando  excipere  sororem,  amitam,  et  ma- 
terteram,  ac  denique  aliquaudo  omnes  in  se- 
cundograduconsanguinitatisconjunctas ;  ideo 
in  hoc  standum  est  illi  generali  regulse,  ut 
omnes  illse  prohibitse  intelligantur,  de  quibus 
possit  haberi  suspicio;  hanc  enim  regulam 
revocatis  prioribns  canonibus  amplectitur 
Gregorius  IX,  in  cap.  \,  de  Cohabit.  cler.  et 
mnlier.  etlnnoc.  III,  in  cap.  penult.,  eod.  tit., 
ac  tandem  Concilium  Tridentinum,  sess.  25, 
cap.  14,  de  Reformatione.  Quse  autem  hujus- 
modi  sint,  prselatorum  judicio  definieudum 
est.  Pcenee  autem,  quae  propter  transgressio- 
nem  aliquam,  vel  scandalum,  in  hac  parte 
dantur,  plures  imponuntur  in  prsedictis  decre- 
tis,  quse  a  Concilio  Tridentino  revoeantiir,  et 
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alise  adduntur ;  omnes  tamen  sunt  ab  Episco- 
pis  ferendse,  et  ipso  facto  non  incurruntur, 
una  excepta,  quam  Concilium  addidit,  scili- 
cet,  nt  si  a  superioribus  moniti  ab  eis  se  non 
abstinuerint,  tertia  parte  fructuum,  obventio- 
num,  ac  proventuum  beneficiorum  snorum  quo- 
rumcumque  et  pensionum  ipso  facto  sint  pri- 
mti.  Probabile  autem  est  necessariam  esse 
sententiam  declaratoriam ,  ut  eam  resdtuere 
teneantur;  nam  ibidem  subditur,  arbitrio 
Episcopi  applicandam  esse  fabrieoe  ecclesia?, 
aut  alteri  pio  loco.  Ipsi  autem  Episcopo  loco 
hujus  pcense  imponitur  suspensio  ipso  facto, 
si,  a  Synodo  provinciali  admonitus,  ab  hujus- 
modi  crimine  non  abstinuerit;  quam  censu- 
ram,  tom.  5,  in  3  part.,  disput.  31,  sect.  4, 
declaravimus. 

CAPUT  XIX. 

AN  QUID  OBLIGETUR,  VEL  QUOMODO  PECCE  CLE- 
PJCUS  QUI  POST  MATRIMONIUM  IN  SACRIS  ORDI- 
NATUS  EST  VIVENTE  UXORE. 

1.  Quce  requirantur,utlicite  ordinetur. — 
Duobus  modis  fieri  potest  hujusmodi  ordina- 
tio,  scilicet,  licite  et  illicite ;  hoc  enim  nec  in- 
trinsecc  malum  est,  nec  jure  divino  prohibi- 
tum,  ut  est  de  fide  certum  ex  Paulo,  I  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  \ ,  et  ex  aliis  supra  adductis, 
cap.  1  et  2.  Neque  etiam  Ecclesia  ita  hoc  ab- 
solute  prohibuit,  quin  servatis  debitis  circum- 
stanliis  eodem  jure  ecclesiastico  declaratis  li- 
cite  fieri  possit.  Primo  ergo,  ut  hoc  licite  fiat, 
necessarium  est  ut  ex  tali  matrimonio  irregu- 
laritas  bigamise  non  sit  contracta,  nam  tunc 
constat,  etiam  mortua  uxore  ordines  suscipere 
non  posse,  nedum  ipsa  vivente.  Quibus  autem 
in  casibus  talis  bigamia  vera  et  interpretativa 
incurratur,  tom.  5,  in  3  part.,  disn.  49,  late 
tractavimus.  Secundo,  requiritur  ut  ex  con- 
sensu  uxoris  ordo  suscipiatur,  quod  jam  an- 
tiqui  canones  ssepe  admonuerunt,  ut  supra 
vidimus ;  exigit  enim  hoc  justitise  ratio,  et  vo- 
tum  emittendum  in  ipsa  ordinatioue,  in  Ec- 
clesia  Latina,  in  qua  clericis  in  sacris  usus  pro- 
prise  uxoris  prohibitus  est,  et  absolutum  vo- 
tum  castitatis  emittitur,  ad  quam  non  potest 
conjugatus  integre  obligari  sine  licentia  uxo- 
ris,  neque  etiamsi  id  facere  tentet,  id  poterit 
licite  observare. 

2.  Excipiuntur  duo  casus,  in  quibus  invita 
iixore  quis  ordinari  potest.  —  Ex  hac  vero 
ratione  intelligitur  ab  hoc  onere  eximi  conju- 
gatum,  qui  alio  titnlo  vel  liberatus  est  ab 
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obligatione  reddendi  debitum,  vel  a  vinculo 
etiam  matrimonii  alia  via  liberari  potest  et 
vult.  Exemplum  prioris  partis  est,  quando 
jure,  et  auctoritate  judicis  ecclesiastici  fac- 
tum  est  perpetuum  divortium,  argument.  cap. 
Agathosa,  c21,  q.  2,  ubi  in  casu  adulterii  ab 
uxore  commissi,  propter  quod  licet  viro  uxo- 
rem  perpetuo  dimittere  quoad  torum,  ait  Gre- 
gorius  licitum  esse  eidem  viro  solemne  votum 
in  religione  profiteri  invita  uxore;  ergo  a  for- 
tiori  idem  dicendum  est  de  voto  solemni  or- 
dinis  sacri,  quia  nec  per  tale  votum  fit  aliqua 
injuria  uxori,  et  alioquin  votum  ipsum  omni 
ex  parte  servari  potest,  cum  jam  non  sit  ulla 
obligatio  reddendi  debitum  conjugale;  neque 
in  tali  viro  est  aliquid  aliud  quod  cum  ordine 
sacro  repugnet,  cum  maritalem  vitam  cum 
uxore  agere  non  teneatur.  Et  ita  indicat  Syl- 
vest.,  verb.  Divortium,  q.  13  et  16,  bis  ad- 
junctis  quse  tradit  verbo  Matrimonium ,  8, 
q.  12,  dict.  4.  Clarius  Soto,  in  k,  d.  38,  q.  1, 
art.  2 ;  Palacios,  d.  37,  disp.  2. 

3.  Exemplum  alterius  partis  est,  si  matri- 
monium  nondum  est  consummatum,  et  ali- 
quis  ad  hoc  sumit  ordines,  ut  religionem  in- 
grediatur,  quia  ad  hoc  babet  jus  et  faculta- 
tem  ab  Ecclesia,  et  illo  modo  potest  liberari 
omnino  ab  onere  matrimonii,  et  solemne  cas- 
titatis  votum  integre  servare.  In  eo  autemca- 
su  tenebitur  post  ordinationem  non  solum  re- 
ligionem  ingredi,  sed  etiam  illam  profiteri, 
quia,  ut  licite  talem  statum  assumat,  et  votum 
illi  annexum  emittat,  necessarium  est  ut  sub 
hac  intentione  id  faciat,  ut  superius  tactum 
est,  quiajam  non  potest  alio  modo  voto,  et 
statui  per  ordinationem  assumpto,  satisfacere ; 
sicut  etiam  diximus  in  alio  casu,  quando,  e 
converso,  contingit  ut  aliquis  post  castitatis 
votum  matrimonium  ratum  contrahat,  neces- 
sarium  esse  ut  habeat  intentionem  se  obligandi 
ad  religionem.  Sicut  autem  ibi  diximus  fac- 
tum  illud  moraliter  esse  periculis  expositum, 
et  ideo  quoad  fieri  possit  vitandum  esse,  et 
non  nisi  magna  ex  causa,  multisque  observa- 
tis  circumstantiis  esse  faciendum,  ita  etiam 
in  prajsenti  dicimus,  qui  matrimonium  ratum 
contraxit,  si  uxore  invita  ordinari  velit,  et 
matrimonium  non  consummare,  debere  prius, 
regulariter  loquendo,  religionem  ingredi,  et 
in  ea  profiteri.  Supponimus  enim  per  sacram 
ordinationem  non  dissolvi  matrimonium  ra- 
tum,  juxta  Extravag.  Antiquce,  Joan.  XXII, 
de  Voto ;  ordinari  vero  animo  retinendi  sem- 
per  vinculum  matrimonii,  licite  fieri  non  po- 
test,  quia  si  id  fiat  animo  consummandi  ma- 


trimonium,  est  contra  votum  castitatis ;  si 
vero  fiat  animo  non  consummandi,  est  contra 
justitiam,  ut  statim  dicemus  ;  ut  ergo  tale  vo- 
tum  fiat  licite,  necesse  est  ut  tale  matrimo- 
nium  dissolvatur;  ergo  moraliter  etiam  ne- 
cessarium  est  ut  talis  dissolutio  antecedat, 
quod  fit  per  professionem ;  nam  si  antecedat 
ordinatio,  periculum  esse  potest  vel  alicujus 
impedimenti ,  ob  quod  non  possit  religionem 
profiteri,  vel  alicujus  mutabilitatis,  ob  quam 
a  proposito  desistat,  et  matrimouium  consum- 
met,  atque  ita  non  solum  votum  violet,  sed 
etiam  perpetuo  inhabilis  reddatur  ad  usum 
sacri  ordinis  suscepti,  et  ad  integram  obser- 
vantiam  castitatis.  Nihilominus  tamen  non 
censeo  intrinsece  malum  ordinari  prius  cum 
prcedicta  intentione  ingrediendi  religionem,  si 
et  moralis  neces^tas  occurrat  immutandi  hunc 
ordinem,  quod  non  repugnat,  et  considerata 
conditione  personee  nullum  sit  periculum,  sed 
moralis  certitudo  profitendi  religionem,  quod 
juxtadictainlocoproxime  citato  explicandum 
et  probandum  est. 

4.  Objectio.  — Responsio.  —  Objici  vero  po- 
test,  nam,  esto  hoc  non  sit  ex  natura  sua  in- 
trinsece  malum,  videtur  esse  per  canones  pro- 
hibitum,  c.  Conjugatus,  de  Gonvers.  conjug. : 
Nullus  conjugatorum,  ait,  est  ad  sacros  ordines 
promovendus,  nisi  ab  uxore  coiitinentiam  pro- 
fitente  fuerit  alsolutus.  Respondeo  hanc  le- 
gem  et  similes  esse  intelligendas  in  rigore 
post  matrimonium  consummatum,  nam,  ge- 
neralius  loquendo,  dictum  est  in  cap.  ult.,  de 
Tempor.  ordin.,  in  6,  non  esse  ordinationem 
tribuendam  conjugato ,  nisi  volenti  religionem 
intrare,  aut  ad  sacros  ordines  promoveri,  prout 
est  a  sacris  canonibns  definitum.  Ubi  prior 
pars  posita  est  propter  conjugatum  per  solum 
matrimonium  ratum,  posterior  vero  propter 
eum  qui  jam  matrimonium  consummavit,  et 
ideo  in  illo  specialiter  addita  est  illa  correctio, 
secundum  sacros  canones,  quia  illi  non  absolu- 
te  licet  ordinari,  sed  observatis  circumstantiis 
indicatis  in  d.  cap.  Conjugatus,  ingredienti 
autem  religionem  simpliciter  licet.  Expendo 
autem  textum  illum  non  dixisse,  religionem 
ingresso,  aut  professo,  sed  volenti  ingredi,  quaj 
verba  in  rigore  illum  comprehendunt,  qui 
habet  intentionem  ingrediendi  religionem. 
Verum  est  textum  illum  loqui  de  prima  ton- 
sura  ,  quce  facilius  dari  potest  hujusmodi  con- 
jugato  cum  solo  proposito  religionis  ante  exe- 
cutionem  ejus ;  tamen  licet  de  superioribus 
ordinibus  non  ita  expresse  id  concedatur,  ne- 
quu  etiam  prohibetur,  sed  potius  permitti  vi- 
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detur.  Quia  vero  res  est  gravis  et  publica,  in 
qua  necesse  est  Ecclesioe  satisfacere,  ideo  exis- 
tinio  necessariam  esse  Episcopi  scientiam  et 
approbationem. 

5.  Dubitatio,  an  sufficial  profiteri  castita- 
tem  simplicem,  an  requiratur  solemnem  in  re- 
ligione  profiteri.  —  Tertio,  prseter  consensum 
uxoris,  necessarium  est  ut  ipsa  etiam  conti- 
nentiam  profiteatur;  ita  est  expresse  statutum 
in  d.  cap.  Conjugatus.  Habet  tamen  dubium 
imprimis,  de  qua  professione  castitatis  intel- 
ligendum  id  sit,  an,  scilicet,  sufficiat  votum 
simplex,  vel  necessarium  sit  religionem  ingre- 
di.  Et  est  ratio  dubitandi,  quia  verba  illa  in- 
differentia  sunt  ad  utrumque  votum;  ergo 
non  est,  cur  ad  majus  seu  rigorosius  votum 
limitetur.  In  contrarium  autem  est,  quia  re- 
gulariter  non  potest  vir  profiteri  religionem 
etiam  ex  consensu  uxoris,  nisi  ipsa  etiam  reli- 
gionem  ingrediatur,  cap.  ad  Apostolicam,  et 
cap.  Vxoratus ,  et  cap.  Cum  sis,  de  Gonvers. 
conjug.,  ubi  solum  excipitur  easus,  quando 
uxor  ita  est  senex  et  sterilis,  ut  sine  suspicio- 
ne  possit  in  seculo  manere.  Et  tunc  etiam  ab 
ea  exigitur  ut  castitatem  promittat. 

6.  Prima  sentmtia  asserit  sufficere  votum 
simplex. — Propter  bas  rationes  Doctores  divisi 
sunt,  nam  quod  sufficiat  votum  simplex,  tenet 
gloss.,  iu  cap.  Quia  sunt,  verb.  Necreligiosam, 
d.  28,  quse  citat  c.  Episcopus,  d.  77,  ubi  Con- 
cilium  Agatben.  sic  babet :  S i  conjugati  juve- 
nes  consenserint  ordinari,  uxorum  voluntas  re- 
quirenda  est,  ut  sequestrato  mansionis  cubicu- 
lo  religione  promissa  ordinentur.  Ubi  glossa 
exponit,  religione,  id  est,  castitate,  et  videtur 
expositio  textui  consentanea ,  et  c.  Seriatim, 
d.  32.  Eamdem  opinionem  insinuat  Angel., 
verb.  Matrimonium,  4,  num.  8,  ubi  nec  votum 
continentise  requirere  videtur,  sed  intelligi 
debet  de  solemni,  quia  statim  requirit  votum 
absolute.  Idem  significat  Abbas  antiquus,  in 
cap.  Ex  publico,  de  Gonvers.  conjug.,  ubi  ap- 
parentem  rationem  differentise  assignat  inter 
casum  religionis  et  sacri  ordinis;  nam  vir  re- 
ligiosus  factus  non  tenetur  amplius  curam 
uxoris  babere,  nec  illi  providere,  aut  illam 
corrigere,  et  ideo  merito  providit  Ecclesia,  ut 
ipsa  etiam  religionem  ingrederetur ;  vir  autem 
manens  in  seculo  ordinatus  in  sacris  tenetur 
curam  babere  uxoris,  et  illam  corrigere,  si 
necessft  sit,  et  illi  etiam  providere,  ut  supra 
explicuimus,  can.  5,  alias  6  Apostolorum;  et 
colligitur  etiam  ex  Goncilio  Toletan.  I,  e.  7, 
balietur  in  c.  Placuit,  33,  q.  2,  et  ex  c.  Omni- 
no ,  d.  31,  et  ideo  ad  suscipiendum  ordinem 
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sacruin,  non  cum  tanto  rigore  postulatur  ut 
uxor  seculum  deserat.  Prseterea  potest  pro 
liac  parte  sumi  argumentum  ab  speciali,  ex  c. 
Sane,  de  Convers.  conjug.,  ubi  idem  Alexan- 
der  III  specialiter  statuit,  ut  conjugatus  Epis- 
copus  non  ordinetur ,  nisi  uxor  prius  professa 
continentiam  sacrum  sibi  velamen  imponat,  et 
religiosam  vestem  assumat.  Cum  ergo  in  Epis- 
copo  post  professionem  specialiter  declaret  il- 
lam  professionem  futuram  esse  in  statu  reli- 
giunis,  signum  est  in  aliis  ordinibus  sacris  in- 
fra  episcopatum  boc  non  requiri,  sed  quam- 
cumque  professionem  castitatis  sufficere.  De- 
nique  addi  potest  congruentia  ex  illo  textu  in 
integra,  et  ex  d.  cap.  ad  Apostolicam ;  nam, 
quia  vir  et  uxor  per  copulam  efficiuntur  una 
caro,  ideo  (inquiunt  illa  jura )  non  potest  una 
pars  converti ,  nisi  alia  convertatur ;  ergo 
quando  vir  ita  convertitur  ut  religiosus  fiat, 
merito  postulatur  in  uxore  similis  conversio 
ad  religionem ;  vel  etiam  quia  Episcopatus  est 
status  perfeetionis,  merito  quando  vir  fit  Epi- 
scopus,  petitur  ut  uxor  statum  perfectionis 
assumat,  quem  potest;  si  ergo  vir  in  seculo 
maneat,  et  sine  statu  perfectionis,  cum  solo 
voto  castitatis ,  ut  contingit  etiam  in  Sacerdo- 
te ,  et  inf ra,  non  est  cur  ab  uxore  postuletur 
ut  seculum  dimittat,  sed  satis  erit  illi  per 
simplex  votum  continentise  se  Deo  dicare.  Si- 
cut  etiam  communi  consensu  absque  ordina- 
tione  sacra  possunt  separari,  et  simplex  votum 
castitatis  emittere,  cap.  Quod  Deo,  33,  q.  5. 
Nam  quod  ad  votum  viri  ordo  sacer  accedat, 
parum  videtur  referre ,  quia  non  propterea 
aut  periculum  uxoris  majus  est,  aut  necessa- 
ria  est  major  obligatio  castitatis. 

7.  Secunda  sententia  asserlt  uxorem  debere 
religionem  ingredi.  —  Alii  vero  auctores  cen- 
sent  votum  solemne  sacri  ordinis  eequiparan- 
dum  esse  in  boc  voto  solemni  religionis;  at- 
que  ita  d.  c.  Conjugatus  interpretandum  esse 
juxta  alia  jura,  quee  de  religiosis  loquuntur, 
scilicet,  ut  vir  possit  ad  sacros  ordines  assumi, 
necessarium  esse  uxorem  religionem  ingredi, 
vel  sit  adeo  senex,  ut  sine  suspicione  possit  in 
seculo  manere  et  castitatem  profiteri.  Pro  hac 
opinione  citatur  gloss.,  iu  d.  c.  Conjugatus. 
Sed  illa  quamvis  pro  utraque  parte  rem  dis- 
putet,  niliil  satis  definit,  et  in  rigore  potius 
in  priorem  sententiam  inclinare  videtur.  Te- 
nent  vero  hanc  opinionem  Hostiens.,  Pauorm. 
et  alii  ibi,  et  Calder.,  in  c.  Ex  parte,  eod.  tit. 
Abbas  etiam,  in  cap.  1,  eodem  tit.;  Covar.,  in 
4,  2  p.,  c.  6,  §  3,  numero  3 ;  Sylvest.,  verb. 
Matrimonium ,  8,  q.  12,  d.  4;  Soto,  d.  38,  q. 
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j,art.  2,  et27d.,  q 
in  d.  25,  disp.  5,  circa  3  conclus.,  qui  tamen 
videtur  requirere  ut  ambo  ingrediantur  reli- 
gionem ,  quod  non  est  necessarium,  ut  per  se 
oonstat.  Fundamentum  hujus  sententise  su- 
mitur  ex  prsedictis  juribus,  nam,  licet  iilud  c. 
Conjugatus  absolute  requirat  professionem 
oastitatis,  eam  tamen  intelligendam  relinquit 
secundum  ordinariam  juris  dispositionem , 
quse  in  aliis  decretis  satis  explicata  est.  Quod 
autem  illa  loquantur  de  illo  casu,  in  quo  vir 
religionem  ingreditur ,  materiale  quid  est, 
nam  in  utroque  casu  est  eadem  ratio,  et  ne- 
cessitas  postulandi  in  uxore  professionem  cas- 
titatis.  Imo  in  casu  ordinationis  sacrae  videtur 
esse  major  neccssitas,  ut  uxor  in  posterum 
secura  sit,  non  solum  ab  aliis,  sed  etiam  ab 
ipsomet  viro,  qni  ad  illam  inseculo  manentem 
posset  facilius  accedere ,  et  difficilius  ab  illa 
posset  repelli.  De  quo  legi  potest  notabile 
exemplum  apud  Gregorium  Turonens.,  lib.  4 
Historise  Francor.,  cap.  4-4. 

8.  Et  ideo  differentise  assignatse  ab  antiquo 
Abbate  non  satisf aciunt ;  quibus  addere  pos- 
sumus  voluisse  forte  jura  liberare  virum  or- 
dinandum  sacerdotem  hoc  onere  zelandi,  et 
custodiendi  castitatem  uxoris  suse,  quod  sine 
dubio  esset  gravissimum,  muHumque  posset 
illum  distrahere  a  sacro  ministerio,  si  uxor 
relinqueretur  juvenis,  et  in  secnlo.  Nam,  licet 
aliquando  talis  possit  esse  persona,  ut  etiam  in 
ea  setate  omnem  excludat  suspicionem  prop- 
ter  morum  probitatem,et  alias  circumstantias, 
tamen  res  hsec  incerta  est  et  lubrica,  multo- 
que  magis  perseverantia  in  illa,  et  ideo  jura 
noluerunt  hoc  arbitrio  uniuscujusque  relin- 
quere,  sed  generalem  regulam  instituerunt, 
solumque  exceperunt  casum  in  quo  ipsa  aetas 
omnem  excludit  suspicionem,  et  tunc  etiam 
volueruntemhtivotumcastitatis  a  conjuge,  ut 
uterque  conjux  consecretur  Deo.  Quee  exceptio 
eliamhabetlocum,  quando  vir  religionem  in- 
greditur,  quia  secluso  periculo  incontinentise 
quoad  hoc  jura  non  discernunt  in  hoc  quod 
professio  fiat  per  votum  simplex  vel  solemne 
eastitatis;  periculum  autem  solum  ex  setate 
imminet.  Tantum  in  Episcopo  propter  ejus 
dignitatem  non  admittunt  illam  exceptionem, 
scd  volunt  uxorem  ingredi  religionem,  cujus- 
cumque  setatis  sit,  et  hsec  est  specialitas  quse 
fit  in  Episcopo,  ut  Angelus,  et  Govar.,  et  alii 
notarunt. 

9.  Inter  has  ergo  sententias,  hsec  posterior 
mihi  vera  videtur  ;  est  enim  multum  consen- 
tanea  rationi,  et  optimse  providentise,  nihil  - 


rigore  juris,  sed  optime  illud 
explicat,  et  satisfacit  omnibusdifficultatibus  in 
contrarium,  ut  ex  dictis  in  ejus  confirmationem 
satis  constat.  Quibus  addo,  ex  d.  cap.  Conjuga- 
tus,  hanc  sententiam  suflicienter  probari,  si 
totum  illud,  prout  in  integra  lectione  contine- 
tur,  inspiciatur;  ita  ergo  habetur  textus  ille  in 
Concilio  Later.,  sub  Alex.  II?,  p.  5,  c.  6,  et  apud 
Antonium,  Augustinum,  collect.  1,  t.  28,  c.  5: 
Conjugatus  in  vel  admonasterium  converti  desi- 
derans,  suscipi  prohibetur,  nisi  uccor  illius  si- 
militer  convertatur  ,nam  dumunum  utrorumque 
corpus  post  co?ijugii  copulationem  sit  factum, 
incongruum  est  partem  converti,  et  partem  in 
seculo  remanere,  nec  recipitur  a  Deo  illius  viri 
conversio  ,  cujus  sequitur  conjugalis  foederis 
prosiitutio.  Cum  igitur  senatus  sanctorum  cle- 
ricorum  longe  prceemineat  ccetui  monachorum, 
ita,ut  aliquando  bonus  monachus  vix  lonum 
clericum  faciat,  nullus  conjugatorum  est  ad 
sacros  ordines  proynovendus,  nisi  ab  uxore  con- 
tinentiam  profitente  fuerit  absolutus.  Ex  quo 
toto  contextu  manifestum  esteamdem  conver- 
sionem  uxoris  requiri,  ut  vir  possit  in  sacris 
ordinari ,  quse  requiritur  ut  monachus  fieri 
possit,  et  in  jure  duo  sequiparari,  imo  quasi  a 
minori,  seu  a  f  ortiori  a  monachatu  ad  clericatum 
argumentum  sumi.  Quandoergo  heec  tria,  quse 
explicata  sunt,  concurrunt,  licite  ordo  sacer 
suscipitur  a  conjugato,  et  consequenter  licite 
etiam  solemne  votum  castitatis  emittitur  ;  de- 
ficiente  autem  aliquo  ex  dictis,  utrumque  illi- 
cite  fit.  In  utroque  autem  modo  obligatio  voti 
contrahitur,  non  tamen  omnino  eadem,  quod 
superest  explicandum. 

10.  Conjugatus  licite  in  sacris  ordinatus  ad 
eamdem  omnino  castitatem  tenetur,  ac  si  ante 
matrimonium  ordinatus  fuisset. — Primo  ergo, 
quando  conjugatus  licite  ordinatur  in  sacris, 
eodem  prorsus  modo,  et  cum  eisdem  effecti- 
bus  obligatur  voto  castitatis,  ac  si  ante  matri- 
monium  ordinatus  fuisset.  Probatur,  quia  im- 
primis  per  lalem  ordinationem  fit  inhabilis  ad 
matrimonium  ;  nam,  licet  vivente  uxore  es- 
set  inhabilis  ad  ducendam  aliam,  tamen  per 
ordinationem  novo  titulo  inhabilis  fit,  propter 
quod  etiam  mortua  uxore  aliam  ducere  non 
poterit,  vel  si  prius  matrimonium  tantum 
fuerat  ratum,  et  non  consummatum,  et  ideo 
contingat  vinculum  ipsum  dissolvi  per  profes- 
sionem  uxoris  in  religione  approbata,  nihilomi- 
nus  ipse  non  poterit  valide  matrimonium  con- 
trahere.  Deinde  tenetur  integram  continentiam 
servare  non  solum  cum  omnibus  aliis,  sed 
etiam  cum  ipsa  uxore,  nec  tantum  non  pe- 
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tendo,  sed  etiam  non  reddcndo  debitum,ctiamsi 
illa  petat,  ut  statim  diectur;  ergo  liabct  om- 
ncm  obligationem,  quam  haberet,  si  ante  ma- 
trimonium  simile  votum  emisisset.  Ratio  autem 
est  quia  in  re  idem  est  votum,  et  nihil  est  quod 
impediatperfectam  ejus  obligationem,  cum  li- 
cite  factum  sit,  et  uxor  renuutiaverit  juri 
suo,  quam  renuntiationem  vir  acceptavit,  et 
voto  firmavit,  imo  et  Ecclesia  illam  probavit,  et 
prohibitione  sua  irrevocabilem  fecit;  ergo  tale 
votum  absolute  obligat  ad  omnem  castitatem,et 
ad  negandum  debitum,  quantumvis  uxor  petat. 
14.  Dulitatio,  anpossit  cohalitare  cum  uxo- 
re,  secluso  toro.  —  Solum  potest  dubitari  an 
liceat  hujusmodi  clericum  cohabitare  cum 
uxore,  et  uti  omni  ejus  ministerio,  tanquam 
sorore,  secluso  toro.  Nam  in  cap.  Volumus,  81 
d.,  Gregorius  Papa  permittit  hujusmodi  coha- 
bitationem  cum  uxore,  quce  caste  (inquit)  re- 
genda  est.  Et  in  Concilio  Agathensi,  can.  16, 
et  in  Lateran.,  sub  Alexandro  III,  p.  5,  c.  7, 
solum  dicitur,  sequestrato  mansionis  cuMculo , 
quod  recte  stare  potest  cum  cohabitatione  in 
eadem  domo,  ut  advertit  gloss.,  in  c.  Episco- 
pus,  77  d.  Quapropter  non  videtur  habere  lo- 
cum  responsio,  seu  resolutio  eorum,  qui  di- 
cunt,  quando  uxor  est  senex,  posse  sacerdotem 
habitare  cum  illa,  quia  nullum  est  periculum, 
nec  suspicio ,  secus  vero  esse  quando  uxor  est 
juvenis,  propter  contrariam  rationem.  Quod 
sentit  glossa  in  d.  c.  Volumus ,  et  Panorm.  in 
d.  c.  Conjugatus,  n.  5;  heec,  inquam,  res- 
ponsiolocum  non  habet  juxta  dicta  jura,  quia 

c.  Episcopus ,  seu  Goncilium  Agathense,  lo- 
quitur  expresse  de  juvenibus,  etGregorius,  in 

d.  c.  Volumus,  indifferenter  loquitur,  et  eequi- 
parat  uxorem  sorori;  soror  autem,  etiamsi  es- 
set  juvenis,  domi  poterat  retiueri.  Ego  cen- 
seo  qusestionem  hanc  vix  hoc  tempore  habere 
locum,  si  jura  serventur,  et  considerentur 
quse  diximus.  Quia,  si  uxor  sexagenaria  non 
sit,  et  extra  omne  periculum  et  suspicionem, 
profiteri  debet  religionem  ut  maritus  ordine- 
tur,  quare  jam  cohabitare  non  poterunt ;  si 
autem  jam  uxor  sit  senex,  et  extra  omnem 
suspicionem,  tunc  profecto  non  videtur  du- 
bium  quin  possit  cohabitare  cum  illa,  juxta 
regulam  supcrius  positam  in  fine  capitis  pra> 
cedentis.  Sed,  licet  hoc  in  rigore  verum  sit, 
optimum  tamen  consilium  est  ab  hujnsmodi 
cohabitatione  abstinerc,  tum  propter  exem- 
plum,  tum  propter  qualecumque  periculum, 
ctiam  levioris  incendii  vel  libidinis.  De  quo 
videri  potest  exemplum  optimum  apud  Gre- 
gorium,  lib.  Dialogor.,  cap.  11. 
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12.  Difficultas,  quale  peccatum  sit,  et  quam 
pcsnam  incurrat,  si  cognoscat  uxorem. —  Tau- 
dcm  inquiri  hic  potcst,  quale  peccatum  sit  si 
hujusmodi  clcricus  sic  ordinatus  in  sacris  uxo- 
rcm  suam  cognoscat,  et  quam  pcenam  prop- 
tcrea  incurrat.  Circa  priorem  partem,  distin- 
guendum  est  an  matrimoiiium,  quod  prseces- 
serit,  fuerit  ratum  tantum,  vel  etiam  consum- 
matum.  Et  si  prioris  generis  fuit,  consideran- 
dum  etiam  est  an  fueritjam  solutum  quoad 
vinculum  per  solemnem  professionem  uxoris, 
necne;  nam  si  jam  fuit  solutum,  perinde  se 
habet  ac  si  non  prsecessisset,  unde  perinde 
peccat  ac  si  cum  quacumque  alia  moniali  pec- 
caret,  nam  circumstantia  illa,  quee  prsecessit, 
nec  augere  videtur,  nec  minuere  notabilitcr 
delictum.  Si  autem  uxor  nondum  religionem 
professa  est,  committitur  quidem  sacrilegium, 
vel  ratione  voti  proprii,  vel  etiam  ratione 
voti  simplicis,  si  ab  uxore  jam  emissum  est; 
propria  autem  malitia  fornicationis  ibi  locum 
non  habet,  quia  cum  vinculum  non  sit  solu- 
tum,  accessus  ille  non  est  ad  non  suam.  Et 
ita  colligitur  ex  cap.  Litteras,  de  Filiis  Pres- 
byt.  Unde  fit  ut  filii  ex  tali  matrimonio  nati 
in  rigore,  seu  ex  natura  rei,  ut  sic  dicam,  non 
sint  illegitimi.  An  vero  secundum  canonicum 
jus  tanquam  illegitimi  habeantur  quoad  irre- 
gularitatem  ad  ordines  suscipiendos,  tractatur 
a  Doctoribus,  in  dict.  cap.  Liiteras,  et  in  ma- 
teria  de  irregularitate  satis  de  hoc  diximus.  Bt 
quoad  hanc  partem  idem  judicium  est  quando 
matrimonium,  ante  ordinationem,  non  solum 
ratum,  sed  etiam  consummatum  fuit.  Solum 
est  differentia,  quia  tunc,  quamvis  uxor  reli- 
gionem  fuerit  professa,  semper  vinculum  ma- 
trimonii  integrum  manet,  ideoque  intra  lati- 
tudinem  intemperantise  non  habet  eamdem  ra- 
tionem  malitise,  multum  tamen  crescit  in  ma- 
litia  sacrilegii  ob  circumstantiam  utriusque 
personse  Deo  consecratse,  et  specialiter  despon- 
satae.  Quoad  alteram  vero  partem  de  pcena, 
nullam  invenio  qua3  ipso  jure  incurratur;  ta- 
men,  si  uxor  monialis  jam  effecta  sit,  depo- 
nendus  erit  ipse  maritus,  non  minus  quam 
quilibet  alius  sacerdos  ad  illam  accedens ;  si 
autem  adhuc  sit  secularis  cum  simplici  voto 
castitatis,  non  invenio  certam  pcenam ;  sed  ar- 
bitrio  judicis  erit  puniendus,  tanquam  is  qui 
gravem  incestum,  vel  potius  sacrilegium  com- 
mittit.  De  quo  videri  potest  Bern.  Diaz,  in 
Pract.,  c.  81,  84  et  87. 

13.  Qai  sine  consensu  uxoris  illicite  ordi- 
natur,  ad  totam  castitatem  obligatur,  nisi  ad 
reddendum  debitum  petenli. — Secundo  dicen- 
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dum  est,  eurn,  qui  illicite  et  sine  cousensu 
uxoris  sacrum  ordinem  suscepit,  quamvis  gra- 
viter  peccet  in  eo  facto,  nihilominus  ad  conti- 
nentiam  integre  servandam  obligari,  praeter- 
quam  ad  non  rcddendum  debitum  uxori  pe- 
tenti.  Tota  assertio  certa  est,  et  communis. 
Ratio  autem  prirnse  partis  est,  quia,  licet  Ec- 
clesia  prohibeat  talem  ordinationem,  niliilo- 
minus,  quia  irritare  illam  non  potest,  sed 
facta  tenet,  merito  vult  ut  talis  persona , 
quantum  juste  potest,  ad  continentiam  obli- 
gata  maneat :  potest  autem  in  omnibus,  pree- 
terquam  in  negatione  debiti,  et  ideo  ad  om- 
nia  obligatur.  Itaque  et  inhabilis  redditur  ad 
matrimonium,  etiam  mortua  uxore,  et  ab 
omni  actu  turpi  specialiter  est  prohibitus,  et 
a  suamet  uxore  conjugale  debitum  petere  non 
potest,  nam  ad  hoc  se  potuit  obligare.  Et  hinc 
probata  manet  altera  pars,  de  qua  videri  pos- 
sunt  Palud.,  in  4,  dist.  37,  q.  1,  art.  1  ;  et 
Soto,  d.  38,  q.  1,  art.  1 ;  Sylvest.  et  Angelus, 
locis  citatis;  Govar.  supra,  et  alii  Canonistse, 
in  cap.  2  de  Cleric.  conjug.,  argum.  cap. 
Quidam,  de  Convers.  conjug.,  et  expressius 
in  Extravag.  Aniiquce,  ex  qua  habetur  cleri- 
cum  in  eo  casu  licite  reddere  debitum,  etiamsi 
matrimonium  prius  tantum  esset  ratum,  quia 
nou  fuitper  ordinationem  solutum.  Ratio  au- 
tem  est,  quia  uxor  sine  culpa  vel  voluntate 
sua  non  debet  suo  jure  privari.  In  eo  autem 
casu  sic  ordinatus  suspensus  manet,  vcl  potius 
irregularis,  ut  habetur  expresse  in  dict.  Ex- 
Iravag.  Antiquce,  de  Voto,  quoe  prohibitio  vi- 
detur  imposita  et  in  poenam  prioris  delicti 
suscipiendi  ordinem  sacrum  indebito  modo, 
et  propter  decentiam  sacri  ministerii,  quod  in 
Ecclesia  Latina  non  conceditur  ei,  qui  ex  ne- 
cessitate,  vel  debito,  conjugii  usum  habere 
cogitur.  De  Graecis  vero  alia  ratio  esset,  juxta 
superius  dicta,  et  juxta  cap.  Olim,  de  Cler. 
conjug.,  ubi  videri  potest  Panormitanus.  An 
vero  pra^ter  dictam  irregularitatem  alias  pae- 
nas  incurrat  conjugatus  hoc  modo  suscipiens 
ordines,  tractat  Simanc,  de  Cathol.  instit., 
tit.  40,  num.14;  et  Salzedo  ad  Bernard.,  in 
Practica,  cap.  80,  lit.  B,  et  resolutio  est  ipso 
facto  nullam  aliam  incurri,  posse  tamen  per 
ccclesiasticos  judices  imponi,  et  existimo  fu- 
turam  esse  arbitrariam,  quia  in  jure  nulla 
specialis  designata  est. 

14.  Sed  quid  si  vir  accepit  ordinem,  sciente 
uxore  et  non  rcclamante,  quamvis  expresse 
non  consenserit?  numquid  tunc  cogendus  cst 
dcbitum  reddere ,  vel  ita  est  de  illo  judican- 
dum,  ac  si  uxor  consensisset,  quia  tacite  id 
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fecisse  videtur?  Circa  hoc  Paludanus,  dict. 
art.  I,  concl.  3,  dicit  in  eo  casu  uxorem  obli- 
gari  ad  continentiam ,  quia  non  contradixit; 
in  quo  significat  virum  non  obligari  ad  red- 
dendum  debitum.  Addit  tamen  in  eo  casu  non 
esse  obligandam  uxorem  ad  vovendum  conti- 
nentiam ,  quia  vovere  non  est  res  praecepti, 
sed  consilii.  Alii  vero  opinantur  in  eo  casu  te- 
neri  ad  vovendam  castitatem,  et  cogi  posse. 
Quia,  ex  quo  obligatur  ad  servandam  castita- 
tem,  consequenter  obligatur  ad  servandam 
illam  juxta  modum  ab  Ecclesia  praescriptum, 
nam  ex  eodem  Ecelesiae  praecepto  utraque  ori- 
tur  obligatio;  Ecclesia  vero  prsecipit  uxorem 
servare  castitatem  vovendo  illam. 

15.  BuMtatio ,  an  leneatur  reddere  delitzcm, 
si  uscor  sciens  non  reclamavit.  —  Ego  vero  exis- 
timo  in  eo  casu  ad  neutrum  teneri.  Et  impri- 
mis,  si  ad  servandam  castitatem  non  tenetur, 
clarum  est  neque  ad  vovendum  teneri,  quia 
non  est  unde  talis  obligatio  nascatur,  cum, 
per  se  loquendo,  tale  votum  prcecipi  non  pos- 
sit.  Quod  autem  etiam  ad  castitatem  servan- 
dam  non  sit  uxor  obligata,  probatur,  quia  in 
eo  casu  potest  repetere  virum  suum,  et  ab  illo 
cxigere  debitum.  Quod  tenet  expresse  Ange- 
lus,  verb.  Matrimonhim,  4,  num.  12;  et  Syl- 
vester,  Matrimonium,  8,  q.  12,  dict.  4;  ci- 
taut  cap.  Consuluit ,  de  Convers.  conjug.,  ex 
quo  id  elici  potest  juxta  quemdam  intellec- 
tum  illius  textus  satis  receptum ;  nam  in  eo 
non  exprimitur  quomodo  uxor  consenserit  re- 
ligiosse  professioni  sui  viri,  de  qua  ibi  sermo 
est;  tamen,  quia  dubitatio,  quee  ibi  proponi- 
tur  Pontifici,  solum  fuit  an,  mortua  uxore, 
potuerit  vir,  religione  dimissa,  aliam  ducere, 
ideo  supponi  videtur  vivente  priori  uxore  po- 
tuisse  ab  ipsa  revocari ;  ea  vero  dissimulante, 
permissum  esse  in  religione  manere.  Juxta 
hunc  ergo  probabilem  sensum,  rectecolligitur 
ex  illo  textu,  etiamsi  uxor  sciverit,  et  non  con- 
tradixerit  professioni  viri ,  nihilominus  non 
cogi  ad  castitatem  servandam,  sed  posse  vi- 
rum  suum  petere ;  ergo  idem  diccndum  est  in 
nostro  casu,  quia,  ut  probatum  est,  votum  re- 
ligionis  et  sacri  ordinis,  quoadhoc,  sequipa- 
rantur.  Alia  vero  suntjura ,  quee  a  fortiorihoc 
clarius  probant,  quse  statim  adducam. 

16.  Ratio  vero  reddi  potest,  quia,  licet  uxor 
taceat,  non  propterea  consentire  videtur.  Et 
quidem  si  fortasse  ex  timore  vel  ignorantia  ita 
se  gerat,  res  est  manifesta,  quia  haec  causant 
involuntarium,  et  patet  a  fortiori  ex  cap.  Ac- 
cedens,  et  cap.  Veniens,  de  Convers.  conjng. 
Verumtamen,  etiamsi  propter  negligentiam  , 
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vel  quamcumque  humanam  rationem  contra- 
dicere  ornittat,  non  propterea  censetur  con- 
sentire;  quia  nec  res  est  sibi  favorabilis,  ne- 
que  aliquo  speciali  jure  contradicere  tenetur  ; 
eum  autem  regula  juris  43,  in  6,  dicit :  Qui 
tacei,  consentire  videtur,  oportet  ut  alterutra 
ex  dictis  conditionibus  intercedat,  quia  cum 
illa  voluntas  tantum  sit  preesumpta  et  inter- 
pretativa,  fundari  debet  vel  in  eo  quod  res  est 
favorabilis,  quia  unusquisque  praesumitur  velle 
commodum  suum,  vel  in  obligatione  contra- 
dieendi,  si  non  consentit,  quia  tunc  vel  qui 
uon  resistit  cum  teneatur  et  possit,  indirecte 
censetur  velle  et  consentire;  vel  si  consen- 
tiendo  evitat  culpam,  eo  ipso  praesumitur  non 
male  agere,,  sedconsentire.  Atinprsesenti  nul- 
lus  est  favor,  ut  per  se  constat ;  neque  etiam 
ostendi  potest  lex  canonica  quaj  obliget  uxo- 
rem  ad  contradicendum  expresse  in  eo  casu; 
ergo  non  est  cur  censeatnr  consentire,  ex  eo 
solum  quod  non  contradicit,  sed  solumnon  se 
defendere,  licet  patiatur  injuriam;  sicutenim 
in  regula  juris  44,  in  6,  dicitur  :  Qui  tacet,  non 
fatetur,  sed  nec  utique  negare  videtur.  Si  autem 
uxor  tunc  non  consensit  ordinationi  mariti, 
non  est  unde  possit  ad  continentiam  obligari. 
Quare  in  eo  etiam  casu  existimo  manere  sic  or- 
dinatum  irregularem  ex  tali  facto,  quia  illi- 
cita  fuit  talis  ordinatio  sine  consensu  uxoris, 
cui  talis  irregularitas  annexa  est  in  d.  Extra- 
vag.  Antiquce. 

17.  Addo  vero  prseterea/licet  uxor  expresse 
eonseiitiat,  si  non  id  faciat  profitendo,  seu  vo- 
vendo  castitatem,  non  teneri  postea  ad  casli- 
tatem  servandam,  neque  ad  id  cogi  posse,  sed 
si  suum  virum  repetat,  non  esse  illi  negandum. 
Hoc  colligo  ex  cap.  1  de  Convers.  conjugat., 
ubi  casus  est  de  viro  profitente  religionem  de 
licentia  uxoris,  quse  castitatem  non  vovit,  et 
quseritur  an  ille  possit  revocari  ad  torum  uxo- 
ris,  velillacogendasitcastitatemservare.  Res- 
pondet  Pontifex,  si  uxor  non  promiserit  casti- 
tatem,  virum  posse,  et  debere  illi  restitui.  In- 
telligit  autem,  nisi  promiserit ,  id  est,  si  pro- 
mittere  noluerit,  unde  in  ipso  Concilio  Late- 
ranensi,  sub  Alexandro  III,  part.  5,  cap.  4,  ad- 
ditur  :  Verumtamen  uxor  commonenda  cst,  et 
pvopinsius  exJiorianda,  ut  ad  religionem  tran- 
seat,  et  castitatem  scrvarepromiltat.  Ergo  non 
est  hoc  opus  necessitatis,  sed  consilii  et  admo- 
nitionis.  Idem  colligitur  a  contrario  sensu  ex 
cap.  Veniens,  eod.  tit.,  quod  etiarn  loquitur  in 
casu  professionis;  sed  jam  ssepe  diclum  est, 
ha^c  duo  fequiparari  in  jure,  quantum  ad  pra3- 
sens  attinet.  Ilatio  vero  reddi  potest,  quia,  eo 
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ipso  quod  conversio,  vel  ordinatio  viri  facta 
est  sine  voto  uxoris,  noh  est  facta  secundum 
formam  et  modum  sacris  canonibus  prasscrip- 
tum,  et  ideo  et  illicite  facta  est,  et  non  obligat 
uxorem  ad  perpetuam  castitatem,  quia  Eccle- 
sia  non  vult  illam  obligare,  nisi  per  volunta- 
riam  promissionem  ejus,  ut  ex  dictis  juribus 
manifestum  est.  Hanc  vero  partemlimitant  An- 
gelus  et  Sylvester  supra ,  cum  Panormitano , 
ut  procedat ,  quando  uxor ,  qure  cledit  licen- 
tiam,  ignorabat  jus;  nam  si  illud  sciebat,  in- 
quiunt,  dando  licentiam  censetur  vovere.  Sed 
hoc  non  probo,  tum  quia  jus  in  hoc  non  dis- 
tinguit ;  cur  ergo  nos  distinguemus ,  aut  pra> 
sumemus  quod  ipsum  non  praesumit?  tum 
etiam,  quia  si  sciat  iutegrum  jus,  hoc  ipso  sciet 
jus  ipsum  eam  non  obligare ,  nisi  expresse 
promittat,  et  ideo  potius  praesumetur  dare  li- 
centiam  non  vovendi,  quia  non  vult  se  obli- 
gare ;  sed  de  hoc  plura  infra  tractando  de  pro- 
fessione  religionis. 

CAPUT  XX. 

UTRUM   IN  VOTUM    ORDINIS  SAGRI   CADERE    POSSIT 
DISPENSATI0. 

1 .  Opinio  negans posse  dispensari  quoad  ma- 
trimonmm  contraliendum.  — Auctores,  qui  di- 
xerunt  castitatem  seu  ccelibatum  jure  divino 
esse  annexum  sacro  ordini,  consequenter  ne- 
garunt  esse  in  Ecclesia,  etiam  in  Summo  Pon- 
tifice,  potestatem  dispensandi  in  hujusmodi 
eastitate  ,  preesertim  quoad  impedimentum 
ducendi  uxorem  ;  ita  senserunt  Major,  in  4, 
d.  24,  q.  2 ;  Clitovseus  ,  lib.  de  Continentia 
sacerd.,  cap.  13  ;  Turrian.,  lib.  2  de  Dogmat. 
charact.  ;  et  Medina,  lib.  5  de  Continentia  sa- 
cerd.,  c.  100.  Ratio  est,  quia  inhabilitas  jure 
divino  introducta  non  potest  per  Ecclesiam 
auferri,  sicut  non  potest  Ecclesia  feminam  ha- 
bilitare  ad  ordines,  quia  jure  divino  inhabilis 
est.  Si ergo  sacer  ordo  hominem  facit^nbabi- 
lem  ad  matrimonium  ex  divina  insfitutione, 
non  poterit  Ecclesia  talem  personam  reddere 
habilem  per  dispensationem.  Et  quia  persona 
inhabilis  ad  matrimonium  consequenter  est 
inhabilis  ad  honestum  usum  ejus,  fit  conse- 
quenter  ut,  qui  in  illo  priori  dispensare  non 
potest,  id  est,  in  vincukr,  neque  in  postcriori, 
id  est,  in  usu  dispensare  possit ;  quod  conse- 
quenter  procedet  quoad  usum,  etiamsi  contin- 
gat  vinculum  matrimonii  anle  ordinationem 
preecedere,  quamvis  inhocultimo  non  omnino 
conveniant  dicti  auctores. 

2.  In  hac  sententia  primum  disputari  pos- 
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set  de  illatione  ;  non  enim  desunt  qui  existi- 
ment  aliquas  esse  irregularitates  jure  divino 
introcluctas,  quse  nihilominus  possunt  aliquan- 
d.o  ex  gravissima  causa  per  Ecclesiam  dispen- 
sari.  Et  similiter  preeeepta  aliqua  divini  juris 
aliquando  recipere  dispensationem  ,  si  talia 
gjnt,  utadprimaria  Ecclesiee  f  undamenta  non 
pertineant,  qualia  sunt  substantia  sacrificii 
et  sacramentorum ,  Monarchia  Ecclesia3,  et 
similia,  scd  solum  spectent  ad  majorem  de- 
eentiam,  et  religioiiern,  quale  cst  illud  de  quo 
agimus  ;  quia  inferior  interdum  potest  dis- 
pensare  in  lege  superioris  per  potestatem  ab 
eo  acceptam,  de  qua  potestate  potest  in  prec- 
senti  ex  tali  traditione  constare.  Sed  quia  hsec 
materia  generalior  est,  brevius  et  facilius  in 
preesenti  dicitur ,  sententiam  illam  niti  falso 
fundamento,  ut  supra  visum  est. 

3.  Dicendum  ergo  indubitanter  est,  votum 

solemne  continentiee  annexum  sacro  ordini 

per  Ecclesiam  dispensari  posse ,  tum  antece- 

denter,  tum  etiam   consequenter.  Conclusio 

est  communiter  recepta,  etiam  ab  illis  aucto- 

ribus  qui  negant  solemnc  votum  religionis  es- 

se  indispensabile  ,  ut  patet  ex  D.  Thom.  hic  , 

art.  11,  ubi  Aragon.  et  alii;  Soto,  lib.  7  de  Jus- 

titia,  quoest.  4,  art.  2,  et  queest.  5,  art.  2,  et  q. 

6,  art.  2,  ct  iu  4,  d.  38,  q.  1,  art.  1.  Idem  te- 

nent  a  fortiori  omnes,  qui  tenent  votum  so- 

lemne  religionis  esse  dispensabile ,  quos  infra 

referemus.  Idemtenent  glossa,  in  cap.  De  illo, 

32d.,etcommuniterscribentes  in  cap. Nonest, 

de  Volo;  Covar.,  1,  p.  4,  cap.  6,  §  3  ;  Castro, 

Contra  hsereses,  verb.  Sacerdotium;  Cajetanus, 

d.  art.  11  ,  et  tom.  1  Opuscul.,  tract.  27.  Ra- 

tio  sumitur  ex  opposito  fundamento,  quod  to- 

tum  hoc  impedimentum  sit  ex   institutione 

Ecclesiee,  in  qua,  etiamsi  Apostolica  sit,  polest 

ipsa  Ecclesia  per  supremam  suam  potestatem, 

quee  iu  summo  Pontifice  residet ,  dispensare. 

4.  Ut  autem  modus  et  ratio  in  tali  dispen- 

satione  servanda  declaretur,  proposui  in  as- 

sertionc  illas  duas  particulas,  antecedenter,  et 

consequentcr.  Duobus  enim  modis  potest  haac 

dispensatio  concedi.  Primo,  permittendo  ali- 

cui  ut  iu  sacris  ordinetur  non  vovendo  casti- 

tatem,  et  consequenter  nec  contrahendo  im- 

pedimcntum  aliquocl  acl  matrimonium ;  et  hoc 

voto  anteccdenter  dispensari  in  hoc  voto  cas- 

titatis.  Consequenter  autcm  dicetur  fieri,  si 

eumeo,  qui  ordinario  jure  susccpit  ordines, 

et  solemniter  vovit,  et  ad  matrimonium  inha- 

bilis  est,  dispcnsetur  ut  matrimonio  ligari  vel 

uti  possit.  Uterque  crgo  modus  possibilis  cst , 

curn  aliqua  tamen  diversilatc.  Nam  orior  et 
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clarior  et  facilior  est.  Clarior  quidem,  quia 
tota  obligatio,  quee  in  ordinaudo  antecedit  ad 
vovcndum,  estmcre  cx  ecclesiastico  preecepto; 
manifestum  est  autem  talem  obligationcm 
posse  per  Siimmum  Pontificem  auferri.  Rur- 
sus  inhabilitas  ad  matrimonium  in  preescnti 
non  contrahitur  cx  Ecclesiee  intentione,  nisi 
mediante  hoc  voto  ;  crgo  auferendo  obligatio- 
nem  vovendi,  consequenter  facit  ne  tale  im- 
pedimcntum  incurratur.  Quod  si  hoc  impedi- 
mentum  consideretur ,  quatenus  immediate 
virtute  legis  absque  interventu  voti  potest  et 
aliquando  solel  inferri,  clarum  etiam  est  posse 
per  dispensationem  impediri.  Faciliorem  etiam 
dico  esse  hanc  dispensationem ,  quia  cum  sit 
tantum  in  jure  humano,  etiamsi  requirat  jus- 
tam  causam  ut  licite  concedatur ,  erit  tamen 
valida,  quamvis  debita  ratione  careat;  suppo- 
no  enim  hanc  esse  naturam,  seu  generalem 
rationem  dispensationis  in  lege  humana, 
quando  ab  eo  datur ,  qui  supcriorem  vel 
eequalem  potestatem  habet  cum  legis  condi- 
tore.  Dico  autem,  dari  sine  ratione  debita,  ex 
sufficiente  voluntate  dispensatoris  ;  nam  si 
per  fraudem  et  dolum  extorqueatur,  fingendo 
causam,  ubi  non  est,  alio  titulo  erit  invalida, 
scilicet ,  quia  subreptitia  est ,  et  involuntaria 
dispensanti. 

5.  Posterior  autem  modus,  quia  supponit 
votum  jam  factum ,  quod  aliquo  modo  invol- 
vit  obligationem  ex  jure  divino,  ex  eo  capite 
nonnullam  majorem  habet  diffieultatem.  Ni- 
hilominus  quod  hoc  etiam  modo  sit  possibile, 
facile  etiam  persuadetur ,  quia  ibi  ad  sum- 
mum  interveniunt  duo  vincula,  unum  voli, 
aliud  legis  ecclesiasticse  adjungentis  voto  in- 
habilitatem  ad  matrimonium;  sed  utrumque 
vinculum  est  dispensabile  per  potestatem  Pon- 
tificis ,  si  per  se  et  divisim  spectentur ;  ergo 
etiam  simul.  Minor  patet ,  quia  illud  votum 
in  se  non  est  alterius  naturee  aut  obligatio- 
nis,  quam  votum  simplex  castitatis ,  ut  satis 
in  superioribus  demonstratum  est;  ergo  quan- 
tum  est  ex  se  ,  eeque  cst  dispensabile.  De  al- 
tero  vcro  impcdimento  jam  res  est  clara  ex 
dictis,  quia  solum  est  ex  ecclesiastica  lege. 
Consequentia  vero  probatur,  quia  illud  du- 
plex  vinculum  non  constituit  unum  intensive 
majus  (utsic  clicam),  ncquc  extra,  vel  supra 
proprium  ordinem  elevatur,  eo  quod  simul 
concurrant;  ergo  semper  manent  sub  Pontifi- 
cia  potestate,  ut  dispensabilia  sint.  Quod  vero 
spcctat  ad  causam  vel  rationem  dandi  talem 
dispcnsationem,  sine  dubio  concurrentibus  il- 
lis  duobus  titulis  multo  major  causa  rcquiri- 
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lur  ut  justa  sit  dispensatio,  quara  ad  dispen- 
sandum  in  voto  simplici  castitatis  requiratur. 
In  hoc  vero  illud  cst  magna  observatione  di- 
gnum,  quod  si  desit  legitima  causa,  et  si  tota 
dispensatio  sit  injusta,  non  tamen  tota  eril  in- 
valida;  nam  quoad  tollendam  illam  obligatio- 
nein,  qua?  ex  vi  et  natura  voti  intrinsece  nas- 
eitur,  erit  invalida,  juxta  superius  dicta  in  ge- 
nere  de  dispensatione  voti.  Quoad  tollendum 
vero  omne  impedimentum  lege  ecelesiastica 
superadditum ,  erit  valida,  juxta  generale 
principium  paulo  antea  positum. 

6.  Clericus  in  sacris,sine  causa  dispensatus, 
valide  contraliit  matrimonium ,  nontamenpo- 
tcst  Ucite  petere  debitum.  —  Ncque  est  incon- 
veniens  eamdem  dispensationeni  ex  parte  esse 
validam  ,  et  ex  parte  invalidam ,  quia ,  licct 
materialiter,  ut  ita  dicarn,  appareat,  rcvera 
est  duplex,  quia  duo  vincula  auferre  intendit, 
unum  mere  humanum ,  quod  potest  valide 
facere  sine  causa,  aliud  attiugens  jus  divinum, 
quod  non  ita  potest.  Quapropter  si  clericus 
sic  dispensatus  uxorem  accipiat,  validum  erit 
matrimonium,  quia  impedimentum  irritans 
rcvera  fuit  sublatum,  ct  cousequenter  poterit 
licite  ,  imo  et  debebit  debitum  conjugale  red- 
dere ,  sicut  quicumque  alius  ducens  uxorem 
cum  simplici  voto  castitatis  ;  non  poterit  ta- 
men  debitum  petere,  quia  cum  dispensatio 
quoad  votum  non  fuerit  valida,  obligat  semper 
ad  id  quod  conjugatus  servare  potest  sine  in- 
juria  uxoris.  Unde  a  fortiori  fit,  ut  sub  realu 
sacrilcgii  maneat  ctiam  obligatus  ad  obscr- 
vandam  in  reliquis  omnibus  castitatem  con- 
jugalem,  quia  votum  castitatis  ibi  manet,  et 
secum  affert  totam  hanc  obligationem. 

7.  Atque  hsee  doctrina  quoad  eam  partem, 
quee  spectat  ad  valorem  talis  dispensationis  in 
ecclesiastico  impedimento,  communis  est,  ut 
videre  licet  iu  citatis  auctoribus,  prasertim 
Sot.,  d.  38,  q.  1,  art.  1  ;  Palac,  d.  26,  disp.  2, 
circa  6  concl.;  et  Cajetan.,  in  d.  tract.  27.  De 
altera  vero  parte  aliqui  dubitant,  nimisque 
rigorosam  illam  essc  censeut;  putant  enim 
probabile  csse,  hanc  dispensationem  sine  legi- 
tima  causa  datam  validam  esse  quoad  totam 
voti  obligationem,  si  non  per  modum  dispen- 
sationis,  saltem  pcr  modum  irritationis,  quia 
qui  ordinatur,  tantum  emittit  hoc  votum  ex 
obligatione  ab  Ecclesia  inventa;  ergo  tantum 
intendit  se  obligare  per  votum,  quamdiu  Ec- 
clcsia  seu  caput  ejus  voluerit  esse  ligatum; 
ergo  illud  votum  uon  est  absolute  perpetuum, 
scd  tacite  includit  hanc  conditionem,  seu  de- 
tcrminalionem ,  ad  leneplacitim  Scdis  Apos- 

XI. 
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tolica: ;  ergo  quoties  Papa  volucrit  votum  illud 
auferre,  cessat  votum,  saltem  cx  intentione 
voventis,  quia  non  plus  se  obligavit.  Quan- 
quam  enim  hic  dicendi  modus  generatim  de 
omnibus  votis  superius  tanquam  improbabilis 
rejectus  sit,  de  hoc  nihilominus  particulari 
voto  videtur  habere  aliquam  verisimilitudi- 
nem,  quia  ad  nutum,  ut  sic  dicam,  Ecclesise 
lit,  sicut  quando  religiosus  facit  votum  ex 
consilio  vel  licentia  Pra^lati,  censetur  facere, 
quamdiu  ipse  Prselatus  non  repugnaverit,  seu 
votum  non  abstulerit. 

8.  Nihilominus  tamen  hic  etiam  non  censeo 
illam  opinionem  veram,  quia,  licct  hoc  vo- 
tum  fiat  ex  jurisdictione  Ecclesias,  et  juxta  il- 
lius  vohmtatem,  non  propterea  fit  sub  illa 
conditione,  vel  determinatione,  quia  ipsamet 
Ecclesia  non  vult,  nec  iustituit,  ut  votum  con- 
ditionale  fiat,  sed  absolute  et  simpliciter  vo- 
tum  castitatis ;  ita  enim  omnia  decreta  lo- 
quuntur,  neque  in  hocagnoscunt  differentiam 
ullam  inter  votum  castitatis  ordinis,  vel  reli- 
gionis,  vel  quodlibet  aliud  simpliciter  emis- 
sum,  ut  constat  ex  capitc  Unico,  de  Voto,  in 
6,  et  ex  Extravag.  Antiguce,  de  Voto,  et  toto 
tit.  de  Convers.  conjug.,  cum  similibus.  Nec 
est  simile  quodaffertur  de  voto  religiosi,quia 
in  religioso  votum  est  irritabile  a  Prcelato., 
non  ex  speciali  intentione  voventis,  sed  cx 
natura  talis  status,  et  imperfectionevoluntatis 
aiteri  subjeclsequoad  facultatem  seobligandi; 
ac  denique  ex  potestate  dominativa  talis  Prae- 
lati,  qua  non  privatur,  etiamsi  licentiam  vo- 
venti  tribuat,  ut  supra  visum  est.  Clericus  au- 
tem  cum  ordinatur,  habet  perfectam  faculta- 
tcm  se  obligandi  per  votum,  et  Pontifex  non 
habet  specialem  potestatem  dominativam  in 
ipsum,  sed  solum  generalera  potestatem  juris- 
dictionis,  et  ideo  cum  ab  ordinando  exigitur 
ut  voveat  absolutum  votum  castitatis,  exigitur 
qualc  ab  ipso  fieri  potest.  Non  ergo  additur 
conditio  aliqua,  per  quam  specialitcr  depen- 
deat  a  voluntate  Pontificis,  prseter  eam  quse 
commuiiis  est  omnibus  votis  Christianoruni, 
quajitapendent  a  potestate  Pontificis,  ut,  in- 
terccdente  causa  justa,  per  illam  auferri  pos- 
sint,  et  non  alias;  neque  est  verisimile  aliquid 
amplius  intendisse  Ecclesiam  in  votis  clerico- 
rum,  quia  illud  non  ad  aidificationem,  sed  ad 
destructionem  fuisset. 

9.  An  possit  dispensari  ad  usum  conjugii, 
ci  simul  ordinis  sacri.  —  Queeri  vero  ulterius 
potest,  an  per  hujusmodi  dispensatioriem  con- 
cedi  valeat  non  solum  usus  conjugii  ordinato 
in  sacris,  sed  etiam  ut  simul  habeat  usum  ip- 
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sius  sacri  ordinis,  hoc  enim  sine  dubio  diffi- 
cilius  est.  Ad  hoc  vero  juxtadistinctionern  da- 
tam  et  principia  posita  respondendum  est. 
Nam  si  loquamur  de  dispensatione  antecedente 
votum,  sine  dubio  potest  Ecclesia  dispensare 
cum  aiiquo  conjugato,  ut  ordinetur,  simulque 
et  usum  ordinis  et  usum  conjugii  retineat. 
Nani  imprimis  id  Ecclesia  Romaua  in  Grsecis 
lolerat-,  ut  constat  ex  cap.  Cum  olim,  de  Cler. 
conjug. ,  ubi  Panormitanus  advertit  lioc  per- 
mitti  sacerdoti  Grseco  etiam  peregrinanti  inter 
Latinos ,  vel  ibi  habenti  quasi  domicilium  ; 
nam,  licet  hoc  videatur  preeter  jus  commune, 
quia  regulariter  unusquisque  tenetur  servare 
mores  illius  loci  in  quo  versatur,  in  eo  capite 
videtur  hoc  esse  specialiter  permissum,  forte 
ob  eam  causam,  quod  specialis  illa  obligatio, 
quee  ex  voto  nascitur,  non  imponitur  ei  qui 
votum  non  fecit,  etiamsi  inter  eos  versetur, 
qui  tale  votum  emittunt.  Imo  addit  ibidem 
Panormitanus  posse  Ecclesiam  generaliter  sla- 
tucre,  ethoc  concederc  omnibus  elericis,  etiam 
in  Ecclesia  Oecidentali,  quod  etiam  indubita- 
tum  videtur,  quia  non  est  contra  jus  naturale, 
ucc  divinum,  aut  bonis  moribus  simpliciter 
repugnans.  Ulterius  vero  addit :  Non  solum 
credo  potestatem  inesse  Ecclesice  lioc  conce- 
dendi,  secl  etiam  quod  pro  bono  et  salute  ani- 
marum  esset  salubre  statutum,  quod  volentes 
rovere,  et  magis  mereri,  relinqucrentur  volurt,- 
tati  eorum,  non  volentes  autem  continere,  pos- 
sint  contrahere ,  quia  experientia  docente,  con- 
trarius  poiius  e/fectus  sequitur  ex  illa  lege 
continentiw.  Sed  in  his  verbis  multum  excessit 
Panormitanus ;  consideravit enim  tantum  quo- 
rumdam  sacerdotum  peccata,  qui  incontineu- 
ter  vivunt,  et  non  infinitaalia  commoda,  quse 
ex  eoelibatu  et  continentiasacerdotum  sequun- 
tur,  nec  damna  quse  ex  opposita  liberlate  pro- 
venirent. 

10.  Quapropter  aliud  est  loqui  dc  abroga- 
tione,  seu  uaiversali  mutatione  hujus  legis, 
aliud  de  particulari  dispensatione  cum  uno 
vel  alio;  ct  fatemur  quidem  ad  utrumqiie  esse 
in  Ecclesia  potestatern  propter  rationes  factas; 
tamen  illiid  prius  tale  est,  ut  in  actum  reduci 
non  expediat.  Neque  existimo  posse,  moralitcr 
ioquendo,  legitimam  causam  intercedere  ad 
hujusmodi  abrogationem  sancte  et  prudenter 
faciendam,  saltem  pro  universa  Ecclesia,  quia 
pravi  quorumdam  mores  ad  hoc  non  suffi- 
eiunt,  ut  supra  dictum  est.  Ad  particularem 
autem  dispensationem  faciendam  rationabiiis 
causa  intervenire  potest.  Regulariter  autem 
loquendo,  hnjusmodi  necessitatibus  vei  causis 


occurrentibus ,  fit  satis  concedendo  usum  ma- 
trimonii  habenti  ordinem  sacrum,  ea  tamen 
lege  ut  ordine  non  utatur ;  quee  enim  morahs 
necessitas  fingi  potest  utrumque  usum  copu- 
landi  ?  Et  ideo  vix  credo  talem  dispensatio- 
nem  posse  licite  fieri,  nisi  fmgatur  casus  ,  in 
quo  tanta  esset  penuria  ministrorum  Eccle- 
siee,  ut  sine  magno  ejus  incommodo  non  pos- 
sit  hujusmodi  persona  tali  matrimonio  priva- 
ri ;  hic  autem  casus  cogitari  potius  valet  quam 
timeri.  Unde  obiter  colligo,  quamvis,  juxta 
superius  dicta,  facilius  sit  hanc  dispensatio- 
nem  concedere  ante  votum  emissum,  ex  ea 
parte,  quod  illa  solum  cadit  in  jus  pure  hu- 
manum,  aliunde  vero  diificiliorem  esse  quoad 
hoc  ut  habeat  justam  causam  ;  quia  vel  con- 
ceditur  alicui,  ut  sine  voto  vel  obligatione 
castitatis  sacrum  ordinem  suscipiat,  ut  illius 
oidinis  usum  simul  cum  usu  matrimonii  ha- 
bere  possit,  et  hoc  non  potest  moraliter  expe- 
dire,  ut  dixi ;  vel  solum  conceditur  posse  reci- 
pere  ordinem,  ut  illum  habeat ,  non  vero  ut 
illo  utatur ,  et  hoc  prorsus  irrationabile  est ; 
cur  enim  alicui  concedetur  de  novo  sacer  ordo 
co  animo  et  intentione ,  ut  nunquam  illo  uta- 
tur  ?  nec  desunt  qui  putent  hoc  esse  contra 
jus  divinum,  cum  talis  ordo  non  nisi  propler 
tale  ministerium  institutus  sit. 

11.  Quoad  hoc  ergo  longe  diversa  ratio  est 
de  clerico  jam  ordinato  in  sacris,  nam  m  illo 
potest  specialis  necessitas  occurrere ,  ob  quani 
expediat,  illi  conjugium  et  usum  ejus  concedi; 
tamen  illa  eadem  necessitas  censeri  debet  im- 
pedimentum  pcr  accidens  exortum  ad  legiti- 
mum  usum  talis  ordinis,  ideoque  quoties  Pon- 
tifex  dispensat  cum  aliquo  clerico  ordinato  in 
sacris  in  lege  continentia^,  eo  ipso  separat  il- 
luin  ab  usu  ordinis  ,  quod  et  consuetudine  sa- 
tis  constat,  et  opinor  semper  exprimi  in  hu- 
jusmodi  concessione,  et  quamvis  non  expri- 
meretur,  opinor  ita  fore  intelligendum  ,  quia 
secundum  jus  commune,  quihabetusum  uxo- 
ris,  ctiam  reddendo  tantum  debitum,  eo  ipso 
suspenditur  ab  usu  ordinis,  juxta  Extravag. 
Antiquce  citatam.  Iu  quo  jure  non  dispensa- 
lur,  nisi  id  exprcsse  declaretur ;  et  ideo,  licet 
pcr  dispensationem  concedatur  clerico  matri- 
monium,  non  censetur  concedi  retento  usu 
ordinis,  nisi  exprimatur,  maxime  cum  talis 
dispcnsatio  odiosa  sit ,  et  ideo  restringenda. 

12.  Qiue  causce  sufficientcs  sint  acl  hanc  dis- 
pensalionem.  —  Qua3  autem  causa  vel  necessi- 
tas  suflicieus  judicanda  sit  ad  hujusmodi  dis- 
pensationem  juste  concedendam,  non  potcst 
aiiter  deimiri,  auam  supra  de  dispciisatione 
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voti  in  eornmuni  dictum  est.  Solum  adverto 
cum  Cajetan.,  Opusc.  27,  iu  fin.,  non  esse 
semper  nccessariam  causam  publicam  boni 
commuins  ,  ut  quidam  voluerunt ,  sed  suffi- 
cere  privatam ,  dummodo  gravis  sit ,  et  quse 
moralitcr  sufficiat  ad  compensandum  bonum 
castitatis,  ct  aliquale  incommodum  ,  quod  in 
ordincm  sacrum  inde  videtur  redundare  ,  ra- 
tione  cujus  gravior  sine  dubio  causa  requiri- 
tui  ad  dispensandum  iri  lioc  voto,  quam  in 
simpliei  voto  castitatis. 

CAPTJT  XXI. 

QUAM  SIT  ANTIQUUM  1N  ECGLESIA,  UT  VOTUM  C\- 
STITATIS  RELIGI0SJ5  SOLEMNE  SIT,  1TA  UT  MA- 
TIUM0N1UM   SUBSEQUENS  DIRIMAT. 

1 .  Duo  requiruntur  ad  solemnitatem  kt/jus 
voli.  —  Duo  diximus  in  supcrioribus  esse  ne- 
Cessaria  ad  solemnitatem  hujus  voti.Unum  est, 
esse  absolutum,  et  tam  ex  inlentione  voven- 
tis  quam  acceptantis  omnino  perpetuum  ;  et 
de  liac  conditione  non  agirnus,  sed  supponi- 
mus,  regulariter  loauendo,  bujusmodi  fuisse 
votum  castitatis,  quod  a  priucipio  Ecclesiaj 
annexum  fuit  statui  rcligioso ;  solum  forte  iu 
boc  posseut  contradicere ,  qui  cxisLimant 
religiosos  etiam  professos  potuisse  olim  ejici 
a  religionc  voti  solutos ,  sed  quid  de  uoc 
scntiendum  sit  jam  supra  diximus.  Aliud  ne- 
cessarium  ad  solernnitatem  bujus  voti  est,  ut 
rcddat  personam  inbabilem  ad  matrimonium, 
et  quod  illud  dirimat  nou  solum  contraben- 
dum,  sed  etiam  jam  contractum,  et  nondum 
consummatum ;  boc  enim  addit  solemnitas 
bujus  voti  ultra  solemnitatem  voti  continen- 
tia}  sacerdotum.  Nam  illud  licet  inhabilitet 
ad  matrimoniurn  contraheudum,  non  tamen 
dirimit  contractum ,  ut  in  superioribus  vi- 
sum  est,  et  de  solemnitate  quoad  bos  elfec- 
tus  in  prcesenti  non  traclamus,  quia  libro 
2  bujus  tractatus  de  illa  tit  sio  satis  dietum 
Bst;  solum  crgo  nunc  inquirimus  bujus  voti 
solemnis  antiquitalcm  et  originem. 

2.  Primus  modus  dicendi  est,  hujus  voti 
solemnitatem  tam  antiquam  esse,  quam  est 
verus  status  rcligiosus;  imo  nullum  potuisse 
unquam  esseverum  religiosurn,iiisiemittendo 
bujusmodivotum  solemne,  ct  babens  preedic- 
tos  effectus.  Ita  sentire  videntur,  qui  asserunt 
professionem  ex  natura  rei  babere  bauc  so- 
lemnitatem  et  vim  ratione  traditiouis,  quam 
includit  professio;  nam,  eo  ipso  quod  tradi- 
tioni  votum  castitatis  adjungitur,  solemne  fit, 


et  dictam  efficaciam  obtinet;  ita  sentiunt  om- 
nes,  qui  creclunt  hoc  votum  esse  indispensa- 
bile,  et  esse  de  necessitate  status  religiosi, 
quod  adeo  constanter  affirmat  Sot.,  lib.  7  de 
Justitia,  quasst.  2,  artic.  3,  ut  dicat,  quod,  lt- 
cet  boc  votum  ex  Papae  ordinatione  redderet 
inbabilem  ad  matrimonium,  si  non  redderet 
ex  natura  votorum,  non  constitueret  religio- 
sum;  imo  de  facto  censet  Milites  Sancti  Joan- 
nis  non  esse  vere  religiosos,  etiamsi  votum 
eorum  dirimat  matrimonium,  quia  id  non  fa- 
cit  ex  natura  voti,  sed  ex  Papee  constitutione; 
cur  autem  de  illo  voto  potius  boc  asserat 
quamclealiis,  non  video;  omitto  alios  aucto- 
res  qui  pro  bac  sententia  citari  possunt,  quia 
de  puncto  proposito,  scilicet  de  antiquitate 
hujusvoti,  expresse  non  loquuntur,  et  quoad 
alia,  in  quibus  boc  continetur,  jam  supra  re- 
lati  sunt,  et  referentur  in  sequentibus.  Hosc 
crgo  opinio  ex  prsedictis  principiis  a  nobis 
defendi  non  potest,  nam  supra  ostensum  est 
solemnitatem  voti  non  consistere  in  conjunc- 
tione  promissionis  cum  traditioue  religiosa  ; 
indicatum  eliam  est  non  dirimere  matrimo- 
nium,  sive  anteeedens,  sive  subsequens,  ex 
natura  rei,  sed  ex  lege  positiva,  quam  non 
esse  divinam,  sed  humanam,  ostendemus  in 
sequentibus. 

3.  Secunda  sententia  est,  votum  castitatis 
rcligiosas  in  principio  Ecclesiae  non  reddidissc 
personam  inbabilem  ad  matrimonium,  usque 
ad  tempora  Innocentii  II,  id  est  post  annum 
Domini  1140.  Innocentius  enim  primus  inve- 
nitur  hunc  effectum  huic  voto  tribuisse  in  cap. 
Ut  lecc,  27,  qusest.  1 ;  ergo  ante  illud  tempus 
tale  votum  non  erat  solemne,  nec  dirimebat 
matrimonium.  Potest  hssc  opinio  multis  Pa- 
trum  testimoniis  suaderi,  et  Pontificum  ac. 
Conciliorum  decretis,  in  quibus  significatur 
vahda  fuisse  matrimonia,  a  religiosis  viris  aut 
feminis  contracta  in  illis  primis  temporibus. 
Quorum  aliqua  tractavimus  supra,  osteudendo 
votum  simplcx  non  irritare  subsequcns  matri- 
monium ;  et  aliqua  refert  Gratiauus,  27,  qusest . 
1,  in  cap.  Nuptiarum,  et  sequeutibus ;  quibus 
addimus  prirno  cap.  Quotquot,  ex  Conciiio 
Aucyrano,  c.  18,  ubi  refert  htec  verba  :  Quot- 
quot  virginitatem  pollicitam  prcevaricati  sunt, 
professione  conlempta,  inter  bigamos,  icl  est,  qui 
ad  secunclas  nuptias  transierunt,  Jiabcri  clebe- 
bunt ;  cujus  canonis  mentionem  faciens  Sanc- 
lus  Basilius,  epistola  2  ad  Amphilochium,  ca- 
pit.  18,  illud  intelligit  de  virginibus  pubiice 
professis;  dicitque  matrimouium  illud  tolera- 
tum  fuisse  ab  illis  Patribus,  adjuncta  solum 
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illa  bigamise  nota.  Secundo  addi  potest  can. 
13  et  14  Concilii  Elibertini,  ubi  virginibus  sa- 
eris,  si  nubant,  et  matrimonium  consumma- 
verint,  post  annum  sine  publica  pcenitentia 
reconciliari  permittuntur ;  si  autem  cum  aliis 
fuerint  moechatse,  non  reconciliantur,  nisi  post 
quinquennium,  et  cum  publica  pcenitentia. 
Tertio,  in  Concilio  Chalcedonensi,  canon.  15 
et  16,  excommunicantur  quidem  religiosi, 
qui  post  professionem  matrimonium  contra- 
hunt,  nullum  tamen  verbum  additur,  quod 
iudicet  matrimonium  fuisse  nullum;  imo  in 
Concilio  Triburiensi,  cap.  23,  idem  canon.  16 
refertur  cum  aliis  ex  Siricio  et  Gelasio  Ponti- 
iicibus,  et  nihil  aliud  significatur,  quam  talia 
conjugia  esse  illicita  et  sacrilega  ;  et  in  hunc 
modum  referri  possunt  multa  ex  Innocentio, 
epistola  2,  cap.  2,  et  Leone  Magno,  in  epistola 
92  ad  Rusticum,  cap.  12, 13  et  14,  et  ex  aliis 
decretis,  in  quibus  sermo  est  de  hujusmodi 
malrimoniis  monachorum  aut  monialium,  et 
licet  reprobentur,  nunquam  tamen  dicitur 
esse  nulla;  imo  nonnulla  verba  ssepe  inve- 
nientur,  quse  supponunt  potius  esse  valida,  ut 
est  illud  apud  Innocentium  :  Non  esi  admit- 
tendus  adpcenitentiam,  nisiis,cui  sejunxerat, 
ex  hac,  vita  decesserit.  Denique  quod  tempore 
Justiniani  imperatoris  monachatus  non  impe- 
diret  matrimonium ,  irritando  illud,  colligi 
potestexAuthentica  de  Monachis,  constituL  5; 
ibi  enim  statuit,  ut  monachus  etiam  ad  eum 
gradum  clericatus  assumptus,  in  quo  aliis 
elericis  licitum  est  conjugium,  non  possit  ma- 
trimonium  contrahere;  si  autem  contrahat, 
non  dicit  separandum,  sed  solum,  ut  ejicia- 
tur  a  clero,  et  ad  militiam,  aut  ad  aliud  offi- 
cium  non  assumatur,  et  concludit  :  Ipse  au- 
tem  apud  semetipsum  reputans  et  agnoscens, 
qualem  pro  lioc  daturus  magno  Deo  satisfac- 
tionem. 

4.  Hoc  votum  solemne  in  religione  approbata 
factum  irritat  subsequens  matrimoninm.  —  In 
hac  controversia  nonnulla  sunt  mihi  aut  certa, 
aut  longe  probabiliora ;  aliquid  vero  ita  du- 
bium,  ut  in  eo  vix  aliquicl  certum  definiri 
possit.  Et  primo  quidem  de  fide  certum  est, 
hoc  votum  solemne  factum  in  professione  re- 
Aigionis  approbatse  reddere  inhabilem  perso- 
iaam  ad  matrimonium  subsequens,  atque  ita 
irritare  illud ;  ita  definitur  in  cap.  Unico,  de 
Voto,  in  6,  et  in  Extravag.  1  Joannis  XXII,  de 
Voto,  et  in  Tridentino,  sess.  24,  canon.  9 ;  et 
ideo  in  Clementina  unica,  de  Consanguinitatc 
et  ailiuitate,  religiosi  et  moniales,  talia  ma- 
trimonia  contrahentcs  ,  et  illi,  qui  cum  mo- 
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nialibus  scieriter  contrahunt ,  ipso  facto  ex- 
communicantur  ,  quam  censuram  in  proprii) 
opere  latius  explicavimus. 

5.  Secundo,  est  mihi  certum,  sallem  a  tem- 
pore  Innocentii  II  hoc  fuisse  in  Ecclesia  invio- 
labilitcr  observatum  ;  ille  enim  in  Concilio 
Romano  legem  statuit  ut  sic  contrahentes  se- 
parentur,  et  rationem  reddit,  dicens  :  Hujus- 
modi  namque  copulationem,  quam  contra  eccle- 
siasticam  regulam  constat  esse  contractam , 
matrimonium  non  esse  censemus  ;  in  qua  lege 
pares  esse  declarat,clericos  in  sacris,  canonicos, 
regulares,  monachos,  atque  conversos  profes- 
sos ,  et  sanctimoniales  feminas.  Ab  eo  au- 
tem  tempore  constat  hanc  legem  inviolabili- 
ter  esse  servatam  in  Ecclesia,  ut  cle  clericis  in 
sacris  supra  ostendimus  ;  et  de  religiosis  patet 
ex  juribus  allegatis,  et  ex  toto  titulo  Qui  cler. 
et  vovent.,  cum  similibus,  et  ex  continua  ob- 
servantia  Ecclesise;  non  enim  osteudi  potest 
legem  illam  Innocentii,  vel  consuetudine,  vel 
alia  contraria  lege  revocatam  unquam  fuisse ; 
quin  potius  paulo  post  illud  tempus,  id  est, 
post  sexaginta  vel  octoginta  annos,  ordines 
Mendicantium  florere  cceperunt,  in  quibus  lex 
illa  inviolabiliter  servata  est,  et  simul  etiam 
in  aliis  religionibus  antiquioribus ,  quaj  suum 
statum  conservaverunt. 

6.  Non  potest  prolari  antea  liabuisse  liunc 
effectum.  —  Tertio ,  existimo  probabilius,  ex 
sola  ratione,  vel  ex  natura  status  religiosi  non 
posse  satis  ostendi  morem  hunc,  seu  hanc  voti 
conditionem  ante  lnnocentii  II  tempora  ince- 
pisse.  Probatur  primo  ex  cap.  TJnico,  de  Voto, 
in  6,  ubi  Pontifex  Bonifacius  ait  :  Nos  igilur 
attendentes ,  quod  voti  solemnitas  ex  sola  insli- 
tutione  Ecdesice  est  inventa  ;  quid  autcm  per 
solemnitatem  voti  intelligat,  et  antea,  et  po- 
stea  declarat,  nam  initio  qusestionem  propo- 
nit :  Quod  votum  debeat  dici  solemne,  et  ad 
dirimendum  matrimonium  efficax ;  loquitur 
crgo  dc  solemmtate  quoad  hanc  elficaciam  ; 
et  postea  in  responsione  dicit,  illud  solum 
votum  debere  dici  solemne  quantum  ad  matri- 
monium  post  contractum  dirimendum  ;  ergo 
quantum  ad  hunc  effectum,  dicit  solemnita- 
tem  introductam  per  Ecclesise  constitutionem. 
Ergo,  seclusa  Ecclesia^  constitutione,  non  po- 
test  solo  cliscursu  rationis  ex  natura  status 
religiosi  colligi  hunc  effectum  antecessisse 
tempora  Innocentii  II.  Imo,  licet  quis  conten- 
dat,  et  gratis  clemus  Bonifacium  in  dicto  cap. 
Unico  loqui  de  extrinseca  solemnitate,  cum 
qua  fieri  debet  tale  votum,  nihilominus  ne- 
gari  non  potest  loqui  cle  tali  solemnitate,  sine 
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qna  votnm  faeluni  uon  habebit  dictam  effica- 
ciam  ,  saltem  quia  Ecclesia  11011  admittit  illud 
aliter  factum  ad  bujusmodi  effectum  :  nisi 
enim  Poiitifex  de  hac  saltem  solemnitate  lo- 
quatur,  impertinens  est  ratio,  quam  adducit, 
quse  eo  tendit  ut  ostendat,  illud  solum  votum 
esse  solemne  quoad  liunc  effectum ,  quod  ab 
ipso  tale  esse  deelaratur,  et  quod  perinde  est, 
quod  quocumque  tempore  ab  Ecclesia  fuerit 
ut  tale  probatum ;  ad  hoc  enim  parum  refert 
quod  extrinsecasolenmitas  pendeatex  constitu- 
tioue  Ecclesise,  nisi  etiam  sit  talis,  ut  sine  illa 
non  possit  votum  dictam  efficaciam  habere. 
Hoc  autem  satis  est  ut  nulla  certa  ratione  col- 
ligi  possit  antiquitas  voti  solemnis  ante  Inno- 
ceutium  II,  quoad  prsedictuni  effectuni,  quia, 
licet  constet  antea  fuisse  statum  religiosum 
verum,  et  suo  modo  probatum  ab  Ecclesia 
(eo  nimirum  modo  quo  tunc  fiebat  approbatio) 
nou  tamen  constat  ,  nec  necessarium  est  ut 
solemnitas,  qua^  in  assumptione  talis  status 
fiebat,  fuerit  ab  Ecclesia  recepta  et  approbata, 
ut  sufficiens  ad  prsedictum  effectum ;  nulla 
enim  est  snfficiens  ratio  quse  hanc  necessariam 
consecutionem  probet,  maxime  cum  supra  os- 
tensum  sit,  ad  verum  religiosum  statum  non 
esse  necessarium  votum  quod  habcat  hunc 
etfectum. 

7.  Occurrit  etiam  aliquid  in  prsedictis  de- 
cretis  considerandum,  quod  ad  rem  declaran- 
dam  conferre  potest ;  nam  post  declarationem 
Bonifacii  5  plus  videtur  requiri  ut  hoc  votum 
castitatis  religiosse  hanc  habeat  efficaciam , 
quam  ex  vi  constitutionis  Innocentii  esset  ne- 
cessarium.  Bonifacius  enim  requirit  ut  tale 
votum  factum  sit  in  professione  alicujus  reli- 
giouis,  per  Sedem  Apostolicam  approbata^, 
ubi  sine  dubio  loquitur  de  approbatione  re- 
quisita  post  decretum  Innocentii  III,  in  cap. 
ultim.  de  Religios.  domib.,  et  Gregorii  X,  eo- 
dem  titul.,  in  6.  Ex  quo  infert  gloss. ,  ibi  ab 
omnibus  recepta,  votum  castitatis  factum  in 
quacumque  congregatione,  etpio  vivendi  mo- 
do,  etiam  ut  tali  recepto,  non  habere  dictam 
efficaciam  irritandi  matrimonium  postea  sub- 
secutum;  at  vero  Innocentius  II  absolute  lo- 
quitur  de  monachis  et  sanctimonialibus,  unde 
illo  tempore  inhabiles  fiebant  ad  matrimo- 
nium,  etiamsi  statns  ille  non  esset  ab  Ecclesia 
Romana  specialiter  in  religiosum  approbatus; 
qui  tamen  nunc  non  sufficeret  juxta  constitu- 
tionem  Bonifacii ;  etiamsi  homo  ex  parte  sua 
eamdem  castitatem  et  obedientiam  promittat, 
ot  se  tradat,  quantum  in  se  est,  illi  communi- 
tati,  nunquam  reddetur  inhabilis  ad  matrimo- 


nium  ,  quia  Ecclesia  jam  non  approbat  illum 
statum,  vel  professionem  ejus,  ut  solemnita- 
tem  sufficientem  ad  prcedictuin  effectum.  Quo- 
modo  autem  potest,  et  vi  et  discursu  rationis 
ostendi,  fuisse  ante  Innocentium  II  congrega- 
tiones  omnes,  vel  status  ,  in  quibus  tria  vota 
fiebant,  seu  promissiones  eorum  fuissc  per 
constitutionem  Ecclesise  approbatas,  ut  suffi- 
cientes  ad  prsedictani  solemnitatem,  et  conse- 
quenter  ad  hanc  voti  efficaciam ,  non  video 
sane  unde  possit  vel  probabiliter  deduci  ex  vi 
rationis. 

8.  Quarto,  ex  his  videtur  fieri  probabile  hoc 
impedimentum  ab  Innocentio  II  introductum 
esse,  quanquam  (ut  verum  fatear)  nunquam 
id  niihi  satis  probari  possit.  Priorem  partem 
suadere  videtur  dictum  decretum  Bonifacii ; 
considerandum  est  enim  non  dicere  hanc  voti 
solemnitatem  haberi  ex  traditione  ,  vel  con- 
suetudine  Ecclesise,  sed,  sola  constitutione  Ec- 
clesire  fuisse  inventam.  Constitutio  enim  pro- 
prie  significat  scriptum  aliquod  decretum  : 
unde  videtur  Bonifacius  alludere  ad  dictum 
decretum  Innocentii  II.  Nam  ante  illud  nullum 
invenimus  ecclesiasticum  decretum  scriptum, 
quo  talis  solemnitas  inventa  fuerit,  ut  viden- 
tur  probare  testimonia  in  secunda  opinione 
adducta.  Ex  quibus  etiam  hoc  ita  confirma- 
tur.  Nam  ante  Innocentium  II,  vel  omnes  mo- 
nachi  et  sanctimoniales  erant  inhabiles  ad 
matrimonium,  vel  nulli ,  quia  non  possumus 
verisimiliter  inter  eos  discernere,  et  dicere, 
quosdam  monachos  fnisse  inhabiles,  et  non 
alios  ;  quse  enim  ratio  hujus  diversitatis,  aut 
quod  ejus  vestigium  vel  fundamentum  dare 
possumus  ?  Neque  etiam  dicere  possumus  om  - 
nes  fuisse  inhabiles,  cum  in  pluribus  niulta 
antiquitatis  testimonia  refragari  videantur; 
ergo  dicendum  est,  absolute  et  simpliciter  non 
habuisse  illo  tempore  votum  hoc  talem  effica- 
ciam.  Confirmari  id  denique  potest  ex  eo  , 
quod  supra  notavimus,  olim  fuisse  consnetu- 
dinem  facile  ejiciendi  monachos  professos  , 
imo  et  permittendi  eos  abire ,  si  velint,  sine 
ulla  coactione  ad  perseverandum,  ut  plane 
colligitur  ex  regula  S.  Benedicti,  cap.  58,  ubi 
prsecipit  post  factam  professionem  servari  sse- 
culares  vestes  monachi,  ut,  si  aliquando  abire 
decreverit,  ablato  habitu  monachali  cum  suis 
vestibus  dimittatur;  et  in  cap.  29  dicitur,  hn- 
jusmodi  inconstantes  ter  posse  iterum  recipi, 
et  non  amplius,  etiamsi  revertantur ;  verisi- 
mile  autem  est  multos  ex  his  solitos  fnisse 
contrahere  postea  matrimonia ;  erant  enim 
laici  qnales  eo  tempore  conimuniter   eraut 
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monachi ;  ergo  credibile  etiara  est  eomra  ma- 
trimonia  fuisse  valida,  nam  alioquin  non  per- 
mitterentur  in  eo  statu  permanere  sine  coac- 
tione. 

9.  Nihilominus  heec  sententia,  ut  dixi,  milii 
prohari  non  potest ;  sentire  enim  non  possum, 
nec  mihi  persuadere  totam  illam  venerabi- 
lem  antiquitatem  hac  excellentia  et  periec- 
tione  castitatis  caruisse,  et  universam  Eccle- 
siam  per  11-40  annos  ignorasse  modum  hunc 
consecrandi  Deo  virginitatem,  vel  continen- 
tiam.  Deincle  ex  eodem  cap.  Ut  lex,  duplex 
sumo  argumentum  mihi  efficax,  ut  in  supe- 
rioribus  indicavi.  Primum  est,quia^ibi  eequipa- 
rat  quoad  hanc  inhabilitatem  votum  continen- 
tiee  sacri  ordinis  et  religionis;  sed  de  voto  sacri 
ordinis  ibi  non  fert  legemnovam,  sed  declarat 
antiquam;  ostendimns  enim  in  superioribus 
antiquiorem  esse  continentiam  clericorum  in 
sacris,  praesertim  sacerdotum  et  diaconorum, 
etiam  quoad  irritandum  matrimonium,  Inno- 
centio  II ;  ergo  idem  dicendum  est  de  voto  reli- 
gioseeprofessionis.  Aliud  argumentum  est,quia 
verba  Innocentii  quoad  hanc  partem  non  sunt 
constitutiva,  sed  declarativa;  primum  enim 
decernit,  ut  si  religiosus  matrimonio  copule- 
fnr,  separetur,  et  ibi  utitur  verbo  statuimus, 

,  quamvis  neque  de  novo  hoc  fuerit  ab  ipso  sta- 
tutum,  jam  enim  multo  antea  id  prseceperat 
Innocentius  I,  in  epist.  ad  Victricium,  cap. 
12  et  13-  et  Gregorius,  lib.  1,  epist.  40;  et 
plura  Concilia,  quae  commemorat  Gratianus, 
27,  queest.  1 .  Quia  tamen  fortasse  hoc  non 
constanter  et  rigorose  observabatur  ,  ideo 
Innocentius  de  novo  id  statuit.  Secundo,  ra- 
tionem  hujus  statuti  declarat,  dicens  :  IIujus- 
modi  namque  copulationem,  quam  contra  eccle- 
siasticam  regulam  consiat  esse  conlractam, 
matrimonia  non  esse  censemus ;  ubi  non  utitur 
verbo  statuimus,  vel  irritamus,  quae  signifi- 
care  possent  novum  effectum ;  sed  verbo  cen- 
semus,  quod  in  rigore  significat  tantumjudi- 
cium,  et  declarationem  nullitatis,  quee  jam 
antea  erat. 

10.  Hoc  autem  argumentum  potest  in  con- 
trarium  retorqueri ;  nam  potius  verbum  censeo 
in  legehumana  novum  jusindicat,  ut  testatur 
glossa,  in  Clemen.  1,  de  Conces.  preebend., 
verb.  Censemus;  et  ibi  Panormitanus.  Sed 
imprimishi  auctores  nullo  jure  vel  ratione  id 
probant,  cum  tamen  ex  proprietate  verbi  po- 
tius  significet,  juxta  usum  Latinorum,  idem 
quod  arlitrari,  seu  judicare,  ut  constat  fre- 
quenter  apud  Ciceronem.  Fateor  tamen  juxta 
usum  juris  civilis,  censere  idem  esse  quod  con- 


stituere,  vei  pratcipere,  ut  expresse  dicitur  in 
leg.  Censere,  ff.  de  Verbor.  significat.,  in  quo 
textu  fortasse  fundati  sunt  dicti  auctores ;  nec 
est  significatio  heec  aliena  a  jure  canonico, 
nam  censura,  prout  est  queedam  ecclesiastica 
poena,   inde  nominata  censetur,  ut  alibi  in 
proprio  loco  notavimus.  Negari  tamen  nihilo- 
minus  non  potest,  verbum  censere,  habere  f re- 
quenteralteram  significationem  etiam  in  jure, 
ut  late  Brissouius  ostendit,  lib.  2  de  Verb.  ju- 
ris  significatione,  circa  verbum  Censere;  est 
ergo  saltem  illa  vox  anceps  et  dubia,  et  ideo 
veridmile  non  est  ibi  fuisse  de  novo  introduc- 
tum  hoc  impedimentum  irritans;   debuisset 
enim  cum  majori  claritate  et  certitudine  ex- 
plicari ,  sicut  in  simili  habemus  exemplum  in 
Concilio  Tridentino,  sess.  24.    Accedit  quod 
preedicta  glossa  ait,  quando  constitutionis  ra- 
tio  est  antiqua,  tunc  verbum  censendi,  decla- 
rationem  juris  antiqui,  non  constitutionem 
novi  significare,  quam  in  hoc  valde  commen- 
dat  ibi  Abbas,  et  Felinus,  in  cap.    ult.,  de 
Constitutio.,  ad  finem,   et  memorabilem  ac 
communiter  receptam  esse  affirmat  Navar.,  in 
cap.  >Si  quando,  de  Rescriptis,  num.  3,  citans 
etiam  Bartoium  in  favorem  ejus,  in  leg.  Om- 
nes  populi,  ff.  de  Justitia  et  jure,  num.  44; 
quee  doctrina  aptissima  est   ad  illum  textum 
explicandum,  juxta  sensum  preedietum,  si  ex- 
peudamus,  Innocentium,  seuConciliumRoma» 
num  sub  illo,  rationem  reddere  illius  censuree 
seu  judicii,  quod  tales  copulationes  non  sint 
matrimonia ,  non  quia  ab  ipsomet  Coucilio  et 
Pontifice  sint  irritata,  sed  quia  contra  eccle- 
siasticam    regulam   fuerunt    contracta;  illa 
enim  ecclesiastica  regula  non  fuit  illi  de  novo 
statuta,  sed  antiquissima  erat,  ut  constat  ex 
multis  decretis  apud  Gratianum,  distinction. 
26  et  27 ,  queest.   prima ;  ergo  ratio  etiam 
illius  nullitatis  antiquior  erat;  in  quo  etiam 
adverto,  non    reddi   pro    ratione,    quod  illa 
matrimonia  sint  contra    votum,  sed  contra 
regulam  ecclesiasticam ,  directe  scilicet  pro- 
hibentem  talia  matrimonia,  sive  hoc  funde- 
tur  in  opinione  satis  communi  inter  juristas, 
quod  lex,  prohibens  actum  directe  et  secuu- 
dum  se,  irritat  illum  ;  quomodo  votum  castita- 
tis  vi  sua  non  prohibet   actum  matrimonii, 
sed  indirecte,  quatenus  obligat  ad  servandam 
fidem  datam  Deo,  et  ideo  necessaria  fuit  re- 
gula  ecclesiastica  adjuncta  voto,  directe  et 
prsecise  prohibens  tale  matrimonium,  ut  ha- 
beret  vim  irritandi.  Sive  (quod  securius  est) 
illa  ratio  fundetur  in  hoc,  quod   regula   illa 
eoclesiastica,  vel  ex  signis  et  effectibus,  vel  ex 
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usu  ita  erat  declarata,  ut  esset  uon  tanturu 
prohibens,  sed  etiam  irritans. 

11.  Unde  possumus  tertium  argumentum 
adjuugere,  quia,  quoties  Ecclesia  non  tantum 
in  particulari  facto,  sed  lege  universali  prse- 
eipit  omnia  matrimonia  contracta  cum  aliquo 
impedimento  dissolvi  ac  separari,  vchemens 
conjectura  est  talia  matrimonia  esse  nulla, 
et  separationem  illam  non  solum  intelligi 
quoad  torum,  sed  etiam  quoad  vincuhim  ; 
sed  multo  ante  Innocentium  II  latee  fue- 
runt  leges  ecclesiasticee ,  preecipientes  sc- 
parari  perpetuo  hujusmodi  contrahentes, 
ut  paulo  antea  referebamus;  ergo  lex  illa  de 
separatione  quoad  vinculum  intelligitur,  et 
per  eam  satis  indicatur  hoc  impedimentum 
irritans  multo  fuisse  antiquius.  Video  respon- 
deri  posse  illam  perpetuam  separationem  fieri 
potuisse  in  poenam  tanti  sacrilegii,  et  ad  de- 
terrendum  alios  ne  similia  committant.  Mihi 
tamen  profecto  hoc  verisimile  non  est,  quia 
talis  separatio  non  poterat  fieri  sine  magno 
periculo  animarum.  Primum  euim  contingere 
seepepoterat,  sicutnunc  potest,  alterumcouju- 
gum  bonafide  cum  altero  religioso  contrahere; 
maneret  ergo  ille  perpetuo  ligatus  vinculo 
matrimonii,  et  consequenter  impeditus  ad 
illud  matrimonium,  et  nihilominus  perpetuo 
separatus  a  religioso  conjuge,  sine  culpa,  sinc 
voluntate,  et  sine  affectu  ad  continentiam  ;  at 
hoc  nimis  onerosum  et  periculosum  esset; 
imo  viderctur  plane  esse  coutra  justitiam  ;  cur 
enim  privaretur  jure  acquisito  ille  qui  nihil 
peccavit  ?  Dicetur  fortasse,  legem  illam  de 
tali  separatione  non  extendi  ad  illum  casum  ; 
sed  contra  est,  quia  decreta  generaliter  et 
sinelimitatione  loquuntur,  coguntque  hujus- 
modi  religiosum,  non  solum  ut  neget  debitum, 
sed  etiam  ut  relinquat  conjugem,  et  ad  pristi- 
num  statum  redeat,  et  nisi  hoc  faciat,  privant 
illum  perpetua  coramunione,  nihilque  distin- 
guunt  de  bona  velmalafidealterius,nequeali- 
quid  curant  de  jureilliacquisito,sed  supponunt 
potins  nullum  esse  posse. 

12.  Dices  fundari  in  prresumptione,  quia 
qui  cum  religioso  vel  moniali  contrahit,  pree- 
sumitur  mala  fide  contrahere  ;  sed  hoc  non 
satisfacit,  quia  alias  ubi  cessaret  preesumptio, 
et  bona  fides  sufficienter  probaretur,  sustinen- 
dum  csset  tale  matrimonium,  et  jus  suum 
tali  conjugi  reddendum,  quod  est  contra  in- 
tentionem  taliurn  jurium,  et  eorum  absolutam 
ordinationem.  lmo,  etiamsi  in  exteriori  foro 
Eoelesiee  non  exclnderetnr  preesumptio,  in 
conscientia  non  posset  uegari  jus  proprium 


vero  et  innocenti  conjugi,  si  in  contrarium 
veritas  subsisteret,  et  de  ea  in  conscientia 
constaret.  Preeterea  etiamsi  intercederet  cul- 
pa  ex  parte  conjugis  cum  religioso  contra- 
hentis,  si  tamen  nihilominus  matrimonium 
esset  validum,  fuisset  durissima  poena,  et  cum 
magno  periculo  animee  cogere  illum  ad  per- 
petuam  continentiam,  quam  nunquam  pro- 
misit ;  quee  coactio  manifeste  sequitur  ex  diela 
separatione  ;  heec  ergo  separatio,  tam  geuera- 
liter  commendata  inantiquis  decretis,  estapud 
me  magnum  indicium,  talia  matrimonia  fuisse 
jam  tnnc  invalida.  Et  sane  Augustinus,  lib. 
de  Bono  conjugali,cap.  40,  agens  de  simili  se- 
paratione,  dicit  illam  separationem  ita  fuisse 
solitam  fieri,  ut  is,  qui  votum  continentire  non 
habebat ,  liber  maneret  ad  contrahendum 
cum  alia  ;  et  quamvis  ipse  hoc  non  probet  in 
particulari  casu,  in  quo  ibi  loquitur,  nihilo- 
minus  satis  significat  separationem  in  hac  ma- 
teria  intelligi  quoad  vinculum ;  non  quia  vin- 
culum,  quod  antea  erat  validum,  dissolvatur, 
sed  quia  nullum  fuisse  supponitur.  Ita  etiam 
intelligitur  decretum  Calixti  II,  distinct.  27, 
quamvis  uon  multo  tempore  Innocentium 
preecesserit  :  Presbyieris,  Diaconis,  siibdiaco- 
nis,  et  monachis  conculinas  habere,  et  matri- 
monia  contrahere  penitus  interdicimus  ;  quod 
verbum,  juxta  probabilem  sententiam_,  irrita- 
tionem  etiam  iu  rigore  includit.  Et  addit  : 
Contracta  quoque  matrimonia  ab  hujusmodiper- 
sonis  disjungi,  et  personas  ad pceniientiam.  re- 
digi  debere,  juxia  sacrorum  canonum  defini- 
tiones  judicamus.  Ubi  etiam  testificatur  legem 
illam  antiquiorem  in  Ecclesia  fnisse ;  exponit 
autem  glossa  talia  matrimonia  debuisse  disjungi 
quoadcopulam,  non  quia  putaret  durare  quoad 
vinculum,  sed  potius  quia  supponit  illa  nulla 
fuisse  ;  sed  quia  quod  non  est  (inquit)  non  sol- 
vit,  et  ideo  matrimonium,  quod  a  principio 
nnllum  fuit,  non  proprie  dissolvitur,  Authent. 
de  Nuptiis,  §  Si  quis  vero  ab  initio.  Similia  de- 
creta  sunt  multa,  27,  queest.  1.  Optimum  au- 
tem  mihi  videtur  decretum  Concilii  Turonen- 
sis  II,  sub  Joanne  III,  ut  habetur  in  tomis 
Conciliorum,  vel  sub  Pelagio  I,  ut  alii  volunt; 
uterque  autem  fere  per  500  annos  Innocen- 
tium  II  antecessit;  ibi  ergo,  cap.  16,  sic  habe- 
tur  :  Si  qui  in  monasterio  conversi  sunt,  ant 
converii  voluerint,  nullatenus  exinde  habeant 
licentiam  evagandi,  nec  (quod  absit)  ullus  eo- 
vum  conjugem  ducere,  aut  extranearum  mulie- 
rum  familiaritatem  habere;  nam,  sicut  supra 
dictum  est,  si  uxorem  duxerit ,  excommunice- 
tur,  et  de  vxoris  male  sociatw  consortio,  etiam 
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judicis  auxilio,  separetur;  et  infra  :  Qui  infe- 
lix  monacJius  tali  conjunctione  fcedatus,  si  co- 
natus  fuerit  se  defendere,  et  in  Jiac  pertinacia 
dtiret,  ab  Ecclesia  segregetur,  donec  revertatur 
ad  septa  monasterii,  et  indictam  db  A  bbate 
agat  pawitentiam.  Sanenon  aliisverbis  solent 
nova  jura  invaliditatem  talis  matrimonii  no- 
bis  significare,  ut  videre  licet  in  cap.  ultimo, 
Qui  clerici  vel  voventes,  cum  similibus. 

13.  DuMtatio,  quando  hcec  voti  solemnitas 
inceperil,  et  an  fuerit  universalis  pro  omni- 
bus. — Responsio. — Concludo  igiturante  Inno- 
centium  etiam  II,  vel  etiam  ante  Galixtnm  II, 
fuisse  vota  solemnia  religiosorum,quoadhanc 
vim  irritandi  matrimonium  postea  contrac- 
tum.  Adbuc  autem  superest  dubium,  ex  quo 
tempore  hoc  incepit,  et  an,  ex  quo  incepit, 
fuerit  hoc  universale  in  omnibus,  qui  tunc 
reputabantnr  veri  monachi  vel  religiosi ;  an 
vero  fuerit  in  eis  varietas,  ita  ut  quidam  so- 
lemniter,  alii  simpliciter,  et  sine  tali  impedi- 
mento  irritante  castitatem  voverent.  Et  quoad 
Inec  duo  puncta,  qua?  inter  se  sunt  connexa, 
est  mihi  res  perplexa  et  dubia,  propter  varia 
dicta  Sanctorum.  Nam,  quod  attinet  ad  prio- 
rem  qusestionem,  juxta  regulam  Augustini, 
'24  cap.,  lib.  4  de  Baptismo,  videtur  hic  mos 
revocandus  usque  ad  tempora  Apostolorum  : 
Nam  quod  universa  tenet  Ecclesia,  nec  Conci- 
liis  institutum,  sed  semper  retentum  est,  non 
rdsi  Apostolica  auctoritate  traditum,  rectis- 
sime  creditur.  At  vero  solemnitas  heec  iu  nullo 
Concilio  invenitur  instituta,  et  ab  universa 
Ecclesia  est  retenta  ;  ergo  signum  est  esse  vel 
divinam,  vel  saltem  Apostolicam  institutio- 
nem.  Minor  quoad  priorem  partem  constat  ex 
dictis;  nam  si  iu  aliquo  Concilio  fuisset  hoc 
institutum,  maxime  in  Romano,  sub  Inno- 
centio  II,  quia  in  nullo  alio  ante  illud  Conci- 
lium  invenitur  hujus  institutionis  vestigium  ; 
ostendimus  autem  institutionem  hanc  auti- 
quiorem  esse  illo  Concilio;  ergo.  Quoad  alte- 
ram  vero  partem,  quod  de  facto  hoc  retinea- 
tur  a  tota  Ecclesia,  constat  ex  usu,  et  ex  defi- 
nitione  Concilii  Tridentini,  sess.  24,  canon.  9. 
Quamvis  autem  Augustinus  dicat :  Sed  semper 
retentum,  est,  non  videtur  postulandum  ut  il- 
lud  semper,  positive  (ut  sic  dicam)  probetur ; 
nam  hoc  nullum  esset  argumentnm,  sed  esset 
potius  postulare  expressam  ostensionem  to- 
tius  Apostolicee  traditionis ;  satis  ergo  est  ne- 
gative  probare  nou  inveniri  initium  talis  in- 
troductionis,  ut  inde  iutelligamus  ad  Aposto- 
lorum  tempora  revocari  ;  in  prcesenti  autem 
nulluui  tale  initium  invenitur;  nam,  secluso 


illo,  de  Innocentio  II,  in  nullo  alio  Concilio 
vel  PontiCce  cum  fundamento  sistere  possu- 
mus. 

14.  Veterum  Patrum  tesiimonia. — Accedit 
prseterea  antiquissimos  Patres  indicare,  suo 
tempore  jam  fuisse  talia  matrimonia  irrita. 
Ex  Greecis,  Basilius,  lib.  de  Vera  virg.,  de  fe- 
minis,  quee  post  professionem  virginitatis  nu- 
bere  voiunt :  Stupri  (inquit)  scelus  Jwnesto 
conjugii  komine  obtegere  cupiunt,  et  ideo  me- 
retrices  et  adulteras  eas  appellat.  Nec  solum. 
(inquit)  a  fxdere  sponsi  ccelestis,  verum  etiam 
a  legitimo  mortalium  toro  alience  prorsus  clc- 
preJiensce  sunt.  Ubi  attente  ponderandum  est 
verbum  aliencp.  prorsus,  nam  profecto  perinde 
sonat  ac  inhabiles,  et  incapaces  legitimi  tori ; 
unde  etiam  addit,  sicut  qui  primas  nuptias 
contraxit,  non  potest  esse  alterius  sponsa  et 
uxor,  etiamsi  per  nequitiam  etlibidinem  ei  se 
conjungat,  ita  etiam  virginem,  semel  Deo 
consecratam  ac  desponsatam,  non  posse  fieri 
veram  hominis  uxorem  ;  intellexit  ergo  tale 
matrimonium  validum  non  esse.  Hinc  idem 
Basilius,  iu  Constit.  monast.,  cap.  21,  profes- 
sionem  religiosam  pactum  cum  Spiritu  Sancto 
appellat,  et  cum  matrimonio  comparat,  et 
non  minorem  obligationem  inducere  sentit. 
In  eadem  sententia  videtur  Chrysostomus 
esse,  epist.  6  ad  Theodorum,  monachum  lap- 
sum,  ubi  sic  inquit :  Angehrum  semel  socie- 
tati  vinctum,  illam  relinquere,  aut  uxoris  la- 
queis  implicari,  adulterii  crimen  incurrere  est; 
quamvis  frequens  Jwc  ipsum  nuptias  voces,  ego 
iamen  et  adulterium,  et  adulterio  pejus  affirmo. 
Quod  in  ea  epistola  frequenter  repetit,  et  inter 
alia  addit :  Nam  si  mulier  proprii  corporis 
non  Jiabet  potestatem,  sed  vir,  multo  magis  Jii, 
qui  Christo  potius  quam  sibi  vivunt,  conditio- 
nem  corporis  sui  habere  non  possunt.  Eisdem 
fere  verbis  testificatur  Ambrosius  ad  virginem 
lapsam,  cap.  5  :  Quce  se  spopondit  GJiristo  (in- 
quit)  et  sanctum  velamen  accepit,  jam  nupsit, 
jam  immortali  juncta  est  viro,etjam  sivoluerit 
nubere  communi  lege  conjugii,  aduUerium  per- 
petrat,  ancilla  mortis  efficitur. 

15.  Objeciio. — Dicet  aliquis  hujusmodi  Pa- 
trum  sententias,  de  quocumque  habente  vo- 
tum  simplex  castitatis  dici  potuisse :  nam 
etiam  virgo,  quse  simpliciter  virginitatem  vo- 
vet,  dicitur  consecrata  Christo,  et  potest  dici 
spirituale  adulterium  committere,  si  nubat: 
nam,  licet  matrimonium  validum  sit,  nihilo- 
minus  cum  gravissimo  peccato  flt  contra  fidem 
Christo  dalam.  Et  eadem  ratione,  usus  seu 
copula  talis  matrimonii,  quatenus  est  contra 
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eamdem  fidem,  aduiteriutn  dici  potest,  non 
per  proprietatem,  sed  per  translationem  :  qno 
sensn  loquuntnr  dicti  Sancti,et  ideo  dicunt  et 
esse  adulterium,  et  aliquid  pejus  adulterio; 
est  enim  sacrilegium,  quod  ratione  talis  ma- 
terise  per  metaphoram  adulterium  dicitur,  et 
secundum  suam  speciem  pejus  est  proprio 
adulterio.  Hsec  enim  omnia  vera  esse  possunt, 
etiamsi  matrimonium  ratum  sit,  ut  patet  in 
his  qui  solum  simplex  votum  castitatis  emise- 
ruut ;  nam  etiam  usus  illius  matrimonii,  qua- 
teuus  ex  voluntate  habentis  votum  procedit, 
illicitus  est,  et  injuriosus  Christo,  et  ita  de  illo 
loquuntur  praedicti  Sancti.  Et  confirmatur  ra- 
tione,  in  qua  illi  Patres  fundantur;  nou  enim 
fnndautur  in  aliqua  lege  ecclesiastica,  sed  in 
ipsa  desponsatione  cum  Christo,  quam  natura 
sua  facit  votum  castitatis ;  at  ex  illo  capite 
prfficise  non  potest  concludi  matrimonium 
postea  secutum  esse  invalidum.,  iicet  sequatur 
esse  illicitum  et  sacrilegum  ;  ergo  credendum 
est  in  illo  tantum  sensu  fuisse  illos  Patres  lo- 
cutos.  Denique  hoc  modo  optime  conciliantur 
cum  Augustino,  lib.  de  Bono  viduitatis,  cap.  9 
et  10,  ubi  ex  professo  probat  matrimonium 
ejus,  qui  virginitatem  vovet,  validum  esse,  et 
reputat  hoc  ipsum  argumentum  sumptum  ex 
primo  conjugio  cum  Cbristo.  Alioquin  (ait) 
etiam  non  esset  legitimum  et  verum  conju- 
gium  spirituale  cum  Chrislo,  si  mulier  nupta, 
vivente  viro,  castitatem  voveret,  etiam  de 
consensu  viri,  quoniam  seeundae  nuptiee  non 
sunt  legitimse,  etiam  de  consensu  conjugis. 
Conciliantur  ergo  hi  Patres,  si  Augustinus  so- 
hun  loquatur  de  valore  matrimonii,  et  quoad 
hoc  tantnm  velit  esse  efficacem  illam  ratio- 
nem ;  alii  vero  Patres  loquantur  de  lapsu  et 
sacrilegio  hujus  matrimonii,  quoad  injuriam 
tantum  quae  per  illud  fit  Christo. 

46.  Besponsio. — Nihilominus  interpretatio 
illa,  licet  aliquorum  verborum  vim  subter- 
fugiat,  si  tamen  orania  pensentur,  non  satis- 
facit,  nec  sincere  explicat  mentem  dictorum 
Patrum.  Nam  D.  Basilius,  in  verbis  quee  cita- 
vimus,  plane  significat  inhabilitatem  ad  legi- 
timum  torum.  Et  inferius,  in  discursu  libri, 
aperte  docet  non  soium  peccare  virginem, 
qiiffi  sic  nupsit,  quando  contrahit,  et  quando 
ntitur  copula  talis  matrimonii,  ipsam  volendo 
et  procurando  ;  sed  etiam  peccare  alterum 
qui  cum  illa  contraxit,  utendo  tali  matrimo- 
nio,  et  retinendo  alienam  sponsam  ;  sicut 
peccat  is,  qui  dimissam  ab  alio  ducit,  quam- 
diu  illam  apud  se  retinet.  Unde  concludit : 
Permitle,  aut  ad  viventem  virum  remeare  me- 


liorem  factam  mulierem,  aut  certe  cum  neque 
tidua,  neque  %xor  sit,  pro  remissione  cuipce, 
qua  peccavit  in  virum,  semper  pcenas  dabit. 
Haec  autem  nec  vere  nec  recte  dicentur,  nisi 
tale  matrimonium  supponeretur  esse  nullum. 
Chrysostomus  autem  et  Ambrosius  plane  lo- 
cuti  sunt,  et  imitati  Basilium.  Deinde,  quod  hi 
Patres  non  loquantur  cle  voto  simplici,  nec  ex 
sola  rei  natura,  fit  optima  conjectura  ex  ver- 
bis  Ambrosii:  Quce  se  spopondit  CJiristo,  et  sanc- 
tum  velamen  accepit,jam  mcpsit,jam  immortali 
conjuncta  est  viro.  Non  enim  contentus  fuit 
sponsione,  nec  sine  causa  adjunxit  sanctum 
velamen ,  sed  quia  per  eam  cseremoniam  ita 
admittebatur  jam  tunc  ab  Ecclesia  virginitatis 
votum,  ut  persona  redderetur  inhabilis  ad 
matrimonium.  Optimusvero  locus  ad  hoc  con- 
firmandum  est  apud  Basilium,  epist.  1  ad 
Amphiloch.,  can.  20,  qui  sic  habet :  Qucecum- 
que  mulieres  virginiiatem  professce  sunt,  deinde 
postea  matrimonium  maluerunt,  non  existimo 
eas  oportere  condemnari ;  qucecumque  enim  di- 
cit  lex,  iis  dicit  qui  sunt  sub  lege;  qucecumque 
autem  jugum  Christi  nondum  svMerunt,  ece  nec 
Domini  leges  norunt,  quare  sunt  ab  Ecclesia 
cum  omnibus  suscipiendce,  et  propter  lioc  Jta- 
bent  remissionem  ex  fide  in  C/iristo;  et  omnino 
quce  in  catecliumenica  seu  quce  initiatur  vita 
fi-unt,  in  judicium  non  vocantur.  Clarum  est 
aittem,  quod  eas  Ecelesia  non  sine  Baptismo 
recipit,  quare  generationis  privilegia  simt  in 
ipsis  necessaria.  Ex  quibus  verbis  ultimis 
constat,  licet  in  principio  canonis  de  quibus- 
cumque  mulieribus  sit  sermo,  Basilium  ta- 
men  loqni  de  catechumenis,  seu  nondum  bap- 
tizatis,  vel  (ut  Balsamon  exponit)  de  hsereticis 
non  rite  baptizatis. 

17.  Baptismus  non  extinguit  votum  casti- 
tatis  antea  factum.  —  Tale  votitm  in  utroque 
foro  impedit  matrimonium,  et  ejus  usum.  — 
De  his  ergo  ait  Basilius,  licet  castitatem  vove- 
rint,  si  postea  nubant,  matrimonium  esse  va- 
lidnm  ;  constat  autem  votum  illud  esse  vali- 
dum  et  simplex ;  ergo  supponit  Basilius,  tale 
votum  natura  sua  non  impedire  valorem  ma- 
trimonii;  non  potuit  autem  sentire,  quin  im- 
pediat  ne  licite  fiat  a  nondum  baptizatis,  sed 
catechumenis;  ergo,  cum  in  hoc  constituat 
difierentiam  inter  virginem  baptizatam,  vel 
non  baptizatam,  sentit  in  baptizata  habere 
posse  aliquam  conditionem,  ratione  cujus  ta- 
lem  habeat  effectum.  Quee  autem  sit  hsec  con- 
ditio,  indicat  per  eam  rationem,  quod  non- 
dum  baptizatus,  uondum  etiam  est  legi  sub- 
ditus.  Sieriiificat  enim  fuisse  tunc  in    Ecclesia 
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aliquam  legem  inhabilitantem  virginem  pro- 
fessam  ad  matrimonium  ;  quoe  lex  non  com- 
prehendebat  catechumenam,  quia  nondum  erat 
subdita  legi  Domini,  per  quam  intelligit  totam 
legem  positivam  ecclesiasticam,  quee  Domini 
dicitur,  quia  per  potcstatem  a  Domino  data 
est;  nam  legibus  divinis  fidei  et  sacramento- 
rnm  bene  obligatur  quis  ante  Baptismum.  Et 
eadem  ratione  significat,  licet  peccet  talis  vir- 
go  catechumena  nubendo,  Ecclesiam  nonju- 
dicare  de.  illo  peecato,  quia  non  est  commis- 
sum  a  persona  sibi  subdita,  et  quia  (secluso 
obice)  plene  remittitur  cum  aliis  per  Baptis- 
mum.  Quod  intelligo  quantum  ad  culpam 
quse  committitur  ante  Baptismum  ;  nam  si 
talis  femina  post  receptum  Baptismum  petat 
debitum,  committet  sine  dubio  culpam,  de 
qua  judicare  poterit  Ecclesia,  saltem  in  sacra- 
mentali  judicio  confessionis ;  quamvis  enim 
Baptismus  remittat  omnem  cnlpam  et  pce- 
nam,  non  tollit  obligationem  prioris  voti, 
quee  de  se  perpetua  est,  et  de  meliori  bono. 
Votum  autem  castitatis  emissum  anteBaptis- 
mum,  sicut  obligat  ad  non  contrahendum  ma- 
monium  ,  ita  etiam,  post  illud  peccaminose 
contractum,  obligat  ad  non  petendum  debi- 
tum,  quia  ha3c  obligatio  non  est  ex  aliqua 
lcge  Ecclesiee,  sed  ex  natura  talis  voti,  quod 
in  omni  statu  obligat  ad  servandam  continen- 
tiam,  quantum  sine  injuria  alterius  possibile 
est.  Ileec  igitur  obligatio  etiam  post  Baptis- 
mnm  manet,  quia  Baptismus  (ut  dixi)  non 
extinguit  votum  ;  qui  ergo  post  Baptismum 
petit  debitum,  habens  tale  votum,  jam  com- 
mittit  actuale  peccatum  intra  Ecclesiam,  quod 
peccatum  sine  dubio  est  materia  judicii  poeni- 
tentice,  quamvis  in  exteriori  foro  de  illa  non 
judicet  Ecclesia,  quia  res  est  occulta.  Unde 
infero,  si  talis  virgo  catechumena  ante  Baptis- 
mum  non  contrahat,  etiam  post  Baptismum 
licite  contrahere  non  posse,  quia  eodem  modo 
impeditur  obligatione  voti  propter  rationem 
factam;  unde,  si  contrahat,  judicabitnr  per 
Ecclesiam  de  tali  delicto,  saltem  in  judicio 
confessionis,  propter  eamdem  rationem. 

18.  Non  incurreret  pcenam  a  jure  latam 
contrahens  cum  noto  post  baptismum.  —  De 
judicio  autem  externo  ecclesiastico  dubitari 
potest,  au  tale  votum  sit  impedimentum  ,  sal- 
tem  impediens,  in  hoc  foro,  quod  est  alterius 
considerationis.  Videtur  tamen  debere  impe- 
diri  ,  si  de  illo  constet  sufficienter  in  foro 
Ecclesia; ,  quia  hoc  non  est  impedimentum 
jure  positivo  introductum,  sed  ex  natura  rei  ; 
et  ideo  si  dc  illo  cnnstet  Ecelesiee  ,  non  video 
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cur  non  possit  et  debeat  non  admittcre  ad  ma- 
trimonium,  enm  qui  tale  habet  impedimen- 
tum.  Imo  etiam  existimo  posse  cogerc  ,  vel 
sub  censura  obligare  hujusmodi  jam  baptiza- 
tnm,  ne  matrimonium  contrahat ;  sicut  potest 
obligare  baptizatum  ut  solvat  homini  promis- 
sum  vel  debitum  quod  ante  Baptismum  con- 
traxit,  si  alioquin  tale  debitum  ratione  jura- 
menti  vel  alio  titulo  ad  forum  Ecclesiee  perti- 
neat.  Quanquam  verisimile  sit,  si  aliqua  peena 
nunc  esset  a  jure  lata  contra  eos,  qui  contra- 
hunt  matrimonium  cum  voto  simplici  casti- 
tatis,  illam  non  incurri  in  eo  casu,  in  cjuo  vo- 
tum  factum  fnit  ante  Baptismum,  licet  matri- 
monium  sit  factum  post  Baptismum ,  quia  ca- 
nones,  qui  nunc  sunt,  videntur  loqui  cum  his 
qui  ordinario  modo  votum  intra  Ecclesiam 
emiserunt ;  nos  autem  loquimur  de  coactione, 
quee  per  hominem  fieri  potest  in  casu  illo  par- 
ticulari,  quem  fortasse  lex  non  consideravit : 
sed  de  hoc  alias. 

49,  Objeciio.  —  Dissohitur .  —  Dices  :  pro- 
fessio  religionis  extinguit  vota  simplicia,  quse 
preecesserunt ;  ergo  Baptismus  extinguit  vo- 
tnm  castitatis  ,  quod  preecessit.  Patet  conse- 
quentia,  quia  non  minor  vitee  mutatio  fit  in 
Baptismo  quam  in  professione  religionis,  ser- 
vata  proportione,  nam  etiam  est  queedam  ci- 
vilis  mors ,  per  quam  Christo  consepelimur. 
Bespondetur  negando  consequentiam,  primo, 
quia,  ut  supra  dixi,  ille  effectus  professionis 
forte  non  est  exnatura  rei,  sed  ex  aliqua  lege, 
vel  consuetudine  ecclesiastica,  quee  non  potest 
in  Baptismo  allegari ;  vel  etiam  est  per  quam- 
dam  commutationem,  quee  in  Baptismo  etiam 
locum  non  habet,  quia  Baptismus  non  est  opus 
supererogationis,  sicut  professio  religiosa,  sed 
est  opus  preecepti.  Item,  quia  Baptismus  non 
constituit  hominem  in  statu  perfectionis  ,  nec 
per  se  obligat  ad  consilia,  et  ideo  non  exclu- 
dit,  sed  optime  admittit  talem  obligationem, 
si  supponatur ;  professio  autem  religiosa  se- 
cum  affert  sufficientem  obligationem  consilio- 
rum  et  perfectionum,  et  ideo  merito  extinguit 
preecedentes  obligationes.  Itaque ,  certum  est 
votum  castitatis,  etiamsi  ante  Baptismum  sit 
factum,  esse  post  Baptismum  impedimentum 
ad  contrahendum  matrimonium  ,  quamvis 
esse  non  possit  impedimentum  dirimens,  sal- 
tem  juxta  leges  Ecclesiee  hactenus  datas  ,  et 
quee,  moraliter  loquendo,  dari  possunt.  Intel- 
lexit  ergo  Basilius  esse  in  Ecclesia  aliud  votum 
castitatis  proprium  Baptizatorum  ,  quod  non 
solum  impediat,  sed  etiam  dirimat  subsequens 
matrimonium,  idque  non  ex  natnra  voti,  nam 
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haee  eadem  est  in  baptizato,  et  non  baptizato, 
sed  ex  lege  Ecclesiee  ,  quse  habet  vim  circa 
votum  personee  baptizatee ,  et  non  ante  Bap- 
tismum.  Quam  legem  indicavit  idem  Basi- 
lius ,  in  eadem  epist.,  can.  48  et  49  proxime 
prrecedentibus ,  quod  paulo  inferius  ostende- 
mns. 

20.  Ex  his  ergo  videtur  satis  convinci,  tem- 
pore  horum  Patrum  fuisse  jam  in  Ecclesia 
usum  voti  castitatis  dirimentis  matrimonium 
subsequens  ;  et  consequenter  videtur  redu- 
cendus  hic  usus  usque  ad  tempora  Apostolo- 
mm,  quia  tempus,  quod  intercessit,  non  est 
longum ,  ut  possimus  cum  fundamento  di- 
cere,  in  aliquo  intermedio  tempore  incepisse. 
Preesertim  quia  Patres  ibi  videntur  de  ea  con- 
suetudine  loqui  tanquam  cle  re  antiqua.  Item, 
quia  monachorum  professio  a  tempore  Apos- 
tolorum  existit,  ut  ex  Dionysio,  de  Eccles. 
hierarc.  ,  liquet ;  eos  autem  profiteri  conti- 
nentiam  hujusmodi  sentit  Basilius,d.  can. 
decimo  nono,  quamvis  addat  implicite  profi- 
teri  eam,  seu  vovere ,  quia  fortasse  illam  non 
exprimebant  voce,  quod  etiam  nunc  in  ali- 
quibus  religionibus  servari  supra  notavimus  ; 
nihilominus  hsec  fuit  semper  principalis  eo- 
rum  professio.  Adeo  ut  Chrysostomus ,  lib.  3 
Adversus  vituperat.  vit.  Monast.,  parum  a 
mcdio,  dicat  hanc  fere  solam  esse  differentiam 
inter  utramque  vitam,  scilicet  secularium  et 
monachorum  ,  quod  illi  quidem  matrimonii  se 
vinculis  constringunt,  hi  vero  his  lileri  perdu- 
rant.  Consecratio  autem  saerarum  virginum 
etiam  fuit  antiquissima,  et  a  tempore  Aposto- 
lorum,  ut  supra  monstratum  est ;  per  illam 
autem  solitas  fieri  inhabiles  ad  matrimo- 
nium,  censent  prsedicti  Patres.  Hoc  ergo  mo- 
do  videtur  solemnitas  hsec  per  traditionem 
reduci  usque  ad  tempora  Apostolorum. 

24.  Confirmatur  ex  Conciliis.  —  Unde  etiam 
videtur  consequens  ut  omnibus  temporibus 
habuerit  hoc  votum  monachorum  vel  monia- 
liuin,  et  in  universum  religiosorum,  hanc  ef- 
ficaciam,  seu  proprietatem  in  universa  Eccle- 
sia ;  quanquam  enim  semper  fuerit  usus  voti 
simplicis  castitatis ,  quod  private  fit ,  et  sine 
ulla  traditione  quae  ab  Ecclesia  acceptetur,  et 
ideo  non  inhabilitet  ad  matrimonium,  quse 
omnia  in  superioribus  ostensa  sunt;  nihilo- 
minus ,  loquendo  de  voto  castitatis  religiosce, 
quod  publice  fit,  et  auctoritate  Ecclesia?  acce- 
ptatur,  non  possumus  cum  fundamento  illi 
tribuere  hunc  effcctnm ,  magis  in  una  parte 
Bcclesiae  quam  in  alia,  tum  quia  nulla  est  ma- 
jor  ratio ;  tum  etiam  quia  habemus  Patres, 


tam  GraBcos  quam  Latinos ,  qui  de  toto  orbe 
testificantur ,  et  Conciiia  omnium  provincia- 
rum,  quse  idem  rei  testimonium  prsebent;  ex 
Hispania  antiquissimum  Concilium  Illiberti- 
num,  can.  43,  ubi  virgines,  qua?  se  Deo  dedi- 
caverunt,  si  lapsse  sint,  privantur  communio- 
nc,  etiam  in  fine  mortis ,  nisi  et  poenitentiam 
agant,  et  perpetuo  abstineant.  Item  Concilium 
Toletanum  I,  can.  46,  ubi  devotam  (ita  enim 
sanctimonialem  appellat ) ,  si  maritum  acce- 
perit,  jubet  non  admitti  ad  poenitentiam,  nisi 
vivente  marito  caste  vivere  coeperii;  ;  qum 
conditio  impossibilis  esset  si  matrimonium 
fuisset  validum  ;  et  ex  Concilio  sub  Martino, 
Bracharensi  Episcopo ,  cap.  30_,  quod  citat 
Gratianus,  in  cap.  De  filia,  27,  qusest.  4.  Ex 
Africa  induci  eodem  modo  potest  Concilium 
Carthaginense  IV,  can.  404.  Ex  Gallia  ,  Con- 
cilium  Turonicum  l,  can.  6 ,  et  latius  in  Con- 
cilio  Tnronensi  II,  can.  24,  ubi  rescriptum 
Innocentii  ad  Victricium  refertur  cum  aliis 
Conciliorum  decretis.  Ex  Germania  habemus 
Concilium  Coloniense,  tempore  Caroli  III, 
can.  6,  ubi  tale  matrimonium  adulterium  vo- 
catur,  et  de  sic  contrahentibus  dicitur  :  Nulla 
spes  venice  eis  reservatur,  nisi  cum  adultermm 
separatione  sanarcrint;  quse  verba  generaliter 
dicuntur  de  incestuosis  conjunctionihus ;  tamen 
quod  sub  ea  voce  has  etiam  nuptias  compre- 
hendat,  constat  ex  fine  capituli,  ubi  etiam  ad- 
diicit  canonem  Concilii  Illibertini  supra  cita- 
ti ;  et  Patres  supra  allegati  hanc  conjunctio- 
nem  sacrarum  virginum  incestum  appellant ; 
et  Concilium  Triburiense,  cap.  23,  can.  Si 
q%is  sacrum,  27,  quffist.  4;  et  Hieronym., 
quem  citat  Gratianus,  cap.  ult.,  distinct.  27. 
Quse  vox  nullitatem  matrimonii  etiam  indi- 
cat.  In  quo  etiam  expendo,  Concilium,  in  dicto 
capite,  solam  separationem  pro  remedio  con- 
stituere  ad  veniam  consequendam,  quee  sepa- 
ratio  in  aliis  incestuosis  nuptiis  proprie  dictis 
totalis  esse  debet,  ut  constat,  icl  est,  tanquam 
a  conjunctione  quse  nullo  vero  vinculo  fun- 
datur;  talis  ergo  in  prsesenti  causa  postnla- 
tur.  Denique  idem  Concilium  ad  hoc  adducit, 
et  ita  interpretatur  cap.  16  Concilii  Chalce- 
donensis,  ubi  hse  nuptia^  directe  prohibentur , 
et  licet  non  addatur  verbum  irritans ,  tamen 
Concilium  sentit  hunc  fuisse  sensum  illius  le- 
gis,  et  nonnullum  indicium  est,  quia  excom- 
municari  prsecipitur  virgo  Deo  consecrata  , 
quee  nupserit,  nam  ea  excommunicatio  eo  vi- 
detur  tendere,  ut  separetur.  Denique  idem  ha- 
betur  ex  Concilio  Moguntiacensi,  tempore  Ar- 
nulphi  imperatoris,  cap.  26,  ubi  etiam  Conci- 
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liurn  Ulibcrtinum  allegatur 

suetudinem  hanc  et  legem ,  non  unius  vel  al- 

terius  provincise  fuisse,  sed  totius  Ecclesise. 

22.  Solemnitas  liujus  voti  non  solum  guoad 
omnia  Ecclesiw  loca ,  secl  etiam  quoad  omnes 
personas  universalis  fuit.  —  Denique  simili 
fere  discursu  colligere  possumus ,  sicuti  lex 
haec  fuit  universalis  quoad  loca,  ita  etiam 
f  uisse  universalem  quoad  personas ,  id  est, 
quoad  omues  lllas,  quse  publiee  coram  Eccle- 
sia  in  manibus  alicujus  Proelati  castitatem  pro- 
btebantur,  quia  nulla  est  sufficiens  ratio  dis- 
tinguendi  inter  has  personas,  ita  ut  cum  fun- 
damento  dicamus  quasdam  fuisse  comprehen- 
sas  sub  hac  lege,  et  11011  alias,  seu  (quod  per- 
inde  est)  quarumdam  votum  fuisse  solemne, 
aliarum  simplex.  Duplex  enim  modus  ad  fa- 
ciendam  hanc  distiuctionem  excogitari  potest. 
Prior  est ,  si  dicamus  quosdam  solitos  f  uisse 
prohteri  castitatem  servandam  privatim  in  sua 
particulari  domo ,  et  horum  votum  fuisse 
simplex,  nec  irritasse  matrimonium;  alios  ve- 
ro  eam  professos  fuisse  in  monasteriis,  et  ho- 
rum  votum  fuisse  solemne.  Alter  modus  est, 
quosdam  professos  fuisse  solam  castitatem,  et 
illos  non  fuisse  subditos  praedictaj  legi ;  alios 
simul  cum  castitate  alia  vota  religionis  emit- 
tere  solitos  fuisse,  et  ad  eos  prsedictam  legem 
pertinuisse,  quod  nunc  fere  videmus  in  Eccle- 
sia  observari,  nec  sine  causa,  quia  illi  soli  sunt 
veri  religiosi,  qui  tria  vota  emittunt.  Neuter 
tamen  modus  satisfacit.  Primo ,  quia  preedicti 
Patres  indifferenter  loquuntur  de  omnibus 
profitentibus  castitatem  in  conspectu  Eecle- 
sise;  et  ratio  eorum  in  omnibus  habet  locum, 
quce  si  in  aliquibus  non  est  efficax,  et  patitur 
exceptionem  vcl  declarationem ,  euervatur 
quoad  omnes.  Secundo,  quia  quod  spectat  ad 
piiorem  modum,  esto  verum  sit  fuisse  tunc  in 
nsu  illuin  duplicem  modum  servandi  virgini- 
tatem,  ut  supra  dictum  est,  et  sumitur  ex  Gonc. 
Ulibertino,  can.  11,  et  Carthaginensi  III,  ca- 
non.  33,  tamen  etiam  est  in  suoerioribus  os- 
tensum,  veram  professionem  religiosam  in  pri- 
vatis  domibus  ileri  ac  servari  potuisse,  atque 
ita  etiam  olim  factam  fuisse,  et  (quod  caput 
est)  in  Conciliis  citatis  utriusque  modi  fit  men- 
tio,  et  utriusque  prsecipitur  eadem  separatio. 
Quodvero  spectat  ad  posteriorem  modum,  in- 
certum  est  an  illo  tempore  admitterentur  per- 
sonaB  aliquse  ad  profitendam  virginitatem  so- 
lemni  ritu  cum  solo  voto  castitatis,  nec  facile 
credo  id  posse  ostendi  testimoniis  antiquitatis. 
Iuveniemus  quidem  seepe  mentionem  fierivir- 
ginitalis,  et  taceri  alia  vota;  non  tamen  inde 
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Constat  ergo  con-     sequitur  exeludi,  quia  in  eo  statu  concomitan- 


lia  sunt ;  nam  etiam  Chrysostomus  supra  ci- 
tatus  dixit,  monachos  sola  continentia  dif- 
ferre  a  sseoularibus,  qui  necessario  videturdie- 
to  modo  exponendus.  Vel  certe  si  ita  locutus 
est.ut  judicaverit  solam  continentiam  esse  suf- 
ficientem  ad  illum  statum  constituendum  , 
etiam  monachos,  qui  illam  solam  profiteban- 
tur,  censuit  Chrysostomus  inhabiles  admatri- 
monium.  Neque  enim  repugnat  ecclesiasticam 
legem  itafieri,  et  ita  fuisse  in  illis  temporibus 
servatam,  sicut  in  clericis  solum  votum  casti- 
tatis  sufficit  ad  illam  inhabilitatem. 

23.  Contraria  sententia  liabet  probabilia- 
/undamenta.  —  Hsec  sunt,  quse  ad  partem 
iianc  persuadendam  occurrere  potuerunt,  sed 
nihilominus  sufficere  non  videntur  ad  certam 
fklem  faciendam  ;  maxime  cum  non  desint 
multa,  quse  rem  hanc  adeo  antiquam  non  esse 
suadeant.  Et  imprimis  (quamvis  sit  ab  aucto- 
ritate  negativa)  non  levis  est  conjectura,  quod 
in  omnibus  antiquis  decretis,  quee  refert  Gra- 
tianus,  distinct.  27,  a  principio  usque  ad  cap. 
Ut  lex,  nunquam  satis  explicatur  hoc  impedi- 
mentum  irritans,  sed  tantum  rem  esse  illici- 
tain,  et  dignam  pcena  excommunicationis,  etc. 
Maximumque  argumentum,  quod  ex  eis  sumi 
potest,  est  quod  supra  sumpsimus  ex  separa- 
tione,  quod,  licet  sit  probabile,  non  omnino 
cogit,  prassertim  quia  Concilium  Chalcedo- 
nense,  cap.  16,  apud  Gratianum  supra,  in  cap. 
Si  qua  virgo,  addit :  Posset  eis  fieri  Immanita- 
tem,  si  ita  probaverit  Bpiscopus  ioci;  non  pos- 
set  autem,  si  matrimonium  esset  nullum  ; 
quanquam  potest  exponi  de  humanitate  quoad 
absolutionem  a  censura,  non  quoad  cohabita- 
tionem,  seu  permissionem  permanendi  in  tali 
statu.  Unde  in  ipso  Concilio,  secundum  aliam 
versionem ,  additur :  Confitentibus  autem  decer- 
nimus  posse  Episcopum  misericordiam  elar- 
giri.  Sub  illa  autem  particula,  confitentibus, 
comprehenditur  satisfactio  et  separatio;  sic 
etiam  intelligi  potest  Leo  Papa,  epistola  92, 
ad  Rusticam  Narbonensem,  cap.  12,  quamvis 
obscure  loquatuir,  cum  solum  dicit  monachum 
non  posse  transire  ad  nuptias  sine  peccato,  et 
publicai  poenitentiaB  satisfactione  esse  purgan- 
dum,  cap.  Propositum,  20,  qusest.  3 ;  intelligit 
autem  supposita  separatione  ,  et  reditu  ad 
suum  statum,  nam  hxec  ad  condignam  satis- 
factionem  necessaria  semper  fuere,  quamvis 
ulterius  illa  pcenitentia  publice  vindicans  de- 
liclum  adhibenda  fuisset. 

24.  Secundo,  difficultatem  faciunt  alia  tes- 
timonia  Patrum  ejusdem  antiquitatis,  qui  lo- 
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quentes  de  eisdem  virginibus  velatis^  indicant 
earum  votum  fuisse  dispensabile  per  Episco- 
pum,  ut  ex  Cypriano,  epistol.  62,  supra  late 
tractavimus  ;  constat  autem  velatas  virgines 
fuisse  illas,  quae  alias  Deo  dicatee,  vel  sacrse 
dieebantur,  quoeque  solemni  ritu  castitatem 
profitebantur;  nam;  ut  dicit  Optatus,de  Scliis- 
mate,  lib.  6  :  Velwn  non  erat  aliad  quam  Deo 
nuncupaice  castitaiis  insigne  quoddam,  quo  sa- 
crce  a  non  sacris  virginibus  diguoscebantur ; 
sumiturque  ex  Concilio  Romano,  sub  Sylves- 
tro,  cap,  20,  ubi  bac  ratione  boc  velamen  non 
permittebatur  eo  tcmpore  imponi  usque  ad 
cetatem  septuaginta  aunorum  '.  Et  nibilomi- 
jius  iliud  votum  non  reputabatur  adeo  grave  , 
quin  possetperEpiscopumdispensari,  ut  nota- 
tum  est;  imo  Gelasius  Papa,  cap.  De  viduis, 
27,  quajst.  4,  de  eisdem  loquens,  non  cogit  eas 
separari,  si  nubant,  sedsuee  conscientise  com- 
mittendas  dicit.  Majorem  vero  difficultatem 
iugerit  locus  Augustini,  lib.  de  Bono  viduitatis, 
cap.  9  et  10,  ubi  ex  professo  probat  matrimo- 
nium  a  talibusvirginibus  contractum  esse  va- 
lidum  ;  et  tacite  respondet  ad  illam  rationem 
de  sponsatione  facta  cum  Christo,  indicans  es- 
se  metaphoricam,  ac  propterea  inefficacem  , 
nam  matrimonium  spirituale  cnm  carnali  per 
se  non  repugnat;  sed  hsec  etiam  magna  ex  par- 
te  in  superioribus  soluta  sunt. 

25.  Tertio ,  videtur  difficilior  locus  apud 
Basilium,  epist.  1  ad  Ampbilocbium,  can.  48, 
qui  sic  liabet:  De  lapsis  virginibus,  quce  vi- 
tam  in  Jionestate  Domino  professce  sunt,  deinde 
quoniam  carnisperturbationibus  subjectce  sunt, 
sua  pacta  conventa  infirmarunt ,  Patres  qui- 
dem.  clementer,  et  leniter  in  earum,  qua?  labun- 
tur,  infirmitatem  se  gerentes,  esse  admiitendas 
censuerunt  pust  annum,  ad  similiiudinem  biga- 
morum  discernentes .  Mihi  videiur  quod,  quo- 
niam  Dei  graiia  procedens  Ecclesia  fit  fortior 
et  ordo  virginum  nunc  augetur,  est  adhibendus 
animus  rei,  quce  per  intelligentiam  cernitur, 
etc.  Et  ipse  postea  statuit  ut  prorsus  separe- 
tur,  et  aliter  ad  communionem  non  admitta- 
tur.  Ex  hoc  ergo  canone  videtur  colligi,  ante 
Basilium  tale  matrimonium  a  sanctimoniali 
contractum  fuisse  validum,  quamvis  in  pce- 
nam  delicti  anni  pcenitentia  imponeretur  , 
ct  nota  seu  irregularitas  bigamias  adjungere- 
tur;  per  Patres  autem  quos  Basilius  allegat, 
intelligere   videtur  Concilium    Ancyranum , 

1  Vide  etiam  Concilium  Parisiense,  sub  Lu- 
dovico  et  Lotario,  lib.  1,  c.  42  ;  ct  Concilium 
Toletan.,  c.  5  et  6. 
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quod  per  quadraginta  fere  annos  ipsum  Basi- 
lium  antecessit,  nam  in  canon.  18,  sic  habet: 
Quicumque  virgirdtatem  promittentes  (  vel,  ut 
alia  littera  habet,  profitentes )  irritam  faciunt 
sponsionem,  seu  professionem  suam  ,  inter  M- 
gamos  censeantur  ;  ibi  tamen  nullam  mentio- 
nem  facit  de  admissione  post  annum,  quam 
commemorat  Basilius.  Unde  ex  vi  solius  Con- 
cilii  non  recte  aliqui  colligunt  Concilium  cen- 
suisse  ,  illud  matrimonium  esse  validum  ,  eo 
quod  bigamia  ibi  videatur  imponi  ,  proptcr 
duplex  matrimonium,  unum  cum  Christo,  et 
aliud  cum  homine,  nam  facile  intelligi  potest 
illam  non  fuisse  veram,  sed  interpretativam 
bigamiam ;  sicut  nunc  etiam  censetur  biga- 
mus ,  qui  post  votum  solemne  continentiae 
matrimonium  contrahit.  Basilius  autem  ,  si 
hunc  canonem  citat  (quod  mihi  incertum  est ), 
videtur  significare  in  eodem  Concilio  permis- 
sum  esse,  ut  tales  personse  post  aunum  pceni- 
tentiee  in  hujusmodi  matrimonio  cohabitare 
relinquantur ;  vel  certe  si  non  in  illo  Concilio, 
saltem  ab  aliquibus  antiquioribus  Episcopis 
ita  judicatum  esse  significat,  quod  judicium 
plane  supponit  tale  matrimonium  reputatum 
fuisse  validum,  alioquin  error  fuisset  intole- 
rabilis.  Fortasse  ergo  ita  illo  tempore  fuit ; 
nullum  enim  est  hoc  inconveniens,  cum  hoc 
jus  ecclesiasticum  sit.  Possumus  autem  aliquo 
modo  locum  hunc  Basilii  exponere,  cum  ait, 
Patres  antiquiores  benigne  decrevisse,  ut  post 
annum  tales  vigines  lapsee  admitti  possent, 
non  esse  hoc  intelligendum  de  admissione  ad 
perscverandum  et  cohabitandum  in  suo  illicito 
matrimonio,  sed  de  admissione  ad  communio- 
nem  post  peractam  pcenitentiam  et  factam 
separationem  ;  quod  enim  Concilium  Illiber- 
tinum  statuit  fieri  debere  in  fine  tantum  vitaj, 
illi  Patres  Graaci  censuerunt  fieri  posse  post 
annum  ,  tanta  est  in  humanis  judiciis  pro  lo- 
corum ,  temporum  ac  personarum  varietatc 
diversitas.  Juxta  hanc  ergo  interpretationem, 
Basilius  non  addidit  illi  decreto  irritationem 
matrimonii,  sed  vel  pcenam,  vel  illud  tempus 
pcenitentise  auxit. 

26.  Ex  his  ergo  satis  constat  quam  sit  pbs- 
cura  et  incerta  antiquitas  hujus  solemnitatis, 
seu  efficacia  voti  castitatis  religiosae,  ad  diri- 
mendum  matrimonium  subsequens ;  et  ideo 
in  genere  fateor  mihi  non  satis  constare,  quid 
in  hoc  servatum  fuerit  in  universa  Ecclesia 
ante  tempora  Basiiii  et  Chrysostomi,  Inno- 
centii  I  et  Ambrosii;  fieri  enim  potuit  ut  ab 
ipsismet  Apostolis  staiim  hsee  institutio  ince- 
perit;quid  emm  repugnat  vel  unde  poterit 
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contrarium  ostendi  ?  Testimonia  enim  qua3- 
dam  Atlianasii  et  Epiphanii,  Cypriani  et  Au- 
gustinij  quee  contra  hoc  afferri  solent,  in  su- 
pcrioribus  a  nobis  tractata  sunt ,  et  quia  de 
hac  causa  11011  loquuntur.  Verumtamen  ne- 
que  hoc  affirmare  possumus  cum  sufficicnti 
1'undamento,  quia  revera  nullum  iuvenitur  in 
Jiistoriis  aut  Patribus  illius  aetatis.  Imo,  negare 
non  possumus  quin  in  eis  inveniantur  indicia 
aliqua  sacrarum  virgiuum,  vel  monachorum, 
quorum  malrimonium ,  licet  damuaretur  ut 
illicitum,  toleraretur  ut  jam  factum  ;  et  de  iilo 
cst  absolute  sernio,  tanquam  de  vero  matri- 
monio,  ut  maxime  videre  est  in  Concilio  To- 
lctan.  I,  cap.  16  et  19,  Arelaten.  II,  cap.  33, 
et  aliis  supra  citatis  ;  et  potest  etiarn  videri 
Pelrus  Damianus,  epist.  5,  cap.  11,  ubi  refert 
religiosum  quemdam  duxisse  uxorem,  ac  pro- 
ptcrea  fuisse  divinitus  castigatum  ;  sernper 
tamen  de  illo  loquitur  tanquam  de  vero  ma- 
trimonio,  et  vera  uxore.  Quare  etiam  verisi- 
mile  est  fuisse  in  lioc  varias  consuetudines  in 
Ecclesia ,  donec  Ecclesia  Itomana  generalem 
de  hoc  legem  statuit. 

27.  Sicut  enim  approbatio  religionum  olitn 
erat  commissa  Episcopis,  ita  verisimile  est  in 
modo  probationis  et  institutionis  fuisse  inter 
eos  varietatem ;  quia  cum  nibil  circa  hoc  ha- 
bereut  a  Cbristo  institutum,  aut  ab  Apostolis 
traditum,  facile  fieri  potuit  ut  quidam  in  suis 
Episcopatibus  religiosum  statum  sine  tali  con- 
ditione  instituerent  et  approbarcnt ;  alii  vero 
iilam  adjicerent,  vel  denique  alii  utrumquc 
vovendi  modum  pro  diversis  personis  seu  sta- 
tibus  reciperent.  Nec  mirandum  est  quod  po- 
tuerint  tunc  Episcopi  hoc  impedimentum  irri- 
tans  adjicere  alicui  professioni  virginitatis , 
etiamsi  non  csset  in  universa  Ecclesia  intro- 
ductum,  quia  quoad  hocprobabile  est  potuisse 
tuiic  Episcopos  quod  non  erat  eis  prohibitum, 
et  cum  potestate  approbaudi  religionem,  hanc 
etiain  fuisse  illis  concessam;  nam,  licet  status 
religiosus  non  necessario  habeat  hanc  condi- 
tionem  jure  divino  annexam ,  niiiiloininus 
quod  possit  illam  babere,  ex  jure  divino  ma- 
navit  per  potestatem  datam  Eeclesioe,  ad  in- 
stitucndum  et  approbandum  statum  religio- 
sum.  hoc  vel  illo  modo.  Cum  ergo  pro  iilo 
temporc  potestas  approbandi  rcligionem  sim- 
pliciter  fuerit  concessa  unicuique  Episcopo 
pro  suo  Episcopalu,  verisimile  est  datam  esse 
in  tota  illa  amplitudiue,  et  sine  restrictione. 
Unde  si  fortasse  ante  tempora  Basilii  hic  mos 
non  evat  introductus,  potuit  ab  ipso  iuchoari, 
et  paulilim  dilatari  pcr  approbationem  alio- 


rum  Episcoporum,  ut  Chrysostomi,  Ambrosii, 
etc. ,  ac  tandem  per  Innocentium  I,  quauivis 
Illibertinum  Concilium  his  Patribus  antiquius 
sit,  in  quo  jam  hujus  impedimenti  irritantis 
vestigium  invenitur  ,  licet  subobscure  (Videa- 
turVasquez,  1.  2,  disput.  165,  cap.  7;  et  Basi- 
lius  Ponce,  tom.  1,  disp.  2). 

28.  Ad  fundamenta  aliarum  opinionum  ni- 
hil  fere  respondere  necesse  est;  nam  de  prima 
jam  ostensum  est  falso  niti  fundamento,  et  in 
supcrioribus  hoc  ssepe  tactum  est,  et  infra 
tractando  in  particulari  de  dispensatione  hu- 
jus  voti  iterum  dicetur.  Illa  vero  distinctio 
Soti  de  voto  castitatis  solemnizata3  per  profes- 
sionem  religionis,  quod  aliquando  hoc  habcat 
ex  natura  talis  voti,  aliquando  ex  institutione 
Ecclesiee,  non  video  qua  probabilitate  fundari, 
declarari  aut  defendi  possit.  Non  omittam  in- 
terim  advertere  Cajetanum,  quamvis  alias  te- 
neat  solemnitatem  hujus  voti  esse  de  jure  ec- 
clesiastico,  nihilominus,  tom.  1  Opusculoruin, 
tract.  27,  affirmare,  hoc  votum  per  se  et  ex 
natura  sua  irritare  matrimonium  subsequens. 
Constituitque  in  hoc  differentiam  inter  votum 
castitatis  ordiuis,  et  religionis,  quod  illud 
mere  per  accidens  et  ex  Ecclesise  impedimento 
superaddito  irritat  matrimonium;  hoc  vero 
per  se  et  ex  natura  rei.  Rationemque  hujus 
differentise  reddit,  quia  in  ordinatione  non  fit 
exhibitio  propria  corporis  proprii  ad  aliquid 
repuguans  matrimonio,  sed  promissio  tantum ; 
in  professioue  autem  fit  exhibitio  corporis  ad 
statum  repugnantem  matrimonio;  judicat  er- 
go  ex  statuto  Ecclesise  pendere,  quod  talis  ex- 
hibitio  acceptetur  vel  non  acceptetur;'posita 
autem  tali  acceptatione,  putat  ex  natura  rei 
sequi  nullitatem  matrimonii.  Verumtamen, 
quamvis  fortasse  hoc  non  repugnet  cum  alia 
sententia  ejusdem  Cajetani,  de  dispensabiiita- 
te  hujus  voti,  de  quo  supra  dictum  est,  et  in 
fine  hujus  disputationis  aliquid  addetur ,  ni- 
hilominus  non  censeo  id  esse  absolutc  et  in 
rigore  verum,  propter  multa,  qua;  in  superio- 
ribus  tractavi.  Et  specialiter  nunc  expemlo 
dictum  cap.  Ut  lex,  17,  q.  1,  ubi  imprimis 
a?qualiter  iiic  effectus  tribuitur  utrique  voto, 
et  deinde  eadem  de  utroquc  redditur  ratio  his 
verbis :  Hujusmodi  namque  copulalionem,  quam 
contra  ecclesiaslicam  vegulam  constat  esse  con- 
tractam,  matrimonmm  non  esse  censemus;  nam 
si  illa  lcx  est  tantum  declarativa,  plaiie  suppo- 
nit,  in  utroque  voto  hanc  nullitatem  provenirc 
cx  repugnantia  ecclesiasticaB  regula)  directc 
probibeuris  et  irrilantis.  Si  vero  illa  lex  est 
etiam  constitutiva,  clarius  constat  virtute  il- 
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li«s  immediate  ileri  talem  irritalionem.  Unde 
ctiam  destrnitur  fundamentum  Cajetani,  nam 
ante  illam  legem  erat  in  Ecclesia  verus  status 
religionis,  et  exhibitio  corporis  ad  illum,  et 
acceptatio  ex  parte  Ecclesiee  cum  approbatione 
talis  status,  et  nibilominus  non  irritabatur 
matrimonium;  signum  ergo  manifestum  est 
hoc  non  provenire  ex  naturali  repugnautia 
status,  seu  exhibitionis  acceptatse,  sed  ex  lege 
superaddita.  Quse  ratio  suam  efficaciam  reti- 
net,  etiamsi  illud  decretum  non  sit  constituti- 
vum  de  novo  hujus  impedimenti;  quocumque 
enim  tempore  illud  decretum  cceperit,  potest 
argumentum  fieri,  quod  ante  illud  tempus 
prsecessit  religiosus  status.  Quod  si  quis  con- 
tendat  illam  legem  irritantem  incepisse  a 
temporibus  Apostolorum,  praeterquam  quod 
difficile  poterit  icl  probare,  difficilius  suadebit 
esse  tam  neeessariam  connexionem  inter  illum 
statum,  et  talem  legem,  ut  esse  non  potuerit 
antiquior  sialus  quam  lex,  quod  etiam  a  nobis 
supra  probatum  est,  et  sufficit  ad  efficaciam 
dictee  rationis.  Denique,  nostris  temporibus, 
yidimus  Ecclesiam  approbantem  religiosum 
statum ,  in  quo  vera  lit  exhibitio  seu  traditio 
corporis  ad  obsequium  religiosnm  Dei,  et  Ec- 
clesiee  auctoritate  acceptatur;  et  nihilomiuus 
votum  castitatis  in  eo  statu  factum  non  irrita- 
bat  matrimonium  subsequens,  donec  iex  irri- 
taus  superaddita  est. 

29.  Dicet  fortasse  aliquis ,  posita  illa  iege, 
ex  naiura  rei  sequi  nullitatem  matrimonii  ex 
tali  voto,  quia  jam  fit  traditio  sub  illa  appre- 
hensione  et  ratione  ,  et  cum  voluutario  con~ 
sensu,  et  sub  eadem  acceptata.  Sed  profecto 
idem  dici  potcst  de  ordinatione  sacra,  nam; 
posita  lege  irritante,  voluntarie  se  offert  quis 
lali  monasterio  sub  cadem  apprehensione  et 
ratione,  et  sub  eadem  acceptatur  votum  ejus. 
Quocirca  ita  potest  dici  hic  effeetus  sequi  ex 
natura  rei  posita  lege,  sicut  ex  naturali  lege 
tcnemur  observare  positivam  legem,  ex  sup- 
positione  ejus,  et  nihilominus  absolute  obli- 
gatio  ad  talem  actum  est  ex  jure  positivo.  Ita 
crgo  in  prsescnti  irritatio  simplicitcr  est  cx 
jure  humano  ,  quamvis  ex  suppositione  legis 
necessario  consequatur,  sicut  etiam  contingit 
m  lege  irritautc  matrimonium  inter  consan- 
guineos  ;  nam,  sicut  ibi  iex  non  mutat  gra- 
dum  consanguinitatis,  sed  addit  illi  hoc  im- 
pcdimcntum,  ita  etiam  hic  non  mutat  statum 
quem  potest  iutegrum  supponere,  scd  addit 
illi  simile  impedimenium.  Omitto,  nulla  suffi- 
cienti  ratione  probari  posse  talem  repugnan- 
tiam  naturalem  inler  hunc  statum  et  illud 


vinculum,  imo  potius  ostendi  posse  nullam 
esse,  quia  hsec  sufficienter  in  superioribus  ad- 
ducta  sunt. 

30.  Ad  fundamenta  secimdse  sententise  suf- 
ficienter  responsum  est  ex  omnibus  qw&s  ad- 
duximus  ;  et  si  attente  considerentur  omnia 
quee  ibi  adducuntur,  solum  continent  auctori- 
tatem  negativam,  quia  in  antiquioribus  de- 
cretis  non  inveniuntur  ita  expressa  verba  ir- 
ritantia ;  jam  vero  ostendimus  multa  signa 
sufficientia  inveniri,  cum  directa  et  absoluta 
prohibitione ,  qute  sola  posset  sufficere,  pist:- 
sertim  jure  antiquo  ,  juxta  sententiam  valde 
receptam,  et  satis  expressam  in  leg.  Non  du- 
bium,  c.  de  Legibus,  et  per  D.  Gregorium  iii 
quadam  epistola  approbatam. 

GAPUT  XXII. 

VOTUM  S0LEMNE  CASTITATIS  RELIGIOS^E  VIM  N@N 
IIABERE  DISS0LVENDI  MATRIMONIUM  RATfJM  ET 
CONSUMMAT UM  OSTENDIT UR . 

1 .  Error  asserentium  votum  solemne  dissol- 
vcre  matrimonium  consummatum. — Girca  quses- 
tionem  hanc  duos  extremos  errores  refert  Bel- 
larm.,  lib.  2  de  Monachis,  cap.  38.  Prior  est, 
votum  solemne  posse  dissolvere  matrimonium 
ratumetiamcousummatum;  de  posteriori  au- 
tem  dicemus  capite  sequenti ;  hic  autem  tri- 
bui  solet  Justiniano,  in  leg.  ultim.,  c.  de  Epis- 
copiset  Clericis.  Sed  lex  illa  directe  solum  dis- 
ponit  de  sponso  et  sponsa,  quibus  nominibus 
vir  et  mulier  appellantur  ante  matrimonium 
consummatum;  et  ita  de  illo  sine  dubio  intel- 
ligitur  directa  dispositio  illius  legis,  de  qua  in- 
fra  dicemus ;  de  quibus  etiam  est  sermo  in  Au- 
thentica  de  Sanctissimis  Episcopis,  collat.  9, 
cap.  39;  inc.  autem  40  videtur  generalius  io- 
qui,  dicens :  Si  vero ,  constante  adhuc  matri- 
monio,  aut  vir  solus,  aut  uxor  sota  intraverit 
monasterium ,  solvatur  matrimoniiim,  et  citra 
repudium  ,  postguam  persona  iiergens  ad  mo- 
nasterium  schema  perceperit,  id  est  professio- 
nem  fecerit,  seu  habitum  professorum  rccepe- 
rit.  Sed  hic  etiam  textus  potest  de  matrimonio 
rato  intelligi,  nam  etiam  postillud  contractum 
vocantur  vir  et  uxor ;  et  hanc  expositionem  si- 
gnificavit  glossaibi,  intelligeus  prius  caput  de 
sponsalibus  de  futuro  ,  quod  videtur  necessa- 
rium  ad  distinguendasiilas  duas  leges,  et  satis 
consentaneum  proprietati  verborum,  nam  spon- 
salia  ,  praesertim  distincta  contra  matrimo- 
nium,  nihil  aliud  significare  possunt,  nisi  pac- 
tum  de  futuro  ;  neque  in  illis  legibus  invenio 
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aliqiiid  quod  cogat.  Consequcnter  auteui  lo- 
quendo,  oporteHSTt  ctiam  dictam  legem  ulti- 
mam  de  sponsis  de  futuro  intelhgere;  quod 
autem  in  fiue  ejus  quasi  in  exemplum  addu- 
citur  de  marito  et  uxore,  de  quibus  supponitur 
religionis  causa  a  conjugio  reccdere,  intclli- 
getur  de  matrimonio  ante  consummationcm, 
nam  lex  alia,  quam  ibi  Justinianus  allegat, 
non  extat,  ut  glossa  advertit.  Vel  certe  po- 
test  uterque  locus  de  matrimonio  absolute 
intelligi ,  et  de  separatione  seu  de  solutione 
matrimonii,  etiam  in  communi ,  ita  tamcn 
ut  accommodari  dcbeat  secundum  partitio- 
nem  accommodatam ,  scilicet ,  ut  matrimo- 
nium  nondum  consummatum  simpliciter  et 
quoad  vinculum  dissolvatur ,  cousummatum 
vcro  solum  quoad  usum  et  cohabitationem.  At- 
que  eodem  modo  potest  intelligi,  quod  idem 
imperator  dixit  in  Authentic.  de  Nuptiis,  col- 
lat.  4,  tit.  \,  cap.  2,  ubi  inter  alios  modos, 
quibus  distraliuntur.  id  est,  dissolvuntur  con- 
tralientium  matrimonia,  unus  est  per  transi- 
tum  alterius  partis  ad  meliorcm,  id  est,  reli- 
giosam  vitam,  quod,  ut  ibidem  siguificatur, 
potest  libere  facere  sine  licentia  alterius.  Sed 
revera  Justinianus  his  locis  nimis  indistinctc 
loquitur.  Et  ratio,  quam  ultimo  loco  subdit, 
de  omni  matrimonio  procedit,  scilicet,  quia 
professio  religiosa  mors  qusedam  civilis  cst ; 
ergo  non  minus  dissolvit  matrimonium  quam 
mors  naturalis.  Sentit  ergo,  sicut  mors  natu- 
ralis  dissolvit  quodlibet  matrimonium,  etiam 
consummatum,  ita  etiam  professionem  religio- 
sam  id  facere.  Atque  ita  intellexitlegem  illam 
glossa  ibi,  unde  fatetur  Justinianum  locutum 
esse  secundum  jus  civile,  illud  vero  esse  se- 
cundum  jus  canonicum. 

2.  Votum  solemne  non  dissohit  matrimonium 
cvnsummatmn. —  Pro  certo  ergo  supponimus 
votum  castitatis,  quamtumvis  solemne,  non 
dissolvere  matrimonium  consummatum.  etiam 
in  eo  casu  in  quo  validum  est,  nam  si  sit  inva- 
lidum,  constat  nullum  posse  habcre  effectum 
voti  solemnis,  ct  cessat  etiam  tuuc  ratio  Justi- 
niani,  quia  nulla  est  tunc  mors  civilis.  Est  au- 
tem  talc  votum  invalidum  in  illis  casibus  in 
quibus  invalida  est  talis  professio,  scilicet, 
quando  fit  ab  uno  conjuge  sine  licentia  alte- 
rius,  juxta  cap.  1,  et  cap.  Ex  parte,  cum  si- 
milibus,  de  Conversione  conjugatorum,  et  qme 
supra  tradidimus  deprofessionereligiosa.  Quod 
crgo  nec  tale  votum  validum  hunc  habeat  ef- 
fcctum,  certum  est,  quia  matrimonium  con- 
summatum  inter  baptizatos  prorsus  indissolu- 
bilc  est,  juxta  illnd:  Quos  Deus  conjunxit, 
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homonon  separct,  Mattb.  19.  Dicet  aliquis  pro" 
fessioncm  jurc  divino  dissolverc  talc  matri- 
monium,  et  hoc  non  esse  contra  illam  Christi 
sententiam,  quia  tunc  non  homo.  sed  Deus  il- 
los  separat.  Sed  tale  jus  divinum  in  univer- 
sum  nullum  est,  ut  infra  ostendam ;  multo 
vero  certius  id  cst  rcspectu  matrimonii  con- 
summati,  nam  si  jus  divinum  hoc  statuisset, 
nunquam  Ecclesia  contrarium  decrevisset;  de- 
crevit  autem,  ut  statim  dicetur.  Sumi  etiam 
potest  ex  Paulo,  l  ad  Corinth.  7,  dicente :  lis, 
qui  matrimonio  juncti  sunt,  prwcipio  non  ego, 
secl  Dominus ,  uxorem  a  viro  non  cliscedere ; 
quod  si  discesserit,  manerc  innuptam,  aut  viro 
suo  reconciliari,  quia  nimirum  vinculum  nun- 
quam  dissolvitur,  sive  jure,  sive  injuria  sepa- 
rentur.  Hoc  etiam  sumitur  ex  multis  decretis, 
quoe  refert  Gratianus,  27,  quajst.  2,  cap.  Sunt 
qui  clicunt,  cum  sequentibus,  et  caput  illud 
est  Gregorii  Papse  ,  lib.  9,  epistol.  39,  ubi  ci- 
tat  in  contrarium  legem  Justiniani  supra  ad- 
ductam,  cl  dicitrepugnare  legi  Christi.  Alia 
decreta  videri  possunt  toto  tit.  de  Convers. 
conjugat. 

3.  Corollaria  ex  citatis  juribus.  —  Est  autcm 
hoc  loco  considerandum  ex  illis  decretis  ct  ju- 
ribus  prceeipue  haberi  duo.  Unum  est,  post 
matrimonium  consummatum  non  posse  uuum 
conjugem  justc  profiteri  religionem  invito 
alio,  et  quamvis  faciat ,  non  solvi  matrimo- 
nium,  nec  privari  alterum  jure  petendi  debi- 
tum ;  quod  totum  certum  nunc  est,  ac  de  fide, 
ut  patet  ex  testimoniis  adductis,  ct  sensu  lo- 
tius  Ecclesise ;  et  ratio  etiam  supra  facta  hoc 
convincit,  tum  quia  tale  votum  est  contra  jus- 
titiam,  et  ideo  non  potest  esse  gratum  Deo, 
nec  privare  alterum  jure  suo  ;  tum  etiam  quia 
matrimonium  consummatum  jure  divino  est 
indissolubilc,  et  nullum  potest  ostendi  jus  di- 
vinum,  quo  talis  exceptio  fiat,  seu  quo  disso- 
lutio  per  talem  actum  concedatur,  praisertim 
peractum  injustum.  Secundum,  quodcxdictis 
juribus  sumitur,  cst,  tale  votum  esse  prorsus 
invalidum,  et  hoccredimus  essejurc  positivo 
introductum,  non  ex  sola  rei  natura,  ut  supra 
de  professionc  dixi.  Nam,  hcct  votum  illud 
obligare  non  possit  ad  id  quod  injustum  est, 
nihilominus  ex  natura  reiloquendo  posset  va- 
lere  ad  obligandum  ad  multa  quse  licite  fieri 
possunt,  sicut  ibi  latius  cxplicavi. 

4.  Dubitatio,  an  Ecclesia  possit  facere,  ut 
tale  votum  valicle  factum  dissohat  vinculum 
matrimonii  consummati.  —  His  vero  duobus 
punctis  aiia  duo  adjungi  possunt.  Unum  cst 
posse  unum  conjugem  ex  conscnsu  alterius,  et 
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-  servatis  eonditionibus  juris,  valide  emittere 
tale  votum.  Quod  satis  constat  ex  toto  titulo 
de  Conversione  conjugatorum,  et  in  superio- 
ribus  tractatum  cst.  Aliud  est,  talc  votum, 
quaulumvis  validum,  non  dirimere  vinculum 
matrimonii  consummati :  nunquam  enim  po- 
test  alter  conjux,  vivente  altero,  quantumvis 
religioso,  valide  matrirnonium  contrahere,  ut 
cx  dictis  juribus  constat,  quse  propterea  pos- 
tulant  semper  conversionem  aliquam,  et  secu- 
ritatem  castitatis  ex  parte  utriusque  conjugis. 
Et  ratio  a  priori  est,  quia  indissolubilitas  talis 
matrimonii  jam  non  pendet  ex  privata  volun- 
tate  talium  personarum,  et  ideo  quoad  boc 
nibil  operari  potest  licentia  alterius  conjugis. 
Nullum  autem  est  jus  divinum  vel  ecclesiasti- 
eunr,  quod  in  eo  casu  vinculum  illud  dissolvat. 
Et  ita  solvitur  fundamentum  Justiniani ;  nam 
inors  civilis  non  oequiparatur  naturali  quoad 
omnes  effectus,  sed  solum  quoad  casus  in  jure 
expressos,  ut  explicavit  Bartolus  ibidem,  cum 
glossa,  in  cap.  Susceptum,  de  Rescriptis,  in  6, 
verb.  Non  morle;et  glossa,  iu  cap.  Placuit, 
10,  quaest,  1.  Posset  vero  boc  loco  iuquiri, 
quamvis  de  facto  boc  ita  sit,  an  possit  Ecclesia 
statuere  nt  tale  VGtum,  sic  valide  faetum  de  li- 
ccntia  alterius  conjugis,  irritet  vinculum  ip- 
sum  matrimonii  consummatum ;  nam  in  boc 
non  videtur  ita  certum,  quod  Ecclesia  non 
possit  boc  facere,  quia,  licet  iutelligamus  ver- 
ba  illa  Christi :  QuosDeus  conjunxit,  Jwmo  non 
separet,  de  matrimonio  consummato,  nibilo- 
minus  non  fieret  contra  illa  per  talem  disposi- 
tionem  ecclesiasticam,  quia,  ut  in  simili  dixit 
lunocentius  III,  in  cap.  Inter  corporalia,  de 
Translat.  Episcop.,  non  humana,  sed  potius 
divina  potestate  conjugium  dissolvitur,  quod 
auctoritate  Romani  Pontificis,  quem  constat 
csse  Vicarium  Jesu  Christi,  solvitur. 

5.  Dicendum  nibilominus  est  non  posse  ta- 
lcm  institutionem  ab  Ecclesia  fieri ;  cujus  ma- 
gnum  signum  est  bactenus  hoc  non  fecisse ; 
et  D.  Gregorius,  dicta  epist.  9,  cap.  39,  mani- 
feste  docet  hoc  repugnare  divino  juri  :  Nam, 
licct  lex  liumana  (inquit)  Jioc  concessit,  lex  di- 
vina  tamen  proJdbuit  ;  et  postquam  retulit 
vcrba  Christi,  subdit  :  Quis  ergo  Jiuic  ccelesti 
iegislatori  contradicat  'f  et  deinde  expendit  illa 
verba  :  Erunt  duo  in  carne  una,  dicens  non 
posse  postea  unam  et  eamdem  carnem  iterum 
dividi,  ut  ex  parte  continentiam  servct,  et  ex 
parte  polluatur,  licet  ex  communi  consensu 
possit  uterque  religionem  vel  castitatem  pro- 
literi.  Ratio  autem  a  priori  esse  videtur,  quia 
boc  repugnat  intrinsece  juri  naturali,  et  in 
xv. 


833 

iege  gratias  specialiter  repugnat  significationi 
perfcctae  sacramenti  matrimonii,  etideo  Cbri- 
stus  Dominus  nec  instituit,  nec  permisit,  nec 
potestatem  concessit  ad  tale  matrimoniuni 
dissolvendum  religionis  causa  .  Unde  lex  illa, 
Quos  Deus  conjunxit ,  Jwmo  non  separei,  qute 
naturalis  est,  et  non  tantum  positiva,  simpli- 
citer  intelligenda  est  de  homine,  sive  utatur 
potestate  humaua,  sive  divina;  quamvis  enini 
Pontifex  dispensans  in  aliquo  voto,  verbi  gra- 
tia,  utatur  potestate  sibi  a  Cbristo  data,  nibi- 
lominus  simpliciter  homo  est  qni  dispensat ; 
in  prajsenti  ergo  simpliciter  legatur  per  insti- 
tutionem  vel  actum  hominis  tale  matrimo- 
nium  posse  dissolvi.  Imo  addo  nec  Dcum  ip- 
sum,  utendo  praecisa  gubernatoris  potestate, 
posse  secundum  ordinariam  potentiam  talc 
vinculum  solvere,  quia  directe  repuguat  juri 
naturali ,  quamvis,  utendo  absoluta  potestatc 
et  supremo  dominio,  possit  boc  facere,  de  quo 
alias,  quia  ad  prsesens  non  refert,  quia  potes- 
tas  ecclesiastica  non  se  extendit  ad  omnia  quoo 
Deus  potest  de  potentia  absoluta. 

6.  Contra  hanc  autem  catholicam  veritatem 
objici  potest  verbum  Cbristi  Domini,  Luc.  14 : 
Si  quis  venit  acl  me,  et  non  odit  patrem  suum, 
et  matrem,  ct  uxorem,  etc,  non  potest  meus 
esse  discipulus ,  adjuncto  testimonio  Basilii  in 
Regulis  fusius  disputatis,  cap.  12  ,  ubi  signifi- 
cans,  si  quis,  habens  uxorem,  illa  invita  reli- 
gionem  postulet,  virtute  dictorum  verborum 
recipi  posse  :  Parendum  enim  est  (inquit)  prce- 
cepto  Domini,  qui  dixit :  Si  quis  venit  ad  me, 
nec  enim  est  quod  antiquius  esse  deleat ,  quam 
ut  Dei  jussis  pareatur.  Sicut  iilius  veniens  ad 
religionem  invito  patre  recipiendus  est ;  vide- 
tur  enim  Cbristus  sequalem  in  hoc  facere  con- 
ditionem  uxoris  et  parentis.  Vel,  sicut  etiam 
Paulus  dixit,  1  ad  Corinth.  7,  posse  unum 
conjugem  conversum  ad  fidem  separari  ab  in- 
fideli  conjuge,  quando  non  potest  cum  illo  co- 
habitare  sine  injuria  Creatoris ;  ita  ergo,  si 
non  potest  esse  discipulus  Cbristi  conjunctus 
uxori,  poterit  illam  dimittere,  ut  religiosus 
fiat ,  ipsa  etiam  invita.  Denique  hujus  rei 
exemplum  refert  Cassianus,  collat.  21,  c.  8,  9 
et  10,  de  Theona,  qui  invita  uxore  ad  monas- 
terium  migravit,  quem  ait  Cassianus  repre- 
hendi  non  posse,  cum  miraculis  claruerit ;  nec 
dubitari  potest  quin  matrimonium  illud  con- 
summatum  fuisset ,  nam  per  quinquennium 
cum  uxore  cobabitaverat. 

7.  Discipulus  CJiristi  dupliciter  quis  dici- 
tur.  —  In  hac  objectione,  verba  Cbristi  fuci- 
lem   babent  sensum ;  nam   esse  discipulum 
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Christi,  ut  in  superioribus  nolavimus,  dupli- 
citer  accipi  potest.  Primo,  ut  est  generale  ad 
oinnes,  qui  in  Christum  credunt;  secundo, 
ut  est  speciale  eorum,  qui  per  viam  perfec- 
lionis  eum  sequuntur ;  utroquc  autem  modo 
potest  ibi  accipi ;  et  quidem  si  accipiatur  priori 
modo,  nihil  adrem  prsesentem  facit,  quia  cla- 
rum  est  non  oportere  dimittere  uxorein,  ut 
hoc  modo  aliquis  sit  discipulus  Christi;  sed 
odio  habere  illam,  in  hoc  sensu  solum  est  non 
ita  illam  diligere  ut  Christum,  ut  Matth.  10 
explicatur,  et  consequenter  illi  non  consen- 
tire,  sed  resistere  in  eis  quae  legi  Dei  repu- 
gnant.  Si  autem  accipiatur  posteriori  modo, 
sic  generatim  loquendo,  ct  cumproportione, 
odisse  uxorem,  erit  non  ita  diligere  illam  si- 
cut  perfectum  Christi  amorem,  et  non  con- 
sentirc  illi,  sed  potius  resistere  etiam  in  his 
qune  repugnant  charitatis  perfectioni.  Quia 
vero  perfectionis  via  consiliorum  est,  et  con- 
silia  supponunt  observantiam  praeceptorum, 
sicut  perfectio  charitatis  supponit  substantiam 
charitatis,  ideo  manifestum  est  illud  odium, 
sic  declaratum  in  ordine  ad  perfectionem,  in- 
telligendum  esse,  servato  ordine  juslitisj  et 
eharitatis  in  his  quae  proecepta  sunt.  Potest 
autem  uno  modo  antecedenter  exponi.  Cur 
cnim  non  dicetur  odisse  uxorem,  qui  noluit 
habere  illam?  postquam  vero  illam  jam  ha- 
bet,  ita  potest  illam  odio  habere,  sicut  potest 
licile  sequi  viam  consiliorum,  in  his  quae  juri 
uxoris  non  repugnant;  polerit  ergo  vel  ab 
ipsa  separari  quoad  usum,  ea  consentiente, 
vel,  si  non  consentiat,  servare  illa  opera  per- 
fectionis,  quee  illi  statui  non  repugnant,  et 
quoad  hoc  odisse  uxorem,  si  ei  resistat.  Vin- 
culumautem  solvi  necessarium  non  est,  etiam 
quoad  slaturn  perfectionis,  et  ideo,  quamvis 
talis  status  assumatur  de  consensu  uxoris, 
vinculum  non  solvitur;  quamdiu  vero  uxor 
nqn  consentit,  non  est  homo  capax  status 
pcrfectionis,  quia  sua  voluntate  praioccupatus 
cst  et  impcclitus ;  potest  tamen  actu  sequi  pcr- 
fcctionem,  juxta  capacitatem  status,  et  eodem 
modo  odisse  uxorem  intra  limites  justitia?. 
Sicut  etiam  potest  filius  dimittere  parentem, 
et  inhoc  sensu  odisse,  utfiatdiscipulus  Chris- 
ti ;  ct  nihilominus  si  pater  graviter  indigeat 
opera  filii,  non  potest  cum  illius  injuria  eum 
dimitlere,  mutando  statum,  licet  possit  actu 
perf  ectionem  scqui  subveniendo  parenti ;  qui 
si  in  hoc  etiam  vclit  resistere,  odio  habendus 
est,  id  cst,  postponendus  Christi  amori.  Et 
ila  servatur  cequalitas  inter  uxorem  et  paren- 
les  non  omnimoda,  sed  proportionalis.  Quod 
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autem  Paulus  dixit  de  separatione  eonjugis 
fidelis  et  infidelis,  non  est  ad  rein,  quia  Pau- 
lus  loquitur  de  matrimonio  contracto  inter 
infidelcs,  quod  in  illo  speciali  casu,  et  ex  pe- 
culiari  Christi  institutione  dissolvitur;  matri- 
monium  autem  inter  baptizatos,  etiamsi  altcr 
fiat  heeretieus  et  sit  pertinax,  ita  ut  alius  nou 
possit  habitare  cum  illo  sine  periculo  animaj, 
nuncpiam  dissolvitur  quoad  vinculum,  licet 
cjuoad  torum  sit  justa  causa  separationis^, 
etiam  altera  parte  iuvita  ;  multo  ergo  minus 
causa  religionis  potest  sufficere  ad  talem  se- 
parationem  quoad  vinculum ;  imo  nec  etiam 
quoad  torum  invita  altera  parle,  quia  hic  non 
intervenit  necessitas  animae,,  et  consequeuter 
neque  ordo  justitia3,  sicut  in  prioii  casu. 

8.  Locus  autem  Basilii  difficilis  reputatur, 
quia  videtur  docere  conjugalum,  qui  vult  re- 
ligiosus  fieri,  debere  uxoris  licentiam  postu- 
lare,  ut  debitum  ordinem  servet;  si  autem 
consentire  nolit,  sufficere  licentiam  pctitam, 
etiamsi  obtenta  non  sit;  et  icieo  ab  aliquibus 
exponitur  de  matrimonio  nondum  consum- 
mato.  Basilius  autem  sine  dubio  loquitur  in- 
distincte  de  quibuscumque  matrimonio  con- 
junctis,  de  quibus  loquitur  Paulus  (quem  al- 
legat)  cum  dicit :  Vir  sui  corporis  potestatem 
non  liabet.  Nam  hoc  maxime  verum  habet  post 
consummationem.  Deinde  existimo  potiusne- 
gare  recipiendum  esse  in  religionc  unumcon- 
jugem,  resistente  alio.  Sic  enim  ait:  JSi  vero 
dissidens  sit  alterapars,  et  assidue  usque  ex  ad- 
terso  cum  altera  conxendat,  quod  videlicet  vd- 
nus  sollicita  sit>  quomodo  placeat  Djo,  liic  ea 
comenit  meminisse,  qua?  dicta  sunt  ab  Apos- 
tolo :  In  pace  autem  vocjzvit  nos  Deus ;  ct  sic 
concludit  hoc  membrum,  plane  dicens  con- 
servandam  esse  pacem,  et  non  admittendum 
in  religione  unum  conjugem  cum  jusia  per- 
turbatione  alterius;  subjungit  antem  verba, 
quee  videntur  huic  sensui  repugnantia,  scili- 
cet :  Et  sic  parendum  prwcepto  JDomini,  qui 
dixit :  Si  quis  tenit  ad  me,  etc.  Sensus  tamcn 
mihi  esse  videtur,  ct  sic  p.irendum,  etc,  id 
est,  juxta  praemissarn  distinctionem  intelli- 
genclum  esse  ilrad  Christi  preeceptum ,  vel 
consilium,  et  iili  parendum;  scilicet,  ut  con- 
sentientc  uxore  quis  religiosus  fiat,  dum  vero 
resistat,  eam  toleret,  et  prout  potuerit  ora- 
tionibus  et  jejuniis  intendat,  doncc  Deus  con- 
sortcm  moveat,  ut  consentiat;  sicut  sa?pius 
contingere  ibidem  refert  Basilius.  Ad  exem- 
plum  autem  Theonaa  respondcmus,  illum  vcl 
iguorantia  excusari,  vel  spcciali  motioneSpi- 
ritus  Saucli. 
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1 .  Error  hwreticormn  dicentium  11011  diri- 
mere.  —  Secundus  error  extreme  positus  in 
lioc  puncto  ,  fuit  votuni  solemne  castitatis 
religiosse  non  dirimere  quoad  vinculum  ma- 
trimonium  ratum  nondum  consummatum. 
Ita  sentiunt  heeretici  hujus  temporis,  quos  re- 
fert  Bellarminus  cum  Erasmo ,  in  c.  7,  4  ad 
Corinth.,  et  in  eamdein  sententiam  inclinat 
ex  Catlioiicis  Claudius  Spinseus,  libro  sexio 
de  Continentia,  cap.  quarto',  ut  idem  auctor 
refert ;  et  alios  pro  hac  sententia  citat  Medi- 
na,  lib.  5  de  Continentia,  c.  57.  Fundamen- 
tum  est,  quia  vinculum  matrimonii  et  sacra- 
mentum  etiam  essentialiter  perfectum  est 
ante  consummationem  ;  ergo  tam  est  indis- 
solubile,  sicut  post  consummationem  ;  et  de 
illo  verificatur  verbum  Christi  ,  Matt.  19 : 
Quos  Dcus  conjunxit  ,  liomo  non  separet  ; 
et  verbum  Pauli,  1  Corinth.  7  :  Mulier  sui 
corporis  potestatem  non  habet  ,  sed  vir  •  et 
iSIud  ad  Ephesios  5  :  Sacramentum  hoc  ma- 
gnum  est,  ego  autem  dico  iu  Christo  et  Eccle- 
sia.  Unde  sicut  unio  Christi  cum  Ecciesia  in- 
dissolubilis  esf,  ita  etiam  sacramentum  est 
indissolubile,  ut  signum  habeat  proporlionem 
cum  signato.  Secimdo,  quia  vel  votum  hoc 
habet  talem  effectum  natura  sua.,  vel  jure  di- 
vino  positivo,  vcl  jure  ecclesiastico  ;  nihil  ho- 
rum  dici  posse  videtur.  Prima  pars  minoris 
probatur,  quia  hoc  votum  natura  sua  nrhil 
plus  habet  quam  votum  simplex  castitatis,  ut 
supra  ostensum  esl ;  at  votum  simplex  casti- 
tatis  non  habet  natura  sua  hunc  effectum, 
sive  nudum  sumatur,  ut  per  se  constat ,  sive 
conjunctum  cum  quocumque  pacto  humano, 
privata  auctoritate  facto,  ut  supra  etiam  pro- 
batnm  est.  Secunda  pars  ejusdem  minoris 
probatur,  quia  solemnitas  voti  non  est  de  jure 
divino  ;  ergo  nec  effectus,  qui  convenit  tali 
voto,  quatenus  solemne  est  ;  item  quia  hic 
effectus  non  prius  tributus  est  aiicui  voto  cas- 
titatis ,  quam  effectus  irritandi  subsequens 
matrimonium,  ut  supra  probatum  est ;  ergo 
sicut  irritatio  futuri  matrimonii  non  est  de 
jure  divino,  ita  nec  preesentis.  Tertia  pars 
probatur ,  quia  Ecclesia  non  habet  potesta- 
tem  dissolvendi  matrimonium  ratum,  tit  ma- 
ximc  probant  adducia  in  primo  fundamento. 


Item  quia  tale  vinculum  est  indissolubile  jure 
naturaa,  quod  non  potest  ecclesiastica  potes- 
tas  immutare. 

2.  Votum  solemne  castitatis  religiosa  diri- 
mit  matrimonium  ratum.  —  Nihilominus  di- 
cendum  est  votum  solemne  castitatis  religio- 
sa3  dirimere  matrimonium  ratum  non  con- 
summatum,  etiam  invito  altero  conjuge.  Con- 
clusio  est  communis  Scholasticorum,  in  4,  d. 
38,  et  Canonistarum ,  in  cap.  2,  et  cap.  Ex 
puMica,  et  cap.  Ex  parte  ,  2,  de  Conversione 
conjngatorum,  ex  quibus  juribus  hoc  mani- 
feste  probatur,  et  ex  c.  Commissum,  de  Spon- 
salibus,  et  ex  c.  Unico,  de  Voto,  in  6,  et  Ex- 
travag.  Joannis  XXII,  de  Voto ;  estque  hoclie 
hxcc  veritas  de  fide  definila  in  Concilio  Tri- 
dentino,  sess.  24,  can.  6 ;  probari  etiam  po- 
test  ab  effectu,  quia  tale  votum  non  soluni 
validum  est,  et  licite  fit,  sed  etiam  relinquit 
alterum  conjugem  liberum,  ut  matrimonium 
contrahere  possit;  ergo  signum  est  vinculum 
ipsum  dissolvi.  Antecedens  patet  ex  usn,  ct 
ex  juribus  citatis. 

3.  Piespondent  aliqui  revera  tunc  non  di- 
rimi  matrimonium,  sed  declarari  ab  Ecclesia 
a  principio  fuisse  irritum  ex  defectu  consensus 
contrahentium.  Hoc  autem,  pra^terquam  quod 
est  contra  expressa  verba  Concilii  Tridentini, 
cst  vanum  et  sine  fundamento.  Quis  enim  hoc 
revelavit  Ecclesi»  ?  aut  quomodo  frequentius 
loquendo  non  esset  falsa  et  deceptoria  talis 
declaratio  ?  Quid  enim  impedit  quominus 
prius  talis  persona  habuerit  verum  animum 
contrahendi  matrimonium  ,  et  postea  conce- 
perit  propositum  mutandi  statum  ?  Aut  qiue 
ratio  esse  potest  suspicandi  fictionem  in  tali 
matrimonio,  quod  ab  eadem  Ecclesia  judica- 
retur  validum,  etlicite  consummatum,  si  con- 
trahcntes  in  illo  permanere  voluissent?  Nisi 
quis  fortasse  fingat  Ecclesiam  antecedenter 
irritasse  ilhrd  matrimonium  ,  et  consensum 
contrahentium,  dependenter  a  conditione  fu- 
tura,  si  aller  contrahentium  ingressurus  esset 
religionem,  ita  ut  eventus  postea  subsequens 
ostendat  an  matrimonium  fuerit  ratum,  nec- 
ne,  At  hoc  f  rivolum  est,  tum  quia  sacramenta 
non  conficiuntnr  dependenter  a  conditione 
futura  et  contingente;  imo  eo  ipso  quod  ita 
fiant,  sunt  irrita,  etiamsi  secundum  preescien- 
tiam  Dei  conditio  esset  futura,  ut  in  proprio 
loco  ostensum  est,  3  tom.  tertiae  partis  ;  tum 
etiam  quia  talis  institutio  nullum  habet  fun- 
damentum,  nec  vestigium  in  Ecclesia,  esset- 
que  intolerabiiis  error  in  illa ;  nam  in  privata 
persona  similis  intentio  esset  sacrilega ,  ne- 
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tlum  in  eeclesiaslica  institutione.  Deniqne  in 
d.  cap.  Commissum,  dicit  Pontifcx,  eum,  qui 
juravit  alicui  ducere  eam  in  uxorem,  et  pos- 
tea  vult  ingredi  rcligioncm,  melius  facturum 
si  prius  impleat  juramentum  ducendo  illam, 
et  postea  ante  consummationem  ingrediatur. 
Supponit  eigo  Pontifex  tale  matrimonium 
esse  validum,  tam  ex  consensu  contrahen- 
tium  ,  quam  ex  intentione  Ecclesiee,  alioqui 
per  illucl  non  impleretur  juramentum,  et  ita 
fuissel  superfluum.  Quin  potius,  ex  illo  textu 
babemus  valorem  talis  matrimonii  ,  non  so- 
lum  non  penderc  ex  futuro  eventu  mutancli 
vilam,  verum  etiam  neque  ex  precsenti  pro- 
posito  mutancli  illam,  quia  cum  illo  potest 
stare  consensus  votum  matrimonium  confi- 
ciendi. 

4.  Aliter  responderi  potest  ex  Henriquo, 
Quodlib.  5,  q.  39,  ubi,  licet  fateatur  assertio- 
nem  positam  esse  veram,  ait  tamen  non  esse 
necessariam  ad  illum  effectum ;  nam  dici  pos- 
set  durare  primum  vinculum,  et  nihilominus 
licitum  esse  conjugi  transire  ad  secundas 
nuptias  ex  instituto  Dei,  qui  in  eo  casu  per- 
misit  unum  virum  habere  simul  duas  uxores, 
unam  quoad  vinculum  tantum  ;  aliam  quoacl 
vinculum  et  usum  ;  et  simili  modo  unam 
mulierem  habere  duos  maritos.  Quod  si  forte 
loquatur  de  potentia  absoluta,  disputabiie  id 
cst,  non  solum  de  matrimonio  rato,  sed  etiam 
dc  consummato ;  sed  in  hoc  non  immoror. 
Si  autem  id  intelligatur  de  facto,  errorem  in- 
tolerabilem  continet  responsum  ;  quia  in  lege 
evangelica  non  potest  secundum  matrimo- 
nium  esse  validum ,  durante  primo,  etiam 
quoad  vinculum,  ut  constat,  post  totum  titu- 
lum  de  Sponsa  duorum,  ex  defiuitione  Con- 
cilii  Tridentini,  d.  sess.  24,  can.  2,  ubi  dcfi- 
nit  non  licere  Christianis  simul  habere  duas 
uxores.  Multo  autem  certius  est  non  licere  ei- 
dem  mulieri  habere  simul  duos  maritos,  hoc 
enim  etiam  in  lege  scripta  vel  naturee  nun- 
quam  licuit.  Contendere  autem  quis  potest 
Concilium  loqui  de  uxoribus  ,  quee  proprie 
includunt  consummationem  cum  utraque  , 
quomodo  loquuntur  etiam  jura  canonica  , 
preesertim  toto  titulo  de  Sponsa  duorum.  Sed 
hoc  falsum  est,  quia  certum  est  secundum 
matrimonium  contractum  post  primum  ra- 
tum,  licet  non  consummatum,  esse  invali- 
dum,  quamdiu  primum  permanet,  ut  expres- 
se  traditur  in  c.  1,2,  3,  et  ultim.  de  Sponsa 
duorum.  Unde  nomenuxoris  etiam  de  sponsa 
dici  solet,  quando  matrimonium  de  preesenti 
intervenit ;  et  ita  cst  Concilium  Tridentinum 
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intelligendum  ;  dc  qua  re  latius  suo  in  loc<>5 
nam  res  cst  per  se  satis  clara.  Preetorquam 
quod  in  preesenti  puncto  Ecclesia  salis  ex- 
presse  declaravit  primum  matriinonium  dis- 
solvi  ante  consummationem  per  subsequens 
votum  solemne. 

5.  Quojure  lioc  votum  dirimat  matrimonium 
ratum.  —  Ut  autem  propriam  rationem  lnijus 
effectus  reddamus  ,  et  argumentis  satisfacia- 
mus,  oportet  inquirere  radicem  et  originem 
hujus  effectus,  quee,  ut  in  argumentis  sume- 
batur,  potest  cogitari  triplex,  scilicet,  jus  na- 
turale,  jus  divinum  positivum  ,  et  jus  ccclc- 
siasticum.  Est  ergo  prima  sententia  aflirmans 
votum  hoc  dirimere  matrimonium  preecedens 
ex  natura  rei ;  ita  sentit  Durand.,  in  4  ,  dist. 
27,  q.  2,  n.  9 ;  Pafud.,  in  4,  d.  27,  q.  3,  a.  2, 
n.  10  ,  in  fme,  lket  subobscure  ;  solum  enim 
reddit  rationem  cur  tale  matrimonium  solva- 
tur,  scilicet,  quia  religiosus  mortuus  cst,  quo- 
ad  actus  civiles  et  carnales.  Expressius  Soto, 
ibi,  q.  1,  art.  4,  qui  in  hoc  solum  fundatur, 
quod  religio  est  actus  perfectior ,  divino  jure 
institutus  ,  et  ideo  non  debet  impcdiri  per 
statum  minus  perfectum,  quamdiu  hic  dis- 
solvi  potest  sine  gravi  injuria  tertii ;  ita  vero 
contingit  in  matrimonio  ralo,  nam  est  status 
minus  perfectus,  et  ex  ejus  dissolutione  non 
sequitur  gravis  injuria  alterius  partis.  Quee 
ratio  est  probabilis  congruentia  ,  supposita 
aliqua  institutione  ;  absolute  autem  et  per  se 
sola  parum  probat ;  alias  per  quemlibet  sta- 
tum  perfectiorem  posset  dissolvi  tale  matri- 
monium  ;  item  propter  alias  rationes  quas 
statim  afferam.  Eamdem  sententiam  sequitur 
Ruardus,  art.  18,  §  Gum  ex  dictis  sit  manifes- 
luu,  ubi,  licet  aliis  verbis,  eamdem  rationem 
indicat,  dicens ,  ex  natura  rei  licitum  essc 
commutare  conjugium  imperfectum  in  aliud 
perfectius  et  spiriluale.  Hanc  denique  sen- 
tentiam  sequitur  Cajetanus  ,  tom.  1  Opus., 
tract.  27,  de  Dispensatione  matrimonii,  etc, 
ubi  ait  tantee  virtutis  esse  votum  castitalis 
religiosee,  ut  solvat  matrimonium  prius  legi- 
time  contractum,  et  non  consummatum,  non 
ex  statuto  Ecclesiee ,  sed  ex  propria  natura, 
quia  (  ut  statim  explicat ),  licet  hoc  votum  ha- 
beat  solemnitatem  ex  statuto  Ecclesiee ,  nihi- 
lominus,  supposita  solemnitate ,  ex  natura 
rei  repugnat  matrimonio  et  usibus  ejus  ;  si- 
cut  consecratio  calicis  est  ex  statuto  Eccle- 
siee,  et  niliilominus  facta  consecratione  ,  ex 
natura  rei  repugnat  illi  communis  seu  pro- 
fanus  usus. 

6.  Heec  sentcntia  probari  nulla  rationc  po- 
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test  propter  duo  prsecipue.  Primum  est,  quia 
si  supponamus  matrimonium  ratum  quoad 
vineulum  habere  adeo  formalem  repugnan- 
tiam  cum  vinculo  hujus  voti  castitatis,  ut  ex 
natura  rei  non  possint  esse  simul,  potius  cli- 
cendum  esset ,  stando  in  puro  jure  naturali, 
votum  factum  post  tale  matrimonium  esse 
nullum,  quam  esse  validum,  et  dissolvere 
prius  matrimonium ;  sicut  e  converso,  quando 
tale  votum  supponitur ,  impedit  subsequens 
matrimonium.  Sequela  probatur,  quia  ex  na- 
tura  rei  contractus  prius  factus  cum  una  per- 
sona  impedit  posteriorem  contractum  sibiin- 
compossibilem,  et  non  rescinditur  per  ilium  ; 
sic  enim  matrimonium  ralum  non  solvitur  per 
subsequens  etiam  consummatum ;  et  donatio 
priusfactauni  non  irritatur  persubsequentem, 
sed  potius  illam  irritat.  Dices  hoc  procedere 
inter  ea  quse  paria  sunt,  ut  sunt  duomatrimo- 
nia ;  in  prsesenti  autem  matrimonium  etiam 
jam  factum  cedere  statui  religionis  propter 
perfectionem  ejus.Sedcontra,  siPetrusdonavit 
Paulo  rem  aliquam,  et  postea  velit  eam  dare 
Ecclesise  in  cultum  Dei,  posterior  donatio  non 
irritat  priorem,  scd  potius  irritatur  ab  illa  ; 
quia,  licet  ex  genere  suo  videatur  perfectior, 
tamen  jam  non  habet  materiam  aptam,  nec 
capacem  illius  perfectionis,  quia  fit  cle  re  alie- 
na ;  ita  ergo  in  prsesenti  votum  vel  traditio, 
quee  fit  in  religione,  licet  ex  se  sit  melior,  ta- 
men,  facta  post  matrimonium  ratum ,  fit  de 
re  aliena,  quiaper  matrimonium  ratum  trans- 
fertur  dominium  proprii  corporis  in  alterum  ; 
ergo  exnatura  rei  non  est  bona,  nec  melior; 
non  esset  ergo  magis  valida  quam  votum  fa- 
ciendi  eleemosynam  de  re  aliena. 

7.  Atque  hinc  etiam  falsum  videtur  ex  na- 
tma  rci  lieri  tale  votum  sine  injuria  altcrius 
conjugis ;  nam  qui  privatur  re  sua  se  invito, 
injuriam  patitur,  quando  id  fit  auctoritate 
propria,  et  non  principis  seu  legis ;  sed  per 
matrimonium  ratum  acquisivit  uterque  con- 
jugum  verum  dominium  in  alterum;  ergo 
ex  natura  rei  privatio  talis  dominii  pro- 
pria  auctoritate  est  injuriosa.  RespondetSoto 
non  intervenire  injuriam,  quia  ex  natura 
rei  in  priori  contractu  subintelligitur  condi- 
tio  :  Nisi  interea  alter  fruges  sanctioris  mtce 
sili  optare  voluerit.  Sed  profecto  voluntarium 
est  dicere  hanc  conditionem  snbintclligi  ex 
natura  rei;  curin  hoc  contractu  magis,  quam 
in  donatione  alterius  rei  homini  facta,  talis 
conditio  subintelligitur?  Nam  cum  propor- 
tione  dici  posset,  dum  aliquid  homini  dona- 
tnr,  subinle11i£;i   conditionem ,  nisi   interim 


placeat  donare  illam  Deo.  Item  alias  ante  le" 
gem  Evangelicam  subintelligeretur  illa  con- 
ditio  in  quolibet  matrimonio  rato,  liceretque 
conjugatis,  etiam  in  lege  Moysis  vel  naturae, 
dissolvere  matrimonium  ante  consummatio- 
nem  titulo  sanctioris  vitse.  Hoc  autem  inaudi- 
tum  est,  nam  creditur  hoc  esse  privilegium 
legis  gratise.  Sequela  veropatet,  quia  in  his, 
quse  naturalia  sunt,  et  pertinent  ad  intrinse- 
cam  conditionem  contractus,  sequalia  sunt 
prsesentia  et  preeterita  matrimonia. 

8.  Prseterea;  ex  illa  conditione  sequitur 
non  solum  per  votum  solemne  religionis,  sed 
etiam  per  votum  ordinis  sacri,  vel  per  votum 
simplex  perpetuce  continentise  in  statu  soli- 
tario,  aut  simili  vivendi  modo,  dissolvi  matri- 
monium  ratum ;  quod  esse  falsum  quoad  vo- 
tum  clericorum,  docet  Joannes  XXII,  in  sua 
Extravag.  de  Voto  ;  quoad  alios  vero  osten- 
dimus  in  superioribus.  Sequela  patet,  quia 
conditio  dicebatur  esse,  fruges  san.ctioris  vi- 
tce  ;  certum  est  autem  quamlibet  vitam  dica- 
tam  Deo  in  ccelibatu  esse  meliorem  et  sanc- 
tiorem  ex  suo  genere,  quam  matrimonium ; 
certum  item  est  esse  incompossibilem  illi, 
quia,  licet  sacerdotium,  verbigratia,  ex  natu- 
ra  rei  non  repugnet  cum  matrimonio,  tamen 
ille  status,  ut  consecratus  voto  perfectse  con- 
linentise,  repugnat  cum  matrimonio  sallem 
quoad  usum  ejus,  quse  repugnantia  dicitur 
sufficere  juxta  sententiam  quam  impugna- 
mus,  ut  magis  statim  patebit.  Quod  si  quis 
dicat  vitam  sanctiorem  in  illa  conditione  non 
accipi  in  ea  gcneralitate,  sed  per  antonoma- 
siam  pro  statu  religioso,  in  quo  fiunt  vota 
solemnia  ,  facile  impugnabitur,  tum  quia  hoc 
multo  magis  est  voluntarium ;  tum  etiam  quia , 
si  illa  conditio  per  voluntates  contrahentium 
apponitmr,  ipsi  poterunt  sub  illa  includere 
non  tanlum  statum  religiosum,  sed  etiam 
quemlibet  alium  perpetuse  continentise,  cum 
ille  etiam  melior  sit;  et  eadem  ratione  pote- 
runt  per  mutuum  consensum  expressum  ex- 
cludere  talem  conditionem,  et  tunc  non  pos- 
set  Ecclesia  facere,  ut  tale  matrimonium  sol- 
veretur  per  subsequens  votum,  si  verum  est 
tantum  posse  dissolvi  ratione  conditionis  in- 
clusse.  Addo  insuper  non  esse  in  potestate 
contrahentium  talem  conditionem  apponere, 
si  ex  natura  rei  non  est  in  ipso  contractu  ne- 
cessario  inclusa ;  alias  possent  etiam  matri- 
monium  contrahere,  reservando  sibi  potesta- 
tem  retrocedendi  ante  consummationem , 
etiam  propter  alias  causas,  quod  est  contra 
naluram  talis  contractus;  dicere  autem  illam 
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eonditioncm  esse  pmniiio  intrinsecam,  et  in- 
separabilem  ex  natara  rei  et  absolute,  gratis 
dictum  est,  et  respectu  status  religiosi,  seu 
voti  solemnis,  ut  sic,  includ.it  repugnantiam. 
Nam  ille  status  cum  illis  omnibus  conditioni- 
bus,  quae  ad  solemnitatem  voti  requiruntur, 
non  est  aliquid  ex  sola  natura  rei  existens, 
nec  per  solas  privatas  hominum  voluntates 
ex  natura  rei  factibile,  ut  supra  ostendi ;  sed 
necessarium  est  ut  in  illo  interveniat  auctori- 
tas  publica ;  ergo,  co  ipso  quod  sumitur  vo- 
tum  cum  conjunctione  ad  talem  statum,  non 
sumitur  sine  adminiculo  juris  positivi,  et  con- 
sequenier  non  ex  sola  natura  rei  dissolvitur. 
Et  hanc  rationem  arbitror  esse  efficacem  con- 
tra  quemcumque  modum  explicandi  hanc 
sentcntiam;  quse  efficacitas  magis  ex  clicendis 
constabit. 

9.  Atque  hinc  etiam  facile  excluditur  alia 
evasio  quorumdam,  dicentium  per  matrimo- 
nium  ratum  non  dari  traditionem  et  posses- 
sionem  rei,  sed  purum  contractum  fieri,  tra- 
ditionem  autemet  possessionem  conferri  per 
copalam,  et  ideo  per  subsequentem  traditio- 
nem,  quam  incluclit  votum  solemne  castitatis 
religiosse,  posse  dissolvi ,  sicut  contractus 
venditionis  perfectus  est  in  ratione  contrac- 
tus  per  mutuum  consensum ,  tamen  si  non 
sit  facta  traditio,  et  eadem  res  alteri  venda- 
tur  et  tradatur,  secunda  venditio  tenet,  ct 
prima  rescinditur.  Sed  hsec  evasio  et  nullius 
momenti  est,  et  falsam  doctrinam  continere 
potcst ;  nam,  ut  ab  exemplo  incipiamus,  ma- 
gna  est  ditferentia  inter  venditionem  et  ma- 
trimonium,  quia  per  purum  contractum  ven- 
ditionis  non  transfertur  statim  seu  actu  clo- 
minium  rei  venditas,  donec  aiiqua  traditio, 
vera,  vel  ficta  intercedat,  ut  ex  materia  de 
juslitia  constat;  atvero  in  matrimonio  statim 
ex  vi  contractus  transfertur  dominium  unius 
conjugis  in  alterum  vicissim,  alias  non  esset 
statim  licitus  usus,  neque  haberet  unus  eon- 
jugum  jus  et  potestatem  in  corpus  alterius, 
quod  est  contra  naturam  talis  contractus,  et 
idco  natura  sua  habe+hunc  effectum,  in  quo 
non  pendet  ab  humana  lege,  sicut  penclere 
potest  contractus  venditionis ;  si  ergo  sensus 
illius  responsionis  sit,  per  matrimonium  non 
non  fieri  traditionem  corporum  quoad  domi- 
nium,  falsum  est  quod  assumitur,  nec  exem- 
plum  est  ad  rem,  alias  simili  ratione  proba- 
retur  secundum  matrimonium  postea  factum 
et  consummatum,  dissolvi  a  primo  tantum 
rato.  Si  vero  sit  sensus  per  contractum  ma- 
trimonii  non  fieri  traditionem  quoad  actua- 


lem  usum  dominii,  hoc  nihil  refert,  quia  usus 
rei  non  requirit  hanc  firmitatern  contractus, 
etiam  in  infcrioribus  contractibus,  cmptioni- 
bus  et  venditionibus,  etc.  Sufficit  enim  pos- 
scssio,  seu  qucelibet  actio,  per  quam  transfe- 
ratur  dominium,  quee  regulariter  prior  est 
quam  ususrei  emptse. 

10.  Et  hinc  sumitur  confirmatio  discursus 
facti ;  nam  si  ex  natura  rei  votum  subsequens 
dissolveret  matrimonium  ratum,  etiam  dis- 
solveret  matrimonium  consummatum  ;  quod 
dici  non  potest.  Sequela  patet ,  quia  ex  na- 
tura  rei ,  tam  absolute  et  simpliciter  est  in- 
dissolubile  matrimonium  ratum,  sicut  con- 
summatum.  Quamvis  enim  in  matrimonio 
consummato  sint  plures  rationes  indissolubi- 
litatis,  utsicdicam,  tamen  in  rato  est  illa 
quae  sufficit  ad  indissolubilitatem  simpliciter; 
et  similiter,  licet  in  dissolutione  matrimonii 
consummati  sit  major  injuria,  in  dissohitiono 
matrimonii  rati  est  etiam  gravis  injuria  ex 
natura  rei;  quoad  hoc  ergo  dicimus  essepa- 
ria  ;  et  hoc  satis  esse  videlur  ad  probandam 
sequelam  ;  nam  si  votum  subsequens  ex  na- 
tura  sua  potest  dissolvere  id  quod  aiias  est 
indissolubile ,  potcrit  etiam  matrimonium 
consummatum  dissolvere,  quia  ex  sola  rei 
natura  non  potest  sufficiens  ratio  differentia?, 
vel  limitationis  reddi.  Et  eodem  modo  argu- 
mentari  possumus ;  nam  si  ex  sola  natura  rei 
admittitur  heec  exceptio  in  matrimonii  rati 
indissolubilitate,  possent  etiam  alise  facile  ex- 
cogitari  et  admitti. 

11.  Secundus  modus  principalis  impugnan- 
di  preedictam  sententiam  est,  quia  vinculum 
matrimonii  rati,  et  vinculum  voti  castitatis 
cum  tradilione  religiosa,  non  babent  forma- 
iem  repugnantiam,  ob  quam  ex  natura  rei 
unum  formaliter  excludat  aliud  :  nam  ex  hoc 
principio  aperte  sequitur,  quod,  licet  pona- 
mus  boc  votum  factum  post  matrimonium  ra- 
tuin  esse  validum,  ex  sola  sua  natura  et  se- 
cluso  omni  jure  positivo  non  dissolveret  vin- 
culum  matrimonii.  Ut  autem  illud  probem, 
adverto  aliud  esse  illa  duo  vincula  iia  repu- 
gnare,  ut  non  possint  simul  licite  fieri,  aliud 
ut  non  possint  simul  permanere  ;  nam  ex  pri- 
mo  non  sequitur  secundum,  nam  post  votum 
simplex  castitatis  non  potest  licite  matrimo- 
nium  contrahi,  contractum  tamen  valet;  et  e 
contrario,  post  matrimonium  ratum  non  po- 
test  licite  votum  solemne  ordinis  emitti , 
emissum  tamen  vaiet,  et  ambo  vincula  simul 
manent ,  quia  multa  fieri  prohibentur,  quse 
facta  tenent.  Igitur  in  prfesenti  non  negamus 
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votum  castitatis  religiosse,  et  vinculum  ma- 
trimonii  rati  ex  natura  rei  habere  saltem 
hanc  repugnantiam,  ut  non  possint  licite  si- 
mul  assunii,  quia  includunt  obligationes  ad 
oppositos  actus,  ut  statim  dicemus;  negamus 
vcro  liabere  naturalem  repugnantiam,  ratio- 
ne  cujus  non  possint  simul  manere.  Secundo 
adverto,  aliud  esse  duo  vincula  obligare  ad 
actus  inter  se  repugnantes;  aliud  vincula  ipsa 
inter  se  formaliler  repugnare  ;  seepc  enim 
principia  contrariorum  actuum  possunt  esse 
simiil,  licet  actus  ipsi  simul  esse  non  possint, 
ut  in  naturalibus  constat,  et  in  moralibus  sse- 
pc  quis  oneratur  pluribus  obligationibus,  qui- 
bus  non  potest  simul  satisfacere,  et  quamvis 
propter  impotentiam  excusetur  ab  aetuali 
cxecutione  alicujus,  lamen  per  se  illam  obli- 
gationem  in  se  retinet.  Exemplum  ad  prse- 
scns  accommodatum  est  in  eo ,  qui  post  vo- 
tum  simplex  castitatis  matrimonium  contra- 
xit;  nam  ex  vi  voti  sempor  obligatur  ad  inte- 
gram  castitatem,  quantum  in  se  est;  ex  vi  au- 
tem  matrimonii  obligatur  ad  rcddcndnm  de- 
bitum  ,  et  hsec  obligatio  impedit,  et  excusat 
quoad  talem  actum,  ut  executioni  mandetur. 
Sic  ergo  in  preeseuti  fatemur  usum  matrimo- 
nii,  et  integram  observationem  caslitatis  re- 
ligiosee  simul  exerceri  non  posse,  et  nihilo- 
minus  dicimus  vincula,  quibus  homo  per  se 
obligatur  ad  talcs  actus ,  simul  esse  posse, 
sistendo  prsecise  in  natura  rei,  quia  nulla  os- 
tendi  potest  sufficiens  ratio  formalis  repu- 
gnantise,  quia  nec  ex  generali  ratione  obliga- 
tionum  ad  repugnantes  actus  id  sequitur,  ut 
declaratum  est ;  neque  etiam  ex  particulari- 
bus  rationibus  talium  vincuiorum. 

\c2.  Quod  prseterea  ostenditur  ex  his,  qu«3 
supra  diximus  de  professione  facta  post  ma- 
trimonium  consummatum  invito  alio  conjuge; 
ostendimus  emm  non  csse  nullam  ex  natura 
rei,  sed  ex  statuto  Ecclesise,  quia,  illo  ablato, 
posset  babere  effectum  formalem  non  ob- 
stante  vinculo  matrimonii ;  nam  posset  red- 
dere  talem  personam  inhabilem  ad  aliud  ma- 
trimoniura  etiam  post  mortem  conjugis,  et 
obligare  illam  ad  servanclam  castitatem , 
quantum  potest  sine  injuria  alterius  partis, 
quamdiu  vivit,  et  post  mortem  ejus  simplici- 
ter.  Ita  ergo  in  preosenti ,  si  solam  rei  natu- 
ram  attendamus,  non  invenitur  formalis  re- 
pugnantia,  tum  quia  hcec  non  potest  esse 
major  inter  matrimonium  ratum,  et  quamli- 
bet  religiosam  castitatem,  quam  sit  inter  ma- 
Itimonium  consummatum  et  professionem 
retigionis;  tum  etiam  quia  in  prsesenii  cum 


vinculo  illius  matrimonii  posset  simul  esse 
formalis  eifectus  et  obligatio  talis  voti,  quam- 
vis  executio  ejus  in  prsesenti  solum  esset  fu- 
lura  quanta  sine  injuria  alterius  conjugis 
esse  posset.  Tandem,  si  hoc  votum  natura  sua 
rescinderet  illud  matrimoniuin,  vel  id  esset 
propter  absolutam  promissionem  perpetuas 
castitatis;  et  hoc  non,  quia  simplcx  votum 
castitatis  hoc  habet ;  vel  quia  simul  cum  aliis 
votis  ex  traditione  constrtuit  religiosum  sta- 
tum ;  et  hoc  non  ,  quia  in  Societate  votum 
castitatis,  quod  Scholares  emittunt,  constituit 
statum  vere  religiosum,  et  tamen  non  rescin- 
dit  matrimonium  ratum,  ut  infra  ostenclemus. 
Quod  si  quis  dicat  illud  votum  non  esse  so- 
lemne  ,  respondemus  hoc  parum  referre,  si 
effectus  ille  provenit  ex  natura  status  reli- 
giosi  prsecise  spectati ;  nam  hsec  integre  ye- 
peritur  in  lali  religioso ;  nam  si  dicatur  pro- 
venire  ex  solemnitate,  quatenus  est  ab  Ec- 
clesia,  jam  non  erit  ex  natura  rei,  sed  ex  Ec- 
clesise  statuto,  ut  in  simili  dictum  est  sectione 
preecedenti,  et  in  sequentibus  amplius  decla- 
rabitur,  magisque  confirmabitur  hsec  senten- 
tia. 

13.  SoMsfit  argumentis  m  contrarimn  fac- 
tis.  —  Fundamenta  igitur  contrarise  opinio- 
nis  parum  suadent.  Ad  Paludanum  enim  res- 
pondetur,  professionem  in  tantum  esse  mor- 
tem  civilem,  in  quantum  jure  aliquo  positivo 
morti  civili  sequiparata  est,  ut  paulo  antea  di- 
cebamus ;  ea  enim,  quse  non  vere  ,  sed  ficte 
juris  talia  sunt,  neque  esse,  nec  intelligi  pos- 
sunttalia  ex  natura  rei  sine  adminiculo  juris. 
Ex  eo  ergo  quocl  professio  dissolvat  matrimo- 
nium  ratum,  quatenus  est  mors  civilis,  potiu 
infertur  non  id  facere  ex  sola  rei  natura,  sed 
virtute  alicujus  positivi  juris.  Ad  fundamen- 
tum  Soti  responsum  ibi  sufficienter;  nam  so- 
ia  major  vel  minor  perfectio  non  sufficit  in 
his  quse  sunt  diversorum  ordinum;  sic  enim 
professio  religiosa  perfectior  servitus  est 
quam  humana,  et  nihilominus  heec  non  res- 
cindatur  per  illam  ;  nam  si  servus  profiteatur 
obedientiam  religiosam,  non  liberatur  a  jugo 
servitutis  humanse ,  cum  tamen  illa  servitus 
non  solum  sit  minus  perfecta,  sed  etiam  dis- 
solubilis  natura  sua  per  privatas  etiam  vo- 
luntates ,  quod  non  habet  matrimonium  ra- 
tum.  Et  hoc  exemplum  refutat  etiam  suffi- 
cienter  quod  Richardus  dicebat  de  commu- 
tatione  in  melius.  Heec  enim  commutatio.ex 
natura  rei  non  potest  propria  auctoritate  fieri 
in  his,  in  quibus  jam  alius  habet  jus  acquisi- 
lum,  quia,  interveniente  injuria  tertii,  desinit 
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esse  melius  quod  alias  tale  esset ,  ut  videre 
licet  in  dicto  exemplo ,  et  in  quolibet  alio 
contractu  humano  (extra  matrimonium),  per 
quem  sit  alteri  jus  acquisitum.  AdCajetanum 
ex  dictis  etiam  responsum  est,  tum  quia  cum 
supponit  votum  solemne,  ut  sic,  jam  suppo- 
nit  jus  positivum  ;  tum  etiam  quia  supra  os- 
tensum  est,  ob  eam  causam  non  proprie  dici 
votum  solemne  natura  sua  irritare  matrimo- 
nium  subsequens.  ltem  exemplum  de  calice 
conseerato  parum  probat ,  tum  quia  bic  non 
est  alia  consecratio  ,  nisi  quatenus  promissio 
vel  oblatio,  factaDeo,  dicitur  quaedam  conse- 
eratio;  tum  etiam  quia  ex  consecratione ,  ad 
Ftummum  sequitur  non  esse  licitum  profanum 
usum  rei  consecratae ;  non  vero  sequitur  ta- 
lem  rem  fieri  omnino  inbabilem  ad  abum 
usum  ,  aut  quod  per  accidens  saltem  licere 
non  possit,  ut  in  superioribus  etiam  tactum 
est. 

\\.  Secunda  sententia  asserii  votum  solemne 
casiitatis  religiosaz  dirimere  matrimonium  ra- 
tnm  jure  divino  positivo.  —  Objectio.  —  Est 
igitur  secunda  scntentia  principalis,  in  boc 
casu  dissolvi  matrimonium  ratum  jure  divino 
positivo  a  Cbristo  Domino  specialiter  lato  in 
lege  Evangelica ,  per  quod  voluit  dispensare 
in  lege  naturali  de  indissolubilitate  matrimo- 
nii.  Quam  secutus  est  Abulens.,  1  Reg.,  c.  8, 
q.  98;  Victoria,  de  Potestate  Papse,  proposi- 
tione  4,  n.  6;  Cano,  de  Locis,  lib.  3,  c.  4,  et 
alii,  quos  sequitur  Sancbez,  lib.  2  deMatrim., 
disp.  19,  n.  3  ;  et  Rebel.,  2  p.,  dc  Just.,  lib.  3, 
q.  -i,  sect.  2  et  3.  Duplex  fundamentum  bujus 
sententiae  afferri  potest.  Primum  est,  quia  bic 
effectus  non  est  ex  sola  natura  rei,  ut  proba- 
lum  est ;  nec  esse  potest  ex  jure  Ecclesiastico, 
quia  non  babet  Ecclesia  potestatem  ad  dis- 
pcnsandum  in  jure  nalurali,  neque  ad  im- 
mutandam  naturalem  proprietatem  matrimo- 
nii  rati,  qualis  est  absoluta  indissolubilitas. 
Relinquitur  ergo  ut  fieri  debuerit  jure  positi- 
vo  divino.  Positivo  ( inquam  ),  non  solum  su- 
peraddito  purae  naturee,  sed  etiam  superad- 
dito  gratias,  quia  etiam  gratia  non  affert  se- 
cum  exsola  intrinseca  natura  talem  effectum, 
ut  cum  proportione  probant  omnes  rationes 
in  praecedenti  puncto  adductee.  Dices  :  potius 
in  lege  Evangelica,  quae  est  lex  gratise,  addita 
est  indissolubilitas  matrimonio  ratione  sacra- 
menti ,  et  ratione  praecepti  a  Christo  lati , 
quam  diminuta;  ergo,  stando  injure  divino 
Evangelico,  non  est  magis  solubile  matrimo- 
nium  ratum  per  statum  aliquem  subsequen- 
tem,  quam  essetjuroe  naturse.  Respondetur, 


juxtabancsententiam,  utrumque  esse  verum; 
nam  duplex  jus  Evangelicum  in  boc  negotio 
distingui  potest :  unum,  quod  secundum  le- 
gem  ordinariam  obligat  ad  indissolubilitatem 
matrimonii  rati ;  aliud  ,  quod  in  particulari 
casu  dispensat  ob  perfectionem  legis  novse. 
Unde  dici  potest  legem  novam  intensive  bau- 
sisse  indissolubilitatem  illius  vinculi,  exten- 
sive  autem  aliqua  ex  parte  illud  diminuisso 
dispensative. 

15.  Secundum  fundamenlum  bujus  sen- 
tentiae  est,  quia  Christus  Dominus  sine  dubio 
potuit  hanc  dispensationem  concedere  ;  quod 
autem  fecerit,  et  est  consentaneum  perfec- 
tioni  legis  divinee,  ne  majus  bonum  religionis 
per  legem  illam  generalem  matrimonii  impe- 
diretur ;  et  consonat  etiam  traditioni  cccle- 
siasticse,  cujus  nullum  initium  scriptum  inve- 
nitur,  quod  est  signum  juris,  seu  institulio- 
nis  divina3  aChristo  factae,  juxta  regulam  Au- 
gusthii,  lib.  4de  Raptis.,  c.  24.  Talem  autem 
esse  hanc  traditionem  constat  tum  ex  juribus, 
et  Pontificibus,  qui  de  hac  re  loquuntur; 
semper  enim  de  bac  consuetudine  tractant 
tanquam  de  re  antiqua,  nullusque  sibi  vel 
alteri  attribuit  institutionern  ejus ;  tum  etiam 
ex  Sanctorum  exemplis,  qua?  sunt  optima  in- 
dicia  legis  divinoe,  teste  Augustino,  lib.  de 
Mendacio,  c.  15 ;  et  Gregorio,  hom.  10  in 
Ezechiel.  In  praesenti  autem  babemus  multa 
exempla  Sanctorum,  qui  ante  omnem  eccle- 
siasticam  legem  post  matrimonium  ralum 
propter  vitae  perfectioncm  conjugem  relique- 
runt ;  quu3  exempla  late  supra  tractavimus 
disputando  de  voto  simplici  castitatis;  et 
Alexander  III,  in  c.  2,  de  Convers.  conjug., 
generatim  ait :  Sicut  Sancti  quidam  de  nnp- 
tiis  vocati  puerunt. 

16.  Haec  vero  opinio  duobus  modis  inlelligi 
potest:  prior  est,  quod  Christus  Dominus  de- 
derit  Ecclesiae  suae  potestateminstituendi  sta- 
tum  perfectionis,  quem  possent  fideles  etiam 
post  matrimonium  ratum  profiteri,  libero  di- 
misso  altero  conjuge.  Alius  sensus  esl,  Chri- 
stum  ipsum  immediate  praecepisse  ut,  non 
obstante  matrimonio  rato,  liceret  statum  rc- 
ligionis  assumere,  et  quod  ex  hoc  statim  ne- 
cessario  sequatur  illius  matrimonii  solutio. 
Prior  sensus  in  re  quidem  verus  est,  nam  hic 
effectus  «sse  non  potest,  nisi  originem  trahat 
a  potestate  a  Christo  data;  ille  tamen  sensus 
non  sufficit  ut  hoc  dicatur  esse  de  jure  divi- 
no ;  nam  omnia  jura  ecclesiastica  condila 
sunt  per  potestatem  supernaturalema  Christo 
dalam ;  tamen,  quia  immediate  arbitrio  ho- 
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minum  lata  sunt,  et  ab  eisdem  auferri  pos- 
sunt,  simpliciter  humana  sunt.  Et  ita  aucto- 
res  hujus  sententise  non  loquuntur  in  hoc 
sensu,  sedin  posteriori,  in  quo  eorum  senten- 
tia  nobis  probari  non  potest. 

17.  Primo,  quia  votum  castitatis  religiosoe 
non  irritat  matrimonium  subsequens  jure  di- 
vino  positivo,  ut  ex  dictis  supponimus ;  ergo 
nec  irritat  matrimonium  jam  factum.  Proba- 
lur  consequentia  ex  similitudine  rationis.  Di- 
ccs,  non  esse  sequalem  rationem,  quia  plus 
est  solvere,  quod  ligatum  est,  quam  impedi- 
re,  ne  vinculum  fiat.  Unde  Ecclesia  multis 
modis  potest  impedire,  ne  matrimonium  con- 
trahendum  valeat;  solvere  autem,  quod  ra- 
lum  jam  est,  aut  raro,  vel  forte  omnino  non 
potest.  Respondeo,  licet  in  hoc  excedat  ma- 
trimonium  jam  factum,  tamen  aliunde  est 
iuter  hos  duos  effectus  quaedam  connexio, 
ratione  cujus  necessario  habent  sequalita- 
tem  in  ordine  ad  hoc  divinum  jus,  quia 
nullum  votum  potest  dissolvere  matrimo- 
nium  ratum,  nisi  reddat  personam  inhabi- 
iem  ad  simile  matrimonium ;  quia  esset 
valde  absurdum  subtrahere  conjugem  de 
actuali  dominio,  et  poteslate  alterius,  et  re- 
linquere  illum  liberum  ut  valide  possit  se 
tradere  alteri  in  conjugem,  ut  supra  late  de- 
duxi,  tractando  de  voto  simplici  castitatis. 
Unde  illa  inaequalitas  potest  retorqueri,  et  cx 
illa  confirmari  ratio  facta  :  nam  difiicilius  est 
dissolvi  matrimonium  ratum  quam  impedire 
contrahendum;  si  ergo  Christus  dedisset  voto 
solemni  castitatis  priorem  virtutem,  dedisset 
ulique  posteriorem,  quia  non  minus  conve- 
niens  esse  poterit  statui  religioso  posterior 
quam  prior  ;  et  alioqui  non  erat  conveniens 
volum  aliquod  habere  priorem  efficaciam  sine 
posleriori;  ergo  si  posteriorem  non  dedit, 
profecto  neque  priorem.  Unde  etiam  confir- 
matur,  quia  verisimile  non  est  votum  solem- 
ne  continentiffi  prius  ccepissein  Ecclesia  irri- 
tare  matrimonium  contractum,  quam  contra- 
hendum;  sed  hoc  secundum  non  habuit  ab 
ipso  Ghristo,  imo  vcrisimile  est  non  semper 
habuisse  hunc  cffectum  in  Ecclesia ;  ergo 
idem  prorsus  de  primo  sentiendum  est. 

18.  Secundo  argumentor  ex  alio  principio, 
quod  solemnitas  voti  est  de  constitutione  Ec- 
clesiaj,  ut  ex  doctrina  Pontificum  saepe  dixi- 
mus ;  nam  votum  castitatis  religiosse  non  diri- 
mit  matrimonium  ratum,  nisi  solemne  sit ; 
orgo  non  dirimit  ex  vi  soiius  divini  juris,  sed 
interventu  et  efficacia  juris  ecclesiastici.  An- 
tecedens  patet,  quia ,  licel  omne  votum  so- 


lemne  dirimat  matrimonium  ralum,  ut  con- 
stat  de  voto  sacri  ordinis  in  Extrav.  unica,de 
Voto;  Joan.  XXII,  e  contrario  vero  nullum  vo- 
tum  dirimit  matrimonium  ratum,  nisi  solemne 
sit ;  dixi  autem  solum  de  facto  non  dirimere, 
non  autem  de  possibili  non  posse  dirimere, 
quia  fortasse  Ecclesia  posset  id  facere,  sicut 
fecit  ut  aliquod  votum  simplex  irritet  matri- 
monium  subsequens,  quamvis  fortasse  id  non 
expediat ,  ut  in  sequentibus  dicam.  Conse- 
quentia  vero  probatur,  quia  solemnitas  voti 
non  est  de  jure  divino ;  ergo  neque  hic  effec- 
tus,  qui  voto  non  convenit  absque  solemni- 
tate. 

19.  Dices  ,  quamvis  Christus  non  instituerit 
solemnitatem  voti,  instituisse  et  praecepisse, 
ut,  eo  ipso  quod  votum  esset  solemne,  matri- 
monium  ratum  dirimeret.  Sed  conlra,  nam 
Ecciesia  de  facto  instituit  aliquod  votum  so- 
lemne,  quod  non  habet  illum  effectum,  ut  pa- 
tetde  voto  clericorum.  Respondetur,illudnon 
esse  votum  solemnesimpliciter,  sed  secundnm 
quid,  scilicet,  quoad  effectum  dirimendi  ma- 
trimonium  post  contractum,  hanc  enim  oh 
causam  hujusmodi  determinationem  addit 
Pontifex  in  c.  unico,  de  Voto,  in  6.  Sed  con- 
tra,  nam  hinc  sequitur  votum  simpliciter  so- 
lemne  vocariT  quod  utrumque  habet  effectum, 
scilicet  dirimendi  contractum,  et  contrahen- 
dum;  ergocum  solemnitas  sit  ab  Ecclesia,  et 
non  ex  institutione,  neuter  effectus  esse  po- 
test  de  jure  divino  immediate,  sed  solura  in 
origine,  quatenus  de  jure  divino  est,  ut  quod 
Petrus  solvit  in  terris,  solulum  sit  in  ccelis. 
Unde  in  hoc  solo  sensu  potest  esse  vera  illa 
hypothetica,  seu  composita  propositio,  scili- 
cet,  supposita  solemnitate  simpliciter  voti,  de 
jure  divino  esse,  ut  dirimat  matrimonium  ra- 
tum,  nam  supponere  solemnitatem  simplici- 
ter,  nihil  aliud  est  quam  ponere  Ecclesiam  vo- 
luisse,  ut  tale  votum  sic  factum  habeat  tales 
effectus.  Et  confirmo,  nam  quidquid  aliud  in 
voto  castitatis  religiosse  esse  intelligatur  ante- 
cedens  ad  directam  institutionem  talis  effec- 
tus,  non  est  solemnitas  sufficiens  ad  talem  ef- 
fectum,  et  potest  per  Ecclesiam  fieri  ut  ma- 
neat  sine  tali  effectu ;  ergo  nulla  alia  solem- 
nitas  cogitari  potest,  cui  dejure  divino  sit  ad- 
junctus  hic  effeclus,  nam  si  esset,  non  esset 
ab  illa  separabilis  per  Ecclesiam  in  sensu 
composito,  ut  aiunt.  Antecedens  patet  inter- 
rogando  quid  sit  illa  proprietas  voti,  cui  ad- 
juncta  estjure  divinohsec  efficacitas.  Aut  enim 
est  traditio,  et  status  religiosus  ;  et  hoc  non, 
quia  in  aliquo  gradu  Sorietatis  hoc  totum  in- 


842 

venilur  sine  illo  effectu;  aut  est  consecraiio 
aliqua,  vel  benedictio  Ecclesiee  ;  et  hoc  etiam 
n on,  quia  est  caereinonia  valde  accidentaria, 
etposset  Ecclesia  illam  concedere  sine  disso- 
lutione  vinculi  matrimonii  rati,  sed  sub  ea 
lege  ut  alter  etiam  conjux  perpetuam  castita- 
tem  servaret.  Et  eadem  replica  fieri  potest, 
quidquid  aliud  esse  dicatur  talis  voti  proprie- 
las,  ut  verbi  gratia,  quod  sit  absoluta  perpe- 
tuitas  ejus,  cum  traditione  et  obligatione  mu- 
tua,  etiam  ex  parle  religionis ;  nam  his  om- 
nibus  permanentibus,  in  quocumque  vel  in 
aliquo  statu  reiigioso  posset  Ecclesia  statuere, 
ut  in  eo  11011  dissolveretur  matrimonium  ra- 
tum,  sed  quod  vel  professio  non  esset  valida, 
si  invita  altera  parte  fieret;  vel  certe,  sifieret 
ex  consensu  ejus,  ille  cogeretur  eontinen- 
tiam  servare.  Quo  enim  fundamento  negare 
audebimus  posse  hoc  facere  Ecclesiam,  cum 
nullibi  reperiatnr  a  Christo  prohibitum?  Et 
licet  generaliter  non  expediat,  tamen  aliud 
est  agere  de  absoluta  potestate,  aliud  de  con- 
venienti  usu  ejus,  et  fortasse  in  aliquo  tem- 
pore,  vel  in  aliqua  provincia,  vel  in  speciali 
aliqua  religione  posset  id  cxpedire,  vel  ad 
majorem  pacem,  vel  ad  majorem  probatio- 
nern  ingredientium  religionem.  Non  est  ergo 
cur  dicam  hoc  esse  contra  latitudinem  ecclc- 
siasticoe  potestatis ;  nulla  est  ergo  connexio 
ex  jure  divino  necessaria  inter  statum  reli- 
giosum  et  illum  effectum,  nisi  quatenus  per 
Ecclesiam  formaliter  et  directe  ad  hunc  effec- 
tum  achmtiitur  seu  approbatur,  et  ideo  etiam 
nunc  non  habet  hunc  effectum  ,  nisi  votum 
castitatis  factum  in  professione  religionis  np- 
probatffi,  et  ex  vi  talis  approbationis  adinis- 
sum  ut  solemne  simpliciter. 

20.  Votum  solemne  castitatis  religiosce  di- 
rimit  matrimoidicm  ratum  ex  Ecclesiw  slatu- 
to.  —  Goncludendum  igitur  est,  votum  so- 
lemile  religionis  habere  hunc  effectum  ex 
Eeclesioe  statuto.  Probatur  primo  a  sufOcienti 
enumeratione,  quia  hoc  votum  habet  liunc 
effectum;  et  nonex  sola  natura  rei,  neque  ex 
divino  jure  immediate,  quce  omnia  ostensa 
sunt ;  ergo  interveniente  ecclesiastico  jure, 
quia  sine  jure  fieri  non  potest.  Unde  Joan- 
nis  XXII,  in  Extravag.  unica,  de  Voto,  negat 
votum  castitatis  ordinis  habere  hunc  effec- 
tum,  quia  necjure  divino,  nec  per  sacrcs  ca- 
nones  reperimus  lioc  staticium.  Ex  quibus  ver- 
bis  colligo,  aliquod  ex  his  juribus  esse  ne- 
ccssarium  ad  hunc  effectum,  et  quodlibet 
eorum  potuisse  sufficere  ;  ergo  merito  idem 
dicimus  de  voto  castitatis  religiosce ;  cura  er- 
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go  in  hoc  voto  de  effectu  constet,  et  de  jure 
divino  non  constet,  imo  sufficienter  probetur 
nullum  tale  esse,  sistendum  est  in  jure  ec- 
clesiastico,  de  quo  satis  constat. 

21.  Uncle  argumentor  secundo  :  nam  hic 
effectus  non  cxcedit  amplitudinem  ecclesias- 
ticse  potesiatis  ;  ergo  optime  in  institutionem 
ejus  reducitur,  cum  sic  facile  expediantur 
omnes  difncuitates.  Antecedens  plane  colligi- 
tur  ex  dictis  verbis  Joannis  XXII.  Nam  si  Ec- 
clesia  non  posset  hunc  effectum  alicui  voto 
tribuere,  immerito  ct  valde  improprie  inter 
causas  hujus  effectus  vel  negationis  ejus  po- 
suisset  canonicum  jus;  satis  enim  fuisset  di- 
cere,  votum  ordinis  non  habere  hunc  effec- 
tum  jure  clivino,  ut  inde  concluderet  non  ha- 
bere  hunc  effectum.  Deinde  probatur  idem 
antecedens,  quia,  absolute  loquendo,  matri- 
monium  ratum  dirimi  potest  propter  melio- 
rem  frugem  ;  cur  ergo  non  posset  Ecclesia 
approbare  ut  status  Episcopatus  sit  melioris 
frugis  quoad  hunc  effectum  ,  vel  status  ere- 
miticus,  aut  continentiffi  publicre  professae  in 
facie  Ecclesioe  absque  aliis  votis  vel  conditio- 
nibus  status  religiosi?  Denique  declaratur 
ratione,  quia,  quamvis  Christus  Dominus  vo- 
luerit  dispensare  cum  Ecclesia  sua,  ut  esset 
in  ea  aliquis  status  perfectionis,  per  cujus 
professionem  posset  matrimonium  ratum 
dissolvi,  ut  praececlens  opinio  supponit,  et  nos 
facile  admittimus  quoad  potestatem  ;  nihiio- 
minus  poiuit  modum  hujus  status  et  usum 
ejus  Ecelesise  arbitrio  et  institutioni  commit- 
tere ;  ita  ut  neque  omni  siatui  perfectionis 
aut  religionis  necessario  sit  adjunctus  hic 
effectus  ;  neque  e  converso  soli  statui  reli- 
gionis,  prout  nunc  constituitur  ex  tradiiione, 
et  tribus  votis  solemnibus,  esse  annexum  ; 
nam  in  toto  hoc  genere  potestatis  et  institu- 
tionis  nulla  apparet  repugnantia,  et  alioqui 
habetmagnam  congrueniiam,  quia  hoec  ma- 
teria  multum  est  variabilis,  et  pro  diversitato 
temporum  etlocorum  potest  nunc  expedire 
una  consuetudo,  et  postea  alia  ;  ergo  non 
fuit  necesse  actum  ipsum  irritationis  jure  di- 
vino  institutum  esse,  sed  sufficiens  fuit  dare 
potestatem,  et  magis  creclendum  est  ita  fac- 
tum  esse.  Quia  ad  affirmandam  potestatem 
habemus  sufhciens  fundamentum  in  genera- 
libus  Christiverbis  :  Qicodcmngue  solveris  su- 
per  tsrram  erit  solutum  et  in  ccelis  ,  addendo 
nihil  repugnare,  preedictum  modum  solvendi 
matrimonium  ratum  comprehendi  sub  illa 
generali  distributione.  Quod  facile  ostendi 
poiest  ex  dictis,  et  magis  patebit  expediendo 
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difficultales.  Item  potest  fundar-i  in  verbo 
Christi  :  Pasce  cres  meas,  subjungendo  hu- 
jusmodi  institutionem  pertiuere  ad  conve- 
nientem  pasfum  spiritualemEcclesia3,nec  po- 
tuisse  convenientius  tradi  quam  per  Petrum. 
22.  Tandem  argumentari  possumus  a  si- 
guo  ;  nam  videmus  in  eo  statu  ecclesiastico, 
vel  per  illud  votum  dissolvi  matrimonium 
ratum,  quod  Ecclesia  censuit  ad  hunc  effec- 
lum  esse  sufficiens,  et  non  per  alia,  etiam  si 
solemnia  sint,  vel  ad  dirimendum  matrimo- 
nium  postea  contractum  sufficientia  ;  ergo 
signum  est  applicationem  lmjus  effectus,  ut 
sic  dicam,  ad  hoc  vel  illud  votum  commis- 
sam  esse  Ecclesiee,  quatenus  certa  aliqua  le- 
ge  posset  esse  constans.  Antecedens  patet 
exemplo  satis  antiquo,  de  voto  solemni  sa- 
cri  ordinis  :  nam  illud  non  habet  hunc  effec- 
tum,  quia  sacri  canones  hoc  non  statuerunt, 
nt  dixit  Joannis  XXII ;  patet  etiam  novo 
exemplo  in  voto  castitatis  religiosse  schola- 
rium  Societatis,  quod  in  principio  nullum  di- 
rimebat  matrimonium,  quia  nondum  Eccle- 
sia  ad  hunc  effcctum  illud  approbaverat ; 
nunc  vero  dirimit  subsequcns  matrimonium, 
si  forte  contrahatur,  quia  ad  hunc  cffectum 
jam  approbatum  est;  non  vero  dirimit  jam 
contractum,  quia  de  hoc  effectu  nihil  Ponti- 
fices  locuti  sunt,  utinfra  videbimus.  Iclem  si- 
gnum  confirmari  potest  ex  c.  Ex  parte,  2, 
de  Convers.  conjug.,  ubi  votum  virginitatis, 
etiam  suscepto  velo,  dicitur  non  dirimere 
matrimonium  ratum,  si  factum  sitanimoper- 
manendi  in  propria  domo,  et  ibi  castitatem 
servandi ;  dirimere  autenx,  si  factum  sit  in 
professione  regulari.  Cnjus  differentiae  ratio- 
nem  assignare  non  possumus  sufficientem, 
nisi  ex  Ecclesiee  determinatione  et  institu- 
tione,  nam  si  antiqua  exempla  consideremus, 
quee  ad  confirmandum  hunc  effectum  afferri 
solent,  in  eis  solius  continentiae  professionem 
et  observantiam  inveniemus ;  quod  ergo 
nunc  sitnecessaria  professio  inReligione  ap- 
probata,  ecclesiasticainstitutio  est.  Unde  Pa- 
normitanus,  in  d.  c.  Ex  parte,  n.  3,  et  alii  ex 
illo  textu  colligunt  matrimonium  ratum  non 
posse  dissolvi,  nisi  in  casibus  a  jure  expres- 
sis.  Ad  quod  etiam  potest  expendi  in  eodem 
textu  verbum  illud:  JVos  autem  nolentesaprcc- 
decessorum  nostrorum  vestigiis  declviare;  nam 
per  illud  significatur  materiam  hanc  non  esse 
juris  divini,  quam  Pontifex  non  possit  limi- 
tare,  sed  pendere  ex  institutione  et  voluntate 
ojus.  Atque  hsec  sententia  a  nobis  cxplicata 
coinmunior  est  cauonislarum,  d.  c.  Fxparte, 


cum  aliis  supra  citatis,  et  in  c.  Desponsatam, 
27,  q.  2;  docet  Felinus,  cons.  26,  n.  19  ;  An- 
char.,  repet.  superc.  Canonum,  numero  vige- 
simo  octavo,  de  Constit.;  Garcia,  de  Benef., 
p.  7,  c.  40,  n.  83  ;  et  plurium  Theologorum, 
in  4,  d.  27  et  38;  et  Henriq.,  Quodlib.  5,  q.  38, 
et  alii. 

23.  Magis  autem  confirmabitur  hsec  sen- 
tentia  respondendo  ad  fundamenta  alterius, 
et  ad  rationes  in  principio  positas.  Ad  pri- 
mam,  concedimus  matrimoniuin,  quoad  es- 
sentiam  suam,  tam  in  esse  contractus  quam 
in  esse  sacramenti,  perfici  ante  copulam  per 
mutuum  consensum  expressum,  icleoque  sub 
utraque  ratione  esse  indissolubile  simpliciter 
privata  auctoritate,  et  arbitrio  ipsorum  con- 
trahentium.  Cum  hoctamen  nihilominusslat, 
ut  matrimonium  consummatum  ratione  co- 
puloe  indissolubilius  fiat,  sub  utraque  etiam 
ratione  contractus  et  sacramenti,  ila  utjam 
non  solum  privata  auctoritate,  sed  etiam  pu- 
blica,  vel  per  potestatem  a  Cluisto  acceptam 
dissolvi  non  possit.  In  ratione  quidem  con- 
tractus  ratione  majoris  injuriae,  tam  naturse 
quam  prolis,  per  se  loquendo ;  in  ratione  vero 
sacramenti  propter  ampliorem  significatio- 
nem,  quomodo  ex  Hieronymo  refertur  in  c. 
Quapropter,  27,  q.  2  :  Conjugia  sponsali  con- 
tentlone  initiantur,  et  comtnistione  corporum 
perficiuniur  ;  ubi  glossa  :  Perficiiur  (inquit) 
non  quoad  essentiam,  sed  quoad  significatio- 
neni ;  quia  jam  non  solum  unionem  animsa 
cum  Deo,  quoe  dissolubihs  est,  sed  etiam  in- 
dissolubilcm  unionem  humanitatis  cum  Ver- 
bo,  aut  Christi  cum  Ecclesia,  quod  expresse 
asseruit  Innccentius  III,  in  c.  Debitum,  de 
Bigamis,  sic  intelligens  illud  Genes.  2,  et  ad 
Ephes.  5  :  Et  enmt  duo  in  carne  una. 

24.  Ad  secundam  rationem  dubitandi  res- 
pondetur,  votum  solemne  religionis  habere 
hunc  effectum  ex  institutione  Ecclesia;,  ut 
recte  discursuibi  facto,  et  ex  omnibus  dictis 
circa  priores  sententias  a  sufficienti  partium 
enumeratione  concluditur.  Ad  difficultatem 
autem  in  contrarium  ibi  positam,  responde- 
tur  primo  Ecclesiam  habere  potestatem  ad 
clissolvendum  matrimonium  ratum  non  con- 
summatum,  et  ex  justa  causa,  sive  per  dis- 
ponsationenx,  sive  per  justam  et  sacram  ins- 
titutionem.  Nec  refert,  quod  matrimonium  in 
ratione  coiitractus  sit  indissolubile  jure  na- 
turee,  et  nihilominus  est  dispensabile  aucto- 
ritate  Pontificis,  quia,  quatenus  in  suo  fieri 
et  esse  pendet  a  voluntate  humana,  subordi- 
natur  potestati    Pontificis,   quamdiu   ratione 
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copulae  omnino  consummatum  non  est.  Di- 
ces  :  non  potest  Pontifex  rescindere  alios 
contractus  inter  homines  factos,  cum  injuria 
tertii ;  nec  posset  instituere  ut  professio  re- 
ligiosa  liberet  profitentem  ab  omni  debito, 
vel  obligatione  ad  alium  hominem,  illo  invito, 
et  cum  injuria  illius  ;  ergo,  etc.  Responde- 
tur,  in  aliis  contractibus  mere  temporalibus 
non  habere  Pontificem  potestatem  adeo  di- 
rectam,  sicut  habet  in  malrirnonium,  quod  in 
lege  nova  elevatum  est  ad  quoddam  esse  spi- 
rituale,  et  ideo  argumentum  non  est  omnino 
simile.  Loquendo  autem  cum  proportione, 
potest  retorqueri ;  nam  princeps  Reipublicae 
potest  dare  facultatem  ad  rescindendum  ali- 
quem  conlractum  iri  aliquo  casu,  etiam  iri- 
vito  tertio,  et  cum  aliquo  delrimento  illius, 
quando  aliqua  ratio  communis  boni  id 
postulat  ;  nec  tunc  fit  injuria  tertii  ,  quia 
irrationabiliter  est  invitus,  et  quia  non  fit 
privata,  sed  publica  auctoritate  ,  ex  causa 
justa.  Addo  etiam  hoc  modo  posse  Pon- 
tificem  per  potestatem  indirectam  ,  quam 
habet  circa  temporalia  in  ordine  ad  spiri- 
lualia,  rescindere  aliquem  contractum,  si  ex 
eo  timeatur  aliquod  spirituale  nocumentum, 
vel  propter  aliquod  aliud  majus  bonum  spiri- 
tuale  Ecclesise  ;  sicut  potest  etiam  relaxare 
juramentum,  subtrahendo  materiam  ejus, 
quamvis  illa  humana  promissio  sit,  quando 
ad  talem  relaxationem  sufficiens  ratio  spiri- 
lualis  intercedat;  unde  etiam  posset  Ponli- 
fex  in  aliquo  casu  dare  licentiam  ingrediendi 
religionem  non  obstante  aliq  uo  humano  debilo, 
velobligatione  alterius  contractus,quandopru- 
denter  judicaret,  id  esse  moraliter  necessarium 
adbonum  spiritualeunius  partis,  et  nocumen- 
tum  alterius  partis  vel  esse  parvi  momenti, 
vel  non  posse  aut  debere  pro  tunc  impediri 
vel  considerari.  In  prsesenti  ergo  Pontifex, 
Lam  per  potestatem  directam  quam  perindi- 
rectam,  potuit  instituere  ut  per  votum  casti- 
tatis  religiosoe  dissolvatur  matrimonium  ra- 
tum,  tanquam  habens  supremam  potestatem 
in  spiritualibus,  et  propter  rationem  commu- 
nis  boni  spiritualis  animarum,  nulla  habita 
ratione  particularis  nocumcnti  alterius  per- 
sonae,  quia  moraliter  qaiasi  nihil  reputatur 
respectu  tanti  boni,  et  non  fit  cum  injuria, 
quia  non  fit  auctoritate  privata,  sed  publica. 
Imo  in  hoc  excedit  temporalem  principem, 
quod  non  solum  potest  rescindere  contractus 
natura  sua  dissolubiles,  sed  etiam  hunc  qui 
indissolubilis  est  per  volunlates  contrahen- 
tium  ;  quod  mirum  non  est,  quia   non  utitur 


potestale  mere  naturali,  sed  supernaturali 
sibi  divinitus  concessa.  Quamquam  de  matri- 
monio  rato,  habentepuram  rationemcontrac- 
tus,  antequam  esset  institutum  in  sacramen- 
tum,  dubitari  possit  an  esset  in  Republica 
humana  potestas  ad  dispensandum  in  illo,  ex 
justa  et  publica  causa.  Sed  hoc  non  est  prae- 
sentis  considerationis. 

25.  Neque  etiam  obstant  verba  Ghristi  Do- 
mini,  Matth.  19  :  Quos  Deus  conjunxit,  Jiomo 
non  separet.  Primo  quidem,  quia  respondere 
possumus  cum  Innocentio  III,  in  c.  2 ,  de 
Transl.  Episcopi,  non  humana,  sed  potius  di- 
vina  potestate  matrimonium  dissolvi,  quando 
per  transitum  ad  statum  religiosum  auctori- 
tate  Romani  Pontificis,  quem  constat  esse  Vi- 
carium  Jesu  Christi,  talis  separatio  efficitur. 
Secunclo,  quia  responderi  potest  (ut  tollatur 
replica  quae  fieri  potest  de  malrimonio  con- 
summato),  verba  illa  dicta  esse  de  conjugibus 
postquam  sunt  una  caro.  Sic  enim  legimus, 
Genes.  2,  dixisse  Adamum  :  Quamolrem  re- 
linquet  Jiomo  patrem  suum,  et  matrem,  et  ad- 
Juerelit  uxori  suce  :  et  erunt  duo  in  carne  una. 
Christus  autem  intulit,  Matt.  19  :  Itaque  jam 
non  sunt  duo,  sed  una  caro ;  quod  ergo  Devs 
conjunxit,  liomo  non  separet.  Explicat  autem 
Alexander  III,  in  c.  2,  de  Conversione  conju- 
gatorum,  conjuges  fieri  unam  carnem  per  co- 
pulam  carnalem,  et  hinc  sumit  rationem  ob 
quam  potest  matrimonium  ratum  solvi  :  Quia 
cum  non  fuissent  (inquit)  unacaro  simul  effecti, 
satis  potest  unus  ad  Deum  fransire,  et  alter  in 
seculo  remanere  :  et  icleoin  c.  Expullico,  eod. 
tit.,  idem  Alexander  III  de  matrimonio  con- 
summato  cxponit  illud  Matt.  5  et  19  :  Qui- 
cunque  dimiserit  uxorem  suam,  nisi  ob  fornica- 
iionem,  ct  aliam  duxerit,  mcecJiatur;  et  qui  di- 
missam  duxerit ,  mcecJiatur.  Quae  expositio , 
quantum  ad  illum  specialem  articulum,  ha- 
bet  specialem  ditlicultatem  alibi  tractanclani; 
quantum  vero  ad  proesens  attinet,  a  fortiori 
ex  ea  concluclitur  Alexandrum  III  intellexisse, 
Christum  Dominum  in  toto  illo  capite  locutum 
fuisse  de  matrimonio  consummato  ;  et  ita  in- 
tellexerunt  textum  illum  Sot.,  in  -4,  d.  27,  q. 
1,  art.  4;  et  Cano,  lib.  8  cle  Locis,  c.  4;  et 
Anselm.,  Matt.  19,  ita  exponit :  Erunt  cluo  in 
carne,  id  est,  in  carnali  copula.  Itaque  (inquit), 
quia  unum  facit  carnalis  conjunctio,  jam  non 
sunt  duo,  sed  una  caro,  quod  facit  conjtmctio 
carnalis.  Sic  etiam  D.  Thomas  ibi,  post  expo- 
sitionem  quam  ex  Hieronymo  refert,  scilicet, 
in  carne  una,  id  est,  in  carne  prolis>  et  aliam 
ex  Chrysoslomo,  id  est,  in  uno  carnali  effectw, 
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subdit  ipse  suam,  id  cst,  in,  uno  carnali  opere. 
Theophylact.  autem  utcumque  conjunxit,  di- 
eens  :  Qicia  una  caro  facti  sunt,  et  propter  coi- 
tum ,  et  naturalem  amorem  cohccrentes ,  sicut 
impium  est  suam  carnem  dividere,  ita  et  con- 
juges  diveilere.  Et  eamdem  expositionem  se- 
quitur  Jansen.,  c.  96  Concordiee.  Nam,  licet 
prius  dicat  dici  conjuges  unam  carnem,  non 
iantum  propter  carnalem  commistioncm,  sed 
etiam  ob  unam  communem  utriusque  corpo- 
ris  potestatern,  inferius  tamen  subdit,  sepa- 
rationem  conjuguin  ante  copulam  non  esse 
contra  illam  legem  :  Qicos  Deus  conjunxit, 
homo  non  separet,  quia  ante  consummationem 
conjugii  per  actum  matrimonialem  non  dicitur 
Deus sponsum  et  sponsam  conjunxisse,  quianec- 
dum  fecit  eos  yerfecios  conjuges,  necdum  con- 
junxit  eos  in  unam  carnem ;  de  qua  conjunc- 
tione  liic  Dominum  locutum  fuisse,  preece- 
dcntia  indicant.  Consonat  denique  modus  lo- 
quendi  Pauli,  1  ad  Cor.  6  :  Qui  adlueret  mere- 
trici,  unum  corpus  efficitur ,  ubi  alludit  ad 
verba  Adee.  Est  tamen  major  unitas  inter  con- 
juges_,  propter  legitimam  conjunctionem,  et 
ideo  recte  dixit  Jansenins  in  prioribus  verbis 
ad  hanc  unilatem  requiri  non  tantum  com- 
mixtionem ,  sed  etiam  mutuam  corporis  po- 
teslatem,  non  quia  singula  sufficiant,  sed  quia 
utrumque  ad  unitatem  carnis,  qua3  intcr  vi- 
rum  et  uxorem  efficitur,  requiratur. 

CAPUT  XXIV. 

QUO  TEXirOKE  INCErERIT  VOTUM  SOLEMNE  CASTI- 
TATIS  RELIGIOSvE  MATRIMONIUM  RATUM  DIRI- 
MERE. 

I .  Primus  modus  probandi  ejus  originem  ex 
decretis  Pontificum.  —  Incepisse  a  tempore 
Eusebii  Papce  probaiur.  —  Ut  autem  respon- 
dcamus  proprio  ac  directo  fundamento  sc- 
cundee  sententiee  preecedenti  capite  propo- 
sitee,  inquirendum  superest  quando  inceperit 
votum  castitatis  reTigiosee  habere  hunc  effec- 
tum  dissolvendi  preecedens  matrimonium  ra- 
ium,  quia  in  historiis  nihil  de  hoc  initio  le- 
gimus,  neque  etiam  ex  Conciliis  coliigi  po- 
test.  Duobus  ergo  modis  hoc  initium  invcsti- 
gare  possumus,  scilicet,  vel  ex  aliquo  decreto 
Pontificio,  vel  ex  antiquis  exemplis  et  factis 
Sanctorum.  Quod  ad  priorem  modum  attinet, 
anliquius  decretum,  quod  de  hac  re  inveni- 
tur,  est  Eusebii  Papee,  qui  sedit  ante  1300 
annos ;  refertque  iilud  Gratianus  in  c.  Despon- 
salam,  27,  q.  2,  et  communi  sensu  rcceptum 
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est,  quamvis  in  episiolis  ejus  decretalibus, 
vel  in  aliquo  Concilio  non  reponatur ;  ait  ergo 
Eusebius  :  Desponsatam  puellam  non  licet  pa- 
rentlius  alii  tiro  tradere,  licet  tamen  illimo- 
nasterium  sibi  eligere.  Posset  tamen  aliquis 
textum  hunc  inteiligere  de  desponsata  per 
verba  de  futuro  ;  nam  proprietas  vocis  non 
cogit  ut  magis  amplietur,  nec  materia  id  pcr- 
mitterc  videtur,  cum  sit  gravissima,  el  quo- 
dammodo  superans  jus  naturale,  si  de  matri- 
monio  de  pra^senti  intelligantur,  et  ideo  si 
heec  fuisset  intentio  Pontifieis,  fuisset  etiam 
distinctius  explicanda.  Accedit  etiam  quod 
verbum  illud,  non  licet,  solam  prohibitionem, 
non  incapacitatem  indicat ;  mulieri  autem  per 
verba  de  preesenti  desponsatee,  non  solum 
non  licet  alteri  viro  nubere,  sed  omnino  non 
potesl.  Unde  hoc  decretum  Eusebii  videtur 
simile  illi  quod  in  Concilio  Illibertino  legitur, 
can.  34 :  Si  qui  parentes  fidem  fregerint  spon- 
saliorum,  triennii  temporeabstineant  se  acom- 
munione;  si  tamen  iidem  sponsus,  vel  sponsa 
in  illo  gra,vi  crimine  fuerint  (Gratian.,  31, 
q.  3,  cum  negatione  legit,  non  fuerint,  sed 
male,  ut  ex  originali,  et  ex  Ivone,  et  ex  ipso 
contextu  constat)  deprehensi,  excusati  erunt 
parentes ;  ubi  certum  est  sermonem  esse  de 
sponsalibus  de  futuro,  quee  violare  non  licet, 
etidcoexcommunicabanturetiam  eo  tempore 
qui  datam  fidem  frangebant;  fuit  eiutem  Con- 
cil.  Illibertinum  paulo  post  Eusebium;  satis 
ergo  apparenter  posset  ejus  decretumde  eis- 
dem  sponsis  intelligi,  nam  sicut  spondere,  ila 
cliam  desponderc,  promittere  significat;  undc 
desponsata  puella  recte  dicitur  pueila  prc- 
missa  ;  sic  enim  intelligitur  illud  Ciceronis  ad 
Quintum  fratrem  :  Dederam  ad  te  litteras, 
quibus  erat  scriptum,  TulUam  Crassipedi  pri- 
die  nonas  aprilis  esse  desponsatam . 

2.  Nihilominus  glossa  et  Doctores  commu- 
nitcr  ibi  textum  illum  intelligunt  de  despon- 
sata  per  verba  de  preesenti,  et  idem  supponil 
Gratianus^  ihi&.^Ecce,  quee  expositio  admit- 
tenda  est,  quia  communi  consensu,  et  con- 
suetudine  ac  traditione  est  recepta,  quee  sunt 
optimi  legum  interpretes.  Ilem  quia  in  jure, 
etin  eademmateria  ita  sumi  solet  vox  despon- 
sata,  ut  patct  ibidem,  in  c.  Decreta,  ex  Gre- 
gor.,  lib.  6  Epistolarum,  c.  18i,  epist.  20: 
Decreta  ( inquit )  lcgalia  desponsatam,  si  con- 
verti  voluerit,  nullo  omnino  censuemnt  damno 
mft?tar<?;quodverum  estde  desponsata,  etiam 
de  preesenti,  quamquam,  ut  vcrumfatear,  ea- 
dem  hic  oritur  difficultas;  nam  Gregorius  al- 
legat  Icgcm  Justiniani,  in  leg.  ult.j   C.  de 
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Episc.  et  Clericis,  et  in  Auth.  de  Sanctissimis     muntur,  sunt  incerta 

quodincipit  Spon- 


Episcopis,  coliat.  9,  c.  39, 
salilus,  ubi  glossa  de  sponsalibus  de  futuro 
legem  illam  intelligit,  colligiturque  ex  illis 
vcibis  dictse  legis  ultimce :  Sponsns  quidem 
ownia,  quce  arrharum  nomine  fiiiuri  causa  con- 
jugii  dederat,  sine  ulla  diminutione  recipit. 
Sed  oportet  adverterejuxta  leges  Justiniani, 
non  solum  matrimonium  ratum,  sed  etiam 
consummatum,  potuisse  per  ingressum  reli- 
gionis  dissolvi,  ideoque  nomine  sponsalium 
apud  ipsum,  non  solum  sponsalia  cle  futuro. 
sed  de  prsesenti  etiam  comprebendi  possunt, 
el  per  futurum  conjugium  recte  posse  consnm- 
jnationem  matrimonii  intelligi,  et  sine  clubio 
Gregorius  in  casu  matrimonii  de  prcesenti  lo- 
qui  videtur,  quia  non  est  verisimile  omnia, 
quce  in  illa  epistola  commemorat,  in  sponsa- 
libus  tantum  de  futuro  accidisse;  atque  ita 
iutellexerunt  ctiam  tcxtum  illum  glossa  et 
Doctores  ihi,  et  Gregorius  Lopez,  glossa  pe- 
nuitima,  in  leg.  4,  tit.  \,  partita  4.  Itaque  ex 
bis  decretis  satis  colligitur,,  tempore  Eusebii 
Papse  votum  castitatis  religiosce  babuisse  liunc 
effectum.  Et  potest  addi  alia  conjectura,  nam 
si  Eusebius  de  desponsata  tantum  de  futuro 
locutus  fuisset,  non  solum  ingressum  religio- 
nis  excepisset,  quia  sponsalia  de  futuro  aliis 
modis  dissolvi  possunt;  loquitur  ergo  de  ma- 
trimonio  rato,  quod  solum  per  professionem 
reiigionis  jure  communi  dissolvitur.  De  tem- 
pore  vero  ante  Eusebium  nibil  possumus  ex 
aliquo  jure  scripto  ostendere,  quia  nullum 
invenitur.  Ex  verbis  autem  ipsiusmet  Eusebii 
inteliigi  potest,  ipsum  non  conclidisse  hoc  jus, 
sed  ex  antiquiori  jure  rem  definivisse ;  non 
cnim  dicit  liceat,  tanquam  rem  novam  sta- 
tuens,  sed,  licet  tamen  illi  ononasterium  eli- 
gere  ;  et  ita  non  dubito  quin  etiam  ante  Euse- 
bium  boc  licuerit. 

3.  Secundus  modus,  ex  factis  Sanctorum. — 
An  a  tempore  Apostolcrum  cceperit  liccc  wti 
solemnitas .—  Joannes  Etang.  non  fuii  a  oiup- 
tiis  ad  Apostolaticm  tocatus. —  Superestergo 
ut  alia  via,  scilicetex  factisSanctorum,inqui- 
ramus  an  mos  bic  a  temporibus  Cbristi  et 
Apostolorum  inceperit.  Maxime  enim  solent 
auctores  contrariee  sententice  boc  fundamento 
niti ;  et  primo  odducunt  in  excmplura  Joan- 
ncm  Evangelistam,  qucm  dicunt  in  iiuptiis 
Cance  Galileere  vocatum  fuisse  ad  religiosum 
statum,  antequam  matrimonium  consummas- 
sct,  quod  jam  vere  contraxerat ;  sed,  ut  ex 
superioribus  notavi,  Iioc  argumentum  omni- 
no  infirmum  est.  quia  omnia,  quie  in  illo  su- 


et  sine  auctordatej  et 
aliqua  parum  verisimilia.  Nam  imprimis, 
Joannem  fuisse  sponsum  illarum  nuptiarum, 
ad  minimum  incertum  est,  quia  a  nullo  gravi 
et  antiquo  auctore  asscritur1;  antiquo ,  in- 
quam,  qui  prope  tempora  Apostolorum  vixe- 
rit,  ut  ex  traditione  aliqua  id  affirmare  potue- 
rit.  Deinde  nou  est  admodum  verisimiie , 
Joannem  duxisse  sponsam  priusquama  Cbri- 
sto  vocaretur,  tum  quia  valde  juvenis  et  fere 
puer  vocatus  fuit,  teste  Bieronymo,  lib.  2 
contra  Jovinianum;  tum  maxime  quia  incre- 
dibile  est  preeventum  fuisse  ut  perfectam  vir- 
ginitatem,  non  solum  corpore,  sed  etiam  ani- 
mo  ac  proposito  conservaret,  nam  propter 
banc  perfectam  virginitatem  specialiter  fuit 
dilectus,  eique  Cbristus  Dominus  peculiariter 
matrem  suam  commendavit,ut  Sancti  docent. 
Tertio,  non  videtur  etiam  multum  probabile, 
Joannem  statim  post  illas  nuptias  fecisse  vo- 
tum  castiiatis,  et  Christo  inseparabiliter  acl- 
haisisse,  quod  fuisset  necessarium  ut  a  pro- 
pria  uxore  separaretur.  Antecedens  patet, 
quia  illte  nuptice  factee  sunt  primo  anno  prce- 
dicationis  Christi,  paulo  postBaptismum  ejus, 
ut  ex  Evangelio  Joannis  constat2;  vocatio  au- 
tem,  per  quam  Christo  inseparabiliter  adhae- 
sitj  contigit  secundo  anno  preedicationis  Chri- 
sti,  vel  saltem  post  plures  menses,  scilicct 
post  missum  JoaonemBaptistam  in  carcerem_, 
ut  colligitur  ex  Mattb.  4.  Tandem  verisimile 
non  est  Christum  separasse  sponsos  illarum 
nuptiarum,  nam  juxta  doctrinam  Sanctorum 
illis  nuptiis  affuit,  ut  nuptias  approbaret,  ut 
constat  ex  Cyrillo  et  Euthymio  ibi,  et  Augu- 
stino,  serm.  41  de  Tempore ;  Theocloreto, 
lib.  5  Divinorum  decretorum,  cap.  de  Matri- 
monio;  et  Beda,  hom.  2  post  Epiphaniam. 
Non  est  ergo  verisimile  nuptias  dissolvisse 
aut  impedivisse,  alioqui  eas  potiusimprobasse 
quam  approbasse  videretur.  Igitur  ad  morem 
hunc  confirmandum  nihil  probabiic,  nedum 
certum  ex  factis  Christi  afferri  potest.,  nam 
ex  omnibus,  quos  ad  Apostolatum  vel  statum 
perfectionis  efficaciter  vocavit,  de  solo  Pelro 
constat  fuisse  conjugatum,  ut  m  superioribus 
cum  Hieronymo  diximus  ;  Petrus  autem  non 
tantum  matrimonium  ratum  contraxerat,  sed 
etiam  filiam  ex  uxore  babuerat,  ut  certa  ha- 
bettraditio  ;  fortasse  autem  jam  erat  viduus, 

1  Vide   Baronium,  in  tom.  1,  ann.  Christ. 
31. 

2  Vide  Joannem  Arboreum,  lib. 
sophiae,  lib.  8. 
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CAP.  XXIV.  QUO  TEMPORE  INCEPERIT 
quando  a  Cbrislo  vocatus  est,  ul  ex  Hierony- 
mo  indicat  Arhoreus,  lib.  1  Theosophiae,  c. 
3-2,  vel  certe,  si  adhuc  uxor  vivebafc,  solum 
fuit  ab  illa  quoad  torum  separatus,  et  ipsa  non 
invita,  sed  ad  continentiam  etiam  a  Christo 
vocata;  quia  non  est  verisimile  usum  fuisse 
tunc  Christum  absoluta  excellentice  potestate, 
sed  suaviter,  ac  servata  ratione  justitiso  om- 
nia  disposuisse. 

4.  Trimum  exemplum  de  S.  Thecla.  —  Se- 
cunclum  exemplum  Iphigenice.  —  De  tempore 
Apostolorum  duo  exempla  prescipua  commc- 
morabo.  Unum  est  Pauli  vocantis  Theclam  a 
nuptiis,priusquam  matrimonium  consumma- 
ret.  Quam  historiam  in  superioribus  admisi- 
mus,  propter  auctoritatem  Epiphanii,  Am- 
brosii,  et  Augustmi ;  ibi  vero  etiam  adverti- 
mus  potuisse  facilius  illud  matrimonium  dis- 
solvi,  quia  et  sacramentum  non  fuerat,  cum 
fuisset  inter  non  baptizatos  contractum ;  et 
quia  Tbecla  non  poterat  cum  sponso  lllo  co- 
habitare  sine  injuria  Creatoris,  ut  ex  historia 
ipsa  et  verbis  Ambrosii  colligitur  ;  addimus 
etiam  potuisse  Paulum  tunc  Apostolica  auc- 
toritate  matrimonium  illud  dissolvere,  et  li- 
centiam  dare  Thcclae  ad  servandam  castita- 
tem,  non  solum  in  proprio  statu  religionis, 
cum  omnibus  votis  substantialibus,  de  quibus 
Patres  citati  nihil  commemorant ,  sed  etiam 
in  statu  simplicis  continentiee,  seu  ccelibatus, 
perpetuo  vivere;  hoc  enim  Pontificiam  potes- 
latem  non  excedit,  nam  Summum  Pontificem 
Gregorium  XIII  aliquando  hoc  fecisse,  nobis 
Constat  ex  ejus  proprio  diplomate,  et  ex  evi- 
dentia  facti;  non  nominamus  autem  perso- 
nas,  quia  adhuc  vivunt ;  unde  non  colligitur 
vel  illud  factum  Pauli  prodiisse  ex  institutio- 
ue  divina,  sed  solum  ex  potestate  a  Christo 
concessa ;  vel  per  illud  factum  statuisse  le- 
gern,  in  posterum  ab  omnibus  servandam ; 
alioqui  inde  colligi  etiam  posset,  ut  aliqui  ar- 
gumentari  voluerunt,  per  simplex  votum  ca- 
stitatis  dirimi  jure  Evangelico  matrimonium 
ratum,  quia  non  coustat  Theclam  aliud  vo- 
tum  emisisse.  Denique  nuuc  addimus  non  sa- 
tis  constare  ex  historiis  sponsalia  illa  Theclae 
fuisse  matrimonium  de  praesenti ;  nam  Epi- 
phan.  et  Ambrosius  optime  exponi  possunt 
de  sponsalibus  de  futuro.  Nam  Ado,  in  Mar- 
tyrologio,  die  23  Septembris  (quem  etiam  re- 
fert  Surius) :  Thecla  (inquit)  a  B.  Paulo  Apo- 
stolo  instructa  est,  quam  mater  ejus  cemens 
Christianam,  et  nuptum  repudiare,  malentem 
Christo  sponso  adluererc,  quam  corruptioni 
carnis  subjaccre,  pergens  adjudicem,  accusazit 
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virginem,  etc.  Quod  enim  ait,  nuptum  repu- 
diasse,  non  solum  de  carnali  copukt,  sed  de 
toto  matrimonio  de  preesenti  inlelligi  potest, 
quamvis  illud  antea  spopondisset.  Aliud 
exemplum  Apostolorum  affeiri  solet  de  D. 
Matthseo,  et  Iphigenia  virgiue.  Sed  illud  non 
cst  ad  rem,  nam  ibi  non  matrimonium,  sed 
votum  castitatis  preecessit,  quod  ne  matrimo- 
nium  fieret  impedivit ,  non  contractum  dis- 
solvit ;  ita  enim  in  historia  Matthsei  legit  Ec- 
clesia  [  :  Rege  mortuo,  Hirtacus,  ejus  succes- 
sor,  cum  Iphigeniam  regiam  filiam  vellet  sibi 
dariinmatrimonium,  Mattheeum,cujus  opera 
illa  virginitatem  Deo  voverat,  et  in  sancto 
proposito  perseverabat,  ad  altare  mysterium 
celebrantem  jussit  occidi.  Nullum  ergo  matri- 
monium  ibi  dissolutum  fuit. 

5.  Alia  exempla  Alexii  et  Macarii  et  alio- 
rum  parum  prolant.  —  Alia  exempla  de  Ma- 
cario  et  Alexio,  quee  refert  Gratianus,  27, 
q.  %  ante  c.  Desponsaiam,  ad  quee  jam  supra 
respondimus,  de  illis  duobus  viris  non  legi 
fuisse  veros  religiosos,  sed  solum  vitam  soli- 
tariam  aut  ccelibeminstituisse  ac  conservasse, 
et  ideo  non  posse  in  exemplum  adduci 2.  Nunc 
vcro  addimus  hcec  exempla  multo  post  oeta- 
tem  Eusebii  Papae  accidisse,  nam  Alesius 
mortuus  est  tempore  Innocentii  !,  qui  90 
annis  post  Eusebium  vixit.  Macarius  autem 
non  multum  antiquior  fuisse  videtur.  Atquc 
hoc  ipsum  considerandum  est  in  aliis  exem- 
plis,  quee  Bellarminus  supra  refert  ex  Augu- 
stiuo,  lib.  8  Confess.,  c.  6,  et  lib.  3  Dialog., 
c.  14;  esto  enim  illa  admittamus,  recentiora 
multo  sunt  Eusebio  Pontifice.  Et  idem  dicam 
defactoLeobardi^quod  suo  tempore  accidissc 
refert  Gregorius  Turonensis,  in  c.  ult.  Histo- 
rise  Sanctorum ;  nam  hic  Gregorius  eequalis 
fere  fuit  Gregorio  Magno.  Antiquius  sane  est 
exemplum  Cecilice,  cjuod  tempore  Urbani  I, 
ante  annnm  Domini  230,  accidit,  quo  tem- 
pore  fortasse  jam  heec  institutio  erat  in  Eccle- 
sia  introducta,  quamquam  ex  illo  facto  Ce- 
cilioe  id  satis  probari  non  possit ;  nam  illa 
ante  matrimonium  contractum  votum  casti- 
tatis  emiserat ;  ita  enim  de  illa  refert  Ecclesia, 
die  22  novembris,  his  verbis  :  C&cilia,  a  pri- 
ma  cetate  Christiance  fidei  prceceptis  instituta, 
vdrglnitatem  suam  Deo  rovit,  sed  cum  postea 
contra  suam  voluniatem  daia  esset  in  matri- 
monium  Valeriano ,  prima  nupliarum  nocte 
hunc  cum  eo  sermonem  habuit :  Ego,  Valcrla- 

1   Vide  Nicephorum,  lib.  2,  c.  M. 

-  Yide  Cassianum,  collal.  21,  c.  9  et  10. 
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ne,in  Angeli  tatela  sum,  qui  dirginitatemmeam    Rcspondeo  :  primuni 


custodit.  Ex  quibus  verisimile  fit  Gseciliam, 
speciali  fiducia,  ex  instinctu  Spiritus  Sancti 
concessa,  Deum  non  fuisse  permissurum  ut 
matrimonium  consummaret,illud  contraxisse 
sine  culpa  post  votum  castitatis  emissum. 
Constat  autem  votum  illud  simplex  fuisse, 
quod  non  potuit  postea  contractum  matrimo- 
nii.im  dissolvere;  ncc  postillud  matrimonium 
aliquid  intercessisse,  quod  vinculum  dissol- 
veret,  quamvis  ex  consensu  Valeriani,  divina 
gratia  obtento,  usque  ad  mortem  ab  illius 
consummatione  abstinuerit. 

G.  Ex  his  ergo  exemplis,  et  aliis  quee  for- 
tasse  adduci  possent,  non  existimo  posse  suf- 
ficienter  ostendi  an  heec  institutio  fuerit  per- 
pctua  in  Ecclesia,  a  temporibusApostolorum, 
neque  an,  vel  quanto  tempore  proecesserit 
Eusebium  Papam  ;  sed  illud  solum  ex  exem- 
plis  persuaderi  videtur,  Deum  per  hujusmodi 
facta  semper  ostendisse  Ecclesiae  suee  statum 
perfectionis  statui  matrimonii  esse  praeferen- 
dum,  sibique  fore  gratum  ut  ab  hoc  inferiori 
statu  ad  illum  superiorem  modo  aliquo  legi- 
tirno,  et  ab  Ecclesia  approbato  liceat  ascen- 
dere.  Unde  Innocentius  III,  in  c.Ex  parte,  2, 
de  Conversione  conjugatorurn,  commemorans 
ha3C  facta  Sanctorum  antiquorum,  non  dixit 
id  fecisse  ex  ordinarialege  a  Christo  lala^sed 
ex  revelatione  divina,  quce  superat  (inquit) 
omnem  legem ;  insinuans  facta  illa  fuisse  po- 
tius  proeter  ordinariam  legem  divinam.  Unde 
etiam  significat,  non  inconsulte  dici  potuisse 
matrimonium  ratum  jure  ordinario  divino  non 
posse  dissolvi;  subjungit  vero  statim  :  Nos 
autem  nolentes  aprcedecessorum  nostrorum  ves- 
tigiis  declinare,  etc,  ac  si  diceret :  Approban- 
tcs  quod  ab  eisstatutum  est,  etillud  revocare 
nolentes,  quia,  licet  situltra  divinum  jus,  non 
est  contra  illud,  sccl  est  ex  potestate  ab  ipso 
jure  divino  manante.  Igitur  ex  traditione  aut 
exemplis  Sanctorum  nihil  contra  sententiam 
a  nobis  traditam  colligi  potest,  nec  dc  initio 
hujus  traditionis  aliquid  certius  potest  afiir- 
mari. 

7.  Dubitatio,  cur  Ecclesia  non  iribuit  liunc 
effectum  dirimendi  matrimonium  ratum  eliam 
toto  sacri  ordinis.  —  Scd  inquiret  ulterius  ali- 
quis  cur  Ecclesia  non  tribuerit  hunc  effectum 
volo  solemni  castitatis  ordinis  sacri.  Nam  si 
vera  sunt  quae  diximus,  potuisset  hoc  facere, 
cum  non  repugnet  juri  divino;  si  ergo  potuit, 
cur  non  fecit?  vel  certe  non  fecisse,  indicat 
non  potuisse;  et  consequenter  etiam  indicat 
hunc  ellcctum  soli  Christo  csse  reservatum. 


circa  potestatem  non 
dubito  quin  Ecclesia  ex  parte  sua  accepe- 
rit  potestatem  ad  hoc  faciendum,  si  judi- 
cavcrit  expediens ;  id  enim  satis  significavil 
Joannes  XXII  in  sua  Extravag.  de  Voto,  ut 
supra  induximus,  et  recte  probatur  ex  omni- 
bus  adductis,  quia  indissolubilitas  matrimonii 
rati,  licet  sit  omnimoda  quoad  privatam  auc- 
toritalcm  contrahentium, non tamen csttanta, 
quin  per  potestatem  Vicarii  Christi  dissolvi 
possit.  Ergo  etiam  poterit  per  hoc  medium 
dissolvi,  si  expediat.  Dixi  autem  quantum  est 
ex  parte  sua,  quia,  ex  parte  causse,  dubitari 
potcst  an  sit  sufficiens  ut  illa  potcstas  in  ac- 
tum  rcducatur;  nam,  ut  supra  diximus  agen- 
tes  de  dispensatione  voti,  in  his  rebus,  quee  at- 
tingunt  aliquo  modo  jus  divinum  et  naturale, 
ut  usus  potestatis  dispensandi  velimmutandi 
aliquo  modo  taha  jura  sit  validus,  necessa- 
rium  est  ut  sufficiens  causa  interccdat.  Judi- 
cium  autem  de  hujusmodi  causa  pruclentialc 
est  et  arbitrarium,  ct  ideo  si  Ecclcsia  hoc 
statuissct,  facile  diceremus  non  defuisse  suf- 
ficientem  causam  ad  id  statuendum ;  hactenus 
vero  non  judicavit  talem  causam  intervenire, 
saltem  ut  hujusmodi  institutio  expedial,  ut 
jam  dicemus. 

8.  Opinio  asserentium  per  votum  sacri  ordi- 
ni">  dirimi  matrimonium  ratum  rejicitur.  — 
Loquendo  ergode  facto,non  defuerunt  Cano- 
nistge,  qui  dicerent  per  votum  sacri  ordinis 
dissolvi  matrimonium  ratum  ;  ita  tenet  Hos- 
tiensis,  in  Summa,  tit.  de  Convers.  conjug., 
§  Et  utrum  possit.  Sed  hsec  sententia  repro- 
bata  est  a  Joanne  XXII  in  Extrav.  unica  de 
Voto,  et  argumentum  Hostiensis  est  valde  in- 
firmum,  scilicet  a  simili,  seu  a  paritate  ratio- 
nis;  nam  hsec  illatio  in  his  quse  pendent  ex 
jurc  positivo,  et  maxime  in  pcenalibus  et  ir- 
ritatoriis  decretis  ,  nullius  momenti  est,  et 
ideo  merito  Joannes  XXII  ralionem  redclit, 
quia  liocnon  invenitur  in  jure;  quia  jura,  quae 
de  religione  loquuntur,  non  possunt  ad  sacrum 
ordinem  extendi.  Alii  dixerunt  per  Episcopa- 
tum  dissolvi  matrimonium  ratura,  esto  non 
dissolvatur  per  inferiores  ordines,  etiam  sa- 
cros.  Quam  opinionem  tribuit  Hosticnsi  Co- 
var.,  in  A,  secunda  p.,  c.  7,  n.  9;  sed  revera 
opinio  Hostiensis  est  quam  retulimus ;  citat 
ctiam  Joan.  Lupum  Scgoviensem,  tract.  de 
Matrimonio.  Cujuscumque  vero  sit  illa  sen- 
tcntia,  probabilis  non  est,  quia  Episcopus  pra> 
cise  ex  vi  muneris,  vel  consecrationis,  non 
dissolvit  matrimonium  ex  vi  juris  divini,  ut 
manifeste  supponit  Paulus  in  Epislola  ad  Ti- 


CAP.  XXIV.  QUO  TEMPOBE  iNcEPEiriT 
motheum  et  Tittim,  et  satis  eoristat  ex  supra 
tractatis  de  antiquo  more  Ecclesia?  quoad  hanc 
partem ;  votum  autem  castitatis,  tam  ex  parte 
voventis  quam  ex  slatuto  Ecclesia?,  idem  om- 
nino  est  in  Episcopo  et  subdiacono,  nec  ma- 
jores  obligationes  aut  plures  effectus  inducit 
in  uno  quam  in  alio,  quia  nec  ex  natura  rei 
hoc  habet,  neque  ex  jure  canonico :  et  ideo 
Joannes  XXII  simpliciter  de  sacris  ordinibus 
loquitur,  sub  quibus  Episcopatum  includit ; 
et  e  converso  alia  jura  solum  voto  religionis 
lmnc  tribuunt  effectum  ,  tacite  excludendo 
quemcumque  alium  statum,  aut  votum ;  et 
hsec  est  communis  sententia  Theologorurn,  iri 
-\,  d.  27,  ubi  Palud.,  q.  3,  et  alii ;  Antonin., 
3  p.,  tit.  1,  c.  21,  §  3;  et  Juristarum,  quos 
refert  et  sequitur  Covar.  supra. 

9.  Ecclesia  noluit  hunc  efectum  attriluere 
voto  sacri  Ordinis  vel  Episcopatus. — Hoc  ergo 
supposito ,  ratio  a  ^riori  hujus  diversitatis, 
cum  non  proveniat  ex  defectu  potestatis  , 
provenit  ex  defectu  voluntatis  ;  quia  tamen 
voluntas  Ecclesiaj  rationabilis  est,  ideo  a 
nobis  peti  potest  congruentia  ob  quam,  cum 
Ecclesia  hoc  statuerit  in  voto  religionis,  non 
judicaverit  expediens  idem  statuere  in  voto 
Clericorum,  etiam  Episcopi ,  cum  tamen  ejus 
slatus  perfectior  sit  quam  religiosi.  Prima 
crgo  ratio  reddi  solet,  qma  conjugium  et  re- 
ligiosa  professio  ex  natura  rei  repugnant, 
non  ita  vero  matrimonium  et  sacer  Ordo.  Qua 
ratione  utuntur  non  solum  illi,  qui  putant 
hunc  effectum  esse  ex  jure  divino,  vel  natu- 
rali,  sed  etiam  aliqui  ex  his  qui  sentiunt  esse 
ex  statuto  Ecclesiee,  ut  patet  exCajetano,  Bel- 
kirm.,  etc.  Ne  vero  sit  contradictio,  et  ratio 
sit  alicujus  efficacias,  intelligenda  est  de  re- 
pugnantia  non  inter  vincula  et  obligationes ; 
hsec  enim  nulla  est  ex  sola  rei  natura  inter 
vinculum  matrimonii  et  religionis  ,  ut  supra 
oslendi ;  sed  intelligenda  est  inter  actus,  et 
rationem  vivendi,  quam  utrumque  vinculum 
requirit  ( loquor  de  vinculo  religionis  perfec- 
taj,  ut  nunc  militares  relaxatas  omittam,  non 
enim  sunt  ad  rem,  cum  earum  professio  non 
dirimat  matrimonium  ratum,  sicut  non  impe- 
dit  contrahendum  ).  Itaquc  alia  professio  re- 
ligiosa  postulat  perfectam  renuntiationem 
sajculi,  et  abnegationem  proprise  voluntatis , 
ac  proprii  corporis,  rerumque  omnium  ;  con- 
jugium  autem  e  contrario  postulat  vitam  sse- 
cularem  ;  et  ideo  dicuntur  ex  natura  rei  ha- 
bere  repugnantiam  quoad  usum  utriusque 
vinculi,  et  ideo  fuit  conveniens  ut ,  quoad 
fieri  posset,  simul  non  manerent ,  maxime 

XY. 
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invita  altera  parte  ,  et  cum  injuria  iilius. 
Clericatus  autem  per  se  non  postulat  renun- 
tiationem  seculi ,  et  ideo  nec  obligatio  mu- 
neris,  neque  usus  ejus  habet  ex  natura  rei 
repugnantiam  cum  conjugio  et  usu  ejus,  sed 
solum  ex  Ecclesiae  ordinatione  ,  quod  verum 
est,  non  solum  de  sacerdotio  et  aliis  ordini- 
bus  infra  illud  ,  sed  etiam  de  Episcopatu, 
quia,  licet  status  cjus  sit  perfectior,  non  ta- 
men  per  se  obligat  ad  actum  consiliorum,  ut 
in  sinrili  dixit  D.  Thomas  2.  2,  q.  185,  art.  6. 
10.  Unde  etiam  sumitur  alia  congrucntia, 
nam  status  religionis  est  status  perfectionis 
acquirendce,  et  ideo  et  requirit  scparationem 
ab  usu  conjugii  et  aliis  actibus  secularibus, 
et  potestas  illum  profitendi  conceditur  omni- 
bus  qui  matrimonium  non  consummaverunt, 
etiamsi  illius  vinculo  actualiter  astricti  sint ; 
hsec  autem  potestas  non  posset  uni  conjugum 
libere  concedi,  et  independenter  ab  alio  sine 
injuria  ejus  ,  nisi  dissolvendo  ipsum  vincu- 
lum,  quia  alias  maneret  altcr  semper  ligatus, 
et  coactus  ad  servandam  perpetuam  conti- 
nentiam,  quodfieri  non  potest.  Ordo  vero,  in- 
fra  Episcopatum,  non  constituit  hominem  in 
statu  perfectionis ,  neque  in  via  ad  illam,  et 
ideo,  licet  propter  reverentiam  sacri  ministe- 
rii  expediat  semel  ordinatum  non  transire  ad 
nuptias,  nihilominus  non  decuit,  propter  or- 
dinationem  ,  quce  perfectionis  professionem 
per  se  non  requirit ,  vinculum  matrimonii 
dissolvi.  Episcopatus  autem,  licet  sit  status 
perfectionis  acquisitee  et  exercenda? ,  non  ta- 
men  per  se  includit  media  efficacia  ad  perfec- 
tionem  acquirendam,  et  ideo  illi  etiam  tribu- 
tum  non  est  ut  dissolvat  matrimonium  ra- 
tum;  finis  enim  hujus  privilegii  est,  hominem 
expeditum  relinquere  ad  profitendam  per- 
fectionis  viam.  Denique  ad  idem  tendit  alia 
ratio,  quee  reddi  solet,  quod  professio  religio- 
sa  est  mors  qusedam  civilis  seu  spiritualis,  et 
ideo  illi  tributum  est  ut  dissolvat  vinculum 
matrimonii,  quamdiu  est  tantum  spirituale, 
ut  est  in  puro  matrimonio  rato^  nam  si  sit 
consummatum  ,  jam  vinculum  quodammodo 
carnale  est,  et  ideo  non  solvitur  nisi  per  mor- 
tem  naturalem  scu  corporalem;  in  ordina- 
tione  autem  vel  episcopali  consecratione  nulla 
iutervenit  mors  civilis,  quia  nec  proprice  vo- 
luntati,  nec  bonis  temporalibus  in  ea  rennn- 
tiatur,  et  ideo  neutrum  vinculum  matrimonii 
dissolvere  potest. 
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CAPLT  XXV. 

EXPEBIUNTUR  ALIQUOT  DUBIA,  QVM  EX  SUPRA 
DIGTIS  DE  MATRIMONIO  RATO  ET  VOTO  SOLEMNI 
RELIGIONIS   ORIUNTUR. 

I.  Primum  duMum .-  intra  quod  tempus  post 
matrimonium  ratum  teneatur  conjux  reddere 
debitum,  vel  ingredi  religionem. — Girca  execu- 
tionem  autem  hujus  effectus  possunt  multa 
dubitari,  qure  vel  facilia  sunt,  vel  ad  mate- 
riam  matrimonii  magis  spectant,  et  ideo  per 
breves  interrogationes  illa  expecliemus.  Pri- 
mo  ergo  interrogari  potest  inlra  quod  tempus 
teneatur  conjux,  post  matrimonium  ratum 
reddere  debitum,  vel  ingredi  religionem,  si 
velit.  Respondeo,  intra  duos  menses  ad  alte- 
rutrum  horum  obligari,  c.  Ex  publico,  de 
Convers.  conjug.,  quem  textum  glossa  et  in- 
lerpretes  intelligunt  de  ingressu  religionis, 
non  tantum  quoad  susceptionem  habitus,  sed 
etiam  quoacl  professionem,  et  ideo  non  cen- 
scnt  tempus  illud  esse  prsecisum  ac  regulare, 
sed  in  casu  illius  textus  fuisse  a  Pontificibns 
pra?fixum,  juxta  occurrentes  circumstantias, 
ordinarie  autem  arbitrio  judicis  prrescriben- 
dum  esse,  posseque  et  augeri  et  limitari. 
Unde  frequentius  sentiunt  non  debere  al- 
tcrum  conjugem,  qui  in  seculo  manet,  cogi 
ad  expectandum  integrum  annum  probatio- 
nis,  sed  illum  esse  abbreviandum  arbitrio 
Episcopi,  juxta  glossam  in  c.  Statuimus,  de 
Regularib.,  et  glossam  in  c.Desponsatam,  27, 
q.  2,  quse  hoc  limitat,  nisi  sponsa  ingrediatur 
religionem  de  licentia  sponsi,  nam  per  illam 
licentiam  videtur  cedere  juri  suo ;  at  vero 
Theologi  frequentius  intelligunt  dari  tempus 
duorum  mensium  ad  dehberandum  de  in- 
gressu  religionis,  quoad  ipsam  habitus  re- 
eeptionem^  ut  patet  ex  D.Thoma,  in  4,  d.  27, 
q. !  ,art.  3,  qq.  2,  ad  2,  ubi  etiam  alias  causas 
ejus  dilationis  assignat,  scilicet  propter  so- 
leinnitatcm  nuptiarum,  et  ne  maritus  vilem 
habeat  datam,  quam  non  suspiravit  dilatam, 
ut  dixit  Augustinus,  8  Confess.,  c.  3,  c. 
Institutum,  27,  q.  2.  Idem  Sot.  ibi,  q.  1, 
arl.  4,  et  significant  Durand.  ac  Palud.,  q.  3. 
Qui  omnes  huic  bimestri  tempori  censent 
posse  addi  annum  probationis,  quia  nec  re- 
hgio  tenetur  cedere  juri  suo,  ut  per  se  notum 
videtur,  nec  etiam  novitius,  sed  uti  potest 
favore  a  jure  concesso,  quia  licentia  ingre- 
diendi  religionem  absolute  concessa  intelli- 
gitur  dari  secundum  jus  ;  et  heec  fuit  opinio 
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Hostiensis  in  Surmna,  quamquam  nonnegent 
hi  auctores  in  aliquo  casu,  quando  timeretur 
fraus  aut  dolus,  potuisse  tempus  illud  per 
Episcopum  coarctari,  quod  notavit  etiam  Ri- 
chard.,  art.  2,  q.  2,  ad  2. 

2.  Assertio  prima. — Sed  quod  attinet  ad 
annum  probationis,  quaestio  non  habet ;  in 
nullo  ergo  casu  potest  hoc  tempus  diminui 
in  gratiam  alterius  conjugis  in  sa;culo  ma- 
nentis,  nisi  de  licentia  Papse.  Quod  etiam  lo- 
cum  antea  habuit  quoad  ordines  mendican- 
tes,  juxta  c.  Non  solum,  de  Regular.,  in  6; 
et  notavit  Anton.,  tertia  parte,  tit.  \ ,  c.  21,  §  i , 
et  Sylv.,  verbo  Divorthcm,  q.  3;  indicat  D. 
Thom.,  in  4,  d.  27,  q.  1,  art.  3,  queestiun- 
cula  3,  ad  3,  ubi  addit,  si  professio  fiat  ante 
annum,  maritum  posse  revocare  uxorem,  et 
illam  teneri  ad  reddcndum  debitum,  non  ta- 
men  posse  petere.  Sed  hoc  ultimum  proce- 
debat  de  jure  antiquo,  fiam,  juxta  Tridenti- 
num,  ex  illa  professione  nulla  obligalio  nas- 
citur,  sess.  vigesima  quinta,  c.  decimo 
quinto,  de  Piegular.  Non  relinquit  ergo  obli- 
gationem  etiam  voti  simplicis  ;  poterit  ergc 
non  solum  reddere,  sed  etiam  petere. 

3.  Assertio  secunda.—Quod  vero  spectat  ad 
tempus  ante  primum  ingressum,  non  possu- 
mus  negare  sponsis  ahquod  tempus  liberum 
ad  deliberanclum  de  ingressu,  quia  res  gra- 
vis  est,  et  solet  Deus  hominem  vocarc,  etiam 
post  sponsalia.  De  tempore  autem  duorum 
mensium,  non  invenio  jus  certum,  propter 
ea  quse  dixi.  Probabilis  aufem  est  opinio 
Theologorum,  et  fortasse  est  usu  receptum  ; 
nihilominus  tamen  arbitrium  judicis  exclu- 
dendum  non  est. 

4.  Dubium  secundum:  an  per  professionem 
dissolvatur  matrimonium  ratum,  cujus  copula 
antea  prcecessit.  Copula  pra?cedens  non  con- 
summat  matrimonium  ratum  subsequens.  — 
Secundo,  interrogari  potest  an  satis  sit  copu- 
lam  prsecessisse  ante  matrimonium  ratum ; 
videtur  enim  matrimonium  illud  jam  esse 
consummatum,  nam  filii  nati  ex  tali  copula 
legitimi  censentur ;  ergo  et  copula  ipsa  ma- 
trimonialis  reputatur.  Nihilominus  dicendum 
est  tale  matrimonium  dissolvi  per  professio- 
nem  subsequenlem  ;  ita  Sylv.,  verbo  Divor- 
tium,  n.  3;  Covar.,  in  Epitome  4  Decretahum, 
1  p.,  c.  4,  §  1,  n.  16,  qui  alios  refert,  et  pro- 
batur  sufficienter  ex  dictis  juribus,  quae  in 
universum  loquuntur  de  matrimonio  nondum 
consummato  per  copulam.  At  vero  copula 
prEecedcns  non  potest  dici  consummare 
matrimoaium  subsequens,  tum  quia  perfectio 
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debet  supponere  perfectibile  ;  tum  etiam  quia 
illa  copula  non  fit  legitima  per  subsequens 
matrimonium  quoad  veritatem,  licet  fictione 
jurisin  bonum  prolis,  et  in  favorem  matri- 
monii,  tanquam  Jegitima  reputetur  :  bic  au- 
tem  non  fictio,  sed  veritas  attendenda  est, 
quia  preecedens  copuia  non  complet  signifi- 
ieationem  matrimonii  postea  contracti.  Et 
potest  confirmari  a  simili,  ex  c.  Veniens,  2, 
de  Sponsalibus,  ubi  copula  subsequens  spon- 
salia  censebatur  jure  antiquo  impedire  ma- 
trimonium  subsequens  ,  quia  perficiebat 
prius.,  non  vero  quando  antecedebat  spon- 
salia.  Cujus  ratio  est,  quia  copula  antece- 
dens  non  censetur  fieri  maritali  effectu,  sicut 
subsequens;  ob  eamdem  ergo  rationem  co- 
pula  antecedens  matrimonium  ratum  non 
consummat  illud,  licet  postea  sequatur. 

5.  Sed  quid  si  talis  copula  per  vim  infera- 
tur. — Sed  quid  si  copula  illa,  quee  preecessit, 
per  vim  et  injuriam  facta  fuit  ?  Respondeo, 
quantum  ad  preesentcm  effectum  spectat,  id 
nihil  referre,  nam_,  licet  forte  ille  graviter 
peccet  ingredicndo  religionem,  cum  tam 
gravi  injuria  alterius,  nihilominus  professio 
v.dida  est,  quia  nullo  jure  irritatur.  Item 
quia  non  minor  fuisset  injuria  ingredi  post 
raptam  virginem  ante  matrimonium  ratum, 
quam  post  iilud  ;  imo  quodammodo  fuisset 
major,  quia  per  subsequens  matrimonii  vin- 
culum  aliquantulum  minuitur  prior  injuria  ; 
sed  si  postea  non  intervenisset  vinculum  ma- 
irimonii,  professio  essct  valida  ;  ergo  idem 
est,  etiamsi  interveniat  vinculum  matrimo- 
nii;  signum  est  enim  injuriam  non  obs- 
tare;  solum  autem  matrimonium  ratum  non 
obstat ;  nihil  est  ergo  quod  impediat ;  at  pro- 
fessio  valida  irritat  matrimonium  ratum  non 
consummatum,  qnidquid  sit  de  alia  injuria, 
nulla  enim  exceptio  quoad  hoc  in  jure  fit ; 
ergo.  Dixi  autem  id  nihil  referre  quoad  liunc 
effectum,  quia  ex  alio  capite  posset  crimen 
iliud  preecedentis  raptus  impedire  subsequen- 
tem  professionem,  si  deductum  esset  ad  fo- 
rum  contentiosum ,  ex  novo  Motu  proprio 
Sixti  V,  de  quo  supra  dictum  est  ;  ad  rem 
enim  preesenteui  nihil  refert;  perinde  enim 
impcdiret,  etiamsi  matrimonium  ratum  non 
preecessisset. 

6.  Dubium  tertium :  an  si  copula  sequatur 
post  sponsalia  de  futuro,  per  subsequens  votum 
solemne  talia  sponsalia  dissolvantur. — Tertio, 
interrogari  potest  quid  dicendum  sit^  si  co- 
pula  subsecuta  cst  post  sponsalia  de  futuro. 
Nam  Covar.   supra  indicat  in   eo  casu  non 
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posse  sponsalia  dissolvi  per  subsequens  vo- 
tum  solemne.  Quee  sententia  haberet  quidem 
locum  juxta  antiquum  jus,  quando  matrimo- 
nium  clandestinum  erat  validum,  nam  tunc 
simul  preesumebatur  contrahi  et  consum- 
mari  per  copulam  subsecutam  ad  sponsalia 
de  futuro,  et  ideo  tale  vinculum  non  po- 
tuisset  dissolvi  per  subsequens  votum.  Si  quis 
autem  recte  consideret,  illa  copula  non  po- 
test  tantum  dici  subsecuta  post  sponsalia  de. 
futuro,  sed  etiam  post  matrimonium  de  pree- 
scnti,  saltem  ordine  naturee,  vel  etiam  ante- 
cessione  temporis,  quamvis  brevissimi.  Quod 
patet,  quia  ilia  copula  non  erat  fornicaria, 
sed  conjugalis  ;  ob  eam  enim  causam  illud 
preesumebatur  esse  matrimonium  ;  ergo  nc- 
cessarium  erat  ut  talis  copula  supponeret 
matrimonii  vinculum,  et  mutuam  corporum 
traditionem,  quia  hoc  est  de  essentia  copulffi 
conjugalis.  Declarari  emtem  potest  illa  ante- 
cessiOj  vei  secundum  naturee  ordinem.,  quia 
il!a  conjunctio  inteiiigitur  preecedere  in  ra- 
tione  signi  mutui  consensus  in  reciprocam 
traditionem,  subsequi  autem  in  rationem  hu- 
jus  rei  jam  traditee ;  vel  melius  secundum  or- 
dinem  durationis,  quia  cum  actus  ille  prius 
tempore  inchoctur  quam  consummetur,  quia 
successive  perficitur,  per  illum  perficiebatur 
vinculum  matrimonii,  cum  primum  actus 
inchoabatur,  cum  tamen  matrimonium  non 
sit  consummatum,  donec  copula  consummata 
sit,  ut  statim  dicetur.  Ratio  autem  prioris 
partis  est,  quia  ipsamet  inchoatio  proxima 
talis  actus,  erat  sufficiens  signum  mutui  con- 
sensus  de  preesenti,  quia  hoc  erat  necessa- 
rium  ut  totus  actus  esset  licitus,  et  copuia 
conjugalis. 

7.  Resolutio. — Heec  autem  preesumptio  Ec- 
clesiee  nunc  locum  non  habet,  quia  nuliurn 
signum  manifestativum  consensus  est  suffi- 
ciens  post  Conoilium  Tridentinum,  ad  perii- 
ciendum  vinculum  matrimonii,  nisi  exhibea- 
tur  coram  parocho  et  testibus,  quod  de  co- 
pula  matrimonii  cog'tari  non  potest.  Undc 
ficet  nunc  copula  sequatur  post  sponsalia  de 
futurOj  et  postea  contrahatur  matrimonium 
de  preesenti  coram  parocho  et  tcstibus,  dis- 
solvi  poterit,  antequam  per  aliam  consum- 
metur,  per  subsequentem  professionem  reli- 
gionis^  quia  preecedens  copula  simpliciter 
fornicaria  fuit,  et  non  conjugalis,  et  ita  pro- 
cedunt  omnia  adducta  in  preecedenti  puncto. 

8.  Ditbium  quartum :  an  quoad  hunc  effec- 
tnm  copula  per  vim  consummet  matrimonium 
ratum.  —  Quarto,  interrogari  potest  an  rna- 


88$  un.  ix,  DI5  vo 

trimonium  censeatur  consummatum  quoad 
liiinc  effectum,  quanclo  copula  subsecuta  cst 
per  vim;  videtur  enim  non  sufficere  ,  tum 
quia  illa  copula  est  involuntaria,  quia  suppo- 
nitur  esse  per  virn  ;  ergo  non  complet  signifi- 
cationem  sacramentalem  ,  quia  non  potest  si- 
gnificare  perfectam  unionem ,  quam  signifi- 
care  clebet  sacramentum;  ergo  non  est  suffi- 
ciens  ad  consummandum  matrimoniurn,  quia 
copula  in  tantum  consummat  vinculum  ma- 
trimonii,  inquantum  complet  significationem 
sacrarnentalem  ;  tum  etiam  quia  nemo  debet 
privari  sua  libertate,  propter  injuriam  sibi 
factam;  sed  qui  cogitur  consummare  matri- 
monium,  injuriam  patitur  ;  ergo  ob  talem  co- 
pulam  non  debetprivari  libertate  ingrediendi 
religionem. 

9.  Resolutio.  —  Nibilominus  communior 
sententia  est,  illam  copulam  sufficere  ut  tale 
matrimonium  dissolvi  non  possit.  Tenet  Du- 
rau.,  in  A,  d.  27 ,  q.  2,  n.  15 ;  et  ibi  Palud., 
p.  3,  q.  20,  cum  Hostiense  in  Summa,  tit.  de 
Conversione  conjugatorum  ,  §  Quid  si  virgo. 
Sequitur  Antoninus,  3  p.,  tit.  1,  cap.  21,  §  1  ; 
Covar.,  qui  alios  refert,  in  Epist.  4,  secunda 
p.,  c.  7,  n.  10.  Ratio  est,  quia  ,  non  obstante 
vi,  iila  copula  est  conjugalis  ;  ergo  per  il- 
lam  perfectum  est  et  omnino  consummatum 
matrimonium.  Antecedens  patet,  quia  in  illa 
copula  neque  est  malitia  fornicationis,  quia 
non  est  accessus  ad  alienam  ;  neque  etiam 
est  malitia  raptus  proprie  dicti,  quia  est  usus 
rci  proprise,  quamvis  inclebito  modo  ,  unde 
copula  illa  quoad  substantiam  bona  est  ,  et 
legitima,  atque  ita  ratione  illius  locum  habet 
intalibuspersonis  illud:  Quos  Deus  conjwixit, 
homo  non  separet ;  propterca  non  deest  ibi  si- 
gnificatio  unionis  Christi  cum  Ecclesia,  seu 
Vcrbi  cum  humanitate,  quia  hcec  significatio 
non  fundatur  in  consensu  animorum,  narn 
hsec  significatio  pertinet  ad  ipsum  vincu- 
lum,  secl  in  ipsa  corporali  et  naturali  con- 
junctione  procedente  ex  priori  vinculo  , 
etiamsi  non  procedat  ex  preesenti  consensu 
in  ipsam  copulam. 

10.  Atque  ita  patet  responsio  acl  priorem 
rationem  dubitandi.  Ad  posteriorem  respon- 
det  Durandus,  illam  vim  non  esse  omnino 
injuriosam,  quia  maritus  utitur  re  sua  ;  sibi 
autem  (ait)  imputet  mulier,  quse  volens  in- 
gredi  religionem  non  se  sufficienter  custodi- 
vit.  Unde  signiticat  tale  matrimonium  non  so- 
lum  non  posse  dissolvi  per  ingressum  religio- 
nis,  sed  etiam  conjugcm,  quee  passa  est  vim, 
non  posse  ingredi  religionem,  aut  valide  pro- 
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fiteri  ,  sine  iicenlia  mariti.  Quod  expressius 
docuit  Richar.,  in  4,  d.  27,  a.  2.  q.  A,  ad  1. 
At  vero  Paludanus  existimat  in  eo  casu  posse 
uxorem,  qiue  passa  est  vim,  ingredi  religio- 
nem,  invito  marito,  et  profiteri  valide,  etiam- 
si  per  talem  professionem  non  dissolvatur 
matrimonium  illud,  propter  rationem  factam^ 
quia  non  potuit  invita  perdere  jus  suum,  nec 
ille  ex  delicto  debet  acquirere  privilegium, 
ne  plus  habeat  luxuria  quam  castitas.  Unde 
videtur  consequenter  sentire  (  quamvis  ei  op- 
positum  tribuat  Antoninus )  non  posse  tunc 
maritum  revocare  uxorem  a  monasterio  ; 
nam  si  ratio  facta  valida  est ,  hoc  probat, 
alioqui  plus  valeret  luxuria  quam  castitas,  et 
maritus  per  vim  illatam  acquisivisset  sibi 
tale  jus.  Item,  quia  parum  prodesset  fernina) 
illa  professio,  essetque  potius  onerosa  quam 
favorabilis,  si  posset  a  marito  revocari.  Atquc 
hsec  sententia  Paludani,  si  humanam  conjec- 
turam  spectemus,  fit  quidem  verisimilis;  ni- 
hilominus  in  rigore  juris,  et  praesertim  in  ju- 
dicando  in  foro  ecclesiastico,  prior  sententia 
videtur  sequenda  ;  nam  jura  absolute  dispo- 
nunt  post  matrimonium  consummatum  non 
posse  unum  conjugem  ingredi  religionem 
sine  consensu  et  conversione  alterius;  nec 
distinguunt  de  consummatione  facta  sine  vi, 
aut  cum  illa.  Ergo  neque  nos  distinguere  de- 
bemus,  cum  nihil  sit  quod  sufficienter  cogat. 
Item  cum  matrimonium  illucl  non  solvatur, 
oportebit  cogere  maritum  manentem  in  se- 
culo  ad  servandam  et  profitendam  perpe- 
tuam  continentiam,  quod  difficile  est,  et  nulJo 
jure  fundatum.  Probabilius  ergo  estposse  re- 
vocare  uxorem  suam ,  ut  docuerunt  etiam 
Hostiensis,  et  Antoninus  supra.  Unde  fit  con- 
sequens  ipsam  non  posse  ingredi  sine  con- 
sensu  mariti ,  et  professionem  aliter  factam 
nullam  esse;ha3c  enim  omnia  connexa  sunt. 
Ad  rationem  autem  in  contrarium,  responde- 
mus  illa  incommoda  per  accidens  sequi.  Nam 
uno  inconvenienti  dato  alia  sequi  solent,  et 
quantum  ad  commodum  tcmporale  ,  seu  car- 
nale  ,  ssepe  contingit  ut  aliquis  reportet  illud 
ex  peccato  suo  ;  sed  non  propterea  fit  mclio- 
ris  conditionis,  cum  majora  bona  amittat. 

1 1 .  Resolutio  procedit,  sive  copula  vi  infera- 
tur  ante  vel  post  tempus  a  jure  prcescriptum  ad 
ingrediendam  religionem.  —  Dixi  autem  hoc 
certius  esse  quoad  judicium  ferendum  in  fo- 
ro  ecclesiastico  ,  quia,  quoties  copula  inter 
sponsos  intercedit,  pra?sumitur  consensus  in 
illam,  nisi  violentia  evidenter  probetur,  argu- 
mento  c.  Insupcr,  Quimatrimonium  accusare 
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possunt,  et  docet  Hostiens.  supra.  Difiicile  au- 
[em  est  talem  vim  probare,  et  ideo  regulariter 
talis  copula  voluntaria  praesumitur.  Maxime 
autem  hoc  habebitlocum  si  conjux  fuit  in  mo- 
ra,  et  jam  erat  tempus  elapsum,  post  quod  te- 
nebatur  reddere  debitum ;  nam  tunc  injuria 
illata  a  marito  vel  nulla,  vel  levis  fuit,  et  ideo 
propter  illam  non  debet  privari  jure  suo,  ne- 
que  ad  perpetuam  continentiam  cogi.  In  eo 
ergo  casu  certius  est  non  posse  uxorem  invi- 
lo  marito  ingredi  religionem,  aut  valide  pro- 
fiteri.  Quando  vero  vis  intra  legitimum  tempus 
alteri  ad  deliberandum  concessum  illata  est, 
res  est  magis  dubia  in  foro  conscientiae ;  tamen 
quod  diximus,  securius  est,  quiabonestas  et 
valor  hujusmodi  actionum  pendet  exdisposi- 
tione  juris  positivi,  et  ideo  forum  conscientise 
in  liac  materia  non  discordat  a  foro  ecclesias- 
lico,  nisi  ubi  certo  constat  hoc  posterius  in 
preesumptione  fundari.  Et  hoc  magis  confir- 
mabitur  ex  puncto  sequenti. 

12.  DuMum  quintum  :  an  copula  deMta,  et 
nondtcm  exMMta  impediat  votum  solemne  cas- 
titatis  ,  seu  ingressum  religionis.  —  Quinto 
enim  interrogari  potest  an  copula  debita,  et 
nondum  exhibita,  sufficiat  impedire  hujusmo- 
di  votum,  seu  religionis  ingressum.  Gontingit 
enim  unum  conjugem  nimium  differre  ingres- 
sum,  et  consequenter  injuriose  negare  debi- 
tum  alteri  petenti  illud  pro  eo  tempore  pro 
quo  alius  reddere  tenelur  ;  idem  enim  voca- 
mus  copulam  debitam.  De  qua  certum  est,  si 
re  ipsa  non  consummetur,  nunquam  ita  im- 
pedire  votum  solemne,  quin,  si  fiat,  factum 
teneat,  et  prsecedens  matrimonium  dissolvat. 
Quia  non  obstante  illo  debito  matrimonium  il- 
lud  reipsa  nondum  est  consummatum,nec  vir 
et  uxor  facti  sunt  una  caro,  neque  habet  com- 
pletam  significationem,  et  consequenter  nec 
omnimodam  indissolubilitatem.  Et  in  hoc  con- 
veniunt  omnes  auctores  ;  irno,  additPalud., 
dict.  d.  27,  qusestione  3,  num.  vigesimo,  in  fi- 
ne,  non  sufficere  copulam  attentatam,  nedum 
debitam,  quia  verba  (inquit)  debent  intelligi 
cum  effectn,  et  quia  donec  matrimonium  re- 
ipsa  sit  consummatum,  non  significat  insolubi- 
lem  Chrisli  unionem  cum  humana  natura.  Quid 
autem  necessarium  sit  ut  copula  sit  ita  per- 
fecta,  ut  matrimonium  dicatur  esse  plene  con- 
sumraatum,  in  materia  de  matrimonio  clispu- 
tandum  est,  et  non  est  res  digna  multa  spe- 
culatione.  Videri  potest  Corduba,  in  Summa, 
q.  178;  Sot.,  in  4,  d.  27,  q.  I,  a.  A  ;  Sylv., 
verb.  Matrimonium,  8,  q.  15,  in  fin.  2  con- 
clus.,  et  cfeteri  Theologi  agentes  de  «iffinita- 
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te,  in  i,  d.  41 ,  ubi  specialiter  D.  Thomas,  a. 
1 .  Hinc  tandem  invenimus  casum  alium,  in 
quo  sponsa,  inferendo  injuriam  alteri,  repor- 
tat  hoc  commodum,  ut  possit  valide  profiteri 
sponso  invito,  quod  jam  facere  non  posset, 
si  jus  suum  alteri  tribuisset.  Sicut  ergo  hoc 
non  estinconveniens,  quia  est  quid  acciden- 
tarium,  ita  nec  illud,  quod  in  superiori  punc- 
to  tractatum  est. 

13.  Objectio  diluitur. —  Quod  ergo  in  du- 
bium  verti  potest,  solum  est  an  in  eo  casu 
possit  conjux  non  solum  valide,  sed  etiam  li- 
cite  religionem  ingredi  et  protiteri,  non  ob- 
stante  priori  dilatione.  Videri  enim  potest  id 
non  licere,  nam  debitor,  qui  tenetur  non  dif- 
ferre  solutionem  ultra  certum  terminum,  illo 
transacto,  pro  singulis  momentis  continuo 
obligatur  ut  solvat  quamprimum  possit;  ergo 
si  maritus  instet  petendo  debitum,  non  potest 
sponsa  licite  amplius  differre  solutionem  in- 
grediendo  monasterium.  Nihilominus  censeo, 
quantumcumque  peccaverit  sponsus  velspon- 
sa,  nimium  differendo,  et  juste  negando  de- 
bitum,  nihilominus  si  resipuerit,  et  bona  fide 
voluerit  statim  ingredi  religionem ,  existimo 
posse  liciteid  facere,  quia  nullojure  prohibc- 
tur  ex  vi  prsecedentis  inorse;  nec  etiam  tenelur 
priorem  injuriam  restituere,cum  tanto  onere, 
ut  non  possit  licite  ingredi  religionem,  cum 
adhuc  sit  habilis  adillum  statum.Quin  potius 
illa  injuria  negandi  debitum  talis  esse  videtur, 
ut  natura  sua  non  obliget  ad  restitutionem  ; 
qui  enim  restitui  potest?  non  enim  consistit 
in  illatione  alicujus  damni,  sed  in  negatione 
cujusdam  usus,  quse  omnino  transit,  et  non 
relinquit  damnum  reparabile.  Dices,  in  prae- 
senti  casu  relinquere  hoc  nocumentum,  quod 
matrimonium  non  sit  effectum  omnino  indis- 
solubile.  Sed  hoc  non  existimatur  verum  no- 
cumentum,  quia  libertas,  quee  inde  resultal, 
utrique  parti  communis  est,  et  ad  bonum  spi- 
rituale  per  se  ordinatur,  et  ideo  ex  eo  capite 
non  oritur  obligatio  restituendi ;  ergo,  non 
obstante  culpa  prseterita ,  quse  per  pceniten- 
tiam  diluipotest,  poterit  quis  licite  statim  in- 
gredi  religionem,  nec  censebitur  esse  in  no- 
va  mora  solvendi,  quia  nunquam  ita  determi- 
natetenetur  redderedebitum,  quin  habeatjus 
eligendiingressum  religionis  sine  nova  mora. 
Atquc  hoc  quidem  erat  facilius  secundum 
antiquum  jus,  quando  poterat  quis  renuntiare 
anno  probationis;  nunc  autem  difficilius  vi- 
detur  postlongam  et  injustam  moram  cogere 
alium  ad  expectandum  annum  mtegrum.  Sed 
niliilorainus  idem  dicendum  censeo,  quia  jus 
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novum  Concilii  Tridentini  ncmini  abstulit  fa- 
cultatem  ingrediendi  religionein,  quam  antea 
habebat;  neque  esl  inconveniens,  quod  ex  uni- 
versali  lege,  propter  favorem  religionis  lata, 
illa  privata  incommoda  sequantur. 

14.  DuUum  sextum :  an  maritus  non  consum- 
mans  matrimonium,  secl  tradens  uxorem  alteri 
ad  adulterandum  ,  possit  illa  invita  ingredi 
religionem,  et  profiteri  Ucite  et  xalide? — Sexto 
interrogari  solet,  si  maritus  non  consummavit 
matrimonium ,  tradidit  autem  uxorem  alteri 
ad  adulterandum,  an  possit  postea  religionem 
ingredi  uxore  invita?  Nam  Sylv. ,  verb.  Di- 
vortium,  q.  1 ,  in  fine ,  negat,  quia  per  illam 
injuriam  mulier  acquisivit  speciale  jus  in  cor- 
pus  viri.  Idem  sentit  Ricbard. ,  in  4,  d.  35,  a. 
2,  q.  2,  licet  non  tam  generaliter  loquatur, 
sed  quando  maritus  tradit  uxorem  consan- 
guineo;  citat  c.  Discretionem ,  De  eo  qui  co- 
gn.  consanguin.  uxoris  suce.  Sed  hic  duo  su- 
pra  tacta  distingui  possunt,  scilicet,  an  mari- 
tus  in  eo  casu  possit  ita  ingredi  invita  uxore, 
ut  professio  facta  teneat,  et  an  licite  fieri  pos- 
sit.  Quoad  priorem  partem,,  non  dubito  quin 
lalis  professio  valida  sit,  et  matrimonium  dis- 
solvat ,  sive  uxor  tradita  sit  consanguineo , 
sive  extraneo;  hoc  enim  videtur  accidenta- 
rium,  et  extrinsecum  ad  rem  prEesentem,  et 
sive  uxor  coacte,  sive  volens  tradita  sit.  Ratio 
est,  quia  illud  matrimonium  non  es  t  consum- 
matum,  ut  per  se  est  evidens ;  ergo  compre- 
henditur  sub  generali  jure,  quo  matrimonium 
ratum  et  non  consummatum  per  professionem 
validam  dissolvitur.  Quod  autem  illa  professio 
valida  sit,  simili  argumento  demonstratur, 
quia  nullum  invenitur  jus  irritans  illam,  nam 
omnia  jura  canonica  irritantia  professionem 
factam  ab  uno  conjuge,  sine  licentia  alterius, 
loquuntur  de  matrimonio  consummato;  ergo 
non  comprehendunt  casum  illum;  nec  vero 
potest  cum  probabilitate  dici,  in  eo  casu  pro- 
fessionem  esse  jure  naturali  irritam  ratione 
prrecedentis  injurise,  quia  injuria  solum  po- 
test  obligare  ad  aliquam  restitutionem;  in 
superioribus  autem  ostensum  est,  non  esse 
profesaionem  irritam  propter  obligationes, 
aut  debita  antecedentia  non  soluta. 

15.  Quod  ergo  spectat  ad  alteram  partem, 
si  uxor  non  invita,  sed  volens  tradita  est  al- 
teri ,  tuta  conscientia  maritus  poterit  ingredi 
religionem,  ipsa  etiam  invita,  quia,  licet  gra- 
viter  peccaverit  consulens,  vel  consentiens 
adulterium  uxoris,  proprie  tamen  non  fecit 
illi  injuriam,  quia  volenti  non  fit  injuria;  er- 
g'o  nihil  est  quod  in  conscientia  illum  tletine- 


re  posset  ab  ingressu  reJigionis.  Quando  au- 
tem  vi  aut  metu  gravi  illam  coegit,  videtur 
probabile  non  posse  licite  illam  deserere,  et 
ingredi  religionem,  nam  fecit  illi  gravissimam 
injuriam,  et  nocumentum  illatum  gravissime 
augetur,  et  quodammodo  irreparabile  fit,  si 
vir  religionem  profiteatur,  et  ita  matrimonium 
dissolvatur,  et  in  hoc  casu  specialiter  loquun- 
tur  Sylvester  et  Ricliardus;  et  cum  dicunt 
non  posse,  intelligere  videntur,  licite.  Et  si 
crimen  illud  deductum  esset  ad  forum  con- 
tentiosum^  ex  aho  capite  esset  persona  ilJa 
inhabiiis  ad  professionem  per  Motum  pro- 
prium  Sixti  V,  supra  citatum.  Nihilominus, 
secluso  hoc  impedimento  Sixti  V,  si  maritus 
posset  injuriam  illam  alia  via  resarcire,  et  id 
faciat,  existimo  posse  et  Jicite  et  valide  in- 
gredi  religionem  invita  uxore,  quia  nullum 
est  jus,  nullave  ratio  quse  illum  cogat  ad  sa- 
tisfaciendum  pro  tali  injuria  pcr  illum  spe- 
cialern  modum ,  scilicet  permanendo  in  ma- 
trimonio,  et  consummando  illud.  Si  autem 
non  possit  alia  via  remedium  adhibere  nocu- 
mento  illato  uxori,  est  probabilis  dicta  sen- 
tentia ;  aJusolutum  autem  juclicium  ferendum 
est  ex  dictis  supra  in  generali,  de  modo,  quo 
debita  vel  oliligationes  impediunt  professio- 
nem  religiosam.  Capitulum  vero  Discretionem 
acl  praesentem  causam  nihil  facit,  nam  ibi  so- 
lum  dicitur  virum  posse  cogi  ad  recipiendam 
uxorern,  et  coliaJaitandum  cum  iila,  quia  non 
potest  ei  oJ)jicere  crimen  adulterii;  ibi  autem 
non  tractatur  an  vir  possit  cogi,  etiamsi  velit 
ad  altera  vota  religionis  transire. 

16.  Dulium  septimum  :  an  dirimatur  ma- 
trimonium  per  professionem,  quando  uttrque 
professus  est  religionem,  vel  altero  profitente, 
alius  votum  castitatis  simplex  emisit. —  Sepli- 
mo,  interrogari  potest  an  solvatur  matrimo- 
nium  pcr  profcssionem  ,  quando  uterque 
sponsus  professus  est  religionem,  vel  saltem, 
altero  profitente,  alius  simplex  votum  casti- 
tatis  emisit.  Potest  autem  Jaoc  dupliciter  ac- 
cidere ,  primo  mere  contingenter,  et  sine 
pacto  mutiiOj  vel  ex  directa  intentione  et 
conventione.  De  priori  modo  non  videtur 
posse  esse  dubium,  quia  ea,  quse  sunt  per 
accidens ,  non  possunt  impedire  efiectum , 
cum  quo  non  IiaJoeant  repugnantiam,  et  quod 
alias  per  se  sequitur ,  et  a  fortiori  patebit  ex 
dicendis.  In  posteriori  ergo  casu  videtur  loqui 
Paludanus,  in  4,  d.  27,  q.  3,  art.  2,  concl.  2, 
cum  ait  conjugem  ,  qui  post  matrimonium 
ratum  ,  et  nondum  consummatum ,  votuni 
simplex  castitatis  emisit,  compare  profitente, 
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non  posse  posiea  valide  matrimonium  con- 
traherc,  quia  vinculum  matrimonii  durat;  et 
idem  dicit,  si  uterque  religionem  profiteatur, 
scilicet  non  dissolvi  vinculum,  quia  sunt  con- 
formes  in  proposito  castitatis.  Paludanus  au- 
i.em  nullo  jure  hanc  suam  sententiam  probat, 
et  ideo  non  facit  illarn  probabilem,  nam  quod 
hoc  vinculum  in  hujusmodi  casu  solvatur, 
necne,  ex  jure  omnino  pendet.  Quapropter 
existimo  verius  esse  dissolvi  hoc  vinculum, 
quotiescumque  alter  conjugum  profitetur  , 
etiamsi  aiter  emittat  votum  simplex  castitatis, 
vel  etiam  profileatur  ex  condiclo,  et  mutua 
conventione.  Probatur,  quia  jura  absolute  di- 
cunt  matrimonium  ratum  solvi  per  subse- 
quentem  professionem  in  religione  approba- 
ia ;  ergo  mulio  magis  dissolvetur  per  profes- 
siones,  quia  non  se  impediunt,  sed  potius 
censeri  possunt  quasi  duoe  causse  totales,  et 
singulse  sufficientes  ad  illum  effectum.  Quod 
si  ex  altera  parte  votum  sit  simplex,  quamvis 
proprie  non  cooperetur  ad  iilum  effectum, 
magis  tamen  juvat  quam  impediat,  quia  tollit 
resistentiam,  si  qure  esse  posset  ex  parte 
conjugis.  Item  nullum  jus  resistit  in  eo  casu 
dissolutioni  talis  matrimonii ;  cur  ergo  votum 
alterius  conjugis  resisiet  ?  Nam  quod  sint 
conformes  proposito  casiitatis,  potius  confert 
ut  facilius  vinculum  dissolvatur.  Dicetur  for- 
tasse  irapedire  inientionem  voventium,  nam 
dum  ita  inter  se  conveniunt,  virtualiter  vi- 
dentur  nolle  vinculum  dissolvere;  sed  hoc 
imprimis  gratis  dicitur,  nam  potius  videntur 
vere  separari  quantum  possunt,  vel,quodfre- 
queniius  fortasse  accidat,  nibil  de  hoc  cogi- 
tant.  Deinde,  esto  cogitent,  etformaliter  etiam 
velint  ut  matrimonium  non  solvatur,  nihil  ob- 
starc  existimo  quominus  solvatur,  quia,  sup- 
posita  professione  alicujus,  non  pendet  dis- 
solutio  ex  eorura  voluntate ,  sed  ex  jure  cui 
ipsi  non  possunt  resistere,  quia  absoluium 
est,  et  non  conditionatum. 

17.  Curollaria  ex  proxime  dictis. — Unde  in- 
fero  primo,  si  alter  conjugum,  qui  votum 
simplex  castitatis  emisit  altero  profitente, 
postea  matrimonium  contrahat,  matrimonium 
esse  validum,  quia  simplex  votum  illud  non 
dirimit;  nec  matrimonium  preecedens  impe- 
dit,  quia  solutum  jam  est;  peccabit  autem  sic 
contrahens,  nisi  prius  sui  voti  dispensationem 
obtineat.  Infero  secundo,  si  uterque  profes- 
sionem  emisit,  et  alter  postea  obtinuit  dis- 
pcnsationem  voti  solemnis  castitatis,  licite  et 
valide  posse  cum  alio  matrimonium  contra- 
here  ,  quia  nibil  est  quod  impediat ,  cum 


DUBIA,  OJLE  EX  SUPRADICTIS,  ETC.  855 

utrumque  vinculum,  matrimonii  et  professio- 
nis,  ablatum  sit;  prius  per  sequentem  profes- 
sionem ;  posterius  per  dispensationem.  Atque 
eadem  ratione,  si  uterque,  post  professionem 
emissam,  dispensationem  utriusque  voti  per 
possibile  vel  impossibile  impetrarent ,  non 
possent  inter  se  convenire,  nisi  denuo  mairi- 
monium  inter  se  contraherent ;  quin  potius 
unusquisque  eorum  posset  contrahere  cum 
alio,  si  vellet;  hoec  enim  omnia  evidenter  se- 
quuntur  ex  fundamento  posito,  quod  primum 
matrimonium  dissolutum  fuit.  Nec  est  incon- 
veniens  quod  possit  transire  ad  secundas  nu- 
ptias,  qui  per  suam  professionem  prius  ma- 
trimonium  rupit,  interveniente  legitima  dis- 
pensatione,  ut  in  superioribus  dictum  est.  Et 
eadem  ratione  non  est  inconveniens  quod  in- 
ter  easdem  personas  possit  duplex  matrimo- 
nium  ratum  successive  fieri,  quando  interve- 
nit  alterius  vel  utriusque  civilis  mors,  per 
professionem ,  et  postea  veluti  resuscitatio 
qusedam,  per  dispensationem,  sicut  interve- 
niente  naturali  morte  dissolvitur  matrimo- 
nium  etiam  consummatum;  si  autem  suscita- 
rentur  mortui,  possent  iterum  inter  se  con- 
trahere,  non  autem  inter  se  copulari  sine  no- 
vo  contractu. 

18.  Duiium  octavum  :  quce  requirantur  ex 
parte  religionis,  ut  Jioc  votum  dissolvat  matri- 
monium. —  Octavo,  interrogari  potcst  quid  ex 
parte  religionis  requiratur,  ut  votum  in  ea 
emissnm  habeat  bunc  effectum  dissolvendi 
raatrimonium  ratum.  Quae  interrogatio  potest 
habere  difficultatem  aliquam  de  tempore  ante 
Innocentium  III,  quando  ad  veram  professio- 
nem  reiigionis  necessarium  non  erat  religio- 
nem  esse  specialiter  approbatam  per  Sum- 
mum  Pontificem,  de  quo  tempore  judicandum 
est  juxta  modum  probationis,  quae  illo  tem- 
pore  sufficiebat ;  formaliter  enim  (vX  sic  di- 
cam)  semper  existimo  fuisse  necessarium  ta- 
lem  esse  religionem,  ut  votum,  seu  professio 
in  ea  emissa  redderet  personam  inhabilem 
ad  matrimonium,  ut  ex  superius  dictis  con- 
stat;  nunc  autem  necessarium  omnino  est  re- 
ligionem  esse  approbatam  a  Summo  Pontifi- 
ce,  juxta  c.  ultimum,  de  Relig.  Domib.,  et  c. 
unico,  eodem  tit.,  in  6,  quia  alias  votum  non 
est  solemne,  juxta  c.  TJnicum ,  de  Voto,  in  6  , 
et  ideo  non  potest  dissolvere  matrimonium 
prius  contractum ;  et  ita  significavit  Joan- 
nes  XXII,  in  sua  Extravag.  unica,  de  Voto, 
ibi :  Nisi  aliquam  de  religionilus  approlatis, 
ubi  glossa  id  adnotavit,  et  consentiunt  com- 
muniter  Theologi,  in  A,  d.  27  et  38;  Sylves- 
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ter,  verb.  Divortium,  q.  3;  unde  infert  profi- 
tentes  tertium  ordinenl  B.  Francisci  non  libe- 
rari  vinculo  matrimonii  rati,  quia  ordo  ille 
non  est  approbatus  in  ratione  status  religio- 
si.  Idem  Panormitanus  et  alii,  in  c.  Ex  parte, 
de  Conv.  conjug.  Intelligendum  est  autem  de 
his  qui  non  vivunt  in  communi  et  profitenlur 
regulam  juxta  declarationem  Xisti  IV,  quee 
rationem  habet  approbationis. 

19.  Deinde  necessarium  est,  ut  professio 
sit  integra  et  perfecta,  id  est,  non  relaxata  , 
qnoad  ipsa  vota;  quod  adverto  propter  reli- 
giones  militares,  in  quibus  solum  jam  vove- 
lurcastitas  conjugalis;  de  quibus  manifestum 
est  per  earum  votumnon  dirimi  matrimonium 
ratum,  quod  Soto  extendit  etiam  ad  Milites  S. 
Joannis.  Oppositumtamen  verius  est,  utinfra 
suo  loco  dicemus,  etnotavit  Gorduba  in  Sum- 
ma,  q.  178,  quia  illa  professio  adhuc  integra 
manet  quoad  totam  substantiam  voti  castita- 
tis.  Hinc  vero  oriebatur  qusestio  de  religiosis 
Societatis  nondum  solemniter  professis,  an 
eorumvotum  dirimatprsecedens  matrimonium 
ratum.  Sed  de  hoc  infra  in  proprio  loco  dice- 
tur.  Nunc  partem  negantem  ut  probabilio- 
rem  supponimus.  Alia  etiam  hic  qusestio  oc- 
currebat  de  eremitis,  an  per  eorum  statum  et 
votum  dirimatur  matrimonium.  Id  enim  affir- 
mat  Paludanus  supra,  et  Antonin.,  tertia  par- 
te,  titulo  prirno,  c.  21,  §  3,  sed  oppositum  est 
verum.ut  dixi  supra  disputando  de  voto  sim- 
plici  castitatis,  et  nunc  est  certum,  quia  talis 
statiis  non  est  per  Sedem  Apostolicam  ut  re- 
ligiosus  approbatus. 

GAPUT  XXVI. 

UTRUM   IN  S0LEMNE  VOTUM  CASTITATIS  RELIGIOS^E 
CADERE   POSSIT    DISPENSATIO. 


1 .  In  duplici  sensu  quceslio  disputari  potest. 
—  Hajc  qusestio  in  duplici  sensu  (ut  de  pau- 
pertate  diximus)  disputari  potest  :  unus  est, 
an  votum  castitatis,  solemnizalumper  profes- 
sionem  religiosam,  per  legitimam  dispensa- 
tionem  ipsius  professionis  dispensari  possit , 
vel  potius  necessario,  et  quasi  consecutione 
quadam  dispensetur,  et  totaliter  auferatur. 
Alter  sensus  est,  an  ,  perseverante  vinculo 
professionis  quoad  substantiam  ejus,  et  con- 
sequenter  durante  etiam  voto  solemni  con- 
Linentite  quoad  alias  obligationes  ejus,  pos- 
sit  dispensari  cum  tali  persona  quoad  ali- 
quem  usum  castitatis.  De  priori  sensu  par- 
va  superest  nobis  disputatio,  suppositis   quce 
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supra  diximus  de  dispensatione  in  professio- 
ne  religiosa.  Et  ita  omnes  auctores  ibi  citati 
pro  sententia  nostra,  qua  asseruimus  posse 
Pontificem  dispensare  in  professione  religio- 
sa,  faciendo  de  religioso  professo  non  rehgio- 
sum,  affirmant,  in  eodem  casu,  et  ex  eadem 
causa  posse  votum  solemne  castitatis  omnino 
auferre  ;  quin  potius  multi  eorum  expressius 
de  voto  castitatis  id  affirmant ;  alii  inter  il- 
lud  et  professionem  nihil  distinguunt.  Auclo- 
res  etiam,  qui  negant  hoc  votum  posse  dis- 
pensarh  in  hoc  maxime  fundantur,  quod  pro- 
fessio  ipsa  dispensabilis  non  est  ;  supposita 
autem  professionis  dispensatione,  nullus  eo- 
rum  negaret  castitatis  votum  et  obligationem 
cuni  illa  consequenter  tolli  posse.  Ex  illa  er- 
go  hypothesi  dici  potest  heec  communis  om- 
nium  sententia,  quoe  eisdem  rationibus  fuu- 
dari  potest  ac  defendi,  quihus  circa  professio- 
nem  usi  sumus. 

2.  Duo  autem  in  hoc  puncto  addenda  hic 
occurrunt.  Unum  est,  non  solum  posse,  sed 
etiam  necessaria  consecutione  auferri  votum 
castitatis  religiosae,  ablato  vinculo  professio- 
nis,  quando  simpliciter  fit  dispensatio,  nullo 
imposito  onere,  neque  acceptato  ab  eo  qui 
dispensatur.  Probatur,  quia  votum  illud  non 
fuit  emissum,  nisiut  annexum  tali  professioni 
et  statui  ;  ergo,  ablato  statu,  et  professionis 
vinculo,  consequenter  aufertur  votum.  Gon- 
firmatur  ac  declaratur,  quia  ablata  professio- 
ne  aufertur  solemnitas  voti ,  tum  quia  tota 
solemnitas  illius  voti  est  ratione  professionis, 
juxta  c.  unicum,  de  Voto,  in6;tum  etiam 
quia,  ablato  vinculo  professionis,  persona  jam 
non  manet  sub  dominio  religionis,  sed  fit  sui 
juris  ac  potestatis,  et  consequenter  manetha- 
bilis  ad  matrimonium  ;  ergo  ablata  est  solem- 
nitas  voti  ;  ergo  et  votum  ipsum,  quia  ex  in- 
tentione  voventis  non  est  factum  nisi  ut  so- 
lemne,  et  quasiad  confirmandam  traditionem 
factam  in  tali  statu.  Et  ideo  traditione  sublala 
ipsum  etiam  evanescit.  Sicut  quando  contin- 
git  professionem  fieri  in  aliqua  rehgione,  et 
ex  impedimento  occulto  csse  nullam,  conse- 
quenter  etiam  votum  castitatis  nullum  esl, 
nullamque  inducit  obligationem  voti  simpli- 
cis,  nisi  vel  aliud  constet  de  intentione  voven- 
tis  in  jure,vel  aliud  sit  in  aliquo  speciali  casu 
expressum. 

3.  Secundo  addo,  moraliter  loquendo,  non 
posse  saltem  licite  dispensari  in  professione, 
vel  solemnitate  hujus  voti,  quin  in  voto  ipso 
dispensetur.  Dico,  moraliter  loquendo,  quia  ex 
objecto,  vel  connexione  rerum,  non  est  in 
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hoc  repagnantia  quod  dispensetur  cum  alio 
in  professione  religiosa,  non  pure,  sed  admis- 
cendo  commutationem  aliquam ,  videlicet  com- 
mutandoillumstatum  instatum  simplicis  con- 
tinentise,  auferendo  talem  personam  omnino 
a  potestate  et  dominio  talis  religionis,  vel  au- 
ferendo  simul  alia  duo  vota,  pauperlatis  et 
obedientise ;  vel  alterum  illorum,  vel  neutrum, 
pro  arbitrio  dispensantis,  si  causa  justa  sub- 
esset ;  hac  enim  posita,  non  deesset  potestas 
in  Ponlifice,  nam  si  potest  simpliciler  dispen- 
sare,  multo  magis  poterit  coinmutare,  quia 
lioc  minus  est,  et  actus  est  ejusdem  ordinis, 
nullamque  involvit  repugnantiam  ;  sic  enim 
quando  Pontifex  dispensat  cum  religioso,  ut 
ab  arctiori  religione  transeat  ad  laxiorem , 
queedam  dispensatio  fit  cum  commutatione 
admixta;  ita  ergo  posset  statusreligiosus  com- 
mutari  in  statum  eremiticum,  verbi  gratia, 
qui  religiosus  non  sit ;  jam  enim  supponimus 
posse  Pontificem  facere  de  religioso  non  re- 
ligiosum,  et  per  hoc  solum  additur,  quodloco 
iliius  status  imponat  novum  onus,  minus  qui- 
dem  perfectum ,  sed  de  melioribus  bonis. 
Unde  duobus  etiam  modis  intelligi  posset  hoc 
fieri :  primo,  relinquendo  talem  personam  in- 
habilem  ad  matrimonium;  secundo,  relin- 
quendo  illam  cum  simplici  voto  castitatis ;  et 
utrumque  modum  censeo  esse  possibilem , 
quantum  est  ex  potentia  agentis,  et  non  repu- 
gnantia  maierise.  Primum  quidem,  quia  cen- 
seo  Pontificem  posse  reddere  inhabilem  ad 
matrimonium  personam  voventeminfacie  Ec- 
clesise  solam  castitatem,  prsesertim  si  a  priu- 
cipio  ea  lege  et  conditione  illani  voveat ;  ergo 
multo  magis  poterit  per  modum  commuta- 
tionis  vel  dispensationis  totum  hoc  onus  re- 
linqnere  in  persona ,  quse  per  voluntariam 
professionem  et  promissionem  illud  jam  ha- 
bebat.  Secundum  autem  facile  etiam  patet, 
quia  inhabilitas  hsec  ad  matrimonium  omnino 
pendet  ex  jure  ecclesiastico,  ut  supra  vidi- 
mus;  ergo  non  repugnat  illam  omnino  dis- 
pensari  simul  cum  professioue ,  relicta  sola 
obligatione  voli  simplicis  circa  continentiam 
servandam. 

4.  Quamvis  autem  hsec  vera  sint,  potestate 
ipsa  et  materia  ejus  veluti  speculative  consi- 
deratis,  nihilominus  practice  et  moraliter  as- 
sero  talem  dispensationis  et  commutationis 
modum,  vix  posse  habere  locum,  ex  defectu 
legitimoe  causae  adsicdispensandum.  Suppono 
enim  votum  non  posse  dispensari  sine  legi- 
tima  causa ;  si  quse  autem  potest  occurrere 
causa  legitima  ad  dispensandnm  in  profes- 


sione  religiosa,  faciendo  de  religioso  non  re- 
ligiosum,  illa  est,  ut  talis  persona  matrimo- 
nium  contrahat,  in  aliquo  casu  ad  bonum 
commune  valde  necessario ;  omnis  enim  alia 
ratio,  vel  necessitas,  quse  cogitari  possit,  abs- 
que  mutatione  status  religiosi,  per  alias  fa- 
cultates  vel  dispensationes  remedium  suffi- 
ciens  recipere  potest,  ut  facile  cogitanti  pate- 
bit ;  ergo  repugnantia  est  dicere  intervenire 
causara  sufficientem  addispensandum  cum  re- 
ligioso,  ut  religiosus  non  sit,  cum  obligatione 
perpetuo  servandi  continentiam,  nam  hsec  ob- 
ligatio  vel  destruit  legitimam  causam,  vel  im- 
pedit  remedium  ejus. 

5.  Dices  :  prseterillam  causam  possunt  alia^ 
excogitari,  ob  quas  dispensetur  cum  religioso 
in  reliquis,  salvo  ccelibatu,  nimirum,  si  ad 
bonum  animse  ejus,  censeatur  moraliler  ne- 
cessarium,  vel  quia  non  potest  cum  commu- 
nitate,  et  sub  jugo  obedientise  et  paupertatis, 
sine  frequenti  et  gravi  lapsu  vivere,  sperat 
autem  posse  et  continenter,  et  sancte,  solita- 
riam  vitam  agere.  Item  posset  esse  necessa- 
riura,  vel  valde  utile  ad  commune  bonum  ali- 
cujus  regni,  religiosum  aliquem  ab  statu  suo 
abducere,  non  ut  hseredes  regni  generaret, 
sed  ut  bella  regni  gereret,  aut  illud  guber- 
naret,  vel  alia  ejus  negotia  tractaret,  quso  in 
religioso  statu  decenter  fieri  non  possent; 
posset  ergo  tunc  in  statu  dispensare,  salva 
continentia,  tunc  enim  tale  onus  non  repu- 
gnaret  cum  legitima  causa  dispensandi.  Res- 
pondeo,  in  his  et  similibus  casibus,  posse  suf- 
ficiens  remedium  adhiberi  absque  dispensa- 
tione  in  statu  religioso  quoad  substantiam 
ejus,  dispensando  solum  in  usu,  vel  observan- 
tiis  ejus  ;  ut  in  priori  casu  sufficeret  facultas 
vivendi  extra  communitatem,  sub  obedientia 
Episcopi,  vel  etiam  solius  Pontificis,  et  cum 
ampla  facultate  utendi  bonis  temporalibus 
absque  proprio  dominio ,  eademque  posset 
sufficere  in  posteriori  casu,  addendo,  si  opus 
esset,  mutationem  habitus,  et  similia,  tali  mu- 
neri  vel  actioni  opportuna.  Dico  preeterca  tot 
posse  excogitari  circumstantias  ex  parte  per« 
sonarum,  vel  regni,  seu  actionum,  ut  possit 
honestari  talis  modus  dispensationis,  et  justi- 
ficari  causa  ejus,  et  ideo  non  dixi  hoc  esse 
impossibile  simpliciter,  sed  moraliter  non 
posse  contingere,  quia  revera  circumstantise 
illse  cogitari  potius  valent,  quam  reipsa  simul 
conjungi. 

6.  In  voto  castitatis  religiosce  duo  incln- 
dunUir.  —  Dixi  autem  non  posse  hoc  fieri 
saJtem  licite,  quia  in  professione  religiosa  el 
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voto  castitatis  ejus  duo  sunt,  scilicet,  obliga- 
tio  ad  Deum  et  religionem.  quse  inde  resul- 
tat,  et  inhabilitas  ad  matriraonium.  Primum 
est  de  jure  naturali  et  divino,  et  ideo  nec  li- 
cite  nec  valide  auferri  potest  sine  legitima 
causa.  Secundum  autem  est  de  jure  ecclesia- 
stico,  et  ideo,  licet  dispensari  non  possit  sine 
causa  legitima,  tamen  si  dispensatio  detur, 
valebit.  Si  ergo  fingamus  Pontificem  facere 
dictam  commutationem  relinquendo  perso- 
nam,  quantum  est  ex  se,  cum  solo  voto  sim- 
plici  eontinentiee,  sine  ulla  inhabilitate,  abs- 
que  justa  causa,  non  tenebit  quidem  clispen- 
satio,  in  illa  commutatione  inclusa,  quoad  tol- 
lendum  vinculum  et  obligationem  quee  ex 
professione  nascitur ;  tenebit  autem  quoad 
tollendas  inbabilitates  quee  ex  positivo  jure 
oriuntur,  quamvis  etiam  quoad  banc  partem 
illicite  concedatur,  et  ideo  posita  est  disjunc- 
tio,  quse  singulis  partibus  cum  proportione 
accommodanda  est. 

7.  Quid  sentiendum  de  hac  dispensatione 
juxta  secundum  sensum  num.  1  positum.  — 
In  altero  sensu  dubitatio  est,  an  possit  dis- 
pensare  Pontifex  cum  religioso  in  voto  ca- 
stitatis  quoad  usum  ejus,  non  auferendo  cm- 
nino  votum  castitatis,  nec  statum  religio- 
sum,,  nec  vinculum  professionis,  ita  ut  re- 
Hgiosus  professus,  manens  religiosus,  licite 
ac  valide  contrahat  et  consummet  matrimo- 
nium  ex  dispensatione.  Quam  quaestionem 
nullus  fere  Doctorum  attingit,  fortasse  quia 
partem  negantem  tanquam  manifestam  sup- 
ponunt.  Qui  enim  simpliciter  existimaut  vo- 
tum  solemne  continentise  non  esse  dispensa- 
bile,  manifeste  hoc  sentiunt  etiam  in  hoc 
sensu.  Qui  autem  hoc  votum  faciunt  clispen- 
sabile,  in  hoc  maxime  fundantur,  quod  totus 
status  religiosus  mutabilis  est,  indicantes  in 
sensu  (ut  ita  dicam)  composito  repugnantiam 
involvi,  ut  cumreligioso,  manente  religioso, 
in  voto  solemni  dispensetur.  Quod  sentiunt 
communiter  Canonistse  in  cap.  Cum  ad  mo- 
nasterium,  de  Statu  Monach.,  et  potest  fun- 
dari  in  illo  textu,  quatenus  dicit  Pontificem 
non  posse  dispensare  cum  religioso  in  voto 
paupertatis  vel  castitatis;  cum  enim  hoc  a 
nobis  non  admittatur  in  sensu  diviso,  erit  sal- 
tem  intelligendum  in  sensu  composito.  Se- 
cundo,  fundari  hoc  potest  in  generali  ratione 
voti  et  status  religiosi;  status  enim  religiosus 
essentialiter  constituitur  ex  voto  castitatis, 
seu  illudhabet  annexum;  rcpugnat  ergo  ma- 
nere  religiosum,  et  sine  voto  castitatis.  Rur- 
sus  quamvis  possit  votum   per  dispensatio- 


nem  auferri,  repugnat  nibilominus  quod  ma" 
neat  votum,  et  dispensetur  in  obligatione 
ejus,  quia  hoc  est  contra  jus  naturale;  ergo 
de  primo  ad  ultimum  repugnantia  est  dis- 
pensari  cum  religioso,,  manente  rehgioso,,  in 
observatione  continentise.  Et  in  hoc  est  clara 
differentia  inter  religiosum  et  clericum  in  sa- 
cris,  quam  agnovit  D.  Thom.,  [2.  2,  qusest. 
88,articulo  undicimo,  quod  clericus  manens 
clericus  facile  potest  dispensari  ut  ducat  uxo- 
rem,  quia  votum  continentiae  non  est  essen- 
tialiter  annexum  clericatui,  et  ideo  potest 
manere  sine  voto  castitatis,  quod  non  ita  est 
in  statu  religioso ;  in  hoc  autem  invenietur 
convenientia,  quae  confirmat  rationem  fac- 
tam,  quia  non  potest  dispensari  cum  clerico 
retinente  non  solum  clericatum,  sed  etiam 
votum  castitatis,  ut  licite  ducat  uxorem ;  ergo 
similiter,  etc.  Tanclem  confirmatur  exemplo 
D.  Thomae,  quia  non  potest  dispensari  ut  li- 
eeat  uti  calice  consecrato,  et  consecrationem 
retinente,  ad  profanos  usus,  quia  hoc  repu- 
gnat  rationc  naturali,  et  involvit  intrinsecam 
malitiam  ;  ergo  similiter,  etc. 

8.  Papa  dispensare  potest  in  voto  solemni 
castitatis,  non  dispensando  in  ipso  statu,  et 
professione  religiosa. —  Nihilominus  contraria 
sententia  recte  explicata  vera  est,  quam  indi- 
cavit  Navar.,  in  Enchiridio  de  Oratione,  c. 
septimo,  numero  vigesimo,  distinguens  du- 
pliccm  dispensationem  cum  religioso:  unam, 
per  quam  desinit  esse  religiosus  ;  aliam,  per 
quam  solum  datur  ei  facultas  ducendi  uxo- 
rem,  per  quaui;  inquit,  solam  non  desineret 
esse  religiosus,  refertque  seipsum  ad  trac- 
tandum  de  reditibus  ecclesiasticis,  qurestio- 
ne  prima,  monitu55,  et  quaestione  tertia,  mo- 
nitull,  et  suppositis  principiis  traditis,  effi- 
caciter  persuaderi  potest.  Et  imprimis  suppo- 
no,  existente  voto  simplici  integree  castitatis 
(et  idem  est  de  quolibet  alio  cum  proportio- 
ne),  posse  Pontificem  dispensare  in  illo  quo- 
ad  unum  actum,  non  dispensando  quoad 
alios ;  ut  dispensando  in  conjugio  et  usu  ejus, 
non  vero  quoad  alios  actus,  seu  (  quod  idem 
est )  commutando  castitatem  simpliciter.,  in 
castitatem  coujugalem;  imo  etiam  possetnon 
permittere  per  talem  dispensationem  omne 
conjugium,  sed  solum  quoad  primum  matri- 
monium,  ita  ut  ex  vi  ejusdem  voti  non  possit 
transire  ad  secundasnuptias  mortua  conjuge, 
et  simili  alio  modo  limitare  potest  dispensa- 
tionem  seu  commutationem,  pro  ratione  cau- 
sre,  et  juxta  arbitrium  suum.  Est  enim  votum 
il!ud,quoad  extensionem  objecli,quasi  divisi- 
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bile,  et  icleo  potest  non  in  totum,  sed  pro 
majori  vel  minori  parte  auferri  pro  arbitrio 
dispensantis,  juxta  exigentiam  causffi.  Et  hoc 
modo  non  repugnat,  manente  voto  simplici 
castitatis,  dispensari  inaliquo  usu  ejus,  quam- 
quam  in  rigore  maneat  omnino  idem,  seu 
eeque  integrum  ac  antea  erat.  Ita  ergo  in 
pra?senti  dicimus  de  voto  solemni,  non  posse 
quidem  dispensari  in  usu  ejus  quoad  contra- 
liendum  matrimonium,  quin  aliquo  modo 
mutetur  seu  minuatur  integritas  illius  voti, 
et  status  religiosi,  vel  perpetuo,  vel  pro  ali- 
quo  tempore ;  nihilominns  tamen  posse  dis- 
pensari  in  hujusmodi  usu,  non  auferendo  to- 
taliter,  vel  suhstantialiter  (ut  sic  dicam)  vin- 
culum,  seu  statum  religiosum,  et  votum  con- 
tinentiae  illius. 

9.  Quod  imprimis  suadeo  exemplo  religio- 
num  militarium,  quse  prius  integram  castita- 
tem  profitebantur,  et  postea  cum  eis  dispen- 
satum  est,  ut,  retento  religionis  statu,  ad  so- 
lam  castitatem  conjugalem  obligentur.  Dicet 
fortasse  aliquis  non  esse  dispensatum  cum 
his  qui  prius  solemniter  professi  fuerant,  sed 
pro  his  tantum  qui  post  illam  mutationem  in 
illo  instituto  factam  profiterentur.  Responde- 
tur,  esto  de  facto  ita  fuerit,  quantum  ex  Bul- 
lis  Pauli  III  et  Gregorii  XIII  intelligi  potest, 
nihilominus  id  non  fuit  ex  defectu  potestatis, 
sed  quia  ratio  dispensandi  tunc  fortasse  non 
plus  postulabat.  Si  enim  potuit  Pontifex  de- 
nuo  admittere  aliquos  ad  statum  religiosum, 
cum  voto  solius  castitatis  conjugalis,  cur  non 
potuisset  dispensare  cum  hujusmodi  profes- 
sis,  ut  a  primo  statu  illius  religionis  transi- 
rent  ad  secundum?  vel  si  non  erat  causasuf- 
ficiens  ad  dispensandum  cum  omnibus,  po- 
terat  esse  in  aliquibus,  quod  nobis  satis  est, 
sicut  dispensat  cum  aliquo,  ut  a  religione 
arctiori  transeat  ad  laxiorem  ;  quod  enim  re- 
laxatio  tanta  fuerit,  ut  ctiam  ad  matrimo- 
nium  contrahendum  licentia  data  sit,  non 
obstat  potestati,  si  sufficiens  causa  subsit, 
quia  totum  illud  continetur  intra  latitudinem 
illius  status  religiosi,  et  inhabilitas  matrimo- 
nii,  in  qua  dispensatur,  res  est  de  jure  hu- 
mano.  Unde  etiam  Soto,  inter  auctores  con- 
irarise  senlentise,  fatetur  posse  Pontificem  dis- 
pensare  cum  milite  S.  Joannis_,ut  ducat  uxo- 
rem ;  quod  ego  intelligo  facilius  fieri  posse 
relicto  voto  castitatis  conjugalis,  et  statu  re- 
ligioso  illius  professionis,quoad  reliquasobli- 
gationes,  ad  eum  modum  quo  nunc  est  in  mi- 
litibus  aharum  religionum.  Diceret  autem 
fni-lassc  Soto,  illum  stalum,  qui  manct  facta 


illa  mutatione,  non  csse  vere  religiosum.  Sed 
de  hoc  infra  disputandum  a  nobis  est,  ubi 
ostendemus  oppositum  esse  absolute  verum ; 
deinde  nunc  addimus,  argumentum  a  simili, 
vel  a  fortiori,  semper  manere  eeque  efficax, 
tum  quoad  hoc,  ut  possit  Pontifex  commutare 
votum  castitatis  inhabilitans  ad  matrimonium 
in  aliud  non  hahens  annexam  illam  inhabili- 
tatem,  et  votum  castilatis  simpliciter  in  vo- 
tum  castitatis  conjugalis ;  tum  etiam  quan- 
tum  ad  hoc,  ut  possit  dispensare  in  voto  cas- 
titatis,  hoc  modo  retento  statu  religioso,  sal- 
tem  secunclum  quid;  nam  inde  plane  sequi- 
turposse  etiam  fieri  cum  quacumque  minima 
diminutione  iliius  status,  qua3  cum  actu  ma- 
trimonii  esse  potuerit ;  hasc  autem  tam  parva 
esse  potest,  ut  non  tollat  statum  religiosum 
simpliciter,  quamvis  suspendat,  ut  ita  dicam, 
usum  ejus,  ut  ex  sequenti  discursu  patebit. 
10.  Secundo  argumentor  in  hunc  modum, 
quia  status  religionis  simpliciter,  et  vinculum 
matrimonii  simpliciter  possunt  simul  esse  in 
eadem  persona ;  ergo  potest  per  dispensatio- 
nem  Summi  Pontificis  fieri,  ut,  manente  in 
eadem  persona  statureligionis,  simpliciterli- 
ceat  illi  matrimonium  contrahere  et  consum- 
mare.  Antecedens  patet  de  facto  in  conjugatis, 
qui  post  matrimonium  consummatum  mutuo 
consensu  religionem  simpliciter  profitentur; 
vere  enim  simpliciter  ac  perfecte  religiosi 
manent,  quamvis  malrimonii  vinculum  inte- 
grum  etiam  inter  eos  perseveret.  Consequcntia 
autem  probatur  primo,  ex  bis  quae  de  hujus- 
modi  conjugato  professo  jura  statuunt;  nam, 
licet  regulariter  talis  rehgiosus  non  possith- 
cite  redire  ad  actum  conjugalem,  nihilominus 
in  aliquo  casu  cogitur  redire  ad  petitionem 
alterius  conjugis,  ut  supra  vidimus,  juxta  c. 
Ex  parte,  et  c.  Consirtmt,  juncto  c.  i,  deGon- 
versione  conjugatorum.  Tunc  autem  non  amit- 
tit  talis  personas  tatum  religionis  simpliciter, 
sed  impeditur  ad  tempus  ab  aliquo  usu  illius 
status.  Sicut  servus  sine  licentia  domini  pro- 
fessionem  faciens,  religiosus  manet,  licet  ra- 
tione  servitutis  impeditus  maneat  ne  reli- 
gioni  libere  inservire  debeat,  sed  domino.  Gu- 
jus  etiamsignum  est,  quia  talispersona,  quan- 
tum  est  ex  se,  tenetur  castitatem  servare,  et 
si  conjux  moriatur,  nec  valide,  nec  licite  po- 
terit  novum  matrimonium  contrahere.  Ergo 
ad  eumdem  modum  posset  Summus  Pontifex, 
interveniente  vera  causa  et  necessitate  dis- 
pensandi,  cum  persona  religiosa,  ut  transeat 
ad  nuptias,  id  facere,  cum  hac  limitatione,  ut 
quoad  omnia  alia  retineat  statnm  religiosum 
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simul  cum  vinculo  matrimonii,  quo  duranle 
excusetur  etiam  ab  actuali  usu  status  reli- 
giosi,  quoad  ea  tantum  quee  cum  usu  matri- 
moniirepugnant.  Probaturconsequentia,,  quia 
in  compositione  seu  conjunctione  horum  duo- 
rumstatuum  dicto  modo,  non  est  repugnantia 
ex  parte  ipsorum,  ut  declaratum  est,  nec  re- 
pugnat  etiam  ex  parte  dispensantis,  propter 
defectum  potestatis,  tum  quia  haec  potestas , 
pro  capacitate  materise,  cxtenclilur  ad  omnia 
qua3  alias  non  repugnant,  nec  irrationabilia 
sunt ;  tum  etiam  quia  plus  est  omnino  auferre 
statum  religiosum,  quam  cum  illa  limitatione 
ejus  usumsuspendere.  Unde  etiam  ex  defectu 
causee,  non  potest  esse  repugnantia,  imo  mi- 
nor  videtur  sufficere  ad  hoc  dispensationis 
genus,  quia  occurrenti,  verbi  gralia,  com- 
muni  necessitati,  sufficienter  subvenitur  per 
illum  modum  hcentiee  ac  dispensationis  ;  so- 
lum  enim  supponitur  esse  necessarium  ut  illa 
persona  vacet  generationi  alicujus  filii ,  qui 
possit  esse  heeres  regnr,  verbi  gratia,  quod 
illo  modo  satisfieri  potest.  Aliunde  vero  quoad 
alia  poteststatus  religiosussimulservari,  par- 
tim  actu,  partim  obligatione  et  animi  pree- 
paratione  ;  nam  potest  actu  servari  castilas 
conjugalis;  itempossettalispersona  nunquam 
petere  debitum,  sed  tantum  reddere,  vel  sal- 
tem  ex  voto  specialiter  teneri  ad  nunquam  pe- 
tendum,  nec  consummandum  matrimonium, 
nisi  propter  generandam  prolem ;  item  posset 
manere  obligata  ad  alias  observantias  regu- 
lareSj  quse  cum  usu  matrimonii  directe  non 
repugnarent.  Denique  posset  manere  prohi- 
bita,  vel  etiam  inhabilis  ad  contrahendum 
aliud  matrimonium  defuncto  conjuge,  si  ex 
illo  prolem  haberet,  per  quam  subventum  es- 
set  necessitati  in  qua  fundatur  dispensatio ; 
nihil  ergo  est  cur  repugnet  ita  fieri  dispensa- 
tionem  ;  imo  si  non  ita  fit,  quando  similis  ne- 
cessitas  occurrit,  potius  est  ut  benignior  et 
major  fiat  dispensatio,  et  ut  scrupuli  ac  onera 
tollantur. 

1  1 .  Ex  dispensatione  licet  uti  calice  conse- 
crato  ad  communem  usum  necessarium,  et  non 
malum. — Tertio  declaratur  illo  exemplo  ca- 
hcis  consecratl,  ipsum  retorquendo.  Nam,  li- 
cet  jure  ordinario  non  possit  vas  consecratum 
ad  profanos  et  communes  usus  destinari,  in 
aliquo  tamen  casu,  et  urgente  gravi  necessi- 
tate,  potest  dispensari,  ut  liceat  uti  hujus- 
modi  vase  ad  aliquem  communem  et  ordina- 
rium  usum,  non  malum,  sed  bonum,  et  na- 
turse  necessarium,  ut  si  non  esset  aliud  re- 
medimn  ad  bibendum,  et  extinguendam  si- 


tim,  vel  quidpiam  simile ;  ad  eum  modum  quo 
David,  urgente  necessitate,  panes  propositio- 
nis  accepit,  \  Regum  21,,  cujus  factum  Chris- 
tus  defendit,  Matth.  12,  ut  ibi  Hieronymus, 
Chrysostornus  et  alii  notarunt.  Ergo  siinilner 
quamvis  persona  sit  consecrata  per  professio- 
nem,  propter  gravem  Reipublicae  necessita- 
tem  poterit  ei  licite  concedi  usus  matrimonii, 
retenta  etiam  consecratione ;  quia  ille  usus 
licet  communis  dici  possit,  quatenus  non  est 
ex  melioribus  bonis,  non  tamen  est  malus,  et 
interdum  esse  potest  communitati  necessa- 
rius.  Dices,  hoc  argumento  probaretur  sine 
dispensatione  posse  hoc  fieri;  ita  enim  fieri 
posset  illud  de  calice,  in  urgente  extrema  ne- 
cessitate.  Respondetur  in  rigore  ita  sentire 
eos,  qui  dicunt  magis  esse  hoc  licitum  per  in- 
terpretationem  ,  quam  per  dispensationem  ; 
essetque  fortasse  id  verisimile,  si  necessitas 
esset  evidentissima,  et  adeo  urgens,  ut  non 
possit  Summus  Pontifex,  vel  alius  gerens  vi- 
cem  ejus,  conveniri ;  tamen,  quia  hsec  cluo 
moraliter  non  possunt  contingere,  ideo  satis 
inde  concluditur  hoc  fieri  posse  saltem  per 
modum  dispensationis. 

12.  Tandem  declaratur:  nam  si  fingamus 
utrumque  conjugem  post  generatum  fdium 
regni  hseredem  }  ex  mutuo  consensu  religio- 
nem  profiteri,  postea  vero  ,  mortuo  filio  ,  vel 
filiis,  regnum  in  preedictam  gravem  necessi- 
tatem  redigi .,  cur  non  poterit  Pontifex  eis  fa- 
cultatem  facere,  ut  iterum  inter  se  conve- 
niant  ad  tilium  aliquem  procreandum  (  sup- 
pono  enim  adhuc  esse,  et  eetate ,  et  viribus 
habiles)  ?  Nulla  certe  probabilis  ratio  afferri 
potest,  cur  hoc  superet  Pontificis  potestatem, 
cum  inter  rationem  temperantise  et  juslitiee 
ille  actus  licitus  ac  legitimus  esse  possit,  ra- 
tione  vinculi  matrimonii  quod  inter  illas  per- 
sonas  permanet ;  intra  rationem  autem  reli- 
gionis  possit  etiam  actus  ille  honestari  remit- 
tendo  ex  parte  Dei  obligationem  voti  castita- 
tis ,  quod  ex  legitima  causa  facere  potesl 
Christi  Vicarius,  et  supremus  in  terris  dis- 
pensator ;  nam  quod  illud  votum  sit  pactum 
in  religione ,  non  mutat  specifice  obligalio- 
nem  ejus,  neque  addit  novum  aliquod  jus  di- 
vinum  vel  naturate,  ratione  cujus  illa  dispen- 
satio  repugnet,  ut  seepius  est  in  superioribus 
ostensum ;  ergo  in  eo  casu  poterit  ea  dispen- 
satio  concedi  solum  quoad  unum  vel  alium 
actum  sufficientem  ad  remedium  occurrentis 
necessitatis,  integro  manente  statu  religioso 
utriusque  personse  quoad  reliquas  omnes 
obligationes ;  ila  ut,  impleto  tempore,  seu  ac- 
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iu  dispensationis,  separari  et  ad  observanliam 

prioris  status  redire  teneantur. 

13.  Tribus  modis  hcec  dispensatio  fieri  po- 
test.  —  Ex  quibus  tandem  concludimus ,  tri- 
bus  modis  posse  intelligi  banc  fieri  dispensa- 
lioiiem,  non  omnino  ablato  religionis  statu. 
PrimOj  dispensando  in  solo  usu  matrimonii, 
eo  quod  vinculum  jam  supponatur,  ut  in  casu 
proxime  prtecedenti.  Secundo  ,  dispensando 
simul  in  vinculo  et  usu_,  id  est,  ut  matrimo- 
nium  denuo  contrabi  et  consummari  possit, 
sub  ea  conditione  ut,  eo  non  obstante,  perso- 
na  in  reliquis  maneat  obligata  ad  castitatem, 
et  inbabilis  ad  quodlibet  aliud  matrimonium, 
in  quocumque  eventu.  Denique  ligata  vinculo 
religionis;  neque  enim  existimari  potest  in 
eo  casu  solum  relinqui  simplex  votum  casti- 
tatis  conjugalis ,  cum  simplici  etiam  obliga- 
tione  redeundi  ad  statum  religiosum,  si  ma- 
tiimonium  illud  per  mortem  alterius  conjugis 
dissolvatur,  nam  revera  longe  majus  est  vin- 
culum  quodrelinquitur,  tura  quia  per  illa  vota 
simplicia  non  fit  persona  inhabilis  ad  aliud 
matrimonium  _,  dissoluto  primo;  tum  etiam 
( qnod  caput  est)  quia  illa  persona,  mortuo 
illo  conjuge,  non  indigeret  nova  professione, 
nt  esset  vere  religiosa,  neque  esset  necessa- 
ria  nova  traditio,  ut  monasterium  jus  baberet 
in  talem  personam ;  quia  prius  jus  integrum 
semper  mansit,  nam  per  dispensationem  non 
fuit  ablatum ,  sed  impeditum,  seu  suspensum 
quoad  usum,  durante  alio  statu  ;  sicut  servus, 
qni  professus  fuit  religionem  invito  domino, 
licel  durante  servitute  excusetur  ab  usu,  seu 
actuali  obedientia  religiosi  statuSj  quacumque 
ratione  postea  recipiat  libertatem  a  servitute, 
manet  sub  jugo  religionis  absque  nova  pro- 
fessione. 

14.  Tertio  modo  posset  intelligi  bssc  dis- 
pcnsatio  solum  quoad  contrahendum  licite  et 
valide  matrimonium ,  sine  licentia  consum- 
mandi  illud,  quae  dispensatio  ex  parte  causae 
et  materiee  videri  potest  facilior ;  ratione  au- 
tem  periculi,  et  aliorum  effectuum  moralium 
babet  specialem  difficultatem,  et  ideo  nun- 
quam  fit,  nec  forte  expedit  fieri.  Declaro  sin- 
gula,  proposito  casu  in  quo  aliquis_,  qui  de- 
tloravit  virginem,,  et  ex  ea  filium  naturalem 
genuit,  postea  religionem  professus  cst.  Po- 
test  enim  in  eo  casu  gravis  causa  ,  vel  neces- 
sitas  occurri,  ut  filius  ille  per  subsequens  ma- 
trimonium  legitimus  fiat ;  vel  ut  possit  succe- 
dere  in  jure  regni,  verbi  gratia,  vel  alterius 
hfereditatis ,  vel  ob  aliam  similem  causam. 
Posset  ergo  in  eo  casu  habilitari  persona,  et 


dari  facultas  ad  contrahendum-matrioaonium, 
solum  ad  preedietum  effectum;  quia  id  satis 
csset  ad  subveniendum  illi  necessitati,  et  non 
repugnat  matrimonium  valide  et  licite  con- 
trahi,  sine  animo  consummandi  illud ;  qua 
ratione  diximus  in  superioribus  posse  aliquan- 
do  licite  contrahi  dicta  intentione  _,  non  ob- 
stante  simplici  voto  continentiee ,  aut  religio- 
nis,  argumento  c.  Commissum,  de  Sponsali- 
hus;  ergo  nibil  est  quod  lmic  modo  dispeu- 
sationis  repugnet.  Aliunde  vero  actus  ilie 
contrahendi  matrimonium  sine  animo  con- 
summandi,  nibil  derogat  castitati,  parumque 
aut  nihil  impedit  etiam  usum  et  executionem 
reiigiosi  status ;  ergo  ex  hac  parte  talis  dis- 
pensatio  longe  facilior  est.  Unde  etiam  fit  ut 
ex  minori  causa  concedi  vaieat ,  non  solum 
propter  bonum  unius  regni ,  sed  etiam  pro- 
pter  conservandam  illustrem  aliquam  do- 
mum_,  seu  haereditatem  ,  et  propter  reparan- 
dam  aliquo  modo  famam  et  honorem  alicujus 
illustris  feminse.  Igitur,  per  se  loquendo,  talis 
dispensatio  non  solum  speculative  possibilis, 
sed  etiam  moraliter  facilis  est ;  semper  enim 
suppono  inhabilitatem  ad  matrimonium  an- 
nexam  statui  religioso  esse  de  jure  humano. 
15.  Nihilominus  tamen  dispensatio  cum  tali 
limitatione  concessa  videri  potest  constituere 
hominem  in  gravi  periculo  peccandi  contra 
votum  et  statum  religiosum,  quia  difficile  est 
post  contractum  matrimonium  sese  contine- 
re.  Verum  ha?c  occasio  acciclentaria  est,  et 
extrinseca,  et  accepta  potius  quam  data,  ct 
variis  mediis  facile  evitari  posset,  et  ideo  ex 
hac  parte  non  fieret  admodum  difficilis  talis 
dispensatio.  Aliunde  etiam  videtur  oriri  quae- 
dam  perplexitas  extali  dispensatione;  si  enim 
matrimonium  illud  non  est  consummatum, 
aut  vinculum  illud  perpetuo  mansurum  est, 
vel  iterum  est  dissolvendum.  Primum  est 
contra  jus  alterius  conjugis,  qui  liber  relin- 
qui  debet,  si  alter  non  vult  consummare  ma- 
trimonium,  sed  religionem  profiteri,  aut  (quod 
perinde  est )  in  ea  permanere  ;  secundum  au- 
tem  involvit  quamdam  repugnantiam  in  ipso 
facto.  Per  quid  enim  tale  matrimonium  sol- 
veretur  ,  nisi  per  professionem  ?  at  heecjam 
preecessit ,  et  non  potuit  impedire  valorem 
matrimonii,  ne  fieret ;  ergo  multo  minus  po- 
terit  dissolvere  jam  factum.  Quod  si  necessa- 
ria  dicatur  nova  dispensatio  Pontificis,  prseter 
communem  dubitationem ,  an  ha3c  sit  possi- 
biiis,  videtur  specialem  indecentiam  involve- 
re,  dare  dispensationem  ad  contrahendum 
matrimonium  sub  formali  aut  virtuali  intcn- 
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tione,  aut  spe  iterum  dispensandi  in  tali  vin- 
culo,  dissolvendo  illud. 

16.  Propter  hanc  ergo  rationem  dixi,  hunc 
modum  dispensationis  forte  non  expedire,  ne 
fieret.  Nihilominus  variis  modis  posset  hsec 
difficultas  vel  superari,  vel  leniri.  Primo ,  si 
ilia  Iimitatio  non  consummnndi  matrimonium 
non  esset  absoluta  ,  sed  solum  quantum  est 
cx  parte  ejus  cum  quo  dispensatur,  seu  (quod 
perinde  est)  altero  non  repugnante ,  seu  non 
exigente  debitum.  Secundo^  si  ad  talem  dis- 
pensationem  concurreret  consensus  alterius 
eoujugis,  promittentis  etiam  Deo  perpetuam 
continentiam ,  quod  prohabile  est  non  repu- 
gnare  valori  matrimonii  rati,  et  nnne  optimo 
jurc  posset  illud  vinculum  perpetuum  mane- 
re  sine  consummatione.  Tertio,  posset  etiam 
dispensatio  ita  concedi ,  ut  si  alter  conjux 
nollet  perpetuam  castitatem  servare  ,  matri- 
monium  solveretur  ,  non  tam  per  novam  dis- 
peusationcm  quam  per  cessationem  prioris, 
recuperante  ( ut  sic  dicam)  professione  vim 
dissolvendimatrimoniuui,  qua  fuerat  quodam 
modo  privata  per  priorem  dispensationem  ; 
nam  heec  vis  non  tantum  in  professione  in 
fieri,  sed  etiam  in  facto  esse  intelligenda  est, 
ut  ita  res  explicetur  ;  per  dispensationem  au- 
tem  impedita  fuit  professio  ,  ne  matrimonio 
contrahenclo  obstaret,  quod  fieri  potuit  ea 
mente,  utvinculum  perpetuummaneret  utro- 
que  conjuge  volente  perpetuam  castitatcm 
servare  ;  dissentiente  autem  altero  intra  cer- 
tum  tempus  aliquod,  per  iteratam  professio- 
nern,  aut  per  ejusrlem  status  perseverantiam 
malrhnonium  solveretur.  His  ergo  moclis  sine 
repugnantia  intelligi  potest  clispensatio  in 
contractu,  vel  usu  matrimonii  in  persona  rc- 
Uqiosa. 


17.  Ad  raiiones  in  contrariv.m  facias.  — ■ 
Rationes  dubitandi  in  principio  propositee  ex 
dictis  solutas  sunt;  solum  enimprobant  hanc 
dispensationem  non  fieri  sine  aliqua  diminu- 
tione  status  religiosi,  vel  suspensione  vinculi 
quoad  usum  et  executionem  ejus,  nontamen 
probant  necessarium  esse  ut  omnino  religio- 
nis  vinculum  tollatur.  Ad  cap.  autem  Cum  ad 
monasterium ,  semel  atque  iterum  in  superio- 
ribus  responsum  est,  Pontificem  ibi  non  lo- 
qui  universaliter  dc  omni  stalu  religioso,  sed 
specialiter  de  professione  juxta  regulam  mo- 
nacbalenr,  et  praeterea  loqui  de  tali  voto  se- 
cunclum  se  et  secundum  vim  suam  integram 
spectato.  Ex  quo  non  infert  Pontifex  se  non 
posse  dispensare  in  tali  voto  ,  sed  non  posse 
licentiam  dare  agenti  contra  illud ,  quia  ni- 
mirum,  nec  voto  intcgro  manente,  polestda- 
re  licentiam  aliquid  agendi  contra  illud  ,  nec 
sine  justa  causa  potest  ipsum  votum  minue- 
re,  aut  ejus  obligationem  ex  paite  auferre. 
Ex  qua  opiione  infert  Pontifex,  Abbatem  nul- 
lo  modo  possc  in  his  votis  quidpiam  immuta- 
re,  nec  sine  causa,  nec  cum  illa.  Quomodo  in- 
tellexit  textum  illum  Innocentius  ibi,  et  Ab- 
bas,  num.  23,  cum  aliis,  quos  referunt  et  se- 
quuntur  Govarruv. ,  dc  Testamentis  ,  cap.  2, 
n.  9  et  sequentibus;  etMichael  Medina,  lib. 
5  de  Sacrorum  hominum  conlinentia,  cap.  32 
et  53.  Non  omittam  advertere,  nomine  Pon- 
ii/ieis,  in  illo  textu  interpretari  non  Snmmum 
Pontificem.,  sed  Episcopum  ordinarium  ,  quia 
scepe  in  antiquis  clecretis,  Episcopi,  et  abso- 
lute  Pontifices  ,  et  aliquanclo  Summi  Pontiti- 
ces  appellari  solebant ;  quam  expositionem 
sicut  non  improbamuSj,  ita  nec  necessariam 
judicamus.  (  Vide  Ferdinandum  Mendoca  , 
lib.  2,  in  Gonc.  Iliibcrtinum,  c.  30.) 


FJNIS   LiBRI   KONl. 


DE  VOTO  OBEMENTLffl. 


Cap.  I.   Utrum  simplex  obedientice  vo- 

lum,  el  honestum,  et  in  consilio  sit. 
Cap.  II.  Ulrum  simplex  obedientice  vo- 

tum  liabeal  conjunctam  promissionem 

liomini  faciam,  et  e  contrario. 
Cap.  III.  Ad  quid  obliget,  et  ad  quam 

materiam  se  exiendat  simplex  obe- 

dientice  votum. 
Cap.  IV.  Quale  peccatum  sit  obedientice 

transgressio,  et  quibus  modis  excusari 

possit,  vel  cessare  obligatio. 
Cap.  V.    Utrum   votum   obedientice   sit 

aliquid  indistinctum  a  tradilione  re- 

ligiosa,  et  quid  illi  adclal. 
Cap.  VI.  Quoluplex  sit  malilia  in  trans- 

gressione  obedienlice  religiosce. 


Cap.  VII.  An  votum  obedientice  obliget 
ad  loiius  regulce  observaiionem. 

Cap.  VIII.  Utriim  votum  obcdieniice 
religiosce  obliget  ad  parenclum  supe- 
riori  in  quacumque  lionesla  materia. 

Cap.  IX.  Utrum  perfecta  obedientia 
Evangelica  requirat  universalem  ma- 
teriam  sine  ulla  regulce  limitalionc. 

Cap.  X.  Utrum  ex  obedientice  voto  obli- 
geiur  quis  ad  perseverandum  in  eoclem 
stalu ,  vel  possit  ad  suscipiendum 
alium  obligari. 

Cap.  XI.  Cui  parendum  sit  ex  vi  voli 
obedientice  rcligiosce. 

Cap.  XII.  Utrum  in  solemne  volum 
obedienlice  cadere  possit  dispensalio. 


LIBER  DEGIMUS 


Argumentum  liujus  ultimi  libri,  est  obe- 
clientia  speciali  voto  in  cultum  Deo  oblata, 
qute,  ut  sic,  non  solum  est  unum  ex  consiliis 
Evangelicis  a  Christo  Domino  traditis  ,  et 
unum  e  tribus  votis  quibus  religiosus  status 
cssentialiter  constituitur,  sed  etiam  inter  ea 
proestantissimurn,  ut  docet  D.  Thomas  2.  "2, 
q.  166,  art.  8,tum  ratione  nobilioris  materipe, 
quam  per  hoc  votum  homo  Deo  consecrat ; 
nam  paupertas,  bona  externa,  scilicet,  divi- 


tias  ;  castitas,  quasdam  corporis  voiuptates  ; 
per  obedientiam  vero  Deo  quis  oftert  animam^ 
intellectum,  ac  voluntatem,  ac  seipsum  totum 
in  holocaustum ;  tum  etiam  rationc  majoris 
oblationis  extensivw  ,,  quia  per  hoc  votum 
etiam  Deo  homo  subjicit ,  offertque  oinncs 
suas  divitias,  voiuptates^,  cseterasque  actione.s, 
imo  et  seipsum  totum  cum  illis  in  perpetuum 
famulatum  et  servitutcm;  hinc  est,  quod  Ati- 
gustinus,  lib.  Conlra  adversarium  legis,  obe- 


dienliam  maxirnam  vlrtutum 

maxima ,  inquit,  est  tirtutum,  et,  ut  dixerim, 
omnium  origo  ,  materque.  De  illa  ergo  in  lioc 
libro  ,  servato  ordine  quem  in  prsecedentibus 
tenuimus,  dicemus ,  prius  scilicet  de  obe- 
dientia  simplici,  postea  de  soienmi,  vel  prius 
de  obedientia  quee  extra  religionem  obser- 
vari  potest,  posterius  de  illa  qiue  inlra  exer- 
cetur ;  de  qua  tamen  multa  in  tractatum  de 
Societate  reservamus. 

CAPUT  I. 

UTRUM    SIMPLEX  OBEDIENTIjE   V0TUM,  ET   H0NES- 
TUM,  ET  IN  C0NSIL10  SIT. 

1.  Errores  luereticorum.  —  Hseretici  non 
minus  rejiciunt  obedientise  consiliura  quam 
csetera  ,  nec  minus  contemnunt  obedientise 
votum  quam  alia.  In  quo  errore  fuerunt  olim 
Lampetiani,  ut  eos  Prateolus  appellat,  lib.  10, 
in  principio,  ubi  eos  existimat  fuisse  anno 
1352,  tempore  Innocentii  VI,  et  Caroli  IV,  eo 
quod  Wicleph.,  qui  prope  illa  tempora  fuit, 
in  eodem  errore  cum  illis  consensit.  Levis 
quidem  conjectura  ;  potuit  enim  eomm  crro- 
rem  Wicleph.  excitare,  etiamsi  multo  esset 
antiquior,  ut  revera  fuit.  Nam  illorum  ha?re- 
ticorum  meminit  Damascenus,  qui  ante  non- 
entos  annos  fuit ,  in  catalog.  hseres. ,  ad 
eosque  Lampetianos,  a  Lampetio  appel- 
lat.  Eumdem  errorem  postea  secuti  sunt 
Waldenses,  Begardi,  et  Begince ,  ut  Castro  re- 
fert,  verb,  Obcdientia ;  ac  tandem  Lutherani, 
et  omnes  novi  hceretici,  qui  ut  Bellarminus 
refertj  lib.  secundo  deMonach.,  c.  octavo,  in 
summa  dicunt,  promittere  obedientiam  homi- 
ni  in  cultum  Dei,  superstitiosum  esse  et  sa- 
crilegum  ;  promittere  autem  obedientiam  ei, 
cui  alias  non  debetur  alio  fine  extra  cultum 
Dei,  stultum  esse,  ac  proinde  malum.  Addere 
etiam  possent,  videri  contra  jus  et  institutio- 
nem  natura^,  quee  hominem  fecit  liberum, 
ipse  autem  se  reddit  captivum  ,  dum  alteri 
obedientiam  promittit. 
.  2.  Confutantur. —  Sed  heec  sententia  plane 
hseretica  est,  quse  nunc  generali  ratione  re- 
dargui  potest;  nam  vel  hanc  obedientiam  re- 
jiciunt,  quia  ipsa  bona  non  sit,  vel  quia  vo- 
lum  de  illa  non  sit  pium  ac  sanctum  ;  utrum- 
que  autem  est  plane  falsum ;  ergo.  Minor 
quoad  posteriorem  partem  probata  erit  de- 
monstrando  priorem.  Si  enim  ostenderimus 
hanc  obedientiam  esse  honestam ,  et  per  se 
loquendo,  et  cum  dcbitis  circumstantiis  sum- 
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ippellet  ,  quce  ptam  esse  ex  melioribus  bonis,  quaj  sub  con- 
siiio  sunt,  evidcntcr  constabit  juxta  principia 
superius  posita,  ct  probata,  etiam  votum  ejus 
ex  se  optimum  essc,  ac  Deo  placitum ;  quia 
per  se  honestum  est  Deo  promittere,  in  cul- 
tum  et  obsequium,  id  quod  est  melius,  et  ad 
perfectionem  assequendam  utilius  ;  et  quia  si 
obedientia  bona  est,  quo  fuerit  firmior,  et 
immobilior ,  atque  sacratior,  co  erit  melior. 
Unde  eadem  testimonia,  atque  eoedem  ratio- 
nes  quse  probant  obedientiam  esse  ex  melio- 
ribus  bonis,  probant  etiam  votum  ejus  opti- 
mum  esse. 

3.  De  qua  oledientia  sit  qucestio.  —  Duplex 
obedientia.  —  Ut  aulem  ostendamus  obedien- 
tiam  esse  aptam  voti  materiam  ,  supponere 
necesse  est  hic  non  esse  sermonem  de  sola 
illa  obedientia  quse  Deo  et  prasceptis  ejus  de- 
betur,  nec  de  ilia  sola  quse  alioquin  debita 
est  hominibus  habentibus  veram  jurisdictio- 
nem,  aut  polestatem  ad  preecipiendum,  et  illa 
utentibus;  nam  de  hac  obedientia  evidens 
est,  non  solum  esse  bonam,  sed  etiam  neces- 
sariam  ad  vitandam  culpam  ,  ac  proinde  non 
esse  ex  his  bonis  quee  dicuntur  supereroga- 
tionis  et  consilii,  sed  ex  his  quse  necessaria 
sunt.  De  quibus  bonis ,  et  in  universum  de 
observatione  mandalorum  ,  quomodo  possint 
sub  votum  cadere  ,  satis  in  superioribus  dic- 
tum  est.  Preeter  hanc  autem  obedientiam  po- 
test  intelligi  alia  ,  in  qua  homo  se  subdit  vo- 
luntati  alterius,  in  his  quee  alioquin  proecepta 
non  sunt,  possunt  tamen  licite  et  honeste  fie- 
ri ;  nam  si  hanc  conditionem  non  habeant, 
clarum  est  non  posse  esse  materiam  honestpe 
obedientia^,  quia  quse  honesta  non  est,  obe- 
dientia  dici  non  potest.  At  vero  in  licitis  et 
honestis,  per  se  loquendo ,  etiam  honestum 
est  alteri  obedire ,  seu  ejus  facere  volunta- 
tem,  quia  actio  ex  parte  materiae,  in  qua  ver- 
satur,  bona  est ,  et  non  fit  mala  ex  tali  cir- 
cumstantia,  scilicet,quod  fiat  ad  obediendum 
voluntati  alterius ;  ergo  talis  obedientia,  per 
se  loquendo,  bona  est. 

4.  Objectio.  —  Dices,  hinc  solum  probari 
csse  bonam  materialiter ,  si  actio  illa ,  quaj 
preecipitur,,  alias  bona  sit,  non  tamen  esse 
formaliter  bonam,  id  est,  ob  illam  specialem 
rationem,  quod  per  illum  actum  fit  voluntas 
alterius,  et  ideo  inde  non  probari  talem  obc- 
dientiam  esse  aptam  materiam  voti,  sed  so- 
lum  quod  actiones  illse  alioquin  honestae  pos- 
sint  esse  materia  voti ,  etiam  propria  sponte 
absque  altcrius  voluntate  factse.  Nam  quod 
tiant  ex  voluntate  alterius,  qui  per  se  non 
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possit  illas  preecipere,  indifferens  quicl.  est,  et 
non  rcddit  illas  meliores ;  ergo  ex  lioc  spe- 
ciali  respectu  non  sunt  materia  voti.  Nec  sa- 
lis  est  dicere ,  per  ipsum  votum  fieri  ut  talis 
voluntas  habeatvimproecepti,  etideo  cxplere 
illam,  posse  esse  materiam  voti.  Non,  in- 
quam,  hoc  satisfacit ,  quia  votum  debet  sup- 
ponere  honestatem  suee  materire,  non  facere; 
ergo  id,  quod  promittitur  per  obedientise  vo- 
tum,  debet  supponi,  ut  habens  specialem  bo- 
nitatem  supererogationis  et  consilii,  ratione 
cujus  voveri  possit ;  ergo  illa  non  potest  con- 
sisterc  in  obligatione  proveniente  ex  ipsomet 
voto.  Accedit  quod  intelligi  non  potest,  ex 
sola  promissione  fieri  voluntatem  alterius  ef- 
licacem  ad  prcecipiendum,  quse  antea  non 
erat,  quia  sine  jurisdictionc  nnnquam  volun- 
tas  est  efficax  ad  preecipiendum ;  promissio 
autem,  seu  votum  unius  hominis  non  dat  al- 
tcri  jurisdiclionem. 

5.  Ohedientia  est  opus  honestum,  et  consilii. 
—  Nihilominus  dicendam  est  obedicntiam 
hanc,  quatenus  est  subordinatio,  et  subjectio 
proprise  voluntatis  ad  alienam  ,  esse  ex  bonis 
supererogationis,  quee  sub  consilium  cadunt, 
quoddebetintelligi,  per  se  loqnendo,  et  cum 
clebita  mensura,  ac  circumstantiis  quas  pos- 
tca  explicabimus.  Sic  ergo  probatur  assertio 
ex  vcrbis  Christi,  Matth.  19  :  Si  vis  perfectus 
csse,  vade,  ct  vende  omnia  qua?  Jiabes,  et  se- 
quere  me;  nam  duplex  consilium  in  illis  con- 
tinetur.  Unum  est  paupertatis ,  de  qua  jam 
dictum  est ;  aliud  est  sequendi  Christum  , 
quod  esse  videlur  consilium  obedientice,  quia 
sequi  Chrislum  est  ipsum  imitari  :  Sequitur 
enim  Dominum  (ait  ibi  Hieronymus)  qtii  imi- 
talor  ejus  est,  et  per  vestigia  illius  graditur  ; 
Christus  autem  in  obedientia,  et  per  obedien- 
tiam  vitam  suam  consummavit,  factus  ode- 
diens  usque  ad  mortem,  ad  Philip.  2. 

0.  Diccs ,  eadem  ratione  posse  per  illud 
verbum  intelligi  consilium  virginitatis  ,  nam 
per  virginitatem  etiam  Christum  sequimur, 
quia  illum  imitamur.  Respondetur  imprimis 
jam  in  eodem  capite  datum  fuisse  a  Chris- 
lo  consilium  virginitatis  ,  ubi  de  Eunuchis 
voluniariis  dixerat  :  Qui  polesl  capere  ,  ca- 
piat ;  ergo  aliud  est  consilium,  quod  in  illo 
ultimo  verbo  indicatur.  Deinde  alia  consilia 
castitatis,  vel  paupertatis  ,  veluti  particularia 
sunt  comparatione  obedientice  ,  quee  totam 
quodammodo  hominis  vitam  complectitur , 
quia  voluntatem  ipsam  Deo  consecrat,  quce 
prmcipium  est  omnium  humanarum  actio- 
num  ;  consilium  autem  sequendi  Christum , 
xv. 


et  imitandi  ipsum,  non  est  de  una  aut  aitera 
actione  aut  virtute,  sed  absoiute  de  toto  vitic 
instituto,  et  ideo  obedientia?  consilium  appo- 
sitissime  explicatum  est  illo  verbo  sequcncii 
Christum.  Quod  ipsemet  Cliristus  ,  Matt.  16, 
explicuisse  videtur,  dicens :  Qjii  vult  venirc 
post  me,  abneget  semetipsum ,  et  tollat  crucem 
suam  ,  et  sequatur  me ;  illud  enim  tertium, 
sequatur  me  ,  non  est  diversum  a  duobus 
primis  ,  ut  recte  Hieronymus  adnotavit  , 
quem  alii  sequuntur,  sed  est  veiuli  expli- 
catio  corum  ,  aut  conclusio  in  illis  conten- 
ta  ;  non  enim  diceret  Christus  :  Qui  vult  ve~ 
nire  post  me,  sequatur  me,  esset  enim  negatio 
quaedam,  secl  dicit :  Qui  vult  venire  post  me, 
abnegcl  stmetipsum,  et  tollat  crucem  suam,  et 
sic  sequatur  me.  Perinde  ergo  est  ac  si  dicc- 
ret:  Imitetur  me  abnegando  seipsum ;  nihil 
autem  est  seipsum  abnegare  ,  quam  suam 
voluntalem  relinquere,  ut  divina  impleatur, 
quocl  est  obedire  ,  ut  signiiicavit  Gregorius, 
homil.  32  in  Evangelia ,  ct  10  in  Ezech.,  et 
alii  Patres  infra  citandi ;  ergo  sequi  Christum 
nihil  aliud  est  quam  viam  obeclientise  profi- 
teri. 

7.  Dices,  esto  hoc  verum  sit,  hoc  tamen 
satis  impleri  per  obedicntiam  mandatorum, 
quia  talis  esse  debet ,  ut  propter  illam  (ftiam 
propria  vita,  si  necessarium  fuerit,  amittenda 
sit,  et  a  fortiori  quilibet  alius  humanus  effec- 
tus  superandus  ;  quodrevera  etiain  est  abne- 
gare  seipsum  ;  et  de  hac  abnegatione  maxi- 
me  videtur  locutus  esse  Christus  in  postei  iori 
loco  citato  ,  ita  ut  abnegare  se,  nihil  aliud 
esse  videatur  quam  Deum  diligere  plus  quam 
se;  et  ferre  crucem  suam,  idem  sit  quod  om- 
nia  incommoda  ,  et  mala  pcense  in  hac  vila 
occurrentia  fovtiter  ferre,  ne  a  divina  obc- 
dientia  diffidatur  ;  hoc  autem  non  est  consi- 
lium,  sed  prceceptum  ;  ergo  hinc  non  potest 
colligi  aliqua  obedientia,  qua3  sit  in  consilio, 
sed  solum  illa  quse  est  in  prsecepto.  Quod 
valde  confirmant  verba  qute  Christus  sub- 
jecit,  Matt.  16,  dicens  :  Qui  enim  voluerit  ani- 
mam  suam  salvam  facere,  perdet  eam ;  qui  au- 
tem  perdiderit  animam  suam  propter  me,  inve- 
nict  eam  ;  quicl  enim  prodest  Jwmini,  si  mun- 
dum  universnm  lucretur,  animcc  vero  sua?  de- 
trimentum  paliatur ,  aut  quam  dalit  liomo  com- 
muiationem  pro  anima  sua  ?  Quibus  ,  Luc.  0, 
adjungitur  :  Nam  qui  me  eruhierit  et  meos 
sermones,  hunc  Filius  Jwminis  erubescet,  cum 
venerit  in  majestate  sua.  Ex  quibus  omnibus 
constat  Christum  loqui  de  abnegatione  ad  sa- 
lulem  necessaria  ,  atque  adeo  de  re  presec- 
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pti,  et  non  tantum  consilii.  Respondetur  con- 
cedendo  Gbristum,  citato  loco  Matt.  10,  et 
Luc.  9,  loqui  de  quadam  abnegatione,  et  obe- 
dientia  quee  est  in  preeeepto.,  ut  argumentum 
faetum  convincit,  et  Ghrysostomus  et  aiii  ex- 
ponuut,  quod  nobis  non  repugnat ,  quia  non 
inde  immediate  probamus  obedientiam,  quee 
est  sub  consilio ;  sed  inde  colligimus,  sequi 
Ghristum,  consistere  in  obedientia  ad  Deum, 
ct  ad  ipsum  Ghristum,  propter  quam  et  om- 
nes  affectus  ,  et  propria  vita,  si  necesse  fue- 
rit,  abneganda  sunt,  quod  necessario  intelli- 
gendum  est  de  illa  Gbristi  sequela,  quee  ad 
salutem  necessaria  est. 

8.  Ex  alio  vero  loco  Matth.  19,  colligimus 
esse  aliam  Ghristi  sequelam,  quee  non  est  ad 
salutem  necessaria,  sed  sub  consilio  ad  ma- 
jorem  perfectionem.  Quod  facile  probari  po- 
iest  rationibus,  quibus  supra  probavimus  ibi 
dari  consilium,  et  non  pra^ceptum  pauperta- 
tis  ;  nam  sub  eodem  tenorc  utrumque  propo- 
nitur  :  Si  vis  perfectus  esse,  xade,  et  veude 
omnta  quce  habes,  et  da  pauperibus,  ct  scquere 
me  ;  nam  utrumque  proponitur  post  observa- 
tionem  pneceptorum  necessariorum  ad  salu- 
tem,  et  sub  illa  tantum  conditionc,  Si  vis 
perfectus  esse.  Hinc  ergo  cum  eadem  propor- 
tiorfe,,  et  servata  eadem  phrasi  locutionis, 
colligimus,  prseter  obedientiam,ct  abnegatio- 
nem  necessariam  ad  salutem,  esse  aliam, 
qus@  sub  consilio  proponitur,  sub  eodem  ver- 
bo  sequendi  Gbristum  ;  recte  ergo  de  consilio 
obedientiee  verba  illa  interpretantur.  Nihilo- 
rninus  subterfugere  quis  potest ,  dicendo 
Christum  in  illis  verbis,  Veni,  sequere  me,  com- 
prehendisse  omnem  vitee  illius  imitationem 
perfectam  quoad  fieri  possit  in  omni  genere 
virlutis,  et  in  omni  meliori  bono,  ac  propria 
abnegatione,  ideoque  necessariurn  non  esse 
verba  illa  intelligere  de  aliquo  speciali  con- 
silio  obedienliee,  imo  neque  esse  aliquod  tale 
consilium,  quod  sub  illo  verbo  comprchenda- 
tur  ;  quia  neque  ipse  Cbristus  talem  obedien- 
tiam  in  hac  vita  professus  est^  sed  obedivit 
jcterno  Patri,  quod  ex  vi  suee  humanitatis  abs- 
que  alia  promissione  facere  tenebatur,  nulli 
autem  alteri  obedientiam  promisit ;  quod  si  il- 
lam  exbibuit  parentibus,  jux  la  illud  Luc.  2  :  Et 
erat  subditus  illis,  id  non  fuit  ex  speciali  pro- 
missione,  neque  ex  naturali  obligatione,  cum 
esset  filius  Dei  naturalis,  sed  ob  exemplum 
et  humilitatem,  sicut  etiam  obedivit  legi,  et 
solvit  tributum  ob  vitandum  scandalum.  Ex 
quibus  ad  summum  colligi  potest  esse  con- 
silium  obcdire  aliis  in  similibus  casibus  pro- 
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ptcr  rationes  extrinsecas.,  non  vero  per  se,  eo 
quodipsa  obedientia  seu  subjectio  meliorsit, 
etiam  respectu  illius,  qui  alias  superior  est, 
seclusa  hominis  promissione  ct  voluntaria 
subjcctione. 

9.  Propter  hoc  ulterius  addendum  censeo, 
Christum,  verbo  illo,  sequere  me,non  invitasso 
adolescentcm  illum  tantum  ad  suam  iniita- 
tionem  in  omni  genere,  sed  etiam  ad  sequen- 
dum  realitcr  et  corporaliter,  ut  sic  dicam,  se 
et  actiones  suas  illi  committendo,  seque  cum 
illo  veluti  in  unum  corpus  conjungendo^  at- 
que,  ut  semel  dicam,  obedientiam  illi  pra> 
stando^non  illam  tantum  quee  ad  salutem  ne- 
cessariii  est,  sed  aliam  specialiorem,  et  ad 
perfectionis  viam  assequendam  necessariam, 
juxta  discursum  superius  factum,  qui  hanc 
ultimam  partem  satis  probat.  Prior  vero  de- 
claratur,  imprimis  ex  eo  quod  supra  diximus, 
discipulatum,  seu  hanc  denominationem  dis- 
cipulorum  Christi  dupliciter  in  Evangelio  ac- 
cipi.  Primo,  prout  communis  est  omnibus  in 
Christum  credentibus  ;  secundo,  prout  erat 
speciahs  quorumdam,  qui  singulari  et  per- 
fectiori  modo  Christo  adheerebant.,  eumque 
sequebantur,  vel  corporaliter  eum  comitaii- 
do  ,  vel  ei  parendo.  Sic  Joan.  2  dicitur  :  Vo- 
catus  est  Jesus,  et  discipuli  ejus  ad  nuptias. 
Et  infra  :  Post  hoc  descendit  Carphamaum 
ipse,  et  discipuli  ejus,  et  ili  manserunt  non 
multis  diebus.  Et  infra  :  Recordati  sunt  vcro 
dAscipuliejus,  ubi  nomine  discipulorum  sem- 
per  intelliguntur  illi  qui  specialiter  Christo 
adheerebant,  ejusque  et  doctrinam  et  perso- 
nam  sequebantur,  de  quibus  etiam  Judcei  di- 
cebant,  Joan.  7:  Ut  discipuUtui  videant  opera 
quce  facis,  etc.,  ut  ibi  indicavit  Chrysostomus, 
hom.  47.  Ad  hunc  ergo  perfectum  discipula- 
tum  vocabat  Christus  adolescentem  illura, 
cui  consulebat,  Vende  omnia  quce  habes,  et  se- 
quere  me.  Quod  patet  primo  exconsonantia 
aliorum  locorum^statim  enimsubjecitPctrus : 
Ecce  nos  rcliquimus  omnia,  et  secutisiimus  te  , 
ac  si  diceret:  Jam  nos  fecimus  quodhuic  ado- 
lescenti  consulis  ;  clarum  est  autem  Petrum 
loqui  de  illo  speciali  modo  sequendi  Chris- 
tum,  ad  quem  eos  vocaverat,  Matt.  &  :  Ipai 
autem,  relictis  retibus,  secati  sunt  eum.  Et  eo- 
dem  rnodo  vocavit  Mattbseum  :  Sequere  me, 
et  surgens  secutus  est  eum.  Intellexit  ergo 
Petrum  locutum  fuisse  de  hoc  peculiari 
modo  assumendi  disciplinam  ejus,  in  illo  con- 
silio  :  Et  veni,  sequere  rne.  Quam  intelligen- 
tiam  rcsponsione  sua  Christus  probavit,  di- 
cens  :  Vos,  qui  reliquistis  omnia,  et  secuti  es~ 
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tis  me.  Consonant  etiam  quae  Matt.,  c.  8,  et 
Luc.  9,  ubi  oum  Ghristus  cuidam  dixisset  : 
Sequere  r/ie,  et  illc  respondisset  :  Domine, 
permitte  mild  primum  ire,  ct  sepelire  patrem 
meum,  adjunxit  Christus  :  Sine  mortuos  sepe- 
lire  mortuos  suos.  Ubi  similia  de  aliis  duobus 
narrantur.  Ex  quibus  planum  est,  Christum 
perhujusmodi  verba,  quatenus  speciale  con- 
siiium  continent,  invitasse  homines,  quos  sic 
vocabat,  ad  illum  perfectum  modum  sequendi 
ipsum  corporaliter,  alioqui  nec  excusatio  il- 
lorum  bominum  esset  ad  rem,  neque  Christi 
responsiofuisset  necessaria. 

10.  Ostenditur  ratione  evidenti  specialis 
Apostolorum  oledientia.  —  Quod  autem  hic 
raodus  sequendiChristum  specialem  obedien- 
tiam  includeret,  preeter  eam  quee  est  gencra- 
Jis  preeeeptormn,  per  sese  evidens  videtur ; 
qua  enim  ratione  possent  discipuli  Cbristi 
cum  ipso  in  unum  aggregarij  nisi  esset  inter 
eos  subordinatio  et  obedientia?  alioqui  esset 
confessio  ;  quod  si  ad  ordinatum  vivendi  mo- 
dum  obedientia  necessaria  erat,  clarum  est 
in  illo  sacro  collegio  deesse  non  potuisse,  at- 
que  adeo  eam  discipulos  Christo  Domino  ex- 
hibuissc.  Quam  etiam  ipsum  nomen  discipuli 
pree  se  fert.  Unde  Joan.  13  aiebat  Christus  : 
Vos  vocatis  me  Magister,  ct  Dominus,  et  lene 
dicitis,  sum  etenim  ;  recognoscebant  ergo  il- 
lum  ut  superiorem  et  dominum  peculiari 
modo.  Ac  denique  ex  usu  ipso  hanc  cliscipu- 
lorum  obedientiam  in  Evangelio  legimus, 
nam  illos  mittebat  ad  preedicandum,  et  spe- 
cialia  preecepta  vel  documenta  dabat,  quibus 
ipsi  parebant,  Luc  10 ;  et  c.  22  :  Misit  Pe- 
trum  et  Joannem,  dicens  :  Euntes,  parate  no- 
bis  Pascha,  etc,  et  similia,  quee  passim  in- 
venientur.  Vocabat  ergo  Christus  discipulos 
ad  sequendum  se  per  specialern  vivencli  mo- 
dum  atque  institutum,  in  quo  sibi  imperanti 
obedirent. 

1 1 .  Obedientia  Apostolorum  fuit  etiam  fir- 
ma.  —  Preeterea,  illam  obedientiam  seu  se- 
queiamfuisseita  firmamet  stabilem,  ut  post 
consensum  preestitum  non  liceret  ab  ea  rece- 
dere,  ex  eodemEvangelio  colligi  potest ;  nam 
ob  eam  causam  dixisse  videtur  Christus,  Luc 
V)  :  Nemo  mittens  manum  suam  ad  aratrum, 
et  respiciens  retro,  apius  estregno  Dei.  Loque- 
batur  enim  ad  quemdam,  qui  se  invitaverat 
adipsum  sequendum,  ea  speciali  sequela  de 
qua  loquimur,  et  de  illo  ait,  si  retrocedat,  eo 
ipso  non  esse  aptum  regno  Dei,  quo  signifi- 
catur  illum  retroccdendo  peccare  ;  ergo  con- 
sequenler  significatur  illam  scquelam  futu- 
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ram  fuisse  moraliter  firmam  etstabilem.  Qui 
sensus  probabilis  est,  et  usitatus  a  Patribus, 
nontamen  necessarius,  ut  late  tractavi  supra, 
queestione  octogesima  octava_,  art.  \,  in  com- 
mentario.  Hoc  etiam  confirmare  videtur  Chri- 
stus,  Luc  14,  duphci  parabola,  altera  de  illo, 
qui  ccepit  aedificare,  et  non  potuit  consum- 
mare,  altera  de  rege,  qui  procedens  ad  bel- 
lum  sine  sufficienti  copia  et  virtute,  postea 
non  audens  congredi,  adhuc  longe  existens, 
rogat  quee  pacis  sunt ;  nam  per  hsec  significat 
ChristuS;  eos,  qui  ipsum  sequuntuir,  non  pos- 
se  nisi  turpiter  retrocedere,  donec  rem  per- 
ficiant,  quae  tamen  non  perficitur,  nisi  per- 
severando  usque  in  finem  :  et  ideo  Theoph., 
exponens  illam  Christi  promissionem  :  Vos, 
qui  secuti  estis  me,  sedebitis,  etc,  Mat.  19, 
interrogat :  Num  et  Judas  sedebit  ?  Et  res- 
pondet  :  Non  •  dicit  enim  :  Qui  secuti  me 
fuerint,  lioc  est,  qui  usque  in  finem,  etc  Un- 
de,  Act.  1,  Judas  dicitur  esse  preevaricatus 
de  loco  ministerii  Apostolici;  preevaricari  au- 
tem  est  deficere  ab  statu  ad  quem  aliquis 
obligatus  erat. 

12.  Allata  testimonia  non  convincunt. — Sed 
heec  etiam  omnia  non  videntur  cogere,  primo, 
quia  in  illo  loco  Luc  1-4,  probabile  est  Chri- 
stum  loqui  de  omnibus  fidelibus  ipsum  se- 
quentibus  per  ficlem  et  obedientiam  manda- 
torum,  ut  preecedenti  libro  tactum  est,  et 
consequenter  possunt  illee  parabolee  ad  om- 
nes  facile  accommodari.  Deinde  quia,  licet 
eas  accommodemus  ad  eos  qui  incipiunt  per- 
fectionemeedificare,  et  hostes  illiusdebellare, 
non  satis  concluditur  eos  peccare  viam  illarn 
deserendo,  et  retrocedendo ;  sed  ad  summum 
minus  constanter  et  prudenter  agere,  quod 
potest  esse  sine  obligatione  permanendi  in 
illo  statu,  et  absque  speciali  culpa  in  eo  de- 
serendo;  sicut  nunc  impruclenter  agit,  qui 
sine  sufficienti  consideratione  habitum  rcli- 
gionis  sumit,  et  paulo  post  illum  deserit.  Qui 
etiam  non  assequetur  preemium  illud  :  Sedc- 
Mtis  super  sedem,  etc,  solum  quia  in  eo  sta- 
tunon  perseverat,  etiamsi,  non  perseverando, 
specialiter  non  peccet,  quia  illud  preemium 
accidentale  est,  et  amitti  potest  sine  culpa. 
Quod  autem  de  Juda  clicitur,  Act.  l,preevari- 
catum  esse  de  loco  suo,  licet  gravemi-culrjam 
indicet,  non  satistamen  convincit  illam  fuisse 
positam  solum  in  retrocedendo,  vel  Aposto- 
lico  officio  deserendo,  cui  esset  speciali  vin- 
culo  obligatus,  sed  eo  maxime  quod  traden- 
do  Christum  illui»  deseruit,  et  fingendo  se 
sectatorem  cjus,   adversario    illum  tradidit, 
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quod  fuit  proprie  prooyaricatoris  muxui3 
excrcere. 

-13.  Sed,  licet  cx  clictis  locis  non  colligatur 
cvidenter  Cliristi  discipulos  fuisse  speciali 
vincuio  obligutos  ad  permanendum  in  ea 
(ihristi  sequela ,  seu  discipulatu ,  post- 
quam  semel  illi  se  consecrarunt^  tamen  du- 
bitari  non  potest  quin  eo  animo  illi  se  trade- 
rentj  ut  perpetuo  illi  adhaererent,  et  illud  vi- 
tee  ac  perfectionis  genus  profiterentur  ;  nam 
ad  hunc  finem  omnia  sua  relinquebant,  ven- 
dendo  illa,  et  dandopauperibus,  sioportebat; 
quee  actio  satis  indicat  animum  perpetuo  per- 
severandi  in  tali  vivendi  modo,  maxime  cum 
ctiam  uxorum  usum  relinquerent,  et  perpe- 
luam  castitatem  amplectereutur,  ut  infra  os- 
tendemus.  Item  ad  hoc  Christum  sequeban- 
tur,  ut  Evangelium  annuntiarent;  sicenim  si- 
gnificavit  Christus,  Luc.  9,  cum  dixit  cuidam: 
Sine  ut  mortui  sepeliant  mortuos  suos,  tu  au- 
tem  vade,  et  annuntia  regnum  Dei.  Et  Matt.  4, 
in  Apostolorum  vocatione  :  Venite  post  me,  et 
faciam  vos  fieri  piscatores  hominum .  Hoc  au- 
tem  munus  non  est  opus  unius  diei,  sed  vi- 
tam  integram  requirit. 

i  i.  Hinc  autem  fit  satis  verisimile  discipu- 
los  ita  fuisse  Christum  secutos ,  ut  in  poste- 
rum  manerent  obligati  ad  obediendum  illi  et 
permanendum  cum  illo  ;  hanc  enim  ob  cau- 
sam  res  bsec  tanquam  satis  ardua  illis  propo- 
nebatur,  quia  erat  resperpetua,  quam  semel 
inchoatam  relinquere  non  lieebat  ;  nam  si 
lioc  liberum  semper  rnaneret,  non  esset  adeo 
difiicile  illud  vitee  genus  tentare.  Et  hoc  si- 
gnificasse  videtur  Petrus  ,  cum  dixit  Matth. 
19  :  Ecce  nos  reliquimus  omnia,  et  secuti  su- 
rnus  te ,  quicl  ergo  erit  nobis  ?  nondum  enim 
reipsa  secuti  erant  Christum  per  totum  vitee 
tempus,  seu  in  ejus  obedientia  per  totam 
vitam  perseverando  ;  tamen,  quia  proposito 
cl  obiigatione  se  jam  illi  perpetuo  dicaverant, 
tauquam  de  re  jam  perfeeta  seu  irrcvocabili 
ioquitur,  et  solum  de  preemio  interrogat.  De- 
nique  Patres  ita  sentiunt  de  hac  discipulorum 
Christi  ohedientia.  Dupliciter  autem  illarn  de- 
clarare  videntur,  primo  quod  speciali  Christi 
pi'33cepto  obligati  fuerint  ad  Christum  ita  se- 
quendum,  eique  perpetuo  obsequendum  ;  ita 
loquunturHieronymuSj  ep.  151  ad  Aigasiam, 
q.  8,  dicens  :  Prceceptum  est  Aposiolis :  Es- 
tote  perfecli,  sicut  Pater  vester  ca>lestis  per- 
fectus  est;  etinfra  :  Apostolis,  nonpuerisprce- 
cipitur,  verum  jam  cetatis  rolustce  ,  ut  assu- 
niant  per fectionem, ;  AugufRnus  etiam  ,  lib.  2 
de  Consensu  Evang.,  c.  \1,  \er\)o  juoendi  uli- 
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iuv,  dieciis,  Chrhiuni  jussisse  discipulos  pis* 
cantes,  ut  eum  sequercnlur.  Diiiicilius  Salvia- 
nus,  lib.  2  de  Eccl.  Cathol..  ubi  loquens  dc 
ministris  Evangelii,  quos  Christus  vocahat : 
Eis,  inquit,  Salvator  ipse  in  Evangelio  non 
ut  cceleris  voluntarium,  sed  imperativum  offi- 
cium  [perfectionis  indicit;  quid  enim  laico  ilti 
adolescenti  dixisse  legimus  ?  Si  vis  perfectus 
esse,  vende  omnia  qua?  habes,  et  da  pauperi- 
his.  Quid  autem  ministris  suis  ?  Nolite  possi- 
dere  aurum ,  neque  argentum  ,  etc,  Mat.  10. 
Videte  quanta  sit  in  utroque  hoc  Dei  sermone 
diversitas. 

15.  Verumtamen  ex  ipsismet  Christi  ver- 
bis  ,  JSi  vis  perfectus  esse,  etc,  satis  constat 
Christum  Dominum  non  imposuisseproprium 
preeceptum  omnibus  quos  ad  se  sequendum 
ita  vocabat,  nam  adolescentem  illum  ctiam 
vocavit,  dicens  :  Veni,  et  sequereme,  et  tamcn 
sub  preedicta  conditione  vocavit,  Si  vis  per- 
fectus  esse  ;  licet  ergo  aliquando  illam  non 
exprimeret,  semper  subintelligit ;  sicut  Luc. 
9,  ad  quemdam  dixit  absolute  :  Sequere  me, 
et  vade ,  et  annuntia  regnum  Dei ,  cum  tamen 
constet  illud  non  fuisse  absolutum  praece- 
ptum  ,  sed  vocationem  ad  statum  perfectio- 
nis.  Hieronymus  vero  et  Augustinus  iilo  verbo 
utuntur  solum  propter  formam  verborum 
Christi,  qui  aliquando  per  modum  invitantis^ 
aliquando  per  modum  invocantis  vocabat,  ut : 
Qid  vidt  venire  post  me,  aut :  Venite  post  we. 
Videtur  autem  in  hoc  posteriori  modo  fere 
semper  indicari  efficaciam  vocationis,  quaj 
non  in  speciali  aiiqua  obligatione  assumendi 
perfectionis  viam,  sed  in  congruitate  el  efli- 
cacitate  gratias,  posita  erat ;  et  ob  eam  cau- 
sam  potest  etiam  imperium  vocari,  sicut  di- 
citur  etiam  Christus  imperio  suo  mira  opera 
fccisse.  Salvianus  autem  loquitur  de  imperio 
non  antecedente,  sed  consequente,  ut  sic  di- 
cam,  id  est ,  non  de  imperio  assumendi  sta- 
lum  perfectionis,  scd  rescrvandi ,  et  retinen- 
di  paupertatem  in  illo  statu  semcl  assum- 
pto. 

16.  Unde provenit  frmitas  in  sequendo  Chris- 
tum.  —  Heec  ergo  firmitas  et  necessitas  non 
proveniebat  ex  solo  Christi  prsecepto  speciali 
et  positivo  ,  sed  ex  voluntaria  professione 
obedientise  includente  promissionem  explici- 
tam  vel  implicitam  permanendi  in  illa.  Quod 
expresse  docuit  D.  Thomas  2.  2,  q.  186,  a.  6, 
ad  %  ubi  ita  concludit :  Hcec  autem  immoUU- 
tas  sequclce  Christi  firmatur  per  votum.  Et 
loquitur  dehac  sequela,  etiam  prout  facta  est 
ab  his,  qui  personaliter  Christum  ipsum  se- 
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cuti  smit.  Et  idem  sentiunt  omnes  Doctores, 
qui  asserunt  Apostolos  emisisse  tria  vota  es- 
scntialia  religionis ,  quos  infra  commemora- 
bimus,  et  de  voto  paupertalis  aliqua  dicta 
suntlibr.  8,  et  de  castitate.,  libro  preecedenti ; 
non  est  autem  minor  ratio  de  promissione 
obedientias ;  imo  multo  major  ,  quia  reliqua 
ad  hoc  ordinabantur  tanquam  media  ad  fi- 
nem ;  ideo  enim  futuri  Christi  discipuli  re- 
nuntiabant  omnibus  bonis  ,  et  voluptatibus 
corporis,  ut  essent  expediti  ad  obediendum 
ipsi  preesertim  in  annuntiatione  Evangelii. 

17.  Ohjectio.  —  Adhuc  vero  dicere  po- 
test  aliquis ,  esto  fuerit  optimum  consilium 
personaliter  sequi  Christum  vocantem ,  illi 
perpetuam  obedientiam  promittendo  ,  non 
posse  inde  colligi,  nunc  etiam  esse  bonum 
similem  obedientiam  promittere  alicui  ho- 
mini.  Est  enimmagna  differentia  inter  Chris- 
tum  et  quemcumque  alium  purum  liomi- 
nem ,  tum  quia  Christus  Dominus  non  po- 
test  errare  in  preecipiendo,  neque  ex  malitia, 
neque  ex  ignorantia,  sed  semper  injunget 
subdito  id  quod  melius,  et  salubrius  illi  est, 
homo  vero  utroque  modo  errare  potest,  prae- 
cipiendo  vel  inutiiia,  vel  quee  magis  impe- 
diant  quam  juvent  ad  salutem;  tum  etiam 
quia  Cbristus  est  absolute  omnium  dominus, 
etiam  in  quantum  homo ;  et  ideo,  si  absoluta 
potestate  uti  voluisset,  sine  dubio  potuisset 
per  proprium  imperium  obligare  quos  vellet 
ad  se  scquendum,  et  perpetuo  militandum 
sub  obedientia  sua^  etiam  in  operibus  et  mi- 
nisteriis  perfectionis ;  et  ideo  quamvis  ipse 
pro  sua  humanitate  nollet  tanta  uti  potestate, 
sed  solum  volentes  invitare  ad  socielatem  se- 
cum  ineundam,  optimum  consilium  erat  in- 
vitanti  consentire,  eique  obedientiam  promit- 
tere.  Alii  vero  homines  (seclusa  potestateju- 
risdictionis,  de  qua  non  agimus)  nec  supe- 
riores  sunt,  nec  recte  possunt  alios  invitare 
ut  sibi  obedientiam  promittant;  ergo  talis 
obedientia  non  potest  conferri  cum  illa,  quee 
Christo  offerebatur,  neque  ab  una  ad  alteram 
potest  argumentum  fieri. 

18.  Responsio.  —  Nihilominus  Doctores 
sancti  semper  intellexerunt,  quee  Christus  in 
lioc  negotio  et  egit,  et  dticuit,  non  pro  illo 
solo  tempore,  nec  pro  his  solum  qui  Christo 
Domino  obtemperarunt,  fuisse  tradita,  sed 
fuisse  normam  et  exemplum  eorum,  quae  per- 
petuo  in  Ecclesia  duratura  erant,  et  tanquam 
meliora  fidelibus  consulenda  :  ita  exposuit 
P.asilius,  sermone  de  abdicatione  rerum,  illa 
verba  Matth.  11  :  Venite  ad  me,  omnes  qui  la- 


boratis,  quee  de  vocatione  ad  statum  pauper- 
tatis  et  obedientiee  intelligit,  et  ideo  inferius 
statum  religiosum  vocat  Sanctorum  Christi 
discipulorum  militiam  ;  et  inConstit.  monast., 
cap.  decimo  nono,  de  monachis  ita  loquitur: 
Ili  veri  imitatores  sunt  Salvatoris  nostri,  ejus- 
que  vitce,  quaminternos  duxit;  quemadmodum 
enim  ille  coacto  Apo&tolorum  choro,  comrmnia 
cuncta,  seque  ipstcm  communem  Apostolis  prce- 
buit,  ita  hi  quogue  antistiti  suo  obtcmperantes 
genus  vivendi  Apostolorum  imitantur  ac  Do- 
mini ;  et  cap.  23,  Christum  ait  ad  hoc  elegisse 
discipulos,  ut  per  eos  formam  relinqueret  fu- 
turw  posteritati.'  Idem  sumitur  ex  Augustino, 
lib.  2  contra  litteras  Petil.,  cap.  104,  et  17  de 
Civit.,  cap.  4,  et  ex  omnibus  Patribus  ubi- 
cumque  exponunt  verba  Christi  saepe  citata  : 
Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende  omnia  quw 
hales,  et  sequere  me ;  et :  Qid  vult  venire  post 
me,  ahieget  semetipsum,  etc.  ;  et:  Omnis  qui 
reliquerit  patrem,  etc.  Nam  et  multa  ex  his 
verbis  universalia  sunt,  quae  proinde  non  res- 
tringuntur  ex  vi  et  proprietate  sua  ad  pree- 
sentes,  qui  tunc  aderant,  sed  ad  omnes,  qui 
consilia  Christi  sequi  voluenmL  extenduntur, 
et  materia  ipsa  talis  est,  ut  ad  omnes  perti- 
neat;  ergo  etiam  doctrina.  Unde  etiam  pro- 
missio  illa,  Matth.  19:  Vos ,  qui  secuti  estis 
me,  sedehitis  supersedes,  etc,  qua;  considcrata 
forma  verborum  ad  Apostolos  dirigi  videba- 
tur,  a  Patribus  intelligitur  facta  omnibus,  qui 
in  statu  perfectionis  Apostolos  imitantur,  ut 
videre  licet  in  Augustino,  epist.  89,  qufest.  4, 
et  Psalm.  49  et  121 ;  Hieronj-mo,  epist.  28  ad 
Lucinium,  et  aliis,  quos  supra  citavi.  Dirfe- 
rentiee  autem  inter  Christum  et  ejus  minis- 
tros  assignatae  nihil  obstant ;  nam  ipse  dixit 
hominibus  locura  ejus  tenentibus  :  Qui  r.os 
audit,me  audit;  et  qui  vosspernit,  me  spzrnit. 
Unde  Basilius,  dict.  cap.  23  Constit.  monast.: 
Nihil  aliud  (inquit)  est  antistes,  quam  is  qui 
personam  Christi  sustinet,  et  sequester  est  inier 
Deum  et  homines,  etc.  Quocirca  non  quselibet 
obedientia,  homini  preestita,  inter  bona  ad 
perfectionem  perlinentia  compulatur,  sed  illa 
per  quam  aliquis  loco  Dei  et  Christi  assumi- 
tur',  ut  in  via  perfectionis  hominem  dirigat, 
et  adjuvet.  Quod  sine  dubio  utilissimum  est, 
et  moraliter  necessarium ;  nam,  ut  ibidem 
Basiiius  subjungit :  Res  omnium  difficillima 
est  seipsum  cognoscere,  et  curare,  propterea 
quod  naturaliter  seipsum  quisque  amat,  et  qui- 
libet,  propterea  quod  in  seipsos  propensi  sunt, 
in  veritatis  judicio  falhtntur  ;  porro  al  alio  co- 
gnosci,  cwarique  facile  est,  et   celera,  qna^ 
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multa  et  magna  lmjus  obedien-  •  tus  ante  promissionem  non  lmbet  aliquam  in- 


prosequitiir 

lise  commoda  enumeral. 

19.  Neque  obstatquod  hujusmodi  persona 
errare  possit  ;  hoc  enim  probat  feliciores 
fuisse,  qui  Ghristo  ipsi  obedientiam  in  hac 
vita  preestare  potuerunt,  non  tamen  probat 
hoc  genus  obedientiae  ob  eam  causam  con- 
temnendum  esse ,  alioquin  omne  humanum 
reghnen  vitandnm  esset ,  quia  in  eo  semper 
homines  errare  possunt.  Eo  vel  maxime  quod 
Basilius,  in  eisdem  Constit.  monast.,  cap.  22, 
late  prosequitur,  moralitcr  timeri  non  potest 
quod  spiritualis  Praelatus  ex  malitia  erret  in 
spirituali  subditi  directione  ;  et  quamvis  id 
aliquando  contingat,  accidentarium  est ;  unde 
non  debet  ob  eam  causam  obedientiee  bonum 
infamari.  Praisertim,  quia  si  error  talis  sit  ut 
aliquid  contra  bonos  mores  praecipiatur,  talis 
jussio  nec  obligare  potest,  nec  sub  promis- 
sione  obedientiae  continetur ;  si  vero  non  est 
contra  bonos  mores,  semper  poterit  in  spiri- 
tualem  profectum  obedientiae  redundare  ,  si 
per  ipsum  non  stet ,  et  ita  hujusmodi  error 
nunquam  erit  impedimentum  perfectionis  ac- 
quirendae.  Sed  de  hoc  latius  infra,  tractando 
de  obedientia  religiosa.  Altera  vero  differen- 
tia  inter  Christum  et  alios  Praelatos  nihil  ad 
rem  praesentem  facit ;  quia  ipsemet  Christus 
vivens  in  hac  vita  mortali  homines  vocabat 
ad  obediendnm  sibi.  Ex  tunc  etiam  generaliter 
vocavit  omnes  ad  voluntariam  obedientiam 
preestandam  Prselatis  locum  ipsius  Christi  te- 
nentibus ,  et  nunc  ctiam  vel  interius  per 
seipsuin,  vel  etiam  exterius  per  suos  minis- 
tros,  multos  vocat  ad  hanc  perfectionis  viam 
profitendam. 

20.  Atque  hinc  facile  satisfieri  potest  diffi- 
cultati  in  principio  posilee,  in  qua  postulaba- 
tur  quam  bonitatem  obedientia  habeat,  prout 
supponitur  ad  votum  obedientiae.  Dicitur 
enim  imprimis  non  semper  esse  necessarium 
ad  materiam  voti,  ut  specialem  honestatem 
alicujus  virtutis  habeat,  quatenus  ad  votum 
supponitur  ;  sed  satis  esse  ut  sit  res  utilis,  ad 
virtutem  quamcumque  disponendo  hominem, 
vel  tollendo  impedimenta  virtutis.  Sic  enim 
paupertas  per  se  spectata  non  habet  intrinse- 
cam  honestatem,  nec  est  actus  vel  materia 
alicujus  virtutis  specialis ,  et  tamen  quia  est 
utilissima  ad  perfectionem  acquirendam,  ideo 
sub  ea  ratione  est  apta  materia  voti.  Sic  ergo 
dici  potest  de  obedientia,  quatenus  est  pro- 
priae  voluntatis  renuntiatio,  et  subjectio  ad 
voluntatem  alterius,  alioquin  jurisdictionem 
non  habentis  ;  hic  enim  actus  per  se  specta- 


trinsecam  honestatem  specialem,  licet  possit 
esse  imperatus  ab  humilitate  ,  vel  ab  alia  si- 
mili  virtute ;  per  se  tamen  est  utilis,  ut  homo 
convenienter  dirigatur  in  exercitio  virtutis, 
praesertim  in  via  perfectionis,  in  qua  non  so- 
lum  praecepta ,  sed  etiam  consilia  executioni 
mandanda  sunt.  Nam  cum  haec  non  sint  per 
prttceptum  determinata,  nec  possint  omnia 
ab  omnibus  impleri,  necessarium  est  prudens 
arbitrium,  in  quo  melius  unusquisque  ab  alio 
dirigitur,  quam  a  seipso,  propter  rationes  su- 
perius  a  Basilio  datas. 

21.  Hinc  dicitur  ulterius  quod,  licet  mate- 
ria  lmjus  voti,  ut  ad  illud  supponitur,  non- 
dum  habeat  in  se  actu  honestatem  obedientiae 
virtutis,  habet  tainen  potestate,  quod  satis 
est  ut,  adjuncta  promissione,  actus  ille  inci- 
piat  habere  iltam  honestatem.  Quod  sic  decla- 
ratur  ;  nam  ante  votum  hic  non  est  mihi  su- 
perior,  et  ideo  nondum  habet  locum  propria 
obedientia  circa  illum  ;  per  promissionem  au- 
tem,  qua  me  illi  trado  ac  subjicio,  mihi  illum 
superiorem  constituo;  et  ideo  jam  habet  lo- 
cum  erga  illum  obedientia.  Unde  actus  ille 
promittendi  et  assumendi  alium  in  superio- 
rem  et  Prselatum,  proxime  et  ex  objecto  non 
habet  honestatem  obedientiae,  neque  ab  ea 
virtute  elicitur,  sed  a  religione,  cum  illa  pro- 
missio  fiat  in  Dei  cultum,  eo  quod  ad  perfec- 
tionem  assequendam  utilis  censeatur.  Nihilo- 
minus  tamen  ex  fme  participat  ille  actus  ho- 
nestatem  obedientise  ,  quatenus  ex  amore  il- 
lius  procedit ;  ideo  enim  quis  hunc  assumit  ut 
superiorem,  ut  in  omnibus  suis  actibus  possit 
obedientiam  exercere ;  et  idcirco,  quamvis 
encomia  et  laudes  obedientiae  ,  quae  in  Scri- 
ptura  et  Patribus  leguntur,  proprie  dici  vi- 
deantur  de  ipso  usu  et  exercitio  obedientiae , 
quale  est  illudl  Reg.  43  :  Melior  est  obedientia 
qvam  viclimce,  et  similia,  nihilominus  etiam 
conveniunt  in  hunc  actum,  quiadtale  exerci- 
tium  voluntariac  obedientiae  supponitur,  scili- 
cet  voluntariam  subjectionem  huic  persona? 
promissione  firmatam  ;  nam  in  hoc  actu  dixi 
virtute,  et  quasi  in  radice  tota  honestas  obe- 
dientiae  continetur  et  intenditur  ;  unde  in  il- 
lum  optime  quadratratio  tradita  a  Gregorio , 
lib.  35  Moral.,  cap.  10,  ob  quam  obedientia 
victimis  praefertur  :  Quia  per  victimas,  inquit, 
aliena  caro,  per  oledientiam  vero  voluntas  pro- 
pria  mactatur  ;  hoc  enim  sacrificium  propria? 
voluntatis  maxime  fit  in  ejusdem  volunlatis 
subjectione  et  promissione  ;  unde  in  illam 
etiam  convenit,  servata  proportionc,  quod  de 
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virtute  obedientice  idem  Gregorius  eodem 
loeo  dixit,  talem  esse  virtutem,  quce  sola  vir- 
tutes  menti  inserit,  insertasque  custodit :  nam 
hoc  etiam  suo  modo  facit  hcec  voluntaria 
subjectio  ad  aliquem  loco  Dei  constitutum, 
nam  illius  providentia  et  cura  ,  et  divino 
auxilio  per  illum  tanquam  per  Dei  ministrum 
prsestito,  virtutes  facilius  acquiruntur  et  con- 
servantur,  ut  eleganter  Basilius  in  locis  supra 
citatis  declarat.  Neque  huic  efficacite  talis 
promissionis  obstat ,  quod  per  illam  non  de- 
tur  propria  jurisdictio  ei,  cui  obedientia  pro- 
mittitur  ;  satis  est  enim  quod  acquirat  vcl  jus 
aliquod  dominativum,  quale  est  domini  in 
servum,  vel  patris  in  filium;  vel  quod  acqni- 
rat  potestatem  exigendi  materiam  illam  ut 
Deo  debitam  ex  vi  promissionis  ,  quce  omnia 
latius  in  sequentibus  exponemus. 

22.  Difflcultas  de  obedientia  simplici.  — 
Una  vero  superest  difficultas  propria  hujus 
disputationis ,  in  qua  specialiter  de  voto  obe- 
dientise  omnino  simplici  inquintur ;  et  quce 
hactenus  diximus  ad  summum  persuadent 
obedientiam  similem  obedientice  discipulo- 
ruuf  Christi,  esse  laudabilem,  et  voto  conse- 
crabilem.  Hujusmodi  autem  solum  est  obe- 
dientia  religionis  ,  in  qua  plurcs  sub  uno  ca- 
pitc  Christum  reprcesentantes  congregantur ; 
ergo  inde  probari  non  potest  esse  consilium 
oxtra  hunc  statum  obedientiam  alicui  pro- 
mittere  ;  imo  neque  esse  bonum  aut  tutum  , 
quia  tunc  non  potest  assumi  aliquis  tanquam 
Christi  vices  gerens  ,  ut  ei  obedientia  pro- 
mittatur  ;  nullus  enim  potest  in  Ecclesia  vices 
Christi  gerere,  qui  auctoritate  et  potestate 
publica  non  sit  ad  tale  munus  destinatus, 
quod  in  prccsenti  non  scrvatur,  sed  solum 
privato  judicio  ac  voluntate  eligitur  persona  , 
cui  talis  promissio  fit.  Et  ob  eamdem  causam 
non  videtur  tuta  talis  promissio,  cum  solo  pri- 
vato  judicio,  et  non  aliqua  publica  approba- 
lione  nitatur ;  non  est  ergo  hcec  obedienlia 
apta  materia,  ut  per  tale  votum  Deo  conse- 
cretur. 

23.  Oledientia  simplex  est  Jwnesta  et  lauda- 
hilis. —  Nihilominus  dicendum  est  etiam  hanc 
promissionem  ex  suo  genere  optitnam  esse  , 
si  cum  debitis  circumstantiis  fiat.  Hoc  enim 
satis  persuadet  Ecclesise  consuetudo;  solet 
enim  seepe  tale  votum  fieri  a  viris  piis  extra 
religiosum  statum,  quod  judicio  omnium  pru- 
dentum  laudabile  est,  et,  per  se  loquendo, 
obligat.  Et  licet  ad  proprium  statum  religio- 
sttm  necessaria  sit  Ecciesice  approbatio.  spe- 
eialis,  ut  1.  2  ostendimns,  non  tamen  esse  ne- 


cessariam  ad  omnem  vivendi  modum  partici- 
pantem  seu  imitantem  aliquo  modo  illum 
statum,  aperte  sentit  Cajetan.  2.  2,  qucest. 
188,  art.  \ ;  et  Navar.,  comment.  1  de  Regul. 
Unde  fit  ut  scepe  in  aliquo  vivendi  modo ,  vel 
ab  aliquibus  personis  emittantur  tria  vota, 
paupertatis,  castitatis  et  obedientiae,  sine  spe- 
ciali  approbatione  Ecclesiae,  quse  nihilominus 
vera  sunt  et  valida,  licet  pure  simplicia,  ut 
Navar.  etiam,  dicto  comment.  1  de  ReguL,  sse- 
pius  docet.  Quocirca  omnia,  quse  de  obedien- 
tice  honestate  diximus,  ad  hoc  simplex  votum 
applicari  possunt ;  nam  etiam  tale  votum  fit 
homini  ut  vicem  Dei  tenenti,  vel  e  contrario 
fit  Deo  ,  ut  homo  nomine  ipsius  prsecipiat 
quce  ad  majus  animae  bonum  expedire  judi- 
cantur. 

24.  Respectu  cujus  personce  fiat  convenien- 
tius  hcec  sim])lex  obedientia.  —  Neque  ad  hoc 
necessarium  est  ut  talis  persona  potestatem 
aliquam  ab  Ecclesia  habeat,  quia  non  per  po- 
testatem  jurisdictionis,  sed  per  potestaiem 
dominativam  preeceptura  est,  quam  potesla- 
tem  ab  ipsomet  vovente  privatim  accipere 
potest.  Neque  est  etiam  necessarium  ut  ha- 
beat  aliquam  publicam  seu  authenticam  ap- 
probationem,  quia  tale  etiam  votum  non  est 
publicum,  sed  privatum.  Satis  ergo  est  quod 
prudenti  judicio,  sive  morali  probabilitate, 
talis  persona  apta  et  habilis  existimetur,  ut 
ei  possit  aliquis  curam  animae  suae  per  spe- 
cialem  obedientiam  committere.  Regulariter 
autem  lale  votum  securius  tit  respectu  alicu- 
jus,  qui  pastoralem  curam  in  Ecclesia  habel, 
ut  si  secularis  quispiam  suo  Episcopo  specia- 
lem  obedientiam  voveat,  vel  alicui  Preelalo 
alicujus  approbatse  religionis  ;  vel  fieri  etiam 
potest  parocho  aut  discreto  confessori ;  quan- 
quam  tunc  securius  fortasse  erit  votum  facere 
respectu  hujus  vel  illius  personse  in  indivi- 
duo,  cujus  virtus  et  prudentia  probata  esse 
posset,  quam  generatim  respectu  cujuscum- 
que  confessoris.  Denique  hic  non  descendi- 
mus  ad  particulares  circumstantias,  ex  qui- 
bus  in  quocumque  voto  potest  aliquando  esse 
periculum ;  satis  ergo  est,  quod  actus,  ex  se 
ac  prudenter-factus,  bonus  ac  religiosus  sit. 
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CAPUT  II. 

UTRUM  SIMPLEX  OBEDTENTI-E  VOTUM  HABEAT  CON- 
JONCTAM  PROMISSIONEM  HOMINI  FACTAM,  ET  E 
CONTKARIO. 


1.  Rationes  dubitandi.  —  Raiio  dubitandi 
est,  quia ,  licct  voium  hoc  Deo  fiat,  non  ta- 
men  iit  de  obediendo  ipsi  Deo  in  se.  sed  de 
obediendo  huic  vel  illi  homini;  ergo  neces- 
sario  incliidit  prornissionem  liomini  factam 
proptei*  illam  quce  fit  Deo.  In  contrarium  au- 
iem  est,  quia  si  ibi  esset  aliqua  promissio  hu- 
rnana,  illa  sufficeret  ut  promittens  manerct 
obligatus  ad  obedientiam  tali  liomini;  ergo 
promissio  obedienticc,  etiamsi  sitcle  obedien- 
iia  spirituali,  ut  sic  dicam,  non  est  verum  vo- 
tum,  sed  lmmana  promissio;  sicut  qui  pro- 
mittit  alicui  facere  pro  illo  sacrum,  quamvis 
rem  sacram  promittat,  non  facit  votum,  sed 
bumanam  promissionem. 

2.  Prima  sententia. —  In  bac  re  prima  sen- 
tentia  esse  potest,  semper  in  hoc  voto  inter- 
venire  duas  promissiones,  humanam  et  reli- 
giosam;  cx  quibus  humana  est  veluti  matefia 
religiosce,  promiltit  enim  liomo  homini  obe- 
dieniiam  Deo,  aut  promiltit  servare  fidelita- 
ialem  in  obedientia,  quam  illi  promittit;  ita 
videtur  sentire  D.  Thom.,  queest.  88,  arl.  5, 
ad  3,  ubi  sie  inquit :  Votum  soli  Deo  fit,  sed 
promissio  eliam  potest  fieri  komini,  et  ipsapro- 
missio  loni,  guce  fit  Jiomini,  potest  cadere  sub 
voto ;  et  per  hunc  modum  inteliigendum  estro- 
tum,  quo  quis  vovet  aliquid  Pnelatis,  ut  ipsa 
promissio  facta  Praiatis  cadat  sub  voto  mate- 
rialiter,  in  quantum  scilicet  obligat;  vovet  Deo 
se  impleturum  quod  Pradatis  promittit.  Atque 
idem  sentit  Cajetanus,  in  fine  illius  articuli; 
qui  consequenterinfert,  in  transgressione  hu- 
jus  obedientice  promissae  duas  esse  malitias, 
unam  contra  religionem  ratione  voti  Deo 
facti,  aliam  contra  fidelitatem  humanam  ; 
nam,  licet  hanc  posleriorem  dicat  esse  contra 
obedientiam,  non  loquitur  de  maliiia  forma- 
liter  opposiia  speciali  virtuti  obedientice,  sed 
de  malitia  opposita  fidei  debitce  homini  in  ra- 
iione  promissionis,  ut  ex  discursu  ejus  mani- 
fesie  constat ;  sed  quia  illa  promissio  fuit  de 
obedientia  prcestanda  tali  homini,  ideo  mali- 
tiam  illam  contra  obedientiam  vocat.  Potest- 
que  hsec  opinio  ex  supra  dictis  suaderi,  quia 
ex  vi  voti  obedientise  homo  potest  prcecipere, 
non  ratione  jurisdictionis,  sed  ratione  potes- 
taiis  dominativce;  ergooportet  ut  hanc  poies- 
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tatem  acquirat  ex  vi  promissionis  alterius  ; 
ergo  nccesse  est  ut  ei  fiat  aliqua  promissio, 
quia  ncmo  potest  acquirere  novum  jus  et  po- 
testatem,  nisi  per  donationem  vel  promissio- 
nem  sibi  factam.  Et  confirmatur,  namvotum 
obedientiae  alicui  homini  faetum,  si  ab  ipso 
non  acceptetur,  non  obligat,  ut  ex  usu  et  sen- 
su  hominum  constare  videtur;  hujus  autem 
ratio  alia  essc  non  potest,  nisi  quia  tale  vo- 
tum  quasi  materialiterpendet  ex  promissione 
facta  homini,  quam  supponit,  quae  promissio, 
non  acceptata,  nulla  esi,  et  consequenier 
etiam  votum,  quod  in  illam  cadit. 

3.  Secunda  senientia.  —  Contrariam  sen- 
tentiam  tenet  Sot.,  lib.  7  de  Justitia,  qucest. 
2,  art.  3,  ad  1,  ubi  consequenter  asserit,  ia 
transgressione  obcdientice  voto  promisseeuni- 
cam  tantum  esse  malitiam,  quia,  licet  iilud 
obsequium  (inquit)  constituatur  in  genere  obe- 
dientice,  non  tamen  nisi  per  solum  votum ;  ei 
rationem  subdit,  dicens  :  Haud  obedientiam 
Pradaio  voves,  sed  Deo,  quod  eris  Prcelaio  ole- 
cliens.  Declarat  hoc  et  confirmat  exemplo  voti 
faciendi  eleemosynam  proximo  ;  nam  in  illo 
nulla  inlercedit  humana  promissio,  sed  soh 
Deo  fit  votum  dandi  eleemosynam.  Unde  si 
eleeinosyna  omittatur,  nibil  fit  contra  miseri- 
cordiam,  fidelitatem,  aut  justitiam  debitam 
homini,  sed  solum  contra  religionem  ratione 
voti.  Et  explicatur  praeterea  inhunc  modum; 
nam  qui  obedienliam  vovet,  non  intendit  be- 
neficium  aliquod  homini  conferre,  sed  soii 
Deo  obsequium,  nec  enim  qucerit  utilitatem 
ejus,  cui  obedientiam  vovet,  sed  suum  spiri- 
tuale  commodum,  et  honorem  Dei;  non  ergo 
intendit  homini  aliquid  promitiere,  sed  sbli 
Deo. 

4-.  In  obedientia  potest  dari  duplex  pro- 
missio.  —  In  hac  re  duplicem  qiwstionem 
tractari  posse  censeo  :  una  est  de  possibili, 
et  altera  de  facto.  Prior  ergo  qucestio  eritj 
an  obcdientia  promitti  possit  cum  duplici 
promissione,  vel  cum  una  tantum.  Ad  quam 
respondeo  utroque  modo  fieri  posse  pro  ar- 
bitrio  voventis.  Quod  enim  duce  fieri  possint, 
manifestum  est  ex  discursu  D.  Thomce,  nec 
Soto  hoc  negat,  nam  votum  eleemosynce  eo- 
dem  modo  fieri  potest,  promitiendo  homini 
tale  subsidium,  et  vovendo  Deo  implere  pro- 
missionem  eleemosynse  homini  factam.  Imo 
etiam  possunt  hce  duce  promissiones  fieri  con- 
comitanter  tantum,  ita  ut  una  in  alteram  non 
cadat,  quia  si  possunt  separatim  fieri,  ni 
statim  dicetur,  cur  non  etiam  sint  cum  sola 
concomilantia  ?  nec  enim  una  cum  altera  re- 
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pugnat,  neque  etiam  uua  alterara  praesup- 
ponit.  Dices:  repugnat  camdem  rem  sirnul 
promitti  duobus.  Rcspondeo :  si  iili  inter  se 
non  habeant  ordinem,  sed  sint  quasi  ultimi 
termini,  vel  objecta  promissionis,  seu  dona- 
tionis,  tunc  non  posset  licite  aut  convenienter 
cadem  res  duobus  promitti  ;  at  vero  quando 
personee  accipiuntur  ut  objecta,  vel  termini 
diversarum  rationum,  ct  cum  aliqua  subordi- 
nalione  inter  se,  tunc  recte  potest  circa  eam- 
dem  rem  versari  duplex  promissio  respectu 
diversorum  ;  sicut  potest  quis  promittere  do- 
lem  Bliee  alterius,  sese  ipsi  filiae  dirccte  obli- 
gando  ;  et  simul  potest  etiam  promittere  pa- 
iri,  cum  directa  etiam  obligatione  ad  illum, 
dare  eamdem  dolcm  eidem  filise  ;  hce  nam- 
que  dua3  obligationes  non  se  impcdiunt,  sed 
potius  juvant.  Ita  ergo  esse  potest  in  pree- 
senti  obedientice  promissione. 

5.  Tn  violatione  datur  duplex  malitia  spe- 
cie.  —  Atque  in  hujusmodi  casu  verum  est 
transgressionem  obedientice  duas  involvere 
malitias  specie  distinctas  :  unam  sacrilegii 
contravotum,  aliam  infidelitatis,  vel  injusti- 
tiee  contra  promissionem  humanam.  Proba- 
lar,  quia  ibi  est  duplex  debilum  diversee  ra- 
tionis,  et  utruraque  per  se  sufiicit,  ut  ejus 
violatio  sit  moraliter  mala,  et  contra  particu- 
larem  virtutem  specie  distinctam;  unde  si  ibi 
tantum  esset  promissio  humana,  nullum  cs- 
set  sacrilegium,,  sed  tantura  infidelitas  ;  ct  e 
converso  si  essct  solura  votum  sine  promis- 
sione  humana,  esset  tantum  sacrilegium ; 
ergo  si  illud  duplex  vinculum  conjungatur, 
crit  etiam  duplex  malitia.  Sicut  enim  pro- 
missio  humana  juramento  firmata  dupiici 
vinculo  obligat,  et  ideo  ejus  transgressio,  et 
infidelitas  est,  et  sacrilegiuin.  Dices  :  eadem 
ratione  essent  in  eo  peccato  plures  malitiee  ; 
nam  prseter  illas  duas  esset  malitia  inobe- 
dientice,  nam  ha^c  est  contra  diversara  virtu- 
lem,  et  vidctur  maxime  intrinseca  illi  actui ; 
et  preeterea  erit  malitia  contra  iilam  specia- 
lem  virtutem,  ad  quam  pertinet  raateria, 
circa  quam  vcrsatur  talis  actio,  vei  oinissio  ; 
ut,  vcrbi  gratia,  si  obedientia  esset  de  jeju- 
nando;  tunc  enim  transgressio  esset  etiam 
contra  temperantiam.  Respondetur  negando 
sequelam  ;  nam  imprimis  malitia  inobedicn- 
tiae  nunquam  est  specialis  in  transgressione 
specialis  legis  aut  prcecepti,  nisi  directe  fiat 
ex  intentione  non  parendi,  ut  sumitur  ex  D. 
Tiiom.,  infra,  queest.  104,  art.  \,  et  est  com- 
munis  sententia.  Deinde,  quia  in  preesenti 
casu,  in  quo  supponimus  prrecipientem  non 


habere  jurisdictionem,  neque  aliam  vim  ad 
preecipiendum,  nisi  promissiouem  alterius, 
verosimilius  est,  licet  quis  non  obediat  ex 
directa  intentione  non  parendi  tali  homini, 
non  incurrere  propriam  malitiam  virtuti  obc- 
dientiae  specialiter  contrariam,  sed  solum  for- 
malius  et  gravius  peccare  contra  religionem, 
aut  fidelitatem  ratione  promissionis ;  quia 
illa  specialis  ratio  virtutis  obedientiee  solum 
habet  locum  respectu  proprii  superioris,  qui 
ex  potestate  jurisdictionis  legem  ferre  po- 
test  ;  hic  autem  obedienlia  latius  sumitur 
respectu  cujuscumque  prcecipientis,  quovis 
justo  titulo.  Et  ob  eamdem  causam  nou  e.st 
in  taii  actu  spccialis  malitia  intemperantice, 
verbi  gratia,  vel  alterius  speciei  proportio- 
natae  raateriae,  quia  ex  vi  talis  prcecepti  actus 
ille  non  constituitur  in  iila  speciali  virtutc, 
ad  quam  pertinet  ejus  materia,  tanquam  nc- 
cessarius  ad  honesiatem  ejus,  ut  recte  sensit 
Cajetanus  dict.  artic.  5,  quia  constituere  hoc 
modo  actum  in  specie  virtutis  perlinet  etiara 
ad  propriam  potestatem  jurisdictionis,  ac  le- 
gislativam,  ut  in  materia  de  legibus  dicitur. 
At  vero  ille  actus  cst  necessarius  ex  dupHci 
promissione  diversee  rationis,  ut  in  casu  sup- 
ponitur,  et  ideo  ex  hoc  titulo  duplex  malilia 
ibi  invenitur. 

6.  Difficultas,  an  utraque  malitia  sit  mor-r 
talis  ex  generesuo.  —  Dubitari  autem  ulterius 
potest,  an  utraque  illa  malitia  mortalis  sit  ex 
suo  gcnere,  quod  nonproponiturpropter  eam 
quce  est  contra  votum,  nam  certum  est  illam 
esse  mortalem  exgenere  suo,  juxta  superius 
dicta,  sed  propter  aliam,  quee  est  contra  pro- 
missionem  humanam.  Etratio  dubitancli  cssc 
potest,  quia  promissio  humana  ex  suo  genere 
non  obligat  sub  mortali,  ut  Cajetan.  supra  do- 
euit,  hac  qucest.  48  ,  artic.  1  et  3,  et  infia  , 
qucest.  413,  artic.  1;  esique  probabiiis  opi- 
nio.  Nihilominus  idem  Cajetanus^  d.  artic.5, 
ait  promissionem  obedientiee,  quce  fit  preela- 
tiSji  etiamsi  nunquara  voto  firmetur,  ex  se 
obligare  ad  mortale  :  Quoniam  est  (inquit)  iji 
perpetuce  obligationis  vinculmn.  Quee  ratio  in- 
firma  videtur,  quia  perpetuitas  obligationis 
non  transfert  illam  ad  aliamspcciem  virtutis, 
et  ideo  per  se  non  auget  illam  quoad  gravita- 
tem  ejus,  ut  sic  dicam,  sed  solum  quoad  du- 
rationem.  Si  ergo  promissio  humana  ex  ge- 
nere  suo  non  obligat  sub  mortali,  quia  solum 
obligat  ex  fidelitate,  etiamsi  talis  promissio 
sit  de  re  perpetua,  non  obligabit  submortali. 
ExisSitno  tamen  sensum  Cajetani  fuisse  hanc 
promissionem  obligare  ad  mortale,  quia  non 
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estpurapromissio;  loquiturenimspecialiter  de 
promissione  religiosorum,in  qua  (juxta  mul- 
torum  sententiam  infra  suo  loco  tractandam) 
intervenit  qusedam  traditio,  ct  quasi  donatio ; 
et  illam  fortasse  vocavit  Cajetanus  vinculum 
perpetuse  obligationis  :  quo  supposito,  merito 
dicit  obligare  sub  mortali  ex  suo  genere,  quia 
obligat  ex  justitia.  At  vero  in  preesenti  non 
babet  locum  illa  ratio,  in  eo  sensu  explicata, 
quia  in  voto  omnino  simplici  non  intervenit 
aliqua  similis  traditio. 

7.  Nihilominus  verum  censeo  talem  mali- 
liam  etiam  esse  mortalem  ex  genere;  quod 
erit  certius,  si  talis  promissio  inducat  obliga- 
tionemjustitia3,quod  aliquando  facere  potest; 
si  vero  sit  adeo  pura,  ut  ex  sola  fidelitate  obli- 
get,  res  est  magis  incerta;  nihilominus  tamen 
materia  essepotest  adeo  gravis_,  ut  hsec  etiam 
promissio  sub  mortali  obliget,  sicut  alibi  la- 
tius  dixi ;  talis  autem  esse  videtur  baec  mate- 
ria  obedientise,  preesertim  absoluta  et  per  to- 
tam  vitam  ;  sic  enim  perpetuitas  sumpta  ex 
parte  objecti  seu  materise  multum  potest  gra- 
vitatem  promissionis  augere.  In  particulari 
autem  transgressio  hujus  promissionis  potest 
esse  venialis  ex  levitate  materise,  ut  per  se 
constat.  Hinc  autem  videtur  probabile  esse_, 
hanc  malitiam  in  particulari  actu  sumptam, 
aliquando  posse  esse  mortalem  respectu  voti, 
et  tantum  venialem  respectu  fidelitatis  huma- 
na; ;  quia  aliqua  materia  est  gravis  respectu 
divinae  promissionis,  quae  est  levis  respeclu 
humanre;  sicut  promissio  humana  juramento 
firmata  aliquando  obligat  sub  mortali,  quee 
per  se  tantum  obligaret  sub  veniali  ;  et  tunc 
violatio  talis  promissionis  juratee,  licetsitmor- 
tale  peccatum,  ut  est  conlra  juramentum,  so- 
lum  erit  veniale,  ut  est  contra  promissionem 
humanam  ;  ita  ergo  esse  potest  in  praesenti ; 
in  particulari  autem  ha3C  discernere  difficile 
est,  et  prudenti  arbitrio  est  committendum. 

8.  Assertio  secunda  :  ooedientia  potest  fieri 
per  solam  'promissionem  factam  homini. — Quod 
autem  ohedientia  promitti  etiam  possit  unica 
tantum  promissione,  recteprobatur  argumen- 
tisfactis  pro  secunda  sententia.  Ulterius  au- 
tem,  ut  clarier  res  fiat,  addendum  est,  cum 
duplex  promissio  hic  possitintercedere,  divi- 
na  scilicet  et  humana,  per  quamlibet  earum 
solam  posse  homini  obedientiam  prsestari  , 
quamvis  cum  dissimili  obligatione.  Et  quidem 
fieri  hoc  posse  per  solam  promissionem  hu- 
manam,  ex  doctrina  a  D.  Thoma  data  sic  col- 
ligi  potest  :  nam  promissio  obediendi  homini 
mnterialiter  cadit  snb  votmn,  et  per  illud  Rr- 


matur ;  ergo  potest  per  se  sola  fieri  sine  volo. 
Patet  consequentia,  tum  quia  prius  potest  fie- 
ri  sine  posteriori  ;  atvero  illa  promissio,qua- 
tenus  est  materia  voti,  antecedit ;  ergo  potest 
homo  in  ea  sistere,  et  votum  non  adjungere; 
tum  etiam  quia  tale  votum  est  mcre  volunta- 
rium,  et  non  habetnecessariamconnexionem 
cum  tali  promissione.  Potest  ergo  illa  sola 
fieri,  et  obligationem  inducere,  quamvis  in- 
feriorem  obligationi  voti.  Confirmatur  ac  de- 
claratur,  nam  per  pactum  humanum  potcst 
quis  se  alteri  tradere  in  servum,  vel  se  obli- 
gare  ad  obediendum  illi  humano  famulatu  , 
nulla  adjuncta  religionis  obligatione  per  jura- 
mentum  aut  votum  ;  ergo  per  simplicemetiam 
promissionem  humanam  potest  se  obligare  ad 
obediendum  alicui  in  actibus  studiosis,  seu 
virtutis,  nulla  adjuncta  obligatione  religionis 
autvoti. 

9,  Promissio  homini  facta  non  est  votum. 
— Dices  :  obedientia,  de  qua  hicloquimur,  de- 
bet  esse  ordinata  ad  majorem  animse  perfec- 
tionem,  et  consequenter  ad  cultum  Dei ;  ergo 
promissio  ejus  non  potest  separari  a  vera  ra- 
tione  voti.  Respondetur  negando  consequen- 
tiam  :  nam  propria  ratio  voti  non  sumitur  ex 
materia  quae  promittitur,  sed  ex  persona  cui 
promittitur,  etideo,  ut  paulo  antea  dicebam, 
licet  res  sacra  promittatur ,  si  promittatur 
homini,  et  nonDeo,  non  est  votum.  Sic  ergo, 
licet  aliquis  promittat  obedientiam  homim  in 
rebus  spiritualibus,  seu  pertinentibus  ad  pro- 
priam  perfectionem,  si  revera  non  faciat  ta- 
lem  promissionem  Deo,  non  erit  votum  ;  hoc 
autcm  quamvis  fortasse  in  usu  raro  contin- 
gat,  tamen  non  repugnat,  et  simpliciter  pen- 
det  ex  intentione  poenitentis;  et  fortasse  ali- 
qui  conversi,  qui  non  profitentur  religionem, 
sed  pactum  cum  ea  ineunt,  se  obligantes  ad 
obsequia  ejus  ,  non  faciunt  proprie  votum 
obedientise,  sed  pactum  quoddam  humanum  ; 
et  idem  est  de  quibusdam  hospitalariis,  qui 
promittunt  obedientiam  prsefecto  hospitalis, 
de  quibus  videri  potest  glossa  in  Clemen.  \, 
de  Decimis,  et  Panormitanus,  in  rubr.  de  Re- 
gular. 

10.  Assertio  tertia  :  oledientia  potest  fieri 
per  solam  ^romissionem  Deo  factam.  —  Quod 
etiam  e  contrario  obedientia  possit  promitli 
per  solum  votum  factum  Deo,  etiamsi  homini 
sit  obediendum  ex  vi  talis  voti,  propter  ratio- 
nes  supra  factas,  qua?  rem  satis  demonstrant, 
probatur  a  priori,  quia  materia,  per  se  requi- 
sita  ad  hocvotum,  non  est  promissio  facta 
hoinini  ,   sed  est  ipsa  obedientia  in  fulurum 
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illi  pro?standa ;  sicut  in  volo  eleemosynos  ma- 
teria  per  se  requisita  11011  cst  aliqua  promissio 
humana,  sed  est  ipsa  eleemosyna,  ut  postea 
exercenda ;  ergo  promissio  liumana  non  est 
per  se  requisita  ad  tale  votum  ;  solum  enim 
posset  ex  parte  malerise  videri  necessaria  ; 
ergo  sine  illa  potest  fieri  tale  votum,  quia 
fieri  potest  sine  his  quse  sunt  per  accidens, 
cum  hoc  pendeat  ex  hominis  voluntate.  Atque 
in  hoc  casu  merito  dixit  Soto,  in  transgres- 
sione  hujus  obedientiae  solum  esse  unam  ma- 
litiam  contra  religionem;  quia  solum  interce- 
dit  nna  ohligatio  voti,  contra  quam  pecce- 
tur. 

11.  Neque  contra  hoc  urgent  auctoritas 
D.  Thomge  aut  rationes  factse  pro  illa  priori 
sententia.  Nam  D.  Thom.  vel  loquitur  tantum 
de  facto,  de  quo  statim  dicemus,  et  non  ex- 
cludit  alium  modum  possibilem,  vel  certe  so- 
lum  explicare  voluit  quomodo  promissio  fac- 
ta  homini  possit  habere  obligationem  voti 
conjunctam  •  nunquam  tamen  dixit,  unam 
promissionem  sine  altera  esse  non  posse.  Ad 
primam  vero  rationem  respondetur  primo,  ut 
aliquis  possit  prcecipere  alteri,  obligando  il- 
lum  ad  obedienduin ,  satis  esse  votum  Deo 
factum  de  obediendo  tali  personse ;  quia  tnnc 
obligatio  non  oritur  ex  proprio  dominio,  vel 
jurisdictione  prsecipientis,  sed  immediate  ex 
mera  obligatione  fidelitatis  ad  Deum,  quse  est 
religio.  Unde  tunc  homo  praecipiens  solum 
se  habet  tanquam  applicaus  materiam  voti ; 
ut  si  quis  vovisset  dare  eleemosynam  omni 
pauperi  petenti,  tunc  pauper  petens  obligaret 
ad  dandam  eleemosynam ,  non  quasi  habens 
jus  aut  potestatem  in  alio ,  sed  tanquam  ex- 
hibens,  seu  proxime  applicans  materiam  vo- 
ti,  ila  ut,  illa  proposita,  statim  urgeat  ejus 
obligatio  ;  idem  clare  sequitur  in  voto  se- 
quendi  consilium  alicujus ;  idem  ergo  est  iu 
voto  faciendi  alterius  voluntatem,  quod  bic 
voeamus  votum  obedienti&e.  Quamvis  enim 
talis  voluntas  per  se  non  sit  efficax  imponen- 
di  obligationem  ,  tamen  ad  praesentiam  illius 
voluntatis,  ut  sic  dicam  ,  ipsum  votum  obli- 
gat.  Quapropter  secundo  addi  potest :  ut  su- 
perior  non  solum  possit  quasi  applicare  obli- 
gationem  voti,  sed  etiam  illam  exigere,  et  ad 
iilam  servandam  cogere,  necessaria  erit  pro- 
missio  ipsi  superiori  facta,  vel  quod  aliunde 
jurisdictionem  habeat;  et  hoc  probat  optime 
ratio  facta,  et  declarabitur  infra  latius  circa 
slatum  religionis ,  in  quo  maxime  hoc  locum 
habel. 

12.  Ad  alteram  rationem  negamus  votum 


obedientise,  hoc  modo  pure  ac  simpliciter 
factum,  pendere  per  se,  et  quoad  valorem 
suum,  ex  hominis  acceptatione ,  quia  nulla 
promissio  illi  fit,  sed  soli  Deo.  Unde  distin- 
guere  oporlet  valorem  voti  ab  usu,  nam  usus 
pendet  a  voluntate  ejus  cui  votum  promitti- 
tur,  nam  si  ille  nolit  prsecipere,  alter  non 
poterit  obedire,  unde  multo  minus  poterit  ad 
usum  voti  obligari,  quasi  in  actu.  Nihilomi- 
nus  tamen  in  habitu,  seu  in  prseparatione 
animi  obligatus  esse  potest  ad  obediendum, 
si  alter  velit  px^secipere  ,  quia  votum  validum 
fuit,  quia  quoad  hoc  non  pendet  ex  alterius 
voluntate.  Addo  vero  considerandam  etiam 
in  hoc  esse  intentionem  voventis ;  potest  enim 
esse  omnino  absoluta  de  obediendo ,  quoties 
aliter  velit  prsecipere,  et  tunc  proceciunt  quse 
diximus.  Posset  vero  talis  intentio  esse  etiam 
conditionata,  scilicet,  promittendi  alicui  obe- 
dientiaui,  si  velit  ipse  eam  acceptare  ,  ita  ut 
nisi  ille  acceptet  votum ,  quando  emittitur, 
vel  quando  illi  notum  fit ,  nulla  obligatio  in 
posterum  maneat,  et  tunc,  non  impleta  con- 
ditione,  votum  evacuabitur,  non  quia  inclu- 
clat  promissionem  ipsi  homini  factam ,  sed 
quia  includit  conditionem  pendentem  ab  alie- 
na  voluntate,  quod  longe  diversum  est ;  nam 
qui  vovet  ingredi  religionem,  si  pater  con- 
scnserit,  nuilam  obligationem  parenti  facit, 
et  nihilominus  obligatio  voti  pendet  ex  con- 
sensu,  et  quasi  acceptatione  parentis,  quia 
intentione  conditionata  factum  fuit :  ita  ergo 
in  preesenti  dicendum  est,  si  votum  prsedicto 
modofiat. 

13.  DuMtatio,  quo  niodo  soleat  votum  ohedien- 
tire  fieri.  —  Jam  vero  superest  alter  sensus 
quaestionis,  scilicet,  quo  istorum  modorum  de 
facto  fiat,  seu  interpretandum  sit  obedientia» 
votum.  Nam  D.  Tliomas  significat  fieri  priori 
modo,  id  est,  cum  adjuncta  humana  promis- 
sione  :  Soto  vero  sentit  potius  fieri  posteriori 
modo,  id  est,  pure  et  solitarie.  Mihi  autem 
videtur,  quatenus  qusestio  heec  tantum  est  de 
humano  facto,  quod  pendet  ex  libera  inten- 
tione  operantis,  nihil  firmum  in  ea  statni  pos- 
se,  sed  ad  voventis  intentionem  esse  recur- 
rendum,  et  ubi  de  illa  satis  non  constiterit, 
conjecturis  esse  utendum;  quatenus  vero  hoc 
non  solum  ex  facto,  sed  etiam  ex  jure  pendere 
potest,  itautexjureipso  (sub  quo  consuetudi- 
nem  comprehendo )  factum  colligatur,  proba- 
biliorem  esse  D.  Thomae  sententiam.  Declara- 
tur,  nam  votum  obedientiee  fieri  potest,  aut 
in  religione  aliqua,  aut  privatim  extra  reli- 
gionem ;  de  priori  loquitur  specialiler  D.  Tho- 
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mas,  et  de  illo  probabilius  est  tale  volum  ad- 
junctam  babere  promissionem  hominifactam, 
quia  et  ex  jure  et  ex  consuetudine  id  satis 
colligitur,  efc  ex  fine  seu  effectu,  quia  ex  vi 
talis  voti  potest  vovens  cogi  a  Prselato  ad  ob- 
servantiam  regularum.  Quse  omnia  ex  dicen- 
dis  de  statu  religionis  evidentins  constabunt. 
De  posteriori  autem  modo  vovendi  obedien- 
tiam,  nihil  D.  Thomas  locutus  est,  nec  imme- 
rito,  quia  neque  ex  jurc,  neque  ex  consuetu- 
dine  certum  modum  habet.  Quoad  hoc  ergo 
inquirenda  est  intentio  voventis,  et  conjectu- 
ris  utendum.  Regulariter  autem  loquendo, 
verosimilius  videtur  tale  votum  pure  fieri  soii 
Deo  absque  adjuncta  humana  promissionc ; 
quia  et  forma  sic  vovendi,  et  intentio  tam  vo- 
ventium,  quam  eorum  quibus  obedientia 
danda  est,  talis  esse  videtur;  ut,  verbi  gratia, 
solet  aliquando  novitius  intra  probationis  an- 
num  tria  vota  simplicia  privatim  emittere, 
per  quse  nec  potestatem  specialem  prcebere 
intendit,  sed  solum  se  obligare  Deo ;  neque 
ipsi  Prselati  aliquam  potestatem,  vel  jus  pro- 
prium  acceptare  intendunt;  est  ergo  ibi  vo- 
tum  obedientice  purse  sine  humana  promis- 
sione.  Idemque  modus  vovendi  esse  videtur, 
quoties  privata  persona  promittit  obedire 
confessori,  verbi  gratia.  Ralio  supra  insinuata 
probabilis  est,  quia  per  tale  votum  non  in- 
tenditur  aliquod  commodum  ejus  cui  fit  pro- 
missio,  sed  solum  sacrificium  illud  voluntatis, 
quod  Deo  fit,  respectu  ialis  personse;  quse  ra- 
lio  non  habet  locum  in  religioso,  quia,  iicet 
praecipue  intendat  spirituale  commodum,  ta- 
men  ad  hoc  ipsum  paciscitur  cum  religionc, 
cui  se  tradit  :  quod  genus  pacti  in  alio  voto 
simplici  non  reperitur,  unde  nec  per  illud 
dalur  potestas  aliqua  quasi  coactiva  ,  vel  do- 
minativa,  ei  cni  obedientia  promittitur,  sicut 
per  votum  rcligionis  fit.  Ra  ergo  judicandnm 
videtur  de  hoc  voto  simphci  obedientioe,  qno- 
ties  aliud  tam  ex  intentione  voventis,  quam 
ex  parte  acceptantis  non  constiterit. 

14.  Addo  insuper  ecclesiastico  jure  videri 
statutum  ,  ut  per  hujusmodi  votum  nemo 
possit  vaiide  alteri  in  seipsmm  potestatem  da- 
re,  nisi  talis  modus  traditionis  et  voti  ab  Ec- 
clesia  probatus  sit ;  quia  ubi  Ecclesia  vetuit 
statum  religiosura  fieri  absque  approbatione 
sua  (cap.  Unico,  de  Religios.  domib.,  et  in 
Extravag.  Sancta  Romana,  Joan.  XXII,  de 
Relig.  domib.),  eo  ipso  hoc  etiam  traditionis 
et  dominationis  genus  prohibuisse  videtur. 
Potesl  enim  Ecclesia  hujusmodi  contractus 
humanos  irritos  facere,  si  non  fiant  modo  ab 


ipsa  prsescripto,  et  licet  in  prsesenti  quoad 
simplices  promissiones  id  non  fecerit,  quoad 
traditionem  autem  per  translationem  verse 
potestatis  dominativse  id  fecisse  videtur. 

.     CAPUT  III. 


AD  QULD  OBLIGET,  ET  AD   QUAM   MATEPJAM   SE 
TEXDAT  SIMPLEX  OBEDIENTEE   V0TUM. 


EX- 


4.  Difficile  profecto  est  certum  terminum, 
aut  modum,  obligalioni  hujus  voti  ex  parte 
materise  ejus  prsefigere;  in  voto  enim  obe- 
dientia?,  quod  in  religione  fit,  solet  matoria 
juxta  regulam  taiis  religionis  limitari,  ut  in- 
fra  videbimus ;  hic  autem  nulla  est  particu- 
laris,  juxta  quam  hsec  obedientia  promittatur : 
unde  ergo  poterimus  designare  certos  termi- 
nos  hujus  obligationis?  Dicet  fortasse  aliquis, 
tale  votum  nullum  habere  terminum  nec  re- 
gulam,  prseter  prudens  arbitrium  ejus  cui  obe- 
dientia  promittitur;  itaque  obligabit  hoc  vo- 
tum  ad  quodcumque  licitum  et  honestum,  so- 
lumque  excludentur  ea  quse  mala  sunt.  At 
hoc  profecto  incredibile  apparet,|quia  hoc  vo- 
tum  non  est  excellentius  c|uam  sit  votum  obe- 
dientiae  religiosse ;  sed  obedientia  religiosa 
non  tam  late  patet;  ergo  neque  illud  votum. 
Itern  quia  incredibile  est  eiim,  qui  sic  vovet 
obedientiam,  posse  obligari  ad  qnsecumque 
opera  poenitentiae,  verbi  gratia,  orationis,  vel 
conternplationis,  peregrinationis,  et  similia. 

2.  De  hac  re  nihil  invenio  dictum  in  parti- 
culari  ab  auctoribus ;  ex  his  vero,  quse  vel  de 
obedientia  in  communi,  vel  de  obedientia  re- 
hgiosa  docent,  cum  proportione  sumenda  est 
ratio  hujus  obligationis,  et  limitatio  materise 
ejus.  Primo  ergo  in  tali  obedientia  subinlel- 
ligendse  sunt  communes  conditiones,  scilicot, 
quod  sit  de  re  possibili  et  honesta,  quse  con- 
ditiones  per  se  satis  clarse  sunt,  ex  doctrina 
Augustini,  serm.  6,  de  Verbis  Domini,  et  ha- 
betur  in  cap.  Qui  resistit,  \l,  qusest.  3;  et 
Ambr.,  lib.  de  Paradis.,  cap.  6,  et  ex  aliis 
quse  referuntur  ex  cap.  Non  semper,  usque  ad 
cap.  Imperatores,  eadem  4i,  qusest.  3.  Acldo 
vero  in  prpesenti  non  solum  esse  necessarium 
ut  opus  sit  bonum,  sed  etiam  ut  non  sit  itii- 
peditivum  majoris  boni.  Cujus  ratio  est,  quia 
boc  votum  obedientise  per  se  ordinatur  ad 
majorem  perfectionera  voventis;  ergo  non  est 
verisimile  voluisse  obligari  ad  obediendum  in 
liis,  quse  ex  se  sunt  impedimenta  perfectionis, 
qnalia  sunt  opera  impeditiva  majoris  boni.  Et 
confirmatur  primo,  nam  de  religibso  dixit  D. 
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Tbomas,  Quodlib.  1,  quaest.  8,  a.  15,  et  Quod- 
lib.  I,  qiuest.  5,  art.  10,  non  obligari  ad  obe- 
diendum  Pradato,  si  praxipiat  contra  regu- 
lam,  quia  respectu  religiosi  illa  opera  essent 
impeditiva  majoris  boni ;  ergo  eadem  propor- 
tione  censendum  est  in  preesenti  de  omnibus 
operibus  repugnantibus  meliori  bono.  Hoc 
vero  preecipue  intelligendum  est  dedlo  opere, 
quod  ex  se  babet  excludere  majus  bonum,  ut 
est,  verbi  gratia,  matrimonium,  nam  si  tale 
opus  immediate  non  potest  promitti  per  vo- 
tum,  nec  comprebendi  poterit  sub  obedientia 
per  votum  promissa.  Hinc  etiam  non  poterit 
quis  ex  vi  talis  obedientise  impediri  ne  statum 
religionis  assumat,  vel,  si  religiosus  fieri  ve- 
lit,  non  poterit  obligariutin  religionelaxiori, 
omissastrictiori,  id  faciat,  quia  boc  esset  im- 
pedire  illi  majus  bonum. 

3.  Dices :  ergo  eadem  ratione  non  poterit 
quis  ex  vi  talis  voti  obligari  ut  legat,  verbi 
gratia,  quia  posset  excusari  dicendo  se  impe- 
diria  contemplatione,  quae  estmajus  bonum; 
et  ob  eamdem  rationem  non  poterit  obligari 
ad  non  jejunandmr,  vel  ad  omissionem  simi- 
Jis  operis,  quia  opus  illud  melius  est  quam 
ejus  omissio,  tam  secundum  se,  ut  constat, 
quam  in  tali  persona,  cum  alias  non  teneatur 
cx  aliqua  regula  ad  determinatas  actiones,  ut 
supponirnus.  Respondetur  primo,  non  esse  si- 
milem  rationem,  neque  actiones  bas  particu- 
lares,  etiamsi  ex  genere  suo  inferiores  sint  in 
gradu  perfectionis,  quam  alioe,  proprie  dici 
posse  impeditivas  majoris  boni,  ut  supra  de- 
claravi,  tractando  de  materia  voti  in  genc- 
rali ;  quia  et  ex  se  non  excludunt  alias  actio' 
nes  meliores,  et  quamvis  ex  sola  specie  non 
sint  seque  perfecta?,  ob  circumstantias  et  ac- 
cidentaliamotiva,  possunt  esse  Deo  gratiores. 
Iuler  quse  motiva  unum  gravissimum  est  im- 
plere  promissionem  factam  Deo  per  votum 
obedientise,  in  quo  etiam  bumilitas  et  abne- 
gatio  proprii  judicii  exercetur  ;  quo  modo 
etiam  omissio  boni  operis,  non  pra^cepti  alias, 
potest  esse  magis  meritoria  coram  Deo  quam 
ipsum  opus,  quia,  licet  ipsa  omissio  non  vi- 
dcatur  in  se  habere  formalem  bonitatem,  vo- 
luntas  omittendi  ex  obedientia  maximum  bo- 
num  esse  potest;  sicut  e  contrario  opus  ex  se 
bonum,  contra  obedientiam  factum,  est  ma- 
lum :  sic  enim  dictum  est  a  Daniele  Abbate 
apud  Cassianum,  collat.  4,  cap.  20:  Tantum 
est  Abhatis  transire  praceptum  ut  legas,  quan- 
tum  si  contemnas  ut  dormias ;  et  Greg.,  35 
Moral.,  cap.  12  :  Sciendum  (inquit)  est,  quod 
mcnquamper  ohedientiammalum  ficri,  aliquando 
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autem  per  ohedientiam  dehet,  quod  agilur,  in- 
termitti;  babetur  in  cap.  Qukl  ergo,  11,  q.  3; 
et  similia  sumi  possunt  px  Augustino,  serm. 
5  ad  Fratres  in  eremo.  Proprie  igitur  solum 
illud  opus  dicitur  in  praesenti  impeditivum 
roajorisboni,  quod  ex  se  excludit  statum  ma- 
joris  perfectionis. 

h.  Sed  quidsi  non  tantura  in  uno,  vel  alio 
opere,  sed  in  universum  in  toto  vivcndi 
modo,  talis  superior,  propria  voluntate  et  pii- 
vato  ac  simpiici  voto  obedientise  assumptus, 
ea  opera,  eamque  vivendi  rationem  subdito 
prsescribat ,  quoe  ipsum  impediret  potius , 
quam  juvaret  ad  profectum  virtutis  ?  tenere- 
turne  nibilominus  illi  obedire?  Respondeo 
hoc  imprimis  multum  pendere  ex  intentione 
quam  subditus  a  principio  in  vovendo  babuit; 
nam  hrec  est  potissima  regula  hujus  obliga- 
tionis;  quomodo  autem  hoc  conjectari  pos- 
sit,  statim  declaraJutur,  quoad  fieri  possit. 
Si  autem  ex  defectu  intentionis  voventis  non 
potest  excusari  lalis  obligatio,  et  alioquin 
nulluro  opus,  in  particulari  sumptum,  ex  his, 
quea  sub  obedientiam  injunguntur,  malum 
est,  nec  per  se  afFert  moralem  occasionem 
alicujus  mali,  etiam  in  individuo  et  in  parti- 
culari  sumptura,  et  alioquin  potest  esse  utile 
ad  virtutem,  si  homo  velit  recta  intentione 
et  modo  illud  operari,  nerainem  posse  excu- 
sari  ab  executione  obedientiee,  quam  promi- 
sit,  eo  solo  titulo  quod  impediat  majorem 
profectum  virtutis,  quia  hoc  accidere  potest 
ex  defectu  operantis,  non  autem  est  per  se, 
quod  prsecipue  considerandum  est  ad  voti 
obbgationem  ;  ct  ideo  in  bujusmodi  eventu 
procurandum  potius  est,  ne  superior  talia 
opera  injungat,  quod  ipse  facerc  tenebitur, 
intellecta  suflicienter  dispositione  subditi;  si 
autem  nolit,  vel  parendum  est,  vel  aliud  re- 
medium  procurandum  ab  habente  potesta- 
lcm,  juxta  ea  qua3  dicemus  sequenti  capite. 

5.  Dulitatio,  an  in  dubio  teneatur  ohedire. 
—  Ultimo  circa  hanc  conditionem  honestatis, 
inquiri  potest  an  in  casu  dubio  debeat  vel 
possit  bujusmodi  subditus  obedire.  Quamvis 
enim  generalis  doctrina  sit,  in  dubio  obe- 
diendum  esse  superiori,  juxta  doctrinam  Au- 
gustini,  22  contra  Faustum,  cap.  74  et  75,  et 
babetur  in  cap.  Quid  culpatur,  23,  queest.  1, 
quEe  in  materia  de  conscientia  latius  expli- 
cantur,  nibilominus  hic  est  specialis  difficul- 
tas,  quia  ille,  cui  obecliendum  est,  non  est 
proprie  superior,  ita  ut  habeat  potestatem 
jurisdictionis,  etex  hac  parte  non  babet  quasi 
jus  in  rCj  rationc  cnjus  obcdiendum  est  su- 
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periori  in  casu  dubio.  Ergo  solum  relinquitur 
illud  prseceptum  sub  generali  regula  materise 
voti.  Regula  autem,  in  superioribus  posita, 
est,  eum  qui  dubitat  de  voto,  non  obligari 
ad  executionem  ejus ;  ex  qua  videtur  sequi 
;i)ia,  scilicet,  eum,  qui  dubitat  in  parliculari 
an  hasc  sit  maleria  voti,  si  faeta  diligentia 
jion  possit  dubium  expellere,  non  obligari  ad 
observandum  votum  in  tali  materia;  ut  si 
quis  liabeat  votum  dandi  eleemosynam  omni 
pauperi  petenti,  et  in  particulari  dubitet  an 
hic,  qui  petit,  sit  pauper,  non  tenebitur  ex 
vi  voti  illi  dare  eleemosynam;  ergo  similiter 
in  prsesenti.,  si  dubitet  an  quod  preecipitur  ho- 
nestum  sit,  non  tenebitur  obedire;  quod  si 
non  tenetur,  nec  licite  potest,  quia  in  dubio 
securior  pars  est  eligenda;  tunc  autem  non 
obedire  securius  est,  quia  nec  frangitur  vo- 
tum,  neque  operans  exponit  se  periculo  fa- 
ciendi  aliquid,  quod  bonestum  non  est.  Item 
quia  hic  cessat  ratio  ob  quam  in  dubio  obe- 
diendum  est  Prselato,  ne  privetur  jure  suo, 
cum  in  dubio  melior  sit  conditio  possidentis; 
hic  autem  superior  nullum  habet  proprium 
jus. 

6.  RespondeOj  probabile  mihi  esse  in  eo  casu 
non  teneri  aliquem  ad  obediendum  ex  vi  hu- 
jus  voti  obedientia^  omninoac  pure  simplicis, 
propter  rationem  factam.  Dices  :  ergo  nec 
religiosus  tenebitur  obedire  in  simili  clubio. 
Respondetur  negando  consequentiam,  quia 
Preelatus  religionis  non  solum  prrecipit  ratio- 
ne  voti,  sed  etiam  per  jurisdictionem,  quam 
habet  a  Pontifice.  Sed  contra,nam  hsec  juris- 
dictio  non  est  per  se  requisita  ad  statum  re- 
ligiosum,  ut  infra  ostendemus ;  separetur  er- 
go,  sicut  de  facto  separatur  in  religione  mo- 
nialium  respectu  Abbatissse ;  tunc  ergo  pro- 
cedet  argumentum  et  eequiparatiofacta.  For- 
tasse  non  deerunt  qui  totum  concedant,  ne- 
que  enim  improbabile  videtur  Abbatissam 
non  posse  ex  voto  obedientise  obligare  mo- 
nialem  ad  aliquid  faciendum  in  casu  dubio 
de  honestate  operis  iujuncti.  Et  potest  hoc 
eonfirmari  ex  differentia  inter  votum  et  lc- 
gem,  nam  voti  obligatio  pendet  ex  propria 
voluntate  et  intentione  ;  qui  autem  promittit, 
non  videtur  intendere  se  obligare,nisiinma- 
teria  ccrta  ;  ita  ergo  praisumendum  est,  quo- 
ties  aliud  non  explicatur;  at  vero  legis  obli- 
gatio  est  ab  extrinseca  potestate  et  voluntate; 
et  ideo  aliunde  mensuranda  est,  scilicet  ex 
jure  prrecipientis. 

7.  Addo  vero  negari  etiam   posse   illatio- 
nem  illam;  est  enim  differentia  inter  hoc  vo- 
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tum  simplex,  et  votum  religiosi,  quod  in  reli- 
gioso  habettraditionemadjunctam,rper  quam 
religio  et  Pradatus  ejus  acquirit  quoddam 
dominium  et  jus  in  religiosum,  ratione  cujus 
jam  habet  locum  in  eo  principium  illud  :  In 
duhio  melior  est  conditio  possidentis ;  unde 
non  potest  tunc  excusari  religiosus,  eo  quocl 
non  habuerit  intentionem  se  obligandi  pro 
tali  casu ;  nam,  eo  ipso  quod  voluit  se  trade- 
re,  et  jus  in  seipsum  simpliciter  transferre  in 
alium,  necessario  voluit  quidquid  ex  illo  sta- 
tu  intrinsece  sequitur.  At  vero  qui  emisit  pu- 
rum  simplex  votum  obedientise,  nullum  jus 
in  alium  transtulit,  sed  pura  promissione  sse 
obligavit;  et  ideo  semper  manet  quasi  pos- 
sessor  sua^  libertatis,  quamvis  ligatam  illam 
habeat ;  ae  proinde  in  casu  dubio  potestjus 
suum  preeferre,  et  non  exequi  manclatum  al- 
tcrius.  Nam  tunc  etiam  (quod  rem  confirmat) 
dubium  est  an  illud  sit  mandatum,  qnia,  ul 
supra  dixi,  illud  non  est  mandatum  proprium 
pcr  respectum  adpotestatem  imperantis,  sed 
solum  est  queedam  applicatio  materia?,  voti : 
unde  sicut  est  dubia  illa  materia,  ita  etiam 
est  dubium  an  illud  sit  mandatum,  eo  modo 
quo  esse  potest. 

8.  Resolvtio  secvnda  :  in  dubio  licitnm}  ct 
vnclius  est  obedire.  —  Nihilominus  tamen  cen- 
seo  licitum  esse  in  eo  casu  dubio  obedire, 
imo  et  rcgulariter  esse  melius.  Probatur, 
quia,  licet  fortasse  non  teneatur  quis  exequi 
votum  in  materia  dubia,  potest  tamen  et  op- 
time  fieri.  Dices  hoc  esse  verum,  quando  ma- 
teria  illa  citra  omne  dubium  honesta  est,  vei 
saltem  non  mala^  ut  in  exemplo  de  eleemo- 
syna  supra  posito,  quia  tunc  nihil  est  periculi 
in  esequendo  voto,  etiamsi  fortasse  non  obli- 
get;  secus  autem  videtur  esse,  quando  du- 
bium  de  obligatione  voti  oritur  ex  dubio  de 
honestate  operis.  Sed,  licetnegari  non  possit 
esse  in  hoc  aliquam  rationem  dissimilitudi- 
nis,  et  majoris  difficultatis  ,  nihilominus  ratio 
facta  procedit,  quia  illud  dubium  honestatis 
compensatur  ex  probabilitate  implendi  vo- 
tum,  et  ideo  licita  est  optio  inter  illa  duo. 
Quod  explico  in  hunc  modum,  satisfaciendo 
simul  rationi  prius  factee,  quia  vel  est  sermo 
de  periculo  committendi  aliquid  mali  mate- 
rialiter  tantum,vel  formaliter.  Primo  modo  in 
utroque  reperitur,nam,  sicut  si  fortasse  opus, 
de  quo  est  dubium,  malum  in  reipsa  sit  et 
fiat,  malum  aliquod  fit,  ita,  si  fortasse  opus 
illud  bonum  sit,  et  non  fiat,  omittitur  aliquid, 
quod  reipsa  sub  tali  voto  comprehenditur, 
quce  omissio  etiam  est  quoddam  materiale 
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malum.  Secundo  autem  modo,  inneutro  casu 
ost  periculum  malij  quia  ex  utroque  capite 
potest  illud  pcriculum  practice  auferri ;  sicut 
euim  non  censetur  esse  periculum  practicum 
in  non  obediendo,  quia  probabiiiter  formatur 
judicium  practicum,  quod  in  eo  casu  votum 
non  obliget,  ita  etiam  ad  obediendum  potest 
fuimari  judicium  practicum,  quod  liceat  hic 
et  nunc  dubiam  conscientiqm  deponere,  et 
judicio  prcecipientis  se  conformare,  et  illi  se 
subdere,  eo  quod  ratione  voti  illum  liabeat 
vice  Dei.  Unde  ad  formandam hanc  conscien- 
tiam  practicam,  non  est  necessarium  ut  quis 
judicet  se  teneri  ad.  obediendum,  sed  satis 
est  ut  per  extrinseca  principia  possit  se  sub- 
dere  alterius  judicio. 

9.  Dices  :  hoc  modo  etiam  sine  voto  licebit 
in  re  dubia  obsequi  voluntati  alterius  pro- 
priam  conscientiam  deponendo,  et  aliense  se 
conformando.  Respondeo,  aliquando  Iioc  li- 
cere,  si  probitaset  conscientia  alterius  tanla 
sit,  ut  mihi  faccre  sufiiciat  opinionem  proba- 
bilem,  quod  est  satis  ut  proprie  ac  forraalitcr 
lollatur  dubium ;  at  vero  in  nostro  casu,  non 
solum  hac  ratione  licet,  sed  specialiter  ratione 
voti  in  reverentiam  ejus,  et  ne  omittatur  id, 
quod  fortasse  sub  illius  materia  contineba- 
lur.  Unde^  ut  liceat  sic  obedire,  non  semper 
necesse  est  ut  persona  pra;cipiens  pcr  se  suffi- 
ciat  opinionem  facere  probabilcm,  scd  satis 
est  quod  nulla  sit  probabilis  ratio  suspicandi 
illum  temere  aut  ex  malitia  prcecipere,  non 
obstante  dubio  in  snbdito  existente.  Et  heec 
sufficiant  pro  priori  condilione  honcstatis. 

10.  Dulia  circa  possibilitatcm  rei  prcece- 
ytce.  —  Circa  alteram  conditionem  possibili- 
latis,  dubitari  multa  possunt,  quia  certum 
cst  non  esse  tantum  intelligendam  de  possi- 
bilitate  physica,  quee  per  se  manifesta  est, 
sed  etiam  dc  possibilitate  morali,  quee  exclu- 
dit  nimiam  et  extraordinariam  difficultatem, 
et  hinc  nascuntur  dubia,  quia  possibililas  heec 
magnam  habet  latitudinem,  quamam  diffi- 
cultas  excuset,  vel  potius  excludat  actioncm 
a  latitudine  materite  talis  voti.  In  qua  re  im- 
primis  servari  possunt  quee  supra  dicta  sunt 
de  impossibilitate  morali  excusante  ab  obli- 
gatione  voti,  quam  diximus  mensurandam 
esse  ex  probabili  seu  conjecturali  intentione 
voventis.  Ita  enim  in  preesenti  dicendum  est, 
si  tanta  sit  operis  difficultas,  ut,  considcrata 
conditione  pcrsonse,  et  statu  ejus,  non  sit 
verisimile  voluissc  se  obligare  ad  obedien- 
dum  in  rebus  tam  arduis  ac  diffieilibus,  tunc 
lale  opus  non  comprchendi  sub  materia  lalis 
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voti,  quia  amplitudo  voti  pendet  ex  inten- 
tione  voventis ;  cumque  non  sit  verisimilc, 
nec  rationi  consentaneum,  ut  aliquis  se  obli- 
gct  ad  obediendum  in  omnibus  sine  illa  limi- 
tatione  in  difficultate  et  varietate  operum, 
necessarium  semper  est  recurrere  ad  conjec- 
turatam  intentionem  voventis.  Quee  maxime 
locum  habent,  quando  difficultas  operis  ex- 
trinseca  est,  et  accidentaria.,  seu  extraordi- 
naria;  nam  ulrumque  sicut  minus  potuit  sub 
cogitationcm  cadere,  ita  etiam  verisimilius 
erit  non  cecidisse  sub  intentionem  voventis. 
Quando  vero  difficultas  est  intrinscca,  qualis 
est  in  ingressu  religionis,  diuturna  contem- 
platione,  aut  magna  vitee  austeritate,  tunc  ex 
aliis  circumstantiis,  prsesertim  vero  ex  stalu 
personse,  facienda  est  conjectura,  qua3  omnia 
in  sequenti  puncto  melius  exponentur. 

4 1 .  Materia  hujus  voti  est  limitata.  —  Se- 
cundo  ergo  principaliter  dicendum  est  votum 
hoc  semper  habcre  limitatammateriam,  quo- 
ad  varietatem^  multitudinem,  perfectionem, 
ac  difficultatem  prEecipiendoruni  operurn,  per 
proportionem  ad  personam  voventem,  et  ad 
statum  seu  vivendi  modum  quem  profitetur. 
Ilatio  totius  assertionis  ex  dictis  fere  nota  est, 
nam  prior  pars  in  co  fundatur,  quod  alias  vo- 
tum  esset  indiscretum  et  inhumanum,  ut  sic 
dicam  ;  altcra  vcro  pars  in  eo  fundatur,  quod 
nulla  occurrit  magis  accommodata  ratio  con- 
jectandi  intentionem  voventis ,  neque  ulla 
etiam  rationabilior  moderatio.  Et  declaratur 
ex  proportione  ad  votum  obedientise  reli- 
giosa?  ,  cujus  matcria  limitatur  juxta  regu- 
lam,  quia  secundum  illam  constituitur  status 
et  ratio  vitse  religiosee ;  cum  ergo  saicularis 
persona  non  habeat  certam  regulam  prajtcr 
communia  preecepta  Dei  et  Ecclesise  ,  pro  re- 
gula  sumenda  est  proportio  ,  seu  congruitas 
ad  statum  ejus  ;  nam  quai  est  proportio  reli- 
giosi  ad  statum  suuur,  est  in  tali  persona  in  or- 
dine  ad  suum  honestum  vivendi  modum.  ltem 
quia  ,  moraliter  loquendo  ,  qui  talc  votum 
emittit,  nihil  aliud  intendit  quaminillo  viven- 
di  modo,  quem  habet,  pcrfici,  et  convenien- 
tcr  dirigi  ac  gubernari,  quod  magis  elucida- 
bitur  ad  aliquod  particulare  descendendo. 

12.  Hoc  votum  non  olligat  ad  mutandum 
statttm.  — Ex  hacergorcgula  scquitur  primo, 
sub  tali  voto  non  comprehendi  ea  quee  per- 
tinent  ad  mutationem  status,  quod  intelligo,, 
regulariter  loquendo,  et  nisi  aliud  sufficientcr 
constet  de  intentione  voventis.  Probatur  pri- 
mo  cx  dictis,  quia  mutarc  statum  non  pcrli- 
nct  ad  gubernalionem  propoitipnatam  pra> 
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s«uli  &latui;  iiiio  quodammodq  iiii  repugnat. 
sicut  religiosus  ex  vi  voti  obedientiae  non  po- 
test  obliguri  ad  mutandum  statum  etiam  in 
raelius.  Unde  argumentor  secundo  ,  quia  vel 
ille  status  est  inferior ,  et  impediens  majus 
bunum,  et  de  hoejam  ostensum  est  non  posse 
cadere  sub  tale  votum,  vel  est  superior  status 
el  perfectionis ,  et  bunc  etiam  verisimile  non 
est  compreliendi  sub  tali  voto  ,  tum  quia  est 
res  adeo  difficilis  ei  arclua,  nt  nemo  praesu- 
matur  ad  illam  se  obligare,  nisi  per  directam 
voluntatem  ac  promissionem  ;  tum  etiam 
quia  alias  votum  illud  obedientiae  esset  vir- 
tuale  votum  religionis,  saltem  sub  ea  condi- 
iione,  siPetrus,  verbi  gratia,  praeceperit ;  boc 
autem  est  contra  intentionem  sic  voventium, 
imo  quodammodo  videtur  contra  naturam  ta- 
lis  voti,  nam  obligarct  ad  aliquid  quod  ipsum- 
met  votum  evacuaret  subtrabendo  illi  mate- 
riam.  Unde  juxta  communem  usurn,  qui  vult 
obligari  ad  religionem,  si  alter  consentiat, 
nunquam  id  facit  per  votum  obedientio?,  scd 
autper  votum  sequendi  consilium  alterius  in 
ea  muteria,  vel  per  votuir  religionis,  cum  ea 
cunditione,  ut  alter  consentiat. 

1 3.  Non  olligat  oA  non  assumendicm  inferio- 
rem  statum  aliquando.  —  Sed  quaeres  an  ex 
vi  bujus  voti  obedientiae  possit  quispiam  obli- 
gari  saltem  ut  non  assumat  inferiorem  sta- 
tum,  vcrbi  gratia.,  utvidua^  aut  virgo  non  con- 
trahat  matrimonium.  Respondeo,  si  talis  per- 
sona  non  sit  alias  ex  votoproprio  obligata  ad 
castitatem,  vel  ad  nonnubendum,  non  possc 
ad  boc  obligari  ex  prsecepto  obedientire  , 
cliamsi  alicui  confessori  vel  Prselato  absolutc 
et  indistinctc  obedientiampromiserit,  propter 
raliones  factas,  qua;  hic  cum  proportione  ap- 
pJicari  possunt.  Est  enim  materia  illa,  secun- 
duin  communem  aestimationem  et  modum, 
pertinens  ad  distincttun  votum ,  et  ideo  uon 
censetur  comprebendi  sub  mateiia  obedien- 
tise  promissa?^  nisi  aliunde  boc  satis  constet 
ex  intentionc  voventis  ;  at  vero  si  talis  perso- 
na  ex  proprio  voto  tcnerelur  nori  nubere, 
verisimilius  est  posse  ctiam  in  virlute  obc- 
dicntise  promissae  obligari  ad  non  nubendum, 
etadvitandum  omne  consortium,  omnemque 
actioncm  quae  ad  talem  finem  ordinari  pos- 
sit ;  quia  supposita  aliundc  obligatione  ,  jam 
perlinet  ad  convenientem  gubernationem 
talis  personse  in  tali  statu  tota  illa  providentia 
ct  probibitio  ;  sicut  etiam  religiosus  potest 
per  obedientiam  gubernari  in  omnibus  quse 
pertinent  ad  custodiam  castitatis,  et  ipsa  ea- 
dem  persona  sccularis,  licct  castitatem  non 
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vovisset  ,  posset  In  viriule   obedientiai  pio- 

missa^  obligari  acl  cavenda  pericuia  ,  vcl  oc- 
casiones  peccaudi  contra  conscientiam  natu- 
rali  legi  debilam. 

14.  Dices:  ergo  proportionali  rationc  pole- 
rit  obligari  proptcr  observantiam  ipsiusmet 
voti  obedientiae,  ut  mairimonium  non  contra- 
bat,  nec  se  subtrabat  ab  obedientia  promissa. 
Supponimus  enimtale  votum  esse  perpetuum, 
seude  obedientia  semper  prsestanda  taliper- 
sona?,  vel  Praelato  ;  at  vero  si  vovens  mutet 
statum,  eo  ipso  fit  inbabilis  ad  obediendum ; 
ergo  potest  in  virtute  ejusdem  obedientiee 
probiberi,  quando  ille  status  est  inferior,  ut 
est  matjirnonium.  Xam  si  esset  superior,  ut 
est  religio,  non  posset,  nam  in  quolibct  voto 
intelligitur  subintellecta  conditio  melioris 
boni,  qua3  non  habet  locum  respectu  inferio- 
ris  status.  Respondetur  negando  sequelam ; 
neque  enim  putamus  actum  illum  contra- 
hendi  matrimonium  esse  contrarium  illi  voto 
obedientiae,  per  se  loquendo,  quia  materiae 
sunt  adeo  diversae,  ut  una  in  alia  non  inclu- 
datur,  sicut  ostensum  est ;  esset  autem  con- 
trarius,  si  per  illum  actum  redderetur  per- 
sona  inhabilis  ad  implendum  quod  promise- 
rat.  Dici  ergo  potest  perpetuitatem  illius  obe- 
dieniiae  non  inteliigi  simpliciter  promissam, 
sed  durantc  illo  statu,  in  quo  promittitur,  vel 
potius  durante  carentia  alterius  status,  ad 
quam  carentiam  non  obligatur  quis  ex  vi  ta- 
Iis  voti.  Vel  secuudo  dici  potest  non  fieri  talcm 
personam  inbabilem  ad  servandum  voturn  il- 
lud  modo  suo  statui  accommodaio;  nam,  licel 
quis  in  matrimonio  positus  leges  matrimonii 
servaredebeat,  optime  potest  in  his,  qua?  per- 
tinent  ad  salutem  animee  suse,  1111  pnrere,  cui 
obedientiam  promiserat ;  imo  binc  poterit 
multum  juvari  ad  ipsas  leges  malrimonii  ser- 
vantfas  ;  sic  cnim  illi,  qui  sunt  tertii  ordinis, 
etiam  conjugati,  obcdientiam  promittere  so- 
lebant,  ut  constat  ex  glossa  in  Clement.  G'?im 
cx  eo,  dc  Sentent.  excomm.,  verbo  Tcrtio, 
juncta  glossa  in  Clement.  1,  de  Religios.  do- 
mib.,  verbo  Obedientiam. 

15.  IIoc  votum  non  est  nccessario  connexum 
cum  votis  paupertatis  et  castitatis.  —  Ex  quo 
obiter  infero,  hoc  votum  simplex  obedientia; 
non  necessario  esse  connexum  cum  aliis  duo- 
bus  paupeitatis  aut  castitatis.  Quod  est  mani- 
festuin,  quia  materiae  illorum  volorum  non 
sunt  nccessario  connexa?  cum  mnteria  hujus 
voti,  el  alioqui  promissiones  ipsa;  voluntariaa 
sunt ;  ergo  possunt  simul  vel  divisimfieri  pro 
arbitrio  voventis.  Itcm  de  castitatc;  quanlum 
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spcctat  ad  materiam  cjus  volimtariam,  hoc 

satis  constat  ex  dictis;  quantum  vero  ad  ma- 
teriam  necessariam,  alias  prfficeptam,  a  for- 
tiori  constatnon  esse  necessarium  votum  ejus, 
quamvis  indirecte  ex  obcdientia  promissa 
possit  quis  obligari  ad  ea,  qua3  necessaria  fue- 
rint  ad  custodiam  talis  castitatis.  De  pauper- 
lale  res  eliam  est  raanifesta,  et  usu  etiam  re- 
ccpta,  ct  scquitur  etiam  ex  prsecedenti,  nam 
si  conjugatus  potest  promittere  obedientiam, 
cur  non  etiam  dives^  seu  babens  rerum  domi- 
nium  ?  quod  regulariter  conjunctum  cst,  vel 
saltem  esse  potest  cum  conjugio.  Semper  ta- 
men  inlelligitur  ha?c  obedientia  accommodata 
statui,  ut  dixi,  et  ideo  non  potest  ex  vi  illius, 
si  persona  sit  dives,  obligari  ad  paupcrtatcm 
servandamy  quia  ha?c  jam  essct  mutatio  sta- 
lus :  sed  obligari  poterit  ad  utendum  divitiis 
convenienter  suo  statui,  tam  quoad  eleemo- 
synas,  quam  quoadalia  pietatis  opera,  habila 
ratione  status,  familia^  ctc. 

16.  Corollarium  quartum :  quw  personce  pos- 
smt  Jioc  votum  facere.  —  Preelerea,  ex  eodem 
principio  intelligi  potcst  qusenam  personoe 
possint  hoc  votum  obedientiae  emittere.  Di- 
cendumestenim,generaliter  loquendo,  quas- 
libet  pcrsonas,  cujuscumque  conditionis  sint, 
possc  hoc  votum  emittcre,  quia  semper  de- 
bet  intelligi  obedientia  accommodata  condi- 
tioni  personoe,  et  maxime  non  repugnans  al- 
teri  obligationi  majori,  quee  tali  porsonoe  in- 
sit.  Si  enim  hoc  observetur,  nulla  est  ratio  ob 
quam  persona  aliqua  a  voti  hujus  capacitate 
et  commoditate  excludatur.  Maxime  vero  vi- 
dcntur  apti  ad  hoc  votum  saecularcs  homines, 
qui  sui  juris  sunt,  et  vitam  caelibem  servant. 
Nam  religiosi  jam  habent  suum  proprium  et 
cxccllentius  obedientiee  votum,  quod  eis  suf- 
fieit,  quamvis  absclutc  non  repugnct  aliud 
illi  adjungi,  ut  statimdicam.  Deinde  homines 
qui  sunt  sub  alterius  potestate,  ut  iiliifamilias 
cl  servi,  minus  indigent  hoc  voto,  minusquc 
apti  ad  illud  sunf,  quia  jam  habcnt  a  quo  re- 
gantur,  eique  obcdientiam  debeant.  Non 
tamcu  sunt  omnino  incapaces,  quia  in  his, 
quae  pcrtineut  ad  bonum  et  pcrfectioncm  ani- 
moe_,  sui  juris  sunt,  nec  tencnlur  in  omnibus 
liis  materiis  parere  dominis.,  vel  parcntibus, 
sed  liberi  sunt  in  illis  actibus  pietatis,  qui  clo- 
minio,  vcl  juri  paterno  non  repugnant;  in 
liis  crgo  poterunt  hae  personee  alicui  spirituali 
patri  obedicntiam  promitlere,  qui  solum  po- 
terit  illa  uti  sinc  preejudicio  alterius  domini 
vel  parentis.  Et  quoad  hoc  cadcm  cst  ratio  de 
uxorc  rcspcclu  mariti,  imo  ctiam  suo  modo 
XV. 
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et  servata  proportione,  in  viro  idem  servan- 
dum  est,  nam,  licet  non  sit  subditus  uxori, 
suum  tamen  oflicium  iili  debet,  et  hac  ralione 
dixi  ccehbem  vitam  agentes  esse  magis  aplos 
ad  lioc  voti  genus  emittendum. 

17.  An  Papa  Jwcvotum  olcdientia?  simpli- 
cis  emiltere  possit.  —  Hic  vero  specialiter  in- 
quiri  potest  an  Summus  etiam  Pontifex  sit 
capax  hujus  voti;  cum  enim  sit  super  omnes 
ex  divino  jure,  non  videtur  posse  alicui  se 
subdere  propria  voluntate.  Ilem  nullus  supc- 
rior  potest  se  subdere  subdito  suo;  Pontifex 
autem ,  si  in  eo  statu  perseveret,  non  potest 
non  habere  reliquos  omnes  sibi  subditos;  er- 
go  nulli  potest  se  subdere  per  obedientiee  vo- 
tum.  Undc  religiosus,  qui  ad  Pontificatum  as- 
sumituiv,  quamvis  volum  obedientioe  relineat 
quasi  in  habitu,  et  illo  obligetur  quasi  in 
praeparatione  animi,  quia  si  renuntiarct  Pon- 
tificatui,  posset  illo  obligari,  tamen  ad  usum 
obedientiae  non  tcnetur  in  eo^tatu,  nec  vidc- 
tur  posse  obligari  co  durante,  ob  eaindem 
causam.  Niliilominus  etiam  pcrsona  Pontificis 
non  videtur  incapax  hnjus  voti,  si  speciali 
voluntate  velit  illud  emiltere  in  illo  statu,  et 
pro  illo  statu,  etiam  quoad  usum  ejus.  Quod 
ita  declaratur,  quia,  licet  Pontifex  sit  supre- 
mus  quoad  jurisdictionem  ecclesiasticam,  ct 
idco  secundum  illam  non  possit  fieri  subditus, 
praasertim  quoad  exteriorem  jurisdictionem, 
id  est,  non  sacramentalcm,  non  tamen  repu- 
gnat  quod  voto  se  obliget  ad  aliquem  opc- 
randi  modum_,  quia  talis  obligatio  Deo  iit. 
Unde  potest  vovere  non  dispensare,  vcrbi 
gratia.,  nisi  ex  tali  vel  tali  consilio,  vel  jeju- 
nare  ,  aut  orare  ,  si  Petrus,  verbi  gratia ,  cx- 
pedire  judicaverit;  ergo  etiam  potest  voverc 
operari  juxta  voluntatem  alicujus  ,  quod  esl 
promittere  obedicntiam  dc  qua  agimus;  quia 
hoec  obedientia  non  requirit  jurisdictionem, 
sed  fit  quasi  per  applicationem  materise  voli, 
ut  supra  explicavi,  quse  materia  non  habct 
rcpugnantiam  cmn  dignitate  Pontificia ,  ut 
explicat  ratio  facta. 

18.  Neque  ctiam  habct  indcccntiara,  prae- 
sertim  si  a  tali  voto  excludalur  omnis  potes- 
tas  dominativa^,  et  quasi  coactiva,  cx  partc 
ejus  cui  obediendum  erit,  nam  haec  certc  re- 
pugnare  videtur  cum  Pontificia  dignitatc.  Et 
ideo  hic  non  agimus  tle  pacto,  scu  promissio- 
ne  humana,  pcr  quam  haec  potestas  dari  po- 
test,  sed  de  puro  voto  ad  Deum ;  hoc  enim 
nec  ex  parte  voti  habet  indecentiam,  ncquc 
ex  parte  materiae,  seu  modi  talis  voti,  quia 
posset  alterius  voluntas  tam  recta  ct  pruden- 
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lcr  operans  eestimari,,  ut  conveniens  judica-  exerceat,  et  sie  cle  aliis.  Dc  quibus.,  moraliler 
retur  illam  in  operando  sequi.  Preesertim  si  loquendo,  verisimile  non  est  cecidisse  sub  in- 
is^  qui  supremam  habet  potestatem,  aliquid  tentionem  voventis ;  heee  enim  regula  prcc 
periculi  sentiat  male  utendi  illa  propter  ali-    oculis  habenda,  et,  pensatis  circumstantiis, 


ad  particulares  casus  prudenter  applicanda. 
GAPUT  IV. 

QUALE  PECCATUM  SIT  OBEDIENTIJ;  TRANSGRESSI0.. 
ET  QUIBUS  M0DIS  EXCUSARI  POSSIT  VEL  CESSARE 
OBLIGATIO. 

1.  Supposita  veritate  et  existentia  hujus 
voti,  certum  est  transgrcssionem  ejus  culpa- 
bilem  esse,  et  ex  suo  genere  esse  peccatum 
mortale.  cum  sit  contra  obligationem  voti,  at- 
que  adeo  contra  religionem.  Hoc  vero  posito, 
nonnulla  supersunt  explicanda.  Primum  est, 
quando  censendum  sit  transgressionem  seu 
omissionem  obedientise  esse  talem,  ut  vera 
culpa  sit.  Secundum,  supposita  culpa,,  quando 
censenda  sit  mortalis.  Tertium,  quibus  modis 
possit  talis  culpa  excusari  seu  vitari.  Ubi 
quarto  loco  aliquid  addemus  de  hujus  voti 
clispensatione. 

2.  An  semper  sit  peccatum  mortale  vel  ve- 
niale  non  obedire  prcecipienti  superiori. — Circa 
primum  difficultas  est,  an,  quoties  superior 
(ita  enim  semper  appellabimus  eum,  cui  obe- 
dientia  est  promissa)  significat  voluntatem 
suam  circa  aliquid  agendum,  culpa  sit  illud 
non  facere,  sive  mortalis ,  sive  venialis,  ita 
tamen  ut  revera  sit  aliqualis  voti  transgressio. 
Et  est  ratio  dubii,  quia  supra  diximus  hoc 
votum,  quatenus  est  promissio  ad  Deum,  ni- 
hil  aliud  esse  quam  promissionem  faciendi 
quod  alius  voluerit,  et  oequiparari  promissio- 
ni  conditionatee,  Si  alius  consenserit,  vel  ita 
judicaverit,  quee  obligat  impleta  conditione; 
hic  autem  impletur  conditio ,  hoc  ipso  quod 
superior  voluntatem  suam  sufficienter  signifi- 
cat.  Deinde  dictum  est  jussionem  superioris 
in  hujusmocli  obedientiee  genere  non  tam  esse 
proprium  preeceptum,  quam  applicationem 
materiee  voti ;  sed  heec  applicatio  non  in  alio 
consistit ,  nisi  in  hoc  quod  superior  ostendit 
voluntatem  suam,  nam  illa  est  quasi  proxima 
materia  hujus  voti;  ergo.  Tandem  in  eo  casu 
sequi  voluntatem  superioris  est  actus  obe- 
■dientiee,  et  in  prsesenti  potius  religionis ;  ergo 
■e  contrario  discordare  a  tali  voluntate  est 
eontra  votum;  nam  hic  non  videtur  posse 
esse  medium,  nam  si  actus  obedientiee  parti- 
eipet  honestatem  religionis.,  necesse  est  ut  fiat 

aat  quod  viles  et  abjectas  actiones  publice     cx  voto;  ergo  ex  obligatione  voti  ;  nihil  cnim 


quem  proprium  affectum,  et  aptum  reme- 
dium  esse  existimet  alterius  sequi  volunta- 
tem.  Quod  maxime  videtur  posse  habere  lo- 
cum  in  uno  vel  altero  genere  actionum,  licet 
pro  tota  vovendi  ratione,  tam  in  privatis  ac- 
tionibus  quam  in  publicis  ,  minorem  decen- 
tiam  habere  videatur.  Sed  nunc  non  tracta- 
mus  quid  expediat,  hoc  enim  prudentise  po- 
lius  est  negotium,  pendctque  ex  considera- 
tione  particularium  circumstantiarum  ;  sed 
solum  dicimus  quid  fieri  possit,  et  non  repu- 
gnet  illi  statui  ac  Pontificiae  dignitati. 

49.  Episcopus  et  quilibet  Prcelatus  possunt 
Jwc  votum  emittere.  —  Unde  ad  objectiones 
consequenter  dicimus,  non  repugnare  illum, 
qui  superior  est  uno  titulo,  esse  subditum  in 
alio  foro ,  vel  alio  modo  :  sic  enim  Summus 
Pontifex ,  licet  absolutus  sit  supremus  pastor 
in  ecclesiastico  foro,  subclitus  est  suo  confes- 
sori  in  foro  poenitentiae ;  et  eadem  ratione  po- 
test  se  subdere  vi  promissionis  et  voti,  quce 
est  subjectio  longe  alterius  rationis^  imo  et 
improprie,  seclusa  jurisdictione  et  potestate 
dominativa.  Atque  eadem  ratione  idem  di- 
cendum  censeo  de  Episcopo  respectu  alterius 
inferioris,  et  in  universum  de  quocumque  su- 
periore  respectu  sui  subditi.  Ita  ut  etiam  reli- 
giosus  Prselatus,  qui  ex  vi  suse  professionis 
non  tenetur  obedire  specialiter  confessori 
suo,  possit,  si  velit,  per  aliud  simplex  votum 
ei  obedientiam  promittere.  Semper  tamen 
juxta  regulam  positam  tale  votum  intelligitur 
accommodate  ad  statum  promittentis,  ideo- 
que  non  extenditur  ad  ea  quse  repugnant  ejus 
officio,  ac  jurisdictioni. 

20.  Corollarium  ultimum.—  Ultimo  denique 
ex  clictis  concluclitur,  sub  materia  hujus  voti 
non  comprehendi  omnia  opera  virtutis,  etiam- 
si  non  sint  directe  pugnantia  cum  statu  vo- 
vcntis,  sed  tantum  sint  omnino  extranea  et 
alicna  ab  statu  voventis.  Hoc  colligitur  ex 
communi  doctrina,  quam  de  religiosis  omnes 
tradunt,  ut  infra  videbimus,  quee  cum  pro- 
portione  in  pra^.senti  explicanda  est,  secun- 
dum  prudentem  considerationem  status^  cum 
aliani  regulam  non  habeamus,  ut  dictum  est. 
Exempla  sunt^  si  vir  nobilis,  secularis  ac  di- 
ves  promittat  obedientiam  confessori  suo, 
tion  propterea  poterit  illi  preecipere  ut  viiio- 
t  ibus  vestibus  utatur,  quam  deceat  statui  suo, 
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cadit  sub  voto,  nisi  quatenus  cadit  sub  obli- 
galionem  ejus;  ergo  e  contrario  onrissio  actus 
cst  contra  obligationem  voti,  atque  adco  ali- 
qua  culpa  contra  votum.  In  contrarium  vero 
est,  quia  etiam  in  rebgiosis  talis  omissio  non 
ccnsetur  proprie  esse  contra  votum  ;  ergo 
multo  minus  erit  in  voto  simplici  obedientiec. 

3.  Notandum  primo  pro  resolutione ,  dupli- 
cem  esse  superioris  voluntatem.—  Voluntas  in- 
efficax  11011  oUigat.  — Circa  hoc  advertendum 
cst  multipbcem  esse  posse  superioris  volun- 
tatcm.  Una  est  simplicis  coniplacentiee  ad  rem 
illcirU;  seu  desiderii  ut  talis  res  fiat,  per  vo- 
luntatem  solum  inefficacem,  quse  conditiona- 
ta  dicitur,  seuvelleitas.Et  de  hac  certum  est, 
quantumvis  expresse  significetur  per  hsec 
verba  :  Vellem,  aut  desidero  ut  hoc  faciat,  vcl 
similia,  non  sufficere  ad  obligandum.,  et  con- 
sequenter  nec  satis  esse.  ad  culpam  in  non 
obsequendo_,  ut  sic  loquamur.  Ratio  est,  quia 
iJla  est  tantum  voluntas  secundum  quid,  quee 
per  se  non  sufficit  ad  obligalionem  inducen- 
dam ;  unde ,  nec  Deo  ipsi  talem  voluntatem 
ostendenli  tenemur  conformari,  ut  in  consiliis 
manifestum  est.  Qui  autem  promittit  obedire, 
non  promittit  exequi  omnia  desideria  supe- 
rioris^  nec  sequi  voluntatem  ejus  secundum 
quid,  sed  simpliciter. 

4.  Notandum  secimdo,  voluntatem  efficacem 
adkuc  esse  duplicem.  —  Voluntas  efficax  de 
olligatione  operis  ohligat.  —  Est  ergo  in  su- 
periore  alia  voluntas  absoluta  et  efficax  ;  hsec 
autem  ulterius  duplex  in  praesenti  cogitari 
potest :  una  de  sola  actione,  ut :  Volo  te  hoc 
facere  ;  alia  etiam  formaliter  de  obligatione, 
ut :  Volo  te  olligare  acl  hoc  faciendum.  Quse 
duae  voluntates  adeo  distinctse  sunt,  ut  in  le- 
gibus  ferendis  prima  voluntas  nec  necessaria 
sit,  nec  sufficiat  ad  legis  obligationem ,  se- 
cunda  vero  omnino  necessaria  et  sufficiens 
sit ;  Deus  enim,  cum  prsecepto  suo  obligavit 
Abraham  ad  sacrificandum  lilium ,  absolute 
non  voluit  ut  illum  sacrificaret,  imo  potius 
noluit,  voluit  tamen  illum  obligare  ad  id  fa- 
ciendum  et  exequendum  ,  nisi  revocaretur 
prteceptum.  Item  efficaciter  voluit  me  esse 
religiosum  ,  et  mihi  non  imposuit  ejus  rei 
praeceptum ;  e  contrario  vero  cum  prsecepit 
Adee  ut  non  comederet,  absolute  et  efficaci- 
ter  voluit  ipsum  non  comedere.  Constat  ergo 
has  duas  voluntates  secundum  se  distinctas 
esse  ;  an  vero  in  prsesenti  materia  distingui 
valeant,  difficultate  non  caret,  ut  jam  dicam. 
Constat  subinde  posteriorom  voluntatem  suf- 
ficientcr  significatam ,  sufficientem  esse  ut 
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votum  obliget,  et  ut  illi  repugnare  sacrile- 
gium  contra  votum  sit.  Hoc  sufficienter  con- 
vincunt  rationes  dubitandi  in  principio  posi- 
tse.  Item  quia,  supposito  voto,  tota  radix  hu- 
jus  obligationis  actualis  est  voluntas  superio- 
ris  ;  nulla  autem  voluntas  potest  esse  aut 
formalior,  aut  efficacior. 

5.  Difficultas  circa  voluntatem  efficacem 
de  sola  actione.  —  De  priori  autem  voluntate, 
videtur  ex  proxime  dictis  colligi  non  suffice- 
re,  quia  non  sufficit  ad  legem  vel  ad  prsece- 
ptum.  Hic  autem  occurrit  notanda  differen- 
tia ,  quse  rem  hanc  reddit  difficilem  ;  nam  in 
superiore  habente  jurisdictionem  ,  vel  domi- 
nium  proprium,  possumus  hsec  duo  distiu- 
guere,  voluntatem  scilicet,  et  potestatem  ju~ 
risdictionis ,  vel  dominii ;  et  ideo  optime  in- 
telligitur  posse  velle  rem  vel  actionem_,  non 
volendo  uti  sua  jurisdictione  circa  illam  ;  vel, 
e  converso,  posse  velle  applicare  suam  juris- 
dictionem  ad  talem  actionem  ,  non  volendo 
absolute  executionem  ipsius  actionis ,  et  ita 
in  hujusmodi  superiore  distinguuntur  optimee 
illse  duse  voluntates.  At  vero  in  prsesenti  casu 
nulla  in  superiore  supponitur  jurisdictio,  ne- 
que  ex  vi  voti  simplicis  obedientise  habet  spe- 
cialem  potestatem  dominativam,  ut  supra  de- 
claratum  est ;  ergo  in  eo  non  possunt  distin- 
gui  illa  duo_,  velle  ut  subditus  hoc  faciat .,  et 
velle  obrigare  illum  ,  quia  non  aliter  potest 
obligare,  quam  absolute  volendo  ut  operc- 
tur;  nam  si  attente  spectetur,  non  est  ipsc^, 
qui  directe  obligat,  sed  votum  quasi  ad  prse- 
sentiam  voluntatis  ejus  ;  et  ideo  etiamsi  ipsc 
velit,  non  videtur  posse  separari  obligatio- 
nem  a  voluntate  operis  sufficienter  significala 
subdito  ;  quia  intrinsece  sequitur  ex  vi  voti , 
posita  illa  voluntate,  nec  illa  voluntas  prout 
directe  terminatur  ad  obligationem  est  in  pree- 
senti  necessaria,  cum  illa  obligatio  non  sit 
quasi  humani  prsecepti,  sed  immediate  ex  na- 
turali  jure  ratione  voti. 

6.  Voluntas  de  sola  actione  non  olligat.  — ■ 
Nihilominus  censeo  etiam  in  proesenti  distin- 
gui  posse  et  debere  illas  duas  voluntales,  et 
ad  actualem  obligationcm  voti  obedientise, 
etiamsi  maximc  simplex  sit,  necessarium  esse 
ut  superior  sufficienter  significet  habere  vo- 
luntatem  obligandi:  ita  sentiunt  omnes  de 
hoc  voto,  qui  communis  sensus  et  usus  est 
optimus  interpres  hujus  obligationis_,  et  om- 
nium  sic  voventium.  Item  argumentum  fac- 
tum  de  religiosis  est  valde  efficax,  quia  eo- 
rum  obedientia  est  quasi  exemplar  omnis 
voti  simplicis  obedientke  ,  et  ideo  qni  sic  vo- 
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ventj  non  aliler  intendunt  obiigari  quam  re- 
]i°-iosi ;  crgo  non  nisi  per  voluntatem  preece- 
ptivam,  quse  non  est  voluntas  operis,  sed  vo- 
luntas  obligationis.  Declaratur  prseterea  duo- 
bus  modis.  Prior  est,  quia,  licet  hic  superior 
non  habeat  propriam  jurisdictionem  ,  neque 
etiam  proprium  dominium  ,  nihilominus ,  eo 
ipso  quod  illi  vovetur  obedientia,  constitui- 
tur  a  vovente,  quasi  vice  Dei ,  ad  exigendum 
tale  debitum ;  donec  ergo  illud  exigat  ut  de- 
bitum,  non  apphcat,  ut  sic  dicam,  obligatio- 
nem  voti ;  non  exigit  autem  ut  debitum  ,  do- 
nec  satis  clare  proponat  voluntatem  obligan- 
di.  Posterior  modus  est,  quia  in  quolibet  vo- 
ventc  distinguimus  propositum  faciendi  a 
voluiilate  se  obligandi,  et  dicimus  non  illud 
propositum,  sed  hanc  voluntatem  esse  neces- 
sariam  ad  valorem  voti ;  qui  autem  obedien- 
tiampromittit,  licet  quoad  obedientiamipsam 
habeat  voluntatem  se  obligandi,  quando  pro- 
mittit,  tamen  quoad  obligationem  operis  ex 
obedientia  faciendi  remittit  eam  in  volunta- 
tem  proportionatam  ejus  cui  obedientiampro- 
mittit ;  ergo  solum  intendit  se  obligare, 
quando  alius  voluerit  obligare  ipsum.  Atque 
ita  facile  est  etiam  in  hoc  superiore  distin- 
guere  illas  duas  voluntates.  Nam  potest  velle 
tale  opus  ab  alio  fieri,  vel  absolute  et  secun- 
dum  se  gpectato  illo  opere,  vel  ut  sub  tali 
voto  obedientiee  comprehendi  potest ;  et  prio- 
ri  modo  est  voluntas  operis  tantum,  posterio- 
ri  autem  modo  est  voluntas  obligationis  ad 
opus ;  priori  etiam  modo  est  voluntas  tantum 
affectiva  seu  motiva  generali  modo  ;  poste- 
riori  autem  modo  est  voluntas  pra-ceptiva, 
quatenus  in  subjecta  materia  esse  potest. 
Dcnique  prior  voluntas  non  est  tam  efficax, 
quantum  esse  potest  in  tali  persona  habente, 
eo  modo  quo  explicui,  vicem  Dei;  posteriori 
autem  modo  est  efficacissima  :  talis  ergo  ne- 
cessaria  est  ad  hanc  obligationem. 

7.  Ncc  rationes  in  principio  positce  contra 
hoc  urgent  :  nam,  licet  in  superioribus  ex- 
plicuerimus  per  votum  factum  sub  condilione 
alieni  consilii,  vel  consensus ,  non  lamen  icl 
accipiendum  est  cum  omnimoda  similitudine, 
sed  cum  proportione.  Ex  quo  potest  retor- 
queri  argumentum ;  nam  distinctum  est  vo- 
tum  obedicntiae,  a  voto  eonditionato,  Si  alter 
eonsenserit,  ut  constat  ex  communi  omnium 
conceptione  ;  in  iilo  autem  voto  conditionato 
sufiicit  ad  obiigationem  ejus,  quod  alter  con- 
sentiat  in  opus,  volendo  iilud,  etiamsi  nullo 
modo  illudpraecipiat;  ergo  in  priori  voto  plus 
requirilur,  voluntas,  scilicet,  prceeeptiva,  qua- 
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lis  explicata  est.  Quaproptcr  sola  etiam  illa 
voluntas  est  appiicativa  materice  hujus  voti, 
per  quodrespondetur  adrationem  secundam. 
Ad  tertiam  autem  rationem  ,  negare  aliquis 
posset  esse  in  illa  actione  (quando  vere  non 
preecipitur  per  voluntatem  obligandi )  pro- 
priam  honestatem  obedientise  seu  religionis. 
Hoc  autem  est  contra  communem  modum 
operandi  spirilualium  virorum ;  imo  et  contra 
D.  Thomam  2.  2,  q.  104,  art.  5,  ad  3,  ubi  du- 
plicem  distinguit  obedientiam  honestam  : 
aliam  necessariam,  quae  sine  peccato  prseter- 
mitli  non  potest ,  quce  scilicet,  inquit,  oledit 
in  Jris  ad  quce  oltigatur ;  aliam  perfectam, 
qum  ooedit  in  omnibus  licitis,  scilicet,  etiamsi 
non  obligetur  ;  sensit  ergo  latius  patere  obe- 
dienliam  quam  obligationem;  imo  perfectam 
obedientiam  non  expectare  obligationem,  si 
materia,  verbi  gratia,  licita  sit.  Quod  sane 
longiorem  postulabat  disputationem ,  quam 
fortasse  infra  attingemus  agentes  de  obedien- 
tia  religiosa ;  nunc  breviter  ita  declaro  pro 
difficultate  prsesenti.  Nam,  licet  ille  actus  non 
sit  prseceptus,  et  ideo  voluntas  illius  non  vi- 
deatur  habere  propriam  materiam  proximam 
obedientia3,  habet  tamen  quemdam  ordinem 
ad  preeceptum  et  votum,  vel  ex  eo  quod  in- 
jungitur  ab  iilo  qui  potest  iilum  preecipere,  et 
sub  rigorosa  voti  obiigatione  constituere;  vel 
ex  eo  quod  ex  hoc  motivo  maxime  fit ,  quia 
id  reduhdat  in  majorem  quamdam  voti  reli- 
gionem  et  observantiam,  quatenus  habet,  ut 
sic  dicam,  vestigium  quoddam  et  insinuatio- 
nem  obedientia? ;  heec  ergo  ratione  participat 
honestatem  ejus. 

8.  Duiitatio  ,  quibus  signis  hwc  voluntas 
prcvceptiva  intimari  deleat.  —  Resolutio.  — 
Uitimo  inquiret  aliquis  circa  hoc  punctuni, 
quibus  modis  aut  signis  debeat  hcec  voluntas 
superioris  intimari,  ut  obligationem  inducat. 
Respondetur  aliud  esse  qucerere,  quid  neces- 
sarium  est  ex  hac  parte  ut  obliget  ad  morta- 
le,  de  quo  in  puncto  sequenti  dicam,  ct  aliud 
quid  sit  necessarium  ut  obliget  in  conscientia 
sub  aliqua  culpa,  voto  seu  obedientia?  con- 
traria.  Et  in  hocnihil  fere  speciale  dicendum 
occurrit ;  solum  enim  necessarium  est  ut  su- 
perior  ipsimet  subdito,  vel  in  particulari,  vel 
in  gcnerali,  vel  per  se ,  vel  per  alium  ,  suffi- 
cienter  declaret  voluntatem  suam,  quibus- 
cumque  signis  id  faciat.  Unde  regulariter  in- 
tercedere  debent  verba  vei  prolata ,  vel  scri- 
pta,  quce  sola  habent  expressam  significatio- 
nem.  Et  praesertim,  quia  nccesse  est  ut  aliquo 
vcrbo  imperandi  hujusmodi  intimatio  ficrct, 
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nam  alia  licet  indicent  voluntatem  operis, 
non  satis  significant  voluntatem  obligationis, 
et  praeceptivam.  Injparticulari  etiam  conside- 
randus  est  modus  praecipiendi ,  et  communis 
usus,  qui  solet  hujusmodi  signa  et  eorum 
sensum  optime  interpretari.  Ac  denique  si 
subditus  dubitet  de  intentione  prrecipientis, 
aut  ab  eodem  certus  reddi  studeat,  aut  pareat, 
n t  omne  periculum  vitet. 

9.  Dulium  secundum. —  Assertio  prima: ut 
peccatum  inoiedientice  sit  mortale,  requiritur 
matcria  gravis,  et  non  sufficit  voluntas  supe- 
rioris  graviter  obligantis.  —  Circa  secundum 
punctum,  primum  omnium  supponendum  est. 
ut  liaec  obligatio  sit  sub  culpa  mortali,  neces- 
sariam  esse  materiam  proportionatam,  id  est, 
gravem  et  capacem  tantae  obligationis.  Neque 
enim  probabile  est,  quod  quidam  dicunt,  si 
superior  satis  ostendat  se  velle  obligare  quan- 
tum  potest,  semper  obligare  sub  mortali, 
etiamsi  res  praecepta  minima  sit.  Hoc  enim 
esse  falsum,  constat  ex  generali  principio, 
quod  peccata  fmnt  venialia  ex  levitate  mate- 
riae,  nulla  enim  ratio  est  cur  ha?c  materia  ex- 
cipiatur.  Si  enim  aliqua  esset^  maxime  quia 
hoc  praeceptum  nititur  in  voto,  cujus  obliga- 
tio  maxima  est ;  at  vero  in  superioribus  est 
ostensum  fractionem  voti  in  materia  levi  non 
esse  peccatum  mortale ;  ergo  idem  dicendum 
cst  in  praesenfi;  nam,  secluso  titulo  religio- 
nis,  nulla  lex  in  materia  levi,  si  in  illa  proe- 
cise  sistatur,  obligat  ad  mortale.  Si  ergo  cir- 
cumstantia  voti  adjuncta,  a  qua  sumilur  titu- 
lus  religionis,  non  addit  mortalem  malitiam 
stante  eadem  materia,  non  est  unde  possit 
superior  obligare  ad  mortale  in  tali  materia, 
etiamsi  maxime  velit.  Quod  de  Praelatis  reli- 
giosorum  in  specie  et  graviter  docuit  Castro, 
hb.  1  de Lege  poenali,  c.  5,docum.  2;  etMedina 
1.  2,  q.  96,  a.  4,  ad3.  Unde  a  fortiori  id  dice- 
rent  deillo,  cui  extra  religionem  obedientia  est 
simpliciter  promissa.  Advertunt  tamen  iidem 
auctores  aliquando  materiam,  quae  secundum 
se  levis  apparet,  ex  fine  et  circumstantiis  in- 
lerdum  fieri  gravem ;  quod  frequentius  acci- 
dere  potest  in  religionibus  propter  commune 
bonum  iilarum,  quam  extra  illas ;  ubicumque 
autem  et  quomodocumque  contingat,  verum 
est ;  tunc  autem  non  prsecise  sistitur  in  ma- 
leria  levi,  ut  locuti  sumus. 

40.  In  materiagravi,concurrente  superioris 
voluntate  graviter  obligantis ,  transgressio  est 
gravis.  —  Deinde  supposita  gravi  materia ,  si 
superior  sufficienterdeclaret  se  velle  obligare 
pront  polest,  clarnm estjnm  concurrere omnia. 
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quae  ad  obligationem  sub  mortali  necessaria 
sunt.  Solet  autem  illa  intentio  praecipientis 
ex  duobus  maxime  colligi,  scilicet,  ex  forma, 
seu  verbis  praecepti,  et  ex  gravitate  pcenae, 
si  adjungatur.  Hoc  vero  posterius  signum 
non  habet  locum  in  praesenti  casu ;  nam  ille, 
qui  solum  habet  potestatem  preecipiendi  ex 
voto  simplici  alterius,  non  habet  jurisdictio  - 
tionem  in  ilruna,  ut  possit  gravem  poenam 
excommunicationis,  suspensionis,  vel  aliam 
similem  suo  praecepto  adjungere  ;  quae  pote- 
stas  est  in  Praelatis  religiosorum,  et  ideo  in 
eorum  praeceptis  haec  circumstantia  conside- 
randa  erit,  ut  infra  suo  loco  videbimus.  Ela- 
bent  enim  illi  potestatem  quamdam  domina- 
tivam,  qua  possunt  subditos  regulariter  cor- 
rigere;  atque  ita  etiam  possunt  pcenis  statui 
accommodatis  praecepta  sua  sancire ;  hic  vero 
superior,  de  quo  agimus,  non  habet  propriam 
potestatem  coercivam  per  pcenam  aliquam 
privatam  involuntarie  et  coacte  infligendam , 
qualis  est  in  domino  erga  servum,  vel  in  pa- 
tre  respectu  filii,  quia  potestatem  dominati- 
vam  non  acquirit  per  solum  simplex  votum ; 
imo  nec  per  promissionem  humanam  simpli- 
cem,  etiamsi  illam  habeat  adjunctam,  ut  in 
fme  sectionis  secundae  tactum  est. 

11.  Solum  ergo  supersunt  verba  illa  con- 
sideranda,  de  quibus,  praBter  dicta  in  fine  su- 
perioris  puncti,  solumestadvertendum,  com- 
muniusu  religionum  esse  receptum,  ut  si  su- 
perior  simplici  verbo  praecipiat,  quantumvis 
materia  sit  gravis,  non  censeatur  velle  obli- 
gare  sub  mortali,  quantum  est  ex  suo  positi- 
vo  praecepto,  et  obedientiae  voto ;  si  autem 
dicat :  In  virtute  oledientiw,  aut  sanctce  ole- 
dientice,  vel  quidpiam  aequivalens,  tunc  suffi- 
cienter  significare  voluntatem  obligandi 
quantum  potest  in  tali  materia,  ut  infra  suo 
loco  videbimus;  quia  vero  votum  simplex 
obedienliae  et  rarum  est,  et  privatum,  non 
videtur  habere  proprium  usum,  ex  quo  possi- 
mus  simile  judicium  illi  proprium  colligere, 
et  ideo  applicanda  ad  illud  videtur  dicta  reli- 
gionum  consuetudo ;  nam  sicut  hoc  votum 
simplex  obedientiae  fit  ad  quamdam  imitatio- 
nem  et  participationem  religiosi  status,  ita 
illius  usus  et  exercitium  videtur  sub  eadem 
intentione  et  proportione  fieri. 

12.  Ex  illis  autem  duobus  membris,  quod 
illa  posteriora  verba,  in  virtuie  sancUe  ole- 
dientice,  sufEciant  ad  obligandum  sub  mortali, 
per  se  satis  manifestum  cst,  non  solum  ex 
usu,  sed  etiam  quia  ipsemct  usus  in  proprie- 
tate  talium  verborum  fundatus  esl ;  quia  non 


8SG 


LIB    X.  DE  VOTO  OBEDIENTI^. 


poterat  clarioribus  verbis,,  aut  formalitas  obe- 
dientiee  exprimi,  aut  debitum  ratione  voti 
exigi.  Legatur  Gajet.  2.  2,  q.  186,  a.  9.  Alte- 
rum  autem  membrum  nonnullam  difficulta- 
tem  babet;  aut  enim  verbo  simplicis  preecepti 
superior  revera  prsecipit,  vel  non ;  si  prsecipit, 
et  materia  est  gravis,  necessario  subsequitur 
obligatio  gravis,  quia  jam  illa  pertinet  ad  re- 
ligionem,  et  ex  vi  voti;  ergo  est  juxta  exigen- 
tiam  materiae;  si  auteni  non  preecipit,  tunc 
nec  peccatumveniale  erit  non  obedire,  etiam- 
si  materia  sit  gravis,  quia  nullo  modo  agitur 
contra  votum.  Quodtamen  videtur  esse  con- 
tra  communem  sensum,  et  sestimationem  re- 
ligiosorum,  quem  declaravit  Bernard.,  lib. 
de  Preecepto  et  clispens.,  c.  14. 

13.  I11  materia  gravi,  nisi  accedat  xoluntas 
superioris  obligandi  sub  mortali,  transgressio 
non  est  contra  obedientiam.  —  Nihiiominus  in 
rigore  verum  censeo  hic  non  posse  dari  me- 
dium  per  se  et  ex  vi  talis  preecepti.,  medium, 
inquam,  inter  preeceptum  obligans  ad  mor- 
tale,  vel  nullum  preeceptum.  Sicut  supra  cli- 
cebamus,  si  materia  voti  sit  gravis,  non  posse 
aliquem  velle  vovere,  et  se  obligare  ad  ve- 
niale,  et  ideo  in  tali  materia  vel  non  est  vo- 
vendurn,  vel  si  voveatur,  obligationem  sub 
mortali  oriri  necesse  est,  nec  dari  potest  me- 
dium  obligationis  ex  voto  ad  veniale  in  tali 
materie.  Ita  in  preesenti  dicendum  censemus 
quanturn  est  ex  obligatione  voti  obedientiee, 
n am  intercedit  omnino  eadem  ratio.  Cum  er- 
go  usus  interpretatus  sit  superiores  nolle  illis 
simplicibus  verbis,  tametsi  preeceptiva  vi- 
deantur,  obligare  sub  mortali,  consequenter 
intelligendi  sunt  nolle  materiam  illam  sub 
obligatione  voti  constituere,  atque  adeo  nolle 
ex  voto  obligare.  Si  ergo  in  hujusmodi  inobe- 
dientia  culpa  venialis  adjungitur,  erit  vel  ab 
extrinseco,  vel  ratione  scandali ,  vel  ratione 
alterius  obligationis ,  quia  regulariter  tale 
opus  non  fiet  bono  fme  et  pruclenti  modo,  ac 
moderato  affectu.  Potuit  etiam  consuetudine 
introduci  aut  declarari,  esto  id  non  proecipia- 
tur  ex  voto,  praecipi  tamen  ex  illa  bumana 
conventione  aut  promissione,  quee  iniervenit 
inter  talem  subditum  et  superiorena,  quee  suf- 
ficit  in  tali  materia  ad  obligandum  ad  venia- 
le,  non  tamen  ad  mortale,  nisi  exigatur  obli- 
gatio  voti. 

44.  Qua?  causce  excusent  ab  liac  olligatione. 
—  Jam  vero  occurrit  tertium  punctum  supra 
propositum,  quibus  modis  excusari  possit 
quispiam  ab  hac  obligatione.  In  quo  primum 
observanda  sunt  superius  dicta,  de  his  quae 


possunt  excusare  aliquem  ab  obligatione  voti ; 
nam  sine  dubio  illa  etiam  sufficient  ad  excu- 
sandum  ab  hac  obligatione,  cum  heec  non  sit 
aliunde  quam  ex  voto.  Deinde  observanda 
sunt  quae  de  excusatione  legis  humanee  in 
propria  materia  tradi  solent,  nam,  licet  haac 
obligatio  non  sit  proprie  ex  lege  humana,  sed 
ex  voto,  tamen,  quatenus  per  voluntatemhu- 
manam,  et  suo  modo  preeceptivam  applicatur, 
eisdem  fere  regulis  quoad  hanc  partem  men- 
suranda  est.  De  quo  videri  potestCastro,  lib.  1 
de  Lege  pcenali,  c.  5.  Praster  heec  autem  nihil 
fere  in  specie  occurrit  hic  adnotandum,  pra> 
ter  icl  quod  in  superioribus  tactum  est. 

15.  Anpermdum  damni  excuset  ab  obedien- 
do.  —  An  vero  periculum  alicujus  gravis  no- 
cumenti  excuset  ab  hujusmodi  obedientia,  in 
hoc  existimo  distinctione  utendum ;  aut  enim 
periculum  illud  tale  esl,  ut  non  sit  per  se 
annexum  operi  preecepto,  neque  a  superiorc 
f uerit  preevisum  aut  cogitatum ;  aut  preecep- 
tum  datum  est  non  obstante  prsevisione  peri- 
culi.  Inpriori  easu^  certum  est  excusari  sub- 
ditum  ratione  talis  periculi,  per  se  loquendo, 
ac  secluso  scanclalo,  tum  quia  pra:cepta  posi- 
tiva  in  simili  eventu  non  obligant,  imo  nec 
multa  naturalia,  maxime  affirmativa ;  turri 
etiam  quia  nullus  vovens  obedientiam  inten- 
dit  se  obligare  cum  tanto  discrimine;  imo, 
licet  hoc  intenderet,  talis  intentio  temeraria 
esset,  etomnino  imprudens,  etideo  non  esset 
censenda  sufficiens  ad  inducendam  obligatio- 
nemin  conscientia.  Et  propter  eamdem  ratio- 
nem  etiamin  proecipiente  non  preesuniiturvo- 
luntas  obligandi  in  eo  casu,  et  quamvisillam 
haberet,  esset  inefficax,  quia  esset  temeraria, 
ac  proinde  injusta;  quid  enim  magis  iniquum 
et  insolens,  quamsine  ratione  ac  praemedita- 
tione  periculi  absolute  obligare  subditum., 
non  obstante  quocumque  discrimine  ?  Atque 
in  hoc  conveniunt  omnes  Doctores  tractantes 
de  obedientia,  de  legibus/  de  quo  videri  po- 
test  D.  Thomas  2.  2,  q.  104,  a.  5,  q.  120, 
a.  1,  q.  147,  a.  4,  et  1.  2,  q.  9G,  a.  6,  ubi  Ca- 
jet._,  et  Navar.  in  Summa,  c.  23,  n.  43. 

16.  In  posteriori  autem  casu  non  potest 
regula  generalis  tradi;  est  enim  regulariter 
verum  non  posse  hominem  ex  instituto  et  di- 
recta  intentione  obligare  subditum  suo  prae- 
cepto  ad  agendum  aliquid  cum  probabili  pe- 
riculo  vita?,  quod  maxime  locum  habet  in 
preeceptis  privatis,  quee  non  solent  ad  com- 
mune  bonum  ordinari;  et  ultra  hoc  accedit 
in  nostro  casu  specialis  ratio,  quia  superior 
non  habet  juristlictionem,  neque  proprium 
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jus,  et  quasi  internam  potestatem  dominati- 
vam,  sed  solum  applicat  obligationem  voti. 
Xihilominus  tamen  aliquando  ex  gravi  causa 
certum  est  prasceptum  humanum  posse  ohli- 
gare  etiam  cum  discrimine  vitae,  ut  ex  mate- 
ria  de  legibus  suppono ;  et  ideo  non  dubito 
quin  per  votum  obedientiee  religiosee  possit 
aliquando  hoc  prseceptum  imponi,  ut  infra 
dicam;  hic  vero  res  est  magis  dubia,  quia 
minor  est  potestas  in  preecipiente ;  et  ideo  oh- 
servanda  est  regula  superius  tacta  de  conjec- 
turata  intentione  voventis.  Sed  est  supponen- 
da  honestas  actionis,  ettam  gravis  causa,vel 
necessitas  ejus,  ut  prudenter  possit  vel  volun- 
tarie  fieri,  vel  praecipi  ah  hahente  potestatem; 
nisi  enim  hoc  supponatur,  non  potest  hahere 
lociun  obligatio,  propter  rationes  insinuatas 
in  priori  puncto,  quia  esset  temerarium  et 
iniquum  preeceptum  ;  non  tamen  sufficit  ho- 
nestas  actionis  et  gravitas  causse,  nisi  sit  po- 
iestas  in  prsecipiente ;  haecautem  potestas  in 
preesenti  casu  proxime  manat  ex  voluntate  et 
intentione  voventis,  etideo  conjectare  neces- 
se  est  an  ipse  voluerit  dare  alteri  tantam  po- 
testatem  supra  se  ipsum,  vel  an  (quod  idem 
est)  intendat  se  obligare  ad  obediendum  in 
similibus  eventibus.  Ad  hoc  autem  imprimis 
considerandum  est,  an  casus  ille  fuerit  prse- 
cogitatus  et  intcntus ;  nam  ex  uno  licebit  ad 
alios  argumentum  facere.  Deinde  applicanda 
est  alia  regula  de  statu  vel  munere  voventis  ; 
nam  si  quis  vovisset  ohedientiam  prsefecto 
ahcujus  xenodochii  in  ordine  ad  curationem 
infirmorum,  et  postea  prseciperetur  inservire 
alicui  cum  periculo  contagii,  merito  conjec- 
tandum  esset,  talem  actum  comprehensum 
esse  sub  illa  obligatione,  quia  est  valde  con- 
sentaneus  illi  statui,  et  muneri,  cui  se  vo- 
vens  dicavit;  at  vero  si  vovens  profiteretur 
vitam  longe  dissimilem,  nulla  esset  ratio  exi- 
stimandi  voluisse  se  obligare  ad  tantum  pe- 
riculum,  et  per  heec  potest  in  similibus  ferri 
judicium. 

17.  His  denique  addendum,  quod  quarto 
loco  est  propositum ,  hanc  obligationem  per 
dispensationem  etiam  cessare  posse ;  quod 
enim  in  hoc  voto  eadei  e  possit  dispensatio, 
oeque  certum  est  ac  de  quolibet  alio,  maxime 
eum  supponamus  illud  esse  simplex.,  et  nulla 
sit  in  eo  specialis  ratio,  propter  quam  indis- 
pensahilius  censeatur  quam  votum  castita- 
tis.  Quin  potius  Ecclesia  majorem  rationem 
videtur  hahuisse  voti  simplicis  castitatis;  et 
firmius  et  immutabilius  illud  esse  voluisse, 
quam  hoc  simplfx  obeclientire  votum  ,  non 


OBEDIENTI^E  TRANSGRESSIO,  ETC.  887 

quia  ex  genere  suo  nobilius  sit ,  nam  ex  se 
votum  obedientise  sine  dubio  prseeminet,  ut 
docet  D.  Thomas,  q.  186,  a.  8,  et  dicemus  in- 
fra  agentes  de  votis  religiosis  ;  sed  quia  vo- 
tum  simplex  castitatis,  regulariter  et  frequen- 
ter  loquendo,  magis  utile  ac  necessarium  in 
Ecclesia  existit ,  ac  proinde  magis  etiam  est 
usitatum.  Et  hinc  est  ut  castitatis  votum  sit 
reservatum  Summo  Pontifici ;  de  hoc  autem 
voto  obedientiae  talis  reservatio  non  legitur, 
et  ideo  ,  sicut  supra  diximus  votum  simplex 
paupertatis  posse  per  Episcopum  esse  dispen- 
satum ,  ita  etiam  de  hoc  voto  dicendum  est, 
quia  in  hoc  genere  quidquid  non  est  Episcopo 
denegatum,  censetur  esse  concessum,  et  ideo 
quae  dicta  sunt  de  potestate  communi  dispen- 
sandi,  vel  commutandi  alia  vota,  ad  hoc  etiam 
applicanda  sunt. 

18.  Difficultas ,  an  et  quomodo  valeat  dls- 
pensare  superior.  —  Solum  potest  inquiri  an 
ille,  cui  promissa  est  talis  obedientia,  etiamsi 
non  liabeat  potestatem  dispensandi  alia  vota, 
possit  hoc  auferre.  Sed  hujus  resolutio  facilis 
est  ex  dictis,  nam  per  modum  dispensationis 
certum  est  non  posse  votum  auferre,  quia 
dispensatio  semper  est  actus  jurisdictionis, 
et  ille  propriam  jurisdictionem  non  habet,  ut 
supponimus.  At  vero  ex  parte  materise  sub  - 
trahendo  illam,  poterit  hujusmodi  persona 
tollere  aiteri  obedientiae  usum  ac  necessita- 
tem,  scilicet,  nihil  ei  imperando,  nam  hoc  in 
ipsius  est  potestate ,  ac  voluntate.  Per  hoc 
autem  absolute  non  auferet  alteri  votum, 
quia  semper  manet,  quantum  est  ex  parto 
ipsius,ligatus,  ut  si  alter  velit  imperare,  ipse 
obedire  teneatur,  quia  in  altero  nulla  est  po- 
testas  ad  auferendum  hoc  vinculum  ,  ut  dic- 
tum  est;  imo  etiam  circa  ipsum  obedientise 
usum  advertere  oportet,  an  is,  cui  obedientia 
fuit  promissa,  sese  aliquomodo  obligaverit  ad 
gerendam  curam  animse  alterius,  nam  tunc 
non  poterit  licite  omnino  ahstinere  ab  usu 
imperandi,  in  his  quae  viderit  esse  ad  salu- 
tem  alterius  necessaria,  vel  statui  suo  valde 
convenientia  ;  quanquam  si  ad  sustinendum 
munus,  nec  a  superiore  cogitur,  nec  ipse  se 
Deo  per  votum  obligavit,  sed  solum  ex  pro- 
missione  quadam,  vel  conventione  lmmana, 
poterit,  quantum  in  ipso  est,  munus  et  curam 
deponere,  et,  altero  consentiente,  et  cedente 
juri  suo,  liber  fiet  ab  omni  hujusmodi  obli- 
gatione. 

49.  An  semper  requiratur  causa  legitima; 
ut  Episcopus  dispenset ,  et  sibi  reservet.  — 
Rursus   circa  ipsam  dispensationem  adver- 


888 


LFB.  X.  DE  VOTO  OBEDIENTLE. 


lendum  est  duobus  raodis  posse  fieri ,  scili- 
cet,  et  circa  totum  votum,  et  circa  speciales 
actus  jam  imperatos  ex  vi  voti ;  certum  est 
enim,  licet  talis  superior  aliquid  preecipiat, 
urgendo  quantum  potest  obligationem  voti, 
posse  in  illo  preecepto  dispensare  omnem  il- 
lum,  qui  potest  dispensare  in  toto  voto,  quia 
non  major  potestas  requiritur  ad  dispensan- 
dum  in  particulari  actu  voti ,  quam  in  toto 
voto.  Item  quia  obligatio  utraque  ejusdem 
rationis  est.  Deinde  certum  est  ad  dispensan- 
dum  valide  in  tali  voto  non  solam  potestatem, 
scd  etiam  causam  legitimam  esse  necessa- 
riam,  quia  quoad  boc  etiam  eadem  est  ratio 
de  hoc  voto  et  de  aliis  ;  sed ,  quamvis  hoc  sit 
verum  de  propria  dispensatione,  dubitari  po- 
test  an  Episcopus  absque  alia  causa,  quasi 
proprie  jure  suo  utens,  possit  et  in  particulari 
auferre  a  tali  persona  omnem  obligationem 
in  virtute  talis  voti  ipsi  impositam,  et  genc- 
raliter  sibi  reservare  omnem  usum  talis  voti, 
seu  omne  jus  imperandi  ex  vi  illius.  Hinc 
enim  videtur  Episcopum  utrumque  posse, 
quia  est  Preelatus  superior ,  cui  esse  debet 
subordinata  omnis  obedientia  inferiori  pro- 
rnissa.  Iri  contrarium  vero  est,  quia  talis  per- 
sona  non  promisitobedientiamEpiscopo.  Dis- 
tinctione  igitur  utendum  est ;  aut  enim  matc- 
ria  preecepti  a  proximo  superiore  impositi  ta- 
tis  est,  ut,  secluso  voto,  possit  ab  Episcopo 
preecipi  aut  prohiberi ,  et  iri  eo  casu  clarum 
est  posse  auferre  obligationem  per  modum 
irritationis,  prohibcndo  materiam,|juxta  su- 
perius  dicta  de  irritatione  votorum  ;  aut  raa- 
teria  prsecepti  non  est  ejusmodi,  sed  est  om- 
nino  superogationis  (nec  enim  potest  Episco- 
pus  quamcumque  actionem  bonam  pra^cipe- 
re  ),  et  in  eo  casu  non  poterit  sine  speciali 
causa,  et  per  modum  voluntariee  dispensa- 
lionis,  obligationem  auferre,  quia  tunc  irrita- 
lio  locum  non  habet;  unde  consequenter  fit, 
totum  votum  simpliciter  et  absque  ulla  causa 
irritare  non  posse. 

CAPUT  V. 


IJTRUM  V0TUM 
TINCTUM  A 
ILLI   ADDAT. 


OBEDIENTIiG    SIT    ALTQUID    INDIS- 
TRADITIONE   RELIGIOSA  ,    ET   QUID 


1.  Suppositis  quee  generatim  de  voto  obe- 
dientiee  in  superioribus  diximus,  hic  solum 
addenda  sunt  quee  ad  particularem  ejus  ma- 
teriam  et  obligationem  ,  prout  in  religione 
exercetur,  speciant.   Quia  vero  volum   pbe- 


dientiee  magnam  habet  affmitatem  cum  tra- 
ditione  quce  in  professione  fit,  ideo  heec  duo 
prius  inter  se  comparabimus,  ejusque  pro- 
prias  rationes  explicabimus. 

2.  Ratio  difficultatis  est,  quia  duo  sunt  de 
ratione  obedientiee  religiosee,  scilicet  abnega- 
tio  propriee  voluntatis,  et  subjectio  ad  volun- 
tatem  superioris.  Utrumque  autem  fit  seu  ex- 
hibetur  ex  vi  traditionis  religiosee ;  ergo  in 
illa  consistit  tota  ratio  ct  vis  obedientiee  reli- 
giosee ;  ergo  vel  illa  ipsa  est  votum  obedien- 
tiee,  aut  certe  votum  necessarium  non  est. 
Major  constat  ex  ipsa  ratione  obedientiee,  de- 
terminanclo  illam  ad  Evangelicam  obedien- 
tiam,  quee  non  solum  comprehendit  obeclien- 
tiam  per  se  necessariam ,  hoc  est  preecepto- 
rum,  sed  etiam  voluntariam;  heec  enim  sup- 
ponere  debet  hominem  abnegasse  libertatem 
suee  voluntatis,  etiam  in  his  quee  sine  peccato 
facere  posset,  vel  omittere,  et  illam  sub  alie- 
na  voluntate  ita  constituisse,  ut  jam  honeste 
non  valeat  discordare ;  ergo  heec  obedientia 
illas  duas  conditiones  intrinsece  requirit.  Et 
ideo  dixit  Christus  Dominus  :  Qui  vult  venire 
post  vne,  abneget  semetipsum,  Matt.  46,  per 
quee  verba  hanc  obedientiam  consuluisse  Pa- 
tres  interpretantur ,  ut  in  superioribus  vidi- 
mus.  Nam  ha*c  abnegatio  maxime  in  volun- 
tatis  propriee  renuntiatione  consistit,  et  ideo, 
quod  statim  subdit :  Tollat  crucem  suam ,  de 
vita  religiosa  exposuit  Basilius ,  sermone  de 
Abdicat.  rerum,  et  clarius  in  regulis  fusius 
disputatis,  regula  6  :  Oportet  (inquit)  ut  nos 
ipsos  primum  abnegemus ,  et  crucem  sustolla- 
irms,  ac  tunc  demum  illum  sequamur.  NiMl 
autem  est  aliud  suiipsius  alnegatio,  nisi  sura- 
ma  rerum  omnium  vitcs  supericris  oblivio,  at- 
que  a  suis  ipsius  voluntatibus  recessio.  Quod 
etiam  late  prosequitur  regula  8,  ubi  inter  alia 
dicit,  hanc  suiipsius  abnegationem  esse  sum- 
mum  rerum  omnium  fastigium.  Gregorius 
etiam,  lib.  6,  in  i  Reg.,  c.  2  :  Per  alias  ( iu- 
quit )  virtutes  nostra  Deo  impendimus ,  per 
obedientiam  nosmeiipsos  exMbemus.  Et  ideo 
ait  obedientiam  preeferri  ceeteris  sacrificiis, 
quia,  ut  ipsemet  dicit,  homil.  32  in  Evang.j 
homini  facile  est  relinquere  sua,  est  autem  val- 
dedifficile  rclinquere  semetipsum ;  minusquippe 
est  abnegare  quod  habet ,  valde  autem  multum 
esi  abnegare  quod  est.  Et  ideo  dixit  idem  Gre- 
gorius,  homil.  20,  in  Ezechiel.,  versus  fincm, 
hanc  sui  abnegationem  esse  perfectissimnm 
holocaustum.  Multaque  similia  de  hac  obe- 
dientia  tradunt  Patres,  quee  partim  in  supe- 
rioribus   adduximus,    tractando   de  simphei 
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volo  obedientise  ,  copiosins  autem  afferemus 
infra  tractando  de  obedienlia  quam  Societas 
Jesu  profitetur,  et  in  sequentibus  capitibus 
nonnulla  etiam  insinuanda  erunt. 

3.  Quod  autem  religiosa  traditio  easdem 
duas  conditiones  requirat  (id  enim  in  minori 
propositione  suniebamus),  facile  convinci  po- 
test  ex  generali  ratione  traditionis,  adjunctis 
his,  quse  supra  diximus  de  professione  reli- 
giosa.  Nam  per  veram  traditionem,  qua  quis 
donat  rem  suam  alteri,  se  illaprivat,  et  jure, 
quod  in  ipsam  habebat,  atque  in  aliam  trans- 
fert ;  sic  ergo  qui  seipsum  alteri  donat ,  de- 
sinit  esse  sui  juris,  et  incipit  esse  alterius,  ut 
in  servo  videre  licet.  Sic  ergo  etiam  religio- 
sus  ex  vi  solius  traditionis  seipsum  abnegat , 
quia  jure  in  seipsum  se  privat,  et  sub  alterius 
potestate  constituitur ,  cujus  voluntatem  ex 
vi  traditionis  ejusdem  facere  tenetur,  relicta 
sua.  Et  hoc  est  quod  Basilius,  Benedictus, 
Gregorius,  Bernardus  etalii  Sancti  Patressu- 
pra  citati  dicunt ,  religiosum  non  esse  sui  ju- 
ris,  sed  totum  esse  sub  potestate  alterius ,  ex 
vi  illius  donationis,  qua  se  tradit  religioni. 
Nihil  ergo  hic  superest  quod  per  votum  obe- 
dientiae  fiat ;  neque  etiam  oportet  plura  vin- 
cula  moralia  hic  multiplicare  ,  cum  necessa- 
ria  non  sint.  Et  confirmatur,  quia  alias  reli- 
giosus  agens  contra  voluntatem  superioris 
dupliciter  peccaret ,  scilicet  et  conlra  votum, 
et  contra  jus  superioris,  quod  illi  convenit  ex 
vi  traditionis  ;  sicut  enim  servus  tenetur  obe- 
dire  domino  ratione  traditionis,  ila  et  religio- 
sus  Praelato  suo  ;  inconveniens  autem  est 
multiplicare  peccata  sine  necessitate. 

4.  In  religioso  stalu  fitproprwm  oledienticc 
votzim.  —  Nihilominus  statuendum  imprimis 
est,  ut  certum,  in  religioso  statu  verum  ac 
proprium  votum  obedientiae  fieri.  Hoc  est 
certissimum  ,  et  in  superioribus  satis  proba- 
ixim,  cum  ostendimus  tria  vota  esse  de  sub- 
stantia  et  essentiahujus  status,  interqune  vo- 
tuni  obedientiae  non  solum  numeratur,  sed 
etiam  primarium  habet  locum.  Nam,  ut  dixit 
Joannes  XXII,  in  Extravag.  Quommdam ,  de 
Verborum  signifieat.  :  Magna  quidempauper- 
tas,  secl  integritas  majus  lonum  est,  sed  ole- 
dientia  maximum  ,  si  custodiatur  illcesa,  nam 
prima  reius,  secunda  cami,  tertia  vero  menti 
dominatur  et  animo.  Deinde  usus  omnium 
religionum  veram  et  approbatam  religionem 
profitentium  sufficienter  hanc  veritatem  con- 
firmant.  Unde  intelligitur,  quando  religiosus 
promittit  obedientiam  Deo  ,  vel  Praelato,  per 
illas  voces  dativi  casus,  duos  terminos  posso 


designari,  scilicet,  velpromissionis,  qusetxmc 
fit,  vel  obedientiae,,  quae  postea  adhibenda 
est ;  utraque  enim  alicui  redditur  seu  exhi- 
betur.  Quatenus  ergo  illa  promissio  est  ter- 
tium  votum  essentiale  religioni  ,  respicit 
Deum  ut  immediatum  terminum  promissio- 
nis,  quia  ut  sic  est  votum,  et  non  alias,  et 
fortasse  non  respicit  ut  proximum  terminum 
obedieniige  exhibendse,  quod  infra  videbimus. 
E  contrario  vero  est  certum,  Prselatum,  seu 
hominem  esse  proximum  terminum  exhiben- 
dae  obedientia3,idesl,personam  cui  immediate 
obediendum  est  ex  vi  talis  voti,  non  autem  esse 
terminum  ipsius  promissionis,  in  qua  consistil 
substantia  talis  voti ;  quia  votum,  ut  votum, 
est  promissio  facta  Deo,  etnon  homini ;  imo, 
supra  ostendimus  ad  votum  obediehtiae  ne- 
cessariam  non  esse  propriam  promissionem 
homini  factam,  etiam  ex  parte  materiae  talis 
voti ;  quomodo  autem  interveniat  in  hoc  vo- 
to,  quatenus  in  religione  fit,  statim  explica- 
bimus. 

5.  Voturn  oledientice  distinguiiur  a  tradi- 
tione.  —  Secundo  ,  assero  hoc  votum  forma- 
liter  esse  quid  distinctum  a  traditione  inclusa 
inprofessione  religiosa.  Probatur  prirno,  quia 
promissio  et  traditio  genere  differunt,  et  pro- 
missiOj  inrigore  etproprie  surnpta,  etrespec- 
tu  ejusdem  rei,  includit  negationem  traditio- 
nis,  sicutfuturum  ut  futurumincluditnegatio- 
nem  pra?sentis,  seu  facti,  velsicut  jus  ad  rem 
quotl  paratur  ad  jus  in  re.  Ex  quo  principio  in 
superioribus  ostendimus  fierinonposseutvo- 
tum  aliquod  in  sua  intrinseca  ratione  inclu- 
dat  propriam  traditionem,  quia  de  essentia 
voti  est  quod  sit  promissio;  sed  hoc  volum 
obedientiaB  est  verum  votum ,  veraque  pro- 
missio;  et  traditio,  quae  in  professione  reli- 
giosa  includitur  ,  est  etiam  vera  donatio  ac 
traditio.  Ergo  formaliter  ita  distinguuntur, 
ut,  licet  in  illo  actu  necessariam  connexio- 
nem  habeant,  neutra  autem  intrinsece  inclu- 
dat.  Secundo  hoc  deciaratur  ex  personis,  qui- 
bus  immediate  fiunt;.  Nam  votum  immediate 
fit  Deo,  ut  declaratum  est;  traditio  autemim- 
mediate  fit  religioni,  cui  religiosus  se  donai, 
ejusque  membrum  efficitur;  ergo  signum  est 
illas  esse  actiones  et  vincula  formaliter  dis- 
tincta  ,  quanquam  possit  una  aliam  quasi  in- 
formare,  et  suo  modo  perficere,  ut  dicemus. 
Explicatur  exemplo  in  donatione  calicis,  ver- 
bi  gratia ,  facta  aiicui  ecclesise  ,  vel  voto  do- 
nandi  illum ;  nam  donatio  immediate  fit  ipsi 
ecclesise,  votum  autem  Deo,  et  ideo  ex  vi  voti 
prcecise  non  acquirifur  jus  ecclesia»,  sicut  ac- 
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quiritur  per  donationem.  Ex  qua  distinctione 
evidenter  colligitur  moralis  distinctio  illarum 
actionum.  Ita  ergo  est  in  prsesenti ;  unde 
etiam  possumus  argumentari  tertio  ex  effec- 
tibus ;  nam  per  traditionem  acquiritur  pro- 
prium  jus  et  quasi  dominium  religioni  in  ta- 
lem  personam  ,  per  votum  autem  non  reli- 
gioni  ,  sed  ipsi  Deo  jus  proprie  acquiritur. 
Nam  votum,  ut  votum,  soli  Deo  obligat.  Item 
per  traditionem  a  religione  acceptatam  in- 
corporatur  homo  religioni,  et  unum  corpus 
cum  ea  efficitur,  et  inde  nascitur  qusedam  re- 
latio  identitatis  ( ut  sic  dicam )  et  mutua  obli- 
gatio  religiosi  ad  religionem,  et  e  contrario, 
propter  quod  dicunt  communiter  auctores, 
ut  in  superioribus  ssepe  citatum  est,  inter  re- 
ligionem  et  religiosum  fieri  mutuum  contrac- 
tum  ;  per  votum  autem  obedientise  ,  ut  sic, 
nihil  horum  fit,  sed  tantum  obligatio,  quse  fit 
Deo  ;  ergo  signum  est  illa  duo  esse  formali- 
ter  diversa. 

6.  Ad  perfectam  alnegationem  traditio  et 
ohedientia  requiritur.  —  Tertio  assero  ad  per- 
fectam  abnegationem  Evangelicam  utramque 
actionem  requiri,  scilicet  traclitionem,  et  pro- 
missionem  voti  obedientise.  Declaratur,  quia 
ad  hanc  abnegationem  duo  sunt  necessaria. 
Unum  est,  ut  homo  se  spoliet  dominio  sui  ip- 
ipsius,  sueeque  voluntatis.  Aliud  est,  uttotum 
hoc  offcrat  in  holocaustum  Deo,  et  consecret 
in  religiosum  cultum.  Primum  fit  proxime 
per  traditionem,  secundum  autem  per  obe- 
dientice  votum  ;  ergo  utrumque  necessarium 
est.  Major  quoad  priorem  partem  constat  ex 
dictis  ,  et  ex  ipso  nomine  abnegationis  sui  ip- 
sius,  adjunctis  expositionibus  Sanctorum,  pra?.- 
sertim  Basilii  et  Gregorii  locis  citatis.  Quoad 
alteramvero  parternpatet,  quia  sine  illa  rela- 
tione  seu  oblatione  non  erit  abnegatio  reli- 
giosa  ,  qualis  acl  statum  religiosum  requiri- 
tur ;  et  ideo  iidem  Sancti  Patres  nomine  sa- 
crificii  et  holocausti  hanc  abnegationem  de- 
clarant.  Minor  autem  quoad  priorem  partem 
constat,  quia  homo  non  se  privat  dominio  in 
seipsum,  nisiquatenusilludtranfertinalium ; 
quia  non  potest  esse  nullius  (ut  sic  dicam ), 
et  ideo  ,  eo  ipso  quod  non  est  sub  dominio 
alterius,  est  dominus  suiipsius ;  ergo  ut  se 
nbneget  privando  se  dominio  in  seipsurn,  ne- 
cessarium  est  ut  se  tradat  alteri ;  ergo  hcec 
abnegatio,  quantum  ad  hanc  abdicationem 
juris  proprii  in  seipsum  ,  proxime  et  quasi 
formaliter  fit  per  traditionem.  Accedit  quod, 
ut  in  superioribus  dixi,  traditio  non  fit  pro- 
prie  Deo  immediate,  ac  in  seipso,  sed  horai- 


ni,  quamvis  interdum  fiat  (ut  in  religione  fit) 
homini  in  ordine  ad  Deum,  seu  vice  Dei;  quia 
per  traditionem  transfertur  dominium  ,  quod 
non  potest  transferri  in  Deum  in  se,  sed  in 
homine,  seu  per  homines  ;  ergo  abnegatio, 
quatenus  dicit  abdicationem  proprii  juris  , 
seu  dominii  in  seipsum,  non  potest  fieri  nisi 
per  traditionem,  quee  immediate  frt  ipsi  reli- 
gioni.  Quoad  alteram  vero  partem  patet  ea- 
dem  minor,  quia  per  votum  obedientise  quasi 
specificatur  ct  extollitur  illa  traditio  ,  quse 
proxime  frt  homini,  ut  sit  religiosa,  tanquarn 
spirituale  holocaustum  ipsi  Deo  factum.  Un- 
de  intelligitur,  heec  duo  in  hoc  negotio  con- 
currere,  tanquam  materiale  et  formale  ;  tra- 
ditio  enim  quasi  materialiter  se  habet  in  hac 
abnegatione  ;  votum  autem  obedientige  eam 
formaliter  perfrcit  ,  et  quasi  consummat  in 
orcline  ad  statum  religiosum.  Dices^ipsam 
traditionem  propter  Deum  factam,  et  ex  in- 
tentione  divini  cultus,  satis  religiosam  esse, 
secluso  etiam  proprio  obedientiee  voto.  Re- 
spondeo ,  etiamsi  dici  possit  religiosum  ex 
ordinatione  ad  prsedictum  finem,  nihilomi- 
nus  non  habere  propriam  perfectionem  ad 
statum  religiosum  necessariam,  quia  non  est 
consecrata  Deo  per  proprium  vinculum  reli- 
giosum.  Unde  neque  homo  tenetur  religiosa 
et  sacra  obligatione  ad  fidelitatem  servandam 
in  ea  traditione,  hisi  ad  illam  accedat  obe- 
dientiee  votum  ;  ob  hanc  ergo  causam  ne- 
cessarium  est  ad  perfectionem  abnegationis 
religiosse. 

7.  Ex  quibus  facile  est  solvere  principaiem 
difficultatem  in  principio  positam.  Concedo 
enim  ,  tam  per  traditionem ,  quam  per  obe- 
dientise  votum,  renunciare  hominem  propriae 
voluntati,  eamque  alteri  submittere  ;  diverso 
tamen  modo ,  utroque  tamen  necessario  ad 
hujus  renunciationis  perfectionem  ,  ut  decla- 
ratum  est,  magisque  explicabitur  sequenti 
capite,  respondendo  ad  ultimam  confirmatio- 
nem. 

CAPUT  VI. 

QUOTUPLEX  SIT  MALITIA  IN  TRANSGRESSIONE  OBE- 
BIENTIJE  RELIGIOSjE. 

4.  Ex  dictis  praesens  oritur  difficultas , 
utrum ,  scilicet,  ex  promissione  obedientia^ 
facta  Deo,  et  ex  promissione  ac  traditione 
Pradato  ac  religioni  exhibita,  duplex  insur- 
gat  in  religioso  obligalio,  ita  ut  contraria 
transgressio  duplicem  babeat  malitiam  ;  qni- 
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dam  enim  negant  lianc  duplicem  obligatio- 
nem,  et  consequenter  negant  etiam  esse  du- 
plicem  malitiam  in  illa  transgressione;  tenet 
Sot. ,  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  a.  3  :  Simplum 
( inquit )  seu  unicum  tantum  est  religioso  cri- 
men  non  oitemperare  prcefecto,  quia ,  licet  ob- 
sequium  constituerit  in  genere  oledientice ,  non 
tamen  nisi  per  solum  votum,  non  enim  oledien- 
tiam  Prcelato  voves,  secl  Deo,  quod  eris  Prcelato 
olediens.  Contrariam  tamen  sententiam  docet 
aperte  D.  Thomas  2.  2,  q.  88,  a.  5,  ad  3,  ubi 
dicit  votum  obedientiee  incmdere,  vel  suppo- 
nere  bumanam  promissionem  factam  Pree- 
Jato ,  et  addere  votum  ,  quod  est  promissio 
facta  Deo  de  implenda  promissione  facta 
PrEelato.  Et  licet  verum  sit ,  posse  intelligi  ac 
fieri  votum  obedientiee  sine  promissione  bu- 
mana  ,  ut  in  superioribus  tetigimus,  nibilo- 
minus  in  voto  obedientiae  religiosee,  prout  de 
facto  fit ,  plane  sentit  D.  Tbomas  intervenire 
illam  duplicem  promissionem,  et  consequen- 
ler  duplicem  obligationem  diversarum  ratio- 
num  ac  virtutum  ,  ad  quas  consequitur  du- 
plex  etiam  malitia  in  transgressione,  si  fiat, 
ut  late  ibidem  explicat  et  approbat  Cajeta- 
nus.  Et  in  simili  admittit  Soto  ,  eodem  loco 
dicens ,  si  quis  promittat  feminffi  aliquid  in 
dotem,  et  voveat  Deo  illam  promissionem  im- 
plere,  dupliciter  peccare  non  dando  dotem, 
scilicet  contra  justitiam  et  religionem ;  et 
paulo  inferius,  referens  doctrinam  D.  Thoma3, 
de  promissione  bumana  quse  fit  Preelato,  di- 
cit  nihil  falsum  continere;  quocl  non  videtur 
cum  primo  ejus  dicto  cohserere. 

2.  Transgressio  oiedientice  religiosce  duas 
malitias  specie  distinctas  habet.  —  Dicendum 
ergo  est  eamdem  inobedientiam  religiosam 
duplicem  habere  malitiam,  contra  religionem 
respectuDei,  de  qua  non  est  dubium,  ratione 
voti,  et  contra  pactum  cum  Prcelato  initum. 
Circa  hanc  vero  posteriorem  malitiam  dubi- 
tatio  ex  dictis  occurrit ,  quia  videtur  sequi 
non  esse  unam  tantum  ,  sed  plures,  prseter 
malitiam  sacrilegii.  Sequela  patet ,  quia  im- 
primis  ibi  est  malitia  contra  promissionem 
humanam,  ut  D.  Thomas  clicit;  est  ergo  con- 
tra  virtutem  fidelitatis.  Juxta  nostram  autem 
sententiam,  etiam  ibi  est  malitia  contra  tra- 
ditionem  religioni  factam ,  quse  est  contra 
justitiam,  quia  est  contra  jus  rebgioni  acqui- 
situm ;  ergo  sunt  ibi  duse  malitice  specie  dis- 
tinctse;  ut  servus  vel  famulus  ex  justitia  te- 
netur  obedire  hero,  seu  domino,  ratione  do- 
minii,  vcl  pretii,  aut  stipendii,  etiamsi  nullam 
aliam  promissionem  obediendi  fecerit;  si  au- 


tem  ulterius  speciali  promissione  se  astrinxe- 
rit  ad  servandam  fidelitatem  et  obedientiam 
domino,  nova  tenebitur  obligatione,  et  ita 
dupliciter  peccabit,  si  inobediens  sit;  ita  ergo 
dicendum  videtur  in  religioso.  Ultra  hsec  ve- 
ro  observare  oportet ,  habere  nunc  Prselatos 
religionis  veram  spiritualem  jurisdictionem, 
quam  recipiunt  a  Summo  Pontifice,  per  quam 
possuntpropria  prrecepta  vel  leges  imponere, 
quaa  speciali  titulo  obedientiee  ecclesiasticee. 
inducunt  obligationem;  erit  ergo  hoc  titulo 
tertia  vel  quarta  species  malitise  in  hac  trans- 
gressione,  Tandem  consideranda  est  species 
virtutis  vel  vitii,  ad  quam  speciem  pertinet 
actus  ratione  suse  materise,  et  ita  adjungetur 
nova  species  malitiae,  ut,  verbi  gratia,  si 
opus  preeceptum  sit  jejunii,  etreligiosus  illud 
frangat,  prseter  omnia  dicta  peccabit  contra 
temperantiam ;  videtur  autem  incredibile  tot 
multiplicari  in  una  religiosi  inobedientia. 

3.  TJnica  tantum  est  malitia  injustitke.  — 
Respondetur  nihilominus,  quando  religiosus 
peccat  contra  votum  obedientise  ,  regulariter 
ac  per  se  loquendo,  solum  intervenire  duas 
malitias,  unam  sacrilegu  contra  Deum,  ratio^ 
ne  fracti  voti,  de  qua  nullus  dubitat,  et  per  se 
satis  clara  est ;  alteram  injustitiee  contra  ho- 
minem,  ratione  traditionis  et  promissionis 
factse ;  neque  oportet  has  malitias  rcspectu 
Prselati  multiplicare,  quia  nonfitilli  multiplex 
injuria,  sed  unica  tantum.  Unde  ad  objectio- 
nem  de  promissione  et  traditione ,  responde- 
tur  primo ,  fortasse  in  preesenti  materia  heec 
duo  non  esse  distincta;  nam,  licet  promissio 
et  traditio  cum  proprietate  sumpta,  et  in  or- 
dine  ad  idem  et  secundum  idem  distinguan- 
tur,  nihilominus  traditio  rei  de  preesenti,  in 
ordine  ad  actvm,  seu  usum  futurum,  solet 
aliquando  nomine  promissionis  significari,  ut 
traditio  matrimonii ,  supposita  recta  intelli- 
gentia  et  intentione,  potest  his  verbis  signifi- 
cari :  Promitto  te  semper  habere  in  conju- 
gem,  vel,  Tibi  ex  nunc  esse  conjugem  fide- 
lem;  nam  quia  in  matrimonio  traditur  corpus 
in  ordine  ad  futurum  actum,  et  ad  illum  sta- 
tim  nascitur  obligatio,  voluntas  contrahendi 
et  efficiendi  talem  obligationem  declaratur  et 
significatur  nomine  promissionis,  quamvis 
revera  immediate  verselur  circa  traditionem 
de  preesenti,  ex  qua  nascitur  obligatio  ad 
usumfructum.  Unde  ,  licet  in  matrimonio 
multiplicarentur  heec  verba  :  Trado  me  tibi  in 
conjugem,  et  promitto  matrimonialia  jura  tibi 
servare,  fortassc  non  multiplicarentur  vincu- 
la,  nec  obligationes,  quia  per  omnia  illa  verba 
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solum  explicalur  definita  et  firma  volunlas 
faeiendi  hunc  contractum,  et  servandi  illum. 
Ita  ergo  satis  verisimiliter  censeri  potest  in 
preesenti ;  nam  intentio  profitentis  solum  esse 
videtur  tradendi  se  liuic  religioni,  et  servandi 
obligationem  parendi  Praelatis,  quod  ex  illa 
intrinsece  nascitur,  et  hanc  intentionem  seu 
voluntatem  explicat,  tam  nomine  professionis 
quam  promissionis,  vel  etiam  traditionis,  aut 
quocumque  alio  shnili.  Et  juxta  hanc  inter- 
pretationem,  licet  verhum  promissionis  hu- 
manse,  quo  D.  Thomas  utitur,  el  verhum  ira- 
ditionis  sint  diversa,  res  tamen  eadem  est,  ad 
eum  scilicet  modum,  quo  iit  in  Eaptismo 
sponsio,  quam  D.  Thomas  alibi  votum  late 
sumpto  vocabulo  appellavit,  cum  revera  so- 
lum  tantum  sit  voluntaria  professio  legis 
Evangelicse,  per  quam  aliquis  se  tradit  in 
membrum  et  subditum  Catholicae  Ecclesise. 

4.  Secundo,  admittere  possumus,in  profes- 
sione  religiosa,  praeter  traditionem,  et  pro- 
prium  obedientise  votum,  intervenirc  profes- 
sionem  humanam  factam  Prselaio  de  obe- 
dientia  illi  prsestanda;  non  enim  repugnat 
promissionem  fieri  homini  de  implenda  re  vel 
actione  alio  titulo  illi  debita;  nam  si  is,  qui 
debitor  est  ratione  mutui,  postea  specialiter 
promittat  solvere  tempore  debito,  illa  vera 
est  promissio  distincta  a  mutuo ;  idemque 
admitti  facile  potest  in  exemplo  supra  posito 
de  servo;  nihil  ergo  repugnat  ita  fieri  in  prse- 
senti,  si  hsec  sit  intentio  promittentis.  Nihilo- 
minus  tamen  assero ,  ex  illa  circumstantia 
non  multiplicari  secundum  speciem  malitiam 
mortalem.  Nam  vel  illa  promissio  consideratur 
prsecise  intra  rationem  fidelitatis,  vel  ut  tran- 
sit,  vel  transire  potest  in  rationem  justitia?. 
Sub  priori  ratione  non  inducit  obligationem 
sub  culpa  mortali,  qnia  juxta  probabilem 
sententiam  fidelitas  et  veritas  ex  genere  suo 
prsecise  sumplse  solum  inducunt  obligationem 
sub  veniali.  Sub  posteriori  autem  ratione  ob- 
ligatio  erit  sub  mortali ,  quia  transit  in  ratio- 
nem  injustitise ;  tamen  non  est  secundum 
speciem  distincta  ab  obligatione  qase  nascitur 
ex  traditione,  et  ideo  nec  malitia  etiam  est 
distincta  specie,  quia  eadem  est  ratio  justitke 
in  toto  illo  contractu,  etiamsi  propter  diversos 
modos  se  obligandi  aliquantulum  augeri  vi- 
deatur.  Quod  si  quis  urgeat,  saltem  addi  ma- 
litiam  infidelitatis,  quse  est  specie  distincta, 
cum  sit  contra  diversam  virtutem,  responde- 
tur  illam,  ut  sic,  non  esse  mortalem,  sed  ve- 
nialem,  et  ideo  non  esse  inconveniens  multi- 
plicari,  ut  in  simili  dixit  Cajeianus  2.  ;?,  q.  88, 


a.  5,  et  patet  in  omni  mendacio  pernicioso; 
nam  nrseter  malitiam  mortalem  contra  justi- 
tiam,  habet  malitiam  mendacii,  quse  ut  sic 
venialis  est.  Atque  hsec  responsio  est  proba- 
bilis;  prior  tamen  et  ipsi  rei  et  veritati  magis 
consentanea  videtur. 

5.  Ad  alteram  objeclionem  de  jurisdictione 
superioris,  et  aliam  de  malitia  actus  secundum 
se ,  simul  respondendum  est.  Et  imprimis 
considerandum  est  an  actus,  qui  fit  contra 
prasceptum  Prselati,  secundum  se  rnalus  sit, 
vel  solum  quia  prohibitus.  Nam  si  alias  se- 
cundum  se  malus  est,  concedimus  ex  eo  ca- 
pite  multiplicari  malitias,  ut  expresse  Cajeta- 
nus  supra  docet;  et  ratio  est,  quia  malitia, 
quam  affert  actus  ex  proprio  objecto,  non  im- 
peditur  propter  preeceptum  Prselati,  ut  per  se 
constat,  quia  est  intrinseca,  vel  quia  est  con- 
trarium  prteceptum  Ecciesise,  verbi  gratia, 
quod  semper  durat ;  et  e  converso  malitia  ac- 
tus  non  impedit  quominus  prseceptum  supe- 
rioris  suam  vim  habeat,  et  inducat  suam  ob- 
ligationem,  quia  cum  sit  etiam  specie  distinc- 
ta,  violatio  ejus  suam  retinet  malitiam  specie 
distinctam.  At  vero  si  actus  solum  est  malus 
quia  prohibitus  (et  idem  est  proportionaliter 
de  omissione),  tunc  Cajetanus  supra  censet 
non  habere  inde  specialem  malitiam,  ut  in 
prsecepto  de  jejunio  supra  posito  fractionem 
ejus  non  habere  malitiam  intemperantise, 
quia  talis  actus  secundum  se  non  erat  neces- 
sarius  ad  virtutem  temperantise,  et  praece- 
ptum  superioris  non  habet  vim  constituendi 
illum  intra  materiam  necessariam  illius  vir- 
tutis,  sed  solum  intra  materiam  obedientise, 
seu  religionis. 

6.  Differeniia  inter  prcsceptum  ortum  ex  m 
voli  obedientiai  et  jurisdictionis  verce. — Pralaii 
religionis  possunt  leges  etprtccepta  suldilis  im- 
ponere,  ratione  jurisdictionis,  quam  hoJjeni.  — 
Qua;  doctrina  est  vera,  et  sine  controversia, 
considerando  Prselatum  solum  quatenus  habet 
vim  prsecipiendi  ex  vi  voti  aut  professionis,  ut 
melius  considerari  potest  in  Abbatissa  monia- 
lium,  quse  jurisdictionem  ecclesiasticam  non 
habet.  Ratio  est,  quia  obligatio,  velimperium 
quod  nascitur  ex  vi  solius  voti,  aut  promissio- 
nis,  seu  traditionis  humanse,  solumtrahit  ac- 
tum  ad  materiam  illius  virtutis,  ad  quam  per- 
tinet  votum,  vel  confractus  humanus,  id  est, 
religionis,  vel  justilise,  in  quo  differt  a  propria 
lege,  quae  vim  habet  dandi  actui  necessitatem 
intra  propriam  speciem  virtutis ;  quam  diffe- 
rentiam  explicuimus  in  superioribus,  tractan- 
do  de  shuplicibus  votis.  Hincvero  addendum 
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vidclur,  si  consideretur  Preelatus  religionis, 
quatemis  habet  jurisdictionem  ecclesiasticam, 
sie  propiium  imponere  prceceptum,  seulegem 
quae  vim  habeat  obligandi  subditum,  juxta 
varias  materias,  et  motiva  virtutum,  dando 
actibus  necessitatem  illarum  ;  quod  bene  at- 
ligit  Gabr.  Vasquez,  1.  2,  disp.  98,  c.  3,  erit- 
que  verum  quando  constiterit  Prselatum  prse- 
cipiendo  uti  tali  jurisdictione;  nain,  licet  su- 
perior  illam  habeat,  potest  praecipere  non  ex 
illa,  sed  solum  exigendo  obedientiae  debitum. 
Imo,  regulariter  loquendo,  liic  videtur  esse 
ordinarius  modus  preecipiendi    Preelatorum 
religionum,  quia  materia,  circa  quam  ver- 
santur,  ordinarie  talis  non  est,  ut  ex  vi  solius 
jurisdictionis  ecclesiasticae  prsecipi  possit,  quia 
est  materia   supererogationis,  vel  consilii,  et 
ita  solum  prsecipi  potest  quatenus  cx  vi  pro- 
fessionis  facta  est  necessaria.  Saepe  ergo  per 
jurisdictionem  solam  non  posset  per  se  ac 
directe  prsecipi ;  sed  ad  summum  prsecipi  po- 
terit  ut  obligatio  facta  impleatur.  Tunc  autem 
prfficeptum  Prcelati,  etiamsi  ex  jurisdictione 
procedat,non  constituit  actumut  necessariurn 
intra  propriam  virtutem,  ad  quam  pertinet  ex 
propria  materia,   sed  solum  intra    virtutem 
obedientia3  et  religionis  ;  ut  si  Episcopusprse- 
cipiat  seculari  habenti  votum  simplex  casti- 
tatis,  ut  non  ducat  talemuxorem,  sub  censura 
excommunicationis ,  non  dat  illi  actui  neces- 
sitatem  intra  virtutem  castitatis,  quia  ut  sic 
non  est  materia  prsecepti,  sed  urget  illum,  et 
adjungit  illi  necessitatem  intra  virtutem  reli- 
gionis,  quia  ratione  illius  jam  est  materia 
preecepti,  et  ad  summum  adjungit  illi  neces- 
sitatem  obedientise  suse.  Ita  ergo  existimo 
communiter  acciderc  in  ordinariis  obedientiis 
religiosorum ,  quia  illis  injungi  non  possunt 
ex  vi  solius  jurisdictionis,  sed  ratione  promis- 
sionis  factse  ab  illis  exigi  possunt.  Nihilominus 
tamen ,  quia  Prselati  religionum  sunt  etiam 
ordinarii  pastores  suorum  subditorum  juxta 
Ecclesise  usum,  ideo  in  materia  proportionata 
imponere  possunt  leges,  seu  praecepta.  Et 
tunc  actus  habebunt  nccessitatem  virtutis  in- 
tra  propriam  materiam  propter  rationcm  fac- 
tam.  Verisimile  autem  est  tunc  cessare  alte- 
ram  obligationem  obedientia),  quatenus  ex 
traditione,  seu  promissione  humana  nascitur ; 
quia  hi  Prselati  nunquam  videntur  habere  in- 
tentionem  preecipiendi  et  obligandi  duplici 
titulo,  scilicet  jurisdictionis,  et  quasi  domina- 
tionis,  sed  altero  tantum  juxta  exigentiam 
rerum  vel  actionum.  Unde  si  ordinarium  mo- 
dum  gubernandi  inspiciamus,  quoad  vim  di- 
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rcctivam,  quae  cst  in  prsecipiendo,  videntur 
uti  potestate  dominativa ,  qu33  fundatur  in 
traditione  seu  promissione ;  quoadvim  autem 
coactivam,  quando  necessaria  est,  utuntur 
potestate  jurisdictionis ;  sicut  irritando  utun- 
tur  dominio,  dispensando  autem  jurisdictio- 
ne.  In  rigore  autem  non  dubito,  quin  possit 
utroque  titulo  uti  in  prsecipiendo,  si  materia 
sit  capax,  et  tunc  concedendum  est,  prsetcr 
obligationem  religionis,  quee  ex  voto  nascitur, 
et  praeter  obligationem  justitioe,  quaa  oritur 
ex  traditione  et  potestate  dominativa,  inter- 
venire  specificam  obligationem  illius  virtutis, 
ad  quam  pertinet  actus  ratione  suae  materia?, 
et  in  qua  fit  necessarius  ratione  legis  seu 
prsecepti.  Sicut  quando  actus  est  necessarius 
ex  proecepto  Ecclesiae,  ct  Praelatus  religionir; 
eumdem  imperat  in  vi  voti  et  potestate  sua 
dominativa,  tunc  contraria  transgressio  habet 
malitiam  intemperantiae  contra  praeceptum 
Ecclesiae,  et  prseterea  habet  malitiam  contra 
votum,  et  contra  promissionem  seu  traditio- 
nem  superiori  factam;  idem  ergo  erit  quando 
loco  ecclesiasticse  legis  omnibus  communis 
intervenit  pr8eceptum  Praelati,  ex  jurisdictione 
procedens,  et  consequenter  constituens  actum 
in  materia  necessaria  virtutis;  est  enim  ea- 
dem  vis  et  potestas.  Neque  est  inconveniens 
multiplicari  deformitates,  quando  tituli  obli- 
galionum  secundum  diversas  rationes  speci- 
ficas  multiplicantur. 

7.  Inobedientia  specialiler  intenta  causatma- 
litiam  specie  diversam  ex  generestio  mortalem. 
—  Dices,  prajter  has  omnes  reperiri  maliliam 
inobedientia;,  quae  videtur  ab  his  omnibus 
distincta,  nec  posse  ad  aliquam  illarum  redu- 
ci.  Item  aliquando  potest  contingere  simul 
conjungi  communem  legem  Ecclesiae,  et  pro- 
priam  legem  Prselati ;  ergo  inde  etiam  multi- 
plicabunlur  malitia;,  vel  si  illa  diversitas  non 
sufficit,  neque  alia  sufiiciet.  Respondetur  ad 
priorem  partem,  inobedientiamnonconstitue- 
re  specialem  maliliam,  nisi  sit  formaliter  in- 
tenta,  utdocuit  D.  Thomas  2.  2,  q.  105,  art.  \, 
ad  1,  et  constat,  quia  est  circumstantia  ge- 
neralis,  quae  non  specificat,  nisi  peculiariter 
intendatur.  Si  autem  religiosus  hoc  modo  sit 
inobedicns,  ex  contemptu Pra^lati,  et  potesta- 
tis  ejus,  verum  est  incurrere  specialem  mali- 
tiam  distinctam  ab  omnibus  numeratis,  et  ex 
suo  genere  mortalem.  Imo  in  universum  es- 
se  mortalem  sentit  D.  Thomas  2.  2,  q.  186  , 
art.  9,  ad  3,  et  esse  communem  opinionem 
Theologorum,  et  Canonistarum,  eos  ex  partc 
referens,  afiirmat  Covar.,  mregvla  Peccafomi, 
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cst  de  absoluto  contemptu  ipsius  Prselali,  ut 
talis  est,  seu  potestatis  ejus  ;  nam  si  solum  sit 
conlemptus  ipsius  rei  in  particulari,  potest 
esse  veniale  peccatum  ex  levitate  materise  , 
etiamsi  fiat  ex  directa  intentione  in  aliquam 
olfensionem  personse  Prselati,  ut  in  materia  cle 
legibus  latius  tractatur,  et  sentit  Cajet.  in 
Summa,  verbo  Contemptus,  quem  sequitur  Ar- 
milla,  eodem  verbo  ;  et  Medina  1.  2,  q.  96  , 
art.  4  ;  et  Sot.,  in  k,  d.  45,  q.  2,  a.  \,  ad  pri- 
raum;  Angles/in  materiadepcenitentia;  ctin- 
sinuat  Angelus,  verbo  Contemptus.  ImoD.  Tho- 
mas,  q.  15,  de  Veritate,  art.  ult.,  ad  secun- 
dum,  dixit  non  omnem  contemptum  esse  pec- 
catum  mortale,  sed  solum  contemptum  Dei  ; 
intelligendum  autem  est  de  conteinptu  Dei  in 
se,  vel  in  suis  vicariis,  juxta  doctrinam  Ber- 
nardi>  lib.  de  Prsecepto  et  Dispens.,  c.  12  : 
SiveDeus,  sive  Jwmo,  etc.  Itaque  inobeclientia 
nisi  formalis  sit,  non  addit  specialem  mali- 
tiam,  neque  mortalem,  nisi  ex  materia  vel  ex 
absoluto  contemptu  gravis  sit. 

8.  Malitia  non  multiplicatur  ex  multiplica- 
tione  legnm,  ut  sic.  —  Ad  alteram  partem  res- 
pondetur  negando  conscquentiam  ;  nam  per 
proprias  leges,  seu  prsecepta  quse  ex  jurisdic- 
tione  procedunt,  constituitur  actus  in  specie 
virtutis  juxta  exigentiam  materise  ethonestatis 
iutcnlse ;  unde  multiplicatio  legum  ut  sic  non 
multiplicatformaliter  obligationes,  et  conse- 
quenter  nec  contrarias  transgressiones ,  et 
ideo  furtum  contra  legem  naturalem  et  positi- 
vam,  divinam  et  humanam,  civilem  et  eccle- 
siasticam,  unam  habet  malitiam,  quia  omnes 
I103  leges  constiluunt  illum  actum  in  materia 
justitise,  Idem  ergo  dicimus  in  prsesenti  de 
jejunio  pra?cepto  per  legem  cqmonicam,  et  per 
regulam,  seu  prseceptum  regulare,  quatenus 
veram  rationem  habet,  seu  efficaciam  legis. 
Secus  vero  est  de  obligatione  voti,  quse  trans- 
fcrt  actum  ad  virtutem  religionis ;  et  idem 
censemus  de  obligatione  ex  vi  traditionis,  et 
promissionis  humanse,  quse  transfert  actum 
in  alism  speciem  justitise,  ut  explicatum  est. 
Sicut  pater  rigorose  preecipiens  fiiio  ut  audiat 
Missam  die  festo,  verbi  gratia,  potest  illum 
specialiter  obligare  ex  vi  patrise  potestatis,  et 
tunc  filius  omittens  non  solum  peccabit  con- 
tra  preeceptum  Ecclesise,  sed  distincta  malitia 
contra  prseccptum  paternum ;  quod  si  talis 
filius  fecisset  etiam  votum  obecliendi  patri 
suo,  peccaret  etiam  contra  religionem.  Ita 
crgo  comparatur  religiosus  ad  suum  Proela- 
tum,  quod  suo  modo  patriam  habet  potestatem 
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Intelligenda  aulem  spiritualem,  qua  potest  obligare  'spiritualem 
filium,  quamvis  simul  habeat  potestatem  ju- 
risdictionis,  in  quo  excedit  patrem  carnalem, 
regulariter  loquendo;  non  enim  repugnat  in- 
terdum  etiam  in  illo  aliquid  proportionale  re- 
periri,  ut  in  rege  respectu  sui  filii,  cui  potest 
praecipere,  et  ut  pater,  et  ut  legislator,  et  sup- 
ponendo  in  filio  votum  obediendi  patri,  quo- 
cumque  titulo  praecipienti,  atque  etiam  in  ma- 
teria  alias  prsecepta  per  legem  ecclesiasti- 
camvel  divinam.  Sicut  enim  potest  unusquis- 
que  seipsum  denuo  obligare  per  votum  in 
materia  alias  prsecepta,  ita  etiam  pater  potest 
obligare  filium,  et  Preelatus  subditum ;  quia 
in  illa  maxime  subditus  esse  debet. 

9.  Ex  his,  quae  circa  prsedictam  confirma- 
tionem  diximus,  constat  votum  obedientise  et 
traditionem  religiosam  ita  inter  se  comparari, 
ut  votum  augeat  quasi  intensive  obligationem 
parencli  Prselato,  quse  ex  traditione  nascitur ; 
quod  augmentum  intensivum  voco,  quia  circa 
idem  auget  obligationem ;  addo  autem  parti- 
culam  quasi,  diminutivam,  quia  revera  non 
est  intensio,  sed  additio  novae  et  excellentioris 
rationis  obligationis,  ut  satis  explicatum  est. 
Superest  autem  qusestio,  an  secundum  ex- 
tensionem,  quse  sumitur  ex  parte  materise, 
hse  obligationes  sint  oequaies,  vel  una  addat 
aliquid  alteri,  quod  in  sectionibus  sequenti- 
bus  declarabitur. 


GAPUT  VII. 
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AN    VOTUM    OBEDIENTI.E  OBLIGET  AD  TOTIUS  RE- 
GULiE  OBSERVATIONEM. 

1.  Incipimus  explicare  hujus  voti  mate- 
riam,  quse  potest  esse  aut  lex,  aut  constitutio 
scripta,  aut  transitorium  prseceptum  ab  ho- 
minc  impositum.  De  hac  posteriori  parte 
nulla  est  qusestio,  quia  illud  cst  quod  expres- 
sius  in  tali  voto  promittitur,  ut  ex  formulis 
profitendi  supra  relatis  manifestum  est.  Itern, 
quia  tota  necessitas  voti  obedientise  in  reli- 
gionibus  est  propter  necessitatem,  qua;  in 
omni  communitate  humana  est,  ut  in  ea  sit 
aliquis  superior  cui  alii  pareant,  quia  alias 
nullus  in  ea  posset  esse  ordo,  sed  summa 
confusio ,  quam  obedientiam  oportet  in  reli- 
gione  esse  per  votum  firmatam  et  consecra- 
tam  Deo ;  ergo  materia  hujus  voti  prsecipue 
est  Prselati  prseceptum  seu  mandatum,  de 
quo  qualem  et  quantam  obligationem  indu- 
cat,  postea  videbimus. 

2.  De  altera  ergo  parte  versatur  proposita 
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diflkultas ,  in  qua  tres  invenio  .sententias. 
Prima  generatim  aflirmat  totam  rcgulam  con- 
iineri  suL  materia  voti  oLedientiee  religiosee, 
atque  ita  teneri  religiosum  ad  totius  regulse 
oLservationem  ex  vi  voti ;  ita  sentit  Henricus, 
QuodliL,  6,  q.  17,  uLi  in  speciali  loquitur  de 
regula  Augustini ,  quse  suL  Lis  verLis  propo- 
nitur  :  Hcec  sunt  quce,  ut  observctis,  pnecipi- 
mus;  extendit  autem  sermonem  ad  omnem 
aliam,  etiamsi  (inquit)  suL  Lac  forma  propo- 
natur  :  Hcec  sunt  quce,  ut  observetis  ,  admone- 
mus  ;  et  idem  diceret  de  verLo  statuimus,  vel 
de  quocumque  alio  simili.  Ratio  ejus  est,  quia 
per  votum  fit  preeceptum,  quod  antea  erat 
consilium  ,  vel  admonitio  ;  sed  per  votum 
oLedientiae  unusquisque  oLligatur  ad  oLser- 
vandam  regulam,  et  omnia  quae  in  illa  conti- 
nentur;  ergo.  Minor  proLatur,  quia  ideo  ante 
professionem  proponitur  regula,  ut  unusquis- 
que  videat  an  velit  se  ad  illam  oLligare ;  ergo 
supponitur  illam  esse  materiam  talis  oLliga- 
tionis  et  voti.  Item  quia  alias  non  esset  major 
oLligatio  oLservandi  regulam  post  professio- 
nem,  quam  antea,  quod  per  se  statim  apparet 
aLsurdum,  et  contra  rationem.  Item  quia  per 
votum  oLedientiee  religiosus  promittit  regula- 
rem  vitam,  ut  docet  D.  TLomas,  2.  2,  q.  186, 
art.  9 ;  reguiaris  autem  vita  dicitur  illa ,  qua? 
conformatur  regulse ;  ergo  promittit  quis  per 
tale  votum  conformare  se  in  suis  actioniLus 
regulee  suse.  Unde  D.  TLomas  iLidem  ait  fa- 
cere  contra  votum  oLedientiee,  qui  transgre- 
ditur  preeceptum,  vel  ore  tenus  a  Prselato 
factuin,  vel  in  regula  expressum  :  ergo  juxta 
mentem  D.  TLomse  promittit  religiosus  per 
oLedientise  votum  oLservare  prsecepta,  non 
tantum  Lominis  ,  sed  etiam  regulse  ;  ergo 
quamvis  regula  ex  se  non  oLligaret  suL  prse- 
cepto ,  ex  vi  voti  oLligat.  Patet  consequentia, 
quia  si  quis  immediate  voveret  facere  id  quod 
regula  preescriLit,  verLi  gratia,  jejunare,  nul- 
la  interveniente  regula,  oriretur  gravis  oLli- 
gatioadid  faciendum;  sed  perinde  est,  inter- 
vcniente  regula,  vovere  illam  servare;  ergo. 
Tandem  confirmatur  Lsec  sententia,  quia  alias 
non  peccaret  religiosus  saltem  mortaliter,  La  - 
Lens  formale  propositum  non  servandi  ali- 
quam  regulam  ,  quoties  impune  id  facere 
posset.  Consequens  est  valde  aLsurdum;  er- 
go.  Sequela  patet,  quia  non  est  major  ratio 
de  singulis  regulis,  quam  detota  collectione; 
quia  plura  consilia  simul  collecta  non  efficiunt 
unum  prseceptum ;  nec  plura  peccata  venialia 
unum  mortale. 

3.  Secunda  opinio  esl,  ex  vi  voti  oLedien- 


tise  non  teneri  aliquem  ad  oLservationem  re- 
gulee,  sed  solum  ex  vi  ipsius  regulse  quantum 
ipsa  declaraverit,  suL  prsecepto,  si  ipsa  ex- 
presserit,  vel  tantum  suL  consilio,  seu  oLli- 
gatione  ad  pcenam ,  si  ita  ipsa  declaraverit. 
Hanc  sententiam  triLuunt  aliqui  D.  TLom.,  et 
sumi  polest  ex  Paludano,  in  k,  d.  38,  q.  3, 
art.  -4,  et  Supplemento  GaLr.,  q.  I ,  arl.  3. 
Potest  autem  in  Lunc  modum  declarari  et 
confirmari  ;  nam  ,  sicut  superiori  capite  rc- 
spectu  personce  Prselati  prseter  votum  dice- 
Lamus  esse  oLligationem  illi  parencli  ex  vi 
traditionis,  antequam  intelligatur  votum  oLe- 
dientiee,  seu  illo  prseciso  ;  ita  respectu  regu- 
la3  potest  et  deLet  intelligi  oLligatio  ad  ser- 
vandam  regulam,  quse  non  pertinet  ad  vir- 
tutem  religionis  ,  sed  ad  justitiam  legalem  , 
vel  generaliter  ad  oLedientiam  ,  vel  speciali- 
ter  ad  varias  virtutes  ,  juxta  exigentiam  ma- 
teriarum,  si  regula  LaLeat  veram  rationem 
legis.  Fundamentum  autem  Lujus  partis  est, 
quia  is,  qui  voluntarie  efficitur  pars  alicujus 
ReipuLlicae  consecjuenter  suLjicitur  legiLus 
illius  ReipuLlica^  et  ad  eas  servandas  oLliga- 
tur,  secluso  voto  et  juramento,  quse  extrinse- 
ca  sunt,  ut  in  tractatu  sequenti  magis  decla- 
raLimus.  Hac  ergo  parte  supposita,  dicit  Lsec 
sententia  ,  votum  oLedientise  non  cadere  i» 
regulam  ut  in  materiam,  nullamque  oLliga- 
tionem  addere  illi  quam  ipsa  ex  se  LaLet. 
Sic  autem  explicata  Leec  sententia  proLari 
potest  primo  ex  forma  vovencli,  quia  quipro* 
fitetur  non  promittit  servare  regulam ,  sed 
vovet  Deo,  et  promittit  Prselato  oLedientiam ; 
ergo.  Secundo,  quia  alias  committeretur  sa- 
crilegium  quoties  frangeretur  qusecumque 
regula.  Consequens  est  contra  communem 
sensum  omnium  religiosorum,  et  consequen- 
ter  prseter  intentionem  voventium;  item  es- 
set  in  gravissimum  periculum  animarum,  sse- 
pius  enim  peccaret  mortaliter.  Nec  satis  est 
respondere,  licet  illa  sint  sacrilegia,  esse  ve- 
nialia  ex  levitate  materise,  quia  ad  minimum 
illa  materia,  quse  suftlceret  ad  transgres- 
sionem  mortalem,  si  esset  immediate  promis- 
sa  per  votum  ,  sufiiceret  ad  peccatum  mor- 
tale,  si  esset  contra  regulam,  quia,  ut  diceLat 
prior  opinio,  mediante  regula,  vovet  quis  fa- 
cere  vel  omittere  quod  per  regulam  preescri- 
plum  est. 

4.  Dicetur  forlasse  votum  cadere  in  regu- 
lam,  et  adclere  illi  oLligationem  ,  non  tamen 
eequalem  pre  totaregula,sedproportionalem, 
ila  ut  si  regula  secundum  se  sit  lex  oLligans 
suL  mortali ,  transgressio   ejus  rationc  voti 
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habeal  novam  malitiam  morlalem  sacrilegii ; 
si  autem  regula  tantmn  obliget  sub  veniali, 
addatnr  solum  malilia  venialis  raiione  voti  , 
ita  ut  quidquid  sit  de  qualitate  vel  gravitate 
rei  circa  quam  vcrsatur  regula  ,  semper  in 
ordine  ad  votum  materia  censeatur  levis,  si 
obligatio  regulee  solum  est  venialis.  Sed  quid 
dicendum  de  regulis,  quse  ad  nullum  pecca- 
tum  mortale  vel  veniale  obligant?  Nec  enim 
dici  potest  votum  cadere  in  unam  regulam, 
et  non  in  aliam ;  quia,  eo  modo  quo  respicit 
regulam,  generaliter  cadit  in  totam.  Neque 
etiam  intelligi  potest  quod  votum  cadat  in 
observationem  alicujus  regulee ,  et  quod  non 
addat  illi  obligationem  pertinenlem  ad  reli- 
gionem,  quia  promissio  voti  separari  non  po- 
test  ab  obligatione.  Si  autem  votum  cadit  in 
universam  rcgulain,  ergo,  quivovet  obedien- 
tiain,  promittit  etiam  servare  illas  regulas, 
qiiee  de  se  ad  nullum  peccalum  obligant ;  er- 
go  necessario  contrahit  obligationem  in  con- 
scientia  servandi  talem  regulam. 

5.  Tertia  sententia  distinguit  inter  rcligio- 
nes  juxta  diversos  modos  profitendi  earum, 
qui  ad  duos  reducuntur.  Unus  est,  in  quo  tit 
promissio  conversionis  morum  secundum  ta- 
lem  regulam ,  ut  dc  Garthusia  supra  retuli- 
mus,  et  de  Religione  S.  Benedicti  idem  colli- 
gitur  ex  cap.  58  suae  regulee.  Alius  vero  mo- 
dus  est  promittendo  obedientiam  secundum 
lalem  regulam,  ut  ait  Bernar.,  lib.  de  Preecc- 
pto  et  dispens.,  et  servatur  in  religionibus 
Mcndieantium,  et  specialiter  cle  Preedicatori- 
bus  refert  D.  Thom.  supra.  Ex  priori  igitnr 
laodo  profilendi  ait  hsec  opinio  oriri  obliga- 
lionem  voti  ad  servandam  regulam,  quia  pro- 
mittere  conversionem  morum  secundum  re  - 
gulam,  est  promittere  conformari  in  moribus 
regulee,  quod  est  promittere  servarc  regu- 
lam ;  ergo  observatio  regulee  est  materia  talis 
voli.  Ex  posteriori  autem  modo  profitendi 
non  sequitur  talis  obligatio,  quia  illud  votum 
solum  cst  obedicndi  Preelato ;  regula  autem 
magis  additur  ad  designandum  terminum  in- 
Ira  quem  potest  preecipere  Preelatus  ,  quam 
ut  cjus  observantia  promittatur.  Hanc  dis- 
tinctionem  indicat  Paludanus  supra,  et  latius 
Palatius  ,  in  4 ,  distinct.  38  ,  clisput.  1  ,  circa 
medium. 

6.  Observantia  regulce  contimtur  sub  mate- 
ria  voii  obedieniiw  religiosce.  —  In  hac  quaes- 
tione  non  disputamus  an  regula  religiosa 
obliget  ad  culpam,  necne,  vi  sua  ac  praeciso 
voto ;  de  hoc  enim  disseremus  melius  trac- 
tatu  sequenti ;  sed  abstrahendo  ab  hac  quees- 
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tione,  solum  tractamus  an  observatio  rcgulaj 
sit  materia  voti  obedientiae,  quod  in  religione 
fit,  et  inde  consequenter  oritur  alia  queestio, 
an  ex  hoc  voto  oriatur  obligatio  ad  scrvan- 
dam  regulam,  quee  ex  genere  suo  sit  sub  mor- 
tali,  cum  sit  justitiee  ad  Deum.  Dicendum  er- 
go  estprimo,  regulam,  seu  observantiam  cjus, 
contineri  sub  materia  voti  obedientiee  reli- 
giosee.  Heec  sinc  dubio  est  sententiaD.  Thom. 
2.  2,  d.  q.  186,  artic.  9,  ubi  expresse  dicit 
votum  obedientiee  obligare  ad  servandum 
prseceptum  regulare ,  sive  ab  homine  imposi- 
tum ,  sive  in  regula  contentum ;  et  idem  in- 
tellexit  Cajet.  ibi ,  et  D.  Ant.,  tertia  p.,  tit. 
16,  cap.  \ ,  §  13 ,  in  fine,  qui  refert  Joannem 
deNeapoli,  Quodl.  14,  q.  16;  et  probatur,  quia 
rcligiosus  vovet  obedire  Preelatis  talis  religio- 
nis ;  sed  Preelatus  non  solum  preecipit  ore  seu 
personali  preeceplo  ( ut  sic  dicam),  sed  etiam 
preecipit  per  legem  stabilem  ,  seu  regulam  ; 
ergo  votum  obedientiee  eeque  cadit  in  ulrum- 
que  preeceptum.  Secundo  declaratur  ex  usu 
omnium  religionum,  quee  in  suis  regulis  vel 
statutis  adderc  solent  hanc  particulam,  in 
virlule  sanctce  olediehiia  mandamus ,  etc, 
quando  volunt  gravem  obligationem  impo- 
nere ;  ergo  supponunt  votum  obedientiee  de 
se  cadere  in  preecepta  ,  quee  per  modum  re- 
gulee  seu  legis  proponuntur;  ergo  idem  di- 
cendum  est  de  tota  regula,  secundum  eum 
graclum  obligationis  in  quo  fertur.  Patet  con- 
sequentia,  quia  volum  obedientiee  eibsolute 
fit  secundum  regulam ,  et  non  limitatur  ad 
hunc  vel  illum  modum  prsecipiendi  regulac. 
Et  quamvis  hoc  pertineat  ad  factum,  ut  ait 
Henriq.  supra,  an  scilicet  aliqua  in  regula  sic 
tradantur,  ut  votum  obedientiee  non  intelli- 
gatur  cadere  in  illa  ,  nihilominus  consideran- 
do  modum  vivendi ,  et  obedientiam  in  qua- 
cumquereligione,in  nnlla  potest  probeibiliter 
illa  distinctio  fieri,  scilicet,  quod  votum  obli- 
get  ad  servandam  unam  partem  regulee  ,  et 
non  aliam. 

7.  Dices,  ex  argumento  facto  solum  possc 
concludi,  votum  obedientiee  posse  obligarc 
ad  regulam,  si  in  ipsa  exigatur ,  actu  vero 
non  obligare  ad  totam ,  sed  solum  ad  eam 
partem  in  qua  talis  obedientia  exigitur ;  so- 
lum  autem  videtur  exigi  in  iliis  regulis  ,  in 
quibus  additur  illa  particula,  in  virtute  sanc- 
tce  vbedienticp.  Sed  contra;  nam  idem  dici  po- 
test  de  omnibus  preeceptis  personalibus,  quee 
oretenus  vel  privatis  litteris  a  Preelatis  impo- 
nuntur ,  nimirum  non  pertinere  ullo  modo 
ad  votum  obedientiee,  nisi  quando  in  eis  ex- 
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presse  additur  particula  illa,  in  virtute  sanctcv 
obedienticv;  ergo  non  minus  est  materia  obe- 
dientite  regula  ipsa,  quam  preeceptum  Pree- 
lati,  quod  est  in  preesenti  principaliter  inten- 
tum.  Deinde  illa  particula,  in  virtute  sanctcs 
obedientice,  non  additur,  nisi  ad  explicandam 
obligationem  sub  mortali,  quantum  est  ex 
modo  preecipiendi ;  preeter  hauc  autem  obli- 
gationem  potest  esse  alia  sub  veniali,  in  qua 
eliam  ratio  obedientiee  intervenit,  sive  illa 
obligatio  proveniat  ex  regula ,  seu  statuto , 
sive  ex  preecepto  Preelati;  ergo  votunr,  quod 
factum  est  de  obedientia  absolute ,  totam 
hanc  materiam  comprehendit ,  sive  addatur 
illa  particula,  sive  non  addatur. 

8.  Nec  refert  ( ut  ultima  opinio  distingue- 
bat)  quod  votum  fiat  obediendi  regulee,  vel 
secundum  regulam ,  vel  aliis  verbis  explican- 
tibus  conversionem  morum  juxta  regulam ; 
nam  si  attente  considerentur ,  revcra  sunt 
oequivalentia,  ut  infra  latius  dicam ;  cum  cnim 
vovetur  obedientia  secundum  rcgulam,  quam- 
vis  intendatur  limitari  potestas  prseccptiva 
preelatorum,  ad  ea  quee  in  regula  formaliter 
vel  virtualiter  continentur,  vcl  quce  ad  illius 
observationem  vel  intentionem  aliquo  modo 
pertinent,  non  tamen  excluditur  a  materia 
voti  obedientiee  actus  ipse  pra^cipiendi  per  re- 
gulam;  nullum  cnim  precceptum  magis  est 
secundum  regulam  quam  ipsamet  regula ;  er- 
go  obedientia  regulee  cadit  sub  tale  votum, 
ctiam  sub  illa  forma  factum.  De  aliis  autem 
formulis,  et  modis  vovcndi,  res  est  per  se  cla- 
ra,  et  ab  aliis  concessa.  Tandem  ex  vi  tradi- 
tionis  ,  seu  unionis  cum  religione ,  eeque  se- 
quitur  obligatio  servandi  regulam  ac  obe- 
diendi  preeceptis  Proelatorum,  et  tota  illa  obli- 
gatio  cx  suo  genere  ad  obedientiam  spectat ; 
sed  votum  obedientise  est  ad  confirmandam, 
et  quasi  sacrandam,  ut  sic  dicam,  hanc  obli- 
gationem ;  ergo  respicit  totam  illam,  ut  ada> 
quatam  materiam;  imo  certior  videtur  heec 
obligatio  quam  prior ;  nullus  cnim  est  religio- 
sus,  qui  non  existimet,  eo  modo  quo  obligatur 
pcr  regulam  ,  obligari  ratione  obedientiec 
quam  promisit,  cum  tamen  alia  obligatio  jus- 
titiee  vel  fidelitatis  humanee  non  omnibus  ita 
nota  sit. 

9.  Votum  obedientice  non  obligat  sub  mor- 
tnli,  nisi  id  in  regula  supponatur ,  aut  expri- 
matur.  —  Secundo  nihilominus  assero,  votum 
obedienticB  non  addere  regulee  obligationem 
sub  peccato  mortali ,  nisi  in  regula  ipsa  vel 
supponatur  vel  exprimatur ;  in  hoc  dissentio 
ab  Henrico,  ct  cumD,  Thom.  sentio;  est  enim 
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illa  sententia  Henrici  nimis  rigorosa  et  acer- 
rima,  redditque  religiosorum  statum  magis 
perniciosum  quam  sccurum.  Exphcatur  au- 
tcm  prius  posterior  pars  in  hunc  modum , 
quia_,  licet  religiosus  teneatur  obedire  Praelato 
ct  regula?,  tum  ex  vi  sui  status,  seu  traditio- 
nisf,  tum  ratione  voti  obedientisej  fieri  tamen 
potcst  ut  in  aliqua  materia  possit  Preelatus 
obligare  sub  mortali  ex  vi  voti  obedientia1, 
exigendo  obligationcm  ejus,  in  qua  non  pos- 
set  obligare  per  solam  potestatem  dominati- 
vam,  quia  obligatio  voti  sacratior  est,  et  ideo 
aliqua  materia  respectu  illius  gravis  est,  qute 
respectu  hominis  non  esset  gravis  ;  sicut  fi- 
deiitas  ad  Deum  longe  gravius  obligat  ex  suo 
gencrc.  quam  ad  hominem.  Neque  obligatio 
in  ordine  ad  votum  supponit  necessario  sequa- 
lem  obligationem  in  ordine  ad  hominem;  imo 
cxtra  religionem  in  voto  simplici  obedientiee 
potest  quis  obligari  sub  mortali  ad  obcdicn- 
dum ,  quamvis  alius  non  habeat  alium  titu- 
tum,  aut  potestatem  ad  prsecipiendum ;  ergo, 
licet  in  religione  illam  habeat  Preelatus,  nihi- 
lominus  non  repugnat  in  aliqua  materia  ma- 
jorem  obligationem  imponere  posse  ratione 
voti,  quam  ratione  humanee  obligationis,  si- 
cut  promissio  jurata  in  aliqua  materia  obli- 
gabit  sub  mortali,  in  qua  nuda  promissio  non 
obligaret.  El  fortasse  ob  hanc  causam,  quan- 
do  Preelati  volunt  sub  mortali  obligare  ,  ut 
certior  sit  obligatio ,  addunt  illam  particu- 
lam,  in  virtute  sanctcv  obedientice ,  per  quam 
exigunt  debitum  ex  voto. 

10.  Votitm  obedientiw  duobus  modis  potest 
graviter  obligare  ad  regulce  obszrvantiam.  — 
Hinc  ergo  fit  ut  votum  obedientiee  dupliciter 
possit  addere  regulee  gravem  obligationem. 
PrimO;  quia  in  ipsa  exigitur  expresse  voli  de- 
bitum  per  diclam  particulam,  vel  aliam  eequi- 
valentem,  si  materia  sit  proportionata  dicteo 
obligationi  in  ordine  ad  votum ,  etiamsi  for- 
tasse  in  ordine  ad  nudum  preeceptum  homi- 
nis  non  esset  sufficiens.  Et  quoad  hanc  par- 
tem  res  videtur  communis,  et  satis  certa,  ex 
usu,  et  ex  l^atione  facta.  Unde  etiam  obiter 
constat,  et  declaratus  est  unus  modus ,  quo 
votum  obedientiee  potest  addere  obligationem 
gravem  ,  ubi  sola  traditio  aut  pactum  huma- 
num  ad  illam  non  sufiiceret.  Quomodo  potest 
etiam  aliquando  superior  in  virtute  obedien- 
tiee  preecipere  obscrvationem  alicujus  regulee, 
quee  sub  tali  forma  non  obligabit ,  et  ita  po- 
test  addere  obligationem  sub  mortali,  regulee, 
quee,  vel  ad  nullum  peccatum ,  vel  ad  solum 
veniale  obligabat ,  si  tamen  maleria  sit  pro- 
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portionata;  -quod  iclco  addo,  quiapotcst  cssc 
tam  parva,  ut  etiam  in  ordine  acl  obligatio- 
ncm  voti  sit  rcs  levis;  tunc  autcm  etiamsi  a 
jurc,  vel  ab  homine  addatur  illa  particula,  in 
virtute  sanctcc  obedientice,  non  acldetur  in  in- 
dividuo  obligatio  sub  mortali,  ob  materise  in- 
capacitatem.  Moraliter  autem  loquendo,  sem- 
per  est  graviter  timenda  illa  forma  preecepti, 
quia  satis  indicat  voluntatem  superioris,  et 
timenda  est,  nisi  evidentcr  sit  injusta,  et  ul- 
tra  potestatem.  Alio  modo  potest  preeceptum 
rcgulae  obligare  ad  mortale,  quia  materia  ejus 
in  proprio  genere  est  sufficiens  ad  talem 
obiigationem ,  et  de  intentione  ct  voluntatc 
preecipientis  satis  constat,  ctiamsi  non  aclda- 
tur  illa  particula  :  In  virtute  sanctce  obedien- 
tice,  sed  ex  alia  declaratione,  vel  consuetudi- 
ne  religionis ,  vel  quia  ponitur  preeceptum 
sub  excommunicatione  majori  ipso  facto  in- 
currenda,  etc,  et  tunc  dico,  preeter  obligatio- 
nem  immediatam ,  quee  ex  illa  regula  tan- 
quam  ex  lege  nascitur;  acljungi  obligationem 
alterius  speciei  gravem  ,  et  sub  mortali  ex  vi 
voti,  quod  plane  sensit  D.  Thom.  supra,  et 
coneluditur  ex  dictis,  quia  objectum  obeclien- 
tiee  est  preeceptum ;  ergo  est  etiam  materia 
voti  obodientise ;  sed  preeceptum  cle  se  obli- 
gans  sub  mortali  est  satis  grave  intra  objec- 
tum  obedientiee ;  ergo  etiam  respectu  voti 
obedicntiee  est  materia  gravis;  ergo  trans- 
gressio  voti  in  tali  materia  addit  novam  ma- 
Jitiammortalem. 

11.  Dupliciter  potest  regula  sub  veniali  obli- 
gare.  —  Ex  his  ergo  satis  declarata  et  pro- 
bata  est  pars  affirmans  assertionis.  Pars  au- 
tem  negativa  seu  exclusiva  contraria  ratio- 
ne  suadetur.  Nam,  quoties  transgressio  re- 
gulee  non  est  peccatum  mortale  altero  ex  cluo- 
busmodis  preedictis  respectu  voti  obedientiee, 
vcl  nulla  leesio  est,  vel  est  in  materia  levi ; 
ergo  non  potest  illi  addi  malitia  mortalis  ra- 
tione  voti.  Gonsequentia  patet  ex  supradictis 
de  voto  in  communi,  quod  in  materia  levi  non 
obligat  sub  mortali.  Antecedens  vero  proba- 
tur,  quia  omne  preeceptum  obligans  sub  ve- 
niali,  in  ratione  objecti  obedientiee  est  levis 
pars  ejus;  imo,  juxta  sententiam  D.  Thomee, 
non  meretur  nomen  prgecepti,nisi  secunclum 
quid;  ergo  respectu  etiam  voti  obedientiee 
ilia  est  materia  levis.  Deciaratur  autem  am- 
plius  in  hunc  modum,  quia  dupliciter  contin- 
gere  potcst  regulam  obligare  sub  veniali  tan- 
tum :  primo,ex  levitate  materise,  in  qua  ob  eam 
causam  non  potest  superior  obligare  admor- 
tale,  eliamsi  velit  obligare  quantum  possit.Se- 
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cundo  ex  directa  intcntione,'quia  nimirum  non 
vult  graviusobligarc,  etiamsi  consideratama- 
teriee  quaiilate  possit  id  facere.  Quando  pree- 
ceptum  est  prioris  modi,  constat  materiam 
sub  quacumque  ratione  spectatam  esse  le- 
vem,  scilicet  secundum  se,  et  ut  caclit  sub  vo- 
tum  ratione  talis  preecepti  ;  supponimus  enim 
non  preecipi  directe  in  virtute  obedientiee,  seu 
directe  exigendo  obligationcm  voti,  sed  so- 
lum  preecipi  talem  rem  per  propriam  legem, 
acprseceptum  obiigans  ex  se  in  conscientia, 
quo  posito,  statim  sequitur  obligatio  voti ; 
cum  enim  materia  tam  parva  sit,  ut  lex  vel 
proeccptum  humanum  non  possit  circa  illam 
obligare  ad  mortale,  etiamsi  ex  parte  legis- 
latoris  cum  toto  rigore  proponatur,  manifes- 
tum  est  etiam  preeceptumillud  esse  quid  leve 
in  ordine  ad  votum  obedientice,  et  quatenus 
est  materia  ejus.  Majus  dubium  esse  potest 
de  alio  modo,  quia  in  eo  supponitur  rem  prse- 
ceptam  csse  gravem ;  nihilominus  tamen 
idem  dicendum  est,  quia  per  hoc  votum  non 
promittimus  facere  hanc  vel  illam  rem,  sed 
solum  servare  preeceptum  ;  illud  autem  pree- 
ceptum,  quamvis  sit  de  re  gravi,  in  generc 
preecepti,  est  tamen  leve  ratione  modi  prseci- 
piendi,  et  icleo  semper  in  ordine  acl  votum 
obcdientiee  itla  materia  levis  est,  quia  directe 
non  exigitur  ex  vi  voti,  sed  solum  leviter 
prsecipitur,  ut  sic  dicam,  et  consequenter  vo- 
tum  etiam  obligat  ut  tale  preeceptum  servetur, 
moclo  tamen  ipsi  proportionato,  atque  sub 
levi  culpa. 

12.  Votum  obedientim  obligat  sub  veniali  al- 
terms  speciei ,  si  ita  regula  obliget.  —  Terlio 
dicendum  est,  si  regula  ex  se,  quatenus  est 
ex  jurisdictione,  vel  potestate  dominativa, 
obligat  sub  veniali,  vel  ratione  materiee,  vel 
ob  intentionem  preecipientis ,  tunc  votum 
obedientiee  adjungere  illi  obligationem  aliam 
etiam  sub  veniali  ,  licet  sit  altioris  speciel, 
seu  contra  nobiliorem  virtutem.  Heec  assertio 
sequitur  ex  preecedeniibus  ;  negari  enim  non 
potest  quin  votum  obedientiee  addat  aliquam 
obligationem  tali  regulce  ,  quia  participat  ve- 
ram  rationcm  preecepti,  cujus  observatio  per 
hoc  votum  promissa  est ,  ut  patet  ex  prima 
assertione  ;  sed  hsec  obligatio  respectu  talis 
reguke  non  est  sub  culpa  gravi_,  ut  ex  secun- 
da  assertione  constat ;  erit  ergo  sub  veniali. 
Declaraturque  preeterea  in  hunc  modum  : 
nam  dupliciter  potest  obligare  votum  obe- 
dientiee  ad  observantiam  reguloe.  Primo,  craia 
in  ea  directe  et  expresse  exigitur  promissio 
voti,  et  timc  jam  dictum  est,  regulariter  vo- 
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ium  addcre  obligalioncm  morialem,  nisima- 
leria  sit  adeo  lcvis,  ut  etiam  votum  directe 
emissum  de  illa  facienda  non  obliget  ndmor- 
lale  ,  et  tunc  etiam  nihilominus  constat  vo- 
ium  obcdicniioj  clirecte  obligare,  sallem  sub 
vcniali,  ad  obscrvationem  talis  regulcc,  quia 
lcvitas  materiee  non  iollit  omnino  oblio,atio- 
nem  ,  sed  minnit  illam. 
votum  ad  executionem 
quadam,  ut  sic  dicam,  quia,  scilicet,  ponitnr 
materia,  seu  conditio  necessaria,  qua  posita, 
urgct  obligatio  voti.  Ut  si  quis  vovissct  scr- 
varc  omnia  prsecepta  Ecclesia? ,  et  nunc  po- 
ncrelur  praceptum  de  novo  jejunandi  in  vi- 
gilia  Epiphanis?,  votum  illud  statim  addcret 
novam  obligationem  religionis  ad  jejunii  ohli- 
gationem,  non  quia  prascipiens  directe  exi- 
gat  obligationem  voti,  sed  quia  praDcepium 
ipsum  est  materia  talis"voti.  Ita  ergo  in  pra3- 
seuti  est.  Religiosus  enim  pcr  volum  obc- 
dientiae  promittit  servare  omnia  praDccpta 
suce  rcligionis  ,  sive  ab  homine ,  sive  jure 
lala,  ut  ostensum  est  ;  ergo,  eo  ipso  quo  prae- 
ccptum  ponitur ,  insurgit  obligaiio  voti  , 
ctiamsi  directe  non  exigatur ;  sicut  ergo  po- 
sita  rcgula  obligandi  ad  moriale,  votum  ad- 
dit  suam  obligationem  sub  mortalL,  ita  etiam 
posita  regula  obligandi  sub  veniali,  volum 
addit  obligationem  sui  generis,  quia  etiam 
illud  prrcceptum  est  materia  ejusdem  voti  ; 
tamen  ,  quia  materia  parva  est ,  culpa  ctiam 
rontraria  erit  levis ,  contraria  tamen  virtuti 
religionis,  atque  adeo  pertinens  ad  altiorem 
speciem  vitii,  scilicet  sacrilegii. 

13.  Quando  rcgula  sub  nulla  culpa  olligat, 
neque  ctiam  votum. —  Dico  quarto,  quando  re- 
gula  de  se  non  obligat  ad  culpam  mortalem 
vel  venialem,  votum  obedientiee  neutram  ob- 
ligationem  illi  adjungit  intra  suum  ordinem, 
seu  ex  virtute  religionis.  Hanc  conclusionem 
pra:cipue  intenditD.  Thom.,  dicta  qua?st.  i  86, 
art.  9,  ad  i,  et  Quodlib.  i,  queest.  9.,  art.  20. 
Nec  fortasse  almd  voluerunt  Palud.  supple- 
mentum,  et  Antoninus,,  locis  citatis.  Ratio  au- 
lem  est,  quia  illa  regula  ut  sic  non  est  materia 
voti  obedientiffi;  quia  ut  sic  non  est  verum 
prseceptum;  objectum  autem  obedientiee  cst 
prosceptum,  ut  docuit  D.  Thom.  1.  2,  qucest. 
104,  et  infra  latius  dicemus  tractando  de  obe- 
dientia  Societatis.  Votum  autem  non  addit  ob- 
ligationem,  nisi  supposita  sua  materia ;  ergo. 
Dcclaratur  a  simili  in  mandatis  Preelatorum; 
quando  enim  aliquicl  ordinant  faciendum, 
nullam  volentes  in  conscientia  obligationcm 
ponerc;  illud  proitermittere,  per  se,  et  sccluso 


contemptu,,  non  est  contra  voturn  obedienlia?, 
nec  mortaliter ,  nec  venialiterj  quia  illa  ordi- 
natio  non  est  verum  proeceptum^  nec  simpli- 
citer,  nec  secundum  quid;  ergo  similiter  in 
priesenti.  Hoc  enim  maximc  observandum  cst, 
quod  praeceptum  obligans  sub  veniali,  licet  sit 
sccundum  quid  comparatione  alterius,  nihilo- 
minus  est  verum  et  proprium  pracceptum  suf- 
ficiens  ad  honestatem,  exercitium.,  et  obliga- 
tionem  virtutis  obedientias;  illa  cnim  duo  non 
repugnant,  sicut  accidens  est  ens  secundum 
quidj  et  tamen  est  verum  ens;  rcgula  autem 
qua3  per  sc  nullam  obligationem  inducit  in 
conscientia ,  ut  sic ,  non  potest  dici  verum 
pra3ceptum_,  etiam  sccundum  quid,  ct  violans 
illam  per  sc  non  agit  contra  obedientiaj  virlir- 
tcm;  ideoquenon  cst  materia  voti  obedicntiaj, 
et  ideo  ex  tali  voto  non  accrescit  illi  aliqua 
obligatio  in  conscientia,  etiam  venialis.  Deni- 
que  confirmatur,  quia  hocc  cst  intentio  aucto- 
rum  talium  regularum.,  qnando  ipsi  declarant 
non  esse  intentionis  suee  obligare  ad  mortalcm 
aut  venialem  ;  culpam  volunt  enim  excluderc 
ctiam  illam  quaa3  ex  voto  obedienticc  posset 
provenirc,  quod  in  potcstate  eorum  est^  quia 
possunt  praacipere,  et  non  pracipere,  scd  sim- 
pliciter  proponere  voluutatem,  seu  consilium 
suum,  quod  longe  diversum  est,  ut  patet  ctiam 
in  simplici  mandato  ab  homine,,  de  quo  ea- 
dem  est  ratio. 

14.  Quid,  si  fiat  votum  olediendi  secundum 
regulam,  et  votum  servandi  regulam. — Ex  quo 
infcro  conclnsionem  positam  habere  locum 
non  solum  quando  fit  votum  obediendi  secun- 
dum  regulam ,  seu  de  conversione  morum 
juxta  regulam ;  sed  etiam  si  fiat  votum  ser- 
vandi  regulam,  dummodo  intelligatur  ficri 
obedientiae  votum.  Duas  priores  partes  ponifc 
expresse  D.  Thom.  locis  citatis,  et  illas  censet 
in  re  eequivalentes ,  sicut  supra  diximus , 
quamvis  magis  probet  modum  vovendi  obc- 
dientiam  secundum  regulam,  quia  videtur 
cautior  ad  tollendos  scrupulos  circa  observa- 
ticnem  regulas;  sed  cum  de  re  constet,  non 
majorem  obligationem  ex  uno  modo  vovendi 
quam  ex  alio  oriri,  parum  refert  diversitas 
vocum ;  de  quibus  vovendi  formulis  infra  itc- 
rum  occurret  sermo.  De  ultima  vero  parte  vi- 
detur  D.  Thomas  in  dicto  quodlibcto  aliter 
sentire;  dicit  enim,  quod  si  religiosus  profi- 
tendo  voveret  se  regulam  scrvaturum ,  vidcretur 
se  oUigare  voto  ad  singula  quce  continentur  in 
regula ,  et  sic  contra  quodlidet  corum  agcndo 
peccaret  morialiter  ;  ob  hanc  vero  causam  pu- 
tat  in  nulla  religione  iieri  hoc  votum ,  quia 
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esset  in  laqueum  potius  quam  in  subsidium; 
et  similiter  in  alio  loco,  2.  2,  dicit :  Qui  profi- 
tetur  regulam ,  non  vovet  servare  omnia  guce 
sunt  in  regula,  scd  vovet  regularem  vilam. 

15.  Verumtamen  in  re,  ut  existimo,  non 
est  diversitas;  non  est  enim  dubium  quin 
praeter  votum  obedientise  possit  intelligi  vo- 
tum  observandi  regulam,  immediate  ad  hoc 
obligans ,  sive  in  illa  observantia  interccdat 
vera  ratio  obedientise,  sive  uon  ;  quod  votum 
ex.hac  parte  generalius  est  quam  votum  obe- 
dientise.,  sicut  votum  faciendi  quidquid  alius 
dixerit  aut  voluerit  honestum,  latius  est  quam 
votum  obedientise.  De  tali  ergo  voto  servandi 
regulam.,  verum  est,  quod  si  fieret,  adderet 
obligationem  in  conscientia,  etiam  illis  regulis 
quse  per  se  nullam  afferunt,  quia  vere  et  pro- 
prie  cadcret  in  illas  tanquam  in  partem  mate- 
rise  suae.  Imo  addit  D.  Thomas  fractionem  cu- 
juscumque  regulse  tunc  futurum  fuisse  pecca- 
tum  mortale;  id  autem  intelligo  ex  genere, 
nam  cx  levitate  materise,  etiam  tunc  posset 
esse  veniale  peccatum ,  sicut  in  fractione  ali- 
cujus  voti.  De  facto  autem  certum  est  non  fieri 
tale  votum  in  professione  religiosa;  quia  so- 
lum  fiunt  tria  vota,  paupertatis,  castitatis  et 
obedientiee.  Supponeudo  ergo,  votum,  quod 
potest  obligare  ad  regulam,  solum  esse  votum 
obedientise .,  dicimus,  sub  quacumque  verbo- 
rum  forma  fiat,  non  addere  obligationem  nisi 
regulse  vcre  ac  proprie  prsecipienti ,  quia  so- 
lum  circa  illam  versari  potest  propria  obe- 
dientia,  et  cum  proportione  ad  modum  obli- 
gationis,  ut  explicatum  est.  Uncle,  licet  forma 
vovendi  sit  obediendi  regulse  in  omnibus,  ibi 
includitur  distributio  accommoda,,  scilicet  obc- 
diendi  in  omnibus,  in  quibus  vera  obedientia 
intervenerit ,  seu  locum  habuerit.  Quod  si 
forma  sit  :  Voveo  servare  regulam^  per  in- 
tentionem  voventis  limitandus  est  verborum 
sensus ,  quia  intentio  solum  est  vovcndi  obe- 
dientiam,  et  ideo  solum  promittitur  obser- 
vantia  regulse,  quatenus  ad  obedientiam  ne- 
eessaria  est. 

\  6.  Regula  religiosa  saltem  raiione  poance  et 
disciplince  regularis  oiligat  in  conscientia.  — 
Est  autem  anitnadvertendum  hanc  conclu- 
sionem  intelligendam  esse  formalitcr  de  re- 
gula,  quatenus  iu  conscientia  non  obligat. 
Quod  icleo  clico,  quia  nulla  est  propria  re- 
gula  religiosa,  quse,  licet  ad  immediatum  sta- 
tum ,  de  quo  statuit ,  faciendumne  sit ,  an 
omittendum,  non  obliget  in  conscientia,  non 
possit  tandem  revocari  ad  aliquam  obliga- 
tionem  iii  conscientia  ,  quatenus  transgresso- 
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rem  subjicit  pcense,,  seu  diseiplinee  regulari, 
ad  quam  sustinendam  potest  quis  in  conscien- 
tia  obligare,  nam  hic  saltem  modus  obligatio- 
nis  in  omni  lege  necessarius  est,  ut  in  sequenti 
tractatu  magis  explicabimus.  Si  ergo  occa- 
sione  talis  regulse  et  transgressionis  ejus,  reli- 
giosus  tandem  compellatur  poenam  sustinere, 
vel  salisfactionem  aliquam  exhibere  pro  traus- 
gressione  regulee,  tunc  sicut  non  potest  iu 
conscientia  resistere,  quia  ad  hoc  saltem  obli- 
gatur  ex  vi  regulee,  ita  quoad  hoc  votum  obe- 
dientiee  habet  suam  obligationem ,  quiajam 
ibi  habet  locum  materia  ejus.  Et  ita  etiam  ser- 
vari  potest  illa  forma  vovendi  observantiam 
regul83j  ut  in  omnibus  habeat  locum  cum  pro- 
portione ,  quatenus  in  conscientia  obligat , 
vel  ad  hanc  obligationem  aliquo  modo  resol- 
vuntur. 

17.  Non  olservare  tttlem  regulam  est  imper- 
feotio  in  voto.  —  Tandem  ex  dictis  intelligi 
potest  qiiod,  sicut  transgressio  regulse ,  etiam 
quatenus  nou  obligat  in  conscientia,  est  im- 
perfectio  qusedam  virtutis  obedientiee,  quia 
non  se  extendit  ad  id  quod  est  optimum,  ma- 
gisque  decens  in  tali  statu,  secundum  talem 
virtutem,  quale  est  conformari  non  tantum 
preecepto ,  sed  etiam  simplici  voluntati  supe- 
rioris;  ita  etiam  eadem  transgressio  in  viro 
religioso  est  imperfectio  intra  virtutem  reli- 
gionis  et  voti,  quia,  licet  simpliciter  non  fran- 
gat  promissionem,  deviat  aliquo  modo  a  per- 
fectiori  observatione  ejus,  et  disponitur  aliquo 
modo,  u t  facile  possit  iilam  rumpere,  saltem 
in  levi  aliqua  parte  ejus. 

18.  Ad  fundamenta  primee  opinionis,  pri- 
mum  verisimile  non  est,  Augustinum  per  illa 
verba,  quse  ponit  in  principio  suse  regulse  : 
Ilcec  sunt  quce,  ut  observetis,  prcecipimus ,  in 
monasterio  constituti,  voluisse  proprium  et  ri- 
gorosum  prseceptum  de  omnibus  et  singulis, 
quee  in  regula  contincntur,,  tradere^  cum  mul- 
ta  et  minutissima  consilia,  tam  ad  actus  inter- 
nos  quam  externos  pertinentia,  in  ea  conti- 
ncantur;  sed  more  paterno  videtur  verbo  prse- 
cipiendi  usus.  Deinde  consuctudo^  quse  est  op- 
tima  legum  interpres ,  ita  rem  hanc  interpre- 
tata  est,  cui  in  singulis  religionibus  standum 
est,  ut  tractatu  sequenti  latius  videbimus.  Ad 
rationem  ergo  concedo  regulam  esse  materiam 
voti  obedientise,  tamen  cum  proportione  ad 
obligationem  quam  ex  se  affert,  ut  explicatum 
est.  Nego  tameu  perinde  esse  vovere  obedien- 
tiam  regulse,  ac  vovere  immediate  actum  de 
quo  regula  disponit,  quia  hoc  posteriori  modo 
promittitur  actus  secundum  se,  et  ideo  ab  illo 
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obligatio  voti  augmentum  aut    prceceptum  superioris,  sive  detur  per  modum 


ut  sic  accipit  v^ijixgixti^  .uu  u...& 
diminutionem ;  prioriautem  modo  solumpro- 
mittitur,  quatenus  alias  praeceptum  est,  et 
ideo  solum  additur  obligatio  juxta  proportio- 
nem  ipsius  praecepti,  ut  explicatum  est.  Ad 
confirmationem  de  hoc  proposito  universali 
non  servandi  regulam,  in  omnibus  ad  quce 
ipsa  per  se  spectata  in  conscientia  non  obligat, 
controversia  est,  an  ille  actus  sit  peccatum 
morlale,  necne,  quae  pertinet  ad  tractatum 
sequentem.  Nunc  solum  assero ,  si  actus  ille 
aliunde  peccatum  non  est ,  ratione  voti  obe- 
dientiae  non  esse  peccatum  ,  quia  si  peccatum 
non  est,  contra  nullum  praeceptum  superioris 
est ,  nec  etiam  est  specialiter  probibitum  sub 
virtute  sanctae  obedientiae  non  habere  talem 
actum  ;  ergo  non  habere  illum  in  rigore  non 
est  materia  voti  obedierrtiae.  Si  autem  ille  ac- 
tus  est  peccatum  ratione  obligationis  regulae  , 
erit  etiam  contra  votum  obedientiae,  juxta 
proportionem  explicatam  in  superioribus  as- 
sertionibus,  et  ita  confirmatio  illa  nihil  ad 
praesens  refert. 

49.  Ad  fundamenta  seeundee  sententiae  ni- 
hil  respondere  necesse  est,  quia  ex  dictis  satis 
declarata  est  ,  et  ad  doctrinam  a  nobis  tradi- 
tam  accommodata.  Solum  ad  ultimam  instan- 
tiam  negandum  est,  votum  obedientiee  obli- 
gare  simpliciter  ad  servandas  eas  regulas,  quee 
alias  non  obligant  in  conscientia.  Et  sub  hac 
ratione  concedendum  est  tales  regulas  sic 
spectatas  non  esse  materiam  hujus  voti;  et 
difierentia  inter  illas  et  reliquas  clara  est,  quia 
non  includunt  rationem  preecepti ;  quomodo 
autem  possint  aliquo  modo  participare  obliga- 
tionem  hujus  voti,  jam  est  explicatum.  De  ter- 
tia  vero  sententia  nihil  amplius  dicere  necesse 
est. 

CAPUT  VIII. 

UTRTJM  VOTUM  OBEDIENTLE  RELIGIOS.E  OBLIGET  AD 
PARENDUM  SUPERIORI  IN  QUAGUMQTJE  IIONESTA 
MATERIA. 

4.  Materia  oiedientue  duplex.  — ■  Quid  re- 
qniratur  ut  Vrcelati  prceceptum  sit  validum.  — 
Triplex  potestas  in  Pr&lato  ad  prcecipiendum. 
—  Materia  duplex  distingui  potest,  remota  et 
proxima  :  in  prsesenti  ergo  ,  materia  proxima 
voti  obedientiee  est  preeeepturn  superioris  ;  re- 
mota  ergo  dicetur  res  omnis,  vel  omnis  actus, 
de  qno  potest  superior  prsecipere.  De  priori 
igitur  materia  snfficere  videntur  qua3  hacte- 
nns  dicta  sunt ;  explicatnm  est  euim  quodlibet 


legis,  sive  tantum  ut  personale  imperium , 
sive  obliget  sub  mortali,  sive  sub  veniali,  esse 
materiam  hujus  voti,  vel  gravem,  vel  levem  ; 
supponit  autem  ha>c  materia  quod  prceceptum 
sit  validum ,  alioquin  non  erit  vera  materia  ; 
explicandum  ergo  superest  quid  sit  necessa- 
rium,  ut  prseceptum  Praelati  validum  sit,  ita 
ut  votum  obliget  ad  observationem  ejns.  Dno 
autem  (praeter  voluntatem  praecipiendi)  sunt 
necessaria  ad  valorem  praecepti,  scilicet  potes- 
tas  in  praecipiente,  et  materia  capax  praecepti, 
quae  duo  veluti  correlativa  sunt,  quia  vera  po- 
testas  solum  extenditur  ad  materiam  capa- 
cem.  Gum  ergo  certo  constetin  superiore  esse 
potestatem  praecipiendi,  ad  explicandam  hujus 
voti  obligationem^  solum  superest  declaranda 
dictte  potestatis  amplitudo,  quae  ex  materia 
pendet,  seu  ex  rebus  aut  actibus  pluribus  aut 
paucioribus,  quos  potest  praecipere.  Solnm  cir- 
ca  hanc  potestatem  ex  parte  ipsius  advertere 
possumus,  in  Praelato  religioso  triplicem  posse 
intelligi  potestatem  ad  praecipiendum,  scilicet 
potestatem  jurisdictionis  a  Pontifice  datam, 
potestatem  dominativam,  quam  habet  ex  vi 
traditionis  ,  et  potestatem  provenientem  ex 
ipso  voto;  est  enim  haec,  ut  declaravi,  dis- 
tincta  ab  illis  duabus,  et  absolute.ac  secundum 
se  separabilis  ab  illis,  ut  patet  in  puro  ac  sim- 
plici  voto  obedientiae ;  quamvis  obedientia  re- 
ligiosa  cum  illis  semper  conjuncta  sit ,  et  for- 
tasse  aliquam  earum  ,  seu  actum  ejus  semper 
supponat  tanquam  proximam  materiam,  quod 
in  sequentibus  examinabimus.  Nunc  illud  tan- 
tum  certum  sit,  ad  obligationem  hujus  voti 
obedientiae  ex  parte  potestatis  Praelati,  satis 
esse  quod  praeceptum  valide  procedat  a  qua- 
cumque  ex  dictis  potestatibus ;  nam  quaecum- 
que  illarum  sufficit  ut  intercedat  vera  ratio 
obedientiae  ;  sed  obedientia  hujus  Praelati  ab- 
solute  et  sine  distinctione  promissa  est  Deo  ; 
ergo  quocumque  titulo  intercedat  vera  obe- 
dientia  ,  in  eam  cadit  obligatio  hujus  voti. 
Solum  ergo  superest  ut  explicemus  quod  in 
titulo  propositum  est ,  in  quibus  rebus  tenea- 
tur  obedire  ex  vi  voti  religiosus,  et  <ronsequen- 
ter  quas  possit  Praelatus  praecipere. 

2.  Supponimus  autem  ut  certum  solum  res 
honestas  posse  ab  homine  preecipi,  sub  hones- 
tis  comprehendendo  omnes  actiones  non  ma- 
las,  quae  possunt  ad  finem  honestum  esse  uti- 
les,  etiamsi  ex  objecto  indifforentessint;  quia 
actiones  pravae  sunt  contra  voluntatem  et  prav 
ceptum  Dei,  cui  obediendum  est  potius  qnam 
hominibus,  ut  docuit  Augustinus,  serm.  0  de 
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Verb.  Domini,  cap.  Qui  resistit,  cap.  Non 
semper,  cum  sequentibus,  11,  qusest.  3,  de  quo 
plura  dicemus  infra  tractando  de  obedientia 
Soeietatis,  et  ibidem  etiam  explicabimus  an 
materia  dubia  circa  honestatem  vel  turpitu- 
dinem  sit  sufficiens.  Nunc  autem  supponimus 
ex  doctrina  Augustini,  cap.  Quid  culpatur, 
23 ,  qusast.  1  ,  quidquid  non  satis  apparet 
turpe,  honestum  reputandum  esse,  si  a  supe- 
riore  prsecipiatur ,  quia  in  dubiis  melior  est 
conditio  Praelati ,  tum  quia  jus  suum  poscit, 
tum  etiam  quia  ratio  postulat  ut  pro  illo  pras- 
sumatur.  Prseterea,  tanquam  certum  assumi- 
mus,  omne  id,  quod  certo  constat  esse  contra 
regulam  religionis,  non  esse  materiam  liujus 
voti,  etiamsi  Praelatus  tentet  ea  prsecipere, 
quia  tale  prseceptum  non  est  verum  nec  vali- 
dum  ,  quia  excedit  potestatem  praecipientis  , 
quse  non  est  acl  destructionem ,  sed  ad  cedifi- 
cationem  secundum  talem  statum.  Item,  quia 
talia  opera  licet  simpliciter  mala  non  sint, 
snpponendo  quod  regula  non  obliget  ad  cui- 
pam,  in  tali  statu  sunt  imperfecta,  et  impedi- 
tiva  majoris  boni  ;  ergo  non  sunt  materia 
vroti ;  ergo  nec  votum  obedientise  ad  illa  obli- 
gat.  Atque  ita  supponunt  D.  Tbom.,  Quodl.  1, 
art.  40,  Quodl.  10,  art.  10,  etaliiauctoresin  liac 
materia  cum  D.  Bernardo,  in  lib.  de  Prcecepto 
et  dispensat. ,  cap.  7,  et  recte  exposuit  Caje- 
tanus  2.  2,  qusest.  104,  artic.  5,  dicens  hoc 
intelligi,  quando  Prcelatus  non  habet  legiti- 
mam  causam  dispensandi,  nam  si  hanc  habct, 
jam  non  pra^cipit  contra  regulam.  Denique , 
ut  certum  supponinms,  ea  omnia,  quce  cadunt 
sub  regula  directe,  vel  reductive,  posse  esse 
materiam  hujus  voti,  si  prcecipiantur  ;  quod 
satis  constat  ex  fine  et  forma  talis  voti,  et  a 
fortiori  constabit  ex  dicendis. 

3.  Difficultas,  an  qtice  sunt  supra  regitlam 
sint  matcria  oledieniicp. —  Diffieultas  ergo  su- 
perest,  an  ea  etiam  quse  sunt  supraregulam, 
quantumvis  perfecta  sint ,  pertineant  ad  ma- 
teriam  et  obligationem  hujus  voti.  Ratio  au- 
tem  dubitandi  esse  potest,  quia  obedientia  re- 
ligiosa  est  perfecta  obedientia  Evangelica, 
quam  Christus  consuluit ;  sed  perfecta  obe- 
dientia  Evangelica  non  habet  termiuum  ma- 
gnitudinis  (ut  sic  clicam),  id  est,  respectu  me- 
lioris  et  perfectioris  boni;  ergo  etiam  obe- 
dientia  religiosa  extenditur  ad  omnia  quan- 
tumvis  perfecta,  et  obligatio  voti,  quod  de  tali 
obedientia  fit.  Major  probata  est  sufficienter 
in  superioribus,  ubi  ostendimus  statum  reli- 
giosum  esse  a  Christo  institutum,  et  sub  con- 
silio  posilum;  quam  ergo  obedientiam  Cliris- 


LIB.  X.  DE  VOTO  0BEDIENTI7E. 

tus  consuluit,  illam  promiltunt  religiosi;  est 
ergo  eadem,  perfecta  obedientia  Evangelica, 
et  obcdientia  religiosa.  Minor  probatur  ex 
verbis  Christi,  in  quibus  hoc  consilium  conti- 
netur  >  juxta  Sanctorum  interpretationem  ; 
nam,  Matth.  16,  ait  Christus  :  Si  quis  vult  ve- 
nire  post  wie,  alneget  semetipsum,  et  tollat 
crucem  suam,  et  sequatur  me  ;  ubi  nomine  ab- 
negationis  Patres  obedientiam  intelligunt , 
quia  per  Evangelicam  obedientiam  homo, 
suam  voluntatem  et  judicium  alteri  subjicien- 
do,  seipsum  abnegat.  Sic  Basilius,  regula  G, 
ex  fusioribus  :  Nihil  est  aliud [mqmi)  sui  ip- 
sins  alnegatio,  nisi  summa  rerum  omrdum  vi- 
tce  superioris  ollivio,  atque  a  suis  ipsius  vo- 
luntatilus  recessio.  Nuliam  ergo  voluntatem 
propriam  relinquit  perfecta  obedientia  Evan- 
gelica,  alioquin,  quantum  ad  id  quod  relin- 
queret,  non  esset  perfecta  abnegatio  sui.  Et 
ideo  Joan.  Climacus,  in  gradu  4,  de  obedien- 
tia  dixit,  obedientiam  esse  animse  proprice 
perfectam  abnegationem ;  et  S.  Bonaventurci, 
in  regula  Novitiorum,  cap.  13,  dixit  hanc  ab- 
negationem  fieri  per  obedientise  subjectionem : 
et  S.  Thomas,  opusc.  18,  de  Perfectione  vita? 
spiritualis,  cap.  40,  ait,  sicut  homo  per  pau- 
pertatem  abnegat  divitias,  et  per  castitatem 
corpus,  ita  per  obedientiam  abnegare  seipsum 
et  animam  suam ;  nihil  ergo  sibi  proprium 
reservat ;  ergo  manet  subjectus  et  obligatus 
voluntati  alterius,  quoad  omnia  quse  prsecipere 
voluerit,  quantumvis  perfecta. 

4.  In  hac  re  loqui  possumus  de  obedientia 
religiosa,  vel  abstracte,  et  prsecise,  in  ordine 
ad  statum  religiosum  ut  sic,  vel  contracte, 
prout  in  singulis  religionibus  promittitur  ac 
servatur.  Prior  consideratio  est  veluti  de  pos- 
sibili,  potestque  esse  duplex.  Una  est,  quan- 
tum  possit  extendi  obedientia  religiosa  in  hac 
obligatione  ad  omne  opus  pcrfectionis,  quod 
prcecipiatur.  Alia  est,  quanta  extensio  suflicere 
possit  ad  votum  obedientise  pro  vero  statu  re- 
ligioso  ac  necessario.  Postrema  vero  conside- 
ratio  est  magis  de  facto,  scilicet  de  voto  obe- 
dientice,  prout  nunc  fil  in  singulis  religioni- 
bus,  cruantam  exlensionem  ex  parte  objecti 
habeat,  et  consequenter  quantam  perfectionem 
contineat,  quantamque  obligationem  inducat. 
Et  hoc  expediemus  in  prsesenti  capite,  de  al- 
tero  vero  puncto  dicemus  in  sequenti. 

5.  Votum  obedientice  ohligat  juxta  regutam 
tantum.  —  Triplex  oledientice  genus. — Dico 
ergo  :  ex  voto  obedientise  solum  tenetur  uuus- 
quisque  religiosus  obedire  Pradato  juxta  pro- 
fessioncm  sua?  regulco,  id  est,  intralimites  re- 
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gulse,  ut  cornprehendit  omnia  quse  ad  perfec- 
tam  illius  observantiam,  vel  necessaria,  vel  con- 
venientia,  aut  utilia  esse  possunt.  Ita  expli- 
cuit  materiam  liujus  voti  D.  Bernard.,  lib.  de 
Prceceptoet  dispensatione,  cap.  7,  ubi  inquit: 
Is,  qui  profitetur,  spondet  quidem  obedientiam, 
non  tamen  omnimoclam,  sed  determinatam  se- 
cundam  regulam;  et  infra  :  Proinde  si  profes- 
so  secundam  illam  regulam  Abbas  meus  mihi 
aliud  forte  imponere  tentaverit,  quod  non  sit 
secundum  regiclam,  aut  etiamquod  non  sit  secun- 
dum  ista  instituta,  verbi  causa,  Basilii,  Au- 
gustini,  Pacomii,  qucenam  miki,  quwso,  in  Jiac 
re  necessitas  imminet  obsequendi?  Solum  quip- 
peida  me  posse  exigi  arbitror,  quod  promisi, 
quod  in  cap.  8  latius  prosequitur,  assignans 
terminos,  intra  quos  obligatio  hujus  voti  cir- 
cumcluditur.  Quanquam  cap.  9  fateatur  im- 
pcrfectam  esse  obedientiam,  quse  ad  illos  ter  - 
minos  coarctatur,  qufm  sententiam  infra  ex- 
pendemus.  Idem  D.  Thom.  2.  2,  qusest.  104, 
artic.  5,  ad  3,  ubi  triplicem  religiosorum  obe- 
dientiam  distinguit,  necessariam,  perfectam , 
indiscretam;  lisec  tertia  est,quee  adillicita  ex- 
tenditur ;  perfecta,  quse  ad  omnialicita,  etiam- 
si  non  cadant  sub  obligationem ;  necessaria 
vero,  quse  ad  votum  pertinet.  Heec  autem  (in- 
quit)solum  extenditur  ad  ea  qusead  vitam  re- 
gularem  pertinent,  quia  religiosi  solum  profi- 
tentur  obedientiaru,  quantum  ad  regularem 
convcrsationem ;  idem  D.  Thomas,  qusest.  186, 
art.  5,  ad  4,  et  artic.  9,  ad  1.  Idem  sentit  Um- 
bertus,  lib.  5  de  Eruditione  Beligiosorum,  cap. 
17;  et  S.  Bonavent.,  in  Expositione  regulse, 
cap.  1.  de  obedientia  monachornm,  ait  habe- 
re  hanc  limitationem,  quod  ad  ea  non  exten- 
ditur  quse  regulam  transcendunt ;  sentit  au- 
tem  non  esse  hoc  generale  omnibus  religioni» 
bus,  significatquein  sua  religione  obedientiam 
obligare  ad  omuia,  quee  non  sunt  saluti  nec 
regulse  contraria,  quantumvis  perfecta  sint , 
et  inde  concludit  non  omniumreligionumobe- 
dientiam  esse  a?que  perfectam ;  quod  licet  ve- 
rum  sit,  quatenus  una  regula  potest  esse  stric- 
tior  vel  universalior  quam  alia,  nihilominus 
id  quod  diximus ,  verum  est,  votum  in  una- 
quaque  religione  obligare  secundum  regulam 
ejus. 

G.  Pralatus  non  potest  olligare  ad  ea  quce 
sunt  supra  regulam. — Batio  autem  a  priori 
est,  quam  adducit  Bernardus;  nam  votum 
obligat  juxta  formam  et  intentionem  voven- 
tis;  sed  in  singulis  reiigionibus  non  vovetur 
obedientia  absolute  et  illimitate,  sed  vovetur 
obedientia  secundam  regulam  ;  ergo  materia 


hujus  voti  non  amplius  extenditur.  Confirma- 
tur  inductione,  nam  si  in  ordine  S.  Francisci, 
de  quo  in  particulariloquiturBonaventura,  re- 
ligiosus  prseeipiatur  perpetuo  abstinere  a  car- 
nibus,  non  tenetur  obeclire  ;  et  si  mittatur  ad 
Sarracenos  ,  vel  ad  religiones  Indorum,  ubi 
nulli  sunt  conventus  illius  religionis,  non  te- 
netur  in  rigore  praecepti  obedire ,  ut  in  Expo- 
sitione  reguise  adnotavit  Corduba,  cap.  10, 
qusest.  2,  et  cap.  12,  qusest.  2,  et  de  religiosis 
PrEedicatoribus  idem  dicit  Ludovicus  Lopez, 
de  quo  plura  infra,  tractando  de  quarto  voto 
professorum  Societatis.  Denique  communis 
doctrina  Scholasticorum ,  tam  Theologorum 
quam  Canonistarum,  est,  Prselatum  non  posse 
obligare  religiosum  ad  ea  quse  sunt  omnino 
supra  regulam  :  ergo  supponunt  illa  non  com- 
prehendi  sub  voto  obedientise.  Antecedens, 
prseter  auctores  supra  citatos,  docet  expres- 
se  D.Thomas,  Quodlib.  10,  artic.  10,  ubi  ad- 
dit  inhac  assertione  convenire  omnes  Doctores, 
quantum  ad  ea  quse  sunt  arctiora  quam  regu- 
la  ;  quamvis  in  his,  quse  sunt  infra  actitudinem 
regulse,  aut  sequalia  regulse,  dieat  esse  varie- 
tatem,  quando  illa  sunt  extra  regulam,  non 
tamen  contra  illam ;  ipse  autem  concludit , 
etiam  hsec  non  pertinere  ad  votum  obedientise, 
nisi  quatenus  aliquo  modo  reducuntur  ad  re- 
gulam,  conferendo  scilicet  ad  observantiam 
ejus,  quomodo  etiam  austeriora  possunt  prce- 
cipi,  ut  statim  dicam.  Idem  sentit  D.  Antoni- 
nus,  tertia  part.,  tit.  16,  cap.  1,  §  9;  Gerson, 
secunda  part.,  Alphab.  32,  littera  L.  in  fine,  et 
Alphab.  35,  littera  S.  Alii  Theologi  frequenter 
in  2,  distinct.  44,  ubi  specialiter  Duran.,  qusest. 
4.  Alii  in  4,  distinct.  38,  ubi  supplementnm 
Gabrielis,  qusest.  2 ,  art.  3.  Summistse  com- 
muniter, -verb.  Obeclientia,  et  verb.  Religio  ; 
Sylvest.  Beligio,  6,  q.  6;  Navar.,  in  Summa, 
c.  23,  n.  39,  et  in  comment.  3,  de Begularibus, 
n.  12,  ad6,  citantAntouinum,  in  c.  Religiosus, 
de  Electione,  in  6.  Simile  habet  Felinus,  in  c. 
Cum  omnes ,  de  Constitut.,  num.  8,  citans  Do- 
minicum,  in  cap.  Ab  exordio,  35  distinct.;  ci- 
tat  etiam  glossam  in  regul.  Quodomncs,  de  Be- 
gulis  juris,  in  6,  quse  tamen  oppositum  dicere 
videtur,  fortasse  tamen  loquitur  in  sensu  in- 
fra  explicando.  Expressius  hoc  docet  glossa  , 
in  cap.  Qesta,  distinct.  74,  et  sumitur  ex  textu 
ibi:  Justum  est  ut  nemo  crescere  compella- 
tur  invitns ,  ubi  alia  jura  similia  citat.  Beliqui 
Doctores,  videri  possunt  in  cap.  Bwper  eo,  de 
Begularibus. 

7.  Addunt   tamen  prsedicti  auctores  duos 
casus,  in  quibus  hsec  assertio  communis  limi- 
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tarividetur,  qui  tameu  si  recte  expendantur, 
revera  limitationes  non  sunt.  Primus  est,  nisi 
major  austeritas  prsecipiatur  in  poenam  com- 
missi  delicti ;  quod  Antonin. ,  Sylvest. ,  Na- 
var.,  et  fere  omnes  advertunt.  Et  ratio  est  c.la- 
ra,  quia  superior  potest  injungere  dignam  pce- 
nam;  si  autem  nihil  posset  addere  ultra  ordi- 
nariam  et  debitam  austeritatem  rerum,  nul- 
la  esset  poena  ratione  delicti ;  ergo  illo  titulo 
potest  sine  dubio  austeritatcm  augere,  dummo- 
do  id  faciat  cum  debita  proportione  ad  delic- 
tum.  Et  ideo  non  est  hoc  supra  regulam ;  quia 
ex  vi  illius  subjicitur  religiosus  eondignee  pce- 
nss  ;  ergo  obedientia  secundum  regulam  in- 
cludit  obligationem  parendi  in  hac  pcena  ;  nec 
disputandum  nunc  est  an  possit  religiosus  de- 
linquens  ex  prsecepto  obligari  solum  ad  susti- 
nendam  passive  talem  pcenam,  non  resistendo 
punienti,  vel  etiam  ad  agendum  hoc  vel  illud, 
quo  se  puniat  vel  affligat ,  sive  prseceptum 
hoc  imponatur  per  sententiam  hominis,  sive 
per  sententiam  legis ;  quidquid  enim  sit  de 
liac  controversia  quoad  communes  leges  pce- 
nales,  seu  forenses  pcenas,  quoad  disciplinam 
religiosam  dubium  non  est  quin  possint  hsec 
praecepta  religiosisimponi,  quia  non  excedunt 
statum  illorum,  nec  sunt  nimis  ardua,  nec 
prseter  consuetudinem  aut  intentionem  cujus- 
cumqne  reguloe. 

8.  Votum  castitatis  per  se  non  olligat  monia- 
les  ad  clausuraw,  secl  votum  oledientiw  posilo 
prcecepto. —  Secundus  casus  est,  quando  ma- 
jor  aliqua  austeritas  additur  ad  praecavendum 
in  futurum.  In  quo  dissentit  Angelus,  verbo 
Religiosus,  num.  30  ;  ait  enim  in  eo  casu  so- 
lum  teneri  religiosum  obedire,  quando  veri- 
similiter  videt  non  posse  aliter  vitare  peeca- 
tnm  ;  tunc  autem  prseceptum  superioris  non 
solum  non  est  supra  regulam,  verum  etiam 
nec  ultracommunem  legem  Dei.  Verius  tamen 
existimo,  non  solum  posse  hoc  titulo  prsecipi 
id,  quod  per  se  erat  necessarium  ad  vitanduin 
peccatum,  sed  etiam  aliquid  amplius,  quodad 
majorem  cautelam,  religioso  statui  (qui  secu- 
rior  et  sanctior  esse  debet)  proportionatam  ac 
decentem,  conferat.  Quod  tenet  Sylvester  sn- 
pra;  iudicat  etiam  Corduba,  lib.  4,  qusest.  7, 
citans  Archidiaconum,  Domiuicum,  Cardina- 
lem  Alexandrinum,  et  Turrecrematam,  qui 
etiam  de  Pontificiis  legibus  toti  Ecclesiai  com- 
munibusloquuntur,  quasdicunt  obligare  posse, 
iicet  duriores  appareant,  si  ad- cautelam  pec- 
catorum  feruntur  ;  ergo,  servata  proportione, 
multo  strictiusidfieri  poteritinreligioso  statu. 
Fortasse  etiam  in  hoc  sensu  locuta  est  glossa, 


in  cap.  Quod  omnes,  de  Regnlis  juris,  in  C, 
juxtatextum  quem  eitat  in  cap.  unico,  de  Sta- 
tu  regularium,  in  G,  ubi  prsecipitur  moniali- 
bus  clausura,  etiamsi  illam  non  voluissent  , 
tanquam  mediumnecessarium  moraliter  ad  re- 
ligiosam  castitatem  et  decentiam  feminarum. 
Ubi  Joannes  Monachus  et  Archidiac.  notant, 
pr^ceptum  illud  non  posse  dici  supra  regulam, 
sed  secundum  regulam,  quia  est  moraliter  ne- 
cessarium,  aut  valde  conveniens  ad  servanda 
ea  quse  sunt  maxime  substantialia  in  regula  ; 
quod  etiam  Angelus  supra  fatetur.  Id  autem 
non  potest  ita  intelligi,  quod  votum  castilatis 
per  se  sumptum  obliget  moniales  ad  clausu- 
ram ;  nam  revera  non  ita  est,ut  bene  ostendit 
Navar.,  coinm.  i,  de  Regularibus,  num.  39  et 
sequentibus,  tum  quia  olim  sacrse  virginespro- 
fitebantur  eastitatem  sine  clausura,  imo  etiam 
in  propriis  domibus,  ut  in  superioribus  osten- 
sum  est,  ex  Concilio  Tolet.  IV,  can.  55,  et  Con- 
cilio  Carthag.  IV,  c.  11  et  104;  tum  etiam 
quia  votum  caslitatis,  ex  eo  quod  sit  solemne, 
non  inducit  majorem  obligationem  extensive 
(ut  sic  dicam) ;  constat  autem  votum  simplcx 
castitatis  non  obligare  feminas  ad  clausuram  ; 
tum  deniqne  quia  ante  Bonifacium  VIII  eam 
non  observabant  moniales,  quoe  illam  expresse 
non  vovebant,  et  postea  non  fuit  illa  constitu- 
tiostatim  ab  omnibusrecepta,  etideoperCon- 
cil.  Trident.,  PiumV  et  Gregor.  XIII,  illacon- 
slitutio  amplius  roborata  est ;  satis  est  ergo  ut 
id,  quod  de  novo  prsecipitur,  sit  valde  conve- 
niens  ad  voti  observationem,  ct  ita  obligatio 
nova  magis  fundatur  in  voto  obedientia^  quam 
castitatis.  Idemergo  dici  debet  de  quolibet  si- 
mili  prsecepto,  sive  toti  religioni,  sive  singula- 
riter  uni  persona?  cx  proportionata  causa  im- 
posito.  Et  ideo  dixi  hanc  etiam  non  esse  limi- 
tationem,  quia  subobedientiasecundum  regu- 
lam  indirecte  saltem  comprehenduntur  omnia, 
quoo  ad  observantiam  regula?  vel  aliorurn  pra> 
ceptorum  prudenter  judicantur  expedire.  Et 
hsec  est  ratio  a  priori  hujus  assertionis ;  nam 
revera  si  hsec  judicarentur  omnino  extra  re- 
gulam,  nulla  posset  reddi  sufficiens  ratiohujus 
potestatis  in  Prselato  religionis. 

9.  Tertius  casus  potest  addi,  si  religio  ipsa 
edat  constitutiones  austeriores  quam  antea 
haberet ;  nam  poterunt  religiosi  ad  eas  ser- 
vandas  obligari,  etiamsi  in  illa  non  consense- 
rint,  neque  secunclum  illam  prius  professi  fue- 
rint :  itatenuit  Innocentius,  in  cap.  Snper  eo, 
de  Regularibus,  dicens,  ad  hoc  sufficero  ut  ma- 
jor  pars  religionis,  id  est  capituli  generalis, 
consentiat,  licet  minor  dissentiat  ;  quem  se- 
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quitur  ibi  Abbas,  num.  6>  qui  difficilius  addit 
solum  Praslatum  posse  hoc  facere  :  Namquan- 
tumcumque  (inquit)  durum  prwcipiatur  per  Ab- 
batem,  non  valet  monaclius  resistere,  dummodo 
idsitlicitum,ctimplebile.  Haec  vero  nonestex- 
ceptio,  sed  destructio  communis  doctrina}  su- 
pra  traditae,  qute  ab  ipso  nullo  medio  proba- 
tur,  et  ideo  verisimilis  non  est.  Eamdem  sen- 
tentiam  sequitur  glossa  citata  in  dicta  regula, 
Quodomnes ,  quae  consequenter  ait  posse  Pon- 
tificem,  invita  tota  religione,  eam  obligare  ad 
aliquam  observantiam  et  austeritatem  majo- 
rem  quam  professa  sit.  Quod  etiam  videtur 
difficile,  nisi  revocetur  ad  casum  preeceden- 
tem,  ut  stalim  dicemus.  Innocentius  ergo  pro- 
bat  suam  sententiam,  quia  religiosus  professus 
renuntiavit  suae  proprise  voluntati,  et  promi- 
sit  regulam  illam  servare  ;  ergo  si  religio  au- 
geat  austeritatem  regulse,  tenetur  quiiibet  re- 
ligiosus  ex  vi  voti  obedientite  illam  servare. 
Dices :  ergo  simili  modo  poterit  totam  regulam, 
atque  adeo  totam  religionem  mutare.  Respon- 
detur  non  esse  similem  rationem,  nam  totalis 
mutatio  fieri  non  potest  sine  consensu  omnium 
et  singulorum  ;  quia  nemo  potest  cogi  ad  mu- 
landam  religionem  quam  professus  est,  prse- 
sertim  sine  culpa  sua  ;  et  ideo  talis  mutatio  ad 
singulos  spectat,  acproinde  juxta  regulam  ju- 
ris  ab  omnibus  debet  probari ;  quse  est  com- 
munis  resolutio  in  cap.  penult.,  de  His  qua? 
vi,  etc.  At  vero  quando  mutatio  non  est  tota- 
lis,  sed  augmentum  quoddam,et  perfectio  in- 
tra  latitudinem  ejusdem  reguke  etinstituti,  vi- 
detur  esse  in  potestate  totius  corporis  illud 
augmentum  facere,  et  sub  materia  voti  obe- 
dientiae  illud  constituere,  et  ad  idsatis  essc  ut 
corpus  consentiat,  ctiamsi  non  assentiantur 
singuli ;  satis  autem  consentit  corpus,  quando 
major  pars  tale  statutum  habet. 

10.  Niliilominus  contrariam  sententiam  te- 
net  Angelus,  verbo  Religiosus ,  num.  30  ,  et 
fuit  opinio  aliquorum  Canonistarum  antiquo- 
rum,et  refert  Panormitanussupra,quam  etiam 
insinuat  glossain  dictoc.  Gfesta,  etin  rc  idem 
tenet  Sylvester,  verb.  Religio,  6,  q.  6 ;  Cardin. 
AIex.,cap.^?2^  triennium,  31  distinct.  ;  Sup- 
plem.  Gabr.,  4,  distinct.  38,  qucest.  1,  art.  1, 
dub.  1  ;  et  quidem  si  hcec  exceptio,  seu  tertius 
casus  ita  intelligatur,  ut  talis  additio  sit  omni- 
no  extra  regulam,  secundum  se,  et  in  sua  in- 
tegra  observantia  sumptam,  et  ad  illam  nonsit 
necessaria,  nec  per  se  conducens,  sed  solum  ad 
majorem  austeritatem  vel  perfectionem  in 
genere,  sic  censeo  veram  hanc  posteriorem 
sententiam,  propfpr   fnndamentum  positum  , 


quodtalis  austeritas,  vel  perfeetio,  quee  nonest 
contenta  sub  materia  illius  voti,  non.  potest  au- 
geri  ultra  intentionem  voventis,  nisi.  saltem 
virtute  et  indirecte  sub  illa  contineatur,  quod 
in  preedicto  casu  non  observatur.  Confirmatur 
ac  declaratur,nam  si  Preelatus  etiam  cum  ma- 
jori  parte  Capituli  vellet  per  particulare  pree- 
ceptumillud  onusimponerc  tali  vel  tali  religio- 
so,  non  posset,  juxta  cloctrinam  Bernardi  et  D. 
Thomoe  supra  datam,  nam  quoad  hoc  non  est 
major  potestas  in  Proelato  cum  Capitulo,  quam 
sine  illo,  quia  totumpendet  ex  limitatione  vo- 
ti,  extra  quod  nullus  potest  prrecipere  ex  vi 
obedientiaB.  Ergo  simili  ratione  non  potest 
Preelatus,  cum  majori  parte  Capituli  generalis, 
per  statutum  perpetuum  imponere  hoc  onus 
illis  religiosis,  qui  sub  voto  suo  nullo  modo  il- 
lud  comprehenderunt,  quia  non  est  majorpo- 
testas  ad  preecipiendum  uno  modo  quam  alio, 
neque  omnibus  quam  singulis.  Unde  confir- 
matur  ultimo,  quia  etiamhic  habet  locum  il- 
la  regula :  Quod  omnes  tangit,  ab  omnibus  ap- 
probari  delet ;  illa  enim  nova  austeritas  ad 
singulos  pertinet,  quia  a  singulis  servari  debet, 
et  secundum  se  spectata  est  resconsiliiet  non 
prcecepti,  ut  supponimus,  et  non  fuit  ullo  mo- 
do  promissa ;  ergo  nulli  potest  sub  necessitate 
imponi,  nisi  de  consensu  ejus. 

11.  Quid  possit  Papa  circa  hoc  punctuyn. — 
Atque  hoe  rationes  procedunt  etiam  in  Surn- 
mo  Pontifice,si  prceeise  consideretur  ut  supre- 
mus  Prselatus  religionis  habens  vim  praeci- 
piendi  fundatam  in  voto  obedientiee;  sic  enim 
militat  eadem  ratio,  quod  ejus  praeceptum  non 
possit  extendi  ultra  materiam  voti,  et  intentio- 
nem  voventis.  Secus  autem  erit  si  Pontifex  in 
virtute  suae  primarice  jurisdictionis  aliquid 
prascipiat,  nam  haec  potestas  major  est  ;  et 
quamvis,  absolute  loquendo,  non  possit  omni- 
bus  Christianis  pra^cipere  ea,  quoe  ex  se  sunt 
opera  supererogationis  ct  consilii,  tamen,  sup- 
posito  statu  alicujus  religionis,  qure  ex  insti- 
tutione  sua  nonhabeatnec  profiteatur  aliquam 
observantiam  in  exteriori  habitu,  vel  in  Dei 
cultu,  vel  in  austeritate,  aut  ministerio,  vel  ac- 
tione,  poterit  interdum  illam  statuere,  si  ju- 
dicet,  vel  ad  universalis  Ecclesiae  bonum,  vel 
ad  majorem  decentiam  talis  religionis  expe- 
dire  ;  quod  interdum  videmus  fecisse  Pontiti- 
ces,  quamvis  raro,  et  non  sine  aliqua  violen- 
tia  talis  religionis,  propter  quam  non  solent 
talia  preecepta  mnltum  durare  ;  quamdiu  vero 
revocata  non  fuerint,  timenda  s.imt,  etiamsi 
duriora  videantur. 

12.  At  vero  si  tcilis  austeritas,  aut  novaob- 
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servantia,  non  imponeretur 
omnibusjamprofessis,  sed  solum  subconsilio, 
pro  his  qui  illam  velint  acceptare,  quamvis 
poneretur  sub  prcecepto  pro  his  qui  in  poste- 
rnm  professionememiserint,  facilius  possetta- 
lis  additio  fieri  non  solum  a  Pontificc,  sed 
etiam  ab  ipsa  religione,  consentienle  rnajori 
parte  Capituli  generalis,  etiamsi  alii  dissen- 
tiant.  Sic  enim  talis  constitutio  non  spectat  ad 
singulos,  ut  singulos,  cum  nullus  eorum  co- 
gatur  illam  observare,  sed  ut  universos,  id  est 
ad  ipsum  corpus  religionis,  ut  sic,  quod  volun- 
tarie  acceptare  potest  aliquid  pertinens  ad  ma- 
jorem  perfectionem  suam,  et  illud  statuere  eo 
modo  nuo  magis  expediat ;  ille  autem  modus 
est  convenientissimus,  quia,  ut  sit  voluntarius 
corporis,  satis  estut  major  pars  consentiat,  et 
nulli  fit  violentia,  quia  jam  professis  solum 
datur  consilium ;  quiautem  posteaprofitentur, 
voluntarie  statutum  illud  cum  aliis  acceptant ; 
potest  ergo  talis  additio  optime  fieri,  etiamsi 
tantum  sit  propter  majorem  perfectionem  seu 
austeritatem. 

13.  Addo  preeterea  regulariter  talia  statuta 
seu  additiones  non  fleri,  nisi  quia  prudenter 
judieanturmoraliter  necessariee  ad  perfecte  ser- 
vandam  primam  institutionem  et  regulam  ; 
nam  humana  providentia  non  statim  a  princi- 
pio  preevidet  omnia  commoda  vel  incommoda 
ad  aliquem  finem,  sed  paulatim  per  experien- 
tiam  addiscit  multa ,  quee  convenientia  vel 
etiam  necessaria  sunt ;  hac  ergo  ratione  con- 
tingit,  etiam  in  religionibus  convenienter  addi 
novum  aliquem  rigorem  ut  medium  aptum  ad 
consequendum  scopum  talis  religionis,  vel  ad 
reguise  obscrvantiam.  Et  juxta  hunc  modum 
existimo  procederc,  et  veram  esse  sententiam 
priorem  communem.  Sedtunc  illa  non  est  ex- 
ccptio  a  generali  regula  supra  posita,  quia  ta- 
lis  materia  virtute  et  indirecte  sub  voto  con- 
tinentise  continebatur,  nam  illud  prceceptum 
revera  est  secundum  regulam,  cum  ad  ipsius 
regulee  observantiam  ordinetur.  Tunc  ergo  ta- 
le  preeceptum  fieri  potest  non  solum  a  Papa  , 
quod  clarum  est,  sed  etiam  a  religione,  cum 
consensu  majoris  partis,  quia  illa  habet  potes- 
tatem  preecipiendi  secundum  regulam ;  illud 
autem  preeceptum  est  secundum  regulam  mo- 
do  declarato.Et  quarnvisprceceptum  illucl  per- 
tineat  ad  singulos  quoad  obligationem,  non 
est  necessarius  novus  consensus  singulorum , 
quia  sufficit  consensus  prcestitus  in  ipsamct 
professione,  cum  tale  prceccptum  non  excedat 
ternjinos  ejus,  ut  ostensum  cst. 

M.  Dulilatio,  quce  oUigatio  detur  anterel 
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sub  prcecepto  post  reformationem  religionis  relaxatcp. — Sta- 
tim  vero  occurrit  frequens  et  gravis  dubitatio, 
an  is,  qui  professionem  emisit  in  religione, 
qua?  a  rigore  suce  primitivce  regulce  multum 
remisit,  possit  postea,  in  virtute  obedientice  , 
cogi  ad  observandamregulam  primitivam,  fac- 
ta  reformatione  in  ipsa  religione,  vel  etiam 
antequam  fiat  ;  auctores  enim  varie  in  hoc 
sentiunt.  Quidam  asserunt,  etiam  non  facta 
uuiversali  reformatione,  obligari  possealiqucm 
cx  vi  voti  ut  servet  regulam,  etiamsi  propter 
relaxationem  ab  aliis  non  servetur  :  ita  sentit 
Angelus,  verbo  Religiosus ,  num.  33,  citans 
Innocentium,  et  Hostiensem,  cap.  Super  eo , 
de  Regularibus  ;  idem  tenet  Major,  in  4,  dist. 
38,  qusest.  2.  Fundamentum  est,  quiareligio- 
snsprofitetur  obedientiam  secundum  regulam; 
ergo  si  in  regula  continetur,  ut  non  comedan- 
tur  carnes,  verbi  gratia,  potest  ad  id  servan- 
dum  in  virtute  obedientiee  obligari,  non  ob- 
stante  relaxatione,  seu  consuetudine,  quia  re- 
gulam  professus  est,non  consuetudinem,  quce 
potius  corruptela  dicenda  est,  cap.  Cum  tanto, 
de  Consuetudine.  Nec  refert,  si  quis  dicat  hu- 
jusmodi  religiosum  non  intendisse  profiteri  re- 
gulam,  nisi  prout  illam  invenit,  scilicetrclaxa- 
tam  ;  nam,  licet  hoc  forte  verum  sit  quoad 
intentionem  expressam,  non  tamen  quoad  in- 
tentionem  imphcitam  e.t  debitam ,  quce  satis 
est  ad  obligationem,  cap.  E%  parte,  de  Regu- 
laribus. 

45.  Alii  tenent,  ante  reformationem  non 
posse  aliquem  cogi  ad  servandam  regulam 
quoad  illam  partem,  in  qua  illam  relaxatam 
invenit  ;  posse  tamen  ab  ipsamet  religione  ad 
priorem  formam  restitui,  et  tunc  consequen- 
ter  posse  etiam  obligari  quemlibet  religiosum 
antea  professum  ad  primitivee  regulee  observa- 
tionem.  Prior  pars  hujus  sententice  commu- 
nis  est ;  tenet  Panormitanus  in  dict.  cap. 
tSuper  eo,  num.  5.  et  in  cap.  Cum  acl Monaste- 
npi,num.  18,  referens  consilium  Cardinalis  ; 
itera  Abbas,  in  cap.  Deus  qui,  de  Vita  et  ho- 
nest.  Cleric. ;  Cardinal.,  in  cap.  Cum  ad  Mo- 
nasterium,  de  Statu  Monach. ;  Felin.,  cap. 
Nam  concupiscentiam,  de  Constit.,  et  in  cap. 
Cum  omnes,  num.  8,  eodem  tit. ;  Syivest.,  Re- 
ligio,  3,  queest.  12  ;  Navar.,  in  Summa,  cap. 
12,  num.  50;  et  Palatius,  in  4,  distinct.  38, 
disput.  1  ;  et  inclinat  Antonin.,  tertia  part., 
tit.  16,  cap.  1,  §11  et!2.  Secundam  autem  par- 
tem  hujus  sententice  tradit  expresse  Panor- 
mitanus  cum  Innocenlio,  in  dict.  cap.  Su~ 
per  eo,  camquc  a  fortiori  sequunlur  Ange- 
lns  et  Sylvest.-,  et  Major  supra  citati.  Tcrtia 
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vero  sentcntia  esse  potest  simplieiter  negans, 
posse  religiosuni  obligari  ad  observationem 
de  reformatione  primitiva?  regulte  acceptan- 
dam,  quando  inveniteam  relaxatam  per  con- 
suetudinem  pra3scriptam,  quia  non  potest 
obligari  ad  illud  observandum,  quod  professus 
non  est. 

IG.  Tres  modi  relaxationis  religiosce.  — 
Quce  consuetudo  deroget  legi  liumancB.  —  Dis- 
tingucre  autem  oportet  qualis  sit  relaxatio  vel 
mitigatio  facta  in  regula.  Triplex  enim  gene- 
ratim  loquendo  intelligipotest.  Priinaest,  quse 
et  ab  initio  licite  facta  est,  et  eodem  modo 
perseverat :  bujusmodi  est,  quando  per  dis- 
pensationem,  vel  privilegio  talis  moderatio 
factaest ;  tunc  enim  potius  boc  nomen  meretur 
quam  relaxationis.  Idemque  erit  si  materia 
talis  sit,  ut  tota  religio  possit  illam  moderari, 
cjusque  auctoritate  facta  sit  moderatio,  ut  si 
non  sit  in  rebus  substantialibus  religionis,  sed 
in  accidentalibus.  Secundo  potest  esse  relaxa- 
tio  consuetudine  introducta,  ita  tamen  ut  in 
principio  peccaverint,  qui  talem  consuetudi- 
nem  introducere  cceperunt,  postea  tamen  ita 
prcevaluerit,  ut  babuerit  vim  derogandi  con- 
trarias  constitutiones;  consuetudo  enim  prce- 
seripta,  dummodo  non  sit  per  se  illicita,  banc 
virtutem  babct  adversus  legcm  vel  coustitu- 
tiouem  bumanam.  Sunt  autem  inreligionibus 
multffi  observantia?  velausteritates,  quee  solum 
nituntnr  in  lege  positiva,  et  ideo  derogari 
illis  potest  percontrariam  consuetudinem,quo3 
licct  illicitc  inchoetur,  quia  tunc  durat  obli- 
gatio  legis,  postquam  tamen  introducta  est 
connivcntibus  Prselatis,  sine  culpa  servatur. 
Tertio  potest  esse  relaxatio  ita  per  se  et  intrin- 
sece  mala,  ut  nulla  consuetudine  praascribi, 
aut  bonestari  possit.  Hujusmodiautem  rclaxa- 
tio  solum  videturbaberelocuminbis,qu£esunt 
contra  vota  quce  in  religione  fiunt ;  suppono 
enim  non  esse  sermoncm  de  tanta  corruptela, 
quoa  sit  contra  pra?cepta  communia  ;  nam  ha3c 
non  esset  dicenda  relaxatio  religionis,  sed  cor- 
ruptio  vitse  christianae.  Supposita  autem  ob- 
servantia  preeceptorum  communium,  sola  illa, 
quoa  sub  votis  religiosis  cadunt,  videntur  esse 
ita  neeessaria,  ut  contra  illa  non  possit  praa- 
valere  totius  religionis  consuetudo  ;  nam  ob- 
servarc  votum  est  de  lege  naturoe ;  ergo,  sup- 
posito  voto,  non  potest  consuetudine  proescri- 
bi,  ut  liceat  agere  contra  illud.  Omnis  autem 
alia  observantia  religiosa,  quaa  est  extra  vo- 
tum,  est  ex  sola  constitutione  humana,  et  ideo 
in  ca  non  invenitur  tanta  nccessitas.  Sub  vo- 
tis  autom  includere  neeesse  cst,  non  solum 


totam  materiam  voti  secundum  se,  sed  etiam 
prout  in  unaquaque  religione  explicite  vel  im- 
plicite,  directe  aut  indirecte  promittitur ;  nam 
totum  hoc  cadit  sub  obligatione  voti. 

17.  Juxta  hos  ergo  modos  relaxationis,  di- 
versimode  respondendum  est  ad  dubitatio- 
nem.  Quando  ergo  moderatio  priori  modo 
facta  est,  existimo  habere  locum  tertiam  sen- 
tentiam  supra  positam,  nimirum  eos,  quipost 
lalem  moderationcm  ingressi  sunt  rcligionem, 
non  posse  obligari  ad  primitivam  regulam, 
ejusque  rigorem  observandum,  neque  ante, 
neque  post  reformationem.  Prior  pars  per  se 
evidens  est,  quia  tunc  nec  voto  obligantur, 
cum  factum  sit  secundum  regulam  legitime 
mitigatam,  neque  ipsa  regula,  cum  nondum 
supponatur  reformata,  sed  dispensata  potius 
vel  derogata  ;  ergo  necper  Praelati  pra;ceptum 
obligari  possunt,  cum  solum  possit  imponi 
secundum  regulam.  Secunda  pars  probatur, 
quia  nemo  potest  obligari  ad  acceptandum 
quod  nec  directe,  nec  indirecte  vovit ;  sed  ille 
non  vovit  talem  rigorem  reguhe,  nec  vivere 
aut  obedire  secundum  illum  ;  ergo  non  tene- 
lur  acceptare  illam  reformationem,  etiamsi 
Cat ;  crgo  etiam  post  illam  factam  non  polcst 
per  obcdientiam  obligari  ad  vovendum  se- 
cundum  illam.  Ha3C  autem  posterior  pars  for- 
maliter  intclligenda  est,  scilicet  quando  refor- 
matio  solum  fit  propter  majorem  perfectio- 
nem  et  rigorem,  nam  ad  haec  nemo  obliga- 
tur,  nisi  supposito  sufficienti  voto.  Aliquando 
autem  fieri  potest  propter  observationem  ne- 
cessariam  ad  linem  ejusdem  religionis,  etiam 
spectatae  in  eo  statu  dispensationis,  et  tunc  si 
reformatio  fiat,  obligari  quis  debet  ad  obser- 
vandam  illam,  quia  tunc  non  est  consideranda 
illa  rcformatio,  ut  reditus  ad  pristinam  rcgu- 
lam,  scd  ut  additio  quaedam  moraliter  expe- 
dicns  ad  fmcm  talis  religionis,  de  qua  jam  su- 
pra  diximus  posse  fieri,  et  indirecte  saltem 
pcrtinere  ad  votum  obedientioe  sccundum  re- 
gulam.  Atque  hoc  modo  potest  contingere  ut 
post  factam  moderationem  regulaa,  etiam  per 
dispensationemPontificis,  experimenlo  cognos- 
catur,  talem  dispensationem  non  solum  non 
esse  utilem,  sed  etiam  esse  ita  nocivam,  ut, 
ablatotali  rigore  per  hujusmodi  remissionem, 
non  possint  reliqua  convenienter  observari  ; 
tunc  ergo  et  Papa  solus  potest  talem  dispcnsa- 
tionem  auferre,  vcl  etiam  religio,  si  majori 
ex  parte  consentiat,  potest  illi  renuntiare,  et 
se  reducere  ad  pristinum  rigorem,  obligando 
etiam  noviter  professos  ad  illum  scrvandnm, 
qnia  boc  rovera  non  excedit  vim  professionis 
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eorum.  Efc  quoad  hanc  partem  habet 
locum  secunda  opinio  superius  citata. 

18.  Qnando  autem  relaxatio  facta  est  se- 
cundo  modo  supra  posito,  censeo  simplicitcr 
procedere,  et  veram  esse  secundam  opinionem 
supra  citatam.  Et  imprimis,  quod  ante  pro- 
fessionem  non  possit  qnis  obligari  ad  servan- 
dum  rigorem  antiqunm  contra  prsesentem 
consuetudinem ,  probatur,  quia,  durante  eo 
rerum  statu,  illa  obedientia  non  est  secundum 
regulam,  quia  nunc  non  viget  ea  regula,  sed 
derogata  est ;  ergo  non  cadit  sub  tale  votum. 
Prseterea  juramentum  de  servandis  statutis 
alicujus  collegii  non  obligat  ad  servanda  sta- 
tuta,  quo3  consuetudine  dcrogata  sunt,  ut  est 
communis  sententia,  de  qua  videri  potest  Syl- 
vest.,  verb.  Juramentum ;  ergo  similiter,  etc. 
Hinc  etiam  Panormitanus,  in  cap.  Cum  ad  Mo- 
naslerium,  de  Statu  Monachorum,  num.  48, 
cum  Cardinali,  et  aliis,  dicit,  in  monasteriis 
monacborum  ,  in  quibus  est  immemorialis 
consuetudo  comedendi  carnes ,  licitum  esse 
eas  comedere,  etiamsi  alias  videatur  per  regu- 
lam  prohibitum ,  nec  constat  quo  initio  fuerit 
introductum ;  idemque  esse  dicit  de  aliis  regu- 
lis  circa  accidentalia  religionis,  quamdiu  non 
fit  reformatio.  Item  est  optima  ratio,  quia  re- 
gula  debet  esse  communis ;  quamdiu  autem 
non  est  facta  reformatio,  nemo  potest  intro- 
ducere  regulam  communem  contra  prseseri- 
ptam  et  non  pravam  consuetudinem ;  ergo 
nemo  potest  durante  illo  statu  obligari  ad 
obediendum  secundum  primitivam  regulam. 
Hoc  autem  intelligendum  est  per  se  ,  et  ex  vi 
regulae  ;  nam  si  contingat  alicui  personoe  par- 
ticulari  esse  necessarium  illum  rigorem  ad 
observantiam  votorum,  poterit  quidem  ei  per 
obedientiam  injungi,  sicut  posset  etiam ,  si 
nunquam  fuisset  in  antiqua  regula  prceseri- 
ptum  ;  ilaque  illud  est  per  accidens,  bic  au- 
tem  per  se  loquimur  ;  et  ita  in  universum  vc- 
rum  est,  stante  tali  consuetudine,  nemincm 
posse  obligari  ad  prsedictse  reguloe  observatio- 
nem ;  idem  autem  est  dicere  stante  consuetu- 
dine.  et  non  facta  reformatione. 

49.  Nemo  excusatur  propier  ignorantiam  al> 
observantia  reformationis.  — Nibilominus  ta- 
men  si  fiat  reformatio,  existimo  posse  ad  illam 
observandam  obligari  etiam  illos  ,  qui  ante 
reformationem  professi  sunt,  ut  eadem  se- 
cunda  opinio  affirmat  simul  cum  prima.  Et 
ratio  est,  quia  talis  reformatio  non  est  additio 
supra  regulam,  sed  restitutio  moraliter  neces- 
saria  ad  perfectam  reguloe  observationem ; 
prava  autem  consuetudo  ,  seu   illicite  intro- 
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etiam  ducta,  licet  habeat  vim  relaxandi  obligationem 
regulse,  quamdiu  illa  durat,  non  tamen  babet 
tantam  vim,  ut  auferat  religioni,  vel  PontiGci 
potestatem  reformandi  regulam,  et  auferendi 
hujusmodi  consuetudinem  ;  et  ideo ,  qui  pro- 
fessus  est  talem  regulam  ,  etiam  tempore  re- 
laxationis  ,  virtute  se  subjecit  bis  qui  habent 
potestatem  reformandi  illam,  et  consequenter 
etiam  reformationi ,  si  fiat ;  nec  debet  quis 
excnsari  propter  ignorantiam,  etiamsi  sithomo 
simplex  et  idiota,  quamvis  oppositum  censeat 
Hostiensis,  in  Surnma,  tit.  de  Voto,  quia  hoec 
ignorantia  in  prsesenti  non  causat  proprium 
involuntarium;  nam  qui  profitetur  religionem, 
regulariter,  et  maxime  secundum  rectam  ra- 
tionem,  non  intendit  relaxationem,  sed  sim- 
pliciter  illius  regulae  observantiam.  Atque  hoo 
supponit  Pontifex  in  c.  ult.  de  StatuMonach., 
ubi  reformationem  proecipit  fieri ,  juxta  B. 
Beneclicti  regulam ,  et  Evangdica  instituta , 
non  secundum  normam  pravtu  consuetudinis , 
c[uce  quasi  pro  lege  in  quibusdam  Ecclesiis 
inolevit.  Idem  supponi  videtur  in  duabus  Cle- 
mentinis  de  statu  monachorum.  Accedit  prse- 
terea,  quod  hujusmodi  reformatio,  moraliter 
loquendo ,  necessaria  est  ad  finem  talis  reli- 
gionis  consequendum,  et  ad  reliquam  partem 
regulse  perfecte  observandam.  Ad  hoc  etiam 
confirmandum  adduci  potest  Concilium  Tri- 
dentinum  ,  sess.  25,  de  Pietorm.,  cap.  4,de 
Ptegul.,  de  quo  videri  potest  Navar.,  comm.  3, 
de  Regul.,  n.  32. 

20.  Bifferentia  inter  votum  castitaiis,  et 
alia  duo.  —  Ultimo  censeo  in  hoc  puncto, 
quando  relaxatio  est  tertii  generis,  tunc  pro- 
cedere,  veramque  esse  primam  sententiam, 
quoad  utramque  ejus  partem,  cui  non  censeo 
contradicere  auctores  aliarum  opinionum.  Ra- 
tio  autem  est,  quia  relaxatio  vel  consuetudo 
nunquam  potest  prasvalere  conlra  substantia- 
lia  religionis,  nam  est  contra  jus  divinum  et 
naturale,  quiavotaipsa  obligant  adobservanda 
omnia  illa  quce  sunt  de  substantia  religio- 
nis.  Unde  si  relaxatio  fit  in  his  quoe  directe 
sunt  contra  votum,  etiam  secluso  prsecepto 
obedientise,  manet  semper  obligatio  ex  vi  il- 
lius  voti,  cui  repugnat  relaxatio.  Si  vero  sit 
in  his  quse  multum  conferunt  ad  servanda  ea 
quse  substantialia  sunt,  quamvis  vota  ipsa 
immediate  non  obligent  ad  illa,  manet  nihilo- 
minus  semper  jus  in  Prselato,  ut  ea  prsecipere 
possit,  juxta  superius  dicta,  quse  confirmari 
possunt  ex  Clement.  Exivit,  de  Verbor.  si- 
gnif.  Hic  autem  notanda  est  differentia  inter 
votum  castitatis,  et  alia  duo,  quoad  substantia- 
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lem  obligationem  eorum.  Nam  votum  casti- 
tatis  religiosae  habet  materiam  fixam  et  eer- 
tarn,  et  eeque  universalem,  in  qua  non  potest 
pati  diminutionem  proptcr  quamcumque 
eorruptelam,  quia  erit  aut  de  re  intrinsece 
mala,  aut  contra  primam  et  substantialem 
materiam  talis  voti,quse  est  carentiamatrimo- 
nii  (non  agimus  enim  de  militaribus  religio- 
nibus),  et  ideo  in  hoc  voto  evidcnter,  et  sinc 
ulla  limitatione  procedit  doctrina  data  quoad 
materiam  directam  talis  voti.  Quoad  media 
vero,  quee  licet  directe  non  cadant  sub  obli- 
gationem  ejus,  conferunt  tamen  multum  ad 
iilius  observantiam,  servanda  etiam  est  regu- 
la  superius  tradita,  quod  nimirum  hsec  pree- 
cipi  possunt  virtute  obedientiee  non  obstante 
quacumque  eonsuetudine,  maxime  si  sint 
eonsentanea  primitivee  regulse.  In  aliis  autem 
duobus  votis  materia  non  estita  fixa  et  scqua- 
lis  in  omnibus;  uude  fieri  vidctur  posse  ut 
consuetudinc  introducatur  aliquid  contra  talc 
votum,  quod  tamen  preevaleat,  et  per  consue- 
tudinem  hcitum  fiat,  non  quia  per  consuetu- 
dinem  possit  licere  frangere  votum,  sed  quia 
potest  consuetudine  fieri  ut  desinat  esse  ma- 
teria  voti,  quee  antea  erat.  Ut,  verbi  gratia, 
si  in  religione  Minorum  nunc  pertinet  ad  vo- 
tum  paupertatis  non  tangere  pecuniam,  vcl 
in  Societate  non  accipere  stipendium  pro 
Missa,  videtur  consuetudine  posse  derogari, 
itauthasc  desinantessccontra  votum;  sicenim 
pulant  aliqui  relaxatam  esse  materiam  horum 
votorum  in  militaribus  religionibus  ;  indicat- 
que  Molin.,  tom.  1  de  Justit.,  disp.  14-1. 

21.  Conclusio  •  vota  religionis  non  relaxan- 
tur  sola  consuetudine. — Objectio. — BilvAtur. — 
Nihilominus  censeo  sola  consuetudine  non 
posse  relaxari  obligationem  horum  votorum, 
quoad  propriam  ct  dircctam  materiam  eorum. 
Probatur,  quia  heec  relaxatio  non  potest  fieri 
consequenter  (ut  sic  dicam)  id  est,  post  votum 
factum ;  ergo  nec  antecedentcr,  id  est,  ut  vota 
ipsa  circa  minorem  materiam  fieri  iutelligan- 
tur.  Antecedens  evideiis  est,  quia  consuetudo 
contra  obligationem  voti  jam  facti  est  contra 
jus  divinum  naturale,  et  ideo  non  potest  pree- 
valere  contra  illud.  Consequentia  vero  proba- 
tur,  quia  religiosus,  qui  emittit  professionem 
semper  promittit  materiam  talium  votorum, 
prout  in  regula  prsescripta  est;  ergo  quantum- 
vis  priores  religiosi  violent  vota  sua ,  semper 
materia,  quee  promittitur,  eadem  est.  Dices, 
juxta  intentionem  profitentium  post  talem 
consuetudinem  introductam,  materiam  talis 
voli  noii  esse  illam,  quee  est  in  regula.  scd 


qua5  est  in  usu.  Respondetur  negando  assum- 
ptum ,  nam  intentio  esse  debet  profitendi  se- 
cundum  talem  regulam,  prout  actu  obligare 
potest,  non  obstante  consuetudine,  vel  potius 
corruptela ;  nam  velle  profiteri.  et  solum  sc 
obligare  sccundum  illicitam  consuetudinem, 
esset  prava  intentio,  quse  praasumi  non  debet. 
Imo,  quamvis  aliquis  illam  haberet,  esset  ex 
errore  privato,  ct  non  posset  praavalere  conlra 
absolutam  intentionem  profitendi  secundum 
talem  regulam;  juxta  hanc  ergo  intentionem 
mensuranda  superest  materia  talis  voti,  tali 
regula  definita;  et  ideo  semper  hoec  eadem 
perseverat,  non  obstante  aliorum  abusu,  et 
consequenter  ad  illam  obligat  tale  votum. 
Quoties  crgo  relaxatio  est  substantialis,  et  in 
materia  votorum,  ea  non  obstante,  obligatur 
quis  ad  observanda  vota  juxta  regulam.  Et 
quidem  si  relaxatio  sit  circa  materiam  direc- 
tam,  singula  vota  obligabunt  immediate  et  re- 
spective  in  propriis  materiis.  Si  autem  solum 
sit  circa  res,  quae  indirecte  pertinent  ad  ob- 
scrvationem  alicujus  voti,  ut  est,  verbi  gratia, 
clausura  monialium  respectu  voti  castitatis , 
immediate  non  cadent  sub  obligationem  voto- 
rum,  sed  solum  mediante  pra)cepto  superioris, 
quod  semper  poterit  imponi  in  virtutc  voti 
obedientiee.  Atquc  hoc  confirmat  citatum  de- 
cretum  Coneilii  Tridentini,  ubi  statuit  ut  iri 
unaquaque  religione  disciplina  religiosa  in- 
stauretur  secundum  regulam,  tam  quoad  es- 
sentialia  unicuiquc ,  quam  quoad  pertinentia 
ad  communem  vitam ;  et  superiores  monachi, 
ut  omnino  curent  ne  ab  his  institutis  receda- 
tur,  cum  compertum  sit  (inquit)  ab  eis,  non  pos- 
se,  quce  ad  sulstantiam  regularis  vitce  perti- 
ncnt,  relaxare.  Eadem  ergo  ratione  nulla  con- 
suctudo  contra  hoec  substantialia  praevalere 
potcst. 

CAPUT  IX. 

UTRUM  PERFECTA  OBEDIENTIA  EVANGELICA  REQUI- 
RAT  UNIVERSALEM  MATERIAM  SINE  ULLA  REGU- 
LiE  LIMITATIONE. 

1.  TripHcem  obedientice  gradtcm  distingui. 
—  Haec  qucestio  proponitur  ad  respondendum 
aliis  dubitationibus,  et  objectionibus  proposi- 
tis  in  superiori  capite.  Dicendum  ergo  primo 
estobedientiamEvangelicam,  ut  perfectissima 
sit,  amplissimam  esse  debere,  et  aliquo  modo 
ad  omnia  perfecta  sine  limitatione  extendi. 
Hanc  assertionem  probant  quse,  in  principio 
capitis  praecedentis,  ex  Evangelio,  et  consiliis 
Christi  Domini  adduximus.  Sumitur  etiam  ex 
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communi  modo  loquendi  Sanctorum  Patrum 
in  hac  materia,  quos  ex  parte  ibi  citavimus. 
Quibus  addi  posset  Basilius,  in  regul.  8,  ex  fu- 
sidribiiSj  ubi  expcndens  illa  verba  Luc.  14  : 
Si  quis  vult  venire  post  me,  abneget  semetip- 
smi,  inquit :  Dominus  noster  Jcsus  Christus 
rem  ad  summum  prorsus  fastigium  perducit, 
nempe  odium  animcc  et  suimet  ipsius  dbnega- 
tionem  ;  et  liomil.  2,  dc  Institutione  Monacho- 
rum,  ad  perfectionem  obedientisc  pcrtinere 
dicit,  ut  neque  illa  ctiam  quse  laudabilia  sunt, 
sine  approbatione  superioris  fiant :  idem  lato 
in  Gonstit.  Monastic,  cap.  20.  Idcm  snmitur 
cx  Gregorio,  liomil.  20  in  Ezech.,  circa  finem, 
ubi  hac  ratione  dicit,  perfcctam  obedientiam 
csse  holocanstum.,  et  non  tanturn  sacrificium, 
quia  nihil  sibi  rcservat,  sed  totum  Deo  offert ; 
idem  lib.  1  Regum,  cap.  2.  Hoc  etiam  scntit 
D.  Bonaventura,  quando,  in  opusculo  de  Pro- 
cessu  religionis,  lib.  G,  c.  27,  triplicem  obe- 
dicntiam  distinxit,  spiritualem,  quae  debetur 
Prcelatis  Ecclesiae  secundum  ejus  leges,  et  ca- 
nones ;  spiritualiorem,  qualis  est  illa,  quse 
propria  voluntate  promittitur  alicui  persona3 
vel  religioni  cum  limitatione  ad  certam  mate- 
riam  vel  regulam  ;  et  spiritualissimam,  quse 
sinclimitatione  promittitur  ad  omniaqueenon 
sunt  contra  animam,  et  talem  regulam.  Unde 
indicat  Bonaventura  aliud  esse  promittere 
obedientiam  tantum  secundum  regulam,  aliud 
vcro,  promittere  in  omnibus  quse  non  suut 
contra  talem  regulam,  nam  prior  obedientia 
positive  (ut  sic  dicam)  limitata  est  ad  regulam, 
et  idco  judicatur  a  Bonaventura  minus  per- 
fecta;  posterior  autem  obedientia  solum  ne- 
gative  sc  habet,  non  admittendo  aliquid  con- 
trarium  regulce,  et  idcospiritualissima,  id  est, 
pcrfcctissima  judicatur.  Unde  cap.  28  subdit, 
tcrlinm  et  perfectum  gradum  obedientiae  esse, 
cx  sola  directione  Dei,  non  tantum  volunta- 
rie,  sed  etiam  cum  gaudio  obedire,  non  so- 
lum  ad  facilia,  sed  etiam  ad  difficilia  atque 
dura,  etiam  ad  mortcm,  et  infra  concludit : 
l)e  hac  obedieniia  Dominus  specialiter  dicit : 
Si  quis  vult  venire  post  me,  abneget  semetip- 
sum  et  tollat  cnicem  suam,  ct  sequatur  me ;  se- 
metipsum  abnegai,  qui  sui  juris  essc  recusat, 
et  totus  sc  alterius  arUtrio  suhnittit  propter 
Christum,  sicut  Christus  non  venit  facere  vo- 
luntaUm  suam,  sed  Patris.  Simiiia  habet  in 
cxpositione  regulaj  Minorum,  cap.  1,ubi  iuter 
alia  dicit  altiorem  esse  obedientiam,  qua  te- 
ncntur  alicujus  reguloe  professorcs  nihil  rcs- 
pucre,  nisi  sit  ipsi  regulae  contrarium,  vcl  sa- 
iuli,  directe  vel  indirecte  ;  et  infra  :  Qui  nihil 
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sibi  obedienlialiter  impositum  possunt  repelle- 
re,  quasi  transcendens  suam  regulam,  nisi  ver- 
gai  in  sua?  animtB  detrimentum  ;  unde  conclu- 
dit  errare  eos,  qui  dicunt,  quod  in  omnibus 
religionibus  obedientia  sit  aequalis. 

2.  Objcctio. — Ratione  probatur  conclusio, 
quia  sicut  simpliciter  ad  simpliciter,  ita  magis 
ad  magis;  sed  abnegare  propriam  voluntatem 
per  obcdientiam  consiliorum  est  bonum,  ct 
pertinet  ad  perfcctionem  ;  ergo  quo  major 
fucrit  haec  abnegatio,  eo  erit  obcdicntia  per- 
fectior,  et  consequcntcr  illa  erit  perfectissima, 
quce  siue  limitatione  ad  omnia  extenditur. 
Diccs,  illud  axioma  non  habere  locum  in  his 
quaB  in  quadam  moderatione  consistunt,  ut 
sunt  virtutcs,  et  idco  nou  sequi,  illam  gcnc- 
ralissimam  obedientiam  esse  mcliorem,  quia 
fortasse  non  est  proportioiiata  humana3  possi- 
bilitati  et  fragilitati.  Quod  explicatur  a  simili 
de  paupertate,  nam,  licet  relinquere  omnia 
consilium  perfectionis  sit,  non  propterea  ma- 
jor  paupertas  est  semper  mclior,  nisi  sit  etiam 
proportionata  fini,  ut  supra  vidimus.  Sic  ergo 
dc  obedientia  dici  potest ;  nam  illa  etiani  or- 
dinatur  ad  finem  perfcctionis,  et  in  unaqua- 
quc  religione  ordinatur  ad  finem  ejus;  ergo 
non  illa  obedientia  erit  perfectior,  quoe  fuerit 
universalior  ex  parte  materia?,  sed  quse  fucrit 
ordinata  ad  altiorem.finem,  et  illi  magis  pro- 
portionata. 

3.  Responsio.  —  Di/ferentia  inter  obedien- 
tiam  et  pauperiatem. — Sed  contra  hoc  robo- 
ratur  ratio  facta,  quia  obedicntia  si  non  sit 
contraria  bonis  moribus  aut  regulae,  quo  fue- 
rit  universalior,  eo  erit  et  in  se  melior,  ceete- 
ris  paribus,  et  magis  conferet  ad  finem  per- 
fectionis  ;  nec  potest  esse  improportionata 
propter  excessum.  Ergo  si  fuerit  generalis,  et 
sine  ulla  limitatione,  erit  perfectissima.  Ante- 
cedens  declaratur,  adnotando  imprimis  difle- 
rentiam  inter  paupertatem  et  obcdientiam  ; 
nam  paupcrtas  non  habet  ex  objecto  propriam 
honestatem,  propter  quam  pertineat  ad  per- 
fectionem,  sed  solum  ex  fine  religionis  ad 
tollcnda  impedimenta  perfectionis.  Obedientia 
autem  per  se,  et  ex  objeeto  habet  propriam 
honestatem,  quce  cernitur  in  subjectione  pro- 
pria?,  voluntatis  ad  voluntatem  alterius  vicem 
Dei  habenlis,  et  ideo,  licet  paupertas  solum 
conferat  ad  perfectionem  juxta  proportionem 
ad  extrinsecum  finem,  obedientia  autem  non 
tantum  isto  modo,  sed  etiam  per  sese,  quia 
in  se  continet  rem  perfectissimam,  et  gratissi- 
rnam  Deo,  et  ideo  quo  major  illa  fuerit,  etiam 
extensive,  eo  melior  erit,  si  cajtera  sint  paria. 
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-1.  Duw  conditiones  necessarice  acl  odedien- 
tlcun  Immanam.  —  Deinde  obscrvo,  in  omni 
obedientia  humana  necessariam  esse  dupli- 
cem  limitationem  jam  insinuatam.  Una  est, 
ut  non  sit  de  re  mala,  sive  intrinsece,  sive  ex 
prsecepto  aut  prohibitione  superioris  Prsclati, 
contra  quem  non  potest  prsevalere  prseceptum 
inferioris  Prselati,  quse  conditio  certissima  est, 
ct  satis  nota,  de  qua  plura  dicemus  infra,  ex- 
plicando  institutum  Societatis.  Altera  conditio 
cst,  ut  materia  obedientise  non  sit  contra  re- 
gulam,  etstatum,  quem  quis  profitetur.  Quam 
posuit  Bonaventura,  etiam  loquendo  in  ge- 
nere  de  perfectissima  obedientia  Evangelica, 
et  de  statu  perfectionis  ut  sic.  Et  eamdem  vi- 
dcntur  supponere  Bernardus,  D.  Thomas  et  alii 
relati  sectione  prsecedenti.  Ratio  vero  est,  quia 
ad  perfectionem  hujus  vitse  pertinet,  ut  homo 
habeat  firmum  aliquem  statum,  quem  profi- 
teatur,  in  quo  tendat  ad  destinatum  aliquem 
scopuin,  quo  mediante  pcrfectionem  conse- 
quatur ;  necessarium  est  ergo  ad  perfectio- 
nem,  u t  obedientia,  quam  quis  promittit,  sit 
consentanea,  et  saltem  non  contraria  statui, 
et  fini  quem  profitetur  ;  nam  si  illi  rcpugnet, 
vel  destruet  ipsum  statum,  vel  impediet  potius 
progressum  perfectionis  quam  promoveat. 
Item  quia  oppositum  involvit  obligationes  re- 
pugnautes,  nam  professio  status  secum  affert 
obligationem  servandi  leges  ejus,  et  per  eas 
tendendi  in  finem  ejus  ;  ergo  obedieutia,  quse 
tendat  in  destructionem  talis  status,  repu- 
gnando  regulse  ejus,  non  potest  esse  materia 
perfectionis.  Heec  ergo  duplex  moderatio  ne- 
cessaria  est  in  omni  humana  obedientia,  per 
quam  ad  perfectionem  tenditur,  quia  per 
priorem  tollitur  impedimentum  malitiee;  per 
posteriorem  autem  tollitur  impedimentum 
perfcctionis.  Per  hsec  autem  duo  sufficienter 
constituitur  obedicntia  in  medio,  seu  medio- 
critate,  ut  non  possit  per  excessum  in  ea  pec- 
cari,  Sic  ergo  explicata  universalitate  obe- 
dientise,  eo  sine  dubio  perfectior  est  obedien- 
tia,  quo  fuerit  universalior  ;  ergo  quo  fuerit 
uuiversalissima,  erit  etiam  perfectissima  ex 
objecto  suo. 

5.  Perfecta  obedientia  acl  actus  exlernos  et 
intemos  extenditur.  —  Differentia  in  hoc  inter 
obedientiam,  et  alia  duo  vota.  —  Atque  hinc 
sequitur  primo,  perfectam  obedientiam  Evan- 
gelicam  non  solum  in  exteriores  actus,  sed 
etiam  in  interiores  cadere  posse.  Probatur 
primo  ex  dicto  priucipio,  quia  talis  obcdientia 
uuiversalior  erit,  et  non  excedit  capacitatem 
seu  proportionem  humanam;  quia  unus  homo 


dirigi  potcst  ab  aho,  ctiam  in  aotibus  inlcrio- 
ribus  intellectus  et  vohmtatis,  tum  quoad  spe- 
cificationem,  seu  modum  illorum,  tum  eliam 
quoacl  exercitium.  Quod  patet,  tum  quia  in 
illis  actibus  maxime  consistit  vita  contempla- 
tiva,  quse  ad  perfectionem  imprimis  necessa- 
ria  est;  potest  autem  unus  homo  alium  in- 
struere,  quomodo  intcrius  meditandum  aut 
contemplandum  illi  sit,  quam  vocamus  in- 
structionem  quoad  specificationem ;  potest 
etiam  injungere,  ut  tali  vel  tanto  temporc 
cxercitio  contemplationis  incumbat.  Sic  ergo 
potcst  homo  homini  subdi  quoad  dircctionem 
actuum  internorum.  Tum  etiam  quoad  modo- 
rationcm  internorum  affectuum,  quse  ad  per- 
fectionem  summe  necessaria  est ,  et  non  so- 
lum  requirit  exteriora  media,  sed  etiam  inle- 
riora;ergo  in  utrisque  potest  homo  homini 
subjiciper  obedientioe  votum.  Estque  hsec  sub- 
jectio  consentanea  fini  obedientise  Evangeli- 
cse;  nam,  ut  docuit  D.  Thom.  2. 2,  qusest.  186, 
artic.  5,  in  tantum  hsec  .obedientia  est  ncces- 
saria,  in  quantum  homo  tendens  ad  perfeclio- 
nem  indiget  ab  alio  instrui ,  in  his  quse  ad 
perfectionem  pertinent.  Sed  in  his  principa- 
lem  locum  habent  interiores  actus,  ut  decla- 
ratum  est ;  ergo.  Et  confirmatur,  nam  obe- 
dientia  est  perfectum  holocaustum,  per  qucm 
homo  se  immolat  Deo,  utdixitGregorius,  ho- 
mil.  20  in  Ezechielem ;  ergo,  ut  sit  omnino 
perfectum,  non  solum  exteriores,  sed  etiara 
interiores  actus  Deo  specialiter  immolat,  sub- 
jiciendo  illos  superiori.  Imo  in  hoc  maxime 
excedit  votum  obedientise  alia  duo,  quia  non 
solum  res  exteriores,  sed  etiam  interiorem  vo- 
hmtatem  Deo  offert,  ut  dixit  D.  Thom.,  dicta 
qusest.  186,  artic.  4.  Neque  obstat  quod  obe- 
dicntia  humaha  non  se  extendit  ad  actus  mere 
internos,  teste  D.  Thom.  2.  2,  quaest.  101, 
art.  5 ;  illud  enim  verum  est  de  obedientia  ne- 
cessaria  ex  vi  legis,  seu  prsecepti,  quodex  ju- 
risdictione,  vel  naturali  aut  coacto  dominio, 
in  hominem  nascitur,  ut  in  materia  de  legibus 
latius  tractatum  cst.  Non  vcro  est  eadem  ra- 
tio  de  obedientia  quse  nascitur  ex  voluntaria 
promissione  hominis,  nam  ipse  pro  suo  arbi- 
trio  potest  promittere  obcdientiam  homini 
vice  Dei,  etiam  in  his  rebus,  hi  quibus  natu- 
raliter  non  posset  esse  homini  subjectus.Nam, 
sicut  potest  homo  promittere  Deo  actus  mere 
internos  ,  ita  etiam  potest  promittere  in  usu 
illorum  parere  homini  vice  Dei  prsecipienti. 

6.  Secundo  scquitur  ex  dictis,  noii  omiies 
religiones  proiitcri  perfecti^simam  obedien- 
tiani  Evangelicam.  Hoc  aperte  supponit  Bo- 
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naventura  siipra^  dum  ait,  non  omnes  religio- 
nes  esse  eequales  in  perfectione  voti  obcdien- 
tiee.  Idem  clocuit  Henriq.,  Quodlib.  3.,  queest. 
20,  ubi  ait ,  quanto  obedientia  universalior 
est,  eo  esse  pcrfectiorem  ,  et  ideo  eam  etiam 
religionem  esse  perfectiorem ,  in  qua  univer- 
salior  obedientia  promittitur  ;  supponit  crgo 
non  in  omni  religione  ficri  professionem  pcr- 
fectissima3  obedientiee  Evangelicee.  Denique 
lioc  patet  ex  dictis  capite  praecedenti,  ubi  os- 
lendimus  votum  obedientiee  religiosee  non  obli- 
gare  ad  omnia  simpliciter,  sed  solum  secun- 
dum  regulam. 

7.  Difficultas  ex  dictis  proxime  orta,  an 
omnis  status  religionis  sit  perfectionis.  — -Hinc 
vero  oritur  gravis  difficultas ,  nam  sequitur 
nullum  statum  rcligiosum  essc  statum  perfec- 
tionis  ;  consequens  est  falsum;  ergo.  Sequcla 
probatur,  quia  ad  statum  perfectionis  neces- 
sarium  est  se  totum  consecrare  Dco ,  nibil  ju- 
ris  in  seipsum  reservando,  ut  ex  Gregorio  do- 
cet  D.  Tbomas,  d.  queest.  186,  artic.  1  et  6  : 
Cum  quis  ( inquit )  omne  quod  liabet,  omne  quod 
vivit,  omne  quod  sapit ,  omnipotenti  Deo  vovet, 
holocaustum  estj  et  boc  dicit  pcrtinere  ad  cos, 
qui  statum  perfectionis  profitentur.  Item  quia 
ad  statum  perfectiouis  pertinet  consilia  Evan- 
gelica  primaria  et  substantialia  perfecte  pro- 
fiteri,  quorum  preecipuum  cst  consilium  obc- 
dientiee;  ergo  si  in  statu  religioso  consilium 
lioc  non  promittitur  integre  et  perfecte ,  non 
cril  sufficiens  status  perfectionis.  Accedit  pree- 
tcrca,  quia  nulla  cst  religio  quee  illam  univcr- 
salem  obedientiam  profiteatur,  scd  unaquecque 
iilam  promittit  secundum  suam  regulam ;  ne- 
que  alitcr  unquam  fuit  in  Ecclesia  factum ; 
ergo  vcl  illucl  consilium  Evangelicum  nun- 
quam  fuit  in  Ecclcsia  servatum,  quod  absur- 
dum  est  dicere,  vel  certe  dicendum  cst  in  sta- 
tu  rcligioso  perfecte  observari  ,  neque  aliter 
consulij  quam  in  singulis  rcligionibus  promit- 
tatur.  Addo  denique  impossibilem  videri  pro- 
fessionem  universalis  obedientiee  aliter  quam 
in  quolibet  statu  religioso  fiat.  Nam ,  ut  ait 
D.  Tbom.  2.  1,  quaest.  186,  art.  5  ,  ad  4  :  Vo- 
tum  obedientice  ad  religionem  pertinens  se  ex- 
tendit  ad  dispositionem  totius  Jmmance  vittc,  et 
secundum  Jioc  votum  obedientice  Jiabet  quam- 
dam  universalitalem ,  licet  non  se  extendat  acl 
omnes  pariiculares  actus.  Quia  enim  per  obe- 
dientiam  religiosam  ipsa  voluntasDeo  offerlur 
et  consecratur,  quee  est  principium  omnium 
actionum  bumanarum  ,  ideo  ex  bac  parte  ha- 
bet  hoc  votum  quamdam  universalitatem. 
Quod  autem  non  possit  illam  habere  absolu- 


tam,  et  sine  ulla  liuritatione.,  ctiam  intra  lati- 
tudinem  perfcctarum  actionum ,  patet,  tum 
quia  non  omnes  hujusmodi  actiones  sunt  sin- 
gulis  statibus  accommodatec,  essetque  inlinita 
confusio.,  si  actioncs  propriee  unius  status  pos- 
sent  in  alio  preecipi,  vel  in  illo  prohiberi  •  tum 
etiam  quia  hoc  saltem  necessario  reservatum 
est,  ut  nemini  possit  preecipi  transitus  ad  al- 
tiorcm  statum ;  neque  in  hoc  obedientiam  pro- 
mittcrc,  pertinere  potest  ad  statum  perfectio- 
nis,  nam  potius  quodammodo  repugnat  eidem 
statui. 

8.  In  obedientia  duplex  perfectio  distinguen- 
da.  —  Circa  principalem  difficultatem,,  dicen- 
durn  imprimis  est ,  aliud  csse  loqui  de  statu 
perfectionis  essentialiter  ac  simpliciter,  aliud 
vcro  de  statu  perfecto  aut  perfectissimo  in 
illo  ordine  ,  id  est,  in  schola,  seu  via  ad  per- 
fectionem.  In  priori  sensu  nulla  est  in  objec- 
tione  difficultas ;  nam  ad  essentiam  status  per- 
fectionis ,  et  ut  absolute  et  simpliciter  talis 
sit,  non  est  necessarium  profiteri  singula  con- 
silia  etiam  principalia  cum  summa  perfec- 
tione,  sed  satis,  profiteri  illa  secundum  ali- 
quam  prudentem  regulam,  alicui  perfecto  fini 
accommodatam,  ut  in  superioribus  visum  est, 
et  in  paupertatis  vcto  est  manifestum.  In  hoc 
ergo  sensu  respondetur  negando  sequelam.  Ad 
probationcm  autem  dicendum  est,  in  his  con- 
siliis,  et  specialitcr  in  obeclientia,  distingui 
posse  duplicem  perfecdonem ,  unam  essen- 
tialem,  et  aliam  extensivam,  atque  hanc  pos- 
teriorem  non  esse  totam  necessariam  in  quo- 
libet  statu  perfcctionis  simpliciter.  Priorem 
vero  in  statu  religioso  sufficienter  inveniri,  et 
cum  sufficientc  extensione,  seu  universalitate, 
ut  recte  probat  ratio  ex  D.  T hom.  ct  Gregorio 
ibi  adducta.  Loquendo  autem  in  altero  sensu 
dc  pcrfecto  statu  perfectionis,  Henricus  supra 
concedit  omnem  religionem,  in  qua  non  pro- 
miltitur  dicta  universalis  obcdientia ,  quoacl 
hoc  non  esse  perfectam ,  et  idem  plane  scntit 
Bonaventura  :  quod  tamen  intclligendum  est 
mcre  ncgative,  non  privativc ,  quia  heec  per- 
fectio  non  est  dcbita  cuicumquc  statui  religio- 
so ;  si  lamen  illam  non  habet,  ex  ea  parte 
aliqua  majori  perfcctione  carct,  et  idco  ca:te- 
ris  paribus  minus  perfectus  est,  quam  qui  il- 
iam  profitetur.  Quee  doctrina^mihi  vera  vide- 
tur.,  si  illa  universalitas  obcdientiae  conve- 
nienter  juxta  dicta  explicetur.,  sic  enim  aperte 
sequitur  ex  conclusione  posita. 

9.  Votum  perfectissimum  obedientice  Jiabue- 
runt  Apostoli,  et  Apostolici  viri.  —  Itcm  reli- 
gio  /S.  Francisci  illud  profitetur.  —  Hoc  vo- 
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ium  perfeciissimo  modo  habet  SocietasJesu. — 
Unde  ad  alteram  partem  difficultatis ,  negatur 
repugnare  omni  statui  religioso  in  particulari, 
hauc  universalem  obedientiam  vel  promissio- 
nem  ejus ;  negatur  etiam  nunquam  fuisse  aut 
esse  in  Ecclesia  religiosum  statum,  in  quo  ta- 
lis  obedientia  promissa  sit;  imo  credendum 
cst  Apostolos  bujusmodi  obedientiam  Christo 
promisisse,  eamdemque  exhibuisse  Petro  cse- 
teros  Apostolos  post  Ghristi  ascensionem,  quia 
illi  non  sunt  professi  obedientiam  secuudum 
aliam  regulam,  nisi  charitatis  et  majoris  ob- 
sequii  divinf,  juxta  munus  suum,  seu  nimis- 
terium  ad  quod  erant  vocati.  Et  idem  creden- 
dum  est  de  primis  illis  religiosis  Apostolorum 
imitatoribus.  Inter  eos  autcm  qui  profitentur 
obedientiam  secundum  certam  regulam,  Bo- 
naventura  supra  existimat  in  religione  Sancti 
Francisci  emitti  votum  obedientiee  perfeetee 
univcrsale;  quia,  licet  fiat  secundum  regulam, 
tamen  ex  vi  ejusdem  regulcc  tenentur  illius  pro- 
fessores  niJiil  respuere  ,  nisi  sit  ipsi  regulce 
conirarium,  vel  saluti,  directe,  vel  aliqudliter, 
quse  duee  limitationes  non  sunt  contra  uni- 
versalitatem  obedientiee  Evangelicee  ,  ut  ex 
dictis  in  superioribus  constat.  Idemque  nos 
dicere  possumus,  et  fortasse  ampliori  ratione 
de  voto  obedientiee  Societatis;  nam  materia 
ejus,  in  his  quee  non  sunt  contra  bonos  mo- 
res  aut  regulam,  amplissima  est,  et  directe 
extenditur  ad  ministeria  ardua  et  difficillima, 
et  ad  bonum  valde  perfectum.  et  cum  magna 
dependentia  etiam  ih  minimis  a  Preelatis,  M 
infra  iu  proprio  loco  latius  trademus.  De  aliis 
vero  religionibus  nihil  dicimus,  sed  juxta  priu- 
cipia  posita  et  suam  regulam  unaqueeque  de  se 
judicabit. 

10.  At  vero  Henriquus  supra  significat, 
nullumvotnm  obedientiee.,  limitatumadquam- 
cumque  regulam,  esse  undequaque  perfectum 
quod  universalitatem ;  ait  enim  nou  repugnare 
dari  aliquam  religionem,  in  qua  fiat  votum 
obedientiee  perfectum  :  Quoniam  (inquit)  etsi 
certa  regula  sit  in  qualibet  religione,  quoad  illa 
qucB  sunt  accidenlalia  rcligioni,  non  tamen 
oportet  quin  in  aliqua  religione  existente,  vel, 
cp.u.epossit  esse,  quoad  articulum  obcdianticd,  sit 
regula  univcrsalis,  et  in  mtemilate  obedientice 
quoad  omnia  licita,  sive  indifferentia,  sive  ne- 
cessaria.  Et  omne  aliud  genus  obedientiee,  seu 
regulee,  negat  esse  perfectum.  Sed  heec  doc- 
trina  vel  incidit  in  sententiam  Bonaventuree, 
vel  in  alio  sensu  admitti  non  potest,  quia  in- 
volvit  repugnantiam  moralem.  Nam  regula 
universalis  obediendi  in  omnibus  licitis  potest 
xv. 


ita  intelligi,  ut  licita  solum  censeantur  ea, 
quee  nec  propriis  preeceptis,  nec  constitutioni- 
bus,  seu  statutis  ejusdem  regulie  sint  contra- 
ria;  at  in  hoc  sensu  manifestum  est  non  re- 
pugnare,  et  hoc  coincidere  in  sententiam  Bo- 
naventuree.  Aut  illa  universalis  regula  ita  in- 
telligitur,  ut  in  omnibus  alias  licitis  obedien- 
dum  sit  Preelato,  etiam  si  sint  contraria  eidem 
regulee,  quoad  alia  statuta,  et  in  hoc  sensu 
videtur  involvi  moralis  repugnantia  ;  quia 
quod  una^via  construitur,  alia  destruitur;  et 
quia,  esto  non  sit  per  se  malum  agere  contra 
regulam,  quee  secundum  se  non  obligat  ad 
culpam,  nihilominus  voto  se  astringere  ad 
agendum  contraillam  perse  malum  est^  sicut 
et  imperium  violandi  illam  malum  etiam  est. 
Quapropter  modus  ille  universalitatis  ad  per- 
fectionem  universalis  obedientiee  spectare  non 
potest.,  quia  non  potest  esse  proportionata 
aiicui  statui  religionis,  in  quo  vita  instituatur, 
secundum  aliquam  regulam,  vel  in  ordine  ad 
determinatum  finem,  quod  moraliter  necessa- 
rium  est  in  omni  statu  perfectionis :  nam  om- 
nia  illa.,  quee  impediunt  finem  vel  institutum 
talis  religioriis,  impediunt  potius  quam  juvant 
ad  perfectionem  in  illa  acquirendam.  Iu  hoc 
ergo  sensu,  verum  est  nullam  esse  religionem 
quee  universalem  obedientiam  promittat.  Indc 
autem  non  sequitur  nullam  esse,  quee  pro- 
mittat  perfectam  obedientiam  Evangelicam, 
quia  ad  hoc  satis  est  promittere  obcdientiam 
in  omnibus,  quee  nec  bonis  moribus  nec  re- 
gulee  repugnant. 

11.  Differeniia  inier  votum  obedientice  se- 
cundum  regulam,  et  in  omnibus  quw  regula? 
nonrepugnant. —  TJniversalis  obed'e?itics  duplcx 
modus. — Unde  obiter  intelligitur^onge  diver- 
sum  esse  promittere  obedientiam  secundum 
determinatam  regulam,  vel  promittere  in  om- 
nibus  quee  regulee  non  repugnant,  nam  prius 
votum  obligat  solum  ad  ea  quee  directe  vel 
indirecte  continentur  in  regula  ;  non  vero  ad 
omnia  quee  illi  non  repugnant,  sicut  obligat 
posterius  votum.  Dixi  autem,  secundum  deter- 
minatam  regulam,  ut  excludam  eam  quee  con- 
tinet  universalem  regulam  obediendi  in  om- 
nibus,  quee  ceeteris  statutis  non  repugnant ; 
nam  tunc  ratione  talis  regulee  utrumque  vo- 
tum  in  idem  revolvitur.  Intelligitur  ex  dictis 
etiam  quo  sensu  verum  sit,  quod  Divus  Tho- 
mas  dixit,  votum  obedientiee  in  quacumque 
religione  habere  quamdam  universalitatem 
quoad  dispositionem  humanee  vitee,  et  nihilo- 
minus  verum  etiam  sit  quod  Bonaventura  et 
Henricus  insinuant,  votum  obedientiee  in  qui- 
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busdam  religionibus  essc  partieulare,  in  aliis 

uuiversale.  Possumus  enim  hic  duplicem  uni- 

versalitatem  distinguere,  quas  vocare  possu- 

mus  quoad  exercitium,  vel  quoad  speciem  ac- 

tuum;  obedientia  ergo  cujuscumque  Religio- 

nis  potest  dici  universalis  quoad  exercitium 

actuum,  sub  exercitio  cessationem  etiam  in- 

cludendo  ;  nam  quia  per  obedientiam  religio- 

sam  voluntas  ipsa  consecratuiv,  et  tota  sub  vo- 

luntate  Praelati  constituitur,  ideo  quoad  agen- 

dum  vel  non  agendum,  non  retinet  jus  pro- 

prium,  sed  potest  semper  a  Prselato  occupari 

in  aliqua  actione  sibi  proportionata,  et  conse- 

quenter  ut  cesset  ab  omni  alia  illi  repugnante; 

et  boc  sensu  dixit  Divus  Thomas  hanc  obe- 

dientiam   esse    universalem,  et  se  extendere 

ad  dispositionem  totius  humanse  vitse.  Conti- 

neri  autem  potest,  et  quasi  positive  limitari 

ad  deiinitum  modum  actionis,   habitationis, 

etc,  juxta  definitam  regulam,  et  in  hoc  sensu 

est  particularis,  quoad  speciem  actuum,  seu 

matcriee  obedientiee,  quia  nou  potest  vagari 

per  omnes  species  seu  modos  actionum,  sed 

solum  juxta  prsescriptam  regulam.  Et  ideo  in 

hoc  sensu  talis  obedientia  dici  potest  particu- 

laris.  Universalis  autem  contrario  modo  dice- 

tnr,  quee  non  limitatur  positive  ad  particula- 

rem  regulam,  sed  solum  negative,  cum  ex- 

tensione  ad  omnia,  quee  ipsi  regulae  non  sunt 

contraria.  Quee  universalis  obedientia  ex  suo 

genere  pcrfectior  est ,  ut  dixi ;  in  ea  vero  po- 

test  quaedam  latitudo  inveniri ;  nam,  licet  ex 

ibrma  vovendi  videatur  esse  universalissima, 

ct  ideo  non  posse  suscipere  magis  vel  minus, 

nihilominus  ex  parte  materiee  potest  habere 

ineequalitatem,,  vel   quia  regula  ipsa.,  juxta 

quam  fit,  postulat  directe  majorem  subjectio- 

nem  in  omnibus;  vel  quia  regula  ipsa  ad- 

mittit  majorem  latitudinem  et  varietatem,  in 

his.  quae  extra  illam  ad  arbitrium  superioris 

ordinarie  praecipi   possunt ;   nam  quo   obe- 

dientia  fuerit  hoc  modo  universalior,  eo  re- 

quirit  animum   magis  indifferentem,,  et  va- 

cuuffl.  propria  voluntate  et  affectione.  Per  heec 

ergo  satisfactum  est  difficultatibus  omnibns, 

praeterquam  ultimse  de    transitu  ad  alium 

statum,  cujus  occasione  sequens  caput  insti- 

tuam. 


CAPUT  X. 

UTRUM  EX  OBEDIENTIiE  V0T0  OBLJGETUB  QUIS  AD 
PERSEVERANDUM  IN  E0DEM  STATU  ,  VEL  P0SSIT 
AD    SUSCIPIENDUM   ALIUM   0BLIGARI. 


1 .  In  triplici  sensu  potest  qucesiio  procede- 
re.  —  Votum  ohedientice  olligat  non  transire 
acl  statum  secularem.  —  Hic  transitus  a  nullo 
superiore,  etiam  a  Papa,  potest  prcecipi  in  vir- 
tute  obedientice.  ■ —  Potest  religiosus  status 
comparari,  vel  ad  statum  ,  seu  quasi  statum 
inferioris  ordinis,  qualis  est  status  matrimo- 
nii,  vel  in  universum  status  vitse  secularis ; 
vel  ad  statum  ejusdem  ordinis,  ut  est  alius 
religiosus  status,  vel  ad  statum  superioris  or- 
dinis,  ut  est  Episcopalis  status.  Queeritur  ergo 
circa  has  comparationes^  an  transitus  ab  uno 
statu  ad  alium,  vel  negative,  scilicet  non  fa- 
ciendi  vel  admittendi  iilum  sine  voluntate 
Prselati ,  vel  affirmative ,  seilicct,  faciendi  il- 
lum  ex  voluntate.  De  prima  comparatione 
nnlla  est  quaestio,,  nam  certum  est  obligatio- 
nem  professionis  religiosa^  esse  ita  perpetuam^ 
ut  illam  nunquam  deserere  liceat  transeundo 
omnino  ad  statum  secularem^  ut  ex  superiori- 
bus  constat,  et  in  sequentibus  specialiter  trac- 
tabitur  de  Apostasia  huic  obligationi  contra- 
ria.  Et  quamvis  ipsa  traditio  religiosa  suffi- 
ciens  sit  ad  hanc  obligationem  inducendam, 
existimo  nihilominus  votum  etiam  obedientise 
directe  ad  hoc  obligare,  ac  proinde  perseve- 
rcmtiam  in  statu  suscepto,  quatenus  excludit 
transitum  ad  statum  secularem,  esse  mate- 
riam  hujus  voti,  sicut  perseverantia  in  casti- 
tate,  quatenus  excludit  transitum  ad  statum 
matrimonii ,  est  materia  voti  castitatis.  Ratio 
est,  quia  per  votum  obedientise  promittit  re- 
ligiosus  perpetuam  obedientiam  ;  ergo  pro- 
mittit  perpetuam  subjectionem,  vel  in  usu,  si 
actu  preecipiatur ,  vel  in  praeparatione  aninn\, 
etiam  dum  actu  non  prsecipitur ;  sed  qui  sta- 
tum  religiosum  deserit  ut  ad  secularem  tran- 
seat ,  quantum  ifi  se  est  negat  obedientiam 
et  subjectionem  etiam  in  pra^paratione  ani- 
mi ;  ergo  directe  agit  contra  votum  obedien- 
tiee  ;  est  igitur  hic  transitus  materia  prohibita 
ex  vi  talis  voti. 

2.  Imo  certum  ulterius  est,  ita  esse  ma- 
teriam  repugnantem  huic  voto  ,  ut  a  nul- 
lo  superiore  praecipi  possit  in  virtute  ejus- 
dem  voti  ,  non  solum  quia  tale  pra^ceptum 
esset  de  re  illicita ,  sed  etiam  quia  est  de  re 
eontraria  ipsi  voto,  et  directe  destructiva  sta~ 
tus  obedientiae.  Unde  licet  fmgamus  casum; 


CAP.  X.  UTRUAI  E\  0I3EDIENTLE  VOTO  OBLIGETUP,  ETC. 


91o 


iu  quo  Suininus  Pontifex  propter  urgentem 
Eeclcsise  necessitatem,  licite  et  valide  posset 
religioso  pnecipere  transitum  ad  statum  secu- 
larem ,  nihilominus  non  posse  illud  preece- 
ptum  ponere  in  virtute  voti  obedientise,  sed 
solum  ex  potestate  supremse  jurisdictionis 
quam  habet,  quia  obedientia  religiosa  non 
habet  pro  materia  illum  transitum,  sed  potius 
quantum  est  ex  se  illi  repugnat ;  nec  pertinet 
ad  perfectionem  status  religiosi  peculiaris 
obligatio,  exvoto,  obediendi  Pontifici  prseci- 
pienti  statum  matrimonii  in  simili  casu,  quia 
illud  non  est  bonum  supererogationis  et  con- 
silii,  sed  potius  necessitatis,  nee  per  se  perti- 
net  ad  perfectionem  ,  sed  potius  quantum  est 
ex  se  impedit  statum  ejus ;  toleratur  tamen 
in  eo  casu  propter  necessitatem,  cui  sufficien- 
ter  subvenitur  per  obligationem  prsecepti  sine 
adjectione  voti. 

3.  Transire  ad  aliam  religionem  inferiorem, 
velicqualem,  est  contra  votum  oledientice,  et  non 
potest  prcecipi. —  Circa  secundam  comparatio- 
nein.,  distinguere  oportet  de  religione  mi- 
nus  aut  magis  perfecta,  vel  sequali.  Et  di- 
cendum  est  primo,  transitum  ad  religionem 
inferiorem,  vel  sequalem.  esse  materiam  voti 
obedientise  ita  prohibitam  ex  vi  illius,  ut  a 
nullo  etiam  superiore  prsecipi  possit.  Probatur 
prior  pars,  quia  ille  transitus  est  directe  con- 
trarius  subjectioni  promissse  per  obedientise 
votum  in  tali  religione  factum.,  et,  quantum  in 
se  est,  destruit  et  obedientise  usum,  et  pree- 
parationem  animi  ad  obediendum  Pradato 
illius  religionis,  cui  fuerat  obedientia  promis- 
sa.  Neque  in  illa  promissione  inclusa  fuit  ali- 
qua  conditio,  ratione  cujus  talis  transitus  non 
sit  prohibitus,  ut  statim  explicabimus  de  tran- 
situ  ad  perfectiorem  religionem.  Altera  vero 
pars  probatur,  quia  ille  transitus  per  se  est  il- 
licitus;  itemin  quocumque  casu  fingaturlici- 
tus  ex  auctoritate  Papse,  non  est  materia  voti 
obedientise  religiosse,  quia  si  sit  transitus  ad 
inferiorem  religionem,  est  miuus  bonum,  et 
ideo  non  est  materia  voti;  si  autem  sit  ad  re- 
ligionem  sequalem.,  saltem  non  est  per  se  ma- 
jus  bonum,  et  ratione  mutationis  est  aliquo 
modo  minus  bonum  ex  suo  genere,  et(quod 
caput  est)  repugnat  priori  statui,  et  regulse, 
juxta  quam  factum  est  obedientise  votunij  et 
ideo  non  potest  esse  materia  imperabilis  ex  vi 
voti  obedientise. 

4.  Transitus  ad perfectiorem  religionem  non 
est  materia  ohedientiw.  —  Obligatio  petendi 
licentiam  Prcelati  ad  pcrfectiorem  religionem 
non  oritur  ex  volo,  etc—  Secundo  dicendum 


est,  transitum  ad  perfectiorem  religionem  non 
esse  materiam  voti  obedientise,  nec  negative, 
nec  affirmative  ;  quia  nec  prohiberi  potest  ex. 
vi  voti  obedientise,  nec  etiam  potest  preecipi. 
Prior  pars  constat,  quia  talis  prohibitio  impe- 
diret  majus  bonum  ;  ergo  non  potest  votum 
obedientioe  obligare  ad  obediendum  illi,  quia 
votum  solum  est  de  meliori  bono,  imo  ha.-c 
conditio  inclusa  est  in  omni  voto.  Et  ob  hanc 
causam,  quamvis  religiosus  suam  voluntatem 
consecret  tali  religioni,  et  ideo  dicatur  non 
habere  velle,  neqne  nolle,  nihilominus  potest 
sine  consensu  Prselati  ad  arctiorem  religionem 
transire,  quia  nimirum  hsec  conditio  in  ipsa 
professioue  inclusa  est,  quod  non  impediat 
majusbonum,  seu  transitum  ad  meliorem  fru- 
gem.  Quee  conditio,  aut  ratio  ejus  non  habet 
locum  in  transitu  ad  inferiorem  vel  aequalem 
religionem^,  ut  supra  dicebamus.  Dices  :  esto 
non  requiratur  consensus  superioris,  requin- 
tur  saltem  petita  licentia ;  ergo  saltem  in  hoc 
sensu  est  materia  hujus  voti  etiam  hic  transi- 
tus  ad  arctiorem  religionem^  quatenus  prohi- 
betur  ne  aliter  fiat.  Respondeo  obligationem 
illam  petendi  licentiam  non  oriri  ex  voto  obe- 
dicntise,  sed  ex  positiva  lege  Ecclesise ;  nam 
cum  voluntas  superioris  necessaria  non  sit, 
sed  illo  etiam  renuente  licite  fieri  possit  hic 
transitus,  manifestum  est  illam  non  esse  ma- 
teriam  obedientise,  et  consequenter  votum 
obedientise  per  se  non  obligare  ad  licentiam 
petendam,  imo  et  petitionem  illam  per  se  non 
esse  actum  virtutis  obedientise,  sed  observan- 
tise  et  reverentise  Prselato  debitse,  quam  con- 
siderasse  videtur  ecclesiastica  lex  illam  cir- 
cumstantiam  prsecipiens. 

5.  Potest  fieri  votum  oledientice  in  religione, 
transeundi  ad  aliam  arctiorem,  si  superior  prce- 
ceperit.  —  Altera  pars  probatur  ,  quia  vo- 
tum  obedientise  religiosoe  solum  est  secundum 
regulam,  vel  ad  summum  extenditur  ad  ea 
quse  non  sunt  contra  regulam ;  sed  transitus 
ab  una  religione  ad  aliam,  quantumvis  per- 
fectam,,  non  est  secundum  regulam  prioris  rc- 
ligionis,  ut  per  se  constat ;  imo  dici  potest  illi 
contrarius,  quatenus  statnm  illum  evertit  ut 
introducat  alium;  ergo  ille  transitus  non  est 
materia  voti  obedientise,  ita  ut  ex  vi  illius 
prascipi  possit.  Dices  :  quamvis  de  facto  ita 
sit,  tamen  de  possibili  non  repugnat  votum 
obedientise  in  aliqua  religione  fieri,  non  so- 
lum  obediendi  in  his  quse  intra  illam  religio- 
nem  fieri  possunt,  sed  etiam  in  transitu  ad 
perfectiorem  religionem,  si  superior,  vel  sal- 
tem  Summus  Pontifex  illum  injunxerit ;  ergo 
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hic  transitus,  quautum  est  cx  se,  cst  alta  ma- 
teria  voti  obedientise,  si  perfectum  illud  sit, 
et  omnino  universale.  Respondeo  posse  qui- 
dem  hoc  votum  fieri,  sicut  potest  professus  in 
una  reiigione  emittere  votum  transeundi  ad 
arctiorem  religionem,  vel  absolute,  vcl  sub 
conditione  :  Si  Petrus  expedire  judicaverit,  vel 
si  Papa  consuluerit,  vel  preeceperit.  Dico  ta- 
men  illud  votum  seu  extensionem  obedientise 
per  se  non  pertinere  ad  perfectionem  status 
religiosi,  quia non  confert  ad  quietem  et  sta- 
bilitatem  ejus,  quse  magis  solet  conferre  ad 
spiritualem  profectum  quam  mutatio,  etiamsi 
videatur  esse  ad  religionem  de  se  perfectio- 
rem.  Item,  quia  licet  in  quolibet  particulari 
opere  supererogationis  melius  sit,  eeeteris  pa- 
ribus,  facere  illud  ex  voto  quam  sine  voto, 
non  propterea  pertinet  ad  perfectionem  status 
religiosi  omnia  opera  facere  ex  voto,  sed  illa 
tantum  quse  essentialiter  pertinent  ad  statum 
religiosum,  et  sunt  preecipua  media  ad  perfec- 
tionem  charitatis  obtinendam,  ut  attigit  D. 
Thom.  2.  2,  qusest.  186,  artic.  7,  ad  1.  Sed 
opus  hoc  transeundi  ad  perfectiorem  religio- 
ncm,  non  solum  non  pertinet  ad  essentiam 
status  religiosi,  verum  etiam  nec  ad  statum 
pertinet,  sed  potius  ad  viam  et  mutationem  ; 
ergo  nec  votum  illius,  nec  votum  obediendi 
prajcipienti  illum,  pertinct  ad  statum  religio- 
sum,  ut  sic ;  non  est  ergo  hic  transitus  mate- 
ria  obedientiai  religiosse,  quantumvis  perfec- 
tus. 

6.  Au  Episcopatus  acceptatio  saltem  sine 
licentia  Prcelaii  sit  materia  pro7iibita  ex  vi 
toti  obedientice . —  Circa  tertiam  comparatio- 
ncm,  primo  inquiri  potest  an  transitus  a  reli- 
gione  ad  Episcopatum  sic  materia  prohibita 
ex  vi  voti  obedientise,  saltem  in  hoc  sensu  ut 
acceptari  non  possit  Episcopatus  a  religioso 
sine  consensu  Pradati.  Et  videtur  pars  nega- 
tiva  vera,  quia  Episcopatus  est  perfectior  sta- 
tus  quam  religio ;  ergo  non  potest  prohiberi 
a  Pradato  religionis ;  ergo,  licet  dissentiat, 
acceptari  poterit,  alioquin  ejus  dissensus  ha- 
beret  vim  prohibitionis ;  ergo  nec  est  neces- 
sarius  consensus,  alioquin  per  negationem 
consensus  posset  perfectiorem  statum  impe- 
dire;  non  est  ergo  ha?c  materia  obedientise. 
Et  eonfirmatur,  quia,  ut  supra  dicebamus,  in 
lpsa  promissione  obedientise  religiosae  inclu- 
ditur  conditio,  ut  non  impecliat  statum  per- 
fectiorem ;  ergo  includitur  conditio,  ut  non 
impediat  statum  Episcopalem,  nam  hic  etiam 
perfectior  est ;  ergo  ex  vi  illius  voti  non  po- 
test  talis  transitus  impediri,  nec  pendet  ex  vo- 
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luntate  Preelati,  quia  per  conditionem  prsa- 
dictam  exemptusest,  sicut  dicebamus  de  tran- 
situ  ad  perfectiorem  religionem. 

7.  ln  contrarium  autem  est,  quia  nullus 
religiosus  potest  acceptare  Episcopatum,  ne- 
que  ad  illum  assumi  invito  suo  Praelato,  di- 
cente  D.  Gregorio  :  Nullus  monachus  sine  ies- 
timonio,  et  concessione  Abbatis  sui  in  Ecclesia 
aliguem  locum  teneat,  vel  ad  aliquem  promo- 
teatur  Jwnorem,  cap.  Quam  sit,  18,  q.  2,  et 
lib.  7  Registri,  epist.  1 8 ;  illa  enim  verba  ge- 
neralia  sunt,  et  proinde  Episcopatum  etiam 
comprehendunt.Et  idem  habet  Bonifacius  VIR, 
in  cap.  Si  religiosus,  de  Elect.,  in  6,  ubiirri- 
tat  consensum  religiosi  acceptantis  electionem 
sui  ad  pnelationem,  sine  licentia  Prselati  pe- 
tita  et  obtenta;  imo  in  pcenam  talis  delicti 
ipsam  etiam  electionem  irritat.  Et  rationem 
reddit,  quia  religiosus  non  habet  velle  nec 
nolle,  sed  cx  illius,  quem  vice  Dei  supra  caput 
suum  posuit,  et  cujus  imperio  se  subjecit,  vo- 
lunlate  dependel.  Imo  (quod  notandum  est) 
licentia  haec  post  factam  electionem  obtinen- 
da  est,  nam  si  antea  detur  ad  electionem 
si  contingat  fieri,  nullius  est  firmitatis,  ut 
statuitur  in  Clem.  ultima,  de  electione.  Et 
optirna  ratio  redditur,  quia  licentia  data  ad 
futuram  electionem  ambitioni  viam  parit. 
Atcjue  ita  intelligunt  haec  jura  etiam  de  Epis- 
copatu  Panorm.,  in  cap.  Si  Ecclesia  vestra, 
2,  deElect.,  n.  16,  et  auctores  communiter, 
quos  statim  referemus.  Quod  autem  haec  obli- 
gatio  fundetur  in  voto  obedientise,  patet  ex 
ratione  Bonifacii  adducta,  nam  quod  Religio- 
sus  non  habeat  velle  nec  nolle,  ex  voto  obe- 
dientise  nascitur. 

8.  Neque  electio,  neque  acceptatio  Pontifi- 
catus  a  religioso  est  irrita  ex  lege,  aut  voto 
obeclientice.  —  Ex  quo  inferunt  nonnulli  cano- 
nistec  hoc  locum  habere  etiam  in  electione  ad 
summum  Pontiiicatum,  quia  votum  obedien- 
tise  absolutum  et  generale  est,  et  omnino  au- 
fert  proprium  velle  aut  nolle :  ita  sentit  gloss. , 
dict.  cap.  Quam  sit,  vcrb.  Ad  ordinandum, 
quam  sequuntur  Joannes  AndreasetPanorm., 
incap.  ult.,  de  Voto  ,  n.  3,  ct  cap.  Quod  Dei, 
de  Stat.  Monach.,  num.  12,  et  in  cap.  Joanncs, 
de  Regul.,  num.  7  ;  Gregor.  Lopez,  ieg.  25, 
tit.  7,  part.  1,  glos.  2,  ad  fin.  Sed  quoad  hanc 
partem  non  videtur  haec  sententia  probanda  ; 
duobus  enim  modis  potest  intelligi.  Primo, 
quod  acceptatio  hujusmodi  a  religioso  facta 
ad  summum  Pontificatum  sine  consensu  Ab- 
batis  irrita  sit,  et  consequenter  etiam  electio, 
juxta  diclum  cap.  Si  religwsus;  ethic  sensus 
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cst  aperte  falsus,  nam  ille  textus  aperte  loqui- 
tur  d^e  preelationibus  inferioribus,  ut  patet  ex 
illis  verbis  :  Ad  prcelationem  aliquam  extra 
suum  monasterium,  tel  suam  ecclesiam.  Ubi 
constat  sermonem  esse  de  preelationibus  limi- 
tatis,  ut  sic  dicam;  nam  summus  Pontifieatus 
non  dicitur  esse  preelatura  extra  monasterium 
aliquod,  vel  ecclesiam,  sed  supraomnem  Eccle- 
siain,  et  religionem.  Item  bic  babet  locum  re- 
gulajuris,,  quod  sub  generali  clausula  non  con- 
tinetur  casus  valdespecialis,  qualisin  preesenti 
est  electio  Papse.  Ergo  ex  vi  illius  juris  non  est 
irritus  talis  consensus,  neque  invenietur  ali- 
quod  ecclesiasticum  jus  quo  irritetur.  Certum- 
quepreeterea  est,  ex  natura  reinon  esse  irritum 
ex  vi  voti  obedientiee,  quia  neque  acceptatio 
alterius  dignitatis  inferioris  esset  irrita  ex  vi 
solius  voti,  nisiper  jus  illud  fuisset  irrita,  sed 
ad  summum  posset  per  Preelatum  irritari,  ut 
infra  videbimus,  quod  tamen  in  preesenti  dici 
non  potest,  quia,  facta  et  accsptata  eleciione 
ad  Pontificatum,  a  nemine  potest  irritari,  nec 
persona  iila  manet  alicui  in  terris  subjecta, 
cum  jam  sit  verus  summus  Pontifex. 

9.  Religiosus  factus  Papa  liber  manet  a 
mgo  religionis,  nec  tenetuf  ad  illam  redire.  — 
Non  tenetur  etiam  renuntiare  Pontificatui.  — 
Restitutio  non  obligat  cum  gravi  onere,  et  de- 
trimento.  —  Alius  sensus  illius  opinionis  essc 
potest,  religiosum,  sic  electum  in  Pontificem, 
si  absque  licentia  sui  Prcelati  consentiat  elec- 
tioni  de  se  factee  ,  teneri  nibilominus  acl  reli- 
gionem  redire,  ita  ut  licet  a  Prselato  ejus  cogi 
non  possit,  ipse  ex  se  redire  teneatur  ;  et  ita 
explicuit  banc  sententiam  glossa  citata  ,  sed 
nullam  rationem  reddit ,  et  plane  repugnan- 
tiam  involvit.  Nam ,  si  ille  acceptando  verus 
Pontifex  efficitur,  eo  ipso  solvitur  a  jugo  re- 
ligionis,  et  ab  omni  bumano  superiore  ,  non 
solum  quoad  vim  coactivam,  sed  etiam  quoad 
vim  directivam  propriam ;  tantum  enim  suas 
lcges  servare  tenetur  per  quamdam  consecu- 
tiouem  ,  fundatam  magis  in  lege  naturali 
quam  in  humaua  potestate  ,  de  quo  alias. 
Qucero  ergo  quo  preecepto  teneatur  talis  reli- 
giosus  Pontifex  ad  religionem  redire  ?  non 
enim  tenetur  ex  vi  voti  obedientiee ,  quia  jam 
est  solutus  ab  omiri  debito  obediendi  ;  neque 
etiam  ratione  alicujus  voti  permanendi  in  tali 
religioue,  quia  nulium  fecit  a  voto  obedien- 
tiee  distinctum.  Dices  teneri  ratione  injustee 
aceeptionis,  ut  sic  dicam,  quia  nimirum  ini- 
que  se  subtraxit  ab  obedientia  prioris  Preela- 
ti  ;  nam  ratione  traditionis,  et  voti  tenebatur 
ab  illa  uon  discedere.  etiam  propter  summum 


Pontificatum,  sine  sui  Prselati  consensu.  Sed 
heec  responsio  et  falsum  supponit ,  et  male 
infert ;  nam  imprimis,  licet  daremus  religio- 
sum  illum  peccare  sic  acceptando  Pontifica- 
tum,  non  propterea  teneretur  postea  renun- 
ciare  Pontificatum,  ut  ad  religionem  rediret, 
quia  vel  illud  peccatum  esset  contra  justi- 
tiam,  vel  tantum  contra  religionem  :  quoe  per 
se  non  obligat  ad  restitutionem,  nec  etiam  ibi 
per  accidens  sequeretur  obligatio ,  quia  nul- 
lum  nocumentum,  sed  potius  magnum  bo- 
num  fieret  corpori  religionis  ;  neque  illa  po- 
test  dici  tam  proprie  subtractio  a  religione^ 
quam  ascensus  ad  supremam  preelationem  su- 
pra  ipsam  religionem.  Ut  si  aliquis  rejigio- 
sus,  peccando  contra  obedientiam,  ascenderet 
ad  generalatum,  si  tamen  ascensus  esset  vali- 
dus  et  firmus^  non  teiieretur  dignitati  renuu- 
tiare,  aut  aliis  Preelatis  restituere  subjectio- 
nenl,  a  qua  seper  inobedientiam  snbtraxerat. 
Yel  certe  si  in  iilo  facto  peccatum  contrajus- 
titiam^  et  natura  sua  ad  restitutionem  obli- 
gans ,  admittamus  ,  nibilominus  non  esset 
obliganda  talis  persona  ad  talem  restitutionem 
cum  tanto  onere  cadendi  a  tam  alto  et  per- 
fecto  statu,  et  renuntiandi  tali  dignitati,  ut 
ex  generalibus  regulis  de  restitutione  con- 
stat. 

1 0.  Nullum  est  peccatum  acceptare  Pontifi- 
catum  invito  Prwlato.  —  Di/ficultas  sola  esse 
potest  in  Societate  Jesu  respectu  professorum. 
—  Deinde  probabilius  censeo  nullum  esse  pec- 
catum,  religiosum  acceptare  Pontificatum  in- 
vito  suo  Prtelato,  quod  nunc  manifestum  est ; 
nam  communi  usu  solum  eligitur  in  Papam, 
qui  jam  est  Cardinalis,  et  consequeuter  jam 
exemptus  ab  obedientia  religiouis.  Idem  ve- 
ro  dicendum  censeo ,  etiamsi  contingat  reli- 
giosum  aliquem  immediate  eligi  in  Papam, 
quia  contra  nullum  jus  positivum  est,  ut 
clixi  _,  nec  etiam  est  contra  justitiam,  ratio- 
ne  donationis  sui  factee  religioni  per  tradi- 
tionem  in  professione  inclusam  ;  tum  quia 
in  illa  traditione  merito  intelligi  potest  etiam 
inclusa  conditio  melioris  et  altioris  status, 
preesertim  pertinentis  ad  totius  Ecciesiee  bo- 
num ;  tum  etiam  quia,  ut  dicebam,  per  illam 
dignitatem  non  subtrahitur  persona  religioni, 
sed  altiori  modo  illi  conjuncta  manet.  Nec  de- 
nique  peccat  contra  votum  obedientiDe  ,  quia 
nullus  religiosus  promittens  obedientiam  in- 
tendit  se  obligare  in  casu  tam  particulari  et 
extraordinario ;  nec  secundum  jus  censetur 
inclucli  in  generali  iocutione.  Maxime  quia 
omnes  promittunt  obedientiam  seeunduxn  re- 
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gnlam  ;  liic  autem  casus,  nec  secundum  regu- 
lam,  uec  contra  regulam  dici  potest,  sed  ex- 
tra  vel  supra  regulam,  quia  est  omnino  altio- 
ris  ordiuis.  Unde  etiam  hic  in  generali  pro- 
missione  obediendi  in  omnibus,  intelligi  po- 
test  inclusa  conditio_,  nisi  impediat  transitum 
ad  altiorem  statum ,  de  quo  plura  paulo  in- 
ferius.  Pro  hac  sententia  citatur  Anton.  de 
Rosellis,  tractatu  de  Potestate  Imperatoris  et 
Papse,,  $E%  his  deciditur,  numer.  54,  in  tom. 
14Tractatuum;sed  nullum  invenio  tractatum 
hujus  auctoris  sub  hoc  titulo,  et  in  illo  tomo 
habetur  tractatus  de  Indulgentiis.  Et  hanc  opi- 
nionem  tenet  Andreas  Barb.,  tractat.  de  Po- 
testate  Cardin.,,  part.  1 ,  qusest.  1 ,  numer.  54 
et  59,  habetur  tom.  13  Tractatuum,  part.  2. 
Neque  conlra  illam  obstat  axioma  illud,  quod 
religiosus  nou  habet  velle  aut  nolle  ;  quia  il- 
lud  secundum  fictionem  juris  dicitur  ,  non 
quia  non  possit  verum  consensum  preestare, 
et  validum,  et  firmum  in  his  in  quibus  non 
est  subjectus ;  unde  illa  fictio  solum  habet  lo- 
cum  in  ea  materia,  quse  voto  obedientiee  sub- 
jecta  est,  et  prout  illi  subjicitur ;  quapropter 
resolutio  hsec  apud  me  difficultatem  non  ha- 
bet  in  cseteris  religionibus ,  in  quorum  regu- 
lis,  aut  votis  de  his  dignitatibus  acceptandis 
vel  non  acceptandis,  nulla  fit  mentio  aut  pro- 
hibitio.  In  nostra  vero  Societate  nonnulla  est 
difficultaSj  quia  in  9  part.  Constitut.,  cap.  3, 
§  d3,  prohibentur  omnes  admittere  dignita- 
tem  extra  Societatem  sine  facultate  Genera- 
lis,  et  cap.  4,  §  5,  et  cap.  5,  §  6,  idem  prohi- 
betur  Generali  sine  consensu  Societatis  ;  quod 
valde  speciale  est,  et  utrumque  approbatur 
a  Paulo  III  in  sua  ultima  bulla.  Difficultas  er- 
go  est  an  hsec  prohibitio  extendatur  ad  Sum- 
mum  Pontificatum,  et  quantum  obliget,  prse- 
sertim  Professos,  ratione  specialis  voti  quod 
in  ea  materia  emittitur;  sed  hanc  rem  dis- 
putabimus  infra  in  proprio  tractatu  de  So- 
cietate. 

11.  An  acceptatio  Episcopatus  sit  proliibita 
ex  voto  ohedientice.  —  Ex  hac  vero  solutione  , 
circa  Summum  Pontificatum  oritur  dubium  in 
aliis  Episcopatibus,  an  illa  prohibitio  accep- 
tancli  Episcopatum,  sine  consensu  Prselati,  sit 
ex  natura  rei,  et  ex  vi  voti  obedientise,  vel 
tantum  sit  jure  ecclesiastico  addita.  Videtur 
enim  non  esse  ex  rei  natura,,  quia  in  profes- 
sione,  et  voto  obedientise  includitur  tacita  con- 
ditio  et  exceptio,  ut  simper  liceat  transire  ad 
meliorem  statum  ;  sed  stalus  Episcopi  est  me- 
lior  quam  status  religiosi ;  ergo  includitur  in 
jlla  exceptione  ;  ergo  sicut,  non  obstante  pro- 


fessioue  et  voto  obedientiee,  potest  quis  tran- 
sire  ad  perfectiorem  religionem,  sine  consensu 
Prsalati,  ita  etiam  potest  Episcopatum  acce- 
ptare  sine  illius  consensu.  Et  confirmatur,  quia 
votum  obedientiee  solum  fit  secundum  regu- 
lam;  status  autem  Episcopi  est  supra  regularn; 
ergo  non  comprehenditur  sub  obedientiee  vo- 
to  ;  ergo  ex  vi  illius  non  prohibetur  quis  ac- 
ceptare  Episcopatum  independenter  a  volun- 
tate  Preelati,  quia  illa  non  est  materia  obedien- 
tise  religiosee. 

12.  In  contrarium  autem  est,  quia  si  hoc 
non  esset  ex  natura  rei  inclusum  in  obedientiee 
voto,  non  posset  Ecclesiaidprohibere;  quod  est 
contra  hypothesim.  Sequela  patet,  quiaaccep- 
tare  vel  non  acceptareEpiscopatum,  ab  objecto 
suo^  et  seclusa  speciali  necessitate  aut  impedi- 
rnento.,  est  res  supererogationis  et  consilir,  et  si- 
militer  subordinare  voluntatem  suam  alterius 
voluntati^intalimateria^  etiam  estopussupere- 
rogatiouis  et  consilii;  ergonon  est  materiapra?- 
cepti,  si  voti  obligatio  non  praecedit.  Deinde, 
quamvis  Episcopatus  sit  status  perfectorum  , 
nihilominus  non  est  aptus  ad  perfectionem  ac- 
quirendam  ;  sed  religiosus  absolute  profitetur 
siatum  perfectionis  acquirendee ;  ergo  in  tali 
perfectione  non  includitur  conditio  aut  excep- 
tio  episcopalis  status,  quia  sunt  diversorum  or- 
dinum.  Et  ideo  non  est  similis  ratio  de  transi- 
tu  ad  arctiorem  religionem.  Et  confirmatur, 
nam  ob  hanc  causam  diximus  in  superioribus 
votum  simplex  religionis  non  impleri  assum- 
pto  Episcopatu,  quamvisvotum  delaxiori  reli- 
gione  satis  impleatur  ingrediendo  strictiorem; 
ergo  simililer  in  preesenti.  Imo  videtur  esse  a 
fortiori  argumentum,  nam  si  promissio  reli- 
gionis  non  impletur  in  Episcopatu,  multo  mi- 
nus  implebitur  seu  servabitur  traditio  natura 
sua  spectata ;  ergo  qui  per  professionem  se 
tradidit  religioni,  ex  vi  illius  non  potest  tran- 
sire  ad  Episcopatum  sine  ipsius  religionis  con- 
sensu. 

13.  Opinio  negans,  prohiberi  Episcopatum 
sine  licentia  Prcclati,  ita  potest  fundari  injure. 
—  Propter  heec  autem  utriusque  partis  argu- 
menta  posset  quis  novam  dictorum  jurium  in- 
telligentiam  excogitare^  negando  esse  prohi- 
bitum  religioso  acceptare  Episcopatum  sine 
coiisensu  sui  Pradati,  quia  nullum  invenitur 
jus  quod  in  speciedeEpiscopatu  hoc  prohibeat, 
ut  jura  referendo  adnotavimus.  Generales  au- 
tem  locutiones  intelligi  possunt  de  aliis  preela- 
tionibus,  seu  dignitatibus  ecclesiasticis  infra 
Episcopatum  constitutis^  propter  multiplicem 
differentiam   intcr  eas.  Nam  Episcopatus  est 
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status  perfeetionis,,  non  vero  reliquse  inferio- 
res  dignitates,  ut  supra  visum  est  ;  et  ideo  in 
reliquis  omnibus  fieret  descensus  ab  statu  re- 
ligioso  ad  iuferiorem  ;  in  Episcopatu  vero  fit 
potius  ascensus,  juxta  cap.  Nisi  cum  pridem, 
de  Renuntiatione  ;  et  ideo  assumere  quselibet 
alia  ministsria  inferiora  extra  rcligionem,  si- 
ne  consensu  Preelati,  est  directe  contra  statum 
ipsum  religionis,  et  consequenter  contra  obe- 
dientiee  votum.  Unde  quoad  hanc  partem  jura 
ilia  nihil  de  novo  prohibent,  sed  declarant  et 
eonfirmant  quod  ex  vi  voti  erat  prohibitum  , 
et  ad  summum  addunt  irritationem  consensus 
et  electionis.  At  vero  ascensus  ad  Episcopa- 
tum  ab  statu  religioso  non  videtur  esse  con- 
tra  ipsum  statum,  sed  potius  esse  perfectio 
ejus,  et  ideo  ex  se  non  videtur  esse  contra 
obedientiae  votum,  etiamsi  absque  consensu 
Prffilati  fiat ;  quapropter  mirum  non  est  quod 
sub  illa  prohibitione  juris  non  comprehenda- 
tur.  Accedit  prseterea  quod  ad  Episcopatum 
nulius  assumituir,  nisi  consentiente  vel  confir- 
mante  Poutifice,,  qui  potest  religiosum  facere 
Episcopatum  invito  Abbate;  imo,  eo  ipso  quod 
Pontifex  consentit,  vel  offert  Episcopaturn,  da- 
re  videtur  religioso  licentiam  acceptandi  il- 
lum  ;  inferiores  autem  ecclesiastici  honores  ab 
Episcopis  ssepe  conferri  possunt,  et  ideo  in  il- 
lis  magis  necessaria  fuit  prohibitio.,  et  de  hac 
specialiter  videtur  loqui  Gregorius.,  in  d.  cap. 
Qttam  sit.  Nam  verba,  quee  citabimus,  nonha- 
bentur  in  lib.  Epistol.,  sed  in  Concilio  Late- 
ranv  sub  Gregorio,  ubi  prohibitio  dirigitur  ad 
Episcopum  in  heec  verba  :  Nultiis  ( scilicet 
Episcopus)  monaclmm  sine  testimonio  vel  con- 
cessione  Abbatis  sui  in  Ecclesia  aligua  teneat, 
vel  ad  aliquem  promoveat  lionorem,  ubi  sine 
dubio  sermo  est  de  Ecclesia,  vei  honore  Epis- 
copali.  Et  eadem  ratione  csetera  jura  poterunt 
eodem  modo  exponi.  Quod  si  jura  hoc  non  pro- 
hibent,  sane  difficile  est  ex  solo  obedientiee 
voto  talem  obligationem  colligere,  ut  probant 
rationes  priori  loco  adductee  ;  et  favet  textus 
in  cap.  unic,  19  ,  q.  1 ,  ibi  :  Quem  (scilicet 
monachum)  canonica  electio  ajugo  reguicemo- 
nasticce  professionis  absolvit.  Unde  non  est  si- 
milede  promissione,  et  de  professione  jam  fac- 
ta  ;  nam  is^  qui  tantum  promisit  religionem, 
si  fiat  immediate  Episcopus,  omnino  privatur 
statu  religioso,  et  transit  ad  terminum  absque 
via,  et  ita  non  implet  promissionem ;  qui  au- 
tem  post  promissionemfitEpiscopus,  non  amit- 
tit  suum  statum,  quia  verus  religiosus  manet, 
sed  perficit  illum  ;  et  ideo  etiamsi  invito  Pree- 
lato  id  faciat,  nihil  agere  videtur  contrasuum 


statum.  et  consequenter  nec  contra  obedien- 
tiam  promissam. 

14.  Acceptatio  Episcopatws  sine  consensu 
Prcelati  jure  ecciesiastico  reiigiosis  proliibetur. 
—  Bulitatio ,  an  etiam  ex  voto  obedieniice  sit 
proliibiia.  —  Societas  lioc  specialiter  proft- 
tetur.  —  Nihilominus  absolute  dicendum  cen- 
seo,  prohibitum  esse  religiosis  acceptare  elec- 
tionem  de  se  factam  ad  Episcopatum,  sine  con- 
sensu  sui  Prselati.  Hoc  prsecipue  fundatur  in 
novo  jure  Bonifacii,  d.  c.  Si  religiosus  ;  nam 
antiquum  decretum  Concilii  Lateranensis  sub 
Gregorio  parum  profecto  probat ,  ut  expendi- 
rnus;  tamen,  cum  Bonifacius  absolute  loqua- 
tur  de  electione  ad  prselationem  extra  suam 
religionem  et  Ecclesiam,  non  potest  a  nobis 
limiiari  ad  prffilationes  Episcopatu  inferiores, 
praesertim  cum  ab  interpretibus  ibi,  et  docto- 
ribus  generaliter  id  intelligatur,  et  ad  Episco- 
patam  extendatur,  ut  patet  ex  Doctoribus  su- 
pracitatis,  et  ex  Sylvest.,  verb.  Retigio,  7, 
q.  6  et  9.  Et  idem  sentit  Angel.,  verb.  Etectio, 
n.  30.  An  vero  hsec  prohibitio  sit  de  solo  jure 
ecclesiastico,  vel  ex  vi  voti  obedientiee,  et  con- 
sequenter  an  sit  tantum  a  tempore  Bonifacii, 
vel  semper  conjuncta  fuerit  cum  statu  reli- 
gioso,  non  satis  constat,  propter  rationes  utrin- 
que  adductas.  Mihi  autem  videtur,  spectata 
sola  rei  natura,  potuisse  utroque  modo  fieri 
votum  obedientiae  religiosae:  et  intentione  sci- 
licet  se  obligandi  ad  non  relinquendum  illum 
statum^  etiam  propter  Episcopalem,  sine  con- 
sensu  Prselati  religionis,  vel  alterius  habentis 
superiorem  potestatem,  quiahocreveranonest 
contra  dignitatem  Episcopalem  ;  nam  licet 
perfectior  sit ,  requirit  tamen  multam  perfec- 
tionem.,  et  non  parum  habet  periculi,  propter 
magnamobligationem,  cum  majori  libertate, 
potentia,  honore  et  abundantia  rerum  tempo- 
ralium  conjunctam  ;  et  ideo  ad  propriam  per- 
fectionem  multum  expedire  potest,  illum  non 
acceptare  sine  consensu  Praelati.  Et  hoc  satis 
confirmat  institutum  Societatis,  in  quo  specia- 
liter  hoc  cautum  est,  et  a  Summis  Pontificibus 
probatum.  Potuit  etiam  religiosa  professio 
fieri  cum  intentione  non  relinquendi  illum 
statum  sine  consensu  superioris,  nisi  propter 
alium  perfectiorem  ,  sive  religiosum  ,  sive 
Episcopalem  ;  nam  heec  intentio,  et  hic  modus 
traditionis  et  obligationis  non  est  contra  sub- 
stantiam  status  religiosi,  nam  licet  prior  for- 
tasse  sit  perfectior^,  hic  posterior  sine  dubio  est 
sufficiens  ad  substantialem  obedientiam  reli- 
giosam  ;  quod  satis  probant  omnia  quae  addu- 
ximus.  Quapropter  secinsa  declaratione  aut 
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juris  eorninunis,  ant  juris  specialis  religionis, 
difficile  est  definire  quae  fuerit  in  lioc  intentio, 
vel  fundatorum  religionum,  vel  profitentiurn 
illas;  sed  ex  cornmuni  usu,  sensu ,  ac  praxi 
uniuscujusque  religionis  judicandum  est. 

4  5.  Probabilius  est  acceptationem  Episcopa- 
tus  esse  proMbitam  ex  voto  obedientice,  et  solmn 
irritam  ex  jure  ecclesiastico.  —  Non  est  apos- 
iata  acceptans  Episcopatum  sine  consensu 
Prwlati.  —  Certitudo  ergo  hujus  obligationis 
ex  dicto  jure  ecclesiastico  orta  est.  Si  tamen 
attente  legatur  ratio  illius  cap.  Si  religiosus , 
et  cap.  Qiwrumdam,  de  Elect.,  in  6,  verisimi- 
lius  esse  intelligetur  hoc  jus  quoad  hanc  par- 
tem  esse  potius  deelarativum  quam  constitu- 
tivum,  et  ante  illud  servatum  esse,  ut  religiosi 
non  prceberent  consensum  hujusmodi  electio- 
nibus  sine  suorum  Preelatoruui  facultate;  quia 
abdicatio  voluntatis  intelligitur  fuisse  absoluta 
et  universalisj  etiam  quoad  hunc  effectum ; 
quia  vero  propter  solum  votum  talis  acceptatio 
non  erat  irrita,  ideo  hoc  fuit  de  novo  additum 
per  illud  jus,  et  ideo  in  illo  non  sunt  verba 
prohibentia,  sed  irritantia,  scilicet  :  Consensus 
sic  prcestitus  non  ieneat ;  et  statim  :  Tn  pcenam 
prcesumptionis  illius  electio  eaclem  ipso  faclo 
xiribus  vacuelur.  Supponitur  ergo  praesum- 
ptuosum  esse  illum  consensuin,  non  solum 
contra  illud  jus,  sed  contra  ipsam  professio- 
nem  et  obedientiam  religiosam.  Dices  :  ergo 
talis  religiosus  acceptans  electionem  Episco- 
patus  sine  voluntate  superioris  censendus  erit 
apostata,  quia  omnino  sc  subtrahit,  vel  sub- 
trahere  vult  a  jugo  religionis  contra  obligatio- 
nem  suse  professionis.  Respondetur  quod,  licet 
sit  inobediens,  non  tamen  apostata,  quia  acce- 
ptando  electionem  (etiamsi  rata  esset  tam 
electio  quam  acceptatio)  nondum  est  factus 
Episcopus,  donec  saltem  per  Pontificem  eori- 
firmetur,  et  tunc  jam  auctoritate  Papce  traus- 
fertur  ad  alium  statuin,  et  liberatur  a  priori 
obedientia,  ideoque  nulla  intercedit  apostasia. 
Imo,  licet  auctoritas  Papse  non  esset  necessa- 
ria ,  ille  ascensus,  etiam  contra  voluntatem 
Prcelati  iactus,  ex  objecto  suo  non  est  aposta- 
sia,  quia  nec  exuitur  habitus,  nec  deseritur  sub- 
stantialis  status  et  obligatio  ejus,  sed  solurn  iit 
quredarn  inobedientia,  ex  qua,  ratione  alterius 
effectus,  sequitur  exemplio  apriori  obedientia. 

10.  Si  Papa  offeratreligioso  Episcopatum, 
poiest  itlum  acceptare  sine  consensu  sui  Prce- 
lati.  —  Unde  obiter  respondetur  ad  diflieulta- 
tem  supra  tactam,  cum  Episcopatus  conferatur 
a  Summo  Pontifice,  quomodo  in  iliius  acce- 
platione  possit  religiosus  pendere  ab  mferiori- 


bus  Praelatis,  cum  voluntas  Pontificis  superior 
sit.  Respondetur  enim,  licet  oollatio  seu  do- 
natio  Episcopatus  fiat  a  Pontifice  ,  electionem 
tarnen  non  fieri  ab  ipso  ,  sed  antecedere  ejus 
confirmationem ;  licentiam  autem  Prselati  re- 
Hgionis  solum  requiri  ad  acceptandam  elec- 
tionem.  Quapropter  ubi  nulla  electio  praecedit, 
si  Pontifex  ipse  immediate  offerat  alicui  reli- 
gioso  Episcopatum ,  non  censeo  indigere  (in 
rigore  prsecepti)  licentia  sui  Pradati  ad  illum 
acceptandum  ;  quia  Pontifex  est  supra  omues 
Praelatos.  Dices  :  licet  Pontifex  immediate  of- 
ferat,  censetur  offerre  juxta  ordinarium  jus, 
et  ideo  dare  dependenter  a  consensu  Prrelati. 
Respondetur  jus  ordinarium  solum  esse  circa 
electioncrn,  sub  qua  non  comprehenditur  pro- 
prie  Pontificis  coliatio  scu  oblatio.  Nec  est  ve- 
risimile  Pontifices  voluisse  provisiones  a  sei- 
psis  immediate  factas  huic  juri  submittere, 
quod  ex  ipsis  etiam  verbis  allegatorum  jurium 
non  obscure  coliigitur,  si  attente  expendantur. 
Quare,  quando  Poiitifex  immediate  offert  pra- 
latiouem,  censendus  est  (nisi  aliud  explicet) 
dare  facultatem  ad  acceptandam  illam  ,  sicut 
si  ofierret  pecuniam,  censetur  dare  facultatem 
accipiendi  illarn,  nec  peccaret  contra  pauper- 
tatem  religiosus  illam  accipiens  sine  licentia 
alterius  Prcelati. 

17.  Dulitatio  specialis  circa  alios  modos 
offerencli  Episcopatum  prceter  eleciione<n .  — 
Sed  quid  de  aliis  modis  quibus  praeter  cleetio- 
nem  potest  offerri  Episcopatus  alicui  religioso,- 
ab  aliis  Principibus ,  vel  Praelatis  infra  Sum- 
mum  Pontificem  ?  poteritne  religiosus  aece- 
ptare  sine  consensu  sui  Prseiati  ?  Videtur  enim 
posse,  quia  illa  non  est  electio,  sed  vel  postu- 
latio,  vel  prcesentatio ;  jura  autem  solum  lo- 
quuntur  de  electione.  In  contrarium  autem 
est,  quia  electio  et  postulatio  parificantur  in 
jore,  et  maxime  circa  prcesentem  materiam, 
ut  patet  ex  cap.  Quonimda?n,  de  Elect.,  in  G. 
Et  ratio  esse  potest,  quia  hoc  jus  non  est  con- 
stitutivum,  sed  declarativum,  ut  dixi,  et  ideo 
extendrtur  ad  omnia  in  quibus  est  saqualis  ra- 
tio.  Distinguendum  autem  videtur,  quia  vel 
provisio  (quocumque  speciali  nomine  vocetur) 
talis  est,  ut  per  eam  acquiratur  jus  personce 
provisce  ad  Episeopamm,  ut  contingit  in  elec- 
tione  ;  vel  nullum  jus  ei  acquiritur,  ut  in  pura 
prcesentatione.  In  priori  casu,  censeo  proce- 
dere  doctrinam  datam  in  quocumque  genere 
provisionis,  ita  ut  sit  necessaria  facultas  Prse- 
lati  ad  pi\restandum  consensum  ,  saltem  ut  li- 
cite  fiat,  quod  plane  supponitur  in  dict.  cap. 
Quommdam.  Et  ratio  est,  quia  religiosns  ex  vl 
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sui  status,  et  voti  obedientise,  liullum  contrac- 
tuni  facere  ,  aut  jus  firrnum  acquirere  potest 
sine  licentia  Prselati.  Item  ,  quia  illa  provisio 
habet  vim  cujusdam  electionis  ,  ita  ut  nova 
electio  non  requiratur,  ut  Pauormitanus  et 
alii  infra  citandi  docent.  Unde  propter  contra- 
riam  rationem  non  procedet  doctrina  data  in 
prsesentatione,  per  quam  nullum  jus  acquiri- 
tur  religioso.  Patet,  quia  nec  verba  juris  in  ri- 
gore  comprekendunt  hunc  casum,  nee  ratio 
obligationis  ex*vi  voti  similis  est.  Quando  au- 
tem  acquiratur  jus  per  postulationem  ,  vel 
aliam  similem  provisionem,  non  spectat  ad 
hunc  loeum.  Videantur  Panormitanus  et  alii 
Doctores  ia  rubrica,  et  in  cap.  1,  et  cap.  Pos- 
tulationem ,  de  Postulat.  Preelat.  ;  Sylvest.  , 
verb.  Postulatio,  qusest.  G  et  7  ;  Angel.,  n.  4. 

10  An  ex  vi  vuti  obedientice  possil  prcecipi 
acceptatio  Episcopaius.  —  Superest  dicendum 
de  alio  membro  affirmativo,  an,  scilicet,  ex 
virtute  voti  obedientise  possitpreecipi  religioso 
ut  acceptetEpiscopatum.  Duee  sunt  euim  extre- 
mce  sententise.  Unaest,  nec  SummumPontifi- 
cem  posseboe  prsecipere,  sive  per  jurisdictio- 
nem  suam,sive  in  virtute  voti.RefertD.  Thom. 
in  4,  d.  29,  art.  4,  ad  4,  quia  conseusus  debet 
esse  liber.  Sed  hoc  nullius  momenti  est,  quia 
prseceptum  non  tollit  libertatem,  aliasnec  vo- 
tumposset  obligarc  ad  professionemreligionis, 
quia  etiam  illa  non  iit  sine  consensu  iibero. 
Apparentius  fundari  possent,  quia  Pontifex 
non  potest  obligare  religiosum  ad  strictiorem 
religionem  ;  ergo  ncc  ad  statum  Episcopij  qui 
est  perfectior.  Alia  vero  sententia  est,  ex  vi 
voti  obedientise  posse  religiosum  obligari  ad 
acceptaudum  Episcopatum,  etideo  non  solum 
Summum  Pontificem,  sed  etiam  Preelatum  , 
saltem  Generalem,  posse  hoc  prseceptum  im- 
ponere  propter  potestatem  dominativam  quam 
habet  in  persouam  religiosi,  et  universalem 
administrationem  totius  religionis,  ad  cujus 
magnum  bonum  potest  hoc  pertinere. 

■19.  Pontifex  potest  prcecipere  religioso  ut 
Episcopatum  acceptct  in  casu  necessitatis  gra- 
vis. — Prcedicta  decreta  intelliguntiir  de  Epis- 
copo  consecraio . — Sed  imprimis  dicendum  est 
hanc  materiamnonesse  extra  latitudinem  prse- 
cepti,ideoque  saltem  aSummo  Pontifice*ratio- 
nejurisdictionis  supremse  prsecipi  posse;  itado- 
cet  D.  Thomas  supra,  et  2. 2,  q.  185,  a.  2 ;  Tur- 
recrem.,  tract.  de  Potestate  Papse,  q.  17  ;  Sot. 
lib.  lOde  Justit.,  q.  2,  art.  2;  Puchard.,  Quod- 
lib.  3,  q.  21 .  Idem  sentit  glossa,  cap.  Anie  om- 
oda ,  verbo  Milii ,  40  distiuct.  ;  Hostiens.,  in 
Snmma,  tit.  de  Yoto  §  Quod  sint  speoies  ;  As- 


tensis,  in  Sumrna,secunda  part.,  lib.  6,tit.  43, 
art.  2,  q.  64;  Panorm.,  cap.  Per  tuas,  de  Yo- 
to,  n.  5,  et  alii  communiter.  Et  imprimis  cer- 
tum  est  ex  obligatione  charitatis  posse  aliquem 
teneri  ipso  jure  divino  ad  acceptandum  Epis- 
copatum,  quia  lex  charitatis  obligat  adprocu- 
randum  communebonum.prresertim  spiritua- 
le,  prsetermisso  quooumque  privato  commodo 
illi  repngnante  ;  quia  juxtaordinem  charitatis 
publica  utililas  privatee  prseferenda  est,  ut  ad 
hoc  propositum  dixit  lnnocentius  I!l,  in  cap. 
Licet,  de  Regularibns.  Quando  ergo  publica 
Ecclesiee  necessitas  tantaest,  ut  spirituale  bo- 
num  ejus  multum  periclitetur,  nisi  a  tali  per- 
soua  Episcopatus  acceptetur,  charitas  per  se 
obligat  ad  acceptaudum  illum,  etiamsi  ab  ho- 
mine  prseceptum  non  imponatur.  Unde  a  for- 
tiori  constat,  si  Pontifex  id  prsecipiat,  quasi 
deelarativo  preecepto  (ut  sic  dicam),  declarans 
nimirum  esse  casum  eminentis  necessitatis  , 
tuuc  omnino  obligari,  nisi  omnino  evidenter 
constaret  non  esse  veram  talem  necessitatem, 
et  Ponlificem  ex  falsa  prsesumptione  velinfor- 
matione  id  agere,  quod  vix  potest  in  tali  ma  • 
teriacontingere.  In  omni  alio  vero  casu,  etiam 
dubio,  staudumest  judicio  etdeclarationi  Pou- 
tificis  ;  nam  hoc  ad  minimum  debitum  esfc 
ejus  postestati  et  auctoritati,  et  in  eo  saltem 
casu  locum  hubet  quod,  in  epist.  1  Clementis, 
ex  ore  Petri  siguificatur,  peccatum  esse  non 
obedire  Petro  preelationeminjungenti;  etquod 
iu  can.  37  Apostolorum  prsecipitur,  commu- 
uione  privari  eum,  qui  Episcopi  non  suscepe- 
rit  officium,  et  curam  populi  sibi  commissam. 
Et  simile  decretum  habetur  in  Concilio  An- 
tioch.,  sub  Julio,  c.  17  et  18.  Iu  quibus  tamen 
decretisobservandum  est,  in  eissermonem  esse 
de  Episcopo  jam  consecrato,  qui  munus  Epis- 
copale  suscipere  recusat ;  imo  juxta  quamdam 
versionem,  quam  sequiturlvo,  p.  5,  cap.  148, 
sermo  est  de  Episcopo  qui  non  vultire  in  Eccle- 
siam  cui  fuerat  ordinatus  ;  et  in  idem  redit, 
quod  Gratianusait,  cap.  Si  quis  Episcopusper 
manus,  d.  92  :  Et  sihi  commissum  ministerium 
sulire  neglexerit,  neque  acquieverit  ire  ad  Ec- 
clesiam  sibi  conimissam.  Juxta  quee  verba  ibi 
non  est  sermo  de  obligatione  accipiendi  Epis- 
copatum,  sed  ministrandi  in  Episcopatu  susce- 
pto;  et  revera  idem  sonant  verbacanonis  Apos- 
tolici :  Si  quis  ordinatusEpiscopus  non  suscip.it 
ministcrium  et  curampopuli  sibi  commissam . 
Nemo  enim  consecratur  Episcopus,  nisi  in  or- 
dine  ad  aliquam  Ecclesiam,  cujus  cura  illi  de- 
inandata,  et  ab  eo  suscepta  est,  et  in  eo  obli- 
gatio   est  longe  major,  quia  turpius   ejicitur 
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quam  non  admittitur  obligatio.  Unde  etiam 
nuncj  sine  speciali  necessitate  vel  prsecepto, 
sed  communi  jure,  semel  factus  Episcopus,  non 
potest  onus  deponere  sine  licentia  Pontificis  , 
cap.  Nisicum  pridem,de  renuntiatione,  cap. 
Zicet,  de  Regul.  Melius  autem  hoc  probatur  ex 
cap.  Vos  autem,  46,  q.  1 ,  ibi :  Si  quam  operam 
vestram  mater  Ecclesia  desideraverit,  nec  ela- 
ilone  avida  suscipiatis,  nec  btandiente  desidia 
respuatis,  et  infra :  Nec  vestrum  otium  neces- 
sitatibus  Ecclesice  prceponatis,qu3$  verba  sum- 
pta  sunt  ex  Augustino,  epist.  81 ;  item  ex  cap. 
Displicet,  23,  q.  A,  sumpto  ex  eodem  August., 
epist.  204  ad  Donatum,  ubi,  ut  ostendat  recte 
bominem  cogi  ad  id,  quod  necessarium  est  ad 
salutem,  adducit  exemplum  :  Quia  multi,  ut 
Episcopatum  suscipiant,  tenentur  inviti ,  per- 
ducuntur,  includuntur,  custodiuntur,  et  tanta 
patiuntur,  qu@  nolunt,  donec  adsit  voluntas  sus- 
cipiendi  operis  bonum  ;  et  epist.  148  ad  Vale- 
rium,  hoc  modo  dicit  sibi  fuissevim  illatam  ad 
accipiendum  Episcopatum,  quamvis  non  de  vi 
prsecepti,  sed  de  vi  moralis  coactionis  possit 
intelligi. 

20.  Etiam  extra  casum  necessitatis  potest 
prwcipere.  —  Dubitatio  ,  an  pro  suo  arbitrio 
Jioc  prcecipere  possit  cuicumque  idoneo.  —  Ve- 
rumtamen  non  tantum  iu  casu  preedicta.'  ne- 
cessitatis,  sed  etiam  cxtra  illum  potest  Pon- 
tifex  hoc  prsecepturn  imponere,  et  ita  loquun- 
tur  Doctores  citati.  Etsanein  illis  casibus,  in 
quibus  Augustinus  supra  loquitur,  nec  con- 
stat,  nec  satis  verisimile  est  semper  interve- 
nisse  illam  gravissimam  Ecclesise  necessita- 
tem.  Ratio  autem  est,  quia  Pontifex  habet  su- 
premam  potestatem  ligandi,  et  secundum 
eam  habet  omnem  potestatem  convenientem 
ad  regendam  Ecclcsiam,  et  preescrtim  ad  pro- 
videndum  illi  de  pastoribus  necessariis  ;  ergo 
potest  obligare  unumquemque,  tam  religio- 
sum  quam  secularem,  ut  acceptet  munus 
Episcopi,  quoties  judicaverit  ad  commune  bo- 
num  Ecelesise  expedire,  etiamsi  non  urgeat 
extrema  necessitas.  Unde  optime  Gregorius, 
primapart.  Pastoralis,  cap.  6,  de  hacreagens, 
inquit  :  Tunc  liumilitas  ante  Dei  ocuios  vera 
est,  cum  ad  respuendum  Jioc,  quod  utiliter  su- 
bireprcecipitur,  pertinax  nonest.  Et  confirma- 
tur,  quia  rex  vel  imperator  habet  potestatem 
prsecipiendi  subditis,  ut  acceptent  munera  vel 
magistratus,  ad  gubernationem  Reipublice 
convenientes  ;  unde  lib.  10  Cod.,  titul.  de 
Decurionibus,  lib.  18,  dicitur  :  Si  ad  ma- 
gislratum  nominaii  aufugerint,  requirantur; 


ipsorum  bonapermittantur,  qui  ad  eorum  mu- 
nera  vocabuntur.  Et  multa  similia  habentur 
eodem  libro,  tit.  de  Excusationibus  munerum. 
Multo  ergo  perfectior  erit  hsec  potestas  in  su- 
premo  Ecclesise  Principe.  An  vero  tanta  in  illo 
sit,  ut  pro  solo  suo  arbitrio  cuicumque  idoneo 
hoc  prsecipere  possit,  speculative  quidem  con- 
troverti  potest,  practice  vero  ac  moraliter 
Pontifici  prsecipienti  obediendum  est,  prseser- 
tim  si  post  unam  vel  alteram  supplicationem 
in  sua  voluntate  persistat;  quia  semper  supe- 
rioris  prseceptum  justum  sestimandum  est, 
nisi  oppositum  evidenter  constet ;  et  quia  li- 
cet  per  alios  forte  posset  sufficienter  provideri 
Ecclesia,  Pontifex  potest  habere  speciales  ra- 
tiones,  ob  quas  huic  potius  quam  illi  prsece- 
ptum  imponat ;  et  quamvis  eas  non  habeat, 
quia  quilibet  eorum  posset  se  excusare,  ideo 
necesse  est  ut  Pontifex  possit  quemlibet  eorum 
pro  sua  voluntate  cogere,  dummodo  dure  con- 
ditiones  concurrant,  quod  Ecclesia  indigeat, 
et  quod  persona  idonea  sit.  Imo  addit  Hostien- 
sis  supra,  contra  Hugonem,  in  cap.  Si  Do- 
inimis,  et  cap.  Qui  resistit,  11,  q.  3,  etiamsi 
quis  vovisset  vel  jurasse  non  esse  Episcopus, 
teneri  ad  obediendum  Pontifici  prsecipienti, 
quia  talis  conditio,  seu  exceptio  debet  intelligi 
implicite  contenta,  cap.  Yenientes,  de  Jureju- 
rando,  cap.  Non  est,  de  Voto,  nec  tenetur 
examinare  an  sit  alius  dignior,  necne ;  sed 
hoc  rcmittere  judicio  Ponlificis. 

21 .  IIoc  prceceptum  non  est,  neque  esse  po- 
tist  materia  voti  obedientice.  —  Addendum  ve- 
ro  est  hanc  non  esse  proprie  materiam  voti 
obedientise,  et  ideo  ex  vi  illius  neminem  posse 
obligari  ad  acceptandum  Episcopatum.  Pro- 
batur  primo,  quia  supra  ostensuui  est,  Epis- 
copale  munus,  per  se  spectatum,  non  esse  ma- 
teriam  voti ;  quia,  licet  sit  bonum  opus,  et 
magnse  charitatis,  tamen  propter  conditiones 
quashabet  acljunctas,  honoris,  potentise,  acpe- 
riculi,  et  propter  magnam  perfectionem  quam 
prserequirit,  ideo  voluntaria  ejus  professio 
suu  acceptio  non  cadit  sub  consilio,  sed  regu- 
lariter  melius  est,  dum  non  prsecipitur,  excu- 
sare,  ut  sentiunt  Augustinus  et  Gregorius,  lo- 
cis  paulo  antea  citatis.  Ergo  eadem  ratione 
non  est  materia  voti  obedientise  acceptatio 
Episcopatus,  quando  alias  non  prsecipitur  ab 
eo,  qui  ex  propria  jurisdictione,  ac  secluso 
voto,  illud  potest  prsecipere.  Secundo,  hoc 
ipsum  colligitur  ex  principio  supra  posito, 
quod  votum  obedientiae  non  obligat  ad  obe- 
diendum  circa  transitum,  quia  solum  obligat 


et  sipertinaci  animo  eos  latere   patuerit,  his    secnndum  regulam.  ad  quam  hujusmodi  trau- 
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situs  non  pertinet,  quia  Episcopalis  status  non 
pertinet  ad  regularem  vitain,  quam  tantum 
respicit  obedientise  votum,  juxta  doctrinam 
D.  ThomaQ,  Quodlib.  iO,  art.  10,  et  aiiis  locis 
in  superioribus  allegatis.  Unde  colligitur  non 
posse  Generalem  alicujus  reiigionis,  et  a  for- 
tiori  quemcumque  alium  Preelatum  ejus,  pree- 
cipere  alicui  religioso  subdito,  ut  acceptet 
Episcopatum.  Patet,  quia  nec  illa  est  materia 
voti  obedientice,  utprobatum  est,  necjurisdic- 
tio  horum  Preelatorum  ad  lioc  extenditur, 
quia  non  est  proportionata  rnateriee  obedien- 
tiee,  et  vitse  regulari.  Unde  solum  illis  deman- 
data  est  cura  suee  religionis,  non  universalis 
Ecclesiee,  adquam  spectat  Episcoporum  pro- 
visio,  ut  bene  attigit  Ludovicus  Lopez,  in  suo 
Iustructorio,  cap.  56.  Imo  inde  concluditur, 
nec  Summum  Pontificem  posse  hoc  preecipere 
religioso  ratione  voti  Gbedientiee,  sed  solum 
ratione  suee  jurisdictionis,  quia  votum  obe- 
dientiee  non  habet  aliam  materiain,  nisi  re- 
gularem,  ut  sic  dicam,  etiam  respectu  Summi 
Pontificis. 

23.  Prwlatus  potest  subdiium  olligare  ad 
acceptanclum  leneficium  curatum.  —  Item  po- 
iest  illum  tali  beneficio  prhare  sine  causa , 
quamvis  procedat  malo  animo. —  Dices,  Preela- 
tnm  religionis  posse  obligare  subditum  ad  ac- 
ceptandum  beiieficium,  habens  adjunctam  cu- 
ram  animarum;  ergo  et  Episcopatum.  Yidetur 
enim  eequalis  ratio.  Respondetur  imprimis  ne- 
gando  paritatem  rationis,  nam  per  Episcopa- 
tum  ita  mutat  religiosus  staturn,  ut  subtraha- 
tur  ab  obedientia  Prcelatorum  religionis,  et 
quodammodo  desinat  esse  membrum  illius 
corporis,  argument.  cap.  i,  18,  queest.  1;  per 
inferiora  autem  beneficia  non  fit  tanta  muta- 
tio,  sed  potest  religiosus  manere  sub  obedien- 
tia  sui  Pra?lati,  quamvis  beneficium  habeat. 
Est  autem  difliciie  intellectu,  quod  Preelatus 
possit  preecipere  subdito  aliquid  propter  quod 
subtrahatur  a  sua  obedientia;  facile  autem 
quod  praecipiat  ministerium  sub  obedientia 
sua  exercendum.  Deinde  in  statu  Episcopali 
multo  magis  est  periculi  quam  in  inferiori, 
non  solum  majoris  obligationis ,  sed  ^tiam 
propter  majorem  libertatem,  honorem,  poten- 
tiam,  et  rerum  abundantiam;  in  quibus  om- 
nibus  magis  distare  videtur  ab  humili  religio- 
sorum  statu.  Rursus,  religiosus  semel  factus 
Episcopus  non  potest  per  voluntatem  superio- 
ris  Episcopatu  privari,  ut  per  se  constat;  potest 
autem  privari  beneficio  inferiori,  etiam  sine 
speeiali  causa ,  argumento  cap.  Ad  nostram, 
et  cap.  Porrectam,  de  Confirmatione  utili,  in 


quibus  dicitur  ,  non  solere  Summum  Pontifi- 
cem  jure  ordinario  confirmare  religiosis  bene- 
ficia  ad  vitam,  significans  religiosos  semper 
esse  movibiles  ad  nutum.  Quod  etiam  colligi- 
tur  ex  cap.  Cum  ad  monasterium,  versic.  Ta- 
les,  de  Statu  monach. ,  et  est  communis  reso- 
lutio  Canonistarum ,  ut  notat  Navar.,  comm. 
2,  de  Regularib.,  num.  65,  in  fine,  et  comm. 
4,  num.  23,  vers.  Quarto ,  qui  ex  eadem  sen- 
tentia  communi  addit  limitationem,  nisi  malo 
animo  proeedat;  nam  tunc  poterit  subditus 
agere  contra  superiorem,  ut  restituatur  ;  quocl 
magis  eequitate  rationis  et  consuetudine,  quam 
jure  aliquo  niti  Navarrus  significat.  Dico  ta- 
men,  quamvis  Preelatus  malo  animo  subditum 
spoliet  beneficio,  factum  teneri,  quia  revera 
subditus  non  est  dominus,  neque  habet  perpe- 
tuum  jus,  quod  satis  est  nostro  instituto.  Po- 
test  autem  in  hoc  casu  subditus  conqueri  co- 
ram  majore  superiore ,  et  ab  illo  restitui ;  et 
hoc  est  quod  docet  Innocentius,  in  cap.  Insi- 
nuante,  Qui  Cler.  vel  vovent.;  semper  autem 
accipiet  beneficium  dependenter  a  vohmtate 
superioris ;  est  ergo  illa  differentia  regularis, 
scilicet,  per  se  loquendo,  et  exceptis  privilegiis 
Pontificiis,  vel  prioratibus,  quee  per  electionem 
canonicam  conferuntur,  juxta  cap.  Monacld, 
cum  Gloss.  ibi,  de  Statu  Monach.  Ultima  dif- 
ferentia,  et  quee  ad  rem  maxime  spectat,  est, 
quia  ministerium  Episcopale  non  pertinet  ad 
regularem  vitam,  et  ideo  non  continetur  suh 
materia  obedientiae  religiosae;  alia  autem  be- 
neficia  possunt  contineri  sub  ministeriis  vitaa 
regularis. 

24.  Prcelatus  non  potest  subditum  olligare 
ad  oeneficium  seculare,  sed  tantum  ad  regulare. 
• —  Unde  respondetur  secundo  distinguendo 
antecedens;  negandum  esi  enim  de  beneficiis 
secularibus,  esto  admittatur  in  regularibus, 
quaB  per  religiosos  talis  monasterii  gubernari 
consuevit.  Utrumque  docuit  Navarrus,  dict. 
comm.  4,  numer.  23,  et  primum  sumitur  ex 
dict.  cap.  Monachi,  et  ex  cap.  Cum  de  henefi- 
ciis ,  de  Prseb.,  in  6;  et  ratio  est,  quia  talia 
beneficia  et  eorum  cura  sunt  omnino  extra 
regulam.,  et  nec  directe  nec  indirecte  pertinent 
ad  vitam  regularem,  et  consequenter  nec  ad 
obedientiam  talis  Preelati.  Ratio  autem  alte- 
rius  partis  est  opposita  ,  quia  illa  beneficia  et 
eorum  ministeria  pertinent  proprie  ad  munera 
talis  religionis,  seu  monasterii,  et  ideo  cadunt 
sub  materia  obedientiee  Preelatorum  ejus,  ar- 
gumento  cap.  Quorumdam,  de  Elect.,  in  6,  ibi: 
Extra  administraiiones  proprii  ordinis  ,  et 
cap.  Cum  singula,  §  ProWbemus,  de  Preeb., 
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in  0.  Et  hoc  titnlo  interdum  coguntur  religiosi 
per  prsecepta  suorum  Preelatorum  ad  susci- 
piendum  munus  Parochorum  apud  Indos,  quia 
jam  illud  ministerium  ex  dispensatione  Ponti- 
ficum  talibus  religionibus  appropriatum  est. 
Episcopale  autem  beneficium  vel  seculare  dici 
potest,  vel  certe  eamdem  habet  cum  illo  ra- 
tionem,  quia  extra  ministerium  regulare  est, 
ut  dixi,  et  Preelatus  religionis  illius  acccpta- 
tionem  praj;cipere  non  potest.  (Yide  Ludovic. 
Lopez^  d.  c.  56.) 

GAPUT  XI. 


CUI   TARENDUM  SIT  EX   VI   VOTI 
GIOSjE. 


OBEDIESTLE  RELI- 


1.  Cum  obedientia  sit  virtus  quee  ad  altc- 
rum  suo  modo  ordinatur,  in  objecto  suo,  seu 
materia,  aliquo  modo  inckidit  personam  cui 
obedientia  prsestanda  est,  et  ideo  votum  obe- 
dientiae  eamdem  includit  virtute ;  quapro- 
pter,  ut  materia  et  obligatio  liujus  voti,  prout 
in  religione  iit,  exacte  explicetur,  necesse  est 
aliquid  attingere  de  persona  cui  ex  vi  illius 
obediendum  est ;  nam,  sicut  relatio  non  potest 
satis  cognosci  sine  termino,  ita  neque  hscc 
obedientia  sine  tali  persona. 

2.  Votum  obedientice  solum  homini,  seu  Deo 
perhomiaem  prcecipienti,  parendum  obligat. — 
Primum  ergo  statuendum  est,  ex  vi  hujus  voti 
tantum  homini  parendum  esse,  sen  Deo  per 
hominem  preecipienti.  Itaque  votum  hoc  non 
obligat  ad  obediendum  Deo  preecipienti  per 
seipsum,  nequc  etiam  si  prseciperet  per  Ange- 
lum,  vel  quovis  alio  extraordinario  modo. 
Probatur  primo  ex  forma  emittendi  hoc  vo- 
tum,  quee  solet  esse  :  Promitlo  tibi  Prceposito 
generali ,  et  sucoessoribus  tuis,  obedientiam ; 
vel :  Promitto  i%  hac  religione  obedientiam  se- 
cundum  talem  regulam,  vel  alio  simili  modo, 
ut  in  superioribus  visum  est.  Nec  refert  si  quis 
dicat  frequenter  dici  :  Voveo ,  aut  Promitto 
Deo,  et  tibi,  nam,  ut  seepe  dixi,  illi  duo  dativi 
casus  sub  diverso  respectu  ponuntur  :  Deus 
enim  est  persona  cui  fit  votum,  Preelatus  au- 
tem  ponitur  ut  persona  cui  vice  Dei  obedien- 
dum  est  ex  voto;  ita  enim  intellexerunt  et  in- 
terpretati  sunt  hanc  obedientiam  omnes  insti- 
tutores  religionum ,  eademque  est  intentio 
profitentium  illam.  Secundo,  idem  patet  ex 
fine  hujus  voti,  qui  est  ut  homo  per  hominem 
dirigatur  in  his  quse  ad  perfectionem  perti- 
nent,  ut  docet  D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  artic.  5, 
adhoc  propositum  adducens  sententiam  quintce 


Synodi,  quse  refertur  in  cap.  Hoc  iieguaguamj 
1,  q.  1  :  Monachorum  vita  siibjectionis  habel 
verbum  et  cliscipidatus.  Item ,  cum  status  reli- 
giosus  sit  regulariter  in  humana  communita- 
te,  ut  subsistere  et  conservari  possit,  necessa- 
ria  est  obedientia  ad  hominem.  Denique ,  ut 
homo  obligetur  obedire  Deo  per  se  prsecipien- 
ti,  non  est  nccessarium  votum,  nam  Deo  ra- 
tione  suai  connaturalis  potestatis  obedientia 
debetur;  hoc  autem  fit  de  obedientia  super- 
erogationis,  id  est,  de  his  rebus  qure  secluso 
voto  non  caderent  sub  obligationem,  ut  D. 
Thoinas  supra,  ad  1,  docet,  et  ob  hanc  etiam 
causam  debet  esse  ad  hominem,  seu  per  ho- 
minem.  Unde  fit,  votum  hoc  non  obligare  ad 
obediendum  Deo  prsecipienti  per  legem  natu- 
ralem,  vel  per  legem  divinam  positivam;  un- 
de  nec  peccatum  religiosi  contra  has  leges  ha- 
bet  peculiarem  malitiam  ex  circumstantia  voli 
obedientiae,  nec  ob  eam  causam  necesse  est 
tale  votum  in  confessione  explicare,  in  quo 
omnes  Doctores  consentire  videntur  saltem 
per  taciturnitatem,  quia  nullus  eorum  opposi- 
tum  dixit,  nec  talem  circumstantiam  explica- 
vit.  Et  hoc  etiam  confirmat  assertionem  posi- 
tivam,  quam  de  Angelis  probare  necesse  non 
est,  quia  est  res  per  se  nota ;  imo  Angeli  sua 
auctoritate  nihil  homini  preecipere  possunt, 
sed  solum  intimare  praeceptum  Dei.  Idemque 
est  de  hominibus  beatis.  Intelligatur  ergo  as- 
sertio  de  homine  viatore ;  sub  homine  tamen 
proportionatam  hominis  congregationem  com- 
prehendimus. 

3.  Votum  obcdientice  solum  obligat  obedire 
homini ,  cui  religiosus  se  tradidit.  —  Dico  se- 
cundo  :  hoc  votum  non  obligat  ad  obedien- 
dum  cuilibet  homini,  sed  ilii,  cui  religiosus 
voluntarie  se  tradidit.  Itaque  ex  vi  hujus  voti 
non  tenetur  religiosus  obedire  Ecclesise,  aut 
Proelatis  ejus,  ut  tales  sunt,  seu  preecipienti- 
bus  ex  vi  solius  jurisdictionis,  quam  a  Christo 
habent  mediate,  vel  immediate.  Cujus  signum 
a  posteriori  esse  potest,  quia  religiosus  faciens 
contra  pree.ceptum  Ecclesiee,  frangendo  jeju- 
nium,  verbi  gralia,  vel  omittendo  sacrum  iu 
die  festo,  non  peccat  gravius  ex  circumstantia 
voti  obedientiee,  ita  ut  faciat  sacrilegium  con- 
tra  votum;  nec  etiam  eo  titulo  talem  condi- 
tionem  personee  in  confessione  explicare  ne- 
cesse  est.  A  priori  ratio  est,  quia  religiosus 
non  vovet  obedientiam  secundum  preecepta 
Ecclesiee,  nec  vovet  obedientiam  alias  neces- 
sariam ,  sed  voluntarie  superadditam ,  quod 
solum  ad  perfectionem  necessarium  erat,  ut  D. 
Thomas  supra  notavit.  Atque  eadem  ratione 


CAP.  XI.  GUI  PAREADUM  SIT  EX 
non  pertinet  ad  hoc  votum  obedientia  parenti 
carnali  debita.  etiam  quatenus  in  persoua  re- 
ligiosi  manere  potest ;  quia  illa  non  fundatur 
in  traditione  voluntaria,  sed  in  naturali  vin- 
eulo;  et  ideo  licet  pcr  se  ex  naturali  lege  ne- 
cessaria  sit,  non  cadit  sub  prornissionc,  vel  in- 
tentione  sic  voventium.  Preeterea,  licet  fmga- 
mus  religiosum  professum  alias  esse  servum., 
scu  mancipium,  qui  domino  obedire  tenetur, 
illa  obedientia  non  pertinetadhoc  votum,  nec 
votum  boc  respicit  illum  dominum,  quia  ejus 
dominium  non  fundatur  in  hac  voluntaria 
traditione,  sed  regulariter  magis  coacta  est 
illa  subjectio,  quam  voluntaria;  vel.  licetfm- 
gamus  ortam  esse  ex  voluntaria  traditione, 
tamen  et  illa  traditio  est  longe  diversse  ratio- 
nis,  quia  non  est  religiosa,  sed  contr;actus  me- 
re  lmmauus,  et  est  valde  extrinseca  et  acci- 
dentaria  ad  hoc  obedientice  votum.  Uncle 
ctiamsi  contingat  conjungi  simul  in  eadem 
persona  religiosa,  non  pertinet  per  se  ad  per- 
fectionem  ;  et  ideo  votum  obedientiae  ad  illam 
non  extenditur,  sed  supponitur  observanda, 
quantum  ex  lege  justitise  necessarium  est, 
supposito  pacto. 

4.  Difftcultas,  cui  potius  parendum,  quan- 
do  midtis  debetur  obedientia  aliis  titulis  prceter 
totum.  —  Hinc  autem  oriuntur  qucestiones, 
quse  a  Doctoribus  tractari  solent,  quando  con- 
tingit  religiosum  habere  plures,  quibus  aliis 
titulis,  prseter  votuni,  obedientiam  debeat,  an 
preeferre  debcat  ceeteris  Preelatum  cui  per  vo- 
tum  se  obligaverat,  quando  non  potest  simul 
omnibus  satisfacere  ;  ut  quando  religiosus  cst 
iilius  familias,  an  plus  debeat  obedire  Preela- 
lo  quain  parenti,  vel,  si  sit  servus,  plus  Preelafo 
quam  domino,  vel  si  non  sit  exeraptus,,  an 
plus  Preelato  quam  Episcopo,  ut  Episcopus  est. 
Dc  quibus  videri  potest  D.  Thom.  in  2,  d.  48, 
dub.  ultim.,  circa  litteram ;  Sylvest.,  verb. 
Obedientia,  q.  10;  Angel.,  verb.  Obedieniia, 
num.  10,  et  verb.  Religiosus,  num.  32  ;  ex 
quibus  reguia  heec  generalis,  et  cum  propor- 
lione  applicanda  sumitur,  in  his  omnibus  evcn- 
tibus,  unumquemque  esse  preeferendum  in  eo 
<]uod  ad  illum  pertinet.  Advertit  cnim  D. 
Thomas  duobus  modis  posse  multis  debere 
obedientiam  :  primo  cum  perfecta  subordina- 
tione  eorum  inter  se,  quia  nimirum  potestas 
unius  ab  alio  manat,  vel  omnino  pendet,  et 
tunc  nulla  est  difficultas,  quia  semper  major 
superior  preeferendus  est,  quia  minor  com- 
paratione  illius  nullam  habet  potestatem  ;  hac 
enim  ratione  nemo  potest  obligari  preecepto 
homiuis  contra  precceptum  Det,  nec  pra^cepto 


M  VOTI  OBEDIENTLE  ttELlGIOS.E  925 

gubernatoris  contra  prteceptum  regis.  Secun- 
do  modo  possunt  plures  habere  potestatem 
preeeipiendi  eidem  personee  sine  subordina- 
tione,  vel  dependentia,  sed  diversis  titnlis, 
quasi  disparatis,  et  tunc  necesse  est  aliquem 
ordinem  servare,  ne  oriatur  perplexitas  et 
confnsio;  necesse  est  ergo  ut  habeant  inter 
se  divisas  jurisdictiones,  vel  materias  distri- 
butas,  ut  unusquisque  in  sua  spheera  prsefera- 
tur.  Quod  si  simul  prsecipere  contingat  qute 
simul  fieri  non  possunt,  oportebit  ex  materia 
et  circumstantiis  discernere,  ad  quem  eorum 
in  tali  opportunitate  pertineat  prtecipere,  ut 
ille  praTeratur.  Ut  autem  hsec  generalis  doc- 
trina  ad  praesentem  materiamapplicetur^sup- 
ponere  oportet  votum  obedientise  solum  obli- 
gare  in  liis,  quse  licita  sunt;  si  ergo  coutingat,, 
prseceptum  ejus,  qui  in  virtute  hujus  voti  po- 
test  prsecipere,  opponi  prsecepto  alterius  alio 
diverso  titulo  prsecipientis,  considerandum 
est  an  prseceptum  Prselati,  etiam  supposito  tali 
statu  personse,  et  occurrentibus  talibus  cir- 
cumstantiis,  sit  contra  proprium  jus  alterius 
preecipientis  :  nam  si  ita  sit,  non  obligabit  vo- 
tum,  quia  nemo  potest  promittere  aliquid 
contra  jusalterius  ;  si  autem  non  sitcontrajus 
alterius,  quia  vel  jam  cessavit,  vel  non  exten- 
ditur  ad  talem  materiam,  tunc  Prselatus,cui  cx 
voto  obedientiee  debetur,  prceferendus  est. 

5.  Plus  obediendum  spiriiuaU,  quam  carna- 
li  parenii.  —  Pius  obediendum  domino,  quam 
Prcclato.  —  Item  Episcopo.  —  Hac  ergo  ra- 
tione,  religiosus  plus  obedit  spirituali  parenti 
quam  earnali,  quia  jus  parentis  carnalis  cessa- 
vit  per  traditionem  in  religione  Deo  factam. 
An  vero  in  aliquo  casu  propter  parentis  neces- 
sitatem  prseferendus  sit  pater  carnalis  spiri- 
tuali,  superius  disputando  de  ingressu  reli- 
gionis  tractatum  est,  et  in  prsesenti  neutrum 
refert ;  quia,  licet  daremus  in  aliquo  casu  sub- 
veniendum  esse  parenti  carnali,  etiam  pree- 
termisso  prcecepto  Prselati  religionis,  id  non 
erit  propter  prseceptum  ipsius  parentis,  sed 
immediate  propter  divinum  ac  naturale  prsc- 
ceptum,  ideoque  in  hac  comparatione  gene- 
ralis  regula  assignari  potest,  obediendum  esse 
spirituali  Prselato,  ad  quem  votum  obligat.  In 
alia  vero  comparatione  de  servitute,  et  obe- 
dientia  religiosa,  etiain  vidimus  professionem 
religiosam  non  auferre  justam  servitutem,  et 
ideo,  quamdiu  dominus  preecipit  ea,  ad  quee 
habet  jus  ex  vi  sui  dominii,  non  potest  impe- 
din  per  obedicntiam  Preelati,  quia  jam  esset 
injusta.  In  aliis  vero,  quee  vel  ad  bonum  ani- 
mi  spectant,  vel  servituti  alteri  debitee  non  re- 
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pugnant,  Prcelato  ex  voto  obedieudum  est. 
Idem  cum  proportione  censent  dicti  auctores 
de  comparatione  inter  Episcopum  et  Praela- 
tum  quoad  religiosos  non  exemptos ;  nam  in 
exeinptis  nulla  est  comparatio,  quiajper  pro- 
fessionem  desinunt  esse  sub  Episcopo,  et  loco 
illius  suum  proprium  Prcelatum  liabent.  De 
non  exemptis  autem  D.  Thomas  ait,  quoad 
disciplinam  ecclesiasticam  debere  Episcopum 
prseferri;  quoad  regularem  vero,  Praelatum 
suum.  Et  prior  quidem  pars  certissima  est, 
quia  quoad  eam  materiam  Episcopus  retiuet 
jurisdictionem  suam,  a  quo  non  p.otuit  reli- 
giosus  eximi  sua  vohmtate,  quantumcumque 
obedientiam  alteri  promittat,  et  ideoexemptio 
nunquam  fit  ex  vi  voti,  sed  per  privilegium 
Summi  Pontificis.  De  altera  vero  parte  est  mi- 
bi  difficultas,  quam  statim  tractabo. 

6.  Votum  obedientice  obligat  acl  parendum 
omnibus  Prcelatis  religionis,  servato  ordine 
inter  illos.  —  Tertio  ergo  dicendum  est  ,  vo- 
tum  obedientiae  obligare  ad  obediendum  om- 
nihus  Preelatis  religionis  respective.  Sensus 
est,  unumquemque  obligari  respectu  Praelato- 
rum  illius  religionis  cui  se  tradidit ;  quia  vero 
in  eadem  religione  sunt  multi  Praelati,  unnm- 
quemque  religiosum  obligari  ad  omnes,  sub 
quibus  constitutus  est,  servato  respectu  et  or- 
dine  inter  eos.  Habent  enim  illi  inter  se  sub- 
ordinationem,  quia  eorum  potestas,  si  proprie 
loquamur,  una  tantum  est,  idemque  funda- 
mentum,  scilicet  votum  et  professionem ,  ha- 
bet,  et  ideo  non  est  in  multis,  nisi  cum  ordine 
ac  dependentia,  alias  sequeretur  confusio  et 
perplexitas  ;  et  ideo  obedientia  etiam  et  sub- 
jectio  non  aequaliter  respicit  omnes,  sed  re- 
speetive,  ita  ut  major  semper  minori  prcefe- 
ratur.  Quae  omniafacileprobantur;  nam  quod 
lioc  votum  obliget  ad  omnes  bos  Prselatos, 
constat  tum  ex  ipsa  forma  vovendi .  in  qua 
interdum  hoc  expresse  ponitur,  promitto  ( sci- 
licet )  tibi,  et  locmn  tuum  tenenti,  vel  succes- 
soribus  tuis ;  et  idem  est,  si  fiat  promissio 
obcdiendisub  hac  regula,  vel  secundum  talem 
regulam ;  tum  etiam  quia  in  omnibus  illis  est 
eadem  potestas ;  unde,  licet  materialiter  sint 
plures,  formaliter  sunt  quasi  unus.  Quod  au- 
tem  hsec  obligatio  ad  plures  sit  cum  dicto  re- 
spectu,  patet,  tum  quia  obligatio  ad  alterum 
accommodatur  potestati  alterius;  tum  etiam 
quia  alias  non  esset  recta,  neque  ordinata 
obedientia. 

7.  Difficultas,  anprwceptum  superioris  Prcs- 
lati  prccferendum  sit  inferioris  conirario.  — 
Duplex potestas  in  Prcclato.  —  Dubitari  autcm 
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potest  circa  hanc  partem,  an  quoties  superior 
et  inferior  Praelatus  religionis  contraria  prse- 
cipiunt  ,   votum   obedientisc  ad    superiorem 
obliget,  omisso  inferiori.  In  quo  affirmaus  rc- 
solutio  clara  est,  sed  quia  plura  continere  po- 
test,  adverto  ex  superius  dictis  duplicem  esse 
in  Prselato  religionis  potestatem,  jurisdictio- 
nis  et  dominationis ;  et  de  utraque  verum  essc 
inferiorem  dependere  a  superiore,  ita  ut  con- 
tra   ejus  mandatum  prcecipere  non  possit , 
quanquam  ex  diverso  principio  ;  jurisdictio 
enim  mauat  a  Summo  Pontifice  in  ipsam  rc- 
ligionem  ;  datur  autem  ordinate,  et  ideo  non 
confertur  nisi  inferioribus  Praelatis  mediis  su- 
perioribus,  vel  certe  dependenter  ab  illis.  Un- 
de  fit  ut  superiores  possint  restringere  juris- 
dictionem^  inferiorum  ;  et  quamvis  recte  id 
faciant,  quia  rationabilem  causam  spectent, 
tamen  etiamsi  absque  causa  id  faciant,  faclum 
tenet,  quia  pendet  ab  ejus  absoluta  voluntate; 
et  ideo  quotiescumque  Prselatus  superior  re- 
stringit  jurisdictionem  inferioris,  vel  revocat 
prceceptum  ejus  ,  cessat  obligatio  voti  obe- 
clientise  respectu  inferioris.  Quoties  autem  su- 
perior  Prcelatus  prcecipit  contrarium,  satis  re- 
vocat  inferioris  Prcelati  prceceptum.  Eo  vel 
maxime  quod  jurisdictio  inferioris  et  ex  natu- 
ra  rei,  et  ex  intentione  dantis  limitata  est,  ut 
non  se  extendat  contra  jurisdictionem  ejus- 
dem  superioris.  Denique  illius  prceceptumjam 
est  de  re  illicita  ;  nam  cum  sit  causa  inferior, 
non  potest  impedire  efficacitatem  superioris  ; 
obligat  ergo  prceceptum  superioris ,  non  ob 
stante  conatu  inferioris.  Ergo  contrarium  il- 
lius  prsecepti  jam  est  malum,  quia  prohibi- 
tum  ;  ergo  coutrarium  prceceptum  inferioris 
jam  est  de  re  illicita.  Oportet  autem  obscrvare 
ut  sit  vera  contrarietas,  nam  interdum  habet 
inferior  Prcelatus  potestatem  dispensandi  iu 
lege,  seu  prcecepto  superioris  ,  vel  interpre- 
tandi  in  tali  opportunitate  non  obligare,  et 
tunc  licet  materialiter  videatur  contrarium 
prcecipere  _,  revera  non  est    contrarietas ,  et 
tunc  ejus  praecepto  obediendum  est.  Quomodo 
recte  dixit  Cajet.  2.  2,  q.  104,  a.  5,  religiosum 
non  teneri  obedire  Prcelato  contra  regulam 
praecipienti,  nisi  in  eo  casu,  in  quo  ipse  potes  t 
in  regula  dispeusare.  At  vero  potestas  domi- 
nativa  manat  ab  ipsomet  religioso  vohmtarie 
se  tradente,  et  promittente  obedientiam  ,  et 
ideo    dependentia  et    subordinatio  Praelato- 
rum,  quoad  hanc  potestatem ,  ex  modo  tra- 
ditionis  et  promissionis  sumenda  est ;  non  est 
autem  intentio  religiosi  tradere  se,  aut  pro- 
mittere  obcdientiam  multis  dominis,  ut  multi 
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snnt,  sed  xmi,  vel  ut  sunt  unnm.  Et  ideo  illa 
ctiam  potestas  dominativa,  prout  est  in  mul- 
tisa  semper  est  cum  proportione  ad  unnm, 
ita  ut  inferior,  comparatione  superioris  ,  non 
censeatur  habere  dominium,  qnod  primo  et 
per  se  est  in  tota  religione,  cni  primario  fit 
illa  traditio  ;  ab  ipsa  autem  religione  commu- 
nicatur,  vel  supremo  ejus  Preelato_,  ut  per  il- 
lnm  aliis  communicetnr,  vel  immediate  sin- 
gulis  Praelatis  cum  dependentia  eorum  inter 
se.,  juxta  varias  diversarum  religionum  con- 
suetudines.  Iu  quibus  etiam  observare  oportet 
aliquando  etiam  concedi  potestatem  aliquam 
proximo  Praelato ,  quae  juxta  statutum  alicu- 
jus  religionis  non  potest  auferri  vel  lmmutari 
a  superiori  Prselato ;  tamen  boc  ideo  est,  quia 
potestas  superior  utrique  ita  constituit,  et  li- 
mitavit  potestatem  superioris,  ut  quoad  eam 
partem  revera  non  maneat  superior ;  atque 
ita  formaliter  verum  est  obedientiee  votum 
semper  obligare  ad  superiorem  Preelatum, 
praetermisso  inferiore,  si  inter  se  opponantur. 

8.  Ohjectio.  — Responsio.  —  Dices,  si  boc 
nascitur  ex  intentione  voventis,,  potuisse  ex 
ejusdem  intentione  aliter  fieri.  Respondetur 
non  potuisse,  quia  heec  intentio  necessaria  est 
ex  natura  rei_,  neque  aliter  posse  votum  obli- 
gare,,  quia  nemo  potest  duobus  dominis  ser- 
vire,  utique  ut  duo  sunt,  cum  repuguantia, 
vel  sine  subordinatione  ipsorum  inter  se. 
Quocirca,  etiamsi  extra  religionem  quis  velit 
obedientiam  multis  promittere  eequo  primo 
sine  aliqua  subordiuatione  vel  alternatione 
corum  inter  se.  non  posset  id  facere,  quia 
esset  repugnantia  in  tali  obligatione;  nisi  al- 
teruter  eorum  esset  preeferendus,  vel  per  an- 
ticipationem  preecipiendo,  vel  per  alternatio- 
nem,,  vel  in  diversis  materiis,  aut  alio  simili 
modo. 

9.  Difficultas  secunda:  an  hcec  suhordinatio 
circa  ohedientiam  sit  etiam  respectu  summi 
Pontificis.  —  Secundo  dubitari  potest  circa 
camdem  partern,  an  heec  subordinatio  circa 
obedientiam  ascendat  usque  ad  Summum 
Pontificem.  In  quo  si  sola  jurisdictio  eccle- 
siastica  et  ejus  efficacia  spectetur,  non  est  du- 
bium  quin  praeceptum  Pontificis  preeferen- 
dum  sh%  si  supponatur  verum  preeceptum,,  et 
cadens  in  materiam  illi  subjectam.  Duo  ergo 
sunt  quae  dubitari  possunt :  unum  est,  an  vo- 
tum  obedientiee  religiosee  respiciat  Summum 
Pontificem,  non  minus  quam  proprios,  et  (ut 
sic  dicam)  iutrinsecos  Preelatos  religionis. 
Aliud  est,  an  Pontifex  possit  praecipere  reli- 
gioso,  non  solum  ut  Christiano  aut  clerico, 


sed  etiam  ut  religioso,  id  est,  non  solum  inbis 
quae  pertinent  ad  communem  statum  Ecclesiai 
laicorum  vel  clericorum,  sed  etiam  in  bis  qiuc 
spectant  ad  statum  regularem.  Ratio  autem 
utriusque  dubii  est,  quia  nec  ex  intrinseca 
ratione  voti  obedientise,  nec  ex  speciali  inten- 
tione  sic  voventium  boc  votum  ordinatur  ad 
Summum  Pontificem;  ergo  nullo  modo.  Prior 
pars  constat,  quia  potest  quispiam  facere  vo- 
tum  obediendi  Petro,  vel  Paulo  soli,  et  non 
alteri  homini-,  etiam  Summo  Pontifici_,  ex  vi 
voti ;  hoc  enim  ex  objecto  non  est  illicitum, 
nec  repugnans  honestati  voti ;  ergo  ex  parte 
ejus  non  repugnat  ita  fieri  ;  quod  autem  fiat 
hoc  vel  illo  modo,  voluntarium  est  ;  ergo 
etiam  ex  intentione  voventis  potest  ita  fieri, 
sicut  in  servitute  civili  potest  quis  tradere  se 
in  servum  privati  hominis,  vel  communitatis, 
et  non  regis.  Unde  patet  altera  pars  antece- 
dentis,  quia  in  religionibus  (generatim  lo- 
quendo,  et  abstrahendo  ab  specialibus  insti- 
tutis)  solum  fit  traditio  ipsi  religioni,  et  pro- 
missio  obedientiae  propriis  Praelatis  ejus ;  nec 
venit  in  mentem  voventium  se  devovere 
Summo  Pontifici ;  igitur  ex  vi  voti  non  spe- 
cialiter  obligantur  illo.  Quod  si  ita  est,  se- 
quitnr  e  contrario  non  habere  Summum  Pon- 
tificem  specialem  potestatem  prfecipiendi  reli- 
giosis,  magis  quam  aliis  fidelibus  laicis  vel 
ecclesiasticis,  quia  non  subduntur  illi,  nisi 
subjectione  nccessaria  ex  jnre  divino  prove- 
niente,  quse  non  est  major  in  illis  quam  in 
aliis.  Unde  ulterius  sequitur  non  posse  illis 
praecipere  in  his  quaa  pertinent  ad  specialem 
vitam  regularem,  quia  illa  talia  sunt,  ut  pra3- 
cipi  non  possint,  nisi  ex  virtute  voti  obedien- 
tiae,  et  ideo  secularibus  fidelibus  prascipi  non 
possunt.  Sequitur  denique,  in  his  quse  Pon- 
tifex  potest  religioso  praecipcre,  quamvis  te- 
neatur  ei  obedire  ex  generali  virtute  obedien- 
tia?,  non  tamen  ex  speciali  obedientiae  voto  ; 
ita  ut  religiosus  ,  transgrediens  praeceptiim 
Pontificis,  non  propterea  censendus  sit  suum 
votum  obedientiae  frangere,  sicut  non  frangit 
illud  transgrediendo  alia  Ecclesiee  preecepta. 
10.  In  contrarium  autem  est,  quia,  juxta 
communem  doctrinam  Theologorum,  Pontifex 
habet  potestatem  irritandi  vota  religiosorum, 
ut  supra  vidimus  ;  potestas  autem  irritandi 
non  est  ex  vi  solius  jurisdictionis,  aliashaberet 
eam  Pontifex  in  caeteros  fbleles ;  ergo  est  ex 
vi  specialis  potestatis,  quam  Pontifex  babet 
iri  religiosos  ;  ergo  habet  illam  ab  ipsis  reli- 
giosis,  tum  quia  non  potest  habere  aliud  prin- 
cipium,  quia  non  habet  illam  iLnmediate  a 
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Deo,  cuui  nori  habeat  cx  vi  Poutificatus ;  ergo 
ab  hornine ;  ergo  ab  ipsomet  religioso,  quia 
nullus  alius  excogitari  potest;  tum  etiam  quia 
illa  potestas  non  est  jurisdictionis,  ut  osten- 
sum  est ;  ergo  est  dominativa,  dc  novo  acqui- 
sita  per  voluntariam  subjectiouem  alterius ; 
crgo  ab  ipso  manat ;  ergo  mediante  profes- 
sionc  et  voto  obedientia;  collata  est ;  ergo  vo- 
lum  obedientioe  religiosee  respieit  Summum 
Pontificem,  tanquam  supremum  Preelatum 
uniuscujusque  religiouis.  Unde  fit  consequens 
ipsum  posse  praecipere  in  quacumque  reli- 
gione,  non  solum  ratione  jurisdictionis,  sed 
eliam  rationc  potestatis  dominativee,  et  conse- 
quenter  posse  preecipere  in  virtute  voti  obe- 
dientiee,  et  in  quacumque  materia,  etiam 
specialiter  pertinente  ad  disciplinam  regula- 
rem.  Ac  denique  sequitur  religiosum  ex  vi  sui 
voti  obedientiee  obligari  ad  obediendum  Pon- 
tifici,  ita  ut  ea  ratione  specialiter  sit  sacrile- 
gus,  si  Pontifici  inobediens  sit. 

M.  Papa  potest  prwcipere  religiosis,  ut  cr.s- 
teri  illorum  Prwlati,  ex  vi  jurisdidionis. — -Heec 
posterior  doctrina  verior  est,  et  magis  pia, 
non  est  tamen  ee.quc  certa  quoad  omnia  quee 
includit,  indigetque  nonnulla  declaratione. 
imprimis  ergo  certum  existimo,  habere  Pon- 
tificem  potestatem  preecipiendi  rebgiosis  in 
quacumque  materia  capaci  preecepti,  respectu 
illorum,  atque  adeo  in  omni  materia,  in  qua 
omnes  Preelati  religionis  possunt  eis  preeci- 
pere  ;  unde  fit  ut  ipsi  teneantur  ei  obedire, 
etiam  circa  dispositionem  vitee  reguiaris.  Ita 
doect  expresse  D.  Thomas,  in  2,  in  ultimo  du- 
bio  ejus,  et  consentiunt  Doctores  asserentes 
Pontificem  non  minus  esse  ordinarium  Pree- 
latum,  quam  sit  Generalis,  et  esse  priucipa- 
liorem,  quod  sentiunt  Cajet.,  q.  88,  art.  12, 
§  Ad  secundum,  q.  15;  Sot.,  lib.  7  de  Justitia, 
q.  3,  a.  1;  et  Navar.,  in  Snmrna,  c.  12,  n.  70; 
et  sumitur  exBonavent.,  in  Apologia  paupe- 
rum,  quarta  responsione,  particula  2,  art.  1, 
qui  lamen  dc  sua  religione  in  particulari  lo- 
quitur  ;  tamen  idem  est  nsus  ct  observantia, 
quoad  lioc,  omuium  religiouum.  Estque  lioc 
per  se  valdc  consentaneum  rationi,  ut  ordo 
hierarcbicus  in  Ecclesia  exacte,  et  maxime  in 
reiigiombus  servetur.  Unde  D.  Thomas  supra 
non  reducit  hanc  potestalem  ad  voluntariam 
subjectioncm,  sed  ad  supremam  Pontificis 
jurisdictionem :  Ejus  (inquit)  potestas  est 
quoddam  Ecclesia?  fmidamentmn ,  ut  patet 
Mattli.  1G;  et  ideo  in  omnibus  magis  tenemur 
oledire  Papce,  quam  Episcopis,  vel  Archiepis- 
copis ;  et  Abbati,  plusquam  monaclds  sine  ulla 


distinctione.  Iu  quibus  verbis  aperte  sentit 
D.  Thomas  non  pendere  hoc  ex  intentionc 
religiosorum  voventium,  quia  oritur  ex  po- 
testate  a  Ghristo  concessa.  Unde  etiam  fit  non 
posse  religionem  in  Ecclesia  institui,  quin  in 
ea  habeat  Summus  Pontifex  majorem  potes- 
tatem,  quam  quilibet  alius  Praslatus  ejusdem 
religionis  ad  preecipiendurn,  in  omni  materia 
sine  distinctione,  ut  dicit  D.  Thomas,  id  est, 
tam  pertinente  ad  statum  ecclesiasticum  quam 
ad  statum  regularem.  Hsec  autem  potestas 
sic  explicata  non  potest  esse  nisi  potestas  ju- 
risdictionis,  ut  recte  probant  rationes  in  prin- 
cipio  factee.  Et  ideo  explicare  oportet,  quo- 
modo  ex  vi  solius  jurisdictionis  possit  Pon- 
tifex  preecipere  in  his  quee  preecisc  pertinent 
ad  regularem  vitam,  cum  materia  ilia  consilii 
potius  et  supererogationis  esse  videatur. 

12.  Dicendum  autem  est  imprimis,  ad  Pon- 
tificem  pertinere  modum  et  regulam  religiosec 
vitee  approbare,  ct  consequenter  illam  mu- 
tare,  vel  in  eadispensare  :  nam  totum  hoc  per- 
tiuet  ad  convenientem  modum  pascendi  oves 
Christi ;  hic  ergo  est  unus  modus,  quo  potest 
Pontifex  disponere  in  his  quee  pertinent  ad 
vitam  regularem.  Deinde,  quamvis  regularis 
vita  absolute  sit  consilii,  tamen,  supposito 
statu  ejus,  est  necessitatis,  et  ideo  conveniens 
observantia,  seu  dispositio,  in  his  quce  ad 
illam  pertinent,  valde  necessaria  est  ad  salu- 
tem  eorum,  qui  talem  statum  professi  sunl, 
ac  proinde  hujusmodi  c.ura  primo  ac  princi- 
paliter  pertinere  debet  ad  eum,  cui  totius 
gregis  Christi  principalis  cura  demandata  est; 
hic  ergo  tiluluc  surTrciens  est  ut  possit  Pon- 
tifex  preecipcre  in  quacumque  religione,  tam 
in  generali,  quam  in  particulaii,  quidquid  ad 
bonum  vel  omnium,  vel  singulorum  pertineat 
prsecipere,  dummodo  nec  supra  regulam  sit, 
nec  sit  in  destructionem,  sed  in  tedifrcatio- 
nem.  Atque  ita  explicata  haec  potestas,  liect 
ad  iilam  necessario  preesupponi  debeat  vohm- 
taria  professio  religiosi  status,  tamen  forma- 
liter  ac  per  se  non  oritur  ex  ipsa  professione, 
scd  est  neccssaria  conditio,  tanquam  appli- 
catio  seu  ciispositio  materia?  circa  quam ;  sicut 
ctiam  specialis  subjectio,  quam  habet  clericus 
ad  Episcopum  vel  Pontificem,  supponit  vo- 
luntariam  susceptionem  clericalem,  ut  con- 
ditionem  necessariam,  non  ut  radicem  potes- 
tatis,  quee  est  in  superiore.  Denique,  sistendo 
intra  limitcs  hujus  potestatis  et  subjectionis, 
verum  est  non  teneri  religiosum  formaliter 
ex  voto  obedientiee  ad  obediendum  Pontifici, 
sed  ex  necessaria  subjectione,  quam,  suppo- 
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silo  suo  statu,  ad  illum  liabet  ratione  juris- 
dictionis  suee.  Sicut  clericus  tenetur  obedire 
Episcopo  ratione  status,  etiam  secluso  speciali 
voto  obedientiee. 

13.  An  Papa  habeat  potestatem  dominatio- 
nis  ex  voto  obedientice  ortam.  —  Pontifex  pos- 
set  prcecipere  et  olligare  religiosos  ex  vi  voii 
obedienticc.  —  Declarandum  vero  superest  an, 
pra>ter  potestatem  jurisdictionis,  babeat  Pon- 
tifex  potestatem  dominativam,  ortam  ex  voto 
obedientiee  religiosee.  In  quo  dubio  auctores 
citati  affirmant,  et  specialiter  Soto  explicat, 
Pontificem  esse  peculiarem  Preelatum  religio- 
sorum  :  Est  enim  (inquit)  sicut  generalisma- 
gister ,  et  sicut  Provincialis ,  et  sicut  Prior. 
Unde  intulit  alius  modernus,  Emmanuel  Ro- 
der.,  1. 1  Qufestiou.  reg.,  q.  22,  a.  6,  certo  esse 
credendum  omnes  religiosos  ex  eequo  teneri 
Summo  Pontifici  obedire  in  suis  observantiis 
i  egularibus,  ac  si  se  ei  speciali  voto  obedien- 
tiee  consecrassent.  Nullum  vero  afferunt  bujus 
rei  fundamentum,  sed  id  supponunt ,  ut  inde 
inferant  in  Pontifice  potestatem  irritandi  vota 
religiosorum.  Verumtamen ,  licet  certum  sit 
Pontificem  esse  primum  Preelatum  religioso- 
rum  ( sic  enim  etiam  loquitur  Cajetanus )  quo- 
ad  jurisdictionem,  ut  a  nobis  explieatam,  ta- 
men  inde  non  satis  infertur  quod  votum  obe- 
dientiee  illi  fiat,  ut  argumenta  prius  facta  vi- 
dentur  ostendere.  Nec  videtur  necessarium 
admittere  in  Pontifice  majorem  potestatem 
irritandi  vel  tollendi  vota  religiosorum,  quam 
ex  preedicta  jurisdii  tione  oriatur,  quia  per  il- 
lam  potest  illa  vota  auferre,  si  judicaverit  ita 
cxpedire  ad  majus  bonum  spirituale  illorum, 
vel  ad  suee  regulee  faciliorem  observationem  ; 
quce  potestas  satis  est  :  unde  neque  in  ipso 
usu  videtur  usurpari  major.  Nibiiominus  ve- 
ram  existimo  preedictam  sententiam.  Fundari 
autem  potest  primo  in  intentionc  religioso- 
rum  voventium  ;  intendunt  enim  promittere 
obcdientiam  omnibus  Preelatis,  a  quibus  juxta 
regularem  disciplinam  regi  possunt  ;  inter 
quos  primum  locum  tenet  Pontifex,  ut  osten- 
sum  est  ;  intendunt  autem  illam  promittere 
cum  debita  subordinatione  quam  ordo  pree- 
lationis  postulat,  et  ideo  primario  etiam  iilam 
promittunt  Summo  Pontifici.  Secundo  funda- 
ri  potest  in  voluntate  ipsiusmet  Summi  |Pon- 
tificis,  quia  ita  approbat  unamquamque  reli- 
gionem,  ut  eam  sub  cura  sua  et  patrocinio 
specialiter  suscipiat;  unde  ipse  est  qui  tradi- 
tionem  et  vota  religiosorum  principaliter  ac- 
ccptat,  et  ideo  vult  sibi  principaliter  fieri  tra- 
ditionem,  et  promissionem  obedientiee ;  ergo 
xv. 
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quamvis  hoc  non  exprimatur  specialiter  in 
ipso  voto,  ita  nihilominus  intelligendum  est. 
Tcrtio ,  quia  cum  tota  potestas  Preclatorum 
pendeat  a  Summo  Pontifice,  non  esset  conve- 
niens  ordo,  ut  religiosi  magis  obligarentur  ex 
voto  ad  obediendumaliis  Preelatis,  quam  Sum- 
mo  Pontifici.  Unde  ad  rationes  iri  contrarium 
respondetur ,  quidquid  sit  de  simplici  voto 
obcdientiee  extra  statum  religiosum  facto ,  de 
quo  supra  dictum  est,  in  religione  non  fieri 
boc  votum.,  nisi  hoc  modo^  et  intentioue,  quam 
non  oportet  esse  in  singulis  religiosis  ita  ex- 
pressam ,  sed  satis  est  ut  in  ipso  instituto  re- 
ligionis  contineatur ,  cui  geaeratim  accom- 
modatur  intentio  voventis. 

i-i.  Difftcultas  tertia  :  an  Episcopi  pos- 
sint  prcecipere  ex  vi  voti  obedientice  religiosis 
non  exemptis. — Hinc  vero  nascitur  tertium 
dubium,  an  idem  dicendum  sit  respectu  Epis- 
coporum.  quoad  religiosos  eis  immediate  sub- 
jectos,  et  non  exemptos,  quales  olim  eraut 
fere  omnes  religiosi ,  et  nunc  sunt  aliqui , 
preesertim  feminee.  Multi  enim  absolute  ne- 
gant,  quod  sentit  Angelus,  verb.  Obedientia, 
n.  20,  ubi  queerens  aii  religiosus  non  exeni- 
ptus  teneatur  magis  obedire  Episcopo  quam 
suo  Preelato,  negando  simpliciter  respondet, 
et  idem  sentit  Sylvester,  verb.  Obedientia, 
q.  10,  licet  utatur  distinctione,  quod  in  hisj 
quee  pertinent  ad  disciplinam  ecclesiasticam, 
plus  tenetur  religiosus  Episcopo,  non  vero  in 
his  quee  spectant  ad  disciplinam  regularem. 
Quam  distinctionem  sumpsit  ex  D.  Thoma,  iu 
fin.,  2  sent.,  ubi  supra,  qui  in  hoc  plane  con- 
stituit  differentiam  inter  Papam  et  Episco- 
pum,  et  ideo  dixit  Papam  esse  preeferendum 
sine  distinctione,  Episcopum  autem  cum  pree- 
dicta  distinctione.  Sentit  ergo  Episcopum  nou 
posse  preecipere  religioso  in  his  quee  perti- 
nent  ad  disciplinam  regularem  ;  nam  si  pos- 
set,  ejus  preeceptum  esset  preeferendum  pree- 
cepto  Abbatis,  etiam  in  illa  materia,  quod 
D.  Thomas  negat.  Unde  consequenter  fit,  reli  • 
giosum  ex  voto  obedientiee  non  subdi  Epis- 
copo,  etiamsi  alioqui  a  sua  jurisdictione  exem- 
ptus  non  sit,  quia  si  votum  illi  fieret,  etiam 
in  disciplina  regulari  religiosus  subjiceretur 
Episcopo,  quia  illa  est  propria  materia  voli 
obedientiee.  Potestque  hoc  confirmarij  quia 
si  Episcopus  esset  Preelatus  ordinarius  reli- 
giosorum.,  eo  modo  quo  Prior  vel  provincialis, 
etcv  posset  sibi  subditos  ordinare  invito  Ab- 
bate,  sicut  potest  Provincialis  eis  facultatem 
dare  invito  rectore  ;  consequens  autem  est 
contra  jura,  dist.  58,  per  totam. 
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15.  Haic  tamen  seutenlia  mihi  difficilis  est, 
propter  proxime  adducta  in  superiori  puncto, 
addendo  principium  receptum  a  jurisperitis, 
in  his  quse  ad  spirituale  regimen  spectant, 
unumquemque  Episcopum  posse  in  suo  Epis- 
copatu  totum  id  quod  potest  Pontifex  in  Ec- 
clesia,  nisi  prohibeatur.  Hinc  ergo  sequi  vi- 
detur  habere  Episcopum  circa  religiosos  21011 
exemptos  poteslatem  prsecipiepdi  et  disponen- 
di  etiam  in  his  qnse  pertinent  ad  vitam  regu> 
larem.  Probatur,  quia  hoc  potest  Pontifex  cir- 
ca  exemptos  y  et  non  est  prohibitum  Episcopo 
circa  non  exemptos;  ergo  idem  potest  circa 
illoS;  cum  id  pertineat  ad  spirituale  regimen 
ipsorum.  Declaratur  prseterea  applicando  ra- 
tionem  supra  factam  de  Summo  Pontifice, 
nam,  licet  vita  regularis  absolute  non  sit  de 
necessitate  salutis,  tamen ,  supposita  profes- 
sione  ejus,  necessarium  est  ad  salutem  illam 
servare.  Unde  conveniens  ejus  disciplina  mul- 
tum  conferre  potest,  et  ad  salutem,  et  ad  pro- 
fectum  ejus  ;  sed  Episcopus   est   ordinarius 
pastor  spiritualis,  ad  quem  spectat  cura  salu- 
tis  religiosorum  non  exemptorum ,  principa- 
lius  quam  propriis  religiosis  Prselatis ;  ergo  ex 
vi  suse  jurisdictionis  potest  curam  habere  re- 
ligiosse   discipliii83  et  observantise ,  et  conse- 
quenter  circa  illam  disponere,  et  mutare  quid- 
quid  Papa  sibi  non  reservavit ,  nec  est  supra 
regulam,  et  ita  prseceptum  ejus  erit  prsefe- 
rendum  prseceptis  omnium  inferiorum  Pra> 
latoriim^  dummodo  sit  in  sedificationem,  et 
non  in  destructionem.  Et  confirmatur,  quia 
nunc  ita  est  usu  receptum,  ut  experientia 
constat,  in  monialibus  subditis  Episeopis,  et 
si  qui  sunt  alii  non  exempti.  Et  olim  fuisse 
Episcopis  subditos,  magis  quam  propriis  Prse- 
latis,  colligitur  ex  Dionys.,,  c.  10,,  de  Coelesti 
Hierarchia,  ubi  monachismum   constituit  in 
mcdioquodamordineinter  plebem  et  clerum, 
dicitque  debere  esse  subjectum  Episcopis,  a 
(juibiis  et  dirigi  et  illuminari  debent,  utique 
etiam  in  his  quse  ad  suum  statum  spiritualem 
pertinent ;  quod  ipse  etiam  late  prosequitur 
in  cpist.   ad   Demophilum.  Signifieat  etiam 
Hieronymus,  epist.  l,ad  Heliodorum,  dicens  : 
AHa  causa  est  monachi ,  alia  clerici;  illi  pas- 
cunt,  ego  pascor ;  et  epist.  4  ad  Rusticum  : 
Ecclesia  lidbet  fcetum   Presbyterorum ,  sine 
quorum  consilio  niliil  monacMs  agere  licet. 
Quod  maxime  ratione  Episcoporum  intelli- 
gendum  est;  nam  si  inferiores  clerici  aliquid 
interdum  poterant  circa  monachos,  constitue- 
bantur  ab  Episcopis  ,  ut  colligitur  cx  Goncilio 
Chalcedonensi ,  c.  8.  Unde  in  eadem  epistola, 


circa  finem,  subdit  Hierpnymus  :  Hales  istic 
sanctum  doctissimumque  Pontificem  Proculum, 
qui  vita  et  prcesenti  voce  nostr.as  scliedulas  su- 
psrat,  quotidianisque  tractatibus  iter  tuum  di- 
rigat.  Itaque,  seclusa  speciali  Papse  reserva- 
tione,  quse  per  exemptionem  fit,  totum  hoc 
videtur  ad  ordinarium  munus  Episcopi  perti- 
nere,  etiam  circa  religiosos. 

16.  Et  confirmatur,  nam  quamdiu  Aposto- 
lica  Sedes  approbationem  religionis  sibi  non 
reservavit,  ad  Episcopos  pertinuit,  ut  supra 
ostendimus,  quia,  Pontifice  non  prseoccupante 
munus  iliud  ,  necessarium  omuino  erat  ut  ab 
Episcopis  fioret,  alioqui  non  satis  possent  suis 
ovibus  providere;  ergo  simili  modo  philoso- 
phandum  est  in  prsesenti,  tum  propter  simili- 
tudinem  rationis;  tum  etiam  quia  dum  Episco- 
pus  approbat  religionem  aliquam,  vel  statum 
rcligiosum  pro  suo  Episcopatu,  potest  non  ali- 
ter  eum  approbare,  nisi  sub  conditione,,  ut  sibi 
sit  plene  subjectus,  etiam  in  his  quse  ad  disci- 
plinam  regularem  spectant;  ergo  quamvis  il- 
lam  eonditionem  non  exprimat,  ex  natura  rei 
subintelligenda  est  tanquam  moraliter  neces- 
saria  ad  debitam  subordinationem  et  guber- 
nationem. 

17.  Corollarium.  —  Ex  quo  ulterius  satis 
probabile  fit,  religiosos  sic  subditos  Episcopis, 
illis  etiam  promittere  obedientiam,  tanquam 
veris,  et  prsecipuis  Prselatis  suse  religionis;  hoc 
enim  suadere  videntur  quse  de  Pontifice  dixi- 
muSj  cum  proportione  applicata,  supposito 
dictofundamento.  Unde  consequenter  collige- 
tur  habere  Episcopum  potestatem  irritandi 
vota  religiosorum  a  sua  jurisdictione  non 
exemptorum  ;  hoc  tamen  ultimum  non  vide- 
tur  ita  receptum.  Nam  Doctores,  qui  de  Ponti- 
fice  hoc  affirmant,  simpliciter  negaut  de  Epi- 
scopo.  Unde  illud  etiam  de  obedientise  voto  iu- 
certum  est,  quamvis  nnnc  habeat  probabilita- 
tem.  Illud  autem  prius  de  potestate  jurisdic- 
tionis  mihi  simpliciter  videtur  probabilius, 
etiamsi  citati  auctores  contrarium  sentire  vi- 
deantur,  quanquam  D.  Thoinas  exponi  potest, 
quod  loquatur  de  religiosis  exemptis,  quate- 
nus  in  quibusdam  pertinentibusad  communem 
Ecclesia}  disciplinam  tenentur  Episcopo  obe  - 
dire,  et  quoad  illa  intelligat  esse  prseferendum 
prseceptum  Episcopi  preecepto  Abbatis,  in  cse- 
teris  autem  obediendum  sit  Abbati,  vel  Priori, 
aut  Provinciali.  In  quo  etiam  considerandum 
oecurrit  religiosos  non  exemptos  per  se  non 
habere  aliquam  ecclesiasticam  jurisdictionem, 
nisi  ab  Episcopis  communicetur.  Nam  si  im- 
inediate  communicetur  a  Papa,  independen- 
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ter  ab  Episeopo,  quoad  eam  partem,  aliquam 
exemptionem  recipiunt;  non  possunt  autem 
iliam  habere.,nisi  aliquo  exliis  modiscommu- 
nicetur.  Ergo  necesse  est  ut  Episcopi  per  se  ad 
minimum  habeant  jurisdictionem  tantam  in 
religiosos  sibi  subditos,  seu  non  exemptos, 
quantam  habent  nunc  Preclati  religionum  in 
suos  religiosos  exemptos;  quia  heec  propinqua 
jurisdictio,  id  est,  sub  Pontificia  constituta, 
moraliter  necessaria  est  ad  ordinarium  regi- 
men  religionum;  ergo  quid  nunc  potest,  verbi 
gratia.,  Provincialis  pra?c3pcre  ex  vi  suee  juris- 
dictionis  circa  regularem  disciplinaro,  potest 
etiam  prsecipere  Episcopus  in  monasterio  non 
exempto ;  imo  hac  ratione  inter  alias  dicuntur 
nunc  Provinciales  habere  jurisdictionem  Epi- 
seopalem,  Episcoporumque  locum  tenerequo- 
ad  jurisdictionem  respectu  suorum  subdito- 
rum ;  potest  autem  Provincialis  seu  Preelatus 
religionis  jurisdictione  sua  uti  circa  observan- 
tiam  regularem,  et  ideo  potest  talia  preecepta 
sub  exeommunicatione  imponere ;  ergo  idem 
potestEpiscopus  eirca  non  exemptos.  Est  ergo 
(utopinor)  Episcopus  ordinarius  Preelatusre- 
ligionum  quoad  totam  potestatem  jurisdictio- 
nis,  si  per  exemptionem  non  prohibeatuV.,  et 
idem  censeo  probabile  quoad  obligationem 
voli,  licet  cum  majori  formidine,  ut  dixi.  Ad- 
vertendum  est  tamen  semper  Pontificem  reti- 
nere  suum  supremum  gradum  potestatis  in 
religiosos  etiam  non  exemptos,  nam  illi  con- 
venit  ex  divino  jure.  Unde  quando  illos  exi- 
mit,  nihil  novi  sibi  usurpat,  sed  vel  in  se  re- 
tiuet  jurisdictionem  quam  communicabat  al- 
teri,  vel  eam  transfert  in  Preelatum  religio- 
nis,  quam  Episcopis  communicare  solet,  et 
ideo  religiosi  non  exempti  primario  respiciunt 
per  votum  suum  summum  Pontificein ,  sub 
illo  autem  Episcopum,  sicut  exempti  respiciunt 
Generalem,  vel  Provincialem. 

18.  Di  fficultas  ultima,  inqidbus  sitpolestas 
prrecipiendi  ex  ti  voti  ooedientice.  —  In  Pra>- 
lato  locali  est  licec  potestas  ordinaria.  —  Dele- 
gari  ab  eo  potest.  —  Superest  vero  exquiren- 
dum  ultimo  'circa  eamdem  partem,  ad  quas 
pcrsonas  terminetur  hoc  votum  obedientiee, 
descendendo  ( ut  sic  dicam )  a  superioribus  ad 
inferiores  Preelatos;  in  superioribus  autem 
dubiis  ostendimus  ad  quos  asceudat  heec  obe- 
dientia,  scilicet  usque  ad  Summum  Pontifi- 
cem.  Descendendo  autem  certum  imprimisest 
pcrvenire  saltem  usque  ad  Preepositos  locales, 
id  est,  ordinarios  Preelatos  singulorum  monas- 
teriorum,  sive  Abbates,  sive  Priores,  guardia- 
ni,  reetores,  ministri,  aut  qnovis  alio  nomine 
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vocentur;  non  est  autem  in  nominibus  heesi- 
tandum,  eo  quod  in  una  religione  eodem  no- 
mine  appelletur  Preelatus  seu  caput  monas- 
terii,  quo  in  alia  vicarius  nominatur;  idenim 
parum  refert,  sed  officium  attendendum  est. 
Itaque  hic  locaiis  Preelatus  ex  usu  omnium  re- 
ligionum  potestatem  habet  prsecipiendi  invir- 
tute  obedientiee,  et  ideo  dicimus  votum  obe- 
dientise  ad  illum  terminari.  Est  autem  in  illo 
hsec  potestas  tanquam  ordinaria,  quia  ex  vi 
sui  muneris  iilam  habet ;  est  enim  per  se  ne- 
cessaria  in  unaquaque  domo  rcligiosa  ad  con- 
venientem  illius  guhernationem  ;  ergo  esse 
debet  saltem  in  proximo  eapite  illius,  quia  or- 
dinarium  regimen  ejus  moiiarchicum  est. 
Quod  si  in  aliqua  religione  misceatur  aris- 
tocraticum  vel  democraticum  regimen  quo- 
ad  aliquos  casus,  pro  illis  erit  hsec  potestas 
vel  in  toto  capitulo  locali,  vel  in  aliquo  com- 
muni  Concilio,  seu  definitorio ;  sicut  etiam 
esse  potest  cum  proportione  respectu  totius 
provinciee  vel  religionis.  Et  ideo  hee  commu- 
nitates  quoad  hoc  subintelliguntur  sub  capiti- 
bus  suis.  Addendum  prseterea  est  banc  potes- 
tatem  delegari  posse  a  Prselatis  etiam  locali- 
bus;  qui  autem  habet  illam  tanquam  ordina- 
riam,  delegare  eam  potest,  ubi  prohibitum 
non  fuerit,  vel  alias  repugnaverit ;  neutrum 
autem  hic  invenitur ;  et  hoc  confirmat  usus, 
et  favet  etiam  modus  vovendi ,  qui  necessa- 
rio  considerandus  est;  nam  votum  obedien- 
tise  ex  se  ita  potest  fieri  alicui  personse,  ut 
non  intendat  quis  se  obligare,  nisi  ejus  pro- 
prio  et  personali  preecepto,  non  vero  alterius 
ioco  illius  substituti.  Verumtamen  obedientia 
religiosa  non  ita  promittitur,  sed  Prselato,  et 
cuicumque  vicesejus  tenenti;  quseverbaindif- 
ferentia  sunt  ad  ordinarium  pastorem  vel  de- 
legatum.  Addo,  si  votum  obedientise  sit  abso- 
lutuin,  et  non  addatur  supraposita  limitatio, 
secura  afferre  hanc  extensionem.  Nam,  si  ego 
promisi  obedientiam  Petro,  et  ipse  jubet  ut 
faciam  quod  Joannes  dixerit,  seu  voluerit,  vo- 
luntas  Joannis  habebit  vim  obligandi  in  vir- 
tute  obedientiae  promissee  Petro,  quia  per  eam 
quasi  applicatur,  ut  compleatur,  preeceptum 
Petri,  seu  materia  ejus,  et  ita  ft%  quantum  ad 
rem  spectat,  delegatio  hujus  potestatis. 

19.  Dubiwn  primwm ,  an  sit  in  aliis  officia- 
libus  jure  ordinario.—  Dubium  ergo  superest, 
an  infra  localem  Prselatum  sint  aliqui  partici- 
pantes  hanc  potestatem,  ad  quos  proinde  vo- 
tum  obedientise  extendatur,  ut  sunt,  verbi 
gratia,  vicarius,  vel  totius  domus,  vel  chori 
pro  actibusad  illuai  periinentihus,  vel  deni- 
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que  preefeeli  illoruin  oiiieiorum  quoad  suos 
ministros,  vel  operarios  respective.  Iii  quo  ui- 
liil  aliud  dicere  possumus,  nisi  jure  communi 
et  ordinario  non  esse  necessariam  hanc  potes- 
tatem  in  his  inferioribus  vicariis.  Nam  pro 
uno  loco  satis  est  quod  sit  in  uno  capite  ;  imo, 
per  se  loquendo,  videtur  melius,  ne  contingat 
multiplicari  prsecepta  sine  necessitate.  Quo- 
clrca,  ex  vi  muneris  seu  officii  non  videtur 
esse  jure  ordinario  et  communi  in  his  omnibus 
officialibus  talis  potestas ;  an  vero  in  aliquibus 
jure  speciali  illain  habeant,  ipsi  judicabunt, 
et  nos  de  Societate  infraostendemus,  quamvis 
hujusmodi  officiales  possint  simpliciter  ordi- 
narc  aut  preecipere  absque  propria  obligatione 
in  conscieutia,  non  tamen  directe  imponere 
hanc  obligationem  in  virtute  voti.  Et  ideo  vo- 
lum  obedientiee  proprie  non  respicit  hujus- 
modi  persouas,  quanquam  postea  virtus  obe- 
dientioe  inclinet  ad  obtemperandum  illis  juxta 
superius  dicta. 

20.  Duiium  secundum  :  an  Aibatissce  ha~ 

heant  potestatem  prcecipiendi  in  rirtute  voti 

oledientice .  —  Ratio    duhitandi.  —  Resolutio 

est  af/irmativa.  —  Aliud  speciale  dubium  hic 

restat  de  Abbatissis,  seu  Priorissis  feminarum; 

an  votum  obedientiee  obliget  ad  illis  obedien- 

dum,  et  consequenter  an  illee  habeant  potes- 

tatem  preecipiendi  in  virtute  talis  voti.  Et  ra- 

lio  dubitandi  esse  potest,  quia  illee  non  sunt 

Frailatce,  nec  possunt  spiritualiter  ligare,  ut 

in  materia  de  censuris  diximus1,  cum  com- 

muni  sententia  Theologorum,  in  A,  dist.  20. 

Scd  heec  ratio  conciudit  eas  non  posse  preeci- 

pere  per  potestatem  jurisdictionis  spiritualis  ; 

narn  iilius  revera  non  sunt  capaces.  Nihilcmi- 

nustamen  in  eis  esse  potcst  dominium,  et  con- 

scquenter  etiam  potestas  dominativa  orta  ex 

traditione  et  voto,  etiamsi  ad  spiritualem  fi- 

nem  ordiuetur;  nihil  enim  repugnat  fieri  votum 

obediendi  feminae,  in  his  quas  juxta  regulain 

prujeipi  possunt  in  ordine  ad  perfectionem ; 

nam  tale  votum  est  de  meliori  bono,  et  nihil 

iucludit  juri  naturali  divino  aut  ecclesiastico 

repugnans;  imo  in  tali  statu  videtur  morali- 

ter  necessarium  ad  convenientem  gubernatio- 

nem  et  ordinem  monasterii.  Quare  censeo  vo- 

tum  obedientise  in  hujusmodi  religiosis  femi- 

nis  referri  ad  suas  Abbatissas,  quee,  licet  non 

sint  preelatoe  quoad  potestatem  jurisdictionis, 

sunt  superiores  tanquam  matres  spirituales. 

Unde,  sicut  matcr  naturalis  potest  praecipere 

filiabus  in  his  quee  pertinent  ad  suum  veluli 

Tom.  5,  in  3  p.j  disp.  2,  scct.  %  n.  5. 
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dominium  uaturale,  ita  htec  mater  spiritualis 
potest  preecipere  in  his  quae  ad  suam  admi- 
nistrationem  pertinent ;  heec  autem  poteslas 
ex  voto  oritur,  nec  repugnat  separari  a  po- 
testate  jurisdictionis,  ut  in  superioribus  tac- 
tum  est,  et  tractatu  sequenti  iterum  dicemus. 
Est  autem  hujusmodi  potestas  in  feminis  sem- 
per  magis  limitata  quam  in  viris,  et  potestati 
eorum  subordinata,  ut  constat  ex  usu  Eccle- 
sia3,  quia  revera  ita  expedit  ad  convenientem 
illius  usum.  Et  ideo  ad  defmiendum  quanla  sit 
haec  potestas  in  singulis  Abbatissis,  etc,  spc- 
cialia  statuta,  et  propria3  consuetudines  unius- 
cujusque  religionis  aut  monasterii  consulenda; 
sunt. 

CAPUT  XII. 

UTfiUM    1N    VOTUM  SOLEMNE    OBEDlExMLE   CADERE 
POSSIT  DISPENSATIO. 

1.  Assertio  prima.  —  Ultimo  breviter  ex- 
pediri  potest  ex  dictis  qusestio  de  dispensatio- 
ne  hujus  voti.  Nam  eadem  proportione  trac- 
tanda  et  definienda  est,  qua  in  ca^teris  factum 
est.  Potest  enim  hoc  votum  dispensari,  vel 
simul  cum  professione  ipsa,  et  toto  statu  reli- 
gioso,  vel  per  se  tantum,  manente  statu  reli- 
gioso.  Priori  modo,  non  dubitamus  quin  fieri 
possit,  cum  ostensum  sit  professionem  esse 
dispensabilem;  imo,  eo  ipso  quod  per  dispen- 
sationem  fit  aliquis  ex  religioso  non  religio- 
sus,  manet  dispensatus  liber  etiam  ab  hoc  vo- 
to,  quia  ablato  principali  tollitur  accessorium, 
et  quia  nou  reiigiosus  non  est  per  se  subjectus 
regulari  disciplinas ;  crgo  nec  voto  obedientia? 
secundum  illam.  Quae  ratio  non  solum  probat, 
ablato  per  dispensationem  statu  religioso,  au- 
ferri  hoc  votum ,  sed  etiam  non  posse  alitcr 
fieri,  quia  ablato  regulari  statu  aufertur  ma- 
teria  hujus  voti,  quee  non  est  obedientia  qua3- 
cumque,  sed  regularis.  Non  est  autem  negan- 
dum  quin  possit  Pontifex  non  simpliciter  dis- 
pensare  in  statu  religioso,  sed  miscendo  com- 
mutationem,  ex  vi  cujus  maneat,  in  co  qui 
dispensatur,  obligatio  obediendi  alicui  per  mo- 
dum  obligationis  voti  simplicis  juxta  formam 
a  dispensante  preescriptam,  eta  dispensato  ac- 
ceptatam. 

2.  Assertlo  secunda.  —  Deinde  dicendum 
est,  non  facta  dispensatione  circa  ipsum  sta- 
tum  religiosum,  non  pcsse  integre  dispensari 
per  se  ac  directe  in  voto  obedientias;  quia  vo- 
tum  hoc  est  de  essentia  talis  status ;  ergo  non 
potest  durante  statu  talc  votum  auferri.  Posset 
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qnldem  Pontifex  dispensare  cum  religioso,  ut 
liber  ab  omni  obligatione  obedientise  vitam 
solitariam  vel  privatam  agat,  reliqna ,  qnse 
snnt  de  snbstantia  religiosi  statns.  observan- 
do ;  non  tamen  propterea  cnm  ipso  dispensa- 
ret  in  obedientiae  voto ,  sed  ad  snmmnm  in 
nsu  seu  exercitio  ejus,  semperque  maneret 
talis  religiosus  sub  jugo  obedientise  specialis, 
et  ex  voto  obligatus  saltem  respectu  ipsius 
Pontificis.  Et  boc  modo  dixit  D.  Thomas  2.  % 
q.  186,  art.  8,  ad  3,  Papam  non  posse  dispen- 
sare  cum  religioso ,  ut  nulli  Prselato  teneatur 
obedire  in  his  quse  ad  perfectionem  vitse  per- 
tinent,  quia,  licet  possit  eum  eximere  ab  obe- 
dientia  inferiorum  Preelatorum,  non  tamen  a 
sua.  Et  eodem  modo,  q.  185,  art.  8,  ad  3,  di- 
cit  cum  Episcopis  non  dispensari  in  voto  obe- 
dientiae,  sed  mutari  subjectionem  ad  hunc  vel 
illum  Prselatum,  vel  si  fiat  supremus  Episco- 
pus,  carere  superiore,  quod  est  per  accidens 
ad  votum  obedientise  ,  ut  ipsemet  D.  Thomas 
dixit,  2.  %  q.  88,  art.  9,  ad  4. 

3.  Objectio.  —  Responsio.  — Dices,  esto  non 
possit  Pontifex  tollere  omnino  votum  obedien- 
tise,  et  relinquere  integrum  seu  simpliciter 
religiosum  statunij  propter  repugnantiam  quae 


in  illo  sensu  composito  involvitur ,  nihilomi- 
nus  posse  auferre  ipsum  votum,  relinquendo 
illum  statum  ex  parte,  seu  secundum  quid. 
Respondeo  ex  parte  objecti  in  hoc  non  involvi 
repugnantiam  ,  et  ita  si  inveniri  posset  causa 
sufficiens  ad  talem  modum  dispensationis,  po= 
testatem  in  Pontifice  non  defuturam,  sicut  su- 
pra  in  similibus  diximus ;  nihilominus  tamen 
ex  defectu  causae  nunquam  esse  talem  dispen- 
sationem  possibilem.  Quse  enim  causa  legiti- 
ma  excogitari  potest,  ut  persona,  manens  reli- 
giosa  quoad  csetera  omnia,  non  maneat  etiam 
obedientiee  religiosa?  obnoxia  saltem  respectu 
ipsiusmet  summi  Pontificis  ?  Probat  autem 
preedicta  ratio,  admittere  hoc  votum  per  sese,, 
et  durante  statu  religioso,  partialem  aliquam 
dispensationem,  scilicet  quoad  observationem 
alicujus  regulge  vel  prsecepti,  vel  quoad  ali- 
quam  partem  materise ,  quia  ad  hujusmodi 
dispensationem  potest  facile  cansa  legitima 
inveniri.  Verum  est  semper  ibi  intercedere 
ahquam  subtractionem  materise,  vel  exem- 
ptionem  ab  hoc  vel  illo  Prselato,  et  ideo  lo- 
quendo  de  directa  et  prsecisa  dispensatione  in 
ipso  voto,  minus  proprie  in  hoc  quam  in  vo- 
tum  castitatis  cadere  posse. 
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EX  VETERI  TESTAMENTO. 

GENESIS.  • 

Cap.  I,  v.  22.  Crescite  et  multiplicamini,  et  replete 
terram,  1.  9,  c.  l. 

—  v.  26.  Faciamus  hominem  ad  imaginem  et  simi- 
litudinem  nostram.  CreavitDeus  hominem  adima- 
ginem  suam,  1.  1,  c.  4. 

—  v.  28.  Bominamini  piscibus  maris,  1.  8,  c.  1. 
Cap.  II,  v.  24.  Quamobrem  relinquet  homo  patrcm 

suum  et  matrem,  et  adhserebit  uxori  suae,  et  erunt 

duo  in  carne  una,  1. 9,  c.  23. 
Cap.  IV,  v.  26.  Ccepit  invocare  nomcn  Domini,  1.  3, 

c.  1. 
Cap.  XVII,  v.  1.  Ambula  coram  me ,  et  eslo  perfec- 

lus,  1.  8,  c.  2'. 
Cap.  XXXI,  v.  6.  Scitis  quod  totis  viribus  servierim 

patri  vestro,  1. 1,  c.  9. 

NUMERI. 

Cap.  XXX,  v.  3.  Siquisvotum  Domino  voveril,  non 
faciet  irritum  verbum  suum,  1.  9,  c.  l. 

—  v.  4.  Si  pater  audierit  et  tacuerit,  rea  eril,  1.  4, 

C.  6. 

DEUTERONOMIUM. 

Cap.  IV,  v.  29.  Et  tota  tribulatione  animseluae,  1. 1, 
c  9. 

LIBER  SECUNDUS  REGUM. 
Cap.  XV,  v.  13.  Toto  corde  sequitur  Absalon  ,  1.1, 

C.  9. 

LIBER  TERTIUS  REGUM. 

Cap.  XIV,  v.  8.  Custodivit  mandata  mea .  faciens 
quod  placitum  esset  in  conspectu  meo,  1.  1,  c.  9. 

Cap.  XVII,  v.  3  et  4.  Recede  hinc,  et  vade  contra 
Orientem,  ibi  de  torrente  bibes ;  corvisque  praccpi 
ut  pascant  te  ibi,  etc,  1.  3,  c.  1. 

—  v.  9.  Surge,  ct  vade  in  Sareptha  Sidoniorum,  et 
manebis ibi ,  prsecepi  enim  mulieri  viduseut  pascat 
te,  ib. 

Cap.  XIX,  v.  16.  Elisseum,  tilium  Saphat,  ungcsPro- 
phetam  pro  te,  ib. 

LIBER  QUARTUS  REGUM. 

Cap.  II,  v.  1S.  Et  venientcs  in  occursum  ejus,  adora- 
vjerunt  eum,  proni  in  terram.  1.  3,  c.  1. 


Cap.  IV,  v.  8.  Qua?  tenuit  eum  ut  comederetpanem, 
etc.  Pone  ollam  grandem,  et  coque  pulmenlum  pro 
filiis  Prophctarum,  ib. 

Cap.  VI,  v.  1  et  2.  Dixcrunt  filii  Prophelarum  ad  Eli- 
sseum :  Ecce  locus,  in  quo  habitamus ,  coram  te 
angustus  est  nobis ;  eamus  usquc  ad  Jordanem, 
et  tollant  singuli  de  sylva  materias  singulas,  ut 
oediiicemus  nobis  ibi  locum  ad  habitandum ;  qui 
dixit:  Ite,  etc,  ib. 

Cap.  XX,  v.  3.  Memenlo  quomodo  ambulaverim  co- 
ram  te  in  verilale,  et  in  cordc  perfecto,  1. 1,  c.  9. 


JOB. 


Cap.  XIV,  v.  2.  Nunquam  in  eodem  stalu  permanet, 
1.  l,  c.  1. 

PSALMI. 

Ps.  XXXIX.  v.  18.  Ego  autem  mcndicus  et  pauper 

sum,  1.  8,  c.  8. 
Ps.  LXIV,  v.  10  et  14.  Astitit  Rcgina  a  dextris  tuis  irij 

vestitu  deaurato,  circumdata  varietate ;  omnisglo- 

ria  ejus,  filise  regis  ab  intus,  in  fimbriis  aureis 

circumamiclavarietatibus,  1. 1,  c.  2. 
Ps.  XLIX,  v.  9  ct  14.  Non  accipiam  dc  domo  tua 

vitulos,  nequc  de  gregibus  tuis  hircos;  immola 

Deo  sacrificium  laudis ,  ct  reddc  Altissimo  vota 

tua,  1.  2,  c.  7. 
Ps.  LXXV,  v.  12.  Vovctc  el  reddite,  1.  1,  c.  6. 
Ps.  LXXXVIII,  v.  35.  Qiub  proccdunt  dc  labiis  meis 

non  faciam  irrita,  1.  9,  c  1. 
Ps.  CXVIII,  v.  10.  In  lolo  corde  meo  exquisivi  te, 

i.  1,  c.  9. 

PROVERBIA. 

Cap.  XXX,  v.  8.  Mendicitatem  et  divitias  ne  dederis 
mihi.  1,  7,  c.  2. 

ECCLESIASTICI. 

Cap.  XXXVII,  v.  14.  Non  attendas  his  in  omni  con- 
silio,  sed  cum  viro  sancto  assiduus  esto,  1.  5,  c.  8. 

Cap.  XLVII,  v.  10.  De  omni  corde  suo  laudavit  Do- 
minum.  et  dilcxit  Deum,  qui  fecit  illum,  1. 1,  c.  9. 

LIBER  SAPIENTL-E. 

Cap.  III,  v.  14.  Felix  spado,  qui  non  operatus  e*t  per 
manussuas  iniquitatem,  neccogitavit  contra  Deum 
nequissima;  dabitur  cnim  illi  fidei  donum  clec-- 
tum,  el  sors  in  templo  Dei  acceptatissima.  1.  3.  e.\ 
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JEREMIAS. 


Cap.  XXXV,  v.  6.  Non  bibetisvinum  vos,etfilii  ves- 
iri,  usque  in  scmpiternum,  et  domum  non  sediti- 
cabitis,  et  scmen  non  scretis,  et  vincam  non  plan- 
tabitis,  sed  in  tabernaculis  babitabilis  eunetis  die- 
bus  vcslris,  1.  3,  c.  1. 

THRENI 

Cap.  III,  v.  27.  Bonum  estvirocum  portaveritjugum 
ab  adolescentia  sua,  1.  5,  c.  3. 

DANIEL. 

Cap.  IV,  V.  24.  Rex,  consilium  meum  placcat  tibi.  et 
peccata  lua  clcemosynis  redime,  l.  i ,  c.  7. 

OSEAS. 

Cap.  II,  v.  14.  Ducam  cam  in  solitudinem.  cl  loquar 
ad  cor  cjus,  c.  5. 

EX  NOVO  TESTAMENTO. 

MATTH/EUS. 

Cap.  IV,  v.  19.  Venite  post  me,  et  faciam  vos  tieri 

piscatores  hominum,  1.  3,  c.  2. 
Cap.  V,  v.  48.  Estote  perfecti,  sicut  et  Pater  vester 

ccelestis  pcrfcctus  est,  1. 1,  c.  3  et  6. 

—  v.  8.  Beati  mundo  corde,  quoniam  ipsi  Dcum  vi- 
debunt.  Beati  pauperes  spiritu,  elc,  c.  4. 

—  v.  19.  Qui  solverit  unum  de  mandatis  istis  mini- 
mis,  ct  docuerit  sic  homines,  minimus  vocabitur 
in  regno  ccelorum,  c.  9. 

—  v.  14.  Vosestis  sal  terrae,  vos  estis  lux  mundi.  ne- 
mo  accendit  lucernam,  ct  ponit  eam  sub  modio, 
sed  super  candelabrum,  ut  luceat  omnibus  qui  in 
domo  sunt,  c.  14. 

Quod  si  sal  evanucrit,  in  quo  salietur,  ib. 

Non  potest  civitas  abscondi  supra  montem  posita, 

c.  18. 

—  v.  3.  Beati  pauperes  spiritu,  1.  7,  c.  3. 

Cap.  VI,  v.  25.  Nolite  solliciti  csse  quid  manducetis, 

nec  corpori  vcstro  quid  induamini,  1.  8,  c.  7  et  8. 
Cap.  VIII,  v.  17.  Vulpcs  fovcas  habent,  et  volucres 

coeli  nidos,  Filius  autem  hominis  non  habel  ubi 

caput  suum  reclinet,  c.  8  et  9. 
Cap.  X,  v.  9.  Nolite  possidere  aurum  ncque  argcn- 

tum,  c.  8. 
Cap.  XJ,  v.  28.  Venite  ad  me  omnes,  qui  laboratis, 

1.  5,  c.  8. 
Cap.  XVI,  v.  18.  Super  hanc  petram  sedificabo  Ec- 

clesiam  meam,  ct  portse  inferi  non  prsevalebunt 

adversuseam,  1.  2,  c.  17. 

—  v.  24.  Qui  vult  venire  post  me  abneget  semetip- 
sum,  et  tollat  crucem  suam,  ct  sequatur  me,  1.  3, 
c.  2: 1.  6,  c.  2. 

Cap.  XIX,  v.  11.  Non  omnes  capiunt  verbum  hoe, 
sed  quibus  datum  est;  sed  eunuchi,  qui  se  caslra- 
verunt  proptcr  regnum  coelorum  ;  qui  potest  cape- 
re,  capiat,  1.  l,c.  26;  1.  2,  c.  1  et  2;  1.  3,  c,  1. 

Cap.  XXI.  Si  quis  perfectus  esse,  vade,etvende  om- 
nia  qufe  habes,  ct  da  pauperibus,  et  habebis  the- 
saurum  in  ccelo,  etveni,  sequere  me,  1. 1,  c.  2, 10, 
11  :  I.  3,  c.  2:1.8,  C  1/2,  5:  1.  10,  C.  1. 


—  v.  6.  QuodDeusconjunxithomo  nonseparel,  I. 1, 
C  16;  I.  9,  c,  22  et  23. 

—  v.  27.  Ecce  nos  reliquimus  omnia  ;  et  secuti  su- 
mus  te,  1.  8,  c.  2;1.  9,  C.  14. 

—  v.  21  etc.  Vade,  et  vende  omnia  quae  habes  : 
Abiit  tristis,  eratenim  habcns  multas  possessiones, 
1.  8,  c.  4. 

—  v.  14.  Sinite  parvulos  venire  ad  me,  1.  5,  c.  3. 

—  v.  24.  Facilius  est  camelum  per  foramen  acus 
transirc,  quam  divitem  intrare  in  regnum  ccelo- 
rum,  1.  8,  c.  1. 

Cap.  XX.  v.  14.  Quia  in  his  duobus  prseceptis  uni- 
versa  lex  pendet  ct  Prophetse,  1. 1,  c.  44. 

—  v.  21.  Petre,  amas  me?  c  14. 

Cap.  XXII,  v.  37.  Diliges  Dominum  Deum  tuum  ex 
loto  corde  tuo,  et  ex  tota  mente  tua,  et  ex  omnibus 
viribus  tuis,  c.  6  ct  11. 

—  v.  30.  Neque  nubent,  neque  nubentur,  scderunt 
sicut  Angeli  Dei  in  ccelo,  1.  9,  c  1. 

MARCUS. 

Cap.  XIV,  v.  14.  Dicite  Domino  domus,  quia  Magis- 

ter  dicit,  ctc,  1.  8,  c.  8. 
Cap.  XVI,  v.  15.  PrsedicateEvangelium,  1. 1,  c.  18. 

LUCAS. 

Cap.  I,  v.  13.  Et  factum  est  ut  impleti  sunt  dies  offi- 

cii  ejus,  abiit  in  domum  suam,  1.  9,  c  13. 
Cap.  II,  v.  51.  Et  erat  subditus  illis,  1.  10,  c  1. 
Cap.  VI,  v.  24.  Vse  vobis  divitibus,  qui  habetiscon- 

solalionem  vcstram,  1.  8,  c  4. 
Cap.  VIII,  v.  2.  Mulicrcs  aliquse  ministrabant  ei  de 

facultatibus  suis,  c  8. 
Cap.  X,  v.  42.  Maria  optimam  partem  elcgit,  1. 1,  c  18. 
Cap.  IX,  v.  62.  Qui  millit  manum  suam  ad  aratrum , 

et  respicit  retro,  non  est  aptus  regnoDei,  c  17; 

1.  2,  c  2  ;  1,  10,  c  1. 

—  v.  60.  Sine  ut  mortui  sepeliant  mortuos  suos,  lu 
autem  vade  et  annuntia  regnum  Dei,  l.  B,  c  2: 
1.  10,  c  1. 

Cap.  X,  v.  7.  Edenles  et  bibentes  qute  apud  illos 
sunt,  ct  manducate  quse  apponuntur  vobis,  1.  8, 
c  8. 

Cap.  XII,  v.  19.  Anima  habes  multa  bona  in  annos 
plurimos.  comcdc,  bibe,  epulare.  1.  7,  c,  2. 

—  v.  15.  Vidcte,  et  cavete  ab  omni  avaritia,  quia 
non  in  abundantia  cujusquam  vita  cjus  est  ex  his 
qufe  possidet,  ib. 

Cap.  XIV,  v.  33.  Qui  non  renuntiat  omnibus  quee 
possidet,  non  potestmeus  csse  discipulus,  c  1. 

—  v.  16.  Si  quis  venit  ad  me,  et  non  odit  patrem 
suum,  et  matrem,  etuxorem,  non  potest  meusesse 
discipulus,  1.  9,  c  22. 

Cap.  XVII,  v.  10.  Cum  feceritis  omnia  quee  prsecepta 
sunt  vobis,  dicite:  Servi  inutiles  sumus,  1.  1,  c  6 
et  10. 

Cap.  XVIII,  v.  1.  Oportet  semper  orare.  1.  8,  c  8. 

Cap.  XXI,  v.  34.  Attendite  vobis,  nc  graventur  corda 
vestra  in  crapula  et  ebrietate,  et  curis  hujus  vitse, 
ct  supervcniat  in  vos  repentina  clies  illa,  1.  9, 
c  13. 

Cap.  XXII,  v.  32.  Rogavi  pro  te.  ut  non  deficiat  tldes 
tua,  1.  2,  c  17. 

■    JOANNES. 

Cap.  VI,  v.  27.  Operamini  non  cibum  qui  perit,  sed 
qui  permanet  in  vitam  peternam,  1. 8,  c  8, 


93G 

Cap.  VIII,  v.  31.  Si  vos  manseritis  in  sermone  meo, 

vere  discipuli  mei  critis,  c.  1. 
Cap.  X,  v.  4.  P.onus  pastor  anlc  ovcs  vadit,  ct  oves 

illum  sequunlur,  1.  1,  c.  18. 
Cap.  XIII,  v.  34.  Mandatum  novum  do  vobis,  ut  dili- 

gatis  invicem  sicut  dilcxi  vos,  c.  6. 
—  v.  15.  Vos  vocatis  mc  magister  etDominus,  et  bc- 

ne  dicitis,  sumclenim,  1.  10,  c.  1. 
Cap.  XIV,  v.  16.  Si  diligitis  me,  mandata  mea  ser- 

vate  :  qui  habct  mandata  mca,  et  serval  ea,  illeest 

qui  diligit  mc,  1. 1,  c.  9. 
Cap.  XV,  v.   13.  Majorem  charitatem   ncmo   habet, 

quam  ut  animam  suam  ponat  quis  pro  amicissuis. 

c.  6. 
Cap.  XVII,  v.  3.  Ha?c  autcm  cst  vita  oeterna,  ul  co- 

gnoscant  tc  solum  Dcum  vcrum,  et  quem  misisli 

Jesum  Christum,  c.  3. 
Cap.  XIX,  v.  27.  Acccpiteam  discipulus  in  sua.  1.  8. 

C.  7. 

ACTA  APOSTOLORUM. 

Cap.  IV,  v.  32.  Multiludinis  aulem  crcdcntium  crat 

cor  unum,  1.  3,  c.  3. 

Nec  quisquam  corum  quse  possidcbat,  aliquid  suuni 

esse  dicebat,  sed  erant  cis  omnia  communia,  1.  8, 

c.  2  et  5. 
Cap.  V,  v.  4.  Nonnc  mancns  tibi  mancbat,  clvenun- 

datum  in  tua  erat  potestate,  1.  1,  c.  6  ;  1.  3,  c.  3. 
Cap.  VI,  v.  2.  Non  est  eequum  nos  dcrclinquere  ver- 

bumDei,  cl  mmistrare  mensis.  Nos  vero  orationi 

cl  ministerio  vcrbi  instantcs  crimus,  1.  3,  c.  2, 

I.  8,   c.  8. 
C\p.  XV,  v.  25.  Cum  charissimis  mcis  Paulo  ctBar- 

naba  hominibus,  qui  tradiderunt  animassuas  pro 

nomine  Domini  nostri  Jesu  Chrisli,  1.  3,  c  3. 
Cap.  XXI,  v.  8.  Intrantcs  domum  Philippi  Evangc- 

listae,  qui  cratunus  dc  scptcm,  1.  9,  c.  14. 
Cap.  XXIII,  v.  6.  Pharisaeus  sum,  filius  Pharissei,  ib. 

EPISTOLA  D.  PAULI  AD  ROMANOS. 

Cap.  V,  v.  5.  Spcs  aulcm  non  confundit,  quia  cha- 
ritas  Dci  diffusa  est  in  cordibus  noslris,  1.  1,  c.  3. 

Cap.  VI,  v.  18.  Liberati  a  peccato,  servi  facti  cstis 
justitise,  c.  1. 

Cap.  VIII,  v.  24.  Spe  salvi  facti  sumus,  c.  3. 

Cap.  XIII,  v.  10.  Plenitudo  legis  est  dilectio,  ib. 

—  v.  8.  Qui  diligit  proximum,  lcgcm  implevif,  c.  4. 

EPISTOLA  PRIMA  AD  CORINTHIOS. 


Cap.  IV,  v.  12.  Maledicimur  ct  bencdicimus,  I.  2, 
c.  1. 

—  v.  17.  Qui  adhserct  Dco.  unus  spiritus  fd  cum  eo, 
1.  1,  C.  3. 

Cap.  VII,  v.  7.  Unusquisque  proprium  donum  habet 
ex  Dco,  alius  quidcm  sic.  alius  vero  sic,  c.  2. 

—  v.  39.  Mulier  alligata  cst  lcgi,  quanto  temporc  vir 
ejus  vivit.  Alligatus  cs  uxori,  noli  quperere  solu- 
tionem,  ib. 

Cap.  X.  Iis,  qui  malrimonio  juncti  sunt,  pra^cipio 
non  ego,  scd  Dominus,  uxorem  a  viro  non  discc- 
dere ;  quod  si  discesserit  ,  manerc  innuptam,  aut 
viro  suo  reconciliari,  1.  9,  c.  22. 

—  v.  34.  Mulier  innupta,  et  virgo  eogital  quae  Do- 
mini  sunt,  ut  sil  sancta  corpore  et  spiritu,  1.  1. 
c.  5. 

—  v.  32  et  34.  Volo  vos  sine  solliciludine  esso  ;  mu- 
iier  innupta  el  virgo,  etc,  c  10  et  11. 


INDEX  LOCORUM  SACP./E  SCRIPTUR.f:. 

—  v.  32.  Qui  sine  uxore  est,  sollicitus  est  quee  Do- 
mini  sunt,  quomodo  placcaL  Deo  ;  qui  aulem  cum 
uxore  esl ,  sollicilus  est  quee  sunt  mundi,  quo- 
modo  placcat  uxori,  el  divisus  est,  1.  2,  c.  2. 
De  virginibus  pra3ceplum  Domini  non  habco,  con- 
silium  autcm  do,  1. 1,  c  6  ;  1.  9,  c,  1. 
Bonum  esthomini  mulierem  non  tangere,  1. 1 ,  c  7. 
Si  acceperis  uxorem.  non  peccasti ;  et  si  nupseril 
virgo  non  peccavit :  qui  matrimonio  jungit  virgi- 
nGm  suam  benc  facit,  ib.,  et  1.  9,  c  1. 
Si  nupserit  virgo,  non  peccavit.  Liberata  est  a  lcge, 
cui  vult  nubat ;  beatior  aulem  erit  si  sic  perman- 
scrit,  sccundum  meum  consilium,  1.  1,  c  7  :  1.  9. 
c  l. 

Tribulatationem  autem   carnis   habcbunl  hujus- 
modi :  cgo  autem  vobis  parco,  1. 1,  c  13. 
Si  non  se  continent,  nubant,  1.  9,  c  2. 
Vir  sui  corporis  potestatem  non  habel,  sed  mulicr: 
ncc  mulicr  sui  corporis  potestalem  habct.  scd  vif, 
1.  6,  c  7. 

Et  qui  emunt  tanquam  non  possidentes,  el  qui 
utuntur  hoc  mundo  tanquam  non  utantur,  1.  8, 

C  7. 

Vo!o  autcm  omnes  esse  sicul  mcipsum,  1.  3,  c  3  ; 

i.  9,  c  14. 

Existimo  autem  hoc  bonum  cssc  propter  instan- 

lem  neccssitalem,  1.  4,  c  44. 
Cap.  IX,  v.  15.  Bonum  est  enim  mihi  magis  mori, 

quam  ut  gloriam  meam  quis  cvacuct ;  nam  si  evan- 

gelizavero,  non  cst  mihi  gloria,  neeessilas  enim 

mihi  incumbit,  1.  1,  c  6. 

Omnium  mc  scrvum  feci,  ut  plurcs  lucrifaccrem  ; 

omnibus  omnia  faclus  sum ,  ut  omnes  facerem 

salvos,  c  18. 

Si  non  cvangelizavero,  vae  mihi  cst,  1.  3,  c  2. 

Num  potcstatem  non  habemus  sororcm  mulicrem 

circumduccndi,  sicut  et  cseteri  Apostoli,  1.  9,  c  1. 

Cap.  XII,  v.  4.  Divisiones  gratiarum  sunt,  idem  au- 

.  lem  spiritus  divisioncs  mmistrationum  sunt,  idem 

autcm  Dominus,  et  divisiones  opcrationum  sunl, 

idcm  vcro  Dcus.  qui  opcratur  omnia  in  omnibus 

in  proaem. 

—  v.  28.  Quosdam  quidcm  posuit  Deus  in  Ecclcsia, 
primum  Apostolos,  Prophelas,  Doctorcs,  1. 1,  c  2. 
Et  adhuc  cxcellcntiorcm  viam  vobis  dcmonstro. 

C  3. 

Cap.  XIII,  v.  4.  Charitas  paticns  cst,  benigna  est,  ib. 
et  c  6. 

—  v.  3.  Si  distribuero  in  cibos  paupernm  omncs  fa- 
cultatcs  mcas,  charitatem  autem  non  habeam,  ni- 
hil  mihi  prodcst,  1.  8,  c  2. 

Cap.  XIV,  v.  20.  Malitia  parvuli  estote,  sensibus  au- 
lem  pcrfccti,  1.  1,  c  3. 


II  AD  CORINTHIOS. 

Cap.  YHI,  v.  1.3.  Non  enim  ut  aliis  sit  remissio,  vo- 
bis  autcm  tribulatio,  scd  ex  a^qualitale,  1.  8,  c  2. 

AD  GALATAS. 

Cap.  III.  v.  26.  Omncs  fdii  Dei  estis  pcr  fidem.  !.  I. 

c  3. 
—  v.  4.  Ita  et  nos  cum  essemus  parvuli,  sub  elemen- 

tis  hujus  mundi  eramus  servientes,  1.  3,  c  1 . 
Cap.  V,  v.  1.  Statc,  cl   nolite  ilcrum  jugo  scrvilutis 

eontincri.  I.  1 ,  c  1. 
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AD  EPHESIOS. 

Cap.  IV,  v.  12.  Ad  consummationem  Sanctorum  in 
opus  ministerii,  in  aedificationem  corporisChristi, 
1.  1,  c.  2  et  15. 

—  v.  18.  Qui  furabatur,  jam  non  furetur,  magis  au- 
tem  laborct  operando  manibus  suis,  1.  S,  c.  8. 

Cap.  V,  v.  32.  Sacramcntum  hoc  magnum  est,  ego 
autem  dico  in  Christo,  ct  Ecclesia,  1.  9,  c.  23. 

Cap.  VI,  v.  11.  Induite  vosarmaturam  Dei,  ut  possitis 
stare  adversus  insidias  diaboli.  Aecipite  armalu- 
ram  Dci,  ut  possilis  resislere,  et  stare  in  die  mala. 
ei  in  omnibus  pcrfecti  stare,  1. 1,  c.  3. 

AD  PHILIPPENSES. 
Cap.  II,  v.  8.  Factus  obediens  usque  ad  mortem, 

1.  10,  C.  1. 

Cap.  III,  v.  12.  Non  quod  jam  apprehenderim,  etper- 
fectus  sim,  1.  1,  c.  13. 

—  v.  15.  Quotquot  ergo  pcrfecti  sumus,  hoc  sapia- 
mus,  ib. 

—  v.  12.  Non  quodjam  acccpcrim, auljam  perfec- 
lus  sim,  c.  11. 

Cap.  IV,  v.  8.  Qua?cumquc  sunt  vera,  queecumquc 
pudica,  quaecumque  justa,  elc.,ha3C  facite.  c  6. 
Rogo  te,  germane  compar,  1.  9,  c.  15. 

AD  COLOSSENSES. 

Cap.  III,  v.  tl-  Plenitudo  legis  est  dilectio :  super 
omnia  autem  ha?c  charitatem  habentes,  quod  est 
vinculum  perfeclionis,  1.  1,  c.  3. 

—  v.  16   Ingratiacantantes  iri  cordibus  vestris.  e.  5. 

AD  THESSALONICENSES. 

Cap.  IV,  v.  10.  Rogamus  autem  vos,  ut  vestrum  nc- 
gotium  agalis,etoperiemini  manibus  vcstris,  sieut 
preecepimus  vobis,  et  nullus  aliquid  dcsirleretis, 
1.  8,  c.  8. 

Cap.  V.  v.  17.  Sine  intermissione  orate,  ib. 

AD  H/ERREOS. 

Cap.  VII,  v.  19.  Nihil  ad  perfeetum  adduxil  lex.  1.  3. 

c.  1. 
Cap.  IX,  v.  8.  Adhuc  priore  tabernaculo  habenl  sta- 

tum,  1. 1,  c.  1. 
Cap.  XI,  v.  37.  Circumierunt  in  melotis,  in  pellibus 

caprinis,  egentcs,  angustiati,  affticti,  1.  3,  c.  1. 

Majores  divitias  sestimans   thesauro  TEgyptiorum 

improperium  Christi,  ib. 

AD  TITUM. 

Cap.  I,  v.  7.  Oporlet  Episcopum  irreprehensibilem 
esse  unius  uxoris  virum,  sobrium.  etc.  1.  9.  c  13 
et  14. 


AD  TIMOTHEUM. 

Cap.  I,  v.  5.  Finis  prpeeeptorum  de  corde  puro,  l.  1, 

c.  3. 
Cap.  4,  v.  G.  Hsec  proponcns  fratribus,  bonus  eris 

minisler  Christi  Jesu,  c  15. 
Cap.  V,  v.  11.  Adolescentiores  viduas  devita.  Volo 

juniores  nubere,  et  matres  familias  esse,  1.  5,  c  1 

et  2. 

Viduas  honora.  Qui  bene  pr?esunt  proesbyleri,  du- 

plici  honore  digni  sunt,  c.  5. 

—  v.  8.  Qui  suorum  maxime  domesticorum  curam 
non  habet,  infidelis  est,  et  infideli  deterior,  c.  6  ; 
1.  9,  c.  16. 

Habcntes  damnalionem,  quia  primam  fidem  irri- 
tam  feccrunt,  1.  9,  c  1  ct  2. 
Cap.  6,  v.  1.  Quicumque  sunt  sub  jugo  servi,  1.  6. 
c  6. 

Divitibus  hujus  seculi  pracipe,  non  sublime  sa- 
pere,  etc,  1  7,  c  l. 

—  v.  8.  Habentes  alimenta,  ct  quibus  tegamur,  his 
conlenti  simus.  c  2,5:1.  8,  c  8. 

EPISTOLA  JACORI. 

Cap.  I,  v.  3.  Probatio  fidei  nosirae  patientiam  opc- 
ratur;  patientia  autem  opus  perfectum  habet,  ul 
sitis  perfecti,  etintegri,in  nullo  deficientes,  1.  1, 
c  3. 
Qui  in  verbo  non  offendit,  hic  perfectus  esl  vir,  ib. 

Cap.  II,  v.  2.  Si  introierit  in  conventum  vestrum 
vir  annulum  aureum  habens  in  vestc  candida,  in- 
troicrit  autcm  pauper  in  sordido  habitu ;  nonne 
Deus  elegit  paupercsin  hoc  mundo?  et  nonne  di- 
viles  opprimunl  eos?  etc  ,  1.  8,  c  4. 

I  PETRI. 

Cap.  II.  v.  18.  Servi  subditi  estote,  1.  6,  c  fi. 

I  JOANNIS. 

Cap.  III,  v.  3.  Qui  habet  spem,  sanctificat  se.  1.  1. 
c  3. 

—  v.  14.  Qui  non  diligit,  manet  in  morle,  ib. 
Scimus  quoniam  translati  sumus  de  morte  ad  vi- 
lam,  quia  diligimus  fratres,  c  4. 

—  v.  18.  Non  diligamus  verbo,  nec  lingua,  sed  ope- 
re  ct  veritate,  c  9. 

Dcbemus  pro  fratribus  animasponere,  ib. 
Cap.  IV,  v.  16.  Qui  manet  in  charitate,  in  Deo  ma- 

net,  etDeusin  eo,  c  3. 
Cap.  V,  v.  3.  Hsec  est  charitas,  si  mandata  ejuscus- 

todiamus,  elc,  c.  9. 

APOCALYPSIS. 

Cap.  XIV,  v.  3.  Cantabanl  eanticum  novum .  1.  9, 
c  1. 


INDEX 


CONCILIORUM  ET  CONSTITUTIONUM. 


Concilium  Ancyran.,  can.  9,  alias  10,  lib.  1,  c.  1. 
Antiochcnse,  cap.  21,  c.  16. 
Arausicanum  I,  can.  22,  lib.  9,  c.  14,  16  et  17. 
Arelatensc  II,  can.  1,  lib.  9,  c.  14. 
Carthaginense  II,  cap.  2,  lib.  9,  c.  16. 
Gangren.,  cap.  ult.,lib.  3,  c.  4.  Relatum,  dist.  30, 

cap.  14. 
Laterancnse,  p.  5,  c.  6,  lib.  9,  c.  19. 
Meldcnsc,  can.  9,  lib.  3,  c.  3. 
Neocajsar.,  can.  1,  lib.  9,  c.  18. 
Nyssen.,can.  14,  lib.  5,  c.  10. 

Can.  3,  lib.  9,  c.  15. 
Taurin.,can.  7,  lib.  o,  c.  14. 
Toletanum  II,  can.  1 ;  et  III,  can.  5,  ib. 
Toletanum  IV,  cap.  49,  alias  50,  lib.  1,  c.  17. 
Tolelanum  VIII,  can.  7,  lib.  9,  c.  18. 
Toletanum  XI,  cap.  2,  lib.  1,  c.  18. 
Tridenlinum,  sess.  6,  cap.  1,  de  Reform.,  ib. 


Concilium  Tridcntinum ,  sess.  23  ,  cap.  1 ,  de  Re- 

form.,  lib.  10,  c.  17. 
Sess.  24,  can.  2,  lib.  10,  c.  16. 
Sess.  25,  cap.  11,  dc  Rcform.,  lib.  9,  c.  18. 
Ead.  sess.,  cap.  14,  de  Reform.,  lib.  9,  c.  18. 
Ead.  scss.,  cap.  1,  dc  Reform.,  1.  10,  c.  9. 
Ead.  sess.,  cap.  1,  de  Regularib.,  1.  2,  c.  2. 
Ead.  sess.  cap.  15,  de  Rcgularib. ,  lib.  4,  c. 

3;  1.  5,  C  11. 
Ead.  sess.,  cap.  16,  dcRcgularib.,  lib.  5,c.l. 
Ead.  sess.,  cap.  17,  ib.,  c.  9. 

19,  dc  Regularib.,  1.  4,  c.  8: 


Ead.  scss.,  cap. 

lib.  9,  c.  25. 

Ead.  sess.,  cap. 

Ead.  sess.,  cap. 

Turonense  I,  can. 


3.  de  Regularib.,  lib.  8,  c.  17. 

2,  dc  Regularib.,  c.  11  ct  13. 

2,  lib.  9,  c.  14. 
Conslitutio  Sixti  V,  et  alia  Clcmentis  VIII,  circain- 
gressum  et  professionem  religionis,  lib.  5,  c.7et 
10:  1.  6,  C  10. 


INDEX 


LGCORUM  JURIS  CANONICI  ET  C/ESAREI. 


"OOG; 


EX   DECBETO. 

Cap.  Constituit,  20,  q.  3,  lib.  G,  c  5. 

Cap.  Vecemimus ,  dist.  28,  lib.  10,  c.  10. 

Cap.  De  Monachis,  18,  q.  2,  lib.  2,  c.  17. 

Cap.  Desponsalam,  27,  q.  2,  lib.  9,  c.  24. 

Cap.  De  viduis,  27,  q.  1,  lib.  9,  c.  4. 

Cap.  Legem,  dist.  53,  cl  cap.  Multos,  dist.  54,  ib..et 

c.  16.' 
Cap.  Monasteriis,  19,  q.  3,  ib.  ct  c.  1G. 
Cap.  Non  dicalis,  19,  q.  1,  lib.  8,  c.  5. 
Cap.  Nullus,  dist.  60,  1.  9,  c.  16. 
Cap.  Pueri,  1,  q.  1,  lib.  9,  c.  17. 
Cap.  Quam  sit,  18,  q.  2,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Qui  se  scil,  2,  q.  6,  lib.  1,  c.  17. 
Gap.  Quod  inlerrogasti,  27.  q.  1.  lib.  9,  c.  1. 
Cap.  Siin  qualibet,  20,  q.  2,  lib.  5,  c.  1  et  2. 
Cap.  Si  quis,  17,  q.  2,  c.  10. 
Cap.  Sivir,  dist.  29,  lib.  9,  c.  3. 
Cap.  Slatulum,  18,  q.  1,  lib.  8,  c.  H. 
Cap.  VI  \ex<  27,  q.  1,  lib.  2,  c.  14  :  lilt.  9.C.B  el2t. 

EX   DECUETALIBUS 

Cap.  Ad  nostram,  dc  Confir.  ulil.,  lib.  10,  C.  10. 

Cap.  Ad  nostram,  dc  Regularib.,  Lib.  6,  c.  19. 

Cap.  Cwterum,  dc  Donat.,  lib.  8,  c  15. 

Cap.  Commissum,  dc  Sponsal.,  lib.  4,  c.  4. 

Cap.  Conjugatus,  dc  Convcrs.  conjug  ,  lib.  9,  c.  19. 

Cap.  Conslitutionem,  dc  Regularib.,  lib.  6,  c.  19. 

Cap.  ConsuUi,  dc  Regularib.,  ib. 

Cap.  Cum  ad  manasterium ,  de  Stalu  monach.,  lil). 

6,  C  16  Cl  17  ;  lib.  8,  C  6  Ot  11. 
Cap.  Cum  dileclus,  de  His  qute  vi,  lib.  6,  c.  6. 
Cap.  Episcopus,  dc  Praebcnd.,  lib.  9,  c.  16. 
Cap.  Ex  parte,  1.  dc  Convcrs.  conjug.,  lib.  9,  c.  4 

ct  5. 
Cap.  Ex  parte,  2,  eod.,  lib.  6,  c.  5. 
Cap.  lnsinuante,  Qui  cler.  vel  vov. ,  lib.  6,  c.  12; 

lib.  8,  c.  14. 
Cap.  Inter  corporalia,  dc  Transl.  Episcop.,  1. 1,  c.  16. 
Cap.  Ne  nimia,  dc  Relig.  domib.,  lib.  2,  c.  15  ct  16; 

lib.  6,  c.  20. 
Cap.  Nisi  cumpridem,  de  Renunl..,  lib.  1,  c.  12ell6. 
Cap.  Per  iuas,  dc  Voto,  lib.  1,  c.  19  ct  20. 
Cap.  Porrectam,  de  Confirm.  ulil.,  lib.  10,  c.  10, 
Cap.  Prmterea,  de  Convers.  conjug.,  lib.  6,  c.  7. 
C.ap.  Qwia  in  insidis,  de  Regularib.,  lib.  6,  c.  5. 
Cap.  Quidmn,  de  Convors.  conjug.,  lib.  6.  c.  7. 


.7,c.  1. 
c.  19. 
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Cap.  Quidam,  de  Renunl.,  lib.  1,  c.  16. 

Cap.  Relatum,  Qui  cler.  vel  vov.,  lib.  8,  c    12. 

Cap.  Rursus,  cod. ,  lib.  2,  c.  12. 

Cap.  Scriplurai,  dc  Volo,  lib.  fi,  c    14. 

Cap.  Si  quis  ante,  de  Regularib.,  lib.  5,  c.  1. 

Cap.  Slatuimus,  cod.,  lib.  6,  c.  19  ef  21. 

Cap.  Super  eo,  eod.,  lib.  6,  c.  1.9. 

Cap.  Veniens,  Qui  clcr,  vcl  vov.,  lib.  9,  c.  11. 

Cap.  Veniens,  dc  Convcrs.  conjug.,  lib.  6,  c.  5. 

Cap.  Vidua,  de  Regularib.,  lit).  6,  c.  19. 

EX   SEXTO  BECRETALUTM. 

Cap.  Beneficium,  de  Regularib.,  lib.  5,  c.  16;  lib.  G 

c.  19. 
Cap.  Constitutionem,  eod.,  lib.  6,  c.  12;  lib.  7,  c.  2 
Cap.  Consulli,  eod.,  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  Indemnitatibus.  de  Cler.,  lib.  9,  c.  2. 
Cap.  Is  qui,  de  Regularib.,  lib.  6,  c.  19;  lib 
Cap.  Non  solum,  eod,,  lib.  5,  c.  16;  lib.  6, 
Cap.  Nullus,  de  Elect,,  lib.  6,  c.  21. 
Cap.  Quod  votum,  de  Voto,  1.  2,  c.  6  cl  8. 
Cap.  Quorumdam,  de  Elect.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap   Reliqioso,  dc  Senlcnt.  excom.,  lib.  5,  c 
Cap.  Religiosus,  de  Elcct.,  lib.  2,  c.  13. 
Cap.  Si  religiosus,  eod.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Slatuimm,  dc  Rcgularib.,  lib.  5.  c  16. 

EX  CLEMENTmiS. 

Cap.  Cum  concessa,  dc  Elect.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Eos  qui,  dc  Regular.,  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  Si  quis,  §  1,  de  Pccn.,  lib.  1,  c.  15. 

EX  EXTRAVAGANTIBUS  JOANNIS  XXII. 

Cap.  Anliquce,  dc  Voto,  lib.  9,  c.  5. 

EX   DIGESTIS. 

Lex  Cum  pater,  79,  §  Curatores,  dc  Leg.  2,  lib.  1, 

c.  1. 
Lex  lnter  omnes,  §  Rccte,  dc  Furl.,  lib.  8,  c  11. 

EX  CODICE. 

Lex  Non  dubium,  de  Legib.,  lib.  9,  c  19. 

Lex  Nos  semper,  42.  dc  Episc  et  cler..Iib.  1,  c  15. 


INDEX  RERUM  NOTABILIUM 


QUM  IN  HOC  VOLUMTNE   CONTINENTUR 


Abbalissa,  vide  obedientiasolemnis. 

ABNEGATIO,  \ide  OBERIENTIA  SOLEMNIS. 
ACTUS  INTERNUS. 

Actus  intcrni  quomodo  cadant  sub  pracceptum,  l.  1 

c.  4. 
Possunt  ossc  materia  voti,  ac  proinde  obedientiae : 

ordinarie  per  modum  regulae,  vel  concilii  praeci- 

piuntur,  ib. 
Vide  obedicntia  solemnis. 

ADMINISTRATOR,  vide  DOMINICM. 


Maritus  nolens  parcere  adullerae  ad  moilem  damna- 
tse,  nisi  religioncm  ingrediatur,  non  facit  illi  vio- 
lenfiam,  1.  5,  c.  9. 


/Etatis  triplexdistinctio,  1.  5,  c.  1. 

/Etas  pubertatis  in  ordine  ad  professionem  est  dc- 
cimus  sexlus  setatis  annus  tam  in  viris  quam  in 
feminis;  in  ordine  ad  matrimonium,  votum  reli- 
gionis  et  alia,  in  feminis  est  duodecimus  in  yiris 
decimus  quartus,  complelus,  1.  4,  c.  6. 

Yide  Professio,  Filius.  Parens,  Pater,  Tutor. 


Alienatio  bonorum  religionis  quando  et  a  quo  fieri 

possit,  1.  8,  c.  15. 
Yide  Dominium. 

AMENTIA,  VidC   CARENTIAUSUS  RATIONIS 

AMOR  DEI    F/T  PROXiMI,  VldC  CHARITAS  ET  PERFECTIO. 


ANACHORETA . 


et 


Anachoretae  vcrum  statum  retigionis  habuerunt 

habere  possunl,  1.  2,  c.  1. 
Non  tamen  habent  secundum  praesentem  Ecclesise 

consuetudinem,  c.  16. 

APOSTOLUS  ET  APOSTOLATUS. 

Apostoli  fuerunlvere  religiosi,  et  vota  emiserunt,  I. 

3,  C.  1. 

Apostolis  non  fuit  data  a  Christo  ccrta  regula  ;  sed 

ab  illo  praesenle,  et  postea  Spiritu  sancto  per  or- 

bem  dispersi  regebantur,  ib. 
Apostolatus,  ut  vera,  perfecta  et  specialis  religio. 

habuit  pro  fine  particulari  vitammixtam,  ib. 
Apostoli  post  vocationem  non  fuerunt  incapaces  do- 

minii;  probabile  est  habuisse  dominium  aliqua- 

rum  rerum  stabilium,t.  8,  c.  7. 
Probabilius  lamen  est  nullum  habuisse,  ib. 
Item  probabilius,  nullumdominium  rerum  mobiliurn 

habuisse,  ib. 


Aposloli  eleemosynis  fidelium  sponte  oblalis.  etali- 

quando  emendicalis  vixerunt,  c.  8. 
Speciali  et  firma  obedientia  Chrislum  sequentes  illi 

adhaerebant,  1.  12,  c.  1. 
Perfeclissimam  obedientia  profitebantur,  c.  9. 
Post  vocationem  ad  Apostolatum,  volo  castitatem  per- 

petuam  coluerunt,  1.  9,  c.  1. 
Nullus  Apostolorum,  qui  ante  acceptam  uxorem  vo- 

catus  est,  eam  postca  duxit,  c.  14. 


Appetitushonoris,  fama?  et  dignatum  virlualiter  am- 
pulantur  per  tria  vota  religiosa,  pauperlalis,  cas- 
titalis  et  obcdienliae,  1.  2,  c.  2. 

APPROBATIO. 

Approbalio  Ecclesiae  necessario  ct  absolute  requiri- 

tur  ad  verumstatum  religionis,  1.  2,  c.  15. 
Approbationisduplexsigniiicatio,unaadintellectum. 

alia  ad  voluntatem  pertinet,  ib. 
Ad  rcligionem  in  communitate  inslitutam  necessaria 

est  Ecclesise  approbatio  judiciaria,  ib. 
Hfec  approbationis  ncccssitas  non  solum  in  jure  ca- 

nonico,  sed  etiam  in  naturali  fundalur,  ib. 
Scmper  fuit  necessaria  approbatio  vel  Papae,  vcl  Epis- 

copi,  pro  religionis  institucndse  divcrsitate,  ib. 
Etiam  est  necessaria  approbatio  practica,  per  quam 

detur  potestas  acceptandi,  ib. 
Sinc  Ecclesia;  approbatione  prohibelur  et  irrilatur 

cujuscumque  verae  religionis  institutio,  c.  16. 
Non  requiritur  approbatio  expresse  ctquasi  formali- 

ler  sub  ralione  verae  religionis ,  ut  sit  el  dicatur 

vera  religio,  etiam  quando  votis  tantum  simplici- 

bus  approbatur,  ib. 
Requiritur  vcro,  quando  talis  vivendi  modus  non  in- 

cludit  tria  vota  integra  et  dc  se  perpetua,  ib. 
Non  solum  est  neccssaria  approbatio  ad  veram  reli- 

gionem,  sed  etiam  ad quemcumque modum  vivendi 

honestum,  observantem  ordinem,  ritumet  caeremo- 

nias  aliquas  religiosas  sine  tribus  volis,  ib. 
Quid  nominc  religionis  et  ordinis  approbandi  intel- 

ligatur,  ib. 
Quid  item  prohibeatur  in  cap.  1.  de  Religiosis  domi- 

bus,  in6,  ib. 
Non  intelligitur  modus  vivendi  honestus  et  singula- 

ris  in  vita  privata.  ib. 
Yide  Potestas. 
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BAPTISMUS. 


P.aptismus  B.  Virgini  et  praecipuis  Apostolis  probabi 
liter  a  Christo  Pomino  collatus  fuit,  1.  3,  c.  2. 


INDEX  BEUUM 

Baplismusnbn  polcsl  juslecbnfefFi  iiiio  infidelis  sinc 

consensu  parenlis,  1.  5,  c.  1. 
Baptismus  non  extinguit  vota  antea  facta,  1.  9,  c.  21. 


Bcatiludo  liujus  vilye  cst  impcrfecla ;  non   rcquirit 

actualem  operationcm,  scd  bonam  pcrsonac  dispo- 

silionem,  1.  1,  c.  4. 
Bcatitudo  major  vel  minor  sccundum  gradus  chari- 

talis  mensuralur,  non  sccundum  perfeclioncm,  ib. 
Ad  beatitudinis  objcctum  pcr  se  non  pertinent  crca- 

turae,  ib. 
Non  datur  beatitudo,  nisi  prius  peccatum  vcniale  re- 

miltatur,  c.  9. 
Bealee,  vide  Status,  Castitas  simplex. 

BENEDICTIO. 

Benediclionis  duplex  gcnus,  1.  6,  c.  17. 

Bcneticium  Ecclesiasticum,  vide  Novitius,  Obedientia 

solemnis,  Castitas  clericalis,  et  Clericcs. 
Blanditisc,  vidc  Professio. 


Calix  consccratus.  vidc  Consecratio. 


Camera  Apostolica  succedit  in  bonis  religiosi  ejecli 
c  religionc  in  pcrpctuum,  1.  2,  c.  12. 

CANONICUS. 

Canonici   rcgulares  sunt  Apostolorum  successores, 
exstant  adhuc  plurima  illorum  monasteria,  Conim- 
bric?e  est  celebre  sanctse  Crucis,  1.  3,  c.  3. 

CAPITULCM. 

Capiluli  consullalio  sccundum  rcgulam  vel  jus  cano- 
nicum  requisila,  si  omittatur,  facitactum  irritum, 
nisi  id  cxprimat,  I.  5,  c.  10. 

Capitulum  qualem  habcat  potestatem  circa  novitios 
rccipiendos,  ib. 

CARENTIA   USUS   RATIONIS. 

Carenlia  usus  rationis,  si  est  temporalis,  ncn  rcddit 
simpliciter  inhabilem  personam  ad  religionis  in- 
gressum,  in  ordine  ad  novitialum  ct  profcssionem, 
sed  pro  lcmpore  quo  durat,  1.  5,  c.  4. 

Lcgilimc  rcceptus  si  durante  novitiatu  incidat  in 
amcntiam,  et  in  ea  duret  pro  aliquo  nolabili  tcm- 
pore,  prior  receptio  manet  irrita,  ib. 

Carenlia  usus  rationis  perpetua  rcddit  absolute  pcr- 
sonam  inhabilem  ad  rcligionis  ingressum,  ib. 

CASTITAS  SIMPLEX. 

PerpeCuam  castitalem  servare,  non  esl  malum,  sed 

licilum,  1.  9,  c.  1. 
Ilcm  non  solum  licitum,  scd  ct  mclius  cst,  ib. 
Castitas  scu  virginitas  in  legc  cvangelica  non  pra3- 

cipilur,  sed  consulitur,  ib. 
Caslilas  facit  homines  Angelorum  imitatores,  ib. 
Bonum  et  optimum  cst  virginitatcm  seu  perpctuam 

castitatem  per  votum  Deo  consecrare,  ib. 
Referuntur  varia  exempla  vovcntium  perpetuam  cas- 

titalcm,  ib. 
Castitas,  tam  perpctua  quam  temporalis,  sed  aliquan- 

tulum  diuturna,  non  potest  perfecte  servari  sinc 

speciali  Dei  auxilio,  ib. 
Vidc  Volum  castilalis. 
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Votum  pcrpetuum  castitatis  obligal  semper  et  pro 

semper,  c.  2. 
Materia  castilatis  duplcx,  neccssaria,  sciiicet,  et  vo- 

lunlaria;  ad  utramque  obligat  votum  castitalis,  ib. 
Habens  volum  castitatis,  si  illud  violel,  sive  per  ex- 

tcrnuin  aclum,  sivc  pcr  internum  consensum  tan- 

tum,  contra  temperantiam,  ct  contra  religionem 

pcccat,  et  circumstantia  voli  ncccssario  in  confes- 

sione  est  aperienda,  ib. 
Votum  castitatis  simplex  obligat  ad  non  contrahen- 

dum  malrimonium  animo  consummandi,  ib. 
In  uno  lantum  casu,  licct  vovcnti  castitatem  contra- 
hcre  propria  auctorilate  matrimonium,  quando,  sci- 

licet,  nalurale  prseccplum  ad  id  obligarct,  ib. 
Habens  votum  simplex  castitatis  licite  potest  contra- 

here  matrimonium  cum  inlentione  non  consum- 

mandi ,  ct  commutatione  voti  castitalis  in  votum 

religionis,  ib. 
Si  contrahens  tenetur  religionem  ingredi  vel  proii- 

teri,  manet  liber  a  voto,  et  potest  licilc  matrimo- 

nium  consummarc,  ib. 
Si  altcr  conjux  vovcat  castitalem  cum  pacto  nunquam 

petendi  dcbitum,  ex  vi  voli ,  secluso  periculo  incon- 

tinentias,  nontenetur  ingredi  religioncm,  ib. 
Si  talis  anle  matrimonium  esset  omnino  certus  quod 

aller  nunquam  peteret  dcbitum,  licite  contraherc 

posset,  etiam  sine  voto  aut  proposito  ingredicndi 

religionem,  ib. 
An  persona,  quse  posl  votum  virginitatis  amisit  vir- 

ginitatem  frangendo  volum,  teneatur  postea  non 

nubcrc,  c.  3. 
Votum  simplex  caslilalis  non  irritat  matrimonium 

subsequens,  sed  reddit  illicitum,  c.  4. 
Votum  castitatis  simplex  el  solemnc,  in  antiquo  usu 

Ecclesise  fuit  antc  tempora  Innocentii  II,  ib. 
Votum  castitatis  simplex  non  cxtinguitur  per  malri- 

monium,  c.  5. 
Obligat  ad  castitatem  conjugalem  et  ad  non  nuben- 

dum  mortuo  conjugc,  c.  6. 
Votum  castitatis  antca  factum  non  impcdit  reddcndo 

debitum ,  licite  consummare  matrimonium  ;  ncc 

tenelur  talis  ingrcdi  rcligionem  ad  servandum  vo- 

lum,  c.  5. 
Obligat  vero  ad  non  consummandum  malrimonium 

petendo  debitum,  ib. 
Episcopus  potest  concedere  dispcnsationem  ad  con- 

summationem  matrimonii,  in  hoc  casu,  ib. 
Votum  caslitatis  simplex  factum  post  matrimonium 

non  obligat  ad  ingrcdiendam  religionem,  ib. 
In  aliquo  casu  ex  intenlione  voventis  obligare  po- 

test,  ib. 
Habcns  hoc  votum  non  polest  licitc  redderc  dcbi- 

lum  anlc  lcmpus  a  jurc  concessum  clapsum  ad  dc- 

libcrandum  dc  ingressu  rcligionis,  ib. 
Ad   quid  obliget  votum  castilatis  imperfeclum,  seu 

temporale  ct  parliale,  ib. 
Ad  quid  obliget  votum  non  nubendi,  ib. 
Volum  caslitatis  simplcx,  nude  ac  solitarie  sumptum, 

non  dissolvit  niatrimonium  ratum,  c.  6. 
Opinio  assercntium  votum  castitatis  simplex  simul 

cum  traditione  religiosa  dissolvere  malrimonium 

ratum,  ib. 
Votum  castitatis  nec  naturasua,  nec  divino  jure  dis- 

solvit  matrimonium  ratum,  ib. 
iNullus  contractus,  vcl  tradilio  pia  ct  religiosa  con- 

juncta   voto  castitatis,  dat  ihi  vim,  aut  cum  illo 

simul  sumpto  dissolvit  natura  sua  matrimonium 

ratum,  seclusa  legc  posiliva  Ecclesiae,  ib. 
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Per  legem  eeclesiasticam  jure  communi  conlentam 

nulfum  votum  castitatis  dissolvit  matrimonium 

raium,  quocl  etiam  non  inhabilitct  pcrsonam  ad 

matrimonium  contrahendum,  ib. 
Ex  jurc  divino  positivo  nullum  votum  simplex  casti- 

talis  dissolvit  matrimonium  ratum,  ib. 
Volum  castitatis   ante  baptismum  factum   impedit 

matrimonium,  et  ejus  usum  etiam  postBaptismum, 

1.  9,  c.  21. 
Votum  simplex  castitatis  ante  sponsalia  factum  illa 

impedit  et  irrilat,  per  se  loquendo,  c.  7. 
Post  sponsalia  de  futuro  factum,  non  illa  dissolvit  ex 

parte  voventis,  ib. 
Eliam  si  sponsalia  sint  jurata,  ib. 
Talc  votum  est  validum,  ct  obligat  voventem  ad  non 

conlrahendum  matrimonium  quantum  in  ipso  est, 

el  ad  acceptandam  solulionem  sponsalium,  si  al- 

ler  consentirc    voluerit ;    si  vero    matrimonium 

ad  pctitionem  alterius contrahatur,  obligat  ad  non 

petendum  debitum,  et  ad  castitatcm  conjugalem 

durante  matrimonio,  ct  si  conjux  moriatur,  ad  in- 

tegram  castitatem  ;  non  obligat  tamen  ad  ingrcs- 

sum  religionis,  ib. 
Probabile  adhuc  est  per  tale  votum  dissolvi  sponsa- 

lia  etiam  jurata,  ib. 
Si  tamen  copula  inlercessit,  vel  alii  actus  similes, 

nullo  modo  sponsalia  dissolvuntur,  ib. 
Quid  faciendum  quando  votum  castitatis  prtecessit. 

sponsalia,  vel  illa  ficle  promittunlur  ad  copulam 

fcm  nse  extorquendam,ib. 
Votum  castitatis  ab  uxore  factum  anle  matrimonium 

ralum,  vel  post  ratum  et  non  consummatum,  non 

potcst  a  marito  irritari,  ib. 
In  hoc  casu  tenctur  uxor  redderc  debitum  petenti, 

c.  8. 
Voiuin  castitatis  ab  uxore  factum,  post  matrimonium 

oonsummatum,  obligat  ad  scrvandam  castilatem 

conjugalem  durante  matrimonio,et  morluo,  marito 

ad  castitalem  integre   servandam,  ncque  quoad 

hanc  potest  a  marito  irritari,  ib. 
Item  obligatad  non  petendumdebitum,  neque  quoad 

hoc  potcst  a  marito  irrilari,  ib. 
Quomodo  intelligatur  haec  obligatio  non  petendi  de- 

bitum. 
Votum  castitatis  a  marito  faclum  non  obligat  ad  non 

reddendum  dcbitum,  c.  9. 
Obligat  vcro  ad  castitatcm  conjugalem,  el  vidualcm 

morluauxore,  nequc  quoad  hanc  potest  irritari,  ib. 
Itcmobligat  adnon  petendum  debitum,  neque  quoad 

hoc  irrilari  potest,  ib. 
Votum  non  acccdendi  ad  uxorem  ullo  modo,  doncc 

ipsa  expresse  pelat,  quamvis  videatur  in  pcriculo 

constiluta,  ettacite  peterc,  non  obligat,  ib. 
Votum  caslitalis  faclumab  utroque  conjuge  ex  mutuo 

consensu,  estlicitum  etvalidum,  ib. 
In  hoc  casu,  non  potest  licite  talis  consensus  rcvo- 

cari,  ct  rcddi  debitum,  ib. 
Revocalu  consensu,  adhuc  peccant  reddendo  debi- 

tum,  et  tenenlur  iterum  consensum  et  pactum  rci- 

terare,  ib. 
Si  aller  eorum  poenitens  talem  revocationem  retra- 

here  velit,  altervero  nolit,  non  pcecat  direcle  con- 

Ira  votum  suum  reddendo  debitum,  ib. 
Neque  ex  vi  voti  alterius  pelentis  tenetur  non  red- 

dcre,  imo  polcst  ct  debel,  ib. 
Quando  aller  conjugum  de  licentia  consoriis  voluin 

castitatis  cmisit.  qui  dedit  licentiam,  nec  tenelur, 

nec  potest  Ueite  rcddere  debitum  potenti,  c.  io. 
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Peccat  graviter  revocando  talem  licenliam  ad  vo- 

vendum  datam,  ib. 
Anle  votum  emissum  valide  revocari  potest  licentia 

elata  ad  vovendum,  et  pctcnti  dcbitum  reddi  debct, 

ib. 
Po?t  votum  vero  factum  non  polcstvalidc  revocari. 

ncque  licite  rcddi  potest  dcbilum,  ib. 
Licentia  hasc  ad  non  reddcndum  debitum  dupliciler 

concedi  potest,  ib. 
Post  votum  factum,  non  tcnetur  conjux  acceplarc 

revocationem  licentire,  nec  licite  potest:  si  tamcn 

revocatio  acccptetur,  valida  est  acccptatio,  et  dc- 

inde  tcnelur  reddcre  dcbitum  petcnti ,  neque  in 

co  pcccat;  non  tamen  potest  licitc  petcrc,  ib. 
Jure  ct  poteslate  ordinaria  solus  Papa  potest  dispen- 

sare  in  voto  simplici  castitatis,  c.  11. 
In  casu  tamcn  urgcntis  neccssilatis.  quando  cst  pc- 

riculum  in  mora,  et  difficilis  accessus  ad  Pontill- 

ccm,  polcst  Episcopus  commutare  vel  dispensarc 

cum  sibi  subdilo,  ib. 
Limitatur  hoc  primo.  quando  in  casu  urgcntis  ne- 

cessitatis  et  difficilis  recursus  ad  Pontiticem,  sub- 

veniri  potcst  subdito  sine  absoluta  dispcnsationc 

in  voto,  non  poiesl  Episcopus  illam  dare.  Secun- 

do,  si  in  eo  casusit  nccessaria  aliqualis  dispensa- 

tio  vel  modcratio  in  usu  talis  voti  pro  aliquotem- 

pore,  vel  pro  aliqua  parle  cjus,  potest  ab  Episcopo 

conccdi,  ib. 
Quomodo  possit  Episcopus  dispensare  cum  habentc 

votum  castitalis  ad  pcrcndum  debitum,  ib. 
Episcopus  cx  vi  suee  potestatis  absolute  potest  dispcn- 

sare  in  voto  non  petcndi  debitum,  ib. 
Tale  votum  non  est  rcscrvatum,  ib. 
Votum  castilatis  perpetuse  absolutum ,  ab  ulroque 

conjuge,  vel  ab  uno  tantum  ex  niutuo  consensu, 

vel  sine  illo  factum  ,  est  rcservalum ,  nec  potcsl 

Episcopus  in  illo  dispcnsare,  ib. 
Potest  tamen  dispcnsarc  ad  petendum  vcl  reddcn- 

dum  dcbitum  cum  uno  vel  cum  utroquc,  si  urgcal 

gravis  ncccssitas,  ib. 
In  nullo  casu  urgentis  necessitatis  potest  Episcopus 

absolulc  ct  totalitcr  in  voto  castitatis  dispcnsare. 

ib. 
Volum  castitatis  temporale  non  est  reservatum,  etab 

Episcopo  dispensari  potcst,  c.  21. 
Votum  castilatis  factum,  ut  tantum  obligcl  post  cer- 

lum  tcmpus,  vcrbi  gratia,  si  uxor  vovcat  castita- 

tcm  servarc  post  mortcm  marili,  vel  filius  post  mor- 

lcm  parentis,  est  rescrvatum,  ib. 
Votum  non  contrahendi  malrimonium  non  cst  re- 

scrvalum,  ct  ab  Episcopo  dispcnsari  potcst,  ib. 
Ilcm  votum  castitalis  conjugalis,  ib. 
Habcns  votum  non  contrahcndi   matrimonium ,  si 

conlrahat,  pcccat  contra  votum,  non  vcro  in  usu 

malrimonii  ctiam  pctcndo  dcbilum,  ib. 
Votum  suscipicndi  ordincm  sacrum  necest  castitalis, 

neque  reservatum,  ib. 
Votum  vovendi  castitatem  non  est  reservalum  ;  ab 

Episcopo  dispensari  polcst,  ib. 
Votum  assumendi  statum  seu  vivendi  modum  inclu- 

dentem  ccelibatum,  si  non  sit  formale  vptum  de 

ipso  ccelibatu,  et  de  custodia  eastitatis  in  illo,  non 

esl  rcservalum,  ib. 
Volum  assumendi  statum  terlii  ordinis  D.  Francisci, 
vcl  D.  Dominici  ;  item  profitendi  viiam   femina- 

liun,  quasvocant  Bealas,  non  cst  rcscrvaium,  ib. 
Non  omne  votum  in  malcria  castitatis  etiam  cx  ob- 
jecto  suo  perpeluum  reservatur,  ib. 
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Votum  castitatis  cum  eonditione  facium,  ut  sibi  li- 

ceat  matrimonium  contrahere  cum  aliqua  ,  quee 

secum  velit  caste  et  sine  copula  vivere,  non  est  re- 

servatum,  imo  cum  illo  licitc  potest  conlrahcre,  et 

reddere  debitum,  ib. 
An  votum  conditionum,  etiam  post  impletam  condi- 

tionem  sit  rcservatum,  ib. 

Vide  Gaslitas  Clericalis,  seu  Ordini  sacro  annexa. 
Caslitatis  obligatio  est  conjuncta  cum  ordinibussa- 

cris,  a  subdiaconatu  usque  ad  episcopatum  nume- 

ratis,  c.  13. 
Nullus  ordo  sacer  ante  malrimonium  susceptus  red- 

dit  ex  soio  jure  divino  personam  inhabilem  ad 

matrimonium  contrahendum,  ib. 
Nullum  est  jus  divinum  prohibens  nc  ordinati  in  sa- 

cris  matrimonium  contrahant,  ib. 
Item  ne  usum  uxoris  ante  ordinationem  duct?e  ha- 

bcant,  ib. 
Quod  ordinati  in  sacris  obligentur  ab  Ecclesia  ad 

perpetuam  castitatem,  vel  abstinendum  amatrimo- 

nio,  si  anlca  illud  non  contraxerant,  vel  ab  usu 

cjus,  si  contraxerant,  non  est  contra  jus  divinum. 

sed  maximc  consentaneum,  ib. 
Sacerdotes  legis  veteris  aiiqualem  caslitatem  obser- 

vabant,  ib. 
Vide  Glericus,  et  Votum  castitatis. 
A  temporc  Aposlolorum  observatum  fuil  in  Eccle- 

sia,  ul  Episcopus,  et  presbyier  jam  ordinatus  ma- 

trimonium  contrahere  non  permittcretur,  c.  14. 
Ostenditur  in  ipsis  Apostolis,  ib. 
Jncertum  est  quando  hsec  observantia  castitalis  sub 

rigorosa  obligatione  inceperit,  ib. 
Episcopi  et  sacerdotes  qui  post  matrimonium  con- 

secrantur,  tenentur  a  propriis  uxoribus  continere ; 

hoc  praeceptum  ob  contrariam  consuetudinem  in 

Ecclesia  Grseca  non  obligat ;  non  constat  esse  pro- 

prie  Apostolicum  ,  quamvis  ex  Apostolica  tradi- 

tionc  manasse  certum  sit,  ib. 
Episcopi  et  presbyteri  Ecclesia?  Orientalis  non  absti- 

nebant  ab  uxoribus  ante   ordinationem  habitis, 

c.  15. 
Aliqui  censent  prioribus  sexcentis  annis  perfectam 

castitatem  servasse,  ib. 
Probabile  est  nunquam  fuisse  obligalos  ad  continen- 

tiam  servandam  abstinendo  ab  uxoribus,  nisi  il- 

lam  in  sua  ordinationc  promisisscnt,  ib. 
Hacc  continentia  in  illis  prioribus  scculis  etiam  in 

Orientali  Ecclesia  regularitcr  servata  fuit,  ib. 
lhec  obligalio  non  solebat  ibi  imponi  ordinandis  cx 

necessitate  legis,  vcl  saltem  ex  causa  rationabili  in 

illa  dispensabatur  ab  Episcopis.  ib. 
Diaconi   obligantur  vel  non  contrahere  matrimo- 

nium  post  ordinationem ,  vel  non  uti  prius  con- 

tracto;  et  utraque  obligatio  est  antiquissima,  c.  16. 
Diaconi  olim,  saltem  in  Orientali  Ecclesia,  si  nollent 

promittere  continentiama  futuro  matrimonio  con- 

trahendo,  poterant  ordinari  ab  Episcopo  dispen- 

sante  ex  causa  gravi,  ib. 
Gonlinentia  subdiaconorum  etiam  est  antiquissima, 

non  vero  aequaliter  cum  diaconis  et  sacerdoti- 

bus,  ib. 
Intentio  Ecelesia?  est,  ut  qui  sacrum  ordinem  vo- 

lunlarie  suscipit,  votum  castilatis  emiltat,et  ad  hoc 

sic  ordinatum  obligat,  c.  17. 
Hoc  votum  licct  cxplicite  non  fiat  ab  ordinato,  im- 

plicitc  fit  eo  ipso  quod  non  cxcluditur,  sed  bona 

lide  suscipitur  ordo  saccr  animo  parendi  Ecclesiai 
m  eo  staiu  suscipjendo,  ib. 
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Suscipiens  ordinem  sacrum  cum  exprcssa  volunlate 
seu  intcntione  non  promittendi,  quamvis  graviter 
peccet,  non  facit  votum  castitalis,  quamvis  ordi- 
natus  mancal,  ib. 

Hocpcccatum  est  sacrilcgii,  ib. 

Talis  manet  adhuc  obligatus  volum  cmitlcre,  ib. 

In  hoc  casu  sic  ordinatus  matrimonium  valide  con- 
trahere  non  potest,  ib. 

Ordinatus  in  sacris,  qui  ex  malilia  votum  caslitatis 
emittcrc  noluit,  tenetur  ad  non  conlrahcndum 
matrimonium,  ib. 

Ilem  speciali  obligatione  ab  Ecclesia  imposita  tenc- 
tur  castitatem  servare,  ib. 

Talis  si  peccel,  probabililcr  solum  commiltii  peeca- 
tum  contra  tcmperantiam ,  tenetur  tamcn  decla- 
rare  circumstantiam  fictionis,  ib. 

Probabiliter  etiam  commitlit  pcccatum  sacrilcgii.  ct 
qualis,  ib. 

Talis  circumstantia  in  confessionc  aperienda  cst,  ib. 

Qui  anteusum  rationis  ordinatur  in  sacris,  postquam 
pervenit  ad  usum  rationis,  non  obligatur  ad  cas- 
titatcm  servandam  ;  sed  illi  danda  cst  optio,  ct 
si  velit  habcre  usum  ordinis,  tunc  tenelur  ad  eas- 
titatem;  si  vero  cligat  pcrpctuo  illo  carcre,  potcsl 
contrahere  matrimonium,  ib. 

Qui  habens  usum  rationis,  antc  selalem  lcgilimam, 
vel  ante  annos  pubertatis  ordinalur  in  sacris,  ma- 
net  obligatus  ad  castitatem  scrvandam,  ib. 

Qui  in  sacris  ordinatur  invitus  per  absolutam  co- 
actioncm  cxternam,  ipso  interius  repugnante  ac 
nolentc  nam  ordinatio  est  invalida,  ct  non  tenctur 
ad  castitatcm,  ib. 

Si  vero  ordinationi  consentiat,  expresse  tamen  vclil 
castitatem  non  scrvare,  neque  ad  hoc  sc  obligarc, 
ncc  vovet  castitatem  ,  neque  peccat  non  vovcn- 
do,  neque  ad  castitatcm  servandam  cum  inhabi- 
litatc  ad  matrimonium  ex  Ecclesise  statuto  manet 
obligatus,  ib. 

Idem  diccndum  si  lali  metu  gravi  coaclus  nihil  de 
castilate  cogitet,  aut  vclit  vcl  nolit  expresse,  scd 
solum  vclit  ordincm  susciperc,  ib. 

Poslea  vcro  danda  est  optio,  an  vclit  ordinem  exer- 
cere,  c.t  caslitatem  servare,  vel  illius  usu  perpetuo 
carere,  ib. 

Qui  gravi  metu  coactus  non  solum  vult  ordinari,  scd 
etiam  ad  castitatem  se  obligare,  pulans  ad  utrum- 
que  teneri,  non  manet  obligatus,  et  votum  cst  nul- 
lum ;  si  vero  scicns  se  in  eo  casu  non  teneri  ad 
vovendum  castitatem,  nihilominus  cam  vult,  ma- 
net  ad  eam  obligalus,  et  simul  ad  non  conlrahcn- 
dum  matrimonium,  ib. 

Si  metus  el  violentia  directe  inferatur,  non  solum  ad 
ordinalionem,  sed  simul  cum  expresso  volo  casti- 
tatis,  talis  si  votum  faciat,  non  manet  inhabilis  ad 
matrimonium  ;  votum  lamcn  est  validum,  ib. 

Qui  ordinatur  invitus,  scd  consentiens  ordinationi, 
si  postea  utatur  ordine  suscepto,  manet  obligatus 
ad  castitalem,  ib. 

Gravi  metu  ordinatus,  ut  possit  postea  nubere,  debet 
prius  talem  motum  probare  coram  ecclesiastico 
judice,  et  ejus  judicio  stare ;  si  vero  non  possit 
probare,  debct  starc  judicio  prudcntis  viri,  seu 
confcssoris,  ib. 

An  qui  ante  ordinationem  protestatar  publice  sc  nolle 
ad  castitatem  obligari,  ct  tamen  ordinatur,  maneat 
obligatus,  ib. 

An  qui  ex  rnetu  cadente  in  cqnstauiem  \imm  in  re- 
ligione  professionem  emi«;     i-trobtia  litulo  licr- 
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gionis  ordinatur  in  sacris,  teneatur  ad  castilatem 
vcl  ulroque  tilulo,  vcl  saltem  altero,  ib. 
Volum  caslitatis  ordini  sacro  annexum  reddit  per- 
sonam  inhabilemad  matrimohium  contrahendum, 

illud  irritando,  c  18. 
Quahdo  incipit  ha^c  solcmnitas  in  tali  volo,  ib. 

Clericus  in  sacris  tentans  matrimonium  conlra- 

here,  gravc  sacrilcgium  commillit,  cl  ab  Ecclcsia 

graviter  punitur,  ib. 
Incurrit  ipso  jurc  majorem  exeommunicationem,  ib. 
llcm  privationcm  ])encficiorum  ,  non  tamen  ipso 

facto,  scd  pcr  scntcntiam  judicis,  ib. 
Ilem  privationcm  pcnsionum,  ib. 
Ulterius  contrahit  irregularitatem,  ib. 
Hoc  votum  obligat  ad  perpeluam  et  integram  casti- 

latem  in  omnibus  actibus,  etiam  jure  natura;  pro- 

hibitis,  ib. 
Conjugalus  licilc  cx  consensu  uxoris  ordinatus  in  sa- 

cris,  codcm  prorsus  modo,  et  cum  eisdem  eftecti- 

bus  obligalur  voto  castilatis,  ac  si  ante  malrimo- 

nium  ordinatus  fuisset ;  non  potcst  conlrahcrc  ma- 

Iriinonium,  neque  petcre  aut  rcddere  debitum, 

c.  19. 
An  liccat  hujusmodi  clerico  cohabitare  cum  uxore, 

ct  uti  ejus  ministcrio,  secluso  toro,  ib. 
Quale  peccatum  committal,  ct  quam  pcenam  incur- 

ral,  si  uxorem  cognoseal,  ib. 
Illicilc,  ct  sinc  uxoris  conscnsu  in  sacris  ordinatus, 

ad  castitatem  integrc  servandam  obligatur,  pra^ter- 

quam  ad  non  rcddendum  debitum  pctenti  uxori, 

ib. 
Ilcm  ipso  jurcmanet  irrcgularis,  ib. 
Si  vir  ordinetur  in  sacris  scicnte  uxorc,  et  non  con- 

tradicente,  neque  ad  castitatem  servandam,  nequc 

ad  illam  vovcndam  tenelur,  ctmariius  teneturilli 

petcnti  redderc  debitum,  id. 
Idcm  dicendum,  quamvis  expresse  consentiat,  si  id 

non  faciat  prolitcndo,  scu  vovcndo  caslitatem,  ib. 
Votum  castitalis  solemne  sacro  ordini  annexum  Papa 

dispcnsarc  potest,  primo  anlccedcnter  permilten- 

do  alicui.  ut  in  sacris  ordinetur,  non  vovcndo  cas- 

titatcm,  nec  contrahendo  impedimentum  ad  ma- 

trimonium,  c  20. 
bi^pcnsare  secundo  potesl  conscqucnler.  dando  li- 

ccntiam  ut  qui  in  sacris  ordinatus  votum  fccit,  et 

inhabililatcm  contraxit,  malrimonio  ligari  vel  uti 

possit,  ib. 
Dispensatio  hoc  sccundo  modo  dala  potcsl  essc  vali- 

da  quoad  matrimonium  contrahcnduni,  ct  inva- 

Hda  quoad  obligationcm  voli,  ib. 
Clericus  in  sacris  sinc  causa  dispcnsatus,  validc  con- 

Irahit  malrimonium,  non  tamen  potest  licite  pc- 

lcrc  dcbituin,  reddcrc  vcro  potcst,  id. 
lhec  dispensatio  dari  potcst  ordinalo  in  sacris  non 

solum  ad  usum  conjugis,  scd  etiam  ut  simul  cum 

illo  habcal  usum  ordinis  sacri,  id. 
Ad  dispcnsandum  in  hoc  voto  non  requiritur  causa 

publica,  ib. 

CASTITAS  RELIGIOSA   ET   SOLEMNIS. 

Ad  solemnitatem  voli  castitatis  religiosae  requiritur, 
ut  sit  absolutum,  ct  tam  ex  inlentione  voventis 
quam  acceptantis  omnino  perpeluum  ;  item  ut 
reddat  pcrsonam  inhabilem  ad  malrimonium,  et 
dirimat  contrahendum  ,  et  contractum  nondum 
consummatum,  1.  9,  c.  21. 

Hoc  votum  solemne  factum  in  religionc  approbata 
dirimit  matrimonium  subsequens ,  ib. 
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A  lempore  Innocentii  II  fuil  hoc  inviolabilitcr  ob- 

scrvatum  in  Ecclcsia,  ib. 
Ante  Innoccnlii  tempora  non  potest  satis  probari 

incepisse  habere  hunc  effectum,  ib. 
Probabilc  est  hoc  impcdimentum  ab  Innoccntio  II 

introductum  essc,  ib. 
Probabilius  antea  incepisse.  ib. 
Solemnilas  haec  castitatis  quoad  dirimendum  ma- 

trimonium  subsequens,  videtur  a  tempore  Apos- 

tolorum  pro  tola  Ecclesia  univcrsalitcr  incepissc 

ib. 
Haec  solemnitas  tam  quoad  omnia  Ecclcsise  loca  , 

quarri  quoad  omnes  personas  universalis  fuit,  ib. 
Votum   solemne   eastitatis   validum   non   dissolvit 

matrimonium  consummatum,  c.  22. 
Post  matrimonium  consummatum  non  polest  unus 

conjux  juste   facere  hoc  votum  invito   alio  ,  et 

quamvis  faciat,  ncc  dissolvitur  matrimonium,  nec 

alter  privatur  jure  petcndi  dcbitum.  Itcm  tale  vo- 

tum  cst  invalidum,  ib. 
Unus  conjux  ex  consensu  alterius ,  ct  servatis  juris 

conditionibus,  tale  votum  validc  cmittcre  potest, 

ib. 
Tale  votum  quamvis  validum  non  dirimitvinculum 

matrimonii  consummati,  ib. 
Neque  Ecclcsia  potcst  facerc  ul  dirimat,  ib. 
Votum  solemnc  castitatis  religiosae  dirimit  matri- 

monium  ratum  non  consummatum,  ctiam  invilo 

allcro  conjugc,  c.  23. 
Non  illud  dirimit  ex  natura  rci,  ib. 
Neque  jurc  divino  positivo  a  Chrislo  Domino  spc- 

cialiter  lato,  ib. 
Sed  cx  Ecclesisc  statuto,  ib. 
Quando  inceperit  hocvotum  dirimerc  matrimonium 

ratum,  c.  24. 
Cur  Ecclcsia   hunc '  cffectum  tribuit  volo  solemni 

caslitatis  feligiosse,  et  non  voto  sacri  ordinis  vcl 

cpiscopatus,  ib. 
Poluit  vero  tribuerc,  ib. 

Intra  quod  tcmpus  post  matrimonium  ratum  tcnca- 
l  tur  quis  redderc  dcbitum,  vcl  ingredi  religionem, 

ct  profileri,  c.  25. 
Pcr  professioncm  voti  solemnis  castilatis  religiosse, 

dissolvitur  matrimonium  ralum,  quantumvis  illud 

copula  pra3ccdat,  ib. 
Item  quamvis  talis  copula  habcatur  pcr  vim,  ib 
Item  quamvis  habcatur  post  sponsalia  dc   fuluro ; 

et  poslca  conlrahatur  matrimonium,  ib. 
Quando  matrimonium  consummatur  pcr  copulam  vi 

illatam  ,  non   dissolvitur  tunc   pcr  profcssioncm 

voli  solcmnis  castitatis  religiosse,  ib. 
Post  talem  copulam   consummatur  malrimoniuin  , 

ncque  conjux  polcst  ingrcdi  rcligionem  ct  validc 

protitcri,  sinc  altcrius  conscnsu,  ib. 
Copula  dcbita,  cl  nondum  exhibila,  non  impcdil 

quominus  quis  post  malriinonium   ratum  validc 

ct  licite  ingrcdi  possit  rcligionem,  et  facere  hu- 

jusmodi  votum,  ib. 
Marilus  non  consummans  malrimonium,  scd  tradcns 

uxorcm  alteri   ad  adulterandum,  illa  invita,  va- 

lide  potest  ingredi  rcligioncm,  et  profitcri,  cl  pCi1 
talem  profcssionem  dirimitur  matrimonium,  ib. 
Si  vcro  uxor  tradita  est  in  adulterium  volens,  licile 

potest  profitcri  ,  non   ita  si   vi   aut  metu  coact. 

est ;  ct  maritus  illi  alia  via  prseterquam  matri- 

monium  consummando,  et  permanendo  in  illoa 

injuriam  resarcire  non  possit,  ib. 
Quando  uterquc  sponsus  professus  csl  rcligionem, 
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vcl  saltcm  altero  protitente,  alius  simplex  votum 

caslitatis  cmitlit,  dissolvitur  matrimonium,  ib. 
Ut  votum   solemnc  castitatis   in   religione  factum 

dfssolvat  matrimonium  ratum,  requiritur  ut  reli- 

gio  a  Papa  sit  approbata,  ib. 
Itcm  ,  ut  professio  sit  integra  et  perfecta  ,  id  est, 

non  relaxata  quoad  ipsa  vota,  ib. 
Professio  militum  Sancti  Joannis  dirimil  matrimo- 

nium  ratum:  non  itavotum  ercmitarum,  ib. 
Votum  castitatis  solemnizatum  per  profcssionem  re- 

ligiosam  ,   per  legitimam  dispcnsationem  ipsius 

professionis  dispcnsari  potest,  c.  26. 
Necessaria  consecutione  aufertur  votum  castitatis  re- 

ligiosse  ablato  vinculo  professionis,  quando  sim- 

pliciter  fit  dispensatio,  nullo  imposito  onere,  nc- 

queacceptato  ab  eo  qui  dispensatur,  ib. 
Moraliter  loquendo,  non  potest  saltem  licite  dispen- 

sari  in  professione  vcl  solemnitate  hujus  voti, 

quin  in  voto  ipso  dispensetur,  ib. 
Si   talis   dispensatio  concedatur  absquc  sufflcicnti 

causa,  crit  quidem  illicita.  et  invalida  quoad  in- 

trinsecam  obligationem  voti,  tamen  quoad  inha- 

bilitatem  ad  matrimonium  erit  valida. 
Tapa  dispensare  potest  cum  religioso  in  voto  casti- 

talis,  quoad  usum  ejus,  non  auferendo  omnino 

volum  castitatis,  nec  statum  rcligiosum,  nec  vin- 

culum  professionis,  ita  ut  religiosus  professus  ma- 

nens  religiosus,  licite  et  valide  contrahat  et  con- 

summet  matrimonium. 
Tribus  modis  ficri  potcst  ha?c  dispensatio  :  primo, 

dispcnsando  in  solo  usu  matrimonii,  ib. 
Sccundo,  dispcnsando  simul  in  vinculo  et  usu,  id 

est.  ut  matrimonium  de  novocontrahi  et  consum- 

mari  possit. 
Tcrlio,  dispensando  solum  ut  matrimonium  licite  ct 

validc  contrahatur   sine  liccntia  consummandi  ; 

hic  tamen  modus  dispensandi  nunquam  fit,  ncc 

fieri  cxpedit,  ib. 

CHAIUTAS, 

Charitas  purificat  cor,  1.  1,  c.  3. 

Dirigit  alias  virtutcs  in  Dcum,  ct  quarc,  ib. 

In  illa  consislit  beatiludo,  et  contemplatio  hujus  vi- 

tae,  id. 
Assignantur  varise  perfectiones  charitatis,  ib. 
Quid  sit  intensio  ct  extensio  charitatis,  ib. 
Charitas  non  habet  mcnsuram  quoad  exercitium  et 

favorcm,  habcre  tamcn  potcst  quoad  obligationcm 

cl  dctcrminalionem,  c.  9. 
Non  habct  illos  trcs  status,  scu  gradus,  incipientis, 

proticientis,   et  pcrfeclsc,  ncquc   cx  intcnsione, 

C.  13. 
Neque  ex  cxtensione,  ib. 
Scd  cx  modo  opcrandi  magis  vcl  minus  perfecto 

quoad  facilitatem  et  delcclabilitatcm,  ib. 
Vidc  Perfcctio,  Consilium  ct  Prseccptum. 


Christushabuit  perfectissimam  paupcrlatem,  non  la- 

nicn  fuit  incapax  dominii,  1,  8,  c.  7, 
Eleemosynis  non  solum  spontc  oblatis,  sed  emendi- 

cando  petitis  vixit,  c.  8. 
Habuit  dominium  rcrum  mobilium   in   communi, 

ib. 
Non  ita  possessionem  aut  dominium  rerum  stabi- 

lium,  ib. 
Christus  volum  virginitatis  cmisit;  csl  cxemplar 

omnis  castitatis  volo  consccrata!,  1.  9,  c.  1. 

XV. 
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CIRCUMSTANTI/E   PECCATORUM. 


Vide  Novitius,  Obedientia  solemnis,  Castilas  simplex 
et  clcricalis,  Peccatum  el  Delectatio. 

CLAVIS. 

Glavium  usus  an  liccat  religioso.  Vide  Paupcrtas  so- 
lemnis. 


Clcricus  in  ordinationc  non  vovct,  sccl  solum  pro- 

mittit  obedientiam  Prselato  in  matcrianeccssaria, 

1.  2,  c.  13. 
Clericorum  ordo  ab  Aposlolis  inccpit,  cst  antiquior 

quam  monachorum,  1.  3,  c.  3. 
Clerici  olim  habitabant  in  urbibus,  et  in  domibus 

Episcoporum,  c.  4. 
Clericus  in  sacris  licet  volum  castilatis  cmiltcre  nc- 

queat,  esttamen  inhabilis  ad  matrimonium  ex  lcge 

ecclesiastica,  1.  2,  c.  10. 
Clericus  in  minoribus  contrahens  matrimonium,  an 

ipso  facto  privetur  beneticiis,  1.  9,  c.  18. 
An  privetur  etiam  pensionibus,  ib. 
Clericus  in  sacris  quando  dicatur  et  censeatur  con- 

cubinarius,  ib. 
Debet  vitare  contubernia,  et  familiarilatcm  femina- 

rum,  ib. 
Quam  pcenam  incurrat  propter  transgressioncm  vcl 

scandalum  in  hac  parte,  ib. 
Ul  quis  licite  ordinetur  clericus  in  sacris  post  ma- 

trimonium  vivcnte  uxorc,  requiritur  primo,  ut  ir- 

regularitas  bigamise  ex  tali  matrimonio  non  sit 

contracta;  secundo,  ut  ex  conscnsu  uxoris,  si  ma- 

trimonium  sit  consummatum,  ordo  suscipiatur, 

c.  19. 
Tertio,  ut  ipsa  uxor  castilatem  profitealur,  ingrc- 

diendo  rcligionem,  ib. 
Excipiuntur  duo  casus,  in  quibus  sinc  consensu  uxo~ 

ris  clericus  in  sacris  ordinari  potest,  ib. 
Vide  Caslitas  clericalis. 

COGENS,   ET  COACTIO. 

Vide  Excommunicalio,  Castitas  Clericalis  et  Profes- 
sio. 

COMMUTATIO    VOTI. 

Commutatio  voti  in  minus  vel  aequale  bonum,  nun- 

quam  fit  ipso  jure,  1.  6,  c.  14. 
In  melius  vcro  bonum  fit  ipso  jurc  solum  per  in- 

grcssum  rcligionis,  ib. 
Commulatio  voti  in  melius  ficri  potcst  ab  ipsomet 

vovcnte,  ib. 
Commutatio  votorum  in  rem  meliorem,  quando  et 

quomodo  fiat  sine  dispensatione,  1.  1,  c.  19. 
Vide  Votum  religionis,  Professio,  Socictas  Jesu ,  cl 

Debilum. 

CONCUBINARIUS. 

Vide  Clericus 

CONCUBITUS. 

Concubitus  vagus  quarc  sit  illicitus,  l.  9,  c.  1. 

CONJUX. 

Vide  Ingressus  religionis,  Castitas  simjdex,  Pto- 
fessio. 

CONSECRATIO. 

Consccratio  aut  benediclio  humana  non  potest  per 
sc  redderc  personam  inhalfilem  ad  matrimu- 
nium,  1.  2,  c.  6. 
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Consceratio  rorum  yel  personaruai  duplex,  et  quam 

vim  habeat,  1.  6,  c.  17. 
Aliquando  auferri  potest,  aliquando  non,  ib. 
Ex  dispcnsalione  licet  uti  calice,  scu  alio  vasc  con- 

secrato  ad  communem  et  profanum  usum  neces- 

sarmm,  sed  non  malum,  1.  9,  c.  26. 


Est  hsereticum  negarc  distinctionem  inter  consilia 

evangclica  ct  prsecepta,  1.  1,  c.  6. 
Consilium  et  prseceptum  de   bono  opere  esse  de- 

bent  et  c.  7. 
Consilium  de  opcre  indifferenti  dari  nequit,  ib. 
De   ratione  consilii  est  ut  sit  de  opere  non  prse- 

cepto,  ib. 
Potest  dari  opus  honestum  inferioris  ordinis,  nec 

preecepti,  nec  consilii ,  quale  est  aclus  matrimo- 

nii,  ib. 
De  ratione  consilii  est  ut  sit  melius  quam  opposi- 

tum,  et  sibi  incompossibile,  ib. 
An  opus   consilii  debeat  esse  melius  quam  opus 

praecepti  in  eadem  materia,  ib. 
Consilii  opus  preecipi  non  potest,  c,  12. 
Consilium  distinguitur  in  generalc  et  particulare, 

C   8. 

Consilia  evangelica  generalia  ex  parte  matcriae  sunt 

tantum  tria  ,  paupertus,  castitas  et  obcdientia,  ib. 
Votum  non  pertinet  ad  consilia  ex  parte  matcria:, 

sed  ex  parte  modi,  ib. 
Consilia  particularia  sunt  plura,  et  in  omni  materia 

virtutis  locum  habent,  ib. 
Consilia  non  solum  in  operanda  virtute,  scd  etiam 

in  cavendo  malo,  scilicet  quoad  media  ut  cavcan- 

lur,  versari  possunt,  ib. 
Consiliorum  cvangelicorum   multiplex   divisio,   in 

essentialia  et  quasi  accidentalia,  in  affirmativa  et 

negativa,  ib. 
Consilia  non  excluduntur  per  praeceptum  charitatis, 

c.  9. 
Frequentes  ct  fervenles   actus  charitatis  exercere 

pertinct  ad  consilium,  ib. 
Similiter  actus  imperati,  ib. 
Consilium  qua  talc  cst  ,  nullam  obligationcm  vel 

sub  veniali  inducit,  ib. 
Indicat  dictamen  divini  intellectus  approbantis  id 

quod  consulit,  ib. 
Etiam  indicat  voluntatem  Dei,  sed  inefflcacem,  ib. 
Consiiia  nec  per  modum  finis  continentur  in  pras- 

ceptis,  c.  11. 
Duobus  modis  sunt  instrumenta  majoris  perfeclio- 

nis  acquirendse,  ib. 
Consiliorum  observantia,  sed  non  omnium,  requi- 

ritur  ut  medium  ad  perfectionem  status  religiosi 

1.  2,  c.  1. 
Sinc  aliquibus  consiliis  non  polest  consislere  rcli- 

gio,  ib. 
Nullum  consilium  slalui  religioso  gcneraliler  sum- 

plo  repugnal,  ib. 

CONSENSUS. 

Consensus  Iegitimus  qualis  censeatur,  1.  7,  c.  1. 

C0NSTITUTI0. 

Constitutio  Sixli  V  contra  illegitimos,  criminosos  et 
rcddendis  rationibus  obnoxios  aliquam  religio- 
nem  ingrcdi  volcntes,  declaratur,  1.  5,  c.  7. 

Non  comprehendit  moniales,  ib. 

Declaratur  alia  constitutio  circaformam;  ct  uioduni 


scrvandum  in  recipiendis  ad  habitum  et  profcs- 
sionem  religionis,  c  10. 
Utraque  moderatur  per  Bullum  Clementis  VIII  pri- 
ma,  c.  7,  secunda,  c.  10,  et  1.  6,  c.  10. 

CONSUETUDO. 

Consuetudo  prtescripta  ,  dummodo  non  sit  per  sc 
illicita,  derogat  lcgi  humanse,  1.  10,  c.  8. 

Contra  vota  religiosa  nulla  consueiudo  prajscnbit, 
ib. 

Consuetudo  per  sc  non  dat  jurisdictioncm  ,  1.  9  , 
c.  11. 

CONTEMPTUS. 

Contemptus  Prselati  in  re  prsecepta  quando  sit  pcc- 
catum  mortale.  Vide  Obedientia  solemnis. 

CONTINENTIA. 

Vide  Virginitas,  et  Castitas. 

CONTRACTUS. 

Contractus  humanus  duobus  modis  ab   intrinseco 

dissolvi  potest,  1.  6,  c.  15. 
Contraclus  a  religioso  factus  sinc  licenlia  Praelali 

valet  quatenus  est  utilis  monasterio ,  a  Prpelato 

tamen  irritari  potcst,  1, 10,  c. 

COPULA. 

Copula  praecedens  non   consummat  malrimonium 

ratum  subsequcns,  1.  1,  c.  1. 
Vide  Dcbitum  conjugale. 

CRIMEN,   ET   CRIMIN05US. 

Criminosi  quales  dicantur  et  reputentur  inhabiles 

ad  rcligioncm,  1.  S,  c.  7. 
Non  censcntur  talcs  proptcr  crimina  occulla,  ib. 
Scd  propter  crimcn  publicum,  dc  quo  judicium  pu- 

blicum  per  accusationem  vcl  inquisitionem  in- 

choatam  sit  in  particulari  et  juste,  et  quod  de  tali 

inchoatione  in  actis  publicis  constet,  ib. 
Tale  crimen  debet  esse  publicum  non  solum  noto- 

rietate  facti,  sed  etiam  juris  aliquo  modo,  ib. 
Criminosus  hic  comprehensus  si  absolvatur  ,  inno- 

cens  judicetur  ,  vel  damnatus  poenam  implevit, 

rcligioncm  ingredi  potcst,  ib. 
Crimcn  tripliciter  religionis  ingressum  aliquo  modo 

impedire  potest,  ib. 


D 


DEBITUM,   ET  DEBITOR. 

Debitum  respectu  Dei  duplex  est,  aliud  gratitudinis, 
ct  aliud  obedientia?  seu  necessitatis,  1.  1,  c.  9. 

Debitum  pietatis  erga  parentes  est  majus  ct  perfec- 
tius  quam  debitum  ordinarium  juslitise,  1.  5,  c  5. 

Debitum  conjugale.  Vide  Votum  religionis.  Castilas 
simplcx.  Castitas  Clericalis,  etCastitas  solemnis. 

Dcbitor  ingrediens  rcligioncm  tenelur  prius  solvere 
debila  incerta,  si  habet  undc  solvat;  potcst  vcro 
donare  religioni  vel  pauperibus,  c.  7. 

Si  habeat  debita  ex  voto,  satisfecit  commutando  illa 
cum  ingressu  rcligionis,  ib. 

Ingredi  potcst  statim  religionem,  qui  est  simpliciter 
impotens  ad  solvcndum  debita  certa ;  tcnetur  ta- 
men  aliquantulum  expectarc,  si  habcat  spem  pro- 
ximam  solvendi,  ib. 

In  ^asu  vero  quod  possit  solvcre;  scd  pcr  longum 
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lempus  ,  prima  opinio  doccl  non  possc  tunc  in- 

gredi  religionem,  ib. 
Secunda  idem  tcnct ,  si  debilum  sit  personalc,  non 

ita  si  sit  rcalc,  dummodo  ccdat  bonis  suis  in  fa- 

vorem  creditoris,  ib. ' 

Tcrtia  docet  absolute  possc  ingrcdi,  ib. 
Pryefertur  prima  sentenlia  ut  vcra ,  cum  debilo  ta- 

men  moderamine,  ib. 
Quid  in  bac  materia  disponat  constitulio  Sixli  V  , 

ct  quomodo  per  aliam  Clemenlis  YIH  limitetur , 

ib. 

Vide  Professio. 

DECIPERE,    ET   DECEPTIO. 

Dcccplio  in  religionis  ingrcssu  aliquando  cst  gravis, 
aliquando  levis,  1.  5,  c.  9. 

Qui  decipit  alium,  consulcndo  ul  ingrediatur  reli- 
gionem  ,  quem  judicat  vel  scit  ineptum ,  peccat 
graviter,  excusatur  tamen  si  bona  fidc  proccdat, 
ib. 

Qui  decipit  avcrtcndo  ab  ingrcssu  rcligionis,  peccat 
graviter,  ib. 

Non  ita  si  solum  avcrtit  precibus  aut  promissioni- 
bus,  dummodo  non  sint  importunse,  ct  sine  cau- 
sa  conlra  certam  Spiritus  Sancti  vocationem,  ib. 

Qui  dccipit,  tcnetur  restituere  tollendo  vel  infamiam 
delractionis  ,  vcl  ipsam  deceptionem,  vel  vim,  si 
fortc  illata  est  volcnti  religioncm  ingrcdi,ib. 

Vidc  Ignoranlia,  ct  Professio. 

DELECTATIO    MOROSA. 

Dclcctatio  morosa  quando  sit  pcccaminosa,  1.  8,  c.  8. 
Delectatio  interna^morosa  ctvoluntaria  de  aclu  turpi, 

etiam  absquc  desiderio,  imo  et  cum  proposilo  non 

committendi  talem  actum  cxtcriorem,  est  sacrilega 

in  babente  votum  castilalis,  1.9,  c.  2. 
Delcctatio  morosa  circa  personam  voto  castitalis  li- 

gatam ,  et  circumstantia  sacrilegii  aperienda  in 

confessione,  ib. 

DESIDERIUM. 

Desiderium  religionis  per  se  et  regulariter  est  a  Spi- 
rilu  Sancto,  ac  proindc  sine  considtalione  susci- 
picndum  ;  ad  illius  tamen  executionem  regularilcr 
cousullatio  necessaria  est,  1.  5,  c.  8. 

DIACONUS. 

Vide  Clericus,  et  Castitas  clericalis. 

DISCIPULUS. 

Discipulus  Christi  dupliciter  quis  dicitur,  1.  8,  c.  i. 

DIMISSORI.E   LITTER.E. 

Vide  Novilius,  et  Socielas  Jesu. 

DISPENSARE,   ET   DISPENSATIO. 

Disnensatio  in  jure  humano  sine  causa  dala,  valida 

cst,  1.  1,  c.  20. 
Dispensari  potest  cum  persona  religiosa  supcr  voto 

religionis  arctioris,  1.  6,  c.  14. 
Non  autcm  in  professione  cum  subdito,  c,  15. 
Excepto  Pontifice,  qui  dispensare  potest  in  profes- 

sione,  c.  16. 
Dispensare  eliam  potest  in  solcmnilate  voti,  non  ita 

in  ipsovoto,  c.  17. 
Major  causa  requiritur  ad  dispensandum  in  profcs- 

sione  rcligiosa,  quam  in  votis  simplicibus  inde 

sumptis,  ib. 
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Dispensari  quomodo  a  Pontilicc  possit  in  matrimo- 

nio  rato,  ib. 
Dispcnsari  non  possunt  vola  scholarium  Socictali.?, 

ib. 
Dispensare  poterunt  Episcopi  anle  reservationcm  vo- 

torum,  c.  18. 
Poteslas  dispcnsandi  in  votis  quo  jure  competatEpi- 

scopis,  ib. 
An  sicut  urgente  gravi  necessitate  polcst  Episcopus 

dispensare  invotis  Pontifici  reservatis,  possitctiam 

in  professione,  ib. 
Dispensari  non  potest  ab  Episcopo  in  malrimonio 

rato,  ib. 
Causa  sufficiens  ul  Papa  dispenset  concedcndo  pro- 

fessis  transire  ad  laxiorem  religionem,  qusc,  c.  21. 
Ad  dispensationem  validam  et  licitam  in  voto  casli- 

tatis  causa  justa  rcquiritur,  1.  9,  c.  2  et  20. 
Dispcnsarc  potest  Episcopus  quoad  licentiam  con- 

summandi  Volum  castitatis,  c.  5. 
In  votosimplici  castitatis  solus  Papa  jurc  ordinario 

dispensat,  c.  11. 
Communi  opinionc  conceditur  Episcopis  poleslas 

quasi  ordinaria  ad  dispensandum,  et  commutan- 

dumvotum  castilatis,  urgente  nccessitate,  ib. 
Dispensarc  non  potcst  Episcopus  in  voto  castitalis, 

quandoin  casuurgcntis  necessilalis  subvcnirealio 

modo  potest,  ib. 
In  eo  tamen  casu  aliqualem  dispensalioncm  conce- 

dcre  potest  in  usu  voti,  ib. 
Potestas  religiosis  concessa  ad  dispensandum  in  vo- 

tis,  non  cxtenditurad  dispensandum  cum  conjugc 

ad  petendum  dcbitum,  nisi  cxprimatur,  ib. 
In  casu  necessitatis,  Episcopus  dispensare  potcst  cum 

babente  volum  ad  pctendum  debitum  tanlum,  ct 

ad  nihil  aliud,  ib. 
Episcopus,  quamvis  detur  causa,  dispensarc  non  po- 

test  cum  conjugato  in  toto  voto  castitatis,  sed  tan- 

lum  ad  petendum  debitum,  ib. 
Idem  dicendum  de  habentibus  privilegium  ad  dis- 

pensandum  in  petendo  debito,  ib. 
Dispcnsare  Episcopus  potest  cireavotum  non  petendi 

debitum,  ib. 
Nisi  in  casu  gravis  nccessitatis,  ubi  ad  pclendum  et 

reddcndum  debitum  dispensare  potest,  ib. 
Eodem  modo  dispensarc  potcst  cum  uno  tantum 

conjuge,  ib. 
In  nullo  casu  dispcnsare  totaliter  potest  in  voto  cas- 

titatis,  ib. 
Diaconi  olim  ex  dispensatione  ordinabantur,  quain- 

,vis  nollent  abstinere  a  futuro  matrimonio,  c.  16. 
Dispensari  potcst  ab  Ecclesia  votum  sacri  ordinis, 

c.  20. 
Valida  simul  et  injustapotcslcsse  hsec  dispensalio,  ib. 
Clericus  in  sacris  sine  causa  dispensalus  valide  init 

matrimonium,  nequit  tamen   licite  petcre  debi- 

tum,  ib. 
Hanc  dispensationcm  ctiam  validam  csse  quoad  voti 

obligationem  nonnulli  opinantur,  ib. 
Dispensari  utrum  possit  ad  usum  conjugis  parilcr 

et  ordinis  sacri,  ib. 
Papa  dispensare  potest  in  voto  solemni  castitalis, 

dispensando  in  ipso  stalu,  et  profcssione  religio- 

sa,  c.  26. 
Per  dispensationcm  obligatio  voti  obcdientia?  tolli- 

tur,  1.  10,  c.  4. 
An  et  quomodo  dispensare  superior  valeat,  ib. 
Ut  Episcopus  dispcnset  et  sibi  rescrvet,  an  scmpcr 

requiratur  causa  legitima,  ib. 


948  INDEX  ItEttUM  ET  VEftBOttLM 

Vide  Episcopus,  Professio,  Votum  Religiohis  ,  Pau 
pcrtas  simplex  ct  solemnis,  Castitas  simplex  et  so- 
icmuis,  Castitas  clericalis ,  Matrimonium,  et  So 
cictas  Jcsu. 


Quomodo  hoc  intcliigalur ,  ib. 
Vidc  Stalus. 


divitle. 


Divitiarum  amor  ct  posscssio  quse  mala  secum  af- 

ferant,  1.  8,  c.  4. 
Diviliarum  bonus  usus  cst  difficilis,  ib. 
Divitiarum  nomine  quid  comprehendatur,  ib. 


Vidc  Ignoranlia  et  Dcceplio. 

DOMINIUM  ET  DOMINUS. 

Dominium  in  alium  non  transferlur,  nisi  ab  eo  ac- 

ccptetur,  1.  2,  c.  4. 
Incapacitas  dominii  bonorum  temporalium  in  pro- 

fessis  solcmniter  non  provcnit  ex  sola  traditione 

sui,  scd  adjuncta  Ecclesise  ordinatione,  c.  7. 
Inhabilitas   acquircndi   dominium    duobus   modis 

contrahi  potest,  c.  12. 
Novi  dominii  impcrfecti  non  esl  Deus  capax,  1.  6, 

c.  2. 
Dominium  transferri  potest  per  puras  donationcs 

sine  promissionc,  voto  aut  juramento,  1.  2,  c.  8. 
Dominium  in  homine  duplex,  et  qualc,  1.  8,  c.  4. 
Dominii  definitio  et  explicatio,  c.  5. 
Dominus  ab  adminislratione  in  quo  distinguatur, 

ib. 
Dominiorum  varii  gradus,  ib. 
Dominii  capax  aut  incapax  tribus  modis  liomo  in- 

telligi  potest,  ib. 
Sinc  posscssione  aliquando  dominium  acquiri  po- 

tcst,  ib. 
Potcst  dari  rcs  quso  non  sit  sub  dominio  alicujus , 

ib. 
Pcr  puram  promissionem  rci  non  amillilur  cjus  do- 

niinium,  1.  9,  c.  4, 
Dominium  proprii  corporis  ct  aliarum  rerum,  quo~ 

modo  possit  quis  a  se  alienare,  ib. 
Vidc  Paupertas  simplex  ,  et  solemnis.  Servus,  Rcli- 

giosus.  Christus,  ct  Apostolus. 


Donatio  non  potest  fieri  Deo  immcdiatc,  et  quare, 

1.  2,  c.  7. 
Impotcntia  ad  donandum  validc  rem  prius  dona- 

tam,  non  provenit  ex  eo  quod  prior  donatio  ir- 

revocabilis  sit ,  scd  cx  eo  quod  ncmo  potest  do- 

nare  quod  non  cst  suum,  ib. 
Vide  Novitius,  et  Traditio. 


Vide  Simonia. 


DOS   MONIALIUM. 


DUBIUM. 


In  dubio  potest  quis  aliquando  obedire  prseeipienli, 

1.  10,  c.  3. 
Quando  et  cui  teneatur  quis  habens  votum  obedien- 

lia3  in  dubio  obcdire,  ib. 
Vide  Obedientia  simplex.  elProfessio. 

E 

ECCLESIA. 

Ecclesia  primiliva  tempore  Apostolorum  eral  quasi 
una  rcligio,  in  qua  omncs  lidclcs  statum  rcligio- 
nis  protitcbantur.  1.  3,  c  3. 


ELECTIO. 

Vide  Novilius,  Profcssio,  Obedientia  solemiiis. 

ELEEMOSYNA. 

Eleemosyna  potcst  iieri  a  religioso,  1.  2,  c  1. 
Eleemosynis  possunt  licitc  sustentari  religiosi,  1.  8, 

c.  8. 
3N'on  ita  seculares  pauperes,  qui  laborare  valenl,  ct 

tamen  otiose  vivere  volunt,  ib. 
Uxor  licite  polest  dare  eleemosynam  moderatam,  et 

suo  stalui  conformem  ,  si  maritus  ei  neget  liccn- 

tiam,  c.  11. 

ELIAS    ET  ELIS^US. 

Elias  ct  Elisteus  coluerunt  paupertatem,  sed  cam 

non  voverunt,  1.  3,  c.  1. 
Elisa^us  coluit,  non  tamcn  vovit  obedicntiam. 
Fucrunl  auctores  religiosi  stalus,  juxla  multorum 

sententiam,  ib. 

EPIIKEIA. 

Epiikeia  in  quo  casu  liceat,  1.  G,  c.  9. 

EPISCOPUS,  ET  EPISCOPATUS. 

Ad  episcopatum  suscipiendum  quomodo  possil  Papa 

obligare,  cum  sit  opus  consilii,  1.  1,  c.  12. 
Episcopus  non  potcst  mutarc  statum  propria  aucto- 

ritate,  ib. 
Episcopus  est  in  statu  perfcctionis  exercenda?.,  c. 

14. 
Ad  episcopalum  supponitur  perfectio  in  Episcopo, 

ib. 
Non  tcnetur  haberc  talem  perfectioncm  in  cxecu- 

tione,  sed  in  voluntate  cfficaci,  ib. 
Episcopatus  est  status  perfectionis  exereendse,  c.  15. 
Ad  illum  constituendum  non  requiruntur  vola  dc 

observationc  alicujus  consilii,  ib. 
Vide  Status,  Perfectio,  et  Parochus. 
Episcopatus  vinculum  non  cst  indissolubile  jurc  di- 

vino  naturali  et  posilivo,  secl  tantum  ccclesiastico, 

c.  16  ct  20. 
Episcopatus  renuntiatio  non  est  contra  jus  divinum, 

C.  16. 

Facta  ex  licenlia  Papse  absquc  causa  sufficienti  te- 

nel,  ib. 
Sine  episcopatu  potest  ordinari  Episcopus,   ncque 

cst  contra  jus  divinum ;  ita  ordinavit  D.  Pclrus 

Linum  ct  Clerum,  ib. 
Episcopatus  translatio  non  est  prohibita  jure  divi- 

no.  ib. 
In  multis  provinciis  solet  fieri,  ib. 
Episcopus  electus  ct  contirmalus  validc,  scd  non  li- 

cite,  potest  contrahcre  matrimonium,  ib. 
Ex  vi  pacti  intcr  Episcopum  et  suam  Ecclesiam,  non 

potest  illam  deserere,  ib. 
Episcopatus  est  cx  institutione  divina  immcdiata  ; 

dcterminatio  vcro  quoad  modum  regiminis  ct  ju- 

risdictionis,  et  alias  conditiones,  est  ex  jurecccle- 

siaslico,  c.  17. 
Episcopatum  desercre  reservalur  Papse,  ib. 
Episcopalus  indissolubilitas  non  oritur  ex  voto,  ib. 
Episcopi  consecrationi  nullum  votum  est  annexum, 

ib. 
Episcopi  habent  perfectiori  modo  curam  pastoralem 

quam  parochi,  ib. 
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Ad  Episcopum  principaliter  pertinet  raunus  docendi 

et  prsedicandi,  ib. 
Et  exemplo  illuminare,  ib. 
Episcopatum  appetere  non  est  de  melioribus  bonis, 

nec  per  se  cadit  sub  consilium,  c.  18. 
Episcopatus  propter  adjuncta  pericula  non  est  mate- 

ria  voti,  ib. 
Votum  acceptandi  episcopatum  aliquando  est  lici- 

tum,  ib. 
Votum  non  acceptandi  episcopatum  per  se  validum 

est,  si  fiat  debito  modo,  ib. 
Item  est  optimum,  c.  19. 
Episcopus,  ut  ingrediatur  religionem,  tenetur  prius 

episcopatum  renunciare,  id. 
Si  non  renunciet,  non  potest  ampliusdignitatem  re- 

cuperare,  ib. 
Ad  lianc  rcnunciationem  requiritur  licentia  Papa^, 

c.  20. 
Talem  licentiam  tenetur  Papa  dare,  quando  anle 

episcopatum  datur  votum  religionis,  et  nulla  in- 

tercedit  causa  specialis  dispensandi,  ib. 
Episcopus  petens  talem  licenliam  lenetur  manifes- 

tare  volum,  si  non  obtineat  licentiam,  ib. 
Non  ita  quando  votum  estfactum  post  episcopatum, 

ib. 
Si  negetur  licentia,  tenetur  Episcopus  illam  repclerc 

quoties  occurrit  nova  causa  justificans,  ib. 
Licentia  conccssa  Episcopo  non  habenti  votum  reli- 

gionis,  ut  ex  devotione  ingrediatur  religionem,  li- 

cet  et  tenet,  ib. 
Episcopi  dignitas  impedit ,  sed  non  invalidat  rcli- 

gionis  ingrcssum,  1.  5,  c.  4. 
Vide  Paupcrtas   solemnis,   Volum   religionis,  Pro- 

fessio. 
Episcopus  potest  in  &ua  dicecesi  quidquid  illi  non 

prohibetur,  1.  2,  c.  17. 
Potestas  dispensandi  in  votis  non  cst  Episcopis  con- 

ccssa  ex  jure  divino,  sed  ex  Ecclesise  conccssione, 

qua3  ab  Apostolorum  temporc  incepil,  ib. 
Quo  tcmpore  incepil  rcscrvatio  votorum  facta  Epis- 

copis,  ib. 
Episcopus  potest,  urgente  gravi  necessitale,  dispcn- 

sare  in  volo  simplici  caslitatis,  ct  similibus  rcser- 

valis,  c.  18. 
Non  ita  in  matrimonio  ralo,  ib. 
Vide  Poteslas,  Profcssio. 
Episcopus  est  verus  Prselatus  religiosi  non  exempti, 

potestillius  vota  irritarc,  1. 10,  c.  11. 
Vide  Obedientia  solcmnis,  Castitas  simplex,  Castitas 

Clcricalis,  el  Matrimonium. 


Vide  Ignorantia. 


ERROB. 


ESSENI. 


Esseni,  de  quibus  Philo,  non  sunt  Judau,  sed  chris- 
tiani  rcligiosi,  juxta  aliquos,  1.  3,  c.  1. 

Vocabantur  Essci,  vcl  Jessei  a  Jcsu  nomine,  ib. 

Fuerunt  Esscni  Judaei  ante  Christi  adventum,  ib. 

Non  fueruntvere  religiosi,  nec  habuerunt  vcram  ct 
sacram  fidem,  ib. 

Non  fuerunt  proprie  religiosi  professi,  1.  6,  c.  1. 

EXCOMMDNICATIO,   ET   EXCOMMDNICARI. 

Excommunicatio   major  impedit  licitum  religionis 

ingressum,  1.  5,  c.  4. 
Excommunicantur  cogentes  per  vim  aul  melu  femi- 

nas  ad  inuressum  relieionis  in  ordine  ad  habilum 
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suscipiendum,  vel  susceplionem  habitus,  vel  pro- 

fcssionem,  c.  9. 
Aliquando  propter  hsec  contrahitur  unica,  aliquando 

triplex  excommunicatio,  ib. 
Hsec  excommunicatio  ligat  quascumque  pcrsonas, 

ib. 
Contrahitur  pcr  solam  coaclionem  directam,  vcl  in- 

directam,  ib. 
Excommunicantur  impcdientes  injustc  feminas  ne 

professionem,  aut  votum  simplex  castitatis  aut  rc- 

ligionis  emittant,  ib. 
Heec  excommunicatio  incurritur  impedicndo  per  de- 

ceplionem,  non  vero  per  preces  aut  promissiones, 

ib. 
Excommunicantur  non  tamen  ipso  facto  parenles, 

propinqui  aut  tutores,  qui  tempore  noviliatus  de 

bonis  novitii  vel  novitiae  aliquid,  etiam  sub  ra- 

tione  mutui,   tribuunt  monasterio,  cxcepto  viclu 

et  veslitu,  ib. 
Excommunicatio  et  suspensio    ferenda   imponilur 

praelalo,  qui  recipit  servum  in  monachum  sine  li- 

centia  domini ;  item  excommunicalur  qui  suadct 

servum   contcmnere  dominum  causa  religionis, 

I.  6,  c.  6. 
Inter  censuras  ccclesiasticas  sola  excommunicaiio, 

ct  hsec  denunciata  vel  lata  contra  notorium  clerici 

percussorem,  impedit  professionem  licitc  facero, 

non  vero  valide,  c.  10. 
VideProfessio,  Caslitas  Clericalis,  et  Pater. 

EXtMPTIO,   ET   EXEMPTDS. 

Exemptio  tam  a  spirituali  quam  a  temporali  juris- 
dictioneEpiscoporum,  quo  jure  competat  religio- 
sis  professis,  1.  6,  c.  13. 

Vide  Obedientia  solemnis. 


F 


Famre  an  renunliare  quis  possis,  1.  8,  c.  4. 


Fidelitas  ex  genere  suo  solum  obligat  sub  veniale, 
1. 10.  c.  6. 


Filii  puberes  el  impuberes  quando  sinl  et  dicanlur, 

1.  4,  c.  6. 
Filiuspost  expletos  puberlatis  annos  non  potesl  co- 

gi  a  parentibus  sine  propria  voluntate  ad  religio- 

nis  ingressum,  1.  5,  c.  2. 
Potest  vero  antc  pubertatem,  ib. 
Filius  impubes  sine  propria  voluntate  non  polesl  a 

parcntibus  obligari  ad  sponsalia,  ib. 
Impubes  coactus  a  parentibus  ingredi  religionem, 

etiam  ante  pubertatem  licite  potest  habitum  re- 

linquere,  ib. 
Filius  in  levi  parentis  necessitatc  non  tcnctur  differre 

vel  omittere  religionis  ingressum,  c.  5. 
Tcnelur  vero  in  extrema,  dummodo  sit  omnino  ne- 

cessarius  parcnti,  et  moraliter  speret  posse  illi 

subvenire  manendo  in  seculo,  id. 
Si  non  sit  spes  moraliter  certa ,  quod  aliquis  alius 

subveniet ,  licet  id  possit  ct  dcbcat,  adhuc  filius 

tenelur  non  ingredi ;  si  verosit  spes  quod  subveniel , 

ingredi  potest.  ib. 
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Filius  si  parenlis  neccssitas  id  posLulet,  tenelurla- 
borando  procurare  illi  susLenlationem,  ib. 

Filius  clcricus  vel  religiosus,  ut  subveniat  parenti, 
tenelur  propriis  manibus  laborare,  excrcendo  ac- 
tiones  non  repugnantes  neque  indecentes  suo  sta- 
tui ;  ad  actiones  autem  rcpugnantes  vel  non  decen- 
tes  non  tenetur,  imo  nec  debet  illas  exercere,  1. 6, 

C.  9. 

Filius  nobilis  non  tenelur  mendicare  in  tali  patris 

necessitate,  ib. 
Vide  Necessitas,  et  Professio. 
Filiusin  gravi  parentis  necessitate  tenetur  non  in- 

gredi  religionem,  1.  5,  c.  5. 
Quamvis  habeat  votum  religionis,  1.  5,  c.  5. 
Filius   habens    votum   rcligionis  ,  quoties  propria 

auctoritatc  potest  non  ingredi  religionem  propter 

parentis  necessitatem,  ad  id  tenetur,  ib. 
Filius  non  habens  votum  religionis ,  liccl  non  te- 

neatur  omittere  religionis  ingressum  propter  pa- 

renlis  necessitatem  ,  tamen  aliquando  melius  erit 

manere  in  seculo,  et  subvenire  parenti,  ib. 
Filius  si  ab  ipso  parente   inducatur  ad  peccatum, 

excusatur  ab  obligatione  manendi  in  seculo  pro- 

pter  illum,  ib. 
Si  tentatur  ad  peccandum ,  non  tenctur  relinquere 

parentem,  teneturvero  si  inducitur,  ib. 
In   hoc  tamen  casu  adhuc  tenetur  in  loco  distans 

subvenire  parenti  si  possit  (ac  proinde  non  in- 

gredi  religionem),  vel  quolibet  alio  modo,  cliamsi 

ingrediatur,  ib. 
Filius  a  .parente  graviter  vel.extreme  egenle  provo- 

catus  ad  peccatum,  non  tenetur  illum  deserere 

ralione  sui,  ib. 
Non  est  ad  id  obligandus ;  si  vcro  potest  facile  i  111 

subvcnire  per  alium,  vel  alio  modo  absens,  debet 

obligari,  et  tcnetur  relinquere,  ib. 
In  eo  casu  quamvis  filius  non  teneatur,  tamen  licile 

potcst  relinqucre,  ib. 
Si  deserat,  et  habeat  votum  religionis,  tenetur  im~ 

plere  et  ingredi,  ib. 
Filius  si  a  parente  inducatur  dircctc  ad  peccaLum 

veniale,  tenetur  deserere  illum  ;  si  vero  provoce- 

tur  indirecte,  tenetur  non  descrere  ,  nec  ingredi 

religionem,  ib. 
Idem  dicendum  si  impcdiatur  ab  operibus  perfec- 

tionis,  ib. 
Filius  si  manens  in  seculo  timeat  probabiliter  gravc 

et  moralc   periculum  peccandi  mortaliler  ,  quin 

parens  ad  id  prsebeat  occasionem,  rarissime ,  et 

nisi  tribus  conditionibus  concurrentibus ,  potcst 

liciLe  parentem   dcserere  in  extrema  vel  gravi 

nccessitate  positum,  et  ingredi  religionem,  ib. 
Filii  Prophetarum  non  fucrunt  vere  religiosi,  vive- 

bant  sub  Elisseo,  colentcs,  sed  non  vovcntes  obe- 

dientiam,  1.  3,  c.  1. 
Vivebant  sub  Elia  veluli  in  quadam  congregatione  ; 

incertum   est  an  perpetuo  in  societate  Elise  vel 

Elissei  habitarent  :  verisimile  est  castitatem  co- 

luisse,  dum  ibi  manebant,  ib. 

FILU. 

Vide  Filius,  Parens,  et  Pater. 

FINIS. 

Vide  Slalus. 

FRATER. 

Fraler  tenetur  non  ingredi  religionem,  et  subvenire 
fratribus  adhuc  sub  cura    parentis  existentibus 
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ratione  parentis ;  non  teneLur  vero  si  fralres  su- 

manlur  per  se  separati  a  parcnre,  1.  5,  c.  13. 
Est  tamen  valde  rationabile  etiam  in  hoc  casu  dif- 

ferre  per  aliquod  tempus  religionis  ingressum,  ib. 
Si  frater  habeat  votum  religionis,  non  potest  licite 

ob  gravem  fratrum  necessitatem  differre  ingres- 

sum  sine  dispensatione,  ib. 

FURTUM. 

In  materiafurti  duplex  quantitas  consideranda,  1.  8, 

c  6. 
Quse  quantitas  in  furto  sufficiat  ad  peccatum  mor- 

tale,  referuntur  variae  opiniones,  ib. 
Vide  Pauperlas  solemnis. 


G 


GRATIA. 


Prima  gratia  an  oblineaLur  per  professioncm  reli- 
giosam,  vide  Professio. 

GRATITUDO. 

GraTitudo  ad  Deum  non  obligat  in  rigore  praecepli, 
1.  1,  c.  9. 

H 

HABITUS. 

Ilabitus  monialium  et  monachorum  olim  fuil  spe- 

cialis,  1.  3,  c.  4. 
De  habitu  clericorum  religiosorum  non  constai,  est 

tamen  verisimile  fuisse  specialem,  ut  nunc  est,  ib. 
Habitus  monachorum  et  religiosorum  fuit  el  debel 

esse  honestus,  simplex,  vilis  et  mundus :  non  vero 

nimis  vilis,  pannosus  et  horridus,  ib. 

HJiRES. 

Vide  Paupertas  solemnis. 


Honor  duplex,  et  an  illi  quis  renunciarc  valeat,  1.  8, 

c.  4. 

HORJJ   CAN0N1CE. 

Horascanonicas  non  tenenlur  recitare  rcligiosi  So^ 
cietatis  Jesu,  antequam  in  Sacris  ordinentur.  Ne- 
que  milites  Sancti  Joannis,  1.  G.  c.  1. 

Neque  novitii,  1.  4,  c.  9. 


I 


IGNORANTIA. 

Ignoranlia  duplex  et  qualis  circa  subslantialia  et  ac- 

cidentalia  religionis,  1.  6,  c.  S. 
Ignorantia  causat  involunlarium,  vcl  saltem  non  vo- 

luntarium,  ib. 
Differentia  inter  metum  et  ignorantiam,  sive  dolum, 

ib. 
Ignorantia  duplex,  vel  per  errorem  et  deceptionerrh 

vel  per  sciento  privationem,  ib. 
Vide  Deceptio,  et  Professio. 

ILLEGITIMUS. 

An  sint  illegitimi  tilii  ex  copula  propriae  uxoris  et 
mariLi  in  Sacris  ordinaLi.  Vide  Conslitutio. 


1MPEDIMENTUM  MATRIMONII. 

Vide  Matrimonium. 

IMPUBES. 

VideFiliuSj  Parcns,  Paler,  el  Tutor. 

1NDULGENTIA. 

Indulgentia  plenaria  conceditur  ingredientibus  ali- 
quas  religioncs  in  ipso  ingressu  ,  et  ilerum  in 
morte,  1.  6,  c.  13. 

Vide  Professio  et  Societas  Jesu. 

INGRATITUDO. 

Ingratitudo  Dei  negaliva,  et  non  privata  dalur,  si 
quis  sine  justa  causa  egredialur,  vel  non  ingre- 
diatur  religionem  a  Deo  vocatus,  1.  5,  c.  10. 


INGRESSUS   RELIGIONIS. 

Ingressus  rcligionis  in  quacumque  selate  licet,  nequc 

ullo  jure  prohibetur,  1.  5,  c.  1. 
Impubes  potest  ingredi  religionem  parentibus  non 

contradicentibus,  ib. 
Ante  usum  rationis  licet  ingressus  religionis,  s^pa- 

rentcs  posilive  consentiant,  ib. 
Feminse  post  Concilium  Tridentinum  post  duodeci- 

mum  selatis  annum  non  possunt  ingredi  nec  pro- 

iiteri  licite  sineEpiscopi  examine,  ib. 
Femina  est  inhabilis  ad  ingrediendam  virorum  re- 

ligionem,  et  vir  ad  religionem  feminarum,  c.  4. 
Fcmina  coacta  ingredi  monasterium  est  inde  edu- 

cenda,  c.  9. 
Vide  Paler,  Parcns,  Tutor,  Constitulio,  Castitas  sim- 

plex. 
Ingressus  in  religione  reformata  est  valde  utilis  puc- 

ris  ante  annos  pubertatis,  ib. 
Ipsis  vero  religionibus  praecipue  Mendicantibus  non 

expedit,  regularitcr  loquendo,  talis  puerorum  in- 

gressus  et  educatio,  ib. 
Assignantur  impcdimenta qupe  reddunt  personam  in- 

habilcm  ad  ihgressum  rcligionis,  ib. 
Ingressus  rcligionis  sine  licentia  alterius  conjugis, 

ct  illi  postea  consentiat,  validus  cst,  nequc  opor- 

tet  iterum  incipcre  novitiarum,  id. 
Item,  quando  professus  transit  ad  aliam  religioncm, 

si  postea  detur  facultas,  ib. 
Item  si  Episcopus  ingrediens  postea  a  Papa  licentiam 

obtineal,  ib. 
Ilemsi  quis  recipialur  cum  impedimenlo  prohibente 

ingressum,  et  directe  irritante  professionem,  non 

ita  si  directe  irritct  ingressum,  ib. 
Et  illicitus  ingressus  religionis,  si  quis  scienter  oc- 

cultet  impedimentum  grave  animi  vel  corporis, 

quod  cst  ineptus  ad  onera  religionis,  ib. 
Vide  Filius,  Paler,  Frater,  Crimen,  Carentia  ususra- 

tionis,  Debitor,  Episcopus,  Excommunicatio,  etc. 
Ingressus  religionis  necessario  ex  natura  rei  fieri  de- 

bet  cum  plena  scientia,  cognitionc  ac  dclibera- 

tione  in  particulari  talis  stalus,  c.  8. 
Ut  exequatur  eget  consultalione,  ib. 
Ad  consulenuum  religionis  ingrcssum  non  est  ex- 

pectanda  motio  extraordinariaSpiritus  Sancti,  sed 

satis  est  aliqualis,  ib. 
Ut  debito  modo  fiat,  debel  fieri  recta  intentione,  et 

perfecle  ac  voluntaric,  ib. 
Est  approbandus  ingressus  propter  honestum  finem 

ex  occasione  temporali  procedens,  diligenter  ta- 

men  cxaminandus,  ib. 


INDEX  RERIJM  ET  VERBORUM.  %  | 

Suadere  illum  est  bonum  ex  suo  genere,  magna  ta- 

men  prudentia  utendum,  ib, 

Ingressus  religiosus  ad  habitum  suscipiendum  pos- 

tulat  libertatcm  ingredientis  liberam  a  tribus  de- 

fectibus  a  violentia,  c.  9. 
A  deceptione,  ib. 
A  simonia,  ib. 

Vide  Deceptio,  Receptio,  Potestas,  Simonia. 
Numerantur  aliqui  effectus  ab  ingressu  religionis 

provenientes,  c.  11. 
Per  ingressum  religionis  dissolvuntur  sponsalia  so- 

Ium  ex  parle  manentis  in  seculo  ,  et  potcst  con- 

trahere  ante  professionem  alterius,  ib. 
In  casu  vero  quod  alter  egrediatur ,  si  manens  in 

sseculo  adhuc  sit  soluta,  probabilius  est  non  teneri 

ad  contrahendum  cum  illo,  ib. 
Probabile  ctiam  est  tencri ,  si  a  principio  non  accep- 

tavit  talem  r&missionem,  sed  poiius  expectavit  an 

profiteretur,  ib. 
Vota,  qme  impleri  possunt  et  urgent  ante  ingres- 

sum  religionis,  debent  prius  impleri  nec  commu- 

tantur  ex  vi  juris ;  possunt  tamen  commutari  ex 

intenlione  voventis,  si  habeat  ex  tunc  animum 

ingrediendi  religionem,  et  commutandi  talia  vota 

in  hanc  obligationem,  1.  6,  c.  14. 
Vota  vcro  quorum  impletio  non  urget  ante  ingres- 

sum  religionis,  non  sunt  ex  necessitate  ante  im- 

plenda,  ib. 
Quomodo  commutentur  vota   per  ingressum   reli- 

gionis  ,  et  quae  obligatio  maneat  post  ingressum, 

ib. 
Vide  Votum  religionis. 
An  post  sponsalia  de  futuro  copula  intercedenle , 

possit  sponsus  ingrcdi  religionem  ,  et  ad  id  voto 

se  obligare  cum  injuria  sponsse,  1.  9,  c.  7. 
Vidc  Castitas  solemnis. 
Conjux  potest  revocare  licentiam  alteri  datam  ad 

ingressum  religionis,  1.  4,  c.  4. 
Et  si  uterque  religioncm  ingrediatur ,  et  alter  non 

perseveret,  potest  alium  revocarc,  ib. 
Vidc  Professio. 
Impedimentum  annulans  profcssionem    religionis 

non  annulat  ingressum  illicite  factum ,  nisi   id 

specialiter  exprimatur,  ib. 


INQUISITIO. 

Vide  Receptio. 

IRREGULARIT&S. 

Vide  Caslilas  clericalis. 

IRRITARE,    ET   IRRITATIO. 

Irritare  potest  Praelatus  subditorum  vota ,  et  pro- 

missiones  homini  factas,  1.  2,  c.  13. 
Undc  proveniat  in  Prselato  haec  potestas,  ib. 
Irrilalio  duplex,  directa  et  indirecta,  in  votis  reli- 

giosorum  provenit  a  potestate  dominativaPrselali, 

et  non  a  jurisdictione,  c.  18. 
Potestas  irritandi  vota  religiosorum   provenit   ex 

traditione  facta  a  religioso  pcr  professionem ,  et 

non  ex  voto  obedientiae,  1.  3,  c.  2. 
Dominus  non  potest  omnia  vota  servi  irfllare  ab- 

solute,  sed  solum  ex  parte  materise,  1.  6,  c.  6. 
Votum  ,  vel  aliquid  aliud  potest  esse  irritabile,  et 

irritari  ,  non  tamen  dispensabile  ,  et  dispcnsari, 

c.  17. 
Actus  a  jure  humano  dupliciter  irritari  potest,  1.7, 

c.  2. 


9;>2  LNDEX  RERUM  ET  VERBORUM. 

Vido  Votum  fcligioniSj  Castitassimplex,  cl  Parcns. 
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Bealus  Joannes Baplista  juxla  multorum  sententiam 

fuit  auctor  religiosi  status,  1.  3,  c. 
Virgo  fuil,  ct  votum  virginitalis  fecil,  1.  9,  c.  1. 
Beatus  Joannes  Evangelisla  an  fuerit  a  nupliis  Canre 

Galilaeae  vocatus  ad  Aposlolatum  relicla  sponsa  , 

c.  c. 
Vide  Aposlolus. 
Beatus  Joscph  virgo  ftiit  ,  et  votum  castilalis  cmisil, 

c.  1. 

JCRAMENTUM. 

Juramenlum  de  servandis  slalulis  alicujus  collcgii 
non  obligat  ad  servanda  staluta  consuctudinc 
derogata,  1.  10,  c.  8. 

Vide  Professio,  cl  Matrimonium. 

JURISDICTIO,   ET  JUS. 

Jurisdictio  ordinaria  potest  limitari  per  reservalio- 

nem,  1.  2,  c.  17. 
Vidc  Polcstas. 
Ex  jtire-divino  potest  aliquid  csse  dupliciter  ,  1.  8, 

c.  6. 
Jus  dupliciter  sumi  polest,  c.  5, 
,ius  proprie  dictum  qtiale  sit.  il).' 


Labor  manuum  in  ordine  ad  vitam  suslenlandam 

quando  cadat  sub  prseceptuni,  I.  8,  c.  8. 
VideBeligiosus,  Filius,  et  Monachus. 


Legatum  religioni  rclictum  sub  condilione  repu- 
gnante  paupertatis  volo,  non  est  acceptandum  ,  et 
est  ipso  jurc  nullum,  1.  8  c.  11. 

Vidc  Pauperlas  solemnis. 


Lex  prohibens  non  irritat ,  nisi  id  expresse  decla- 

ret,  1.  2,  c.  16. 
Vide  Consuetudo,  et  Prseccptum. 


Qualis  sitlicentia  Prselati   cxprcssa  et  tacita  .  1.  8, 

c,  11. 
Vide  Pauperlas  solcmnis. 


M 


MALITIA,    VIDE    PECCATUM    1S.    VIRGO  MARIA. 

Beala  Maria  Virgo  a  primo  instanli  conceplionis 
perfectionem  a  Dco  accepit,  1111  lunc  Deus  abslulit 
lomitem,  et  infudit  virtutes ;  in  eo  etiam  elicuit 
actum  charitatis,  1.  1,  c.  3. 

Votum  perpetuum  virginitalis  emisit,  1.  9,  c.  1. 

Vide  Baplismus. 

MARITUS. 

Vide  volum  religionis,  Caslitas  simplex,  ei  Conjuga- 
■tus. 


Vidc  Parens,  et  Patcr. 

MATRIMONIUM. 

Inhabilitas  ad  matrimonium  non  oritur  pcr  sc,  nec 

ex  voto  castitatis,  nec  ex  aliqua  consecratione  aut 

benedictionc  humana. 
Neque  ex  traditione  religiosa,  1.  1,  c.  3,  8  el  9. 
Oritur  vero  ex  jure  ccclesiaslico,  1.  2,  c.  10. 
Inhabililas  ad  malrimonium,  ut  possit  induci,  sup- 

ponil  aucloritalem  publicam  et  supernaturalem, 

c.  9. 
Non  est  inhabilis  ad  malrimoiiium,  qui  vere  se  tra.- 

dit  rcligioni,  non  tamen  habet  animum  vovendi, 

nec  se  obligandi  ad  castilatem,  c.  10. 
Impedimentum    sequentis   matrimonii  est  habilus 

religionis  assumptus,  etiam  sine  professione,  1.  j, 

c.  8. 
Itcm  professio  nulla ,  quando  cx  illa  manct  volum 

simplex  castitatis,  1.  7,  c.  2. 
Vidc  Votum  Rcligionis,  Votum  castilatis,  Professio, 

Castitas  simplex,  Clericalis,  ct  solemnis,  ilem  Con- 

secralio,  Clcricus,  Servus,  Ordo,  Beligiosus,  Socie- 

tas  Jesu. 
Matrimonium  consummatum  sine  consensu  alterius 

conjugis  inhabilitat  ad  ingressum  religionis  in- 

validando  illum,  1.  5,  c.  4. 
Matrimonium  contrahens  post  Baptismum  cum  volo 

caslitatis  antea  facto  nullam  incurrit  pcenam,  1.9, 

c.  21. 
Matrimonium  sub  conditione ,  etiam  per  verba  de 

pra?senti  impleta  conditione,  non  incipit  essc  ma- 

trimonium,  doncc  replicetur,  1.  6,  c.  12. 
Qui  ita  conlraxit ,  impleta  condilione  tenetur  prse- 

bere  conscnsum,  et  ad  id  cogi  potest,  ib. 
Matrimonium  semcl  nullum  nunquam  incipit  csse 

validum  etiam  ablato  impedimento  propter  solum 

temporis  fluxum,  1.  7,  c.  1. 
Ut  matrimonium  nullum  raliflcetur,  non  est  neccs- 
•    sarium  ul  uterquc  consensus  codcm  tempore  ex- 

primatur ,  sed  salis  est  cumdem  consensum  pne- 

sumptivc  concurrere,  ib. 
Conjugi  eliam  juranli  sc  invalide  conlraxissc  matri- 

monium  ex  quocumque  defectu  occulto,  non  cre- 

ditur  in  judicio,  nisi  aliunde  inlerveniat  sufficiens 

probatio,  c.  3. 
Si  quis  cx  metu  cadente  in  constantcm  virum  con- 

Irahal  malrimonium  ,  et  postea  in  foro  extcrno 

melum  probare  non  possit,  potest  in  conscieniia 

de  facto  se  separare  et  fugere,  nisi  aliunde  ad 

aliud  abligetur,  ib. 
In  matrimonio  rato,  in  nullo  casu,  etiam  gravissima1 

necessitatis,  potest  Episcopus  dispensarc ,    1.  6, 

c.  15. 
Matrimonium  ratum  nunquam  dissolvitur  ex  natura 

rei,  sed  solum  per  superioris  poteslatem,  ib. 
In  matrimonio  rato  potest  Papa  dispensare.  c.  16 

et  17. 
De  facto  dispensavit  Gregorius  XIII,  c.  16. 
Malrimonium  ralum  ct  consummatum   non  potest 

dissolvi  pcr  dispensationem  etiam  a  Papa,  c.  17. 
Nullurn  pr?eceptum  positivum  datur  obligans  omnes 

et  singulos  homines  pro  aliquo  tempore  ad  ma- 

trimonium  contrahcndum,  1.  9,  c.  1. 
Dabalur  vcro  nalurale  ,  obligans  solum  primos  ho- 

mincs  ad  humanam  propagalionem,  lam  pro  statu 

innocentise  quam  natura^  lapsas,  pro  tempore  illo 

neccssitalis,  ib. 


Post  illud  vcro  lempus  necessitati  s,  nullum  homi- 

nem  in  parliculari  obligabat,  ib. 
In  lege  veteri  nullum  praeceptum  matrimonii  con- 

trahcndi  fuit,  nequc  in  lege  gratiae  est,  ib. 
Matrimonium  contrahcntium  varii  fines,  c.  3. 
Matrimonium  factum  contra  promissioncm  vel  spon- 

salia  etiam  jurata,  cst  validum,  c.  4. 
Extra  matrimonium  nemo  potcst  sola  privata  vo- 

luntatc  ita  alteri  corpus  suum  tradere,  ut  se  red- 

dat  inhabilem  ad  matrimonium,  ib. 
Matrimonium  servi  invito  domino  est  validum,  ib. 
Matrimonium  per  procuratorcm    conlractum    post 

revocatam  facultatem  ,  non  est  validum ;  nequc 

haec  facultas  contrahendi  potesl  dari  irrevocabi- 

liler,  c.  4. 
Femina  conversa  ad  fidem  post  malrimonium  con- 

summatum,  licite  potest  alium  maritum  fidelem 

assumere,  si  cum  infldeli  manere  non  possit  sine 

injuria  Creatoris,  c.  6. 


Meritum  prsemii  essenlialis  non  solum  a  charilale, 
sed  ab  aliis  virtutibusprovenit,  1.  1,  c.  3. 

METUS. 

Metus  levis  et  gravis  explicatio  et  differcntia,  1.  6, 

c.  4. 
Melus  reverentialis  duplex;  secundus,  non  primus 

sufficilad  matrimonium  irritandum,  id. 
Vide  Professio,  Castilas  clericalis,  et  Matrimonium. 

MINISTERIUM. 

Minislerium  ecclesiasticum  distinguitur  a  statu:  or- 
dinatur  ad  bonum  eommune,  slatus  vero  ad  pri- 
vatum.  In  procemio. 

MONACHUS. 

Monachi  olim  habilabantextra  urbes,  et  separalini, 

1.  3,  c.  4. 
Inler  monasteria  monachorum  et  clericorum  quaa 

differcntia  fuerit,  ib. 
Monachi  occupabantur  in  divino  officio  canendo,  vel 

in  operibus  manuum;  primum  exercilium  adhuc 

perseverat,  non  ita  secundum,  ib. 
Vide  Slatus. 

MONIALIS. 

Vide  Paupertas  solemnis,  Stalus,  Obedienlia  solcm- 
nis,  Ingressus  religionis,  Novitius,  Conslitulio, 
Paler. 


INDEX  RERUM  ET  VERBOR3JM. 

Vide  Filius,  Professio.  Obligatio,  ei  Parcns. 
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Nazarei  non  fuerunt  vere  religiosi.  nequc  vcram  fi- 
dem  habuerunt,  1.  3,  c.  1. 

NECESSITAS. 

Necessitastriplex  explicatur,  1.  5,  c,  5. 

ln  extrema  necessitale  consanguinci  vel  proximi , 

solum  tenetur  quis  si  potest  subvcnirc,  et  per  breve 

tempus  differre  religionis  ingressum,  ib. 
Quscnam  censeatur  gravis  nccessilas  parcnlis,  prop- 

lcr  quam  fdius  tenetur  non  ingredi  religionem, 

ib. 
Nepos  in  necessitale  exlrcma  avi  non  tenelur  per 

mullum  tempus  differre  religionis  ingressum.  ib. 


NOVITIUS,   ET   NOVITIATUS. 

Novitius  non  habcns  votum  religionis  polest  egredi 

sine  rationabili  causa,  ct  absquc  ullo  peccato"  1.  4, 

c.  3. 
Non  potest  vero  expclli  sine  causa,  quin  cxpcllentes 

graviler  pecccnt,  ib.,etc.  10. 
Dc  bonis  novitii   vel  novitiae  tempore  novitiatus 

nihil  ctiam  sub  ratione  mutui  potest  tribui  monas- 

lerio,  excepto  victu  ct  vestilu  ;  de  aliis  vero  bonis 

polcst,  c.  9. 
Novilius  per  religionis  ingressum  non  obligatur  ad 

profitendum,  quamvis  non  habeat  justam  causam 

ad  cgredicndum,  c.  10. 
Egrediens  non  tenetur  satisfacere  expensas  a  se  fac- 

tas  in  rcligione,  ib. 
Rcligio  non  tenetur  novitio  egredicnli    reslilucre 

quod  donavit  in  suam  sustentationem,  nisi  quod 

non  consumpsit,  ib. 
Novitiusnon  potest  licite  conlrahere  malrimonium, 

ib. 
Si  contrahat,  et  consummet,  tenetur  egredi  ubi  pri- 

mum  commode  possit,  alioquin  tenetur  ad  resti- 

tutionem  expcnsarum  religionis ;  si  vero  non  con- 

summavit,  etvelitadhuc  manere  animo  profilendi, 

vel  saltem  expectandi  an  a  Dco  ad  id  movcatur, 

potcst,  ib. 
Novitio   per  ingressum  religionis  priora  vota  non 

cxtinguuntur,  sed  suspcnduntur,  ib. 
Novitius  gaudet  privilegio  canonis  et  fori,  ib. 
Vide  Ingressus  religionis. 
Novitius  in  conscientia  non  tcnetur  ad  obscrvantiam 

regularem,  aliquo  tamcn  modo  subest  disciplime 

religiosae,  c.  16. 
Novitius  quomodo  obligetur  et  peccel  circa  castita- 

tem,  ib. 
Circumstantia  novitii  in  pcccato  contra  castitatcm 

quando  non  est  aperienda  in  confessione,  ib. 
Circa  paupertatem  in  bonisreligionisquomodo  obli- 

getur  et  peccet,  ib. 
Circa  bona  propria  quid  possit  facere,  ib. 
Antc  factam  profcssionem  moriens  in  monaslerio, 

sive  non  moriens,  potcst  libere  testari  praetermisso 

monasterio,  nisi  priussuadona  illi  donavil  aut  ob- 

tulit,  ib. 
Nulla  rcligio  potest  novitium  prohibere  vel  cogere 

ut  testamcntum  non  condat,  vcl  monasterium  re- 

linquat  hseredem,  sivc  tale  tcstamentum  flat  cau- 

sa  mortis,  sive  ut  professio  sequatur,  sivc  alio 

modo,  ib. 
Si  novitius  moriatur  infecto  testamcnto,  religio  non 

illi  succedit,  1.  5,  c.  16. 
Religio  potest  retinere  bona  novitii  donala   inler 

vivos,  quoad  omnia  vel  copiosa  bona,  si   moria- 

lur,  ct  quoad  moderata,  si  reccdat,  ib. 
Quando  ct  quae  donaliones  inter  vivos  novitiis  pro- 

hibcanlur  a  Concilio  Tridcntino,  ib. 
Novitius  polcst  retinere  beneticia  ecclesiasjica,  ne- 

quc  illis  est  privatus  aut  privandus  sine  illius 

consensu.  Item  facit  fructus  suos,  si  non  postulant 

personalem  residentiam  et  assistentiam,  ib. 
Renuntiatio  bencficii  a  novitio  facta  non  habct  cf- 

fectum,  nisi  secula  profcssione,  ib. 
Ncvitius  non  potcst  de  novo  provideri,  nec  acquire- 

re  bcneficium  sccularc  licite,  fam  ex  parte  confe- 

rentis  quam  recipicntis :  valida  tamen  est  collatio, 

ib. 
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]n  favorem  tamen  religionis  indigentis  potest  supc- 

rior  habens  potestatem  in  hoc  licite  dispensare, 
ib. 
Novitio  licite  et  valide  potest  conferri  beneficium 

regulare  simplex;  non  ita  habens  administratio- 

nem,  ib. 
Novitius  nec  valide,  nec  licite  potest  eligi  ad  digni- 

tates  religionis  ;  quoad  Episcopatum  vero  el  alias 

inferiores,  valide,  sed  non  licite,  ib. 
Quando  et  quomodo  possit  active  eligere,  ib. 
Non  est  excludendus  ab  electione  ,  si  velit  adessc; 

alii  tamen  non  tenentur  vocare,  ib. 
Novitius  intra  annum  novitiatus  potest  ordinari,  ib. 
Attento  jure  communi ,  facultas  et  dimissorise  litte- 

rse  probabiliter  dari  possunt  ab  Episcopo  in  cujus 

dicecesi  est  monasterium  :  probabilius  a  solo  Epis- 

copo  in  cujus  dicecesi  novitius  habebat  domici- 

lium,  ib. 
Hoc  facere  possunt  superiores  ex  privilcgio,  ib. 
Novitius,  secluso  scandalo,  non  tenelur  sub  culpa 

obedire,  nec  servare  regulam  ;  tenetur  tamen  per 

violentiam  non  resistere  religiosse  disciplinae,  ib. 
An,  quando  et  quomodo  debeat  puniri  etiam  car- 

cere  ante  dimissioncm,  ib. 
Preelatus  religionis   respectu  novitii   habet  curam 

proprii  parochi  et  Episcopi ;  illi  potest  sub  pcenis 

et  censuris  praecipere  quse  parochus  et  Episcopus, 

ib. 
Novitius  non  ienetur  recitare  officium  canonicum, 

ib. 
Novitiatus  inchoari  potest  ante  decimum  setatis  an- 

num  expletum,  c.  1. 
Ex  jure  divino  nullum  certum  novitiatus  tempus 

ante  professionem  requiritur,  c.  12. 
Requiritur  tamen  ex  jure  positivo  Ecclesiae  tempus 

unius  anni.  ib. 
Olim  annus  novitiatus  non  erat  simpliciter  neccssa- 

rius  nisi  forte  in  religionibusMendicantibus,  ib. 
Annus  novilialus  post  Concilium  Tridentinum  cst 

simpliciter  necessarius,  ib. 
Non   est  de  substantia  noviliatus  ut  fiat  in  habitu 

talis  religionis,  ib. 
Annus  novilialus  est  computandus  a  die   in  quo 

aliquis  ut  novitius  admittitur,  ib. 
Annus  novitiatus  formalitcr  incipit  a  puncto  in  quo, 

et  ex  intentione  religionis,  et  ex  consensu  novitii, 

admitlitur  ad  talem  religionem,  in  statu  novitio- 

rum,  c.  13. 
Annus  novitiatus  potest  post  annos  pubertatis  ante 

decimum  sextum  getatis  annum  inchoari ,  et  ex- 

pleri  ante  decimum  sextum,  ib. 
Finito  novitiatus  anno  potest  differri  professio ,  si 

detur  causa  rationabilis,  ib. 
Vide  Ingressus  religionis. 
Distinctio  inter  statum  novitiatus  seu  probationis  cl 

actualem  probationem,  c.  14. 
Novitiatus  subslanlialiter  exigit  ut  non  fuerit  facta 

professio  in  tali  religione,  ib. 
Non  sorhm  professio  re  ipsa  valida,  sed  etiam  exis- 

timata  tam  cx  parle  religiosi  quam  religionis,  tollit 

rationem  novitiatus,  ib. 
Xoviliatus  includit  substantialiter  aliquid  positivum 

quod  cxterius  iiat,  et  moraliter  duret,  et  in  quo 

consistat,  ib. 
Nitlla  actualis  probatio  esl  de  substantia  novitiatus 

prseter  Voluhtafiam  permanentiam  in  tali  statu, 

cum  sufficienti  exteriori  significatione  illius,  ib. 
Non  estde  substantia  novitiatus  deferre  habitum  no- 
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vitiorum,  etiam  ubi  est  dislinclus  ab  habilu  pro- 

fessorum,  ib. 
Commoratio  intra  claustrum,  si  sumatur  maleriali- 

ter,  non  est  de  substantia  noviliatus. 
Est  vero,  si  sumatur  formaliter,  ib. 
Novitius  si  statim  ac  ingreditur ,  incidat  in  lectum 

aegrolus,  et  ita  duret  per  annum,  censclur  verus 

annus  novitiatus,  et  potest  profiteri,  ib. 
Annus  novitialus  necessario  debet  csse  integer,  et 

computari  dc  momento  ad  momentum  ;  ncque  ta- 

men  oportet  adderc  anno  unum  dicm,  c.  15. 
Debet  esse  annus   continuus  et   non  interruptus, 

ib. 
Quando  et  quomodo  interrumpatur,  ita  ut  sit  ne- 

cesse  illum  iterum  inchoare,  ib. 
Regula  univcrsalis  est,  quoties  juxta  consuetudinem 

rcligionis  censctur  nova  receptio  necessaria,  an- 

nus  etiam  novitiatus  sufficienter  interruptus  exis- 

timatur,  ib. 
Annus  novitiatus  debet   csse  continuus  usque  ad 

profcssionem,  ct  non  sufticit  integer  scmel,  verbi 

gralia,  si  quis  egrediatur  anno  cxpleto,  el  postea 

ilerum  redeat,  prior  annus  non  sufficit  ad  profiten- 

dum,  ib. 
Vide  Professio. 


Nuptise  a  quibusdam  hsereticis  damnantur,  ab  aliis 
vcro  abstinere  ab  illis  damnatur,  1.  9,  c.  1. 
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OBEDIENTIA  SIMPLEX. 

Obedientia  duplex :  specialis  et  generalis,    1.    10, 

c.  1. 
Obedicntia  quatenus  est  subjecto  proprife  voluntatis 

ad  alicnam  cst  honesla  et  opus  consilii,  ib. 
Obcdientia  simplex  cst  honcsta,  ib. 
Rcspectu   cujus  personae  convcnienlius  tiat  votum 

simplex  obedientipe,  ib. 
Votum  obedientiae  polest  fieri  per  duas  promissioncs 

unam  Deo,  et  alteram  homini  factam,  c.  2. 
Ettunc  in  illius  violalione  datur  duplcx  malitia  spe- 

cic  distincta,  ib. 
Utraque  mortalis  ex  genere  suo,  ib. 
Obedientia  potest  fieri  per  solam  promissionem  ho- 

mini  factam,  ib. 
Obcdientia  in  religione  facla  includit  promissioncm 

Deo  et  homini  simul  factam,  ib. 
Exlra  religionem  vero  facta  regulariter  cx  vovcnlis 

intentione  includit  solam  promissionem  Dco  fac- 

tam,  ib. 
Imo  non  potest  aliter  fieri  jure  ecclesiastico  talem 

promissioncm  homini  factam  irritanle,  ib. 
Vide  Votum  obedientiee. 
Obedicntia  simplex  obligat  ad  res  possibiles,  hones- 

ias,  et  non  impeditivas  melioris  boni,  c.  3. 
Ex  vi  voti  obedientiee  simplicis  non  tenelur  quis 

obedire,  si  praecipiatur  malrimonium  contrahcre, 

aut  non  ingredi  religionem,   aut  ingredi  laxio- 

rem,  ib. 
An  tencalur  obedirc,  quando  non  in  uno,  vel  alio 

opere,  scd  in  universum  in  toto  vivendi  modo 

prsecipiuntur  ca  opcra  et  vivendi  ratio,  quae  vo- 

ventem  potius  impediunt  quam  juvani  ad  profec- 

tum  virlutis,  ib. 
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In  dubio  an  sit  honestum  quod  praicipilur,  non  te- 

netur  obedirc,  ib. 
Licitum  tamen  et  melius  est  obedire,  ib. 
Quae  difficullas  et  arduitas  operis  praeeepti  ab  obe- 

diendo  excuset,  ib. 
Hoc  votum  semper  babet  materiam  limitatam  quoad 

varietatem,  multitudinem,  perfectionem,  ad  diffi- 

cultalem  operum  per  respectum  ad  vovendum  et 

ejus  statum,  ib. 
Sub  materia  hujus  voti  regulariter  non  comprehen- 

duntur  perlinenlia  ad   mutationem  status,  unde 

non  potest  quis  obligari,  verbi  gratia,  ad  ingre- 

diendum  religionem,  ib. 
Item  ncque  adnon  assumendum  infcriorem  statum; 

ut,  verbi  gratia,  ne  vidua  vel  virgo  contrahat  ma- 

trimonium,  ib. 
Similiter  non  comprehenduntur  omnia  opera  virtu- 

tis,  quamvis  non  sint  directe  pugnantia  cum  statu 

voventis,  ib. 
Hoc  votum  non  est  necessario  connexum  cum  volo 

paupertatis  aut  caslitatis,  ib. 
Quaelibet  persona  cujuscumque  condilionis  hoc  vo- 

tum  emittere  potest.  ib. 
Eliam  Papa,  ib. 

Item  Episcopus,  vel  alius  Prselatus.  ib. 
Transgressio   obedienlise   simplicis  ex  suo  genere 

mortalis  est,  ib. 
Quando  superior  praeeipit  per  voluntatem  ineffica- 

cem  non  obligat,  et  omissio  nulla  est  culpa,  ib. 
Quando  vero  prsecipit  per  voluntatcm  efficacem  suf- 

licientcr  signiflcatam,  non  solum  de  actione,  scd 

etiam  de  ipsa  obligatione,  votum  obligat,  ib. 
]S"on  ila  quando  prsecipit  per  voluntatem  efficacem  dc 

soia  actionc,  ib. 
Ut  voluntas  prsecipicntis  obliget,  nccessarium  cst  ut 

illa  in  particulari  vel  in  generali  per  se,  vel  per 

alium  sufficienter  declaretur  quibuscamque  signis, 

regulariter  tamen  debent  dari  verba,  vel  prolata, 

vel  scripta,  ib. 
Ul  peccatum  inobedienlia?  sit  mortalc  ,   requiritur 

materia  gravis,  neque  superior  in  re  lcvi  sub  mor- 

tali  obligare  potest;  si  vero  materia  sit  gravis,  et 

simul  declaret  superior  se  velle  obligare  quantum 

polest,  tunc  erit  peccalummortale  non  obedire,  ib. 
Superior  non  censetur  velle  obligare  sub  mortali  in 

materia  gravi ,  nisi  pr?ecipiat  in  virtute  obedien  - 

tise,  aut  alio  modo  sequivalcnti,  ib. 
Intentio  superioris  obligantis  sub  mortali  colligilur 

vel  ex  forma  preecipiendi,  vei  cx  gravitate  peenee 

imposilee,  ib. 
In  materia  gravi,  quando  supcrior  simplici  tantum 

verbo  praecipit,  transgressio  non  est  mortalis,  nec 

venialis  contra  votum  obedientia?,  potest  vcro  esse 

contra  aliam  virtutem,  ib. 
Quce  causse   excusent  ab  obligatione  et  violatione 

obedientise,  ib. 
An  periculum  gravis  damni  cxcuset  ab  obediendo. 

ib. 
Pra?ceptum  obedientise  religiosse  cum  periculo  vitee 

regulariter  imponi  non  potest,  aliquando  excausa 

gravi  potest,  ib. 
Votum  obedientiee  simplcx  non  est  reservatum  ;  ab 

Episcopo  dispensari  polest,  ib. 
Requirit  causam  legitimam  ut  valide  dispensetur  in 

toto  vcl  in  parte,  ib. 
Episcopatus  an  possit   auferre   obligationem  obe- 

diendi  in  particulari  imposilarn.  et  sibi  reserva- 

rc,  ib. 
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Superior  cui  promissa  est  hsec  simplcx  obedientia- 
an  et  quomodo  valeal  in  illa  dispensare,  ib. 

OBEDIENTU   SOLEMNIS. 

In  statu  religioso  verum  obedientiee  votum  fit,  1.  10 

c.  5. 
Est  quid  formaliter  distinctum  a  traditione  inclusa 

in  professionc,  ib. 
Ad  perfectam  et  Evangelicam  abnegationem  tradilio 

religiosa  et  promissio  obedienliee  requirilur.  ib. 
Vide  Traditio,  Solemnitas,  et  Votum  obedientiee. 
Transgressio  obedientiee  religiosa?  habct  duas  mali- 

tias  speciediversas,  unam  contrareligionem,  aliam 

contra  justiliam,  c.  6. 
In  peccato  obedientise  pr?eter  malitiam  sacrilegii, 

est  unica  tantum  injustitiae,  et  nulla  alia  malilia 

respectu  praeiali,  ib. 
Potest  aliquando  esse  aliqua  specie  distincta  rationc 

matcrise  prsecepta?,  ib. 
Inobedientia  sohim  quando  formaliler  intenditur, 

causat  malitiam  specie  diversam  ab  aliis,  et  ex  suo 

genere  mortalein,  ib. 
Requiritur  tamen  ad  hoc,  ut  sit  peccatum  mortale, 

absolutus  contemptus  ipsius  Prselati,  ut  talis  est, 

seu  potestatis  ejus,  ib. 
Materia  voti  obedientiae  polest  esse  lex,  autconstitu- 

tio,  aul  Prselati  prasccptum.  c.  7. 
Tota  regula  continetur  sub  materia  obedientiee  reli- 

giosse,  ib. 
Votum  obedientise  non  addit  regula?.   obligationcm 

sub  mortali,  nisi  in  regula  exprimatur,  vel  suppo- 

nitur,  ib. 
Si  regula  obliget  sub  veniali,  votum  eliam  obligat 

sub  veniali,  sed  altcrius  speciei,  ib. 
Duobus  modis  potest  regula  obligare  sub  mortali. 

ib. 
Et  duobus  sub  veniaii,  ib. 
Si  vcro  regula  sub  nullo  peccato  obligat,  simililcr 

ncc  votum,  ib. 
Est  tamen  adhuc  aliqua  imperfcctio  inlra  virtutcm 

rcligionis  et  voli,  non  servare  talem  rcgulam,  ib. 
Quid  diccndum,  si  quis  faciat  votum  obediendi  se- 

cundum  re^ulam,  aut  votum  servandi  rcgulam. 

ib. 
Transgressio  prsecepti  Prselati  non  volentis  ullam 

obligationem  in  conscientia  imponere,  per  se,  et 

secluso  contemptu,  non  est  peccatum  mortale  aut 

veniale,  ib. 
Materia  proxima  obedientia?  est  superioris  prgecep- 

tum,  dummodosit  validum,  rcmota  vero  res,  vcl 

actus,  qui  preecipi  potest,  c.  S. 
Ut  prfficeptum  Preelati  sit  validum,  ita  ut  votum  obli- 

gel  ad  illitis  observantiam,  prseter  voluntatem  re- 

quiritur  potestas  in  preecipiente,  et  materia  capax 

preecepti,  ib. 
Solum  res  honestse,  indifferentes  ex  objecto,  ct  qua? 

non  apparent  mala?,  possunt  ab  homine  prsecipi, 

et  esse  materia  obedientia? ;  item  qua?  cadunt  di- 

recte  sub  regula  ,  vel  reductive,  si  preecipiantur. 

Quod  vero  constat  esse  contra  regulam  religionis, 

non  est  matcria  hujus  voti,  ib. 
Ex  volo  obedientiee  solum  tenetur  religiosus  obedire 

Prselato  juxta  professionem  rcgulse  ,  id  est  intra 

illius  limitcs,  ib. 
Religiosus  delinquens  obligari  potest  ex  prsecepto 

non  solum  ad  passivc  sustinendam  pcenam  sibi 

impositam ,  sed  ctiam  ad  eam  aclive  suscipicn- 

dam,  ib. 
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Religiosus  lenelur  obedire  ,  quoties  major  aliqua 

auctoritas  quam  ordinaria  regulse  addilur;  vel  ad 

prsecavenda  mala,  vel  ad  majorem  cautelam  reli- 

gioso  statui  conferentem,  ib. 
Votum  obcdientiae  posito  praccplo  obligat  monialcs 

ad  clausuram,  non  vcro  volum  castitatis,  ib. 
An  ct  quando  teneantur  religiosi  obedire  et  obscr- 

vare,  si  religio  cdat  dc  novo  constitutiones  aus- 

leriorcs,  quam  antea  haberct,  quamvis  in  illas  non 

consenserint,  neque  sccundum  illas  professi  prius 

fuerint,  ib.  . 

Papa  an  ct  quomodo  possit  praecipcrc  et  addcrc  talcs 

austeritates,  ib. 
An  et  quando  professus  in  religione,  quse  a  rigore 

suse  primitivae  regulae  rem:sit,  possit  in  virlule 

obedicndia3  cogi  ad  rcgulam  primitivam  obser- 

vandam  facta  reformatione,  vcl  antequam  fiat,  ib. 
Obcdicntia  Evangclica,  ut  sit  pcrfcctissima,  dcbet  se 

extendere  aliquo  modo  ad  omnia  pcrfccta  sine  ulla 

limitationc,  c.  9. 
Ad  obedicntiam  requiritur,  ul  non  sit  de  re  mala, 

sive  intrinsece,  sive  extrinsece,  ex  prohibitionc, 

et  ut  malcria  ejus  non  sit  contra  regulam,  ib. 
Perfecta  obedientia  Evangelica  in  externos  ct  intcr- 

nos  actus  cadcre  potest,  ib. 
In  hoc  excedit  votum  obedienlise  alia  duo,  quod  in- 

teriorem  voluntatem  Deo  offert,  ib. 
Pcrfectissimam  obedientiam  non  profitentur  omncs 

religiones,  ib. 
Hsec  perfcctissima  et  universalis  obedientia  non  re- 

pugnat  omni  statui  religioso  in  particulari ,  fuil 

in  Apostolis  et  in  primis  religiosis  Apostolorum 

imitatoribus,  et  de  facto  datur  in  Societale  Jcsu, 

ib. 
Quse  obligalio  diversa  oriatur  ex  voto  obedicntiaa 

secundum  delerminatam  regulam,  etex  voto  obe- 

dientige  secundum  determinatam  regulam ,  et  cx 

voto  obedientiee  in  omnibus,  quse  regula?  non  re- 

pugnant,  ib. 
Transitus  religiosi  ad  slatum  secularem  est  prohibi- 

lus  a  voto  obcdienlipe,  c.  10. 
A  nullo  Prselato,  neque  a  Papa  potest  prrecipi  in  vir- 

tuteobedientiaa,  ib. 
Transitus  ad  religionem  inferiorem  vel  oequalem 

est  prohibitus  a  voto  obedientise  ,  nequc  ab  ullo 

Praelato  prsecipi  potest,  ib. 
Transitus  ad  rcligionem  pcrfectioicm  non  cst  ma- 

tcria  voti  obedientipe,  nec  ncgative,  nec  affirma- 

live;  non  potest  prohiberi  nec  prpecipi,  ib. 
Obtigatio  petendi  licentiam  Prrelati  ad  hunc  transi- 

tum  non  oritur  ex  voto  obedienliae ,  sed  ex  lege 

ecclesiaslica,  ib. 
Potcst  in  religionc  fieri  volum  transeundi  ad  aliam 

perfectiorcm,  si  superior  vel  Papa  prsecipiat ;  hoc 

tamen  votum  non  pertinet  ad  perfectionem  sta- 

lus  religiosi,  ib. 
Acceptatio  pontificatus  a  religioso  facta  sine  con- 

sensu  Prselati ,  neque  ex  lege  ecclesiastica,  nequc 

cx  voto  obedientiae  cst  prohibita  aut  irrita,  ib. 
Sic  electus  acceptans  pontiticalum   liber  manet  a 

jugo  religionis,  neque  tcnetur  renuntiare,  et  rc- 

dire  ad  religionem,  ib. 
Acceptans  pontificatum  invito  Prpelato  nullum  pec- 

catum  committit,  ib. 
Eleclio  et  acceplatio  cpiscopatus  est  prohibita  ex 

jurc  ecclesiastico,  si  iiat  sine  consensu  Praelali,  ib. 
Potcst  ctiam  ex  voto  prohibcri  ,  ut   lil  in  Societate 

Josn,  ib. 
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Probabilius  est  electionem  et  acceptionem  episco- 

patus  sint  Praelati  conscnsu  esse  prohibitam  ex 

voto  obedientise,  et  soluln  irritam  cx  jure  ecclc- 

siastico,  ib. 
Adhuc  tamen  si  cpiscopatus  immediale  a  Papa  offe- 

ratur,  licile  et  valide  acceptari  potest  sine  con- 

sensu  Prselati,  ib. 
An  ct  quando  possit  religiosus  acceptarc  Episcopa- 

tum  sine  consensu  Preelati,  si  ab  aliis  praetcr  Pa- 

pam  offeratur  aliis  modis  prseter  electionem,  ib. 
Acceptatio  Episcopatus  in  casu  gravis  necessitatis  el 

extra  illum  religioso  praecipi  potest  a  Summo  Pon- 

tificc  ratione  jurisdiclionis  suprsemee,  ib. 
Hoc  procedit,  quamvis  jurasset  vel  vovisset  non  ac- 

ceptare  episcopatum,  ib. 
Hoc  prseccptum  non  est  propric  materia  voli  obe- 

dienliee,  ib. 
Nec  Generalis,  nec  alius  Praelalus  potest  pracipere 

subdito  ut  acceptet  cpiscopalum,  ib. 
Polest  vero  preecipere  et  obligare  ut  acceptet  bencfi- 

cium  curatum,  ib. 
Potcst  ctiam  illum  tali  bencficio  privare  valide  sine 

causa,  quamvis  maloanimo  id  faciat,  ib. 
Probabilc  tamen  est  solum  ad  beneficium  regulare, 

et  non  ad  seculare  possc  subditum  obligarc,  ib. 
Votum   obedienti?e  sotum  homini  viatori  seu  Dco 

pcr  illum  praecipienti  obligat,  c.  11. 
Si  Deus  per  se  immediate,  vel  per  Angelum,  aut 

alio  modo  extraordinario  prascipiat,  non  tenclur 

religiosus  ex  voto  obedire,  ib. 
Peccatum  contra  legem  naturalem  et  divinam  posi  - 

tivam  non  habet  specialem  malitiam  ex  circum- 

stantia  voti  obedientise,  ib. 
Item  nequc  contra  lcgem  Ecclesia?,  ib. 
Votum  hoc  non  obligat  ad  obediendum  cuilibct  ho- 

mini,  sed  illi  tantum  cui  religiosus  voluntarie  se 

tradit,  ib. 
Obedienlia  domino  vel  parenti  debita  non  pcrlinet 

ad  hoc  votum,  ib. 
An  et  quando  sitparendum  potius  uni  quam  altcri, 

si  contingat  multis  deberi  obedicntiam,  aliis  tilu- 

lis  preeter  voturn,  ib. 
Volum  obedientiae  obligat  ad  parcndum  omnibus 

prselatis  religionis,  servalo  ordinc  cl  rcspectu  in- 

tcr  illos,  ib. 
Votum  obligat  obedire  prrecepto  superioris  praolali, 

omisso  inferioris  contrario,  ib. 
Papa  ex  vi  polestatis  jurisdictionis  polest  praecipere 

religiosis  in  quacumquc  matcria,  ib. 
Item  ut  verus  preelatus  ex  vi  potestatis  dominativa', 

et  obligare  ex  voto  obedientise,  ib. 
Episcopus  tamen  ex  potestate  jurisdictionis,  quam 

dominationis,  atquc  adeo  ex  voto  obedicnlice  po- 

test  praecipere  et  obligare  religiosos  non  exemptos 

eliam  in  matcria  ad  rcgularem  vitam  pcrtinente, 

ib. 
Non  exempti  Episcopo,  ut  vero  et  principali  Praelato, 

promittunt  obedientiam,  ib. 
Potestas  ordinaria  praecipiendi  in  virtute  obedien- 

li&e  est  in  prselatis  localibus  religionum,  et  ab  illis 

delegatis,  ib. 
Alii  offieiales  non  habent  hanc  potestatem  jurc  or- 

dinario,  ib. 
Votum  obedientise  obligat  moniales  ad  parcndum 

Abbatissis  ut  vere  prtelatis  et  matribus  spirituali- 

bus,  ib. 
Haec  potestas  prrecipiendi  est  in  feminis  magis  limi- 

tata  quam  in  viris,  ib. 
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Votum  obedientiae  a  solo  summo  Poniiticc  duobus 
modis  dispensari  potcst,  e.  12. 

OBLATUS   RELIGIOXI. 

Cum  oblalo  rcligioni  potest  Papa  dispcnsarc ,  libc- 
rando  illum  ab  omni  obligatione  ad  lalem  rcli- 
gionem,  1.  6,  c.  17. 

Vidc  Profcssio,  ct  Parens. 

OBLIGATIO. 

Obligalio  mutua  debct  dari  inter  religiosum  ct  ipsam 

rcligionem,  1.  2,  c.  4. 
Obligatio  absolutc  ex  partc  rcligionis  ad  retinendum 

religiosum  irrevocabiliter  non  cst  necessaria,  c. 

14. 
Conlrarium  non  est  iniquum,  ib. 
Obligatio  inter  Deum  ct  homines  non  oritur  nisi 

medianle  praecepto  et  promissione  ex  partc  Dei ; 

cx  parte  hominis  mediante  voto  seu  promissione, 

c.  7. 
Obligatio  subvcicnndi  cl  alendi   in  ncccssitate  est 

major   parentum   crga  lilios   non   cmancipatos, 

quain  filiorum  ergo  parentes,  1.  5,  c.  6. 
Vide  Pater. 

ORATIO. 

Orationi  scmper  vacandum ,  quomodo  intclligalur, 
1.  8,  c.  8. 

ORDO. 

Ordo   sacer   numcratur  a  subdiaconalu  usque  ad 

cpiscopalum,  1.  9,  c.  13. 
Ordinibus  minoribus  ct  primse  tonsurae  polcst  Ec- 

clcsia  adjungere  inhabilitatem  ad  matrimonium, 

1.  6,  c.  17. 
Vidc  Castitas  simplcx,  clericalis,  et  Clcricus. 


Papa  esl  suprcmus  Prselatus  rcligionum,  1    2,  c.  16, 

1.  16,  C.  15  Ctl4. 
Vidc  Paupcrtas  solemnis,  Obedienlia  simplex,  Obc- 

dicnlia  solemnis,  Castitas  simplex,  Castitas  clcri- 

calis,  Castitas  solcmnis,  Matrimonium,  Poteslas, 

Approbalio,  et  Votum  religionis. 


Parcnlcs  possunt  dirccte  irritare  omnia  vota  filio— 
runi  impuberorum,  nullo  exceplo,  1.  4,  c.  6. 

Non  possunt  parentes  irritare  votum  solcmnc  casli- 
tatis  annexum  sacris  Ordinibus ,  si  iilius  impubes 
voluntarie  ordinetur,  ib. 

Item  neque  votum  castitatis  simplex  vcl  solemnc  a 
lilio  pubcrc  factum,  eliam  illis  invitis,  ib. 

Parcns  potest  venderc  filium  in  servum  ob  gravem 
aliquam  nccessitatem ,  dum  est  in  sua  potestate, 
non  tamen  potest  in  infantia  ita  donare  rcligioni, 
ut  post  annos  pubertatis  tenealur  permanere  in 
monasterio,  1.  6,  c.  3. 

Vide  Pater,  Votum  religionis,  et  Paupcrlas  solcmnis. 

PAROCHUS. 

An  parochi  et  Prselati  Episcopis  infcriores  teneanlur 
perpeluo  manere  in  suo  munere?  Negat  Divus 
Thomas,  1.  1,  c.  17. 

Quae  diffcrenlia  dclur  inlcr  illos  ekEpiscopos,  ib. 
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Non  sunt  instrumenta  et  officiales  Episcoporum,  scd 

ordinarii  pastores ,  ct  causae  proximae  in  suo  or- 

dinc  principales,  ib. 
Assignanlur  tres  infcriorum  pastorum  gradus,  ib. 
Parochi  sunt  veri  pastorcs ,  licet  coadjutorcs  et  su- 

bordinari,  Episcopis,  ib. 
Parochorum  munus  essc  dc  jurc  divino,  ct  consc- 

quenter  non  possc  ab  Ecclcsia  auferri,  esl  proba- 

bile,  ib. 
Parochi  sunt  in  slatu  perfcctionis  excrccnd»,  ib. 


Paler  potest  revocarc  a  rcligione  fdium  impubercm 

inlra  annum,  si  non  conscnsil  tacite  vel  cxpressc 

illius  ingressui,  1.  5,  c.  1. 
Potcst  licite  pater  vel  mater  offerre  rcligioni  filium 

educandum  anlc  usum  rationis,  ut  postca  perse- 

veret,  ib. 
In  hoc  casu  ncc  patcr  potest  filium  rcvocare,  nec  ii- 

lium  egredi  ante  annos  pubertatis  sine  consensu 

religionis,  ib. 
Patcr  vel  matcr  polest  cogcrc  ad  ingressum  rcli- 

gionis  filium  ratione  ulcntem  ante  annos  puberta- 

lis,  non  expectata  vel  ctiam   repugnante  illius 

voluntate,  c.  2. 
Haec  poteslas  manct  in  altero  parcnte,  si  alius  mo- 

riatur,  ib. 
Pater  licite  et  valide  potcst  offerre  filiam  religioni, 

rcpugnante  matre,  ib. 
Non  ita  mater  patre  contradiccntc,  ib. 
Si  vcro  paler  non  rcpugnet,  quamvis  positive  non 

consenliat,  potesl  mater  filium  offerre,  ib. 
Paler  non  polest  absolute,  omissafilii  cura,  nisi  suf- 

ficicntcr  ei  provideat,  illum  deserere,  aut  ingredi 

rcgionem,  c.  6. 
Intelligilur  heec  obligatio  crga  filium  non  cmanci- 

patum ;  nam  crga  emancipatum  in  necessitatc  po- 

situm  codem  modo  quo  iilius  ergo  parcntes,  ib. 
Patcr  vel  mater  scvere  custodiens  cl  tractans  filiam , 

ita  ut  tsedio  affecta  eligat  religionem  ingredi,  non 

facit  illi  violcntiam ,  dummodo  id  non  intendat, 

aut  nimium  excedat  in  paterna  sevcritate ,  c.  9. 
Patcr  vcl  mater  sine  peccato  potcst  cogere  filiam 

ante  annos  pubcrlatis  ul   ingrediatur  monastc- 

rium ;  non  vero  post  pubcrtatem,  quamvis  sit  tan- 

tum  ad  educationem  ct  elausuram ;  non  tamen 

incurrit  propter  hoc  excommunicationem,  ib. 
item  non  incurrit  cxcommunicationem,  si  rclinquat 

hseredem  ea  conditionc  ut  ingrcdialur  monaste- 

rium,  ib 
Vidc  Votum  religionis. 

B.    PAULUS. 

Paulus  nequc  ante,  nequc  posl  apostolatum  contraxit 
matrimonium,  1.  9,  c.  14. 

PAUPEUTAS  SIMPLEX. 

Paupertas  aclualis  non  cst  necessaria  ad  salutem, 

neque  hominibus  prseccpta,  1.  8,  c.  1. 
Votum  simplcx  paupertatis  per  se  honcslum  est,  ac 

de  meliori  bono,  c.  2. 
Voluntaria  paupertas  est  utilis  ad  perfcctionem,  et 

inter  opera  consilii  computatur,  ib. 
In  voluntaria  paupertate  includitur  voluntas  carendi 

divitiis  et  actualis  carentia,  ib. 
Est  oplimum  cl  opus  consilii  vovcrc  paupertalem, 

ib. 
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Volum  simplcx  paupcrtatis  per  se  honcstum  cst,  cl 

sub  consilio  caderc  potest,  ib. 
Votum  hoc  cluplicitcr  ficri  potest,  ib. 
Relinquere  bona  sua  communitati  non  tollit  veram 

rationcm  voti  paupcrtatis,  ib. 
Volum  simplex  paupcrtatis  extra  slatum  religiosum 

cst  optimum,  et  ad  opera  consilii  pertinet,  c.  3. 
Probabile  est  dc  facto  plures  sanctos  ercmitas  hanc 

paupertatcm  personalcm  coluissc,  ib. 
Enumerantur  commoda  et  fructus  pauperlatis,  ib. 
Quare  clericis  et  Episcopis  annexa  paupcrtas  sicut 
et  castitas,  ib. 

Sine  Pontificis  facultate  nullus,  qui  non  sit  vcre  re- 
ligiosus,  titulo  paupertatis  voluntarise  ad  sacros 
Ordines  admitti  potest,  ib. 
Votum  simplex  paupcrtalis  sinc  voto  obedienliee  con- 

sistere  potest,  ib. 
Item  sine  voto  castitatis,  ib. 
Materia  remota  voti  paupertatis  sunt  bona  quae  di- 

vitiarum  nomine  comprehcnduntur,  c.  4. 
Excluduntur  ab  hac  matcria,  vita,  membra  ac  facul- 

tates,  item  virtutes,  ib. 
Honor  ct  fama,  ib. 

Itcm  beneficia  ccclesiastica  el  alia  munera,  dignita- 
tcs  seu  tituli  honoriiici,  ut,  verbi  gratia,  doctora- 
tus,  quoad  jura  spiritualia  cl  honorifica,  ib. 
Comprehenduntur  autem  quoad  cmolumentum  tcm- 

poralc  illis  annexum,  ib. 
Jus  eligcndi.  praesentandi,  confirmandi,  instituendi, 
et  omnis  jurisdictio  ,  tam  ccclesiastica  quam  se- 
cuiaris ;  item  bencficia  cathedree  et  similia,  tam 
quoad  proprietatem  quam  possessionem  juris  ct 
facti,  haberi  possunt,  quin  violclur  votum  pauper- 
talis,  ib. 
Jus  suscipiendi  alimenta  cx  hoc  vel  illo  monasterio, 

quomodo  sit  vel  non  sit  matcria  paupertatis,  ib. 
Jus  dccimarum  vel  commendee  per  se  non  cst  matc- 

ria  paupertatis,  ib. 
Votum  paupertalis  duobus  modis  iieri  potest,  c.  5. 
Dominia  rcrum  temporalium  sunt  pars  principalis 

materise  proximas  paupcrtatis,  ib. 
Non  sempeV  est  contra  volum  paupcrtatis  appellare 

aliquid  rem  meam,  ib. 
Votum  paupertatis  si  est  solemnc,  nccessario  exclu- 
dit  dominium  tam  pr?esens  quam  futurum;  si  vero 
per  se  spectclur,  soium  obligat  ad  relinquendum 
dominium  quod  habctur  ,  ct  nullum  postca  ac- 
quirendum,  si  vovcns  per  illud  dominio  se  pri- 
vare  intendit,  ib. 
Dives  vovcns  paupertatcm  non  est  paupcr,  nec  ca- 
rct  dominio  suarum  rerum ,  donec  dc  illis  dispo- 
nat,  ib. 
Quando  obligctur  talis  ad  divitias  relinquendas,  ib. 
Habens  votum  simplex  paupertalis  acquirit  verum 
dominium,  quamvis  rem  acquircndo  vel  accipien- 
do  pcccet,  ib. 
Licct  is  qui  paupertatem  simpliccm  promitlit,  simul 
haberet  voluntatem  se  rcddendi  incapacem  omnis 
dominii,  mutata  voluntate  acceptando  dominium 
jam  est  capax,  vercque  dominium  acquirit,  ib. 
Sic  accipiens  aliquam  rcm,  an  possit  apud  sc  rcli- 

nere,  ib. 
Kon  tenetur  distribuerc  in  pauperes,  vel  pios  usus, 

scd  pro  suo  arbitratu,  ib. 
Ususfructus,  usus  et  propria  possessio  sunt  matcria 

proxima  paupertalis,  ib. 
Quid  potcst  licite  facere  habens  hujusmodi  volum, 
si  h&u-es  institualur,  vcl  ab  inlcslalo  succcdat,  jb. 


ET  VERBORUM. 

Usus  facli  el  omnis  rei  apprehcnsio,  aut  lentalio,  vcl 

pura  administratio,  quoe  non  iit  proprio  jure  ct 

nomine,  sed  alterius,  non  ita  proprie  sunt  mate- 

ria  voti  paupertatis,  ut  omnino  cx  vi  illius  exclu- 

dantur  ;  aliqua  tamen  moderalio  in  his  polcst  csse 

materia  paupertalis,  juxta  voventis  intentionem, 

ib. 
Omnimoda  carentia  vestium  non  est  paupcrtas  pro- 

fessa  a  Christo  aut  Apostoiis,  ib. 
Etiam  neque  pura  administratio,  nequc  jus  admi- 

nistrandi  ( quod  non  habet  emolumentum  pretio 

sestimabile)  per  se  repugnat  paupertati,  ib. 
Si  votum  paupertatis  simpliciter  fiat,  et  vovens  nihil 

specialiter  intcndat ,  cxcessus  in  usu  ct  pccuiio 

facti,  non  est  contra  illud,  ib. 
Apud  quem  sit  dominium  rerum  quibus  utitur,  vcl 

quas  requirit  habens  hujusmodi  votum,  ib. 
Resoiutio  est.  apud  neminem  esse,  ib. 
Adhuc  tamcn  cst  peccalum  injustitiaa  talcs  rcs  illo 

invito  auferre,  ib. 
Contra  hoc  votum  peccatur  habendo  vel  accipicndo 

dominium   alicujus    rci   (sub   ciominio  possessio 

ctiam   propria,  jus  ulendi   et  fruendi   proprium 

comprchendilur),  c.  6. 
Hoc  peccalum  ex  suo  generc  cst  mortale  sacrilc- 

gium,  ib. 
Ad  peccatum  mortale  requiritur  maleria  gravis,  ib. 
Quaiis  sit  h?ec  ex  sentenlia  aliquorum,  ib. 
Qitantitas  gravis  censetur  ilia  quse,  promissa  in  clce- 

mosynam,  sufficit  ad  violationem  talis  voti,  et  hfec 

vidctur  esse  quantitas  quatuor  argcnteorum,  ib. 
Diffcrentiae  inter  hanc  paupertatem  et  religiosam, 

ib. 
Habens  hoc  votum  potcst  illud  graviler  violarc  pcr 

sacrilegium,  quin  peccet  conlra  justiliam,  ib. 
Quantitas  furti,  respectivc  tamen  ad  taiem  religio- 

nem,  sufficit  ut  religiosus  vioicl  paupertalem,  ib. 
In  pcrsona  privata  potest  dari   peccatum  mortalc 

furti  sine  peccalo  morlali  contra  volum,  ib. 
Ilem  in  religioso,  si  furctur  tcrtise  personse,  et  non 

suae  religioni,  ib. 
Seclusa  proprietate  et  dominio,  vix  invenitur  alius 

modus  violandi  volum  simplex  paupertalis,  ib. 
Habcns  taie  votum  potest  donata  accipere  sinc  ali- 

cujus  liccnlia  ad  usum  tantum ;  item  potcst  aliis 

donare  tanquam  dispensator,  ib. 
Non  pcccat  per  proprietatem,  nisi  directc  intendat 

sibi  acquirere  dominium,  ib. 
An  et  quomodo  peccet  per  displiccntiam  voti  facli, 

ib. 
Hoc  votum  non  cst  reservalum,  cx  causa  justa  polcsl 

a  Papa  vel  Episcopo  dispensari,  vcl  in  toto,  vel  iu 

partc,  ib. 
Vide  Votum  pauperlatis. 

PATJPERTAS   SOLEMNIS. 

Assignantur   quatuor  modi  paupertatis   rcligiosae, 

1.  8,  c.  7. 
Aliqua  paupertas  est  necessaria  ad  religiosum  sla- 

tum,  et  fuitservata  ab  initio  Ecclesise,  ib. 
Probabile  est  aliquando  statum  religiosum  consti- 

tuisse  in  aliquibus  cum  paupertale,  qiuc  nec  domi- 

nium,  nec  usum  independentem  excludcret,  sed 

tantum  usumrerum  superfluum,  ib. 
Tria  impedimcnta  perfectionis,  scilicet  sollicitudo 

rcrum  temporalium,  amor  diviliarum,  et  clalionis 

occasio  per  paupertatem  auferunlur,  ib. 
Probabilius  est  simper  fuissc  in  Eeclesia  usilatum, 
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ut  in  slalu  perfectionis  pauperlas  esset  per  abdi- 
ealionem  proprietatis,  saltem  quoad  usum,  ib. 
In  eremitis  quomodo  fuerit  usus  rerumnon  proprie- 

tarius,  ib. 
Ilem  in  viris  et  sacris  virginibus,  quae  olim  in  pri- 

vatis  domibus  statum  religiosum  protitebanlur, 
ib. 
Licet  pauperlas  quoad  carentiam  dominii  omnium 

bonorum  fuerit  semper  usitata  in  Ecclesia,  non 

tamen  videlur  observata,  in  omni  specie  vel  tem- 

pore  status  religiosi,  ib. 
Dominium  bonorum  mobilium   in  slalu  religioso 

privato  apud  Episcopumfuisse,  probabile  est,  pro- 

babilius  apud  ipsam  personam  privatarn,  ib. 
Idem  dc  dominio  rerumstabiliumdicendum,  ib. 
Religiosi  in  communitatc  vivenles  verisimilius  non 

habebant  dominium  rerum  stabilium,  vel  mobi- 

lium,  ib. 
Probabilius  hujusmodi  dominium  el  proprietatem 

habere  vel  valide  vel  etiam  licite,  ex  licenlia  justa 

prselati,  non  repugnabat  illi  slatui.  ib. 
Paupertas  reddens  incapacem  dominii  fuit  a  prin- 

cipio  in  Ecclesia,  sed  postea  introducla,  ib. 
Probatur  de  Christo  Domino,  ib. 
Et  de  Apostolis,  ib. 
De  monachis  solitariis,  ib. 
Solemnitas  voti   paupertatis  a  lempore  Justiniani 

impcraloris  univcrsaliter  incepit,  ib. 
Justa  aliquos,  religiosus  profcssus  potest  retinere  do- 

minium  ad  breve  tempus,  ib. 
Vidc  Paupertatis  votum,  et  Solemnitas. 
In  communitate  religiosa  duplex  paupertas  dari  po- 

test.  Prima,  excludens  dominium  et  proprietatem 

a  singulis  personis ;  secunda,  excludens  ctiam  ab 

ipsa  communitate,  c.  8. 
Pauperlatis  in  communi  tres  gradus,  ib. 
Est  de  fide,  laudabile  esse  religiosorum  inslitutum, 

qui  pauperlatem  tam  in  particulari  quam  in  com- 

muniprofitentes,quoadcarentiam  possessionum  ac 

certorum   reddituum,  non  ex  solis  elecmosynis, 

sed  ex  proprio  manuum  labore  alunlur,  ib. 
ltem  quando  non  ex  laborc,  scd  ex  solis  eleemosy- 

nis  vel  oblatis  vel  pelitis  vivunt,  ib. 
Hoc  gcnus  paupertatis  professus  est  Christus  Domi- 

nus,  ib. 
Itcm  Apostoli,  ib. 

Item  Apostoli  viri  etalii  Sancti,  ib. 
Hoc  genus  paupertatis  et  mendicitatis  incepita  tcm- 

pore  S.  Francisci  et  S.  Dominici,  ib. 
Estde  fide  ct  evidens  laudabile  esse  inslitulum,  in 

quo  paupcrtas  cum  abdicationc  omnis  proprietatis 

in  particulari,  et  cum  dominio  bonorum  in  com- 

muni  observatur,  ib. 
Christus  et  collegium  Aposlolicum  habuerunt  domi- 

nium  rerum  mobilium  in  communi,  ib. 
Itcm  primiliva  Ecclesia,  antiquseet  novas  aliqusere- 

ligiones,  ib. 
Religio  fratrum  Minorum  non  habetdominium  etiam 

rcrum  mobilium  in  communi,  ib. 
Nec  Christus  nec  Apostoli  habuerunt  dominium  aut 

possessionem  rcrum  stabilium  in  communi,  ib. 
Probabile  tamen   cst  aliquas   Ecclesias  viventibus 

adhuc  Apostolis  habuisse  bona  stabilia  in  com- 

mufii,  ib. 
In  religiosis ,  qui  statum  Aposlolicnm  profitentur, 

perfcctior  est  paupertas  bonorum  stabilium,  tam 

in  parliculari  quam  in  communi,  persc  loquen- 

do,  c.  9. 
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Ratione  vero  circumstantiarum  polcsl  esse  magis 

expediens  habere  possessioncs  modcratas  in  com- 

muni,  ib. 
Non  cst  perfectius,  regulariter  loquendo,  non  solum 

bona  immobilia  non  possidere,  sed  neque  ex  usu 

consumptibilibus  in  futurum  providere,  cas  con- 

gregando  et  eonservando,  ib. 
Non  spectat  per  se  acl  majorcm  perfectionem  habc- 

re  hsec  bona  mobilia  absque  dominio  communi- 

tatis ,  ctiam   pro  illo  tempore  quo  possidentur , 
ib. 
Paupertas  in  communi  quoad  immobilia  cst  mc- 

dium  per  se  ad  pcrfectioncm ;  non  ita  quoad  bona 

mobilia,  ib. 
Quomodo  hoc  intclligatur,  ib. 
Hoc  votum  ex  genere  suo  obligat  sub  mortali  acl 

non  habendum  dominium  vel  proprietatcm,   c. 

10.  | 

Primus  modus  peccandi  est  per  direclam  voluntatcm 

habendi  dominium,  quando  el  quomodo,  ib. 
Sccundus  est  accipiendo  rem  moraliter  a?quivalen- 

tem  dominio,  vel  acquisitioni  ejus,  ib. 
Desiderium  et  delectatio  morosa  quando  sit  pccca- 

tum  in  hac  maleria,  ib. 
Accipere  aliquid  sine  licentia  prselati  ex  gcnere  suo 

est  mortale,  nisi  ex  levitate  materise  flat  veniale, 

c.  11. 
Licentia  pr«lati,  quando  commode  poslulari   po- 

test,  est  neccssaria,  ut  res  optimc  et  sincere  flat, 

ib. 
Quando  commode  postulari  non  potest,  sufflcit  prse- 

sumpla  et  interpretativa  cum  intentione  manifcs- 

tandi  prselato,  et  si  res  non  sit  consumpta,  opor- 

let  manifestare,  ut  licite  retinealur,  ib. 
In  rigore  prseccpti,   sufficit  tacita  vel  probabiliter 

prsesumpta  superioris  voluntas,  etiam  quando  po- 

lest  cxpressa  liccntia  postulari,  et  ob  aliquem  hu- 

liianum  respectum  vel  pudorem,  aul  nonnullam 

ciifficullatem  adeundi  preelatum,  omittitur,  ib. 
Probatur  de  licentia  tacila,  et  ponuntur  varii  casus, 

ib. 
De  praesumpta,  ib. 
Displiccntia  superioris  quoad  subslantiam  tollit  vo- 

luntalem  prsesumptam,  non  ita  quoad  modum, 

ib. 
Licentia  injusta  ex  parle  petentis  aliquando  cxcusat 

illa  utentem  a  peccato  contra  paupertalem,  ali- 

quanclo  non,  ib. 
Idem  dicendum  de  liccntia  injusfa  ex  parte  matc- 

rise,  ib. 
Liccntia  injusta  ex  parte  prselati  concedenlis  excusat 

a  peccato  proprietatis  recipienlem,  ib. 
Aliquando  vero  non   excusat   ab  alio  pcccato  vcl 

scandali,  vcl  superfluitatis,  ib. 
Licentia  debita  irrationabililer,  lamen  negata,  vcl 

probabiliter  prsesumpta  ncganda,  non  sumcil  ad 

excusandum   a  peccato  proprietatis  recipiendo, 

ib. 
Excipitur  casus  extremas  neccssitatis.  ib. 
Qua3  quanlitas  sit  magna  vcl  parva,  ut  illam  acci- 

pere  sine  licentiasit  peccalum  grave  vel  venialc, 

ib. 
An  sit  peccatum  moriale  accipere  rem  in  quantilaie 

sufficienti  sine  licentia,  non  ut  habealur  aut  oc- 

culle  possideatur,  vel  extra  religionem  expcnda- 

tur ;  scdsolum  ut  religioni  incorporetur,  ctpubli- 

cususus  illius  habcalur,  cum  proposito  relinqucn- 

di  illum,  si  superior  jusscrit,  ib. 
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Qu8C  quantitas  in  iioc  casu  requiratur,  ib. 

ltcm  quando  res  accipitur  cl  applicatur  ad  usum 

proprium  loco  alterius  similis.  Qua?  ad  similem 

usum  ex  bonis  eommunibus  monasterii  ,  danda 

cst,  ib. 
An  rcs  sic  acccpta  fiat  monasterii ,  et  an  accipiens 

dcbeat  eam  monasterio  tradere,  vel  ei  reddere  qui 

donavit,  vel  denique  possit  ea  uti  dc  liccntia,  ib. 
An  talis  rci  acquisitio  et  donatio  possit  revocari,  ib. 
Usurpalio  sinc  Iicenlia  cx  honis  monasterii  est  con- 

tra  paupertatem  et  justitiam,  ib. 
Est  pcccatum  mortale  usurpare  sine  licentia  pecu- 

niam  monasterii  quantitate  sufficicnti,  ib. 
In  aliis  vrco  bonis  monastcrii  usu  consumptibilibus, 

quse  pcrtincnt  ad  cibum  ct  potum,  si  tantum  ad 

prium  usum  aclualem  et  transilorium  sumatur 

aliquid,  regulariler  non  cst  peccatum  mortalc,  nisi 

damniticatio  sit  nimia.  et  in  re  extraordinaria  ac 

pretiosiori,  ib. 
Usurpatio  rcrum  quae  usu  statim  non  consumuntur, 

si  non  accipiantur  ut  occultse,  et  tanquam  proprise 

possidcantur,  ordinarie  non  est  peccatum  morlalc, 

ib. 
Acceptio  ab  aliquo  extcrno  dc  bonis  cjus  ad  solum 

usum  proprium,  an  et  quale  peccatum  sit,  ib. 
Quando  liceat  religioso  pecuniam  muluo  acciperc, 

ib. 
Accipere  pccuniam   in  cuslodiam   non  csl  conlra 

paupertatem,  ib. 
Quando  liccat  acciperc  pecuniam  vel  aliud  donatum 

ab  altcro,  ul  reddat  tertise  pcrsonse,  ib. 
Solum  pcculium  proprietarium  repUgnatpaupertati, 

c.  12. 
Primum  signum  peculii  proprietarii  est  possidere 

aliquid  sine  ulla  lcgitima  licentia.  ib. 
Sccundum  signum  est,  si  res  possessa  ita  occultc- 

tur,  ut  non  possit  a  superiorc  inveniri,  ib. 
An  et  quando  res  a  principio  acccpta  cum  sola  li~ 

centia  pra:sumpta,  si   postca  occultetur  praelato 

ct  ila  retineatur,  sit  sufficiens  signum  proprieta- 

tis,  ib. 
An  res  accepta  ct  possessa  cum  liccntia  expressa,  si 

postca  occultetur,  ne  possit  et  contingat  auferri, 

sufticiat  ad  vitium  proprielatis,  ib. 
An  habere  aliquid  clavi  obseralum  sine  liccntia, 

quoad  illum  modum  habcndi  sit  peccalum  pro- 

prictatis,  quamvis  res  ipsa  in  se  cum  licenlia  ha- 

beatur,  ib. 
An  possit  religiosus  csse  proprietarius,  cx  eo  solum 

quod  habcat  aliquid  cx  licentia  irrationabilitcr  et 

injuste  conccssa,  ib. 
An  saltem  in  hoc  casu  commillat  aliud  genus  pcccati 

conlra  paupertatem  vel  aliam  virlutem,  ib. 
Liccntia  respeclu  sui  ipsius  vcl  superiorum  praela- 

torum  irrevocabililer  concessa  rcligioso,  ut  ali- 

quid  possidcat,  est  invalida,  ib. 
Usus  bonorum  proprietarius  pcr  pauperlalcm  pro- 

hibctur,  c.  15. 
Usus  proprietarius  pauperlati  rcpugnans  est  omnis 

illc  qui  propria  auctoritatc  fit,  ib. 
Ut  hic  usus  non  sit  proprictarius,  sufficit  licentia 

pra^sumpta  ,  etiam    sinc   proposito  postulandi  a 

prselato  ut  cxprcsse  ratam  habeat  donationcm  fac- 

tam,  ib. 
Ut  usus  consumendi  vcl  alicnandi  bona  religionis 

sit  validus,  rcquiritur  justa  et  lcgitima  pra?lati  li- 

ccntia,  ib. 
Quando  eenscatur  liceiitia  justa  et  valida,  ib. 
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An  et  quale  pcccatum  sit  usus  bonorum  rcligionis 
usurpatus  et  dispcnsalus  in  cxtraneos  sinc  ulla 
licentia,  ib. 

Circa  ipsos  religiosos,  ib. 

Peccat  contra  paupertalcm  sinc  ulla  liccnlia  donans 
cx  sibi  conccssis  ad  usum,  quando  seipsum  privat 
illo  commodo,  et  non  gravat  religionein  in  rc  alia 
vcl  usu,  ib. 

Item  non  potest  res  conccssas  ad  unum  usum  in 
alium  convertcre,  ib. 

Muluarc  bona  religionis  non  licet  sine  licentia,  ib. 

Sine  dcbita  licentia  tam  privalis  religiosis  quam 
officialibus  et  procuraloribus  quibus  commiltilur 
cura  bonorum,  non  licct  illa  dispensare,  ib. 

Pra:lalus  non  potest  pro  suo  arbitrio  bona  monas- 
tcrii  expendere,  ib. 

Idem  dicendum  de  praslatis  superioribus,  ib. 

Qua3  donationes  a  PraBlatis  fachs  sunt  licitse,  ct  qme 
injuslse  et  invalidse,  ib. 

Expenderc  dc  bonis  alicnis  sinc  licentia  et  invito 
domino,  est  contra  justitiam  et  paupertalem,  ib. 

Concedentc  domino  usum  facti  detcrminatum  ,  si 
cedat  usui  in  commodum  ipsius  religiosi ,  vel  ei 
proprie  donetur,  est  contra  paupcrlatcm  sinc  li- 
ccntia  illum  accipere;  non  ita  si  usus  non  ccdit 
in  commodum,  neque  ipse  pro  sc  ipsum  acceptel, 
sed  solum  ut  instrumentum  transferendi  rem  ab 
uno  in  alium,  ib. 

Quoties  concedilur  usus  facti  indetcrminatus ,  sed 
absolute  pro  arbilrio  accipientis,  acceptare  illum 
vel  applicare  sine  licentia  est  contra  pauperla- 
lem,  non  ita  si  solum  acceplctur  dispensatio  fa- 
cienda  in  alios  nomine  alterius,  quamvis  particu- 
laris  applicatio  ct  eleclio  csset  commissa  arbitrio 
religiosi,  ib. 

ftcs  donatas  ot  acceptas  cxpenderc  vcl  consumcrc 
sine  licentia  esl  contra  justiliam  ct  paupertatcm, 
ib. 

Rcs  sic  male  accepla ,  si  prior  acccptio  rata  habca- 
tur  a  Prajlato,  potest  de  ejus  licentia  cxpendi  ;  si 
non  habeatur  rata,  debet  restilui  domino,  ib. 

An  et  quando  possit  Prselatus  darc  licentiam  rcli- 
gioso  ut  expcndat  ,  vel  convcrlat  in  proprium 
usum  rem  acceptam,  si  sit  in  magna  quantitatc, 
vcl  prctiosa,  ib. 

An  sub  dccrcto  Concilii  Tridenlini  concedenlis  om- 
nibus  religionibus,  cxccpta  Minorum,  habcre  bona 
immobilia,  comprchendatur  ctiam  rcligio  Carmc- 
litarum  discalccatorum,  c.  17. 

Huic  privilegio  rcnuntiavit  Societas  Jesu  professa,  ct 
possunt  alia3  renuntiare,  ib. 

Religio,  quae  dominium  in  communi  excludit,  obli- 
galur  ad  non  habcnda  aliqua  bona  immobilia  in 
sustcntalioncm  religiosorum  tanquam  propria.ib. 

Bona  vcro  mobilia  habcre  potcst  el  colligere,  et  con- 
servarc  etiam  pecunias,  cxcepla  Minorum  religio- 
ne,  qua:  pecunias  non  potcst  colligcrc,  ib. 

In  hac  pccunia  colligcnda  moderatus  modus  haben  - 
dus.  ib. 

An  talis  rcligio  possit  haberc  hfec  bona  mobilia  ut 
propria,  ib. 

Potest  haberc  domum  ad  ordinariam  habitalionem, 
et  hortum  domui  conjunctum  ;  ilcm  ecclesiam  ad 
divinum  cultum,  ib. 

Haberc  ctiam  polest  animalia  ad  usum  ambulandi, 
et  ad  labores  monastcrio  necessarios,  ib. 

Societas  Jesu  professa  non  polcst  habcrc  animalia 
ad  usum  ainbulandi,  ib. 


Aiiimalia  fructifejra,  ut,  vcrbi  gralia,  grcges  ovium 

et  armentorum ,  an  et  quomodo  liceat  habere,  ib. 

Non  liccl  habcre  aliquod  animal  ad  locandum,  ac- 

cepto  prctio  pro  usu  cjus,  ib. 
Aves  domcslicas,  ut  gallinas  et  columbas,  in  parvo 

numcro  habcre  licet,  ib. 
Ilcm  ex  domestico  horto  fructus  colligere,  non  la- 

men  vendcre,  ib. 
Talis  religio  non  potest  habcrc  jura  vel  actioncs  ad 
aliquid  recipiendum  per  modum  annuse  pensionis 
vel  reditus,  polest  vcro  ad  aliquid  recuperandum 
quod  uno  actu  solvi  potest,  et  statim  consumi, 
vel  in  utilitatcm  convcrli,  ib. 
Legatum  annuse  pensionis  illi  rcliclum  cst  nullum 
quoad  obligationem  et  jus  civile  ;  hseres  tamcn  in 
conscienlia  tenetur  illud  solvere  ,  et  religio  potest 
accipere  et  admonere  hseredem  suoe  obligationis, 
ib. 
Si  hsec  pensio  legata  sit  ad  brcve  lempus,  probabi- 
lius  cst  acquirerc  rcligioncm  jus  civilc  ad  illam 
recuperandam,  ib. 
Legatum  annuse  pensionis  potest  statim  vendi,  ut 
convcrtatur  in  commodum  monasterii ,  si  hsercs 
et  principaiis  lcgatarius  vclit ,  non  lamcn  potcst 
ad  id  cogi,  ib. 
HaBres  vel  legatarius  in  hoc  casu  non  tenentur  in 
conscientia  rcddere  a3stimationcm  talis  pensionis, 
nequc  se  obligare  volcnti  illam  dare,  ib. 
Differcntia  inter  lcgatum  annua?  pcnsionis,  ct  alle- 

rius  rsi  innnobilis,  ib. 
Licct  haberc  reditus  ccrtos  jure  civili  recipicndos 

pro  cxpcnsis  ecclesise  seu  sacristise,  ib. 
Non  tamen  licct  illos  vel  partem  illorum ,  si  sint 
supcrflua,  vcl  nimium  crescant,  in  alios  usus  mo- 
naslerii  convertcre  ,  possunt  tamen   converli  in 
opcra  pia, ib. 
Pro  aliis  rcbus,  ut,  verbi  gratia,  pro  libris  cmendis, 
non  licet  habere  annuos  redditus  jurc  civili  cxi- 
gendos,  ib. 
Prp  hospitibus  vero  externis  recipiendis  licel  haberc 
tales  reditus  sola  administrationc ;  non  ita  pro 
rcligiosis  hospitibus,  ib. 
Anniversaria  perpetua  et  capellanias  ,  an  et  quo- 

modo  liceat  habere,  ib. 
Quid  sit  habcre  hax  bona  immobilia  tanquam  pro- 

pria,  ib. 
Non  licet  haberc  ex  voluntate  domini  rcm  quoad 

usum  etusumfructum,  ib. 
An   ct  quomodo   tradilio  alicujus  possessionis  vel 
census  quoad  usum  vel  usumfructum  rcpugnct 
huic  paupertati  in  communi,  ib. 
Ex  vi  hujus  paupcrlatis  an  ct  quomodo  obligcnlur 
subditi  ad  mcndicandum  ct  strictiorcm  paupcr- 
latcm,  ib. 
Ponlifex  polcst  dispcnsarc  cum  rcligioso  in  pauper- 
talc.  ut  sit  capax  dominii,  nullam  aliam  obligatio- 
nem  votorum  vcl  stalus  111  i  auferendo  ,  quamvis, 
moralitcr   loqucndo ,  vix   possit  id  licite  fieri  , 
c.  18. 
Hax  dispcnsatio  data  ctiam  sine  jusla  causa  cst  va- 

lida,  ib. 
Pontifcx  non  solum  potest  dispensare  cum  rcligioso, 
ut  sit  capax  dominii  ,  scd  eliam  ut  actu  habeat 
dominium  et  proprielatem  aliquam,  ib. 
Si  Papa  solum  disprnset  in  solemnitatc  voti  pau- 
pcrtalis,  polesl  verc  ficrl  dominus  rei  aecepta),  la- 
men  peccat  contra  volum  acoipiendo  sinc  licen- 
Ua  pnelati,  ib. 

XV. 
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In  hoc  casu  non  licct  eliam  de  liccntia  prailali  do- 


minium  acccptare,  ib. 
Papa,  si  dctur  causa  ,  potcst  dispcnsare  in  tolo  voto 

paupcrlatis,  non  dispcnsando  in  castitalc  vcl  obc- 

dienlia,  ib. 
Regularis  faclus  Papa  inanet  liber  omnino  a  voto 

paupcrtatis  quoad  usum  el  dominium,  ib. 
Non  ita  si  tiat  Episcopus,  ib. 
Cum  illo  tamen  potestPapa  dispcnsare  non  dispcn- 

sando  in  aliis  votis,  ib. 
Pontifcx    potcst  dispcnsarc    in    voto   paupcrlalis , 

quando  occurrit  justa  causa  dispensandi   in  ipso 

statu  religionis  ct  voto  caslilatis  ,  verbi  gratia,  si 

oporlet  ut  monachus  rcx  fieret,  ib, 
Yide  Dominium. 

PECCARE,    ET    PECCATCM. 

Peccatum  veniale  evitare,  vel  commissum  remitti 

cst  aliquo  modo  medium  neccssarium  ad   salu- 

lem,  1.  1,  c.  8. 
Peccat  graviler   novas  religiones  vcl  ordines  sinc 

Ecclesise  approbatione  introducerc  tcntans,  1.  2, 

C  16. 
Pcccati  malitia  non  sempcr  multiplicatur  cx  niulti- 

plicationc  legum,  1. 10,  c.  6. 
In  peccato  religiosi  contra  castitatem  datur  duplcx 

malitia,  una  contra  tcmpcrantiam,  et  alia  contra 

votum;  ct  nulla  datur  injustilue  contra  traditio- 

nem,  1.  2,  c.  9. 
Peccatum  gravius  committit  violans  votum  solcmnc 

castitatis  ,  quam  simplex  contrahcndo  malrimo- 

nium,  c.  11. 
Peccatum  rcligiosi  in  foro  Ecelesise  est  gravius,  et 

pcena  dignius,  1.  8,  c.  6. 
Pcccatum  inobedicntise  habct  duas  malilias,  unam 

contra  Deum,   et  aliam  contra  hominem  ,  I.  2, 

C  13. 

Vidc  Paupertas  simplex,  Paupcrtas  solcmnis,  Casti  - 
tas  simplcx  ,  Castitas  clcricalis  ,  Obedientia  sini- 
plex,  Obcdientia  solemnis,  Novitius,  Filius. 

PECULIUM. 

Vide  Pauperlas  solemnis. 

PECCNIA. 

Pecunia:  nomine,  quse  comprehendanlur,  l   8,  c.  4. 
Pccunia  an  et  quando  inter  bona  mobilia  compute- 

tur,  c.  15. 
Vide  Paupertas  solemnis. 


Pensio  an  nominc  bcneficii  comprehcndatur ,  1  9, 

c.  18. 
Pcnsio  non  potcst  in  alium  (ransfcrri  sine  Papa?  auc- 

toritatc,   extinguitur   pcr  professionem ,  ct  non 

transit  ad  monasterium,  1.  8,  c.  13. 
Vide  Paupertas  solcmnis. 

PERFF.CTIO. 

Pcrfectio,  ad  quam  status  pcrfectionis  ordinatur,  aii 

sit   forma  simplcx  ,  vcl  plurium  colleclio  ,  1.   1, 

c.  3. 
In  charitale  sola  consislil,  ib. 
Tribus  modis  pcrfcctio  charitati  tribui  potest,  sub- 

stanlialiter,  principaliter  et  tolaliter,  ib. 
Pcrfcctio  totalis  absolule  sumpla  non  consistit  in 

sola  charitatc,  ib. 
Aliic  virlutcs  confcrunt  ad  pcrfeclioncm  christia- 
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nam,  Ut  dispositiones,  media  eL  instrumenta  cha- 

ritatis,  ib. 
Item  ut  accidentia  perfectionis,  ib. 
Habcns  charilatem  sine  aliqua  virtute  esl  imperfec- 

tus  accidentaliter,  ib. 
Perfcctio  consistit  in  operatione  vel  proxima  habi- 

tudine  ad  illam,  et  proinde  in  charitate,  ib. 
Vide  Status  charitatis,  etConsilium. 
Perfectio  charitatis  intenta  per  slatum  perfectionis, 

non  requirit  amorem  Dei  infinitse  perfeclionis, 

ib. 
Ilem  neque  immutabilem  sine  ulla  actuali  interrup- 

tione;  aut  ita  perfectum,  ut  nullam  culpam  etiam 

levissimam  admittat,  ib. 
Assignantur  varise  perfectiones  charitatis,  ib. 
Quod  hsec  perfectio  non  sistat  in  charitatc  actuali 

probatur,  ib. 
Quod  in  habituali  tenetur,  ib. 
Requiritur  antecedens  actuum  frequentia  de  lege  or- 

dinata,  et  similiter  continuatio,  non  tamen  in  illa 

consistit  formaliter  perfectio,  ib. 
Non  est  necessaria  ad  perfectionem  intentio  chari- 

tatis  habitualis,  neque  etiam  sufficit,  ib. 
Perfectio  consistit  in  proxima  disposilione  ad  per- 

fecte  opcrandum  juxta  Christi  prsecepta  ct  consi- 

lia,  ib. 
Potest  quis  ex  perfecto  fieri  imperfectussine  peccato 

mortali,  et  conscquenter  sine  diminutione  chari- 

tatis  et  gratise,  ib. 
Potcst  quis  simul  essc  sanctior  et  imperfcctir  alio 

pcrfecfiori,  et  tamen  ad  majorem  bcatitudinem 

pervenirc,  ib. 
Ad  perfectionem  per  se  pertinet  arnor  proximi,  ib. 
Non  tamen  primario,  seu  secundario,  ib. 
Exiensio  dilectionis  Dei  ad  implendam  illius  volun- 

tatem  in  omnibus  pertinel  per  se  primo  ad  per- 

feclionem  charitatis,  ib. 
Ut  charitas  vise  in  statu  perfecta  esse  censeatur,  el  ut 

horoo  in  statu  perfectionis  simplicitcr  esse  dicalur, 

rcquiruntur  alise  perfectiones,  scilicet  moderatio 

passionum,  abnegatio  reruin  temporalium,  et  si- 

miles,  ib. 
Potcst  quis  esse  perfectus,   et  tamen  non  esse  in 

statu  perfectionis,  et  e  contra,  c.  5. 
Perfcctio  non   requirit  omnimodam  observantiam 

consiliorum  omnium,  ib. 
Pcrfecfio   non  acquiritur  sinc  obscrvantia  consilio- 

rum,  c.  10. 
Pcrfectio  christiana  principalius  prseceptorum  quam 

consiliorum  observantiam  postulat ,  stalus  vcro 

perfectionis  e  contra,  c.  11. 

PIETAS. 

Viiie  Debitum. 

PQSSESSIG. 

Possessioriis  definitio  et  cxplicatio,  1.  8,  c.  5, 

TOTESTAS. 

Polesias  approbandi  rcligiones  immediale  cst  ift  Papa 
jurc  divino,  1.  2,  c.  17. 

Etl  etiam  aliquo  modo  in  Episcopis,  ib. 

lUec  poteslas  altiori  modo  est  in  Papa,  quam  sit  in 
Episcopis,  ib. 

Sex  diffcrentiae  assignantur  inter  polestatem  et  ap- 
probationem  Pontificiam  et  Episcopalem  ;  prima 
est,  quod  approbatio  Episcopi  potest  essc  pro  sua 
dicecesi  tantum,Pon!ificis  vcro  potest  essc  pro  tota 
Ecclesia,  ib. 


Approbatio  Episcopi  fallibilem  et  mcrc  humanam 

crtitudinem  habet;  Pontificis  vero  divinam  et  in- 

fallibilem,  ib. 
Hsec  poteslas  est  immediate  in  Pontitice  de  jurc  di- 

vino,  non  ita  in  Episcopis,  ib. 
Item  in  Papa  est  immutabilis  pcr  hominem,  in  Epi- 

scopo  cst  cum  dependentia  a  Ponlifice,  a  quo  li- 

milari  vel  auferri  potest,  ib. 
Pontifex  potest  approbare  religionem  solemnizando 

vota,  non  ita  Episcopus.  ib. 
Tandem  Papa  religioncm  approbare  simpliciter  po- 

test;  Episcopus  sccundum  quid,  ib. 
Poteslas  approbandi  religiones  Episcopis  ablala  est  a 

Concilio  Lateranensi,  ib. 
Potcstas  jurisdictionis  in  tribus  modis  r-equiri  potest 

ad  slatum  religiosum,  c.  18. 
Quid  signilicetur  nomine  potestatis  et  jurisdictionis 

dominativaB,  ib. 
In  statu  religioso  necessaria  esl  in  Prselato  potestas 

gubernativa  et  suo  modo  dominativa,  distincta  et 

separabilis  a  jurisdictionc,  ib. 
Est  sufficiens  hsec  sola  potestas  ad  constiluendum 

stalum  religiosum,  ib. 
Ad  perfectum  regimen  necessaria  est  propria  potes- 

tas  jurisdictionis  aliquo  Praelato  religionis  saltem 

cxtrinseco,  qualis  est  Episcopus,  ib. 
Est  quasi  proprietas  consequens  statum  religiosum, 

ib. 
Potestas  dominativa  oriiur  ex  professione  religiosa, 

et  ordinaric  conjungitur  cum  potestate  jurisdictio- 

nis,  ib. 
Potestas  acceptandi  rcligiosam    professioncm  vicc 

Dei  est  neccssaria  ad  statum  religiosum,  1.  3,  c.  2. 
Data  est  D   Petro,  et  pertinet  ad  potestatem  ligandi 

atque  solvendi,  ib. 
Triplex  potestas  datur  in  Pr&elato  ad  pra^cipicndum, 

1.  4,  c.  7. 
Vide  Irritare. 
Potcstas  recipiendi  ad  religionem  est  immediate  in 

sola  et  qualibet  religione  approbata,  et  includitur 

in  ipsa  approbatione,  1.  5,  c.  10. 
Necessario  est  committenda  alicui  vel  aliquibus  in 

particulari,  ib. 
Ex  jure  communi  pertinct  acl  Abbatem  in  religioni- 

bus  monasticis,  in  Mendicanlibus  vero  ad  Provin- 

cialcm ;  sed  consulendum  quid  in  hac  materia  de- 

terminet  quselibet  religio,  ib. 
Sixtus  V  eam  committit  Generali ,  seu  Provinciali,  ct 

dcfiniloribus,  ib. 
Item  Provinciali  cum  duobus  aut  tribus  localibus  ad 

hoc  designatis,  vel  cum  duobus  aut  tribus  Patri- 

bus  antiquioribus  ,  electis  a  capitulo  provinciali 

Mendicantium,  vel  generali  monachorum,  ib. 
Ad  receptionem  suffragia  definitorum  vel  eleclorum 

non  sunt  tanlum  consultiva ,  scd  definitiva  ;  non 

requiritur  consensus  omnium,  sed  sufficitsi  plures 

conscntiant  cum  provinciali,  ib. 
Vidc  Professio. 

1'R.ECEPTDM. 

Pmeceptum  affirmalivum  non  obligat  pro  scmpcr, 

1.  l,c.  3. 
Non  possunt  prsecipi  omnia  bona  opora,  nec  a  lege 

naturali,  ib. 
Ncc  a  positiva  divina  vel  humana,  ib. 
Pra?ceptum  charitalis  sumptum  cx  cap.  22  Mallh.  ex- 

plicalur,  c.  S. 
Quomodo  contincat  virtutc  alia  precccpta,  ib. 


1NDEX  RERUM 

Ex  vi  prsecepti  charitalis  tenentur  habere  in  affectu 

ct  spe  perfectissimum  amorem  patrise,  ib. 
Praeceptum  in  aclibus  humanis  aliquando  obligat 

ad  spccificationcm,  aiiquando  ad  cxcrcitium  aclus, 

I  9,  c.  1. 
Viclc  Obcdicnlia  simnlcx  et  solemnis,,  Matrimonium, 

ct  Consilium. 


Praelati  religionum,  ut  pastorcs  ordinarii,  lcgcs  ct 
praxepta  subditis  possunt  imponere,  1. 10,  c.  8. 

Prselatus  religionis  est  pater  altioris  ordinis,  1.  6, 
c.  2. 

Vide  Obedieniia  simplex,  Obcdicntia  solemnis,  Vo- 
tum  rcligionis,  Professio,  Potcslas,  etlrritarc. 

PR.ESCRIPTIO. 

Ad  prpescriplionem  quale  .tempus  continuum  suffi- 
ciat;  et  quomodo  bona  vcl  mala  fide  intefrumpa- 
tur,  1.7,  c.  1. 

Vide  Servus. 

rRECES   IMl'ORTUNJ:. 
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PRIVILEGICM. 


Vide  Professio. 
Vide  Professio. 

PUOCURATOR. 

Vidc  Malrimonium,  et  Profcssio. 

PR0IIIB1TJO. 

Prohibitio  supcrioris  duplicitcr  dici  polcst  irratio- 
nabilis,  ct  quomodo  tunc  obliget,  1.  8,  c.  11. 


Promissio  ut  genus  essenlialiler  includitur  in  omui 

voto,  1.  2,  c.  7. 
Promissio  Deo  facta  est  vcrc  votum ;  promissio  vo- 

vcndi  castilalem  est  verc  votum,  scd  non  caslitatis, 

ib. 
Promissio  et  donatio  differunt,  ct  in  quo,  ib. 
Promissio  pura  non  transfcrt  rem  in  alterum ,  ne- 

quc  cst  polens  ut  reddat  personam  incapacem  do- 

minii,  c.  12 
Promissio  homini  facta  non  est  volum,  sed  soliDeo, 

1.  10,  c.  2. 
Vidc  Dominium,  et  Tradilio. 

PROFITERI,    PROFESSIO,    ET   PROFESSUS. 

Professio  vcra  ct  valida  est  de  substantia  status  re- 

ligiosi,  1.  6,  c.  1. 
Sola  profcssio  valida,  sive  exprcssa,  sive  tacita,  con- 

stituitrcligiosum,  ib. 
Divisio  profcssionis  in  validam  et  invalidam  ,  ex- 

pressam  ct  tacitam,  ib. 
Profcssio  tacita  cst  valida,  ncquc  a  Concilio  Tridcn- 

fino  revocata  cst,  ib. 
Sinc  profcssione  non  fit  rcligiosus,  quamvis  habi- 

tum  suscipiat  cum  proposito  vcl  voto  rcligionis, 

ib. 
De  subslantia  professionis  sunt  tria  vota ,  pauper- 

tatis  ,  castilatis  et  obedienti»,  sivc  cxplicite,  sive 

implicilc  facta,  c.  2. 
Modus  profitendi  rcIigionisPrcedicatorum  ct  Carthu- 

sianorum,  ib. 
Professio  in  qua  nnum  votum  voce  cxprimitur,  vcl 

promissio  alicujus  objecii-,  in  quo  alia  coiifuse 

eoniincntur,  est  cxprcssa,  ib. 


Dc  substantia  profcssionis  cst  traclitio  religiosi,  ct 

acceptatio  Prgelali,  ib. 
Traditio,  quse  in  professione  tit,  non  cst  pactum,  aut 

donatio  mere  humana  vel  sacra,  obligans  Dco  spc- 

cialiter.  Sola  sufficit  acl  substantiam  profcssionis 

Sine  promissionc,  quae  si  aliquando  additur ,  so- 

lum  cst  ad  majorem  tirmilaiem  cl  obligationcm 

pluribus  titulisaugcndam,  ib. 
Effectus  quasi  formalis  professionis,  quatcnus  tra- 

ditioncm  includit ,  cst  esse  donalum  ,  traditum  , 

seu  translatum  in  altcrius  potcstatem,  ib. 
Ad  hunc  effectum  perlinct  potestas  data  Pradato  scu 

religioni,  et  passiva  subjectio  se  tradeniis,  ib. 
Ilsec  subjeclio  ct  simul  filialio  in  ordinc  ad  Dcum  est 

slrictissima  ct  nobilissima  servitus,  ib. 
In  orcline  ad  Prselatum  vcl  rcligioncm  non  est  pro- 

prie  serviius  mancipii,  sed  filii  spiriiualis  subjec- 

tio,  ib. 
Hccc  subjcctio  quantum  est  ex  vi  sefvitiUis  poidrat 

csse  in  stalu  innoccntiaj,  ib. 
Potcstas  Prselati  orta  cx  profcssionc  cst  osconomica 
et  paterna,  spiritualis  et  supcrnaturalis,  ib. 
Ex  traditione  per  profcssioncm  facta  provenii  po- 

teslas  coactiva  et  punitiva  Prselatorum  erga  reli- 

giosum,  ib. 
Ex  traditionc  et  tribus  votis  coalcscit  profcssio  quo- 

ad  suam  subslantiam,  ib. 
Poiest  invcniri  ablatus  cum  tribus  votis,  qui  non  sit 

professus  ncquc  vere  religiosus.  ib. 
Ad  vcram  professionem  non  sufficit  traditio  cum 

tribus  votis  in  rcligione  approbala,  sed  fequitiiur 

ut  fiat  in  religione  approbaia  prout  approbata  cst, 

ib. 
Vido  Traditio,  item  Irritarc  vota,  ctc. 
Causa  finalis  proxima  profcssionis  est  ipse  stalus 

rcligiosus,  ct  ultima  charitatis  ac  divini  culttis 

perfectio,  c.  3. 
Causa  formalis  est  ipsamet  professio,  ib.  v 

Causa  efficicns  proxima  est  proprius  conscnsus  pro- 

lilcntis,  ib. 
Professio  ex  malo  fine  operantis  potest  vitiari,  non 

lamcn  invalidari,  ib. 
Vcra  ac  valida  profcssio  non  fitsinc  libero  conscnsu 

profitcnlis,  ib. 
Ad  profcssionem  validam  ex  jure  posiiivo  requiri- 

iur  hic  conscnsus  post  decirnum  sextum  aiuatis  an- 

num  completum,  ib. 
Olim  sufficiebat  post  decimum  quarturn,  ib. 
Ad  professionem  validam  ex  jurc  communi  non  rc- 

quiritur   major  setas  quam  sexdecim   annorum ; 

aliqui  tamen  insulani,  juxta  cap.  Quia  in  insnlis, 

ante  decimum  octavum  a;tatis  annum  illicitc  pro- 

fitentur.  Sed  hoc  slatutum  videtur  consuctudine 

revocatum,  ib. 
Filius  ante  usum  rationis  donatus  a  parentibus  reli- 

gioni,  post  annos  pubcrtalis  non  tcneiur  profiteri 

il>- 
Itcm  non  polest  ficri  rcligiosus  profcssus  per  dona- 

tionem  et  voluntatem  patris,  ib. 
Liber  consensus  ad  professionem  validam  cst  neces- 

sarius,  tam  ex  parte  religiosi  quam  rcligionis,  ib. 
Etiam  est  necessaria  polestas  in  acceplante  profes- 

sionem,  ib. 
Quando  quis  cx  melu  sivfi  magno  sive  parvo  ,  vel 

ctiam  sinc  causa  ,  profitctur  exterius  absquc  in- 

terno  conscnsu  ,  professio  est  nulla  apud  Deum, 

G.   4. 

(iuanclo  quis  profitenclo  vcrum  consensum  inlcrius 
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pnebet  mclu  tamcn  extorturn,  professio  cst  nulla, 
ib. 
Talis  profcssio  cst  valida  cx  natura  rei,  ib. 
Jurc  tamen  ecclcsiastico  irrita  cst. 
Ut  professio  haec  sit  irrita,  dcbet  mctus  gravis  esse, 

scu  cadens  in  constantem  virum,  ib. 
Dcbct  item  esse  directe  immissus  ad  extorquendum 

eonscnsum,  ib. 
Melus  mortis  naturalis  ex  infirmitate,  vel  violentia? 

cx  naufragio,  non  invalidat  professioncm,  ib. 
Adultcra,  quam  maritus  juste  vult  affici  pcena  mor- 
tis,  nec  parcit  nisi  rcligioncm  profiteatur,  valide 
profitetur.  Item  si  quis  limens  violentam  mortcm 
sibi  imminenlem  ab  inimico ,   quam  ut  fugiat 
religionem  ingrcdilur,  ib. 
Melus  levis  ex  parte  causa?  et  objecti  quantumcum- 
que  moveat  vel  perturbct  profilcntem,  si  non  tol- 
lit  usum  rationis  ct  libertatem  sufficientcm  ad  pec- 
candum  mortaliter  tam  in  foro  cxteriori,  quam  in 
conscientia,  non  irritat  profcssionem,  ib. 
Si  quis,  posita  causa  timoris  gravis,  non  timeret,  et 
vellet  adhuc  profitcri,  non  ex  timorc,  scd  propter 
alias  causas,  professio  est  valida,  nequc  polest  ta- 
lis  tuta  conscientia  libcrrari  jugo  religionis  pcr 
sententiam,  ib. 
Idcm  dicendum  etiamsi  ortus  sit  timor,  quando  illc 

non  est  causa  protitendi,  ib. 
Mctus  rcverentialis  quatenus  includit  solam  interio- 
rem  reverentiam  cum  quadam  verecundia  non  ir- 
ritat  professionem,  ib. 
qualenus  vero  includit  aliquam  coactionem,  irritat, 

ib. 
Per  metum  cogentes  aliquem  profiteri  quas  poenas 

incurrant,  ib. 
Vidc  Excommunicatio. 

Ut  professio  sit  valida,  rcquirilur  voluntarius  con- 
sensus  religionis  recipientis  per  eum  qui  potcsla- 
lcm  habet,  ib. 
In  casu  quo  non  consentiat  Pralatus  interius,  sed 
ficte  extcrius  postca  id  affirmanti,  non  ienelur  re- 
li_i>iosus  credere,  nec  potest  ad  hoc  ut  deserat  re- 
ligionem ;  in  foro  exteriori  non  est.  admittenda 
hffic  causa  nullitatis,  ib. 
Si  Prselatus  non  ficte,  sed  vero  consensu  professio- 
nem  acceptavit,  ex  quocumque  melu  etiam  gravi 
id  feccrit,  valida  est  professio,  ib. 
Profcssio  ita  facta  non  est  irritanda,  sive  persona 

protitens  sit  digna,  sive  indigna.  ib. 
Ita  pcr  mctum  cogens  Prselatum  acceptare  professio- 
ncm ,  si  persena  est  indigna,  tcnetur  rcsarcire 
damnum,  si  illud  patiatur  religio  vcl  alendo  per- 
sonam  inutilcm,  vel  ultra  numcrum  eorum  quos 
sustentare  potcst,  ib. 
Nori  omnis  ignorantia  seu  deceptio  ex  parte  profi- 

tenlis  reddit  professionem  nullam,  1.  6,  c.  15. 
Ignorantia  vcl  deeeptio  in  rebus  substantialibus  rc- 

ligionis  annullat  professionem,  ib. 
Non  ita  ignorantia  accidenlalis,  ib. 
lmportunpe  preccs,  blanditia3  et  similia,  si  non  in- 
cludantdcceptionem  in  subslantialibus,  uon  impe- 
diuntvalorcm  professionis,  ib. 
Imporluna?  prcccs  seu  blanditiae  adjunctse  timori  re- 

verentiali  etiam  non  impediunt,  ib. 
Ignorantia  sive  dolus  irritant  professionem  ex  natur& 

rci,  mclusvero  ex  jure  posilivo,  ib. 
Ignorantia,  quamvis  crassa  ct  supina  (  non  vcro  af- 
fcctata),  irrilal  professionem,  non  solum  quando 
contingit  per  injuriosam  dcecplioncm,  scd  cliam 
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ex  alia  quaeuniquc  causa  naturali  scu  cxlrinscea, 

ib. 
Ignorantia  ex  parle  religionis  circa  profitenicm.ca- 

dem  proporlionc  impeditvcl  non  impedit  profes- 

sionis  validilatem,  ib. 
Libertas  a  statu  servitutis  est  necessaria  ad  profcs- 

sionem  :  servus  manens  servus  non  potcst  proli- 

teri,  c.  16. 
Professio  servi  est  valida,  etiam  inscio  vcl  invito  do- 

mino,  ib. 
Non  obstante  professione  ,  polest  dominus  servum 

repetcre,  et  sibi  et  non  rcligioni  servirc  cogerc, 

ib. 
Si  tamcn  intra  triennium  illum  non  repetat,  si  com- 

modc  poluit,  non  potcst  amplius  repeterc,  ib. 
Ut  dominus  censeatur  consentire  in  hoc ,  satis  esi 

quod  sciat  et  non  contradicat,  ib. 
Post  professionem  servi  sine  consensu  domini  fac- 

tam,  non  potcst  dominus  a  rcligionc  cogi  venderc 

seu  redimcre  servum,  nisi  hac  ratione  et  pacto 

prctii  consensus  fuerit,  ib. 
Si  rcligio  bona  fidc  ignorans  conditionem  servi,  il- 

lum  rccipit,  non  potest  a  domino  cogi  illum  rcdi- 

mere,  sed  tantum  redderc;  si  vero  scicntcr  recipit, 

potcst  cogi  ad  reddendum  pretium ,  si  dominus 

velit,  ib. 
Vide  Excommunicatio. 
Libertasavinculo  vel  obligatione  perpetua  matrimo- 

nii  consummati  est  neccssaria  ad  professioncm, 

c.  7. 
Matrimonium  ratum  et  non  consummatum  non  im- 

peditprofessionem,  ib. 
Si  alter  conjux  adulteretur,  alius  liberc  potest  pro- 

fitcri ;  ilem  quolies  causa  perpetui  divorlii  datur, 

ib. 
Matrimonio  consummalo  durante,  sinc  liccntia  con- 

jugis  facta  profcssio  est  nulla  cx  jurc  ccclesiasli- 

co,  ib. 
Ex  hac  professione  ita  nulla  adhuc  manet  votum 

castitatis;  unde  vivente  conjugc  obligatur  ad  non 

petcndum  dcbitum,  et  illo  mortuo  ad  iterum  non 

conlrahcndum,  ib. 
Vota  tamcn  pauperiatis  ct  obedientiae  non  manent, 

sed  omnino  irritantur,  ib. 
Professio  facta  de  licentia  et  legitima  convcrsionc 

allerius  conjugis  valida  est,  ib. 
Vinculum  professionis  cum  tribus  votis  solemnibus 

et  vinculum  matrimonii  non  snnt  formaliter  rc- 

pugnantia,  ib. 
Professio  facta  dc  licentia  alterius  conjugis  ,  sine 

conversione  ejus  facta,  est  valida,  ib. 
Vidc  Votum  solcmnc  castitatis. 
Si  alter  conjugum,  qui  licentiam  profitcndi  dcdit, 

et  non  fuit  conversus,  volum  rcligionis  aut  castita- 

tatis  perpetua:  cmitlendo  socium  profcssum  petat, 

illi  est  reddendus  ad  usum  matrimonii,  ib. 
Conjux  dans  talem  licentiam,  sivc  sciens,sive  igno- 

rans  obligalionem  conversionis  su?e  a  jurc  iinpo- 

silam,  non  potcst  cogi  ad  vovendam  rcligioncm 

vel  castitatom  pcrpetuam,  ib. 
Si  tamen  fecit  votum  simplex  religionis,  el  nolit  im- 

plere,  scd  repetere  suum  socium,  non  est  illi  red- 

dendus  ;  imo  cogi  debet  ut  votum  impleat ;  si  vero 

fecit  volum  simplex  castitatis,  ut  scrvet  illud  cum 

debila  clausura,  ib. 
Mortuo  conjuge  vcl  converso,  qui  rcpeliit,  tenclur  al- 

ler  professus  redirc  ad  eamdcm  rcligionem,  et  i 

nou  ad  aliani,  ib. 
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Libertas  ab  Episcopali  dignitate  est  necossaria  ad 
professionem,  ib. 

Episcopus  actualiter  habens  Ecclesiam  curatam,  sine 
liccntia  Papae  non  potest  proflleri ;  potest  vero 
solum  electus,  nisi  speciali  praecepto  prohibcatur, 
ib. 

Episcopus  confirmatus,  el  non  consecratus,  sine  li- 
eentiaPapss  non  potest  profiteri,  ib. 

Episcopus  consecralus,  si  jam  renuntiavil  Episcopa- 
tui,  potest  sinelicenliaprofiteri,  ib. 

Episcopus  consecratus  carens  Episcopalu  non  per 
renuntiationem,  sed  vel  quia  illa  Ecclcsia  a  fide 
defccil,  vel  quia  consecratus  fuit  solo  titulo  ali- 
cujus  Ecclesiae.  non  potest  sine  licenlia  profiteri, 
ib. 

Episcopatus  impedimentum  non  irritat  professio- 
nem,  sed  prohibet  et  impedit  usum  ejus,  ib. 

Talis  professio  quamvis  valida ,  cst  tamen  illicita,  ib. 

Praelati  infcriores  praeler  Episcopum  sinc  licentia 
Papa?  validc  el  licite  profiteri  possunt,  debent  ta- 
men  illam  petere  a  suis  Episcopis,  quamvis  non 
obtiheant,  ib. 

Abbates  excmpti  ct  habentes  jurisdictioncm  Episco- 
palem  possunt  protiteri,  petita  prius  a  Papa  licen- 
tia,  licet  non  obtenta;  etiam  videtur  satis  illam 
petere  ab  Episcopo,  cui  dc  jure  deberent  esse  sub- 
jecti,  ib. 

Professio  in  una  religione,  tam  ex  jurc  naturae  quam 
Ecclesiae  impedit  aliam  professionem  in  laxiori  vel 
eequali,  non  vero  in  arctiori,  ib. 

Libertas  ab  obligalionc  spcciali  subveniendi  ,  vel 
obsequendi  parentibus  est  necessaria  ad  profes- 
sioncm,  c.  9. 

Professio  facta  cum  hac  obligatione  cst  valida,  sed 
sub  mortali  prohibita ;  necessilas,  qiue  impcdit 
religionis  ingressum,  etiam  impedit  profcssionem, 
ib. 

Vide  Ingressus  religionis,  Filius,  et  Nccessilas. 

Quando  tilius  professus  est  cum  injuria  parentis  jam 
gravitcr  egenlis,  tcnetur  petere  facultatem  adsub- 
■  venicndum  illi,  et  religio  dare ;  si  autem  neget,  et 
aliud  rcmedium  commodum  non  sit,  potest  sine 
licentia  obtenta  subvenire  parenti,  secluso  scan- 
dalo  vel  notabili  indecentia  rcligiosi  status,  ib. 

Si  religio  velit  subvenire  parenli  ctnon  dare  licen- 
liam  filio,  potest,  ib. 

Si  ex  tali  cxitu  religiosi  sequatur  rcligioni  magnum 
detrimentum  privativum,  non  tenetur  dare  licen- 
liam,  sed  alere  parcntem  ;  si  vero  non  habeat  fa- 
cultalcm  sufficientem  ad  subvenicndum,  pruden- 
tis  arbilrio  videndum  an  cum  tanto  damno  tenea- 
tur,  ib. 

Quomodo  debeat  peti  etdari  talislicentia,  ib. 

Si  liccntia  a  superiore  ncgetur,  usque  ad  generalem 
recurrcndum,  imo  ad  Papam,  si  dimittenda  cst 
religio,  dummodo  sic  recursus  non  sit  adeo  diffici- 
lis,  vel  sit  periculum  in  mora,  ib. 

Quando  gravis  parentis  necessitas  orta  est  post  pro- 
fessionem  tilii,  tenetur  illi  subvenire,  non  vero 
potest  mutare  statum  sinc  licentia  Pontificis  aut 
Praelati,  ib. 

Quando  necessaria  cst  licentia  diu  vivendi  cxtra 
monastcrium,  vel  dimittendi  habitum,  vel  cliam 
intra  monasterium,  si  illud  esl  privandum  utili- 
tatc  magni  momenti,  et  non  superflua,  non  lene- 
lur  Praelalus  licentiam  dare,  ib. 

Probabile  cst  in  his  casibus  adhucteneri  daro  licen- 
tiam,  ib. 
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Actiones,  quae  non  sunt  directe  contra  regulam  aut 

votum,  possunt  fieri  professo  ad  subveniendum 

parenti,  vel  licentia  non  pctita,  si  non  sit  moralis 

spes  obtinendi,  vel  etiam  ncgata;  neque   in  hoe 

tenetur  obcdire,  quamvis  sub  prsecepto  prohibca - 

lur,  ib. 
Si  vero  actiones  sunt  directe  contra  rcgulam  aut  vo- 

tum,  ad  quas  est  necessaria  Praelati  dispensatio, 

si  Praelatus  injuste  non  dispenset,  potest  illas  sine 

scandalo  et  occulte  exercerc,  ib. 
Non  ita  si  Prtelatus  juste  non  dispensct,  ib. 
Ad  omnia,  ad  quse  lcnelur  filius  professus  respectu 

parentis,  tenetur  parens  professus  respectu  filii, 

imo  lenetur  succurrere  filio  gravitcr  egenti  post 

illius  professionem,  ib. 
Re  obligatione  fratris  professi  respeclu  fratrum  vcl 

sororum,  ib. 
Debita  vcl  alise  rationes  reddend?e  tunc  impcdiunt 

professionem,  quando  religionis  ingressum,  c.  10. 
Hoc  impedimenlum  non  est  irritans,  ib. 
Vide  Debitor. 
Debitor  a  principio  licite  profitens  non  tenetur  labo- 

rare,  vcl  quaererc  unde  solvat,  neque  egredi,  ne- 

que  ad  hoc  liccntiam  petcre,  neque  oblatam  aceep- 

tare,  ib. 
Non  tenetur  etiam  intra  monasterium,  vel  propriis 

manibus  laborare,  vel  cum  licentia  subtrahere  ali- 

quid  ex  datis  ad  proprium  usum,  aut  peterc  elee- 

mosynam,  ct  similia,  ib. 
Si  vero  habeat  multa  ad  suum  usum  superflua.  de 

quibus  cum  licentia  libere  disponere  polest,  pro- 

babilitcr  tenctur  ex  his  solvere,  non  tamen  cx  jus- 

titia,  ib. 
Si  religio  acceptando  talem  professum,  vel  volunla- 

ric  sc  obligavit  ad  tale  debitum,  vel  simul  cum 

persona  acccpit  bona  ejus,  tunc  ipsa  tenelur  sol- 

vere  creditoribus,  ib. 
Si  talis  debitor  illicitc  contra  justitiam  professusest, 

non  tcnetur  egredi,  neque  aliquid  agere  contrt1 

dcccntiamvcl  substantiam  status  rcligiosi,  ib. 
Tcnetur  vero  solvere  si  commode  potest  intra  reli- 

gioncm  mancns,  et  regularem  disciplinam  obscr- 

vans,  ib. 
Profcssus  furtum  vel  injuriam  faciens  non  lenetur 

egredi  monasterio  ut  restituat,  tenelur  tamen  res- 

tituere  quoad  commode  possit,  ib. 
An  censurse  impediant  professionem,  vide  Excom- 

municatio. 
Vide  Polestas. 
Olim  professio  facla  in  manibus  Episcopi  sine  con- 

sensu  religionis  valida  erat,  ib. 
Nunc  in  rcligionibus  exemptis  non  habet  Episcopus 

hanc  poteslatem,  ib. 
In  non  exemptis  habet  ex  vi  juris  communis,  ib. 
Episcopus,  vcl  quivis  alius  de  licenlia  habentis  or- 

dinariam  potestatcm,  potest  valide  admittere  pro- 

fessionem,  ib. 
Si  Episcopus  nomine  Preelati  admittat  alicujus  pro- 

fessionem  sub  spe  ratihabitionis,  professio  non  est 

valida,  ib. 
Ratihabitione  vero  secuta,  el  novo  etiam  consensu 

profitentis,  valida  cst,  ib. 
Ut  professio  sit  valida,  debet  professionem  admittens 

habere  liberam  voluntatem  acceplandi  et  obligandi 

religionem  eo  modo  quo  obligari  debet,  ib. 
Ut  professio  perficiatur  ut  valcat,  requiritur  aliqua 

forma  exteriorsufficienter  exprimensmutuum  con- 

sensuum  religiosi,  ct  religionis.  c.  \i. 
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Ilcec  forma  ct  signum  ex  parle  profitentis  debet  esse 

salis  exprcssum,  utcst  vox  lmmana,  vel  capitis  in- 

clinalio,  ex  parte  vcro  Praelati  ordinarie  nulla  ver- 

ba  rcquiruntur,  sed  solum  aliqua  demonstratio  cx- 

terior,  quasigniticctsc  acceptare  profcssionem,ib. 
Jure  communi  non  requiritur  scriptura,  ut  pcr  il~ 

lam  cxpressa  profcssio  flat ;  jure  autem  speciali 

aliquarum  religionum  est  necessaria,  ib. 
Scriptura  sufficit  ad  profcssionem  validam  et  ex- 

pressam,  lamen,  juxta  communcm  Ecclesiae  con- 

suctudinem,  debetpublice  lcgi,  ib. 
Professio,  ut  convenienter  tiat,  debettieri  coram  tes- 

libus  ;  si  non  fiat  coram  testibus.  valida  cst  stan- 

do  in  jurc  communi,  ib. 
De  necessitate  formac  profcssionis  validce  cst,  ut  per 

earii  exprimatur  obligatio  trium  votorum  cum  tra- 

dilione  ad  cerlam  ct  determinatam  religionem,  ib. 
Necessarium  est  advalorem  profcssionis,  ut  forma 

ejus  non  includat  conditionem  repugnantem  sub- 

stantiae  religiosi  status,  ib. 
Professio  facta  sub  conditionc  indifferenti,  de  prae- 

senti  vel  de  fuluro,  et  in  rc  ipsa  subsistcntc,  est 

valida;  si  de  futuro,  non  cst  valida,  quousque  im_ 

pleatur  conditio,  ib. 
Si  in  eo  casu  conscnsus  revocatus  est  ante  implc- 

tam   conditionem,  professio  est  nulla  post  illam 

impletam,  ib. 
Professio   sub  conditione  de  futuro  impleta  condi- 

tione  non  cst  valida,  nisi  de  novo  flat,  et  detur 

novus  consensus,  ib. 
Qui  professusest  apposita  eonditione  de  fuluro,  im- 

plcta  iila,  tenetur  ad  profitendum,  ib. 
Hoc  probabiliter  proccdit,  quando  talis  professio  fit 

in  manibus  habentis  potestatem,  non  vero  in  ma- 

nibus  non  habentis,  sub  conditione,  si  superior 

consenserit,  aut  ratam  habucrit,  probabilius  ta- 

men  etiam  in  hoc  casu  tcnetur,  ib. 
Professio  facla  per  procuratorem  est  valida,  si  con- 

scnsus  non  estrevocatusantc  usum  procurationis, 

ib. 
Slando  in  jure  communi,  profcssio  pcr  lilteras  est 

valida,  ib. 
Quod  professio  intra  religionem  vel  in  ecclesia  fiat, 

non  est  de  substantia  iliius,  ib. 
Professio   facta  a  femina   in  religione  virorum,  si 

religio  sit  approbata  pro  viris  et  feminis,  esl  va- 

lida,  non  ila  si  sit  approbata  pro  solis  viris,  ib. 
Qui  et  quales  cffectus  sequaniur  ex  professione  va- 

lida  cxprcssa  ratione  trium  votorum,  c.  13. 
Ratione  traditionis,  ib. 
Numerantur  alii  effectusmagisextrinseci  provenicn- 

tes  ex  jure  ecclesiastico,  ib. 
Ex  jure  divino  attribuitur  professioni  remissio  totius 

culpae  et  pcenae,  quasi  ex  opere  operato,  ib. 
Non   aequiparalur  professio  baptismo  vel  martyrio, 

iu  hoc  quod  ex  opere  operato,  vel  ex  speciali  pri- 

vilegio  primam  gratiam  conferat,  ct  facit  ex  attri- 

to  contritum,  ib. 
Esl  temerarium  attribuerc  hoc  professioni,  ib. 
Probabililer  si  quis  in  statu  gratiae  professionem 

cmittat  ex  divina  liberalitate,  remittitur  illi  totus 

reatus  pcenoe  temporalis,  ib. 
Probabilius  est  hoc  provenire  ex  perfectione  et  ex- 

cellenlia  talis  operis,  ib. 
Professio  assimilatur,  el  appellalur  secundum  bap- 

tisma,  ib. 
Communis  sententia  absolule  docct,  per  professio- 

nem  votaomnia  praeeedentia  exlingui,  c.  14. 
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Vota  praeccdentia,  quae  cum  professione  implcrinon 


possunt,  per  illam  commutanlur  et  cxtinguunlur, 

ib. 
Etiam  cxtinguitur  votum  peregrinationis  tcrra3  sanc- 

tae,  sive  causa  devotionis,  sive  subsidii  factum,  ib. 
Item  vota  pure  realia  ;  si  tamen  sit  adjuncta  propria 

humana  promissio,  illa  non  commutatur,  scd  est 

implenda,  si  potcst,  ib. 
Vota  prceccdentia,  quse  compatiuntur  cum  ipsa  pro- 

fcssione,  extinguuntur  per  illam,  si  profitens  in- 

tendat  commutare,  ib. 
Ad  hanc  commutationem  faciendam  non  requirilur 

superioris  auctoritas,  ib. 
Probabilius  ettutius  est  quod  haec  commutatio  non 

fiat  ipso  facto  et  jure,  si  profitens  illam  non  in- 

tendat,  ib. 
Contrarium  in  praxi  ctiam  est  probabile,  ib. 
Superior  potcst  irritare  taliavota  post  professioncm, 

ib. 
Votum  religionis  strictioris  non  commuiatur  licite 

propria  auctoritate,  sed  Praelati  etiam  dispensan- 

tis,  ib. 
Sic  illicite  profitens  non  tenctur  transire  ad  arctio- 

nem  religionem,  nam  valida  cst  talis  commutatio 

ib. 
Volum  religionis  arctioris  post  professionem  faclum 

obligat,  neque  potest  irritari  a  Praelato,  ib. 
Sivc  votum  sil  ingrediendi  tanturn,  sive  perscve- 

randi,  ib. 
Per  vota  simplicia  Societatis  post  biennium  facta 

nonextinguuntur  ipso  jurc  et  facto  vota  praeceden- 

lia,  ib. 
Vide  Societas  Jesu,  Volum  religionis. 
Vinculum  professionis  ex  parle  profitentis  est  omni- 

no  indissolubile,  c.  15. 
Itcm  cx  partc  rcligionis,  ib. 
Professus  e  religione  ejectus  tcnetur  ad  illam  redire, 

si  a  Praelato  revocelur ;  et  quamdiu  non  profiletur 

in  alia  religione,  tenetur  observarc  vota  et  alias 

observantias  graviores  suae  religionis,  ib. 
Item  semper  manct  sub  speciali  obedientia  Papae,  a 

quo  cogi  polest  ut  revertatur  ad  suam  rcligionem. 

ib. 
Item  sic  ejectus  et  habitu  privatus  manet  Episcopo 

subjectus,  ib. 
Vinculum  professionis  etiam  ex  mutuo  consensu  re- 

gionis  et  religiosi  dissolvi  non  potest,  ib. 
Quo  jurc  sit  indissolubile  hoc  vinculum,  ib. 
In  quo  sensu  sit  indissolubile  jurc  ecclesiastico  et 

naturali,  ib. 
Opinio  D.  Thomse  asserentis,  professionem  esse  om- 

nino  indispensabilem  etiam  a  Summo  Pontifice, 

c.  16. 
Itoc  opinio  juxta  aliquos  non  potest  defendi  sine 

crrore,  ad  minimum  non  videtur  multum  proba- 

bilis,  c.  17. 
Defendi  potest  sine  censura,  minus  tamen  probabi- 

liter,  ct  cohserenter,  juxta  declarationes  Pontifi- 

cum,  ib. 
Ponuntur  varii  modi  illam  defendcndi  et  intelli- 

gendi,  ib. 
Summus  Pontifex  potest  dispensare  in  professione, 

c.  16. 
Numerantur  varise  personae  professa?,  cum  quibus 

dispensatum  fuit  ut  uxores  ducerent,  ib. 
Ponlifex  potest  dispcnsare  valide,  quamvis  illicite, 

sine  causa  in  solemnitate  voti,  non  ita  in  ipso 

volo.  c.  17. 
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Dispensalus  legilime  a  Fontificc  sine  causa  in  voto 
solemni  potest  valide  contrahere  matrimonium, 
adhuc  lamen  manet  obligatio  resultans  intrinsecc 
ex  ipso  volo,  ib. 
Major  causa  requiritur  ad  dispensandum  in  profes- 
sione.  quam  in  votis  simplicibus  nude  sumplis, 
ib. 
Preelatus  religionis  non  potest  dispensare  in  profes- 

sione  subditi,  c.  15. 
Item  non  polest  ita  dimiltere  incorrigibilem,  ul  ip- 

sum  statum  religiosi  illi  auferat,  ib. 
Neque  summus  Pontifcx  bocpotcst  facere  etdispen- 

sare  valide  in  professione,  nisi  dclur  causa  justa, 

ib. 
Potestas  ordinaria  dispcnsandi  in  profcssione,  tam 

de  facto,  quam   de  jure  immediale  ,  cst  in  solo 

Summo  Pontifice,  c.  18. 
Hanc  potestatem  habebant  olim  Episcopi  circa  sibi 

subditos,  ib. 
Nunquam  licet ,  etiam   in  gravissima  necessitate, 

Episcopis  per  epiikeiam  dispcnsare  in  professionc 

et  volis  solcmnibus  ib. 
Oppositum  cst  probabile,  ib. 
Professionis  vinculum  nunquam  cessat  cx  natura 

rei  propter  aliquam  urgenlem  neccssitatcm,  nisi  a 

superiorc  polcstate  dissolvatur,  ib. 
Vide  Castitas  religionis  seu  solcmnis. 
Ad  professionem  faciendam  quomodo  possit  quis 

obligari,  cumsit  opus  consilii,  1.  1,  c.  1. 
Ex  professionc  nulla  manet  irrilum  votum  obeclien- 

tiae  et  pauperlatis,  1.  2,  c.  16. 
Caslitatis  vcro  aliquando,  ib. 
Professio  non  fit  invalida  propter  votum  profitendi, 

vcl  aliam  mere  internam  obligationem;  fit  vcro 

si  ab  extrinseco  detur  aliqua  necessitas,  vel  obli- 

gatio,  ut,  verbi  gratia,  inter  novitium  et  religio- 

ncm  de  faciendavel  admillenda  profcssione,  1.  4, 

c.  2. 
Professio  fcminarum  non  est  nulla,  quamvis  omit- 

tatur  cxamen  Episcopi  a  Concilio  Tridentino  prse- 

scriptum,  1.  5,  c.  1. 
Professio  impedil,  si  non  fiat  cum  liccntia,  ingres- 

sum  alterius  religionis,  vel  laxioris,  vel  prohibi- 

tse,  c.  k. 
Professio  nulla  a  principio  non  fit  valida  pcr  taci- 

tam  scquentem,  quando  prior  servatur  scd  exis- 

timatione  valoris  et  obligationis  illius,  1.  4,  c.  6. 
Per  profcssionem  non  extinguitur  commoditas  usus- 

fructus,  necjusad  illarn.sed  transitad  monastc- 

rium,  ib. 
Non  ita  pensio,  ib. 
Assignantur   modi   quibus  professio   invaiida  ficri 

potest,  1.  7,  c.  1. 
Profcssio  ila  aliquando  est  nulla,  ut  nunquam  pos- 

sit  fieri  valida,  aliquando  veio  possit,  ib. 
Professio  facla  in  religione  non  approbata  nunquam 

tit  valida  quoad  vinculum  professionis  ;  quoad 

valorem  vero  votorum.  potest  csse  valida,  si  dcn- 

tur  requisila,  ib. 
Professio  facta  a  perpetuo  amenle  ila  est  nulla,  ut 

nullo  modo  ratiticari  valide  possit.  Itcm  facta  ab 

Episcopo ,  vcl  conjugato  post  matrimonium  con- 

summatum,  quatenus  durant  in  statu  impotentia) 

proptcr  defectum  licenliaa,  vel  a  Pontifice,  vel  ab 

altero  conjuge,  ib. 
Professio  semel  invalida  iquaj  tamen  est  capax  re- 

medii)  solo  tractu  tcmporis  non  fit  valida  ablato 

defectu,  sed  opus  est  ut  iteretur  consensus,  ib. 
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Ut  professio  invalida  fiat  valida,  necessarium  est  u1 
dc  priori  dcfectu  et  nullitate  constet,  et  qui  talem 
professionem  ratam  habet,  ib. 

Ad  invalidam  professioncm  ratiticandam  non  sufficit 
interior  tantum  consensus,  sed  necesse  est  ut  ex- 
terius,  per  signum,  vel  tacitum,  vel  expressum, 
manifcstetur,  ib. 

Professio  cxpressa  nulla  polest  ratificari  per  sequen- 
tem  tacitam,  ib. 

Profcssio  invalida,  si  ante  illam  expresse  cmissam 
antecessit  integer  probationis  annus,  potest  stalim 
fieri  vcl  expresse,  vel  tacite  ;  si  vero  non  anteces- 
sit,  nullo  modo  potest  ratificari,  nisi  iterum  an- 
nus  probationis  integer  fiat,  ib. 

Ad  talem  professionem  expresse  vel  tacite  iteran- 
dam,  non  requiritur  habitum  novit!orum  susci- 
pere ,  et  modum  vivendi  illorum  observare ,  sed 
sufficit  perseverare  in  tali  religione  sub  habitu  et 
obedientia  ejus  ,  per  annum  integrum  computan- 
dum  a  tempore  quo  cognovit  nullitatem  prioris 
professionis,  et  decrcvit  in  religione  mancre,  ib. 

In  eo  casu  tenetur  abstinerc  ab  aclibus  professorum, 
qui  vel  valide,  vel  licitc,  .sine  vera  brofessione 
exerceri  non  possunt,  ib. 

Quando  professio  fuit  nulla  ex  defectu  irritante  so- 
lum  consensum  religiosi,  ut,  verbi  gratia,  si  ex 
malilia  ficte  profcssus  est,  vel  ex  metu  gravi,  non 
est  necessaria  ex  parte  religionis  scientia  talis  nul- 
litalis,  nequc  novus  consensus,  sed  sufficit  prior 
moraliter  permanens,  ut  professio  iterari  possit, 
ib. 

In  hoc  casu  non  tenetur  manifestare  religioni  talem 
defectum,  ib. 

Quando  professio  fuit  nulla  ex  defectu  irritante  so- 
lum  consensum  religiosi  (ut  verbi  gralia,  si  ex 
malitia  ficte  professus  est,  vel  ex  metu  gravi ),  non 
est  necessaria  ex  parte  religionis  scientia  talis 
nullitatis ,  neque  novus  consensus,  sed  sufficil 
prior  moralitcr  permanens ,  ut  professio  iterari 
possit,  ib. 

Quando  professio  fuit  nulla  ex  defectu  irritanle  con- 
sensum  cx  utraque  parte  (ut,  verbi  gratia,  defec- 
tus  anni  novitiatus),  vel  ex  parte  religionis,  ne- 
cesse  est  ut  utraque  pars  scientiam  habeat  defec- 
tus,  ut  possit  denuo  legitime  consentire,  ib. 

Defectus  anni  probationis  non  solum  manifestandus 
religioni  propter  ipsam  professionem,  sed  etiam 
propter  probalionem,  ut  ex  tempore  notitise  inci- 
piat  novitiatus  ,  eo  modo  quo  religioni  placuerit, 
ib. 

Quando  defectus  fuit  in  anno  probationis ,  sufficit 
oomplcre  quod  defuit,  si  professio  solum  facta  sit 
exterius  vel  ficte,  intellecta  ejus  nullitate,  tam  ex 
parte  religiosi  quam  religionis,  dummodo  sub  ea- 
dem  obedientia  in  habitu  religionis  perseveretur, 
ib. 

Quando  vero  talis  professio  fieret  sub  errore  ,  quod 
sit  valida,  si  receptio  est  nulla  directe  et  per  se, 
necessarium  cst  ut  nova  receptio  valida  fiat,  et 
post  illam  integer  annus  noviliatus,  ac  tandem 
sequatur  professio,  ib. 

Quando  receptio  in  se  fuit  Yalida,  professio  vero 
nulla  ex  defectu  anni  integrao  probationis,  ut  de- 
nuo  ralificelur  ,  dcbet  prsecedere  novus  annus 
probationis,  ib. 

Probabile  est  sufficere  in  hoc  casu  tempus,  quod  de- 
fueral,  supplere,  ib. 

Probabilius  et  securius  est,  cx  quocumquc  defed.u 
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professio  sit  nulla,  neccssario  praemittendum  in- 
tegrum  probationis  annum,  ut  possit  ratificari,  ib. 
Si  bona  fidcs  intcrcessit,  talis  rcligiosus  saltem  post 
ratilicatam  profcssionem  rctinet  locum  antiquita- 
fis,  quem  acquisivit,  ib. 
Ad  iterandam  professioncm  nullam  sufticit  tacita, 

nisi  religio  expressam  postulaverit,  ib. 
Quando  professio  expressa  ila  fuit  nulla,  ut  in  foro 
Ecclesite  de  ejus  nullitate  constet,  vel  constare 
possit,  qui  illam  tacite  solum  confirmavit,  non  po- 
test  eligi  in  Praelatum,  ct  si  eligatur,  nulla  erit 
electio,  nec  potcrit  tuta  conscientia  acceptare,  ib. 
Quando  vero  non  potest  constare  probabiliter,  ost 

valida  clectio,  ib 
Quando  professio  bona  fide   facta  est  simpliciter 
nulla,  per  se  loquendo  nullum  habet  effectum,  per 
accidens  autem  potest  habere  aliquem,  magis  in 
foro  externo  quam  in  intcrno,  c.  2. 
Professio   ila  facta,  quamdiu   existimatur  valida, 
obligat  ac  si  esset  valida  ratione  ignoranlise,  ib. 
Si  haec  ignorantia  sit  publica ,  et  communi  existi- 
matione  judicetur  profcssus,  omnes  actus  profes- 
sorum  proprii,  etiam  vaiidam  professionem  sup- 
ponendo  ab  eo  exerciti,  sunt  validi,  ib. 
Sic  professus  potcst  in  foro  exlerno  obligari  ad  per- 
manendum  in  religione,  et  obediendum,  et  ipsc 
tenelur  aliquo  modo  parere  huic  sententiae,  ib. 
In   prsedicto  casu  si  talis  sit  dubius  de  nullitate 
professionis,  tenetur  parere  sententiae  ;  imo,  quam- 
vis  non  intercedat  sententia,  non  polest  sua  auclo- 
ritate  se  eximcre  a  religione,  et  tenclur  ad  ratifi- 
candam  professionem,  ib. 
Si  vcro  sit  cerlus  coram  Deo  dc  nullitate  professio- 
nis,  quain  ab  initio  bona  fidc  fecit,  non  tenetur 
ralificare  illam,  quamvis  per  sentcntiam  cogatur 
in  rcligionemanere.  Item  non  tenelur  adinternam 
observanfiam  votorum  et  regularum,  scd  tantum 
ad  externam,  et  neque  ad  hanc,  secluso  scanda- 
lo:  item  potest  relinquere  rcligioncm  sive  vi,  in- 
ria  et  scandalo;  solum  obligatur  ad  parendum 
exterius  illi  sentcntiae,  non  resistendo  pervim,  ib. 
In  hoc  casu  consulendum  est  tali  persona?  \it  prio- 

rem  professionem  ratam  habeat,  ib. 
Probabile  est,  si  talis  dubitalionem  moveat  circa 
nullitatem  professionis,  cum  nifiil  probare  possif, 
juste  posse  a  religione  obligari  ad  profcssionem 
iterandam,  el  tunc  ipsc  tenetur  ex  animo  iterarc, 
ib. 
Ad  idemtenetur,  quamvis  a  religione  non  obligetur, 
si  in  aliquo  casu  non  possit  sine  scandalo  et  pcri- 
culo  religionem  relinquere,  ib. 
Professio  nulla  ex  defectu  consensus  propter  ficlio- 
nem  profilentis,  pcr  se  non  obligat  ad  statum  re- 
ligiosum,  aut  iterandum,  aut  vota  servanda,  per 
accidens  vero  potcst  obligare,  ib. 
Quando  professio  est  nulla  tantum  ex  jurc  ecclesias- 

tico,  per  se  habet  effectus  in  jurc  expressos,  ib. 
Professio  facta  in  rcligione  Mendicanlium  ante  cx- 
pletum  annum  probationis,  ante  Concilium  Tri- 
dentinum  obligabat  ad  ingrediendum  aliam  reli- 
gionem,  post  Concilium  est  omnino  invalida,  ct 
nullum  habet  effectum,  ib. 
Idem  dicendum  de  professionc  tacita,  facta  per  sus- 
centionem  habitus  professorum  inlra  annum  no- 
vitiatus,  ib. 
Professio  conjugali  sinc  licentia  consortis  est  nulla, 
neque  obligat  ad  vota  paupertatis  et  obedienlia^, 
sed  sohim  ad  votiim  simplex  eastilatis.  ib. 
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Ex  intentione  vero  profitenlis,  neque  ad  hoc  obli- 
gabit,  si  non  intendit  vovere  castitatem,  nisi  ut 
annexam  religioni,  ib. 
Profcssio  hoc  secundo  modo  facta,  secluso  scandalo, 
non  impedit  matrimonium,  primo  veromodo  im- 
pedit  propter  simplex  votum  castitatis,  ib. 
Si  quis  suscipiat  habitum  religionis  cum  proposiio 
mutandi  vitam,  ibi  non  intervcnit  professio  ex- 
pressa  nec  tacita,  ib. 
Quae  obligatio  resullet  ex  professione  cum  tribus 
votis  solenmibus  facta  in  manibus  non  habenlis 
poteslatem  admittendi  et  incorporandi  religioni? 
ib. 
Post  professionem  invalidam  simpliciter  potest  quis 
licite  relinquere   habitum  et  religionem,  qui  in 
foro  conscientiae  incurrat  apostasiam  aul  excom- 
municationem,  c.  3. 
Item  relicta  religione  polest  assumere  quemcumque 

stalum,  ib. 
Professio  invalida  in  foro  Ecclesiae  et  valida  coram 
Deo  est  moraliter  impossibilis  ;  si  tamen  contin- 
gat  quod  professio  valida  coram  Deo  in  foro  Ec- 
clesiae  probari  non  possit,  vel  quod  sitvalida,  vel 
quod  sit  facta,  tenetur  eam  servarc  in  conscien- 
tia,  nullumque  dubium  circa  illam  movere,  ib. 
In  probanda  professionc  nulla,  non  credendum  ipsi 
religioso  etiam  juranti,  nisi  aliunde  sufficicns  pro- 
batio  detur,  ib. 
UtEcclesia  reputet  professionem  nullam,  non  satis 
estut  probetur  invalide  factam,  sed  requiriturut 
sufficienter  constet  exterius  factam  esse  cum  tali 
dcfectu  irritante,  ib. 
Qui  cerlus  est  professionem  esse  nullam,  et  in  foro 
externo  id  probare  non  potest,  habet  jus  relin- 
quendi  religionem   propria  auctoritatc,  et  assu- 
mendi  alium  statum,  etiam  matrimonii,  ib. 
Tenebilur  tamen  ex  quo  fuit  in  mala  fide  ct  in  mo- 
ra,  vel  ratilicandi  professionem,  vel  relinquendi 
religionem  ad  restituendum  quidquid  de  bonis 
religionis  consumpsit  in  proprios  usus,  habila  ra- 
tione  obsequiorum  quae  fccit  religioni  co  tempo- 
re,  ib. 
Quando  professio  nulla  probari  potest,  non  debet 
exire  propria  aucloritate.  sed  petendo  libertatem 
suam  ab  ecclesiastico  Praelato,  ib. 
Ad  hoc  tenetur  in  conscientia,  el  si  contrarium  fa- 
ciat,  peccat  graviter,  et  tcnelur  non  uti  privilegiis 
religionis,  et  amisit  jus  ad  gaudendum  ;    postquam 

tamen  exivit,  non  tenetur  redire.  ib. 
Item,  non  incurrit  ipso  facto  excommunicationem 
vel  pcenam  aliam  ipso  jure  impositam  apostatis; 
et  quamvis  sub  excommunicatione  jubeatur  re- 
dire,  et  ut  contumax  declaretur,  non  tenetur  in 
conscicntia,  nec  ligatur  censura,  nisi  quoad  exte- 
riorem  ejus  observantiam,  ib. 
Talis  propria  auctoritate  dirnittcns  religionem  ex- 
cusatur  a  culpa,  quando  ob  eam  rem  in  carcerc 
dclinetur,  vel  aliter  impeditur  ne  jus  suum  postu- 
let,  vel  non  potcst  alia  via  vexationem  illam  vi* 
tare ;  ct  si  probare  potest  in  foro  Ecclesiae  haec  im- 
pedimcnta,  non  incurrit  pcenas  a  Concilio  Tri- 
dentino  impositas,  ib. 
Item,  quamvis  temere  dimittat  habitum,  si  poslea 
velit  reassumere  ad  hoc  ut  audiatur,  et  volunfarie 
redeat  (non  vero  si  invite  capiatur),  bene  potest 
1111  concedi  audicntia  ex  quadam  aequitate  et  be- 
nignitale,  ib. 
Qui  volunt  causam  nullitatis  professionis  prPPtende- 
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rc,  ante  quinquennium  clapsum  a  die  profcssio- 

nis  illam  intentare  debcnt,  alioquin  non  audiun- 

tur,  ib. 
Hoc  intelligitur  tam  de  professione  expressa,  quam 

de  tacila,  ib. 
Quis  sitdies  professionis  a  quo  quinqucnnium  com- 

putatur,  ib. 
Hoc  decreto  nec  statuit,  nec  potuit  statucrc  Conci- 

lmm  ut  elapso  quinquennio,  talis  persona  vel  ma- 

neret  religiosus  professus  sine  proprio  consensu, 

ib. 
Vel  teneretur  in  conscientia  ad  permanendum  in 

religione  in  perpeluum  ejus  obscquium,  ex  vi  prae- 

scriptionis  aut  pcense,  ib. 
In  aliquibus  casibus  admiltenda  exceptio,  ut,  non 

obstante  quinquennio  elapso,  quis  audiatur,  ct 

assignantur,  ib. 
Milites  S.  Joannis  comprehenduntur  sub  hoc  decre- 

to,  nonvero  militcs  aliorum  ordinum  militarium, 

ib. 
Quid  tencalur  facere  rcligiosus,  qui  post  quinquen- 

nium  non  auditur,  cum  cerlus  sit  se  non  essc  re- 

ligiosum,  ib. 
Tacila  professio  est  vera  professio.  1.  8,  c.  1. 
Qnot  modis  fiat,  ib. 
Primus  modus  professionis  tacitse  secundum  jus  an- 

tiquum  erat,  quando  quis  inducbat  habilum  pro- 

prium  professorum,  ib. 
Requirebatur  tamen  annus  pubertalis,  ib. 
Non  ita  annus  novitialus,  ib. 
Secxindus  modus  professionis  tacitse  erat  per  usum 

actuum,  qui  sunt  proprii  professorum,  ib. 
Ex  sentcntia  aliquorum ,  probabililcr  requirebatur 

ad  hanc  tacitam  professioncm,  ut  iieret  in  habitu 

saltem  novitiorum  cum  pcrseverantia  per  triduum, 

ib. 
Solus  actus  proprius  professorum  sine  voluntaria 

habitus   professorum  susccptione  non  sufflcit  ad 

tacitam  professionem,  ib. 
Utrumque  requiritur,  et  assumptio  habitus  professi 

et  exercitium  actusejus,  1.  6,  c.  19. 
Quando  solus   habitus  professorum  assumilur,  rc- 

quirilur  perseverantia  tridui  post  habitum  assum- 

ptum,  ut  professio  tacita  facta  censeatur;  quando 

vcro  adjungitur  exercilium  actus,  tunc  statim  cen- 

selur  facla,  ib. 
Probabilius  tamen  etiam  etiam  in  hoc  casu  requiri- 

tur  perseveranlia  per  triduum,  ib. 
Ante  hoc  triduum  non  est  valida  professio  lacita, 

etiam  in  foro  conscientiae,  ib. 
Quffi  ct  qualis  scienlia  requiratur  ut  professio  sic 

facta  tencat  in  ulroquc  foro,  ib. 
Quse  conditiones  requirantur,  tam  ex  parlc  religio- 

nis  quam  tacite  profitentis,  ib. 
Ccrtior  modus  profcssionis  taeitse  post  annum  novi- 

tialus  expletum,  est  gestare  habitum  professorum, 

et  hoc  duplicitcr  potest  contingere,  ib. 
Quas  conditiones  necessarias  requirat,  ib. 
Alius  modus  tacite  profitendi  est  per  solam  susce- 

ptionem  cujuscumque  habitus  rcligiosi,  etiam  pro- 

prii  novitiorum,  si  post  publicum  volum  simplcx 

religionis  assumatur,  ib. 
Rejitur  tamen,  ib. 
Post  Concilium  Tridentinum  non  fit  professio  tacita 

intra  annum  novitiatus,  c.  20. 
Expleto  anno  probationis  fieri  potest,  ib. 
Duobus  modis  potest  fieri  :  primo,  si  quis,  expleio 

anno  novitiatiis.  e-t  dccimo  soxto  jelatis,  sponle 
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sua  habitum  proprium  etdistinctum  profcssorum 

assumat,  ib. 
Sccundo  modo  fit  tacita  profcssio,  si  quis  per  inte- 

grum  annum  (qui  annus  dcbct  inchoari  post  ex- 

pletum  decimum  sexlum  setatis)  probationis,  ges- 

tct  habilum  rcligionis  indistinclum  palentcr,  ib. 
Cum  solo  habitu  proprio  et  omnino  distinclo  novi- 

tiorum ,  quidquid  aliud  ei  adjungatur  etiam  posl 

expletum  annum  novitiatus,  et  decimum  sextum 
^  setatis,  non  fit  tacita  professio,  ib. 
Ut  professio  tacita  sit  valida,  requiritur  positivus 

consensns  formalis  vel  virtualis  profitendi,  et  non 

sufficit  negativus,  ib. 
Professio  tacita  est  vera  prolessio  ;  ad  illam  requi- 

runtur  omnes  condiliones  qua?  ad  exprcssam  , 

c.  21. 
Habet  omnes  effectus  quos  exprcssa,  exceptis  in  jure 

dcclaratis.  ib. 
Duae  exceptiones  sunt  in  jure  :  prima  est,  quod  pro- 

fessio  tacita,  facta  ante  explelum  annum  novitia- 

tus,  non  obligat  religioni  in  qua  profcssus  cst,  sed 

religioni  in  genere,  ib. 
Ipsa  tamen  religio  obligatur  ad  retincndum  sic  pro- 

fessum,  ib. 
Hsec  juris  exceptio  non  habet  locum  in  professione 

tacita  ,  quse  fit  deferendo   communem  habitum 

professorum  per  integrum  annum,  ib. 
Neque  in  professione  tacita  quse  modo  fit  post  Con- 

cilium  Tridentinum,  ib. 
Secunda  exceptio  est,  quod  tacitc  professus  non  po- 

test  eligi  in  Prselatum  suse  vel  alterius  religionis. 

Potesttamen  aclive  eligerc,  ib. 
Professus  an  testari  possit,  vide  Paupertas  solemnis. 
Quinquennium  a  Concilio  Tridentino  prsescriplum 

ad  probandam  professionis  nullitatem  ,  vide  su- 

pra  hac  ipsa  rubrica,  1.  7,  c.  4, 
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RATIHABITIO. 

Ratihabitio  de  fuluro  non  confert  jurisdictionem  , 

1.  9,  c.  11. 
Vide  Professio. 

REATUS   PCra.E  TEMPORALIS, 

Vide  Professio. 

RECIPERE,    ET  RECEPTIO   IN   RELIGIONE. 

Receplio  in  religione,  ut  fiat  valide,  requirit  polcsta- 
tem  in  recipiente,  1.  5,  c.  10. 

Juxta  constilulionem  Sixti  V,  ut  valida  sit  receptio, 
requiritur  ut  recipiendus  sit  major  sex  decem  an- 
nis ;  deindc  ut  prsecedat  inquisitio  de  parentibus 
solum,  non  vero  de  illorum  conditione  aut  quali- 
tatibus.  Item  de  palria,  vita  ac  moribus,  ib. 

Recipi  potest  in  religione  expositus,  cujus  parenles, 
vel  palria  ignoratur ,  facta  prius  diligenti  inqui- 
sitione,  ib. 

Inquisitio  hic  requisita  sufllcit,  quse  ad  humanam 
fidem  faciendam  satis  est ;  qualis  est  duorum  ve  1 
trium  testium  absque  suspicione,  juridice,  et  cum 
juramento  interrogatorum  a  fideli  ministro  ad  hoc 
munus  constituto  ,  per  religionem  aut  Prselatum 
ejus,  ib. 

Non  requiritur  probatio  dc  bonilate  rccipiendi  per 
testes ,  sed  solum  probalio  quod  non  habea.t  cri- 
mina  impcdientia,  ib, 
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Rcquiritur  etiam  probatio  per  minislros  fldeles  et 

prudentes  rcligionis  facta,  an  Spiritus  Sancti  rc- 

ligionem  eligat,  ib. 
Ante  receptionem  debet  certificari  capitulum  genc- 

rale  vel  provinciale,  dc  inquisitione  facla,  ib. 
Receptio  ad  habitum  regularem  non   servata  hac 

forma  prsescripta  cst  invalida,  ib. 
Sive  liat  bona  fide,  sive  scienter  et  temcrc,  ib. 
Modcrata  fuit  heec  constitutio  Sixti  V,  per  aliam 

GlemcntisVIII,  ib. 
Ad  rcccplioncm  in  religionc  ex  jure  naturali  rcqui- 

ritur  examen  prudens  et  probatio  ,  ut  solum  ido- 

nei  ct  a  Dco  vocati  recipiantur,  ib. 
Olim  ex  jure  communi  nullus  recipiebalur  sine  li- 

centia  Episcopi  habentis  potestatem  in  illo  mo- 

nasterio,  ib. 
Itern  requirebatur  diuturna  probalio  solum  pro  mi- 

litibus,  pro  incognitis,  et  pro  ecclesiastico  servitio 

deputatis,  ib. 
Recipi  possunt  peccatores ,  antequam  diu  exercean- 

tur  in  prseceptorum  Dci  obscrvantia  ,  sed  non  fa- 

cile  auando  est  inveterata  peccandi  consuetudo, 

ib. 
Concurrentibus  omnibus  necessariis ,  tam  ex  parte 

religionis,  quam  recipiendi ,  qui  potestalcm  ha- 

bet,  tenetur  ex  officio  et  charitate  illum  recipcrc, 

nisi  causa  rationabilis  cxcuset. 
Idem  dicendum  de  fercntibus  suffragia,  ib. 
In  dubio,  liberum  est  recipere  vel  non  recipere.  Item 

si  multi  requales  pclant,  et  non  possint  omnes  si- 

mul  recipi,  liberum  est  hos  potius  quam  illos  re- 

cipere,  ib. 
Yide  Ingressus  Religionis,  etPotestas. 

RECHABITES. 

Rechabites  traxerunl  originem  a  Nazarfeis,  non  fue- 
.  runt  tamen  verc  religiosi,  1.  3,  c.  1. 

REFORMATIO. 

Reformatio  religionis  rclaxatse  obligat  anle  profes- 

sos  ad  obscrvantiam,  1.  10,  c.  8. 
Yiclc  Obedientia  solemnis. 
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Vide  Status,  Pcrfeclio,  Obligatio,  Approbatio,  Rece- 

ptio,  Consilium,   Potestas,   Ingressus   religionis , 

Paupertas  solcmnis,  Rcformatio,  Relaxatio,  Yotum 

religionis. 
Religiosus  pcr  vota  traditur  Dco  ;  non  est  sui  juris, 

1.  2,  c.  4. 
Yerus  religiosus  dupliciter  ab  Ecclesia  fieri  potcst 

habilis  ad  malrimonium,  c.  11. 
Religiosus  c  religione  in  perpetuum  cjcctus  non  ac- 

quirit  sibi  dominium,  ncc  potest  testari  de  bonis 

acquisitis;  non  tamen  illi  succedit  religio,  c.  12. 
Religiosus  mundo  morluus  quomodo  intelligatur , 

ib. 
Rcligiosi  ejectio  a  votis  relaxando  est  antiquissima, 

c.  14. 
Vox  religiosus,  quomodo  in  jure  accipienda  sit,  1,  6, 

c.  1. 
Religiosus  in  jure  cur  potius  servo  quam  filio  com- 

paretur,  c.  2. 
Quidquid  acquirit,  monasterio  acquirit,  ib. 
Etiam  repugnante  prselato,  1.  9,  c.  13. 
Religiosi  laici  in  labore  manuum  exerccri  dcbent, 

cum  illis  qui  in  seculo  non  laborabant,  mitiusin 

hoc  agendum,  1.  8,  c.  8. 
Vide  Peccatum,  Pauperlas,  Professio. 

RENUNTIATIO. 

Renuntiatio  Pontificatus  a  Papa  fieri  potest,  1.  1  , 

c.  16. 
Renuntiatio  bcneficii,  vide  Novitius. 
Renuntialio  Episcopatus,  vide  Episcopus. 

RESERVATIO. 

Reservatio  in  jurisdictione  non  est  signum  delega- 

tionis  factse,  1.  2,  c.  17. 
Vide  Votum  religionis,  et  Castitas  simplex. 

RESTITUTIO. 

Restitutio  non  obligatcum  gravi  onere  et  detrimenlo, 

1.  5,  C.  7. 

Vide  Debitor.  et  Professio. 


Regula  religiosa  licet  ex  se  non  obliget  in  conscien- 
tia,  saltcm  ratione  poenee  et  regularis  disciplina? 
obligat  in  conscientia,  1. 10,  c.  7. 

Vide  Obedicntia  solemnis. 

RELAXATIO,    ET   RELAXARE. 

Relaxatio  religionis  simplicit?r  contingerc  potcst, 

1. 10,  c.  8. 
Obligatio  trium  votorum  religionis  reiaxari  non  po- 

tesl  sola  consuetudine,  ib.  ct  c.  7. 

RELIGIO,   ET   RELIGIOSUS. 

Religio  est   status  pcrfectionis  acquirendas,  1.  1  , 

c.  14. 
Religionum  distinctio  unde  proveniat,  1.  2,  c.  1. 
Religio  dupliciter  institui  potest,  c.  15. 
Olim  rcligionum   institutio  non  erat  vel  gcneralis 

pro  universa  Ecclesia,  vel  sub  uno  capite,  ib. 
Rcligiones  D.  Basilii ,  Augustini ,  Benedicli,  ct  Pa- 

chomii  cum  multis  aliis  monasteriis  sunt  intro- 

duclse  solaEpiscopi  approbationc,  c.  17. 
Religio  clericorum  ac  sacerdotum  Apostolos  imitan- 

tium,  fuit  prior  quam  monachorum,  1.  3,  c.  3. 
Fuit  instaurata  a  D.  Augustino  ,  non  vero  incepta. 


SACERDOS. 

Yidc  Castitas  clericalis,  el  Status. 


Salutatio  Deo  grattas,  est  antiquissima  in  monachis, 
1.  3,  c.  4. 

SERVITUS,    ET  SERVUS. 

Servitus  corporalis  est  pcena  ;  potest  ab  extrinseco 

et  violenter  induci  sine  consensu  scrvi,  1.  1,  c.  12. 
Servitus  non  irritat  ingressum  religionis,  sed  facit 

illicitum,  1.  3,  c.  4. 
Servitus  propria  qualis  sit,  1.  6,  c.  2. 
Differentia  inter  servitutem  mancipii  et  religiosi, 

1.  1,  c.  8. 
Servus  potest  valide  contrahere  matrimonium  invito 

domino,  1.  2,  c.  9. 
Servus  non  est  omnino  incapax  dominii,  c.  12. 
Qui  in  servitute  injuste  detinetur,  quamvis  dominus 

sit  in  bona  fide,  et  in  exleriori  foro  non  possit  pro- 

bare  libertatem  suam,  licite  potest  fugere,  et  liber- 

tatem  rccuperare,  1.  7,  c.  3. 
Servus  nemo  flt  sola  domini  prpescriptione,  quamvis 
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e  contrario  scrvus  possit  preescribere  libertatem  ; 

in  pcenam  vero  potest  quis  invitus  alteri  subjici  in 

servum,  vel  alio  modo  sub  clominio  illius  consti- 

tui,  c.  4. 
Scrvi  cum  pecunia  computantur,  ib. 
Vide  Professio,  Matrimonium. 


Simonia  pro  religionis  ingressu  non  datur,  nisi  in- 
tercedal  ratio  pretii ;  unde  dos  pro  congrua  sus- 
lcntatione  etiam  cum  paclo ,  aut  quid  simile  pro 
habilu  emcndo,  eleemosyna,  aut  largitio,  secluso 
pacto,  non  faciunt  simoniam,  1.  5,  c.  9. 

Item  nec  munuscula  aut  beneficia  facta  ex  parte  rc- 
cipientium,  ut  facilius  aliiciantur  ingressuri,  ib. 

SOCIETAS  JESU. 

Votum  simplex  paupertatis  in  Societate  Jesu  non  est 

solemne,  quia  non  est  perpetuum,  1.  2,  c.  12. 
Societas  non  habet  jus  succedendi  in  bonis  suorum 

rcligiosorum,  ib. 
Votum  religionis  in  genere  impleri  potest  in  Socic- 

tate,  in  quocumquc  gradu,  1.  4,  c.  2. 
Generalis  Socictatis  polest  dare  subditis  etiam  pro- 

fessis  licentiam  transeundi  ad  religionem  paris, 

laxioris,  aut  strictioris  disciplince,  c.  8. 
Superior  Societatis  potest  dispensare  in  voto  striclio- 

ris  religionis  cum  eo  qui  in  Socielale  ,recipitur. 

Si  vero  ante  professionem  recedat,  reviviscit  tale 

votum,  ib. 
Ex  spcciali  privilegio  potest  superior  Societatis  dare 

litteras  dimissorias  novitiis,  ut  ordinentur,  1.  5, 

c.  16. 
Societas  est  approbata  pro  solis  viris,  1.  6,  c.  12. 
Indulgentia  plenaria  conceditur  rcligiosis  Societatis 

in  ipso  ingressn,  et  iterum  in  morte,  c.  13. 
Vide  Paupcrtas  solemnis. 
Vota  Scholarium  Societatis  Jesu  post  biennium  emis- 

sa  an  et  quomodo  possint  dici  indispensabilia  a 

Pontifice,  c.  17. 
Vota  prsecedentia  per  vola  simplicia  post  biennium 

in  Societate  emissa,  ipso  jure  ct  facto  solum  sus- 

pcnduntur,   non   vero  commutantur  aut   extin- 

guunlur ,  unde  amisso  statu  iterum  reviviscunt, 

c.  14. 
Per  ingressum  et  habitus  susceptioncm  an  et  quo- 

modo  commutari  possint  ex  intentione  vovcntis ; 

et  quse  obligatio  maneat  post  egressum,  ib. 
In  Societate  ut  professio  sit  valida ,  debet  in  scriplis 

legi,  c.  12. 
Item  debet  necessario  fieri  coram  testibus,  ib. 
Votum  ;castitatis  simplex  in  Societate  factum  ante 

constitutioncm  Gregorii  XIII  non  irritabat  matri- 

monium  postea  contractum,  1.  9,  c.  4. 
Hoc  votum  non  dirimit  prseccdens  matrimonium  ra- 

tum,  c,  25. 
In  socictate  votum  obedientiee  est  perfectissimum,  et 

extenditur  ad  omnia  opera  perfectionis,  1.  10,  c.  9. 
Electio  et  acceptatio  Episcopatus  est  prohibita  ex 

voto  obedientise  in  Societate,  c.  10. 

SOLEMNITAS. 

Solemnitas  non  est  de  essentia  voti  solemnis  nisi  re- 

duplicative  sumpti,  1.  2,  c.  5. 
Solemnitas  est  duplex,  substantialis  et  accidenlalis, 

ib. 
Non  repugnant  inter  se,  sed  possunt  in  eodem  voto 

conjnngi.  ib. 
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Solemnitas  subslantialis  non  consistit  in  aliqua  sacra 

benediclionc  aut  consecratione,  c.  6. 
Solemnitas  voti  castitalis  religiosae,  juxta  aliquos, 

consistit  formaliter  in  traditione,  quam  religiosus 

suiipsius  facit  religioni ,  et  quam  preelatus  acce- 

ptat,  c.  7. 
Ex  hac  traditione,  in  illa  sententia,  oritur  solemni- 

tas  inhabilitans  personam  ad  matrimonium,  ib. 
Solemnitas  in  voto  castitatis  non  provenit  per  se  ex 

Iraditione.  ib. 
Solemnilas  heec  est  'ex  jure  humano  ;  probalur  ex 

jure,  lib    2,  cap.  8  ;  probatur  ralione,  eod.  lib., 

c.  9.  Ostenditur  esse  ex  jure  ecclesiastico,  c.  10,  et 

1.  6,  c.  16. 
Solemnitas  substantialis  nihil  aliud  est  quam  mora- 

lis  efficacia  voti  castitatis  ad  inhabilitandam  per- 

petuo  personam,  ne  validum  matrimonium  con- 

trahere  possit,  1.  2,  c.  10. 
Cur  hcec  efficacia  potius  voto  quam  traditioni  tribua- 

tur,  ib. 
Quo  sensu  dicatur  lraec  solemnitas  voti  castitatis  a 

Summis  Pontificibus  de  jure  ecclesiastico  ,  1.  6  , 

c.  17. 
Solemnitas  in  voto  paupertatis  consistit  in  eo  ,  quod 

reddat  personam  perpetuo  incapacem  dominii  et 

proprietatis,  1.  2,  c.  12. 
Hrec  solemnitas  ex  solo  jure  ecclesiastico  provenit, 

ib. 
Non  provenit  ex  traditione,  ib. 
Solemnitas  in  voto  obcdientiae  consistit  in  eo,  quod 

vovcns  se  non  possit  firmiter  obligare,  neque  na- 

luraliter,  neque  civiliter,  sine  prselati  consensu, 

c.  15 
Hcec  solemnitas  et  efficacia  non  invenitur  in  tradi- 

tione  etiam  volo  firmata,  cx  solo  jure  naturse  abs- 

quejuris  canonici  adminiculo,  ib. 
Hcec  solemnilas  ab  Ecclesia  introducla  ,  voto  oho*- 

dienliie  principaliter  allributa  est ,  et  nunquam 

soli  voto  aut  soli  traditioni,  ib. 
Solemnitas  hujus  voli  includit,  vcl  supponit  iradi- 

tioncm  absolutc  pcrpetuam,  tam  ex  parte  religio- 

nis  quam  religiosi,  c.  13. 
Solemnitas  votorum  non  est  de  essentia  status  re- 

ligiosi. 
Vide  Traditio,  Votum,  Castitas  religiosa,  et  Votum 

castilatis. 

SOLLICITUDO. 

Sollicitudo  rerum  temporalium  an  el  qualis  impe- 
diat  perfectionem,  1.  8,  c.  7. 

SPONSALIA. 

Vide  Ingressus  religionis,  Votum  religionis,  Castilas 
simplex  Filius. 


Status  in  Ecclesia  distinguitur  ab  officio  et  ministe- 

rio,  in  prosemio. 
Est  in  triplici  differentia,  1.  1,  c  1. 
Status  significatio,  ib. 
lllius  definitio,  ib. 

Dicit  et  requirit  perfectionem  in  suo  ordine,  ib. 
Stalus  moralis  exigit  necessario  immobilitatem  seu 

immulabilitatem  ortam  ex  causa  permanente,  ib. 
Causa  permanens  immobilitatis  hujus  est  mulliplex, 

ib. 
Status  immobilitas  in  servitute  humana  orilur  ex  ti- 
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tulo  justi  domini  in  servum;  in  slatu  libertatisex 

lege  naturali,  ib. 
Ex  statu  peccati  ex  proclivitatc  ad  malum,  vcl  diffi- 

cultatc  ad  bonum,  ib. 
In  statu  gratiae  oritur  ab  ipsa  gratia,  ib. 
Jn  statu  regulari,  aprofessione,  voto,  vcl  pacto  ;  in 

statu  scculari  a  jure  propria?  libertatis ;  in  statu 

clericali  a  sacramenlali,  non  iterabili,  et  a  cha- 

ractcre  indclebili,  ib. 
In  slatu  virginitatis  vel  viduitatis  oritur  a  propria 

Iibertate,  ib. 
In  Ecclcsia,  proutest  respublica  temporalis,suntva- 

ni  status  liberlatis  et  servitutis  humanse,  ib. 
Prout  cst  respublica  spiritualis,  sunt  duo  slatus  vise 

et  termini,  ib. 
Status  termini  dividitur  in  statum  beatitudinis  et 

damnationis.  In  purgatorio  non  datur  status,  sed 

beatiludinis  inchoatio,  ib. 
Status  vise  duplex,  innocenliae  et  natura?  lapsse,  ib. 
Slatus  natura?  laps?e  dividilur  in  statum  lcgis  na- 

turse,  legis  veteris  et  legis  gratise,  ib. 
Statusvitse  Christianpe  habet  omnesconditiones  ne- 

cessarias,  tam  pcrfectionis  quam  immobilitatis , 

ib. 
Statuum  multiplicitas  in  Ecclesia  tam  formaliler 

quam  materialiter  accepta,  c.  2. 
Status  pertinens  ad  bonum  communc  dividitur  in 

clericalem  et  laicum,  ib. 
Pertinens  vero  ad  bonum  spirituale  singulorum  est 

multiplex  religionis,  ib. 
Status  religionis  manavit  ex  divina  instilutione,  ib. 
Status  vitse  Ghristianse  distinguitur  in  statum  vitse 

communis  et  perfectionis,  ib. 
Quomodo  inter  se  distinguantur,  ib. 
Status  vitae  communis  est  omnibus  neccssarius ; 

non  obligat  ad  perfectionem,  neque  cxcludit,  ib. 
Rivisio  ista  est  sufficiens  et  adsequata,  ib. 
Ad  statum  vitae  communis  spectat  matrimonium  , 

etiam  prout  est  sacramentum,  ib. 
Stalus  perfectionis  non   est  difficilior  quam  status 

vitae  communis ;  imo  facilior,  utilior  ct  securior, 

ib. 
Status  perfectionis  a  pcrfectione  distinguitur,  ib. 
Status  perfectionis  definitio  et  cxplicalio,  c.  5. 
Quinque  conditiones  ad  illum  requirunlur. 
Stalus  perfectionis  per  se  ac  principaliter  ordinatur 

ad  contemplationem,  ib. 
Status  perfcctionis  principalius  consilia  quam  prse- 

cepta  respicit,  c.  10. 
Non  solum  ordinatur  ad  obscrvanliam  prseceptorum 

ob  vilanda  peccata  mortalia,  scd  etiam  vcnialia. 

ib. 
Illius  essentia  in  consiliis  posila  est,  ib. 
Status  perfectionis  requirit  obligationcm ,  per  ali- 

quem  consilii  aclum  indircctam,  c.  12. 
Neque  ille,  neque  ejus  obligatio  inducitur  ab  extrin- 

seco,  sed  conscnsu  proprise  voluntatis  statum  as- 

sumentis,  ib. 
Actus,  quo  constituitur,  ordinarie  est  emissio  voli ; 

ssepius  adjungi  debet  aliqua  donatio  ,  traditio  vel 

contractus:  aliquando  alius  conlrahendi  modus, 

ib. 
Requiritur  ut  sit  aclus  externus ,  licct  occultus  per 

accidens, ib. 
Item  ut  sit  actus  obligans  ad  perpetuo  pcrmanen  - 

dum,  et  observandum  aliquid  perfectionis  in  tali 

vivendi  modo,  ib.  ct  c.  16. 
Status  nomen  dupliciter  usurpatur,  c,  13, 
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Stalus  pcrfectionis  dividitur  in  tres  gradus  seu  sta- 

tus,  incipienlium,  proficientium,  et  perfcclorum  ; 

et  modo  personis  ,   modo  charitati  ,  et  virtutibus 

tribuuntur,  ib. 
Status  incipientium  male  accommodatur  conjusatis, 

ib. 
Male  ctiam  continentibus,  ib. 
Status  proficientium  male  tribuitur   religiosis  ,  et 

perfectorum  solis  Episcopis,  ib. 
Prsedicta  divisio  est  vel  accidentis  in  subjecta ,  vel 

subjecti  in  accidentia,  ib. 
Conveniens  est  divisio  in  statum  perfectionis  acqui- 

rendse  et  exercendre,  c.  14. 
Status  religionis  est  perfectionis  acquirendse,  ib. 
Status  Episcopi  est  perfcctionis  exereendpe,  ib. 
Stalus  clericorum  non  sacerdotum  non  est  status 

pcrfectionis,  c.  17. 
Status  saccrdotum  simplicium  est  perfectionis  sal- 

tcm  inchoative,  ib. 
Status  parochorum  et  Prselatorum  Episcopis  infe- 

riorum,  est  perfectionis  exercend?e,  ib. 
Non  ita  status  curatorum,  ib. 
Ad  status  immutabilitalem ,  sufficit  quod  ille  de  se 

habeat  perpetuitatem ,  et  quod  quis  mutationem 

facere  nequeat  nisi  cx  gravissimis  causis,  ut  patct 

in  Papalu,  ib. 
Non  impedit  rationem   status ,  quod  possit  mutari 

transeundo  ad  alium,  ib. 
Vide  Pcrfectio,  ct  Charitas. 
Status  Episcopalis  est  perfectior  quocumque  religio- 

so  statu,  c.  18. 
Tres  differentise  inter  statum  Episcopalem  et  reli- 

giosum,  ib. 
Status  religiosus  est  Episcopali  ignobilior,  sed  uli- 

lior,  ib. 
Status  pradalurse  religiosse,  si  sit  pcrpetua,  est  vere 

status  perfectionis ;  si  vero  sit  temporalis ,  esl  of- 

ficium,  ib. 
An  status  Episcopalis  adeo  sit  pcrfectus  ,  ut  in  eo 

votum  religionis  impleatur,  c.  19. 
Status  rcligiosus  cst  perfectior  absolute  et  eligibi- 

lior,  quam  status  prselalorum  Episcopis  inferio- 

rum  ct  parochorum,  c.  21. 
Secundum  sc  tamen,  et  ex  hypothesi,  pcrfcctior  csl 

status  pralatorum  et  parochorum,  ib. 
Status  et  dignitas  sacerdotis  postulat  majorem  sanc- 

titatem  quam  status  religiosi  laici,  seu  conversi,  ib. 
Status  religionis  sumptus  tria  vota  requirit ;  non  ita 

late  acceptus,  1.  2,  c.  1. 
Status  pcrfectionis  acquirendse  el  religionis  idem 

sunt,  ib. 
Finis  intrinsecus  ct   proximus   religiosi  status  csl 

perfectio  charilatis  hujus  vita? ;  extrinsecus  vcro 

est  perfectio  charitatis  patria;,  ib. 
Est  ctiam  finis  ultimus  illius  peculiaris  Dei  cullus 

et  gloria,  ib. 
Finis  Apostolatus  fuit  vita  mixta,  1.  3,  c.  2. 
Finis  particularis ,  ad  quem  status  religiosus  ordi- 

nari  potest,  est  triplex,  vita,  scilicet,  contempla- 

tiva,  aut  activa,  aut  mixta,  ib. 
Finis  ingrediendi  religionem  est  vita  irreprchensibi- 

lis,  et  apostolicpe  imitatio,  1.  5.  c.  8. 
Status  religiosus  non  potest  consisterc  sine  tribus 

votis,  singula  et  omnia  simul  necessario  requirit, 

1.  2,  c.  2. 
Ad  illius  essentiam  hsec  tria  vota  sufficiunt,  ib. 
Status  religionis  incompletus  cst  ille,  in  quo  unum 

vel  altenim  votnm  profitetur,  ib. 
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Feminae,  qiue  vulgo  Bcalae  dicunlur,  non  sunt  in 

statu  religionis  absoluto  cl  completo,  sed  ineom- 

pleto  tantum,  ib 
Itom  conversi  et  ercmitae,  vuigo  Ermitanos,  ib. 
Status  religionis  neccssario  postulat  immobilitatem 

ortam  ex  aliqua  obligatione,  et  non  ex  solo  pro- 

posito,  c.  3. 
Haec  obligatio  principalitcr  cadit  in  tria  vola,  ib. 
Dcbct  essc  perpctua,  ib. 
Dc  essentia  hujus  stalus  est,  ut  per  vota  Deo  facta 

confirmetur,  ib. 
Non  potest  constitui  per  solam  obedicntiam,  ib. 
Non  requiritur  ad  hunc  statum,  ut  fiat  votum  dc 

aliis  consiliis  scrvandis,  ib. 
Status  religionis  dupliciler  constilui  potest,  vel  in 

eommunitate,  vel  in  vita  solitaria,  c.  4. 
Ad  statum  religiosum  praeter  tria  vota  esl  necessaria 

promissio  vel  traditio  factahomini  propterDeum, 

ib. 
Item  est  necessaria  obligatio  humana  reciproca  ex 

parte  religiosi  et  religionis,  ib. 
In  stalu  religioso  privato  est  necessaria  promissio 

facta  homini,  ib. 
Absolutc  tamcn  et  ex  sola  rei  natura  non  cst  ncces- 

saria  haec  promissio  et  obligalio,  ib. 
Status  religiosus  sine  volis  solemnibus,  cum  solis 

simplicibus  constitui  potest,  c.  14. 
Verus  religionis  status  secundum  praesens  jussinc 

approbatione  Ecclcsiae  subsistere  nonpolcst.c.  15. 
Slatus  relicionis  in  communilate  duplex  dari  potest, 

ib. 
Verus  religionis    status  in  praesenti  tempore  non 

datur  nisi  in  communitate  approbata,  c.  16. 
An  poteslas  jurisdictionis  sit  nccessaria  ad  stalum 

rclioiosum,  c.  18. 
Vidc  Approbatio  ct  Potestas. 
Slatus  religiosus  absolute  quoad  suam  perfectam  in- 

slilutionem  incepilin  lcge  graliae,  1.  3,  c.  1. 
Multorum  opinio  est  incepisse  in  lcgc  naturse,  vel 

saltem  in  scripta,  ib. 
Status  religionis  substantialiter  a  Chrislo   Domino 

immediatc  instilutus  fuit  ;  est  dc  jurc  divino  non 

prsecipiente,  sed  consulente,  c.  2. 
>'on  est  tamen  a  Christo  institutus  quoad  particula- 

rem  detcrminationem  cjus  ad  talem  vel  talem  rc- 

gulam,  ib. 
In  particulari  tamen  ab  illo  fuit  instilulus  quidam 

religionis  perfectse  ac  specialis  stalus,  ad  illum 

Apostolos  eongregando,  ib. 
Slatus  rcligiosus  non  solum  doctrina,  scd  cliam  po- 

testatc  a  Christo  institutus  fuit. 
Status  rcligiosus  a  Christo   institulus  ,  pcrpcluo  cx 

tunc  in  Ecclesia  duravit,  c.  3. 
Status  religiosus  ab  Aposlolis  derivatus  continuavil 

in  clcricis  ac  sacerdolibus  rcligiosis,  ib. 
Fuit  prior  quam  monachorum,  ib. 
Slatus  monachorum  a  temporc  Apostolorum  inccpit, 

ib. 
Nunquam  fuit  inlermissus  in  Ecclesia,  ib. 
Similiter  status  monalium,  ib. 
Status  religiosus  quoad  substantiam   semper   fiiit 

ejusdem  rationis  in  Ecelesia,  c.  4. 
Quoad  accidentia,  caeremonias,  et  ritus  saltem  in  ge- 

nerc  sumptos  ,  multum  convenit  uterquc  status 

primitme  ct  prresentis  Ecclesiae,  ib. 
Vidc  Monachus,  ct  Apostoli. 
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SUBDIACONIS, 

Vidc  ClcricuSj  et  Castitatis  clcricalis. 

SUSPENSIO. 

Vide  Excommunicatio. 


TESTARI,    ET   TESTAMENTUM. 

Rchgiosus  professus  nec  valide,  nec  lieitc  lcstari 

potest  sine  legitima  licenlia,  1.  8,  c.  16. 
Excipitur  casus  in  quo  patcr  habens  tilios  profcssio- 

nem  emisit  antequam  dc  bonis  disponeret,  ib. 
Haec  distribulio  commitlitur  arbilrio  palris,  non  ta- 

men  extra  tilios  et  monaslerium,  ib. 
Hujusmodi  in  Hispania  potest  preeferre  aliquem  ex 

liliis  in  tcrtia  partc  suorum  bonorum,  ib. 
Polest  quintam  parlcm  relinquere  filiis,  vel  alicui 

eorum,  nec  tenetur  relinquere  monasterio,  ib. 
An  liaee  juris  concessio  ampliari  possit  rcspectu  as- 

cendenlium,  et  an  possit  pater  cogi  ut  illam  dis- 

tributionem  ante  mortcm  exequatur,  ib. 
Religiosus  non  potest  facere  testamentum  ctiam  dc 

licentia  cujuscumquc  praslati  infra  Papam,  ib. 
Papa  non  potest  dare  religioso  licenliam  testandi 

irrevocabilem,  nisi  dispensando  in  ipso  voto  pau- 

pcrtatis,  ib. 
Si  tcstamcntum  sit  factum,  et  morte  confirmatum , 

licentia  non  potest  revocari,  ib. 
Potest  vero,  si  non  sit  morte  conhrmatum  ,  ct  revo- 

cari  et  annullari  a  Pontiiice,  ib. 
Potest  etiam  ita  confirmari ,  ut  sit  irrevocabilc  a 

testatore  ib. 
Rcligiosus,  si  velit ,  potest  revocare  tale  tcslamen- 

tum,  vcl  aliud  condere,  ib. 
Hffic  facullas  testandi  est  gratia,  neque  cxpiral  morlb 

eonccdentis,  ib. 
Requiritur  ad  dandam  hanc  facultalem  causa  legi- 

tima,  ib. 
Rcligiosi  ordinum  militarium  licite  ct  validc  testari 

possunt,  ib. 
Probabile  est  deticientibus  tiliis  legitimis,  vel  neccs- 

sariis  hseredibus,  non  posse  testari  sine  facultato 

Pontificis,  sed  illis  succcdcre  religionem,ib. 
Clerici  horum  ordinum  militarium  et  mililes  sancli 

Joannis  testari   non  possunt ,  facilius  lamen  eis 

datur  licentia  a  Ponlifice,  ib. 
Vide  Reliaiosus,  et  Novitius. 


Tradilio  religiosi  facla  Deo  per  tria  vola,  dcbcf  ab 

Ecclesia  nominc  Dei  acceplari,  1.  2,  c.  4. 
Tradilio  differt  a  promissione  Deo  facta,  ib. 
Traditio  rcligiosi  facta  religioni  differl  reipsa  a  voto 

caslitalis,  quod  in  sc  non  csl  donalio,  sed  pro- 

missio  facta  soli  Dco,  c  7. 
Traditio  luec  duobus  modis  intclligi  potest  inhabi- 

lilale  ad  matrimonium,  vel  cx  natura  sira,  ctcon- 

scquenter  jure  divino  naturali,  vel  cx  inslitulionc 

Ecclesia?,  ib. 
Dc  primo  modo  procedit  qusestio,  sed  impugnatur 

et  reprobatur,  ib. 
Tradilio   et  promissio  non  sunt  actus  necessario 

eonjuncli,  sed  possunt  separari  pro  arbilrio  li- 

bcrtatis,  ib. 
Traditio  aut  donalio  inlemaDco  facla,  quae  habeal 

vim  obligandi  pef  modum  pacli,cst  fictilia,  ib. 


Yidc  Habitus. 
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Traditio  religiosa  duplex,  perfecla  et  minus  perfcc- 

ta,  ib. 
I)e  traditione  religiosa  scholarium  vel  coadjutorum 

facta  in  Socictate  Jesu,  ib. 
Traditio  religiosa  in  aliqiio  sensu  dici  potest  dc  jurc 

divino,  c.  9. 
Kon  irritat  matrimonium  subsequens  ex  vi  solius 

juris  divini,  ib. 
Neque  ctiam  adjuncto  solo  castitatis  voto,  ib, 
Traditio  non  est  radix  solemnitatis  in  voto  paupcr- 

tatis,  c.  12. 
Traditio  non  est  proxima  et  sufficiens  ratio  solem- 

nitatis  votorum  ;  possunt  esse  vota  cum  traditione 

sine  solemnitate,  ib. 
Traditio  formaliter  distmguitur  a  voto,  seu  promis- 

sionc ;  babcnt  effectus  formales  diversos,  ct  pos- 

sunt  ab  invicem  separari,  ib. 
Yide  Irrilare,  Professio. 


V 


VIRGO,    ET   VIRGIMTAS. 


Virgines  olim  in  suis  domibus,  in  martibus  Episcopi 
profitebantur ,  et  sacrum  velum  rccipicbant ,  ct 
crant  in  perfecto  religionis  statu,  1.  2,  c.  3. 

In  virginibus  impositio  veli  crat  professio  feligiOnis, 

1.  6,C.  1. 

Virginitas  non  honoratur  nisi  per  volurn,  1.  2,  c.  3. 
Yide  Christus,  B.  Maria,  Apostolus,  el  Castitas. 


Transitus  ab  una  religione  ad  aliam  in  religiosis 
professis,  quando  et  a  quo  dispcnsalur,  1.  G,  c.  9. 
Yide  Yotum  rcligionis,  Obcdientia  solemnis. 


Tutor  polest  licitc  ct  valide  offerrc  religioni  impu- 
bcrem,  etiam  cogcndo  illum,  1.  5,  c.  2. 

Similitcr  polest,  quamvis  maler,  quaa  non  sit  tutrix, 
rcpugnet;  non  ita  matcr  sinc  tutoris  vcl  conscnsu, 
vcl  non  contradictione,  ib. 


USUS,    ET   USUSFRCCTUS. 

Ususfructus  delinitio  ct  explicatio,  1.  8,  c.  5. 

Quid  sit  usus  quoad  jus,  ib. 

Differentia  inter  usumfructum  et  usum  ejusdem  rei, 

ib. 
Usus  rerum  qua3  usu  consumuntur,  separari  potest 

a  dominio  respcctu  ejusdem,  c.  8. 
Ususfructus  quoad  utilitatcm  potest  manerc  apud 

professum,  c.  13. 
Probabilc  est  jus  quidem  manere  in  ipso  religioso, 

q.uamvis  commoditas  transeat  in  monastcrium,  ib. 
Ison  extinguitur  ususfructus  per  volum  solemne  pau- 

pertatis,  sed  manet  tam  commoditas  illius,  quam 

jus  ad  illam  in  monasterio,  ib. 
Pensio  per  solemnem  paupcrtatcm   extinguilur,  et 

non  transit  ad  monasterium,  ib. 
Ex  vi  paupertatis,  ante   Concilium  Tridentinum,  li- 

ccbat  religiosis  habere  bona  stabilia,  et  annuos  re- 

ditus  ex  prselati  licentia,  c.  14. 
Post  Concilium  negant  absolute  aliqui  hoc  licerc, 

ib. 
Communis  scntentia  affirmat  absolute  licerc,  ib. 
Quid  circa  hoc  prohibcatur,  vcl  de  novo  prsecipia- 

tur  a  Concilio,  ib. 
Consuetudo  monialiurn  et  alise  similes  habendi  cer- 

tosreditus,  quomodo  liceal  juxta  Goncilium,  ib. 
Vide  Paupcrlas  solemnis. 


USUS   RATIONTS 


Yidc  Carentia. 
Vide  Coniux. 


Yitam  nemo  potcst  vendere,  nec  jus,  quod  in  illam 
habet,  a  sc  alicnare,  1.  8,  c.  3. 

V0LUNTAP.IUM. 

Yoluntarium  indircctum  sufficit  ad  peccalum.  I.  0, 
c,  5. 

VOLUKTAS. 

Yolunlas  Prselati  duplex,  efficax  etinefficax  ;  ct  quam 
vim  habeat,  1, 10,  c.  4. 


Voium  paupcrlatis,  castilaiis  ctobedientiae  religiosee, 

virtualiter  continet  omnia  alia  consilia  pcrfectioui 

conduccntia,  1.  2,  c.  2. 
Yotum,  et  promissio  humana  dc  rc  pia  distinguun- 

tur,  et  scparari  possunt  inter  se,  c  3. 
Per  vota  religiosa  transfert  religiosus  dominium  sui 

in  Dcum  speciali  modo  se  tradendo,  c.  4. 
Yoturn  solemne  et  simplex  distinguuntur,  c.  5. 
Conveniunt  in  communi  ct  csscntiali  ratione  voti, 
Yotum  solemne  cliffert  a  simplici,  addens  aliquid 

quod  simplex  non  includit,  ib. 
Yide  Solemnitas,  Obedientia,  Paupertas,  Caslitas. 
Yotum  ut  sit  solemne,  debct  esse  cxtcrnum  et  visi- 

bilc,  et  non  solum  mentale,  ib. 
Debet  cliam  esse  aliquo  modo  publicum,  ib. 
Ut  votum  sit  solcmne  subsiantialiter  ,  requiritur  ut 

unus  promittat,  ct  alius  acceptet  nomine  Ecclesise 

seu  Dei,  ad  hoc  habens  poteslatem  legitimam,  ib. 
Potest  dari  votum  accidenlaliter,  et  non  substantia- 

liter  solemne,  ib. 
Aliquse  extrinsccce  conditiones  requiruntur  ut  vo- 

tum  sit  validurn  et  solemnc,  et  tamen  sunt  dis- 

tincle  a  voto  et  ejus  solemnitate,  ib. 
Yotum  substantialiler  solcmne,  dicitur  solemne  sim- 

pliciter  ;  accidentaliter  vcro,  secundum  quid,  ib. 
Est  moraliter  neccssarium  ut  vota ,  quibus  status 

religionis  constituilur,  sint  solemnia,  saltem  ac- 

cidentaliter,  ib. 
Absolutc  tamen  et  simplicitcr  non  cst  hoc  neccssa- 

rium,  ib. 
Yola  substanlialitcr  solemnia  sunt  convenienlissima, 

non  tamen  simpliciter  necessaria  ad  statum  reli- 

giosum,  ib. 
Tria  vola  oblati  facta  etiam  in  religione  approbata, 

sed  non  prout  approbata  cst,  non  sunt  solemnia, 

ncquc  rcddunt  inhabilem  ad  matrimonium,  ne- 

que  incapacem  prorsus  ad  dominium,  1.  G.  c.  2. 
Yotum  potest  ficri  ex  solemni  simplcx,  ct  ex  simplici 

solcmne,  per  extrinsecam  mutationem  indepen- 

dcnter  a  voluntalc  vovehtis,  1.  2,  c  il. 
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Notandum  in  hac  materia  circa  voia  Societatis  Jesu, 

ib. 
Yotum  solemnc  et  simplex  non  differunt  specie,  ib. 
Yota  de  rebus  perpetuis  non  ficbant  ante  legem  gra- 

tue,  quia  superabant  perfectionem  Illius  stalus, 

1.  3,  c.  i. 
Yotum  simplex  a  Dco  immediaie  acceptatur,  solemne 

vero  mcdiante  homine  potestatem  habentc,  c.  2. 
Tria  vola  rcligionis  solemnizanlur  simul,  ncquc  po- 

test  unum  sinc  alio  solemnizari  sccundum  jus  or- 

dinarium,  1.  2,  c.  13. 
Proeter  tria  vota  religiosa  non  dantur  alia  solemnia 

substantialiler,  ib. 
Yide  Promissio. 

VOTUM    CASTITATIS. 

Yotum  castilalis  non  est  annexum  sacris  ordinibus 

ex  se,  sed  ex  institutione  Ecclesise,  1.  1,  c.  15. 
Solum  votuin  castilatis  ordinibus  sacris  et  religiosse 

professioni  annexum  est  solemne,  et  nullum  aliud 

impedit  malrimonium  postea  conlrahendum,  1.  2, 

c.  5. 
Yotum  solcmnc  castitatis  habet  duos  effectus  mora- 

les,  scilicet  dirimere  praecedens  matrimonium  ra- 

tum,  ct  non  consummatum ;  et  simul  impedireat- 

que  annullare  postea  contractum,  c.  6. 
Yotum  castitatis  solum  per  se  non  inhabilitat  ad  ma- 

trimonium,  ib. 
Yotum  potest  csse  solemne,  et  tamcn  non  irrilarc 

matrimonium,  ex  sententia  Vasqucz,  ib. 
Refutatur  hsec  opinio,  ib. 
In  hoc  differt  votum  solemne  caslilatis  a  simplici, 

quod  solcmne  irritat  matrimonium,  non  vero  sim- 

plex,  ib. 
Yolum  substanlialiter  solemnc  dicitur  iilud,  quod 

inhabilitat  ad  matrimonium,  ib. 
Yotum  castitalis  duplex  vel  triplex  distinguit  Medina, 

et  similiter  promissionem  ab  ipso  voto,  c.  7. 
Ueprobatur  opinio,  ib. 
Potest  dari  votum  simplex  castilatis,  quod  sit  pura 

promissio,  ct  nullam  habcat  adjunclam  traditio- 

nem,  ib. 
Votum  solemne  castitalis  sempcr  habct  aliquam  tra- 

ditioncmadjunctam,  quse  non  ipsi  Dco  immcdiale, 

sed  pcr  ministros  suosfit,  ib. 
Poiest  dari  votum  caslilatis  cum  traditionc,  et  non 

esse  solcmne,  ib. 
Ostcnditur  in  voto  cmisso  post  biennium  in  Socic- 

tate  Jcsu,  ib. 
Yota  simplicia  Socictatis  quare  non  sunt  solemnia, 

c.  8. 
Yotum   castilatis  religiosfe,  si  professio  sit  nulla, 

manct  simplex  ,  et  non  dirimit  matrimonium, 

c.  10. 
Yotum  solemne  caslitatis  sacri  ordinis  et  reiigionis, 

qualitcr  conveniant  et  differant,  c.  11. 
Volum  solcmnc  castitatis  adeequalc  dividitur  in  vo- 

tum  ordinis  ct  religionis,  ct  nullum  aliud  de  facto 

datur,  ib. 
Votum  castltatis  religiosse   non   dirimit   matrimo- 

nium  ex  jure  naturali  neque  clivino  positivo,  sed 

tanlum  ecclesiastico,  c.  14. 
Yotum  castitatis  ante  legem  graliaj  non  tiebal  nisi 

ex  speciali  Dei  revelalione,  1.  3,  c.  1. 
Pcr  votum  caslitatis  non  donatur  castitas  ipsa,  sed 

])romittilur  cjus  obscrvatio,  1.  2,  c.  7. 
Castitas  non  consislit  quasi  in  habitu  vcl  in  re  ali- 
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qua  permanenti,  sed  in  carentia  acluum  libidinis 
voluntaria,  ib. 
Vide   Solcmnitas,    Peccalum,    Gastitas,   Apostolus, 
Chrislus,  et  Socielas  Jesu. 

VOTUM   PAUPEItTATIS. 

Yotum  paupertatis  potcst  csse  simpiex,  1.  2,  c.  12. 
Pcr  se  et  cx  sua  natura  non  privat  dominio  bonorum, 

ib. 
Potest  esse  solemne,  ib. 
Non  solemnizatur  nisi  in  solo  statu  religioso  pcr 

professionem  rigorosam,  ib. 
Non  cst  annexum  ordinibus  sacris,  ib. 
In  quo  conveniant  ct  differant  votum  simplex  et  so- 

Iemnc  paupertalis,  ib. 
Yolum  paupertatis  non  fiebat  tempore  legis  veleris, 

1.  3,  c.  1. 
Yide  Solemnitas,  Paupertas  simplex,  Paupertas  eb- 

lcmnis,  Traditio,  Apostolus,  Christus. 

VOTUM   OBEDIENTLE. 

Votum  obedicntise  potcst  essc  duplex,  1.  2,  c.  13. 
Votum  religiosse  obcdientise  est  obediendi  homini, 

ib. 
Votum  obedientise  non  est  anncxum  ordinibus  sa- 

cris,  ib. 
Votum  obedientia?  solcmnc  invenilur  solum  inpro- 

fessionc  religiosa,  ib. 
Yolum  obedicnliaB  non  supertlue  additur  traditioni 

rcligiosee,  ib. 
Yide  Solcmnitas,  Obedientia  simplex,  Obcdientiaso- 

lemnis,  Peccatum,  Traditio,  Apostolus. 
Materia  voti  obcdientiae  non  solum  sunt  res  cadentes 

sub  prseceptum,  sed  etiam  sub  consilium,  c.  3. 
Vide  Societas  Jesu. 

VOTUM   REL1CI0NMS. 

Yotum  religionis  emittcre,  per  se  loquendo,  est  opli- 

mum.  1.  4,  c.  1. 
Ut  valide  fiat,  sufflcit  aetas  capax  peccati  mortalis, 

ib. 
Ut  congruc  fiat,  rcquiritur  matura  eetas,  et  delibe- 

ratio  major  quam  ad  alia  vota.  Non  cst  pucris  con- 

sulendum,  neque  est  firmum  ante  annos  pubcrla- 

tis  factum,  nam  irritari  potcst  a  parentibus,  ib. 
Votum  sub  hac  forma  emissum,  Si  fulurus  sim  reli- 

giosus,  ero  in  lali  religione,  est  validum,  etobligat 

solum  in  specie  ;  non  tamen  cst  proprie  votum  re- 

ligionis,  nec  reservatum,  ib. 
Yolum  religionis,  si  vovcns  intcntione  ac  promis- 

sione  sua  designavit  tempus,  pro  illo  obligat :  si 

vero  promisit  absolute,  obligat  ad.slalim,  per  se  ac 

moralitcr  loqucndo,  ib 
Quibus  modis  ccssare  vel  aufcrri  possit,  ib. 
Non  ccssat  per  negligcntiam  aut  voluntariam  dila- 

tioncm  voventis,  ib. 
Ad  differendam  illius  executionem,  sufficit  non  so- 

lum  impedimcntum  positivum,  sed  Jiegalivum,et 

causa  rationabilis,  et  tencra  a?tas,  defectu  scien- 

tiae,  ct  similia,  ib. 
Yotum  religionis  obligat  ad  procurandum  ingres- 

sum,  et  non  ad  aliud  ante  ingressum.  c.  2. 
Non  obligatad  castitatem,  nec  ad  alia  vota  et  onera 

religionis,  ib. 
Obligatvcro  ad  cavenda  impedimenta  religio^i  sta- 

tus,  verbi  gratia,  malrimoniuiu,  ib. 
Vovens  tenetur  ingredi  rcligioncin ,  si  aClmitlatur, 

ib. 
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«juando  censcatur  fceisse  quod  in  ipso  est  sufficicn- 

tcr,  ut  proplcr  repulsam  liber  mancat  a  voto,  ib. 
Vovens  religionem  vel  monaslcrium  in  incividuo,  ibi 

solum  tenelur  pcterc,  ct  ingrcdi,  et  non  alibi. 

cliamsi  invitetur,  ib. 
Vovcns  non  tenetur  saepius  petere,  ncque  post  re- 

pulsam  si  invitctur  ingredi,  nlsi  aliud  constet  dc 

intentione  ct  promissionc  facta.  Itcm  non  tenetur 

petendo  manifestarc  voLum,  ib. 
Vovens  religionem  in  specic  LeneLur  in  mullis  locis 

ingressum  procurare,  ib. 
Tcnetur  discurrere  per  omnia  monastcria  talis  reli- 

gionis,  quando  contrarium  non  constat,  aut  prae- 

sumitur  dc  illius  intcntione,  ordinarie  autem,  prse- 

cipuc  in  feminis,  praisumendum .  ib. 
Non  requiritur  ut  discurrat  per  omnia  monasteria 

formaliter,  sed  vel  formaliter.  vel  virtualiter,  ib. 
Aliquando  sufficietadire  tria  vel  quatuor  monasteria, 

aliquando  plura,  aliquando  duo,  vel  etiam  unum, 

ib. 
An  teneatur  petere  et  ingredi  arctiora  monasteria 

cjusdem  religionis,  quando  in  laxioribus  non  rc- 

cipitur;  regulandum  ex  intcntione  vovcntis,  ib. 
Votum  religionis  in  generc  non  impletur  ingrcd>endo 

aliquam  ex  mililaribus,  ib. 
lmpletur  vero  ingredicndo  ordinem  clericorum  or- 

dinum  militarium.  ib. 
Non  ita  si  flat  ex  militibus  sancti  «Toannis ;  si  tamcn 

ingrediatur,  non  est  damnandus,  ib. 
Si  vovens,  post  faclam  diligentiam  sufflcienlem,  in 

nnlla  religione  recipiatur,  non  tenetur  ad  tria  vola 

cmittenda  in  manibus  Episcopi,  ib. 
Manet  omnino  liber  a  voto,  ib. 
Volum  rcligionis  impleri  potest  in  Societate  Jesu,  in 

quocumqne  gradu  ;  unde  si  in  nulla  religionc  ad- 

mittalur,  sed  solum  in  Socictatc,  in  gradu  tamen 

■     non  professornm,  tenetur  ingredi  in  alio  gradu,  ib. 

Vovens  religionem,  ut  recipiatur,  tcnetur  removerc 

impedimentum  leve,  quod  est  in  sua  potcstale  ; 

non  ita  grave,  verbi  gratia,  grammaticam   addis- 

cere  respectu  hominis  grandioris  setalis ,  exccpto 

si  hoc  prsevidit,  et  adhuc  se  voto  obligavil ;  si  vero 

nolit  ediscere,  tcnetur  lieri  religiosus  laicus,  si-ila 

recipiatur,  ib. 
Vovcns  absolute  religionem,  tenetur  ingredi  ad  gra- 

dum  sacerdolum,  vel  laicorum,  dummodo  aliud 

non  intcnderit,  lb. 
Vovens  religioncm  in  gradu  laicorum,  si  non  reci- 

piatur  nisi  prins  addiscat  aliquod  ofticium,  si  cst 

faeile,  tenetur  addiscere,  non  ila  si  cstdifficile.vcl 

facilc,  scd  non  neccssarium  ut  religioni  sit  ido- 

neus,  exceplo  si  hoc  prsevidit,  ib. 
Votum  ingrcdicndi  vel  etiam  perseverandi,  ad  quid 

cl  quomodo  obliget,  1.  6,  c.  19. 
Vovcns  absolute  rcligionem  non  tcnclur  ad  proti- 

lcndum,  si  inLra  annnm  novitiatus  ex  causa  suffl- 

cienti  judicat  sibi  non  expedire  illum   slatum  , 

c.  20. 
Si  vero  judicet  convcnientem,  tcnetur ;  eL  si  cxeat, 

tenelur  iterum  ingredi  etproflteri,  1.  4,  c.  3. 
Potest  dari  votum  ingredicndi  solum,  et  non  profi- 

tendi,  ib. 
Hoc  voturn  non  est  proprie  rcligionis,  ib. 
Votum  religionis,  absolute  loquendo,  obligat  ad  pro- 

lilendum,  ib. 
Assignantur  causa?  sufficientes  ad  prudentcr  judican- 

dum  non  cxpcdire  in  rcligionc  profileri,  ut  vo- 

vcns  sinc  voli  violalionc  possitcxirc,  ib. 
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An  qui  cx  causa  ratiotiabili  inlra  annum  probationis 

cgreditur  libcr  omnino  mancat  a  voto,  ib. 
Vovcns  rcligionem  in  gcnere,  vel  in  specie,  si  ex 

causa  sufflcienti  cgrediatur,  vcl  si  ejiciatur,  dum- 

modo  nec  direclc  nec  indirectc  id  procuravcrit, 

manet  omnino  a  voto  libcr,  ib. 
An  votum  expresse  ct  directe  profltcndi  obligct  ad 

persevcrandum,  c.  4. 
Volum  profilendi  scu  perscverandi  nec  prohibclur, 

neque  irritatur  a  Concilio  Tridentino,  ib. 
Non  cst  improbabile  quod  indircele  cx  mulationc 

materise  sit  invalidum,  ib. 
Votum  profitcndi  non  impcdit  valorcm  professionis, 

ib. 
Votum  perseverandi ,  nisi  aliud  intendat  vovens, 

solum  obligat  ad  non  egrediedum  sine  justa  causa, 

ib. 
Si  vcro  voluit  absolute  et  expressa  inlcntione  se 

obligarc  ad  pcrseverandum,  ad  id  obligatur,  ib. 
Assignantur  casus  in  quibus  adhuc  non  obligat  tale 

votum,  ib. 
Habcns  tale  votum,  si  voluntarie  sinc  justa  causa 

egrediatur,  tenetur  redire  ad  profiiendum  ;  non  ila 

si  cum  causa  legitima,  ib. 
Si  causa  legitin.a  egredicndi  non  est  pcrpctua,  illa 

ccssante  tenetur  itcrum  ingrcdi,  ib. 
Oppositum  tamen  probabiliter  in  praxi  sequi  potest, 

ib. 
Si  involuntarie  ejiciatur  propter  causam  perpetuam 

et  adrequatam,  extinguitur  votum  ;  si  proptertem- 

poralem,  illa  cessanle  tenetur  redire,  ib. 
Votum  rcligionis  post  matrimonium  consummatum 

obligatad  ingressum,vel  mortuo,  vel  consenticnte 

conjuge,  c.  5. 
Votum  ingrcdiendi  rcligioncm  etiam  sine  consensu 

conjugis.  si  vovcns  liber  perpetuo  sit  a  rcddendo 

debito,  obligat  sLatim,  ib. 
Votum  hoc  etiam  illiciLe  non  impletum  non  obligat 

ad  castitatem.  ib. 
Votum  rcligionis.  factum  post  matrimonium  ralum, 

non  consummatum,  obligat  ad  ingressum,  et  abs- 

tincndum  a  prima  copula.  tam  pctendo  quam  rcd- 

dendo,  ib. 
Si  talis  consummal  matrimonium,  peccat  in  prima 

copula,  non  ita  in  aliis ;  et  solum  tenetur  ingrcdi 

religionem  mortuo  vel  consentiente  conjugc,  ib. 
Si  alius  conjux  petat  debitum,  dando  facultatemut, 

non  obstante  matrimonii  consummatione,  possit, 

ingredi  rcligionem,  adhuc  non  licet  talis  copula 

habcnti  votum,  ib. 
Post  clapsos  duos  menses  a  jure  prsescriptos  ad  in- 

grediendum  religioncm.  habenstale  votum  pcccat 

consummando  matrimonium,  ct  tenelur  nondum 

consummato  matrimonio,  si  conjux  non  contra- 

dicat,  ingredi  religionem,  ib. 
Si  postduos  mcnscsslalim  aliter  conjux  pctit  debi- 

tum,  tenetur  reddere,  neque  peccat  consummando 

matrimonium,  ib. 
Si  vcro  non  petit  per  multum  temrus,  quamvis  pos- 

lea  pctat,  tenetur  ingredi  religionem,  et  non  con- 

summarc  matrimonium,  ib. 
Nunquam  in  hoc  casu  licet  habenti  tale  volum  pe- 

tcre  debitum  et  consummare,  ib. 
Yolum  religionis  post  sponsalia  de  futuro  etiam  ju- 

rala,  obligat  ct  dissolvit  illa,  ib. 
Votum  rcligionis  post  sponsalia  non  obligal  ad  non 

conlraliendum  matrimonium  absolutc,  scd  cum 

inlcntionc  et  pcriculo  consummandi,  ib. 
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Si  habens  tale  votum  ingrediatur  religionem  et  egre- 

diatur,  tenetur  implere  promissionem  sponsalio- 

rum,  si  alter  velit,  ib. 
Per  votum  religionis  non  extinguuntur ,  sed  suspen- 

duntur  sponsalia,  ib. 
Votum  religionis  faetum  ante  omnia  sponsalia,  tam 

de  prsesenti  quam  de  futuro,  obligal  per  se  adnon 

contrahendum,  nec  promittendum  matrimonium, 

ib. 
Vide  Castitas  simplex 
Votum  religionis  factum  ab  impubere  potest  a  pa- 

rentibus  irritari  ante  annos  pubertatis,  c.  6. 
Etiam  post  annos  pubertalis,  si  filius  post  puberta- 

tem  expresse  illud  non  confirmavit,  ib. 
Si  pater  ratum  habuit  tale  votum  filii  post  puberta- 

tem,  jam  non  potest  irritare,  ib. 
Si  vero  ralum  habuit  intra  pubertatis  annos,  adhuc 

intra  illos  potest  irritare,  ib. 
Si  pater  nunquam  confirmavit  votum,  vel  quia  nes- 

civit,  vel  quia  noluit  approbare  aut  irrilare,  adhuc 

potest  post  annos  pubertatis  illud  irritare,  1.  4, 

c.  6. 
Votum  religionis  a  filio  pubere  factum  etiam  invi- 

tis  parentibus,  est  validum,  nec  potest  irritari, 

1.  4,  c.  6. 
Votum  transeundi  ad  arctiorem  religionem  a  sub- 

dilo   factum,  non  potest  prselatus  irritare,  1.  4, 

c.  6. 
Votum  religionis  est  Papae  reservatum,  c.  7. 
Votum  religionis  non  approbatae  ab  Ecclesia  non  est 

reservatum,  ib. 
Votum  religionis  in  genere  et  in  specie  est  reserva- 

tum,  ib. 
Votum  ingrediendi  Societatem  Jesu  in  particulari  est 

reservatum,  ib. 
Votum  religionis  clericorum  militarium  est  reserva- 

tum,  ib. 
Votum  religionis  militaris  sancti  Joannis  est  reser- 

vatum  ;  non  ila  in  aliis  ordinibus  militaribus,  1.  4, 

c.  7. 
Votum  ingrediendi  et  perseverandi  est  reservatum, 

ib 
Item  ingrediendi  solum,  ib. 
Si  votum  religionis  fiat  cum  expressa  intentione  in- 

grediendi  et  non  perseverandi,  probabiliter  est 

nullum,  ib. 
Si  vero  sub  expressa  conditione  ingrediendi  et  pro- 

bandi,  et  exeundi,  si  non  placuerit,  est  validum  et 

reservatum,  ib. 
Votum  religionis  strictse  non  est  reservatum,  potest 

ab  Episcopo  dispensari,  ut  in  laxiori  impleatur, 

c.  8. 
Hoc  votum  non  potest  ab  Episcopo  dispensari  cum 

profcssis;  cum  novitiis  vero  potest,  ib. 
Item  neque  Episcopus   cum    professis  sibi  subdi- 

tis,  neque  prselatus  religionis  possunt  in  hoc  voto 

dispensare   post   Concilium   Tridentinum  ,   1.    4, 
c.  8. 
Si  tamen  votum  impleatur  in   religione  sequali  vel 

slricliori,  possunt  dispensare,  ib. 
Generalis  Societatis  Jesu  potest  dare  licentiam  subdi- 
lis  transeundi  ad  aliam  religionem  paris,  laxioris 
aut  strictioris  disciplinse,  ib. 
Prselati  religionis  possunt  cum  subditis  dispen?are  in 
voto  transcundi  ad  arctiorem ,  antequam  tran- 
seant;  post  transitum  vero  et  professionem,  ne- 
queunt  dispensare  ut  ad  priorem  redeant,  1.  4, 
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Votum  religionis  arctioris  a  seculari  faclum  non  po- 

test  jure  ordinario  dispensari  a  prselalo  laxioris,  in 

qua  postulat  recipi,  ib. 
Ex  privilegio  possunt  aliqui,  ib. 
Hoc  privilegium  dispensandi  cum  ingrediente  potest 

concedi  vel  superioribus  ipsis,  vel  religioni  imme- 

diate  ;  si  primo  modo  concedatur,  tenetur  qui  vult 

ingredi  aperire  prselato  suum  votum ;  non  ita  si 

secundo  modo,  ib. 
Vide  Ingressus  religionis. 
Habens  votum  strictioris  religionis  non  peccat  in- 

grediendo  laxiorem,  qusehabeta  Sede  Apostolica 

ad  hoc  privilegium,  quamvis  non  habeat  causam 

specialem  prseter  voluntatem,  ib. 
Item  prsslalus  sine  alia  causa  potest  cum  eo  licite 

dispensare,  ib. 
Dispensatio  cum  professo  .  ut  transeat  ad  laxiorem 

religionem,  requirit  causam,  neque  Papa  potest 

privilegium  concedere  ad  hunclransitum  sinecausa 

rationabili,  ib. 
Quae  causse  sufficiant  adhanc  dispensationem,  1.  4, 

c.  8. 
Votum  simplex  strictioris  religionis  extinguitur  per 

professionem  in  laxiori,  et  bene  cum  illo  commu- 

tatur,  1. 1,  c.  19. 
Votum  religionis  non  est  commutabile  propria  auc- 

toritate  in  slatumEpiscopi,  ib. 
Volum  religionisanle  Episcopatum  emissum  non  est 

per  se  irritabile  a  Papa  ,  sed  dispensari  polest, 

c.  20. 
Causa  ad  dispensandum  in  illo  debet  esse  specialis 

suse  Ecclesise  necessitas,  ib. 
Votum  religionis  nec  commutatur,  nec  extinguitur 

per  Episcopatum  ;  et  talis  peccat  assumendo  Epis- 

copatum  sine  dispensatione,  et  tenetur  renuntiare, 

et  implere  votum,  c.  19. 
Vide  Episcopus,  et  Filius. 
Votum  ingrediendi  certam  religionem  etiam  cum 

promissione  eidem  facta  extinguitur  ingrediendo 

laxiorem,  ib. 
Vide  Ingressum  religionis,  Frater,  Socielas  Jesu. 
Ut  commulatio  voti  religionis  eommode  fiat,  regula- 

riter  loquendo,  debet  illi  adjungi  aliquid  dispen- 

sationis,  ib. 
In  quas  res  possit  commutari,  ib. 
Potest  commutari  in  votum  sacerdotii  vel  continen- 

tise  perpetuse,  additis  aliis  piis  operibus  perpetuis 

vel  sequivalentibus,  ib. 
Votum  religionis  arctioris   non   potest  commutari 

in  votum  ingrediendi  et  perseverandi  in  laxiori, 

ib. 
Per  generalem  polestatem  commutandi  vota,  potest 

commutari  votum  religionis  particularis,  si  con- 

currant  alise  conditiones  necessarise,  ib. 
Votum  pcenale  potest  commutari  in  materiam  mi- 

nus  gravem,  ut,  verbi  gratia,  votum   religionis 

strictioris  in  laxiorem,  si  vovens  libentius  illam 

ingrediatur,  ib. 
In  commulationevoti  religionis,  sequalitas  quomodo 

consideranda  et  facienda,  ib. 
In  hac  commutatione  habenda  est  ratio  Horarum  ca- 

nonicarum,  ib. 
Item   jejuniorum   et  aliorum  operum  austeritatis , 

sallem  prout  in  aliqua  religione   minus   austera 

exercenlur,  ib. 
Vide  Commutalio. 
Votum  simplex  religionis  solemnizan   suscipiendo 

habitum  illius  etiam  novitiorum  proprium,  ita  ut 
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dissolvat  prsecedens  matrimonium  ratum,  et  diri- 
mat  contrahendum,  opinantur  aliqui,  1.  6,  c.  19. 

Rejicitur  hsec  opinio,  ib. 

Votum  non  ingrediendi  religionem,  per  se  loquendo, 
est  nullum,  1.  l,  c.  18. 
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Votum  simplex.  religionis  factum  ab  uxore  ante  vel 
post  matrimonium  ratum,  et  non  consummatum, 
non  potest  a  marito  irritari,  sed  debet  impleri,  et 
non  potest  licite  matrimonium  cum  illo  consum- 
mari,  1.  9,  c.  8. 
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